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PASICRISIE 

TROISIÈME  SÉRIE, 

ABONNEMENT  ANNUEL. 


COUR  DE  BELGIQUE- 

1851. 
II-  PARTIE. 

ARRÊTS    DES    COURS    D*APPEL. 


Us  formalités  exigées  par  la  loi  ayant  vlé  remplies,  nous  poursuivrons  les 
contrefacteurs. 
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ABONNEMENT  ANNUEL. 


PARTIE     DE    BELGIQUE 
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RECUEIL   GÉNÉRAL 


DE    JURISPRUDENCE. 


ROYAUME    DE   BELGIQUE. 
18^1. 


II-  PARTIE. 
ARRÊTS  DES  COURS  D'APPEL. 


CONCILIATION  (CITATION  en).  —  Huissier 

COMPÉTENT. 

Est  «ni  tin  txplaii  de  cilation  en  eoneilialUm 
tignifié  par  un  huitner  autre  que  celui  du 
dùmieiU  du  défendeur^  à  moins  quHl  ne  toit 
itabU  que  son  remplaçant  a  ité^  pour  cause 
é'empéehewMtUf  epécialemeni  commis  par 
Ujuge. 

Cett  au  moment  même  de  la  signification  de 
Cexploit  quHl  doit  conster  de  la  délégation^ 
par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le  corps 
de  l'acte  ou  tout  au  moins  par  acte  ayant 
date  certaine  produit  au  moment  de  la  coti- 
lestalion  élevée  sur  la  qualité. 

On  ne  peut  considérer  comme  délégation  va- 
lable le  simple  visa  porté  sur  Voriginal  de 
la  Htation^  non  plus  que  la  déclaration  du 
juge  de  paix^  si  eUe  ne  porte  pas  une  date 
certaine  antérieure  à  la  signification  de  l'es> 
pUnl. 

(  HÂIIOTEAO  ,  —  C.   HANOTEAU.  ) 

Le  sieor  Hanoteau  et  consorts  firent  assi- 
gner, par  exploit  do  28  jan?ier  1846,  le  sieur 

PASIC.   1851.    —   «*   PARTIE. 


J.  Hanoteau  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Beaumont,  pour  les  causes  énoncées  au- 
dit exploit.  Le  défendeur  ne  comparut  pas. 
Cité,  par  exploit  du  9  février  suivant,  devajit 
le  tribunal  de  Charleroy,  il  opposa  la  nullité 
de  l'exploit  d*ajournement  à  défaut  d*avoir 
été  dûment  cité  en  conciliation. 

Jugement  du  4  déc.  1847  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  qu*il  appert  des  art.  4  et  52 
do  C.  pr.  ctv.  que  toute  citation  doit  être  no- 
tifiée par  rbuissier*  de  la  justice  de  paix  do 
domicile  du  défendeur,  sauf  en  cas  d'empê- 
chement par  tout  autre  oiBcier  ministériel 
spécialement  commis  à  cet  effet;  que  la  nul- 
lité qu'entraîne  Tinobservation  de  cette  for- 
malité doit  être  envisagée  comme  radicale, 
puisqu'elle  résulte  de  Tincompéteuce  du  fonc- 
tionnaire instrumentant  ;  que  s'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'article  1030  du  code  pré- 
mentionné, aucun  exploit  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi,  cette  disposition 
législative  s'applique  évidemment  aux  actes 
qui  ,  bien  qu'entachés  d'irrégularité  dans 
leurs  formes  extrinsèques,  émanent  néan- 
moins de  personnes  ayant  qualité  pour  les 
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notifier:  que  cette  interprétation  se  justifie 
surtout  par  le  paragraphe  dudit  article»  où  la 
loi, en  pariant  ^esomissions  ei  conlravenlions 
qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  actes,  fait 
mieux  comprendre  encore  qu'elle  n*a  en- 
tendu parier  que  de  leurs  vices  extérieurs  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que  I  exploit  du  38 
janvier  1846  n*a  pas  été  signifié  par  Thuissier 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur; qu1l  n*est  pas  établi  que  son  rempla- 
çant a  été  autorisé  par  le  juge;  qu'en  effets 
outre  que  le  simple  visa  apposé  sur  ledit  ex- 
ploit ne  porte  point  de  date  qui  puisse  cons- 
tater qu'il  est  antérieur  à  la  notification,  et 
ne  fait  aucune  mention  de  rempéchement  où 
se  serait  trouvé  Thuissierdu  tribunal  de  paix, 
il  implique  d'autant  moins  Texistence  de  la 
commission  exigée  par  la  loi  que  Ton  pour- 
rait Tenvisager  également  comme  Taccom- 
plissement  d*une  autre  formalité  reprise  à 
Tart.  15  de  la  loi  du  25  mars  1841, sur  la  com- 
pétence en  matière  civile  ;  qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  que  la  citation  en  conciliation 
est  frappée  de  nullité  ;  d'où  il  résulte  encore 
que  le  défendeur,  n'ayant  pas  été  valable- 
ment cité  devant  le  juge  de  paix,  n'est  point 
passible  de  l'amende  comminée  contre  les 
défaillants  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
et  de  nul  effet  l'exploit  du  28  janvier  1846, 
en  conséquence  déclare  les  demandeurs  non 
recevables  en  leur  action,  etc.  • 

Appel.  —  L'appelant  soutint  que  l'exploit 
de  citation  en  conciliation  signifié  par  Thuis- 
sier  Rouveaux,  de  Beaumont,  était  valable 
comme  ayant  été  commis  à  ces  fins. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  tout  exploit 
doit  porter  avec  lui  la  preuve  de  l'observa- 
tion des  formalités  voulues  pour  sa  validité, 
comme  aussi  l'indication  du  caractère  qui 
donne  qualité  à  l'huissier  qui  l'a  notifié  ; 

Attendu  que  la  signification  de  l'exploit  en 
conciliation  est  textuellement  attribuée  à 
l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton  du 
domicile  du  défendeur:  que  tout  antre  n'a 
qualité  que  pour  autant  que,  pour  cause 
d'empêchement,  il  ait  été  spécialement  com- 
mis par  le  juge  ; 

Attendu  que  cVst  au  moment  même  de  la 
signification  de  l'exploit  qu'il  doit  conster  de 
cette  délégation  par  la  mention  qui  en  est 
faite  dans  le  corps  de  l'acte  ou  que  tout  au 
moins  il  devrait  en  conster  par  acte  ayant 
date  certaine  produit  au  moment  de  la  con- 
testation élevée  sur  la  qualité  ; 

Attendu  que  l'exploit  dont  s*agit  n'a  pas 


été  signifié  par  l'huissier  attaché  4  la  justice 
de  paix  du  domicile  du  défendeur  ;  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  délégation  le  visa 
porté  sur  l'original  de  la  citation  non  plus 
que  la  déclaration  du  juge  de  paix  faite  ex 
poil  facto,  puisque  le  visa  ne  constate  nulle- 
ment une  délégation,  et  qu'il  n'a,  non  plus 
que  le  certificat, une  date  certaine  antérieure 
à  la  signification  de  l'exploit  ; 

Attendu  que  si  la  nullité  de  l'exploit  n'est 
point  textuellement  prononcée  par  l'art.  4  du 
C.  proc,  elle  résulte  implicitement  et  néces- 
sairement de  l'absence  de  qualité  de  celui 
qui  en  a  fait  la  signification,  puisque  le  ca- 
ractère qui  lui  donne  son  être  et  sa  force 
vient^  manquer  ; 

Attendu  que  la  nullité  est  indépendante 
de  la  pénalité  que  la  loi  peut  prononcer  con- 
tre l'huissier  en  faute;  qu'on  ne  peut  donc  en 
argumenter  pour  soutenir  la  validité  de 
l'acte  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  1"  juge,  M.  le 
1"  av.  gén.  Cloquette  entendu  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  à  néant;  condamne 
l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  15  août  1850.  —  Cour  de  Br.  —  1'*  Ch. 
—  PL  MM.  Desmeth  et  Dcreine. 


FAILLITE.—  Fbiiiie.  — Apports.  —  Preuve. 
—  Lnt^.rêts. 

La  femme  d'un  commerçant  failli  qui  veut 
exercer  ion  hypothèque  légale  pour  ses  ap* 
ports  matrimoniaux  sur  V actif  de  la  faillite 
doit  établir,  par  acte  authentique,  vis-à-vis 
des  créanciers,  non-seulemenl  la  constitu- 
tion  de  ces  apports,  mais  encore  que  son 
mari  les  a  réellement  touchés  (i). 

Elle  ne  peut  demander  que  le  syndic  soit  tenu 
de  verser  en  ses  mains,  jusquà  concurrence 
de  son  apport,  le  montant  du  produit  des 
ventes  de  meubles  et  marchandises^  et  celui 
des  créances  recouvrées, 

La  femme  dun  failli  qui  a  stipulé  que  si,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  elle  renon- 
çait à  la  communauté,  elle  aurait  droit  à 
reprendre  son  apport  quitte  et  franc,  n*a 
pas  droit  aux  intérêts  de  son  apport  à  par- 
tir du  jour  de  sa  renonciation, (C.eiv, fi  155). 

Elle  n^a  pas  non  plus  droit  aux  intérêts  à 
partir  de  sa  demande  en  justice,  si  celle-ci 


(i)  V.  Paris,  Caw.,  21  fév.  1827. 
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■'•  été  inleniée  qve  potlérieuremenî  à  Tou- 
xertnre  di  ta  fatUiU. 

(fBANÇOIS,   —  C.   LOISEAU.) 

Le  siesr  François,  tanneur,  épousa,  en 
fSii,  la  D"'  Roberl,  et  par  le  contrai  de  ma* 
riage  il  fat  stipulé (à  Toir  plus  bas  au  ju- 
raient). Le  sieur  François  tomba  en  faillite, 
rt  apr^  son  décès,  sa  femme  renonça  à  la 
eommanaoté  le  ^9  déc.  1847.  —  Par  exploit 
da  51  déc.  1847,  elle  assigna  le  syndic  à  la 
failliie  de  son  mari  devant  le  tribunal  de 
Cbarleroy,  pour  avoir  à  lui  remettre  la  somme 
deiO.OOO  fr..  dont  elle  avait  fait  apport  dans 
la  commananté,  et  les  intérêts;  elle  deman- 
dait en  conséquence  à  ce  qu*il  eût  à  verser 
emre  ses  mains,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  et  intérêts,  le  montant  de  la 
rente  des  effets  mobiliers  et  marchandises 
provenant  de  la  faillite,ainsi  que  les  créances 
doDt  il  avait  pa  faire  le  recouvrement.  Le 
défeodenr  soutint  qu'il  n'était  dû  qu'une 
somme  de  6,000  fr.  pour  autant  qu'il  fût  dé- 
claré pour  constant  par  justice  que  cette 
somme  était  réellement  entrée  dans  la  eom- 
nuoaaié  par  suite  de  la  vente  des  créances 
de  la  demanderesse.  Il  prétendit  que  la  de- 
manderesse n'était  pas  fondée  à  réclamer  le 
payement  Immédiat  de  cette  somme,  qui  ne 
pouvait  loi  être  attribuée  que  sur  le  prix  de 
la  fente  des  immeubles,  le  prix  de  la  vente 
di  mobilier  éuit  dévolu  et  appartenant  à  la 
masse  créancière.  Il  déclinait  aussi  la  de- 
mande d'intérêts  à  charge  de  la  faillite. 

Jogenent  do  5  juillet  i848  ainsi  conçu  : 

I  Considérant  que  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  demanderesse  avec  le  sieur  Fran- 
çois, avenu  devant  le  notaire  Stinglhamber, 
deS*-Josse-tenNoode,  le  i9  sept.  1844,  il  a 
été  stipulé,  art.  I*%  c  il  y  aura  communauté 
t  (le  biens  entre  les  époux;  >  art.  2,  i  la  fu- 

*  tore  épouse  déclare  que  ses  biens  sont 

*  d'one  valeur  de  ^0,000  fr.,  et  consistent 
«  tant  en  numéraire  qu'en  obligations  hypo- 

*  ihécaires,  desqnels  derniers  biens  il  n'a 

*  point  été  fait  plus  ample  désignation  atr 

*  tendu  l'existence  des  titres  authentiques 

>  qai  en  constatent  la  propriété.  Si,  lors  de 

*  la  dissolution  du  mariage,  la  future  épouse 
»  renonce  à  la  communauté,  elle  aura  le  droit 

>  de  reprendre  son  apport  quitte  et  franc  ;  • 
—  Considérant  que,  par  la  renonciation  à  la 
coomonauté  que  la  demanderesse  a  faite 
après  le  décès  de  son  mari,  la  condition  de 
la  claose  finale  de  l'article  2  dudit  contrat  de 
mariage  s'est  réalisée;  que  partant  elle  est 
en  droit  de  reprendre  son  apport  quitte  et 


franc  ;  —  Mais  considérant  qu'il  n'est  nulle-  ^ 
ment  démontré  au  procès  que  la  demande- 
resse aurait  effectué  en  totalité  l'apport  d'une 
valeur  de  20,000  fr.  à  la  communauté  ;  que 
cela  ne  résulte  ni  des  termes  dont  se  sert  le 
contrat  de  mariage,  ni  d'aucun  autre  acte; 
qu'il  conste  au  contraire  de  l'art.  2  dudit  con- 
trat de  mariage  mis  en  rapport  avec  les  deux 
actes  de  cession  de  créances  hypothéquées 
produits  au  procès,  l'un  passé  devant  le  no- 
taire Stinglhamber  précité  le  29  oct.  1844, 
l'autre  devant  le  notaire  Coppyn,  de  Bruxel- 
leSi  le  12  mars  4846;  que  son  apport  réel  à 
la  communauté  ne  consiste  que  dans  le  mon- 
tant du  capital  de  ces  deux  créances  hypo- 
théquées s'éleva nt  ensemble  k  la  somme  de 
6,000  fr.  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
que  le  sieur  François  était  commerçant  k  l'é- 
poque de  la  célébration  de  son  mariage  avec 
la  demanderesse  ;  qu'il  s'ensuit  que,  pour  la 
garantie  de  la  reprise  de  son  apport,  celle-ci 
est  bien  fondée  à  réclamer  le  droit  d'hypo* 
thèque  que  lui  confère  l'art.  551,  G.  comm., 
sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  de  la  célébration  de  son  ma- 
riage ;  —  Considérant  que  c'est  k  tort  que  la 
demanderesse  conclut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  tenu  de  verser  entre  ses  mains  le  mon- 
tant du  produit  des  ventes  de  meubles  et 
-marchandises  et  celui  des  créances  qu'il  a  pu 
recouvrer,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  son 
apport;  qu'en  effet,  en  sa  qualité  de  créan- 
cière hypothécaire,  elle  ne  peut  que  se  pré- 
valoir des  dispositions  des  art.  559  et  540  du 
C.  comm.,  qui  l'admettent  à  concourir  avec 
les  créanciers  chirographalres  aux  réparti- 
tions des  deniers  provenant  de  la  vente  du 
mobilier,  dans  la  proportion  de  sa  créance 
totale,pour  autant  encore  que  ces  répartitions 
aient  lieu  avant  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  sur  lesquels  elle  a  hypothèque  ; 

—  Considérant  que  la  demanderesse  n'est 
nullement  fondée  à  réclamer  les  intérêts  de 
son  apport  à  dater  du  29  déc.  1847,  jour  de 
la  renonciation  à  la  communauté;  qu'aucune 
disposition  légale  n'autorise  ,  dans  l'espèce, 
de  sortir  de  la  règle  du  droit  commun  tracée 
à  l'art.  1 153,  G.  civ.;  que  ce  serait  vainement 
qu'on  voudrait  argumenter,  pour  soutenir  le 
contraire,  des  art.  1475  et  1570  du  même 
code,  qui  statuent  pour  des  cas  différents  de 
celui  dont  s'agit  ;  —  Considérant  que  c'est 
sans  plus  de  fondement  qu'elle  voudrait  y 
prétendre  droit  à  dater  de  sa  demande  en 
justice,  puisque  celle-ci  n'ayant  été  Intentée 
que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  fail- 
lite du  sieur  François,  les  intérêts  à  dater  de 
cette  époque  n'ont  plus  pu  prendre  cours  ; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  de- 
manderesse non  plus  avant  fondée  qu'à  ré- 
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clamer  la  somme  de  6,000  fr.,  montant  de 
rapport  qu^elle  a  réellement  alTectué  à  la 
communauté  existante  entre  elle  et  son  mari; 
dit  que,  pour  sûreté  de  la  reprise  de  ces  ap- 
ports, la  demanderesse  a  droit  d'hypothèque 
sur  les  biens  qui  appartenaient  k  son  mari 
lors  de  la  célébration  de  sou  mariage:  dé- 
boute la  demanderesse  du  chef  de  ses  con- 
clusions tendantes  à  faire  condamner  le  dé- 
fendeur à  verser  entre  ses  mains,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  son  apport,  le 
produit  de  la  vente  des  effets  mobiliers,  mar- 
chandises et  créances  de  la  faillite  ;  dit  pour 
droit  qu'elle  sera  admise  à  participer  aux  ré- 
partitions à  faire  des  deniers  de  la  faillite 
dans  les  termes  et  conditions  posés  par  les 
an.  539,  540  et  suiv.  du  C.  comm.;  déboute 
également  la  demanderesse  de  sa  demande 
des  intérêts  dudit  apport,  et'  la  condamne 
aux  frais  et  dépens.  • 

Appel.  — Devant  la  Cour  la  dame  François 
renouvela  sa  demande  et  conclut  à  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  qu'elle  avail  également  hy- 
pothèque pour  les  intérêts  au  même  raug 
que  le  principal.  Subsidiairement  elle  de- 
manda à  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
et  même  par  témoins,  en  cas  de  dénégation, 
€  qu'au  49  sept.  1844,  date  de  son  mariage, 
elle  possédait  quatre  obligations  au  porteur, 
à  4  i/t  pour  */o  de  1,000  fr.  chaque,  à  charge 
de  la  Société  générale,  obligations  que  son 
mari  avait  touchées  en  4844  et  1845,  soit 
par  suite  de  vente  ou  par  remboursement. 
—  L'intimé  soutint  que  cette  preuve  était 
repoussée  par  l'art.  551,  C.  comm. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  aux  faits  po- 
sés par  rappelante  devant  la  Cour,  qu'il  ré- 
sulte des.  débats  qu'elle  entend  les  prouver 
et  justifier  d'un  apport  de4,000  fr.  autrement 
que  par  actes  authentiques,  et  à  l'effet  d'ob- 
tenir pour  le  recouvrement  de  cette  somme 
l'hypothèque  que  l'art.  551,  C.  comm.,  ac- 
corde à  la  femme  sur  les  immeubles  qui  ap- 
partenaient au  mari  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  la 
femme  dont  le  mari  failli  était  commerçant 
au  moment  du  mariage  n'a  d'hypothèque  sur 
lesdits  immeubles,  pour  le  recouvrement  de 
ses  deniers  ou  effets  mobiliers,  qu'autant 


(i)  V.  Br.,  10  mai  1827,  5  man  1831,  5  mars 
1832,  S  août  1837;  Paris»  Cas8.,2l  déc.  184o;Bio- 
che,  y  Demande  nouvelle,  n*  5;  Berriat,  p.  303, 
n«  97,  éd.  de  1857. 


qu'elle  justifie  par  actes  authentiques  les 
avoir  apportés  en  dot  ; 

Attendu  que  cette  disposition  rigoareose, 
introduite  en  faveur  des  créanciers  du  failli, 
trop  souvent  victimes  de  la  fraude  et  des  col- 
lusions entre  le  mari  et  la  femme,  est  claire, 
précise,  formelle,  et  ne  permet  pas  d'adroet-* 
tre  d'autres  moyens  de  preuve  de  la  consis- 
tance de  l'apport  de  la  femme  ; 

Attendu,quantaux  intérêts  réclamé8,qu*ils 
n'ont  point  été  stipulés  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  l'appelante;  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre leur  source  dans  l'art.  1473,  C.  civ.,  et 
que  l'appelante  n'a  pu  les  faire  nattre  au  dé- 
triment des  autres  créanciers  par  une  de- 
mande judiciaire  formée  seulement  après  la 
déclaration  et  l'ouverture  de  la  faillite  de  son 
mari; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  ouï  M.  le  i''  av.  gén.  Cloquette 
en  son  avis,  déclare  non  recevable  la  preuve 
offerte  par  l'appelante;  met  l'appellatloQ  au 
néant,  etc. 

Du  1 3  août  1 850.  —  Cour  de  Br.  —  1  '*  Ch . 
—  PL  MM.  Lavallée,  Debrandener  et  Picart. 


!•  APPEL.  —  MoTEWS  NOUVEAUX.— 2*  Usure. 
—  Preuve.  —  Ratifigation.  -^  Novation. 

1*  On  peut,  en  cause  d'appel,  préienter  det 
moyent  non  employés  divant  le  {"juge  (i). 

2*  Les  faits  d'usure  peuvent  se  prouver  par 
témoins^ 

L'exécution  volontaire  d'un  acte  de  prêt  par 
le  payement  des  intérêts  ne  rend  pas  V em- 
prunteur non  recevable  à  Varguer  du  chef 
d'usure  (s). 

L'art.  1338,  C.  ctu.,  serait  ici  sans  applica- 
tion. 

La  substitution  d^ohligations  sous  seing  privé 
à  des  actes  notariés,  en  supposant  qu'elle 
emportât  novalion,  serait  inopérante  pour 
effacer  le  vice, 

(  JANSSENS,  —  c.  SAGENRIEUX.  ) 

Janssens  demande  contre  les  sieurs  Ba- 
genrieux  payement  d'une  somme  de  5,000  fr. 
due  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé  sous- 
crits en  1844.'  Les  défendeurs  soutinrent  que 


(t)  V.  Liège,  9  féf.  1832  (Poste,,  k  celle  date). 
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ffs  âcte«  étaient  osnraîres.  —  Un  jugement 
do  tribonalde  Tournay  du  26  déc.  i848  les 
jdDUà  preave  de  certains  faits  arlicutés  par 
f9idans  ce  sens.  —  Appel. 

Conclusion  d*appel  ainsi  conçue  : 

Attends  qn^il  8*agit  d*an  prêt  fait  en  1848, 
Hpnn\\  par  une  hypothèque  ;  attendu  que 
r^bligatioD  résultante  de  ce  prêt  a  été  éteinte 
fDiSii,  et  que  quittance  en  a  été  donnée  ; 
suendo  que  Tobligation  dont  il  s'agit,  et  qui 
3  été  sooscrite  par  le  débiteur  primitif  et  par 
H  deox  intimés,  forme  nova  lion,  et  qu'en 
toit  cas  il  constitue  un  acte  de  ratification 
H  d'exécution;  attendu  que  ce  dernier  acte  a 
tome  été  exécuté  par  le  payement  des  in- 
térêts; attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  intimés 
ce  sont  plus  recevables  à  attaquer  une  opé- 
ration que  Ch.  Bagenrieus  et  eux-mêmes  ont 
Toloniairementconsacrée.et  dont  ils  ont  aussi 
reconnu  la  validité;  ^ubsidiairement,  attendu 
qoe  les  faits  cotés  sont  vagues;  qu'on  ne  peut 
en  faire  résulter  ni  le  dol,  ni  la  fraude,  ni  la 
sionilalion;  attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 1116.  C.  civ.,  et  252,  C.  pr.,  les  faits  de 
doi doivent  être  personnels,  et  que  ces  faits, 
lifisiqae  tous  autres,  doivent  être  relevants 
et  pertinents;  plus  subsidiairement,  attendu 
<}ve  les  intimés  fondent  aussi  leur  demande 
m  ee  que  l'obligation  dont  il  s'agit  serait 
ass  caase;  attendu  que  la  preuve  testimo- 
siaieest  inadmissible  dans  l'espèce  (C.  civ., 
fôrîet  i524;Paris,Cass.,2  mai  1848);  plaise 
â  la  C«ar  déclarer  les  intimés  non  receva- 
blcs;  subsidiairement  non  fondés  dans  leurs 
moyens  présentés  pour  la  première  fois  de- 
TanilaCoar. 

ARRÊT. 

U  COUR  ;  —  Attendu  qu'on  peut^  en 
cause  d'appel,  présenter  des  moyens  non 
employés  devant  le  1"  juge  ; 

Âiteodu  que  les  faits  dont  le  jugement  de 
première  instance  admet  les  intimés  à  faire 
b  preuve  tendent  à  établir, et  établiraient  en 
effet,  s'ils  étaient  prouvés,  que  dans  les  actes 
^  prêt  consentis  par  leur  auteur  au  profit 
des  appelants  les  14  juin  et  24  juillet  1845, 
passés  devant  le  notaire  Massart,  à  Lessines, 
le  capital  réellement  prêté  aurait  été  doublé. 
Ci  sorte  que  l'appelant  Provoyeur  n'aurait 
réellement  prêté  qu'une  somme  de  4,500  fr., 
et  Bon  de  9,000  fr.,  et  les  appelants  du  nom 
k  hnssens  et  Scaillet  qu'une  somme  de 
5.000  fr.  au  lieu  de  celle  de  10,000  fr.  énon- 
cée dans  l'acte,  et  que,  dans  les  trois  obliga- 
tions sous  seing  privé  souscrites  en  rempla- 
c^Dieni  de  ces  deux  actes  de  prêt  le  12  sept. 
IS44,on  aurait  encore  inséré  ce  capital  no- 
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minai  porté  an  double  du  capital  réel,  puis- 
que celle  souscrite  au  profit  des  appelants  du 
nom  de  Janssens  porte  5,000  fr.  au  lieu  de 
2,500  fr.,  l'une  de  celles  souscrites  au' profit 
de  l'appelant  Scaillet,  et  dont  il  demande  le 
payement,  porte  5,000  au  lieu  de  2,500  fr., 
et  qu'enfin  la  seconde  de  ces  obligations  sous- 
crite au  profit  dndit  Scaillet,  et  dans  laquelle 
il  n'aurait  été  que  le  prête-nom  de  l'appelant 
Provoyeur,  énonce  un  capital  de  5,000  fr., 
tandis  que  Provoyeur,  ayant  reçu  à-compie 
de  son  capital  réel  de  4,500  fr.  une  somme 
de  4,000  fr.,  il  ne  lui  aurait  plus  été  dû  que 
500  fr.; 

Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés, 
établiraient  une  usure  énorme  au  préjudice 
des  intimés;  qu^ils  sont  donc  pertinents  et 
relevants  ; 

Attendu  qu'il  est  d'une  jurisprudence  cons- 
tante que  les  faits  d'usure  peuvent  se  prou- 
ver par  témoins  ; 

Attendu  que,  ne  s'agissant  pas  dans  Tes- 
pèce  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision, 
l'an.  1558,  G.  civ.,  ne  peut  ici  recevoir  son 
application;  que  d'ailleurs  l'exécution  volon- 
taire d'un  acte  de  prêt  ne  rend  pas  l'emprun- 
teur non  recevableà  l'arguer  du  chef  d'usure, 
puisque,  aux  termes  de  la  loi  du  5  8ept.1807, 
les  intérêts  usuraires  qui  ont  été  payés  peu- 
vent être  répétés  pour  la  partie  excédant  le 
taux  légal  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  appe- 
lants prétendent  que,  par  les  obligations  pré- 
citées du  12  sept.  1844,  il  s'est  opéré  une 
novation  qui  a  éteint  la  dette  primitive  née 
des  actes  des  14  juin  et  24  juillet  1845,  car» 
en  fAt-il  ainsi,  les  obligations  nouvelles  se- 
raient toujours  entachées  du  même  vice  que 
les  anciennes,  puisqu'elles  ont  pour  causé  le 
même  capital  prêté  ;  que  ces  nouvelles  obli- 
gations seraient  elles-mêmes,  en  supposant 
vérifiés  les  faits  posés  par  les  intimés,  plus 
usuraires  encore  que  les  précédentes,  puis- 
qu'on y  a  augmenté  le  taux  de  l'intérêt  sti- 
pulé ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 


Du  15  août  1849.^  Cour  de  Br.  • 
—  PL  MM.  Vervoort  et  Deqoesne. 


1"Ch. 


ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Po- 
lice.— Autorisation. —  Effet  rétroactif. 
—  Os  d'animaux  (dépôt  d'). 

La  ditposUion  de  Varrélé  du  12  nov.  1849, 
«tir  la  police  des  élablisiements  dangereux^ 
imalubres  ou  incommodes,  ne  peut  s'appli^ 


10 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


quer  aux  élablistemenU  existante  avant  'sa 
publication^  et  notamment  aux  dépôts  d'os 
d'animaux. 

(  LB  MIN.  PDB.,  —  C.  GR18ÀRD.  ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1850,  1'*  partie, 
p.  426,  les  faits  de  cette  affaire  et  les  déci- 
sions inierTcnues.  La  Cour  de  Bruxelles, 
saisie  par  renvoi  de  la  Cour  suprême,  a 
adopté  la  jurisprudence  de  Tarrét  cassé. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  magasin  ou  dépdt  d'os  d'a- 
nimaux appartenant  au  prévenu  existait  dans 
le  lieu  où  il  se  trouve  encore  aujourd'hui  an- 
térieurement à  Farrélé  du  12  nov.  1849; 

Attendu  qu'avant  la  publication  dudit  ar- 
rêté les  magasins  d'os  d'animaux  ne  tom- 
baient pas  sous  l'application,  ni  de  l'arrêté 
du  21  janv.  1824,  ni  d'aucun  autre  règlement 
ou  disposition  administrative  quelconque  ; 

Attendu  que  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  12 
novembre  est  conçu  comme  suit  :  c  Les  fa- 

>  briques,  usines,  magasins  et  ateliers  men- 

>  lionnes  dans  la  liste  ci-annexée,ne  peuvent 
»  êfre  établis  ou  transférés  d'un  lieu  dans  un 

>  autre  sans  une  permission  de  rauteriié 
»  administrative  ;  » 

Attendu  que  le  texte  de  cet  article  est 
clair;  qu'il  en  résulte  que  l'arrêté,  en  ce  qui 
concerne  les  magasins  d^osd'animaux  comme 
tous  autres  établissements  désignés  dans  la 
liste  y  annexée,  ne  doit  recevoir  son  applica- 
tion que  pour  ceux  qu'on  voudrait  établir 
ou  transférer  d'un  lieu  dans  un  autre  après 
sa  publication  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  en 
harmonie  avec  l'arL  16  du  même  arrêté,  qui 
porte  que  les  dispositions  de  l'arrêté  ne  sont 
pas  applicables  aux  établissements  indus- 
triels présentement  en  activité,  pour  lesquels 
une  autorisation  préalable  n'était  point  re- 
quise par  les  règlements  en  vigueur;  qu'il 
faut  admettre  que,  sous  la  désignation  géné- 
rale d'établissements  industriels,  dont  se  sert 
l'art.  16  ci-dessus,  doivent  être  compris  les 
fabriques,  usines,  magasins  et  ateliers  men- 
tionnés dans  l'art.  1*'  de  l'arrêté,  et  par  con- 
séquent le  magasin  d'os  d'animaux  dont  s'agit 
au  procès,  et  qui  existait  longtemps  avant  la 
publication  de  l'arrêté;  que  vouloir  prétendre 
que  pareils  magasins  ne  sont  pas  rangés  dans 
la  catégorie  des  établissements  industriels,  ce 
serait  créer  une  exception  qui  n'est  pas  dans 
l'arrêté,  et  qui  doiinerait  trop  de  prise  à  l'ar- 
bitraire ; 


Attendu,  en  outre,  que  cette  interprétation 
est  encore  conforme  au  principe  de  non^ ré- 
troactivité déjà  appliqué  à  la  matière  dont  il 
s'agit  par  les  art.  1«'  et  11  du  décret  impérial 
du  15  oct.  1810,  principe  qui  doit  d'autant 
plus  être  respecté  ici  qu'il  s'agit  d'uo  arrêté 
restrictif  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberlél 
du  commerce  ;  \ 

Attendu  que  ce  système  est  encore  corro- 
boré par  la  circulaire  du  ministre  signataire 
de  Tarrêté  du  12  nov.  1849  insérée  au  Mo- 
niteur du  27  sept.  1850,  et  adressée  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  laquelle  circulaire 
voulant,  dit-elle,  faire  connaître  l'esprit  et  la 
portée  de  l'arL  16,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Pour  ne  porter  aucune  atteinte  à  des  droits 
acquis,  l'art.  16  de  Tarrêté  du  12  nov.  1849 
déclare  formellement  que  les  établissements 
désignés  dans  la  liste  annexée  à  cet  arrêté, 
et  qui,  d'après  les  règlements  antérieurs, 
n'étaient  pas  soumis  à  l'autorisation,  'pour- 
ront continuer  de  subsister  sans  permission  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  présente  cause 
d'un  magasin  d'os  d'animaux  textuellement 
désigné  dans  la  liste  annexée  à  l'arrêté  ci- 
dessus,  et  qui,  d'après  les  arrêtés  ou  règle- 
ments antérieurs,  n'était  pas  soumis  à  l'au- 
torisation; qu'il  peut  donc  continuer  de  sub- 
sister tel  qu'il  est  sans  permission  de  l'auto- 
rité administrative  ; 

Par  ces  moiifs.statuant  par  suite  du  renvoi 
de  la  Cour  de  cassation,  met  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Liège  au  néant; 
émendant,renvoie  le  prévenu  des  poursuites. 


Du7déc.1849.- 
PL  M*  Massa rt. 


CourdeBr.— 4-Ch. — 


D.\TE  CERTAINE.  —  Communauté.  — 
Héritier  rénéficiàirb. 

Des  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  pewoent- 
ils,  comme  représentants  de  leur  mère,  se 
prévaloir  simplement  du  défaut  de  aate  cer- 
taine viS'à-vis  de  celle-ci  d'une  obligation 
souscrite  par  le  mari,  et  se  rapportant  à 
une  époque  où  la  mère  vivait  et  où  la  com- 
munauté subsistait  ?  —  Rés.  nég. 

(  DELSART,   ^    c.   PREVOST.  ) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  14  août  18£9, 
le  sieur  A.  Delsart,  receveur  communal, 
domicilié  à  Templeuve,  se  reconnut  débiteur, 
envers  le  sieur  P.  Prévost,  d'une  somme  de 
4,000  fr.  payable  à  première  volonté  et  don- 
nant un  intérêt  de  5  pour  cent.  La  veuv<^ 
Prévost  obtint,  le  13  mars  1835, un  jugement 


COUUS  D'APPEL. 


Il 


4t  reooonaissanee  d*ëcrilure,  et  prit,  le  18 
Birs.  une  isscription  hypothécaire.  Dt* s  ins- 
criptions forent  prises  en  1839  et  1840  par 
Jcs  OMnaiones  dont  Delsart  était  receveur. 
Deisart  décéda  le  25  oct.  1838  :  sa  soccession 
(it  acceptée  soos  bénéfice  d'inven taire.  Son 
éptase  décéda  le  4  février  1834.  En  1841, 
tes  înmeiibles  appartenant  à  la  communaaté 
fami  Tendus  sur  recours  public.  Un  ordre 
latMverl.  —  La  Yeuve  Prévost  fut  colloquée 
M  premier  ordre  et  la  commune  de  Uaroe- 
pie^  en  second.  —  Le  1*'  avril  1845,  les 
béfitiers  Delsarl  déclarèrent  s'opposer  à 
cette  eollocaUoR,  qoant  à  la  veuve  Prévost, 
^rre  qo'elle  ne  pouvait  être  colloquée  que 
sor  la  raailié  du  prix  revenant  au  sienr  Del- 
sart, père,  lui  seul  ayant  contracté  Tobliga- 
lioo,  et  l'inseription  n'ayant  été  prise  qu'â- 
pre la  dissolution  de  la  communauté. 

JsgeiDeni  du  tribunal  de  Tournay  du  8 
Bai  1846  ainsi  conçu  : 

vAtlendo,  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Prévost»  que  les  enfants  Delsart,  en  soppo- 
saot  qn'iis  soient  héritiers  bénéficiaires  de 
kor  père,  ne  seraient  pas  moins  ses  repré- 
sentants, le  bénéfice  dinventaire  n*ayant 
d'antre  effei  que  d*empécher  la  confusion 
des  patrimoines,  et  n*empéchant  point  l'bé- 
riiier  d*étre  héritier  et  représentant  du  dé- 
fiât; qne«  représentants  de  leur  père,  ils  ne 
peuvent  pas  s'opposer  à  eux-mêmes,  comme 
représentants  de  leur  mère,  le  défaut  de  date 
certaine  do  billet  qui  sert  de  fondement  à  la 
créance  de  ta  dame  Prévost,  et  qu'ils  y  sont 
par  cela  seul  non  recevables  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  qoe  le  mari  est  le  mandataire  né 
ei  forcé  de  la  femme  pour  obliger  la  coromn- 
Qaaté;  que  le  mandant  n*est  pas  recevable  à 
opposer  le  défaut  de  date  certaine  sur  les 
obligations  souscrites  parle  mandataire  dans 
Ws  limites  de  son  mandat,  à  moins  qu'il  n'é- 
ublisse  ou  n'allègue  au  moins  quelqu'indice 
dedol,  de  fraude,  de  connivence  ou  de  simu- 
tnioo  ;  qoe  de  ce  second  chef  encore  les  en- 
fants de  Delsart  sont  non  recevables  à  se  pré- 
valoir parement  et  simplement,  comme  ils 
le  font,  da  défaut  de  date  certaine  vis-à-vis 
de  leur  mère  de  l'obligation  souscrite  par 
leur  père,  sans  articuler  aucun  fait  qui  ten- 
dr^iit  à  mettre  le  moins  du  monde  en  suspi- 
cion la  sincérité  de  la  date  que  porte  cette 
obttgattoo,  et  qui  remonte  à  une  époque  où 
la  femme  vivait  encore  et  où  la  communauté 
subsistait  ;  —  Attendu  que  la  qualité  d'héri- 
tiers bénéficiaires  de  leur  père  que  pour- 
raient aroir  les  enfants  Delsart,  ne  pouvant 
modifier  en  rien  les  résultats  qui  précèdent, 
il  est  eomplèiement  inutile  de  rechercher,  en 


la  présente  cause,  s'ils  ont  ou  non  cetCe  qua- 
lité ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute 
les  héritiers  Delsart  de  leur  contredit,  etc.  > 

AREÊT. 

LA  COUR  ;  <«  M.  Cloquette,  1*'  av.  gén., 
entendu  et  dé  son  avis,  déterminée  par  les 
motifs  du  1*'  juge,  met  l'appel  au  néant;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  10  juill.  I850.--Cour  de  Br.  —  1'*Ch. 
—  PL  MM.  Dereine,  Duvigneaud  et  Delcourt. 


TUTELLE.— Compte  (reddition  de).— Mode. 

—  Faute.  —  Hesponsabilité  personnelle. 

—  Dépenses.  — Justification.— Inti^rêts. 

En  matière  de  tutelle  les  comptée  doivent  être 
drestéi  en  balançant  chaque  année  la  recette 
et  la  dépense,  (C.  civ.,  470). 

Lorsqu^un  tuteur,  homme  d*ailleur8  illettré,  a, 
selon  ravis  du  notaire  qui  avait  reçu  le  tes- 
tament,  négligé  de  réclamer  un  legs  qu*il 
considérait  erronément,  d'après  la  teneur 
de  Vacte,  comme  frappé  de  caducité,  y  a- 
t^il  faute  qui  puisse  engager  sa  responsabi^ 
Hté  personnelle  ?  —  Rés.  nég. 

La  loi  a-t-elle  laissé  à  la  prudence  du  juge  de 
peuser  en  compte  à  un  tuteur  les  dépenses, 
mime  non  justifiées  par  pièeesl  —  Kés.  aff. 

Lorsque  la  tutelle  a  pris  fin  et  que  le  compte  a 
été  rendu,  le  pupille  ne  peut  plus  exiger^ 
et  ce  jusqu'à  parfaite  libération  de  son  <u- 
feur  vis-à-vis  de  lui,  les  intérêts  que  Varti- 
de  455,  C.  civ,,  alloue  pour  défaut  de  rem- 
ploi endéans  les  six  mois, 

(  MICHIBLS,   —   c.    BRADANTS.  ) 

Le  sieur  Michiels,  boutiquier,  avait  été 
tuteur  des  enfants  Brabants.  Il  fut  assigné 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles  par  la  D"*  Ma- 
rie Brabants,  pour  avoir  à  rendre  compte  de 
sa  gestion.  Michiels  le  présenta.  La  deman- 
deresse soutint  que  tout  tuteur  étant  compta- 
ble des  intérêts  des  sommes  perçues  endéans 
les  six.mois,  faute  de  remploi,  le  compte  de- 
vait être  redressé  dans  Tordre  chronologique 
par  année,afiH  de  pouvoir  faire  la  balance  de 
l'actif  et  du  passif  du  mineur,  pour  le  calcul 
des  intérêts.  Elle  demandait  aussi  qu'il  fût 
porté  à  l'actif  une  somme  de  200  fl.  qui  lui 
avait  été  léguée  par  préciput,  rien  n'ayant  pu 
énerver  l'eiécution  de  cette  disposition,  ni 
dispenser  le  tuteur  de  la  tenir  pour  compte 
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iPellti  demaDderesse.Elle  soutenait  aussi  que 
le  prix  de  la  pension  chez  le  défendeur,  où 
elle  avait  servi  comme  fille  de  boutique  s;ans 
}cage,  ne  devait  être  porté  qu'à  100  fl.  Elle 
rejetait  aussi  tous  les  postes  dénués  de  preuve 
légale  et  sans  quittance  à  l'appui. 

Il  intervint,  le  15  janvier  1849,  un  juge- 
ment longuement  motivé  auquel  nous  em- 
.  pruntons  les  seuls  considérants  qui  peuvent 
servir  à  Téclaircissement  des  questions  po- 
sées plus  haut  : 

%  Sur  la  disposition  générale  du  compte  : 
•<—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  456  du 
C.  civ.,  le  tuteur  doit,  après  le  délai  de  six 
mois,  l'intérêt  de  toute  somme  reçue  et  non 
employée;  qu*en  outre, en  vertu  de  l'art.  470, 
le  tuteur  peut  être  contraint  à  fournir  chaque 
année  un  état  de  situation  des  biens  du  mi- 
neur;—  Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison 
de  oes  articles  que  le  tuteur  doit  disposer  son 
compte  général  année  par  année,  afin  que 
l'on  puisse  juger  de  Tétat  des  revenus  du  mi- 
neur, des  dépenses  nécessaires  à  son  entre- 
tien et  à  son  éducation,  et  de  l'opportunité 
de  remployer  les  capitaux  ou  de  placer  l'ex- 
cédant des  revenus  sur  les  dépenses,  y  por- 
ter en  compte  les  sommes  perçues,  et  leur 
intérêt  à  partir  du  délai  de  six  mois;  que  par 
conséquent  la  division  adoptée  par  le  ren- 
dant-compte, qui  prive,  dans  certains  cas,  le 
mineur  des  intérêts  annuels  de  ses  capitaux, 
et  par  suite  des  intérêts  que  ces  revenus  ou 
intérêts  auraient  pu  produire,  est  inadmissi- 
ble, et  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  le  compte, 
ainsi  que  le  prétend  Toyanie,  c'est-à-dire  en 
balançant  chaque  année  la  recette  et  la  dé- 
pense. —  Sur  le  legs  de  200  fl.  des  Pays-Bas 
fait  à  l'oyante  par  sa  mère  :  —  Attendu  que, 
par  son  testament,  passé  devant  le  notaire 
Geens,  à  Bruxelles,  le  27  juin  1827,  la  veuve 
Brabants  fit  trois  dispositions  distinctes,  pre- 
mièrement elle  légua  par  préciput  à  son  fils 
Albert  et  à  sa  fille  Marie  à  chacun  une  somme 
de  200  fl.  des  Pays-Bas;  deuxièmement,  elle 
ordonna  que  ses  biens  restent  indivis  entre 
ses  enfants  jusqu'à  ce  que  le  cadet  ait  atteint 
sa  IÇ* année,  ajoutant,  comme  clause  pénale, 
que  si  Tun  d'eux  contrevenait  à  sa  volonté 
en  sort;int  d'indivision  avant  l'époque  fixée 
par  elle,  elle  donnait  alors  aux  autres  la  part 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer;  troi- 
sièmement, elle  disposa  qu'un  quart  de  ses 
devenus  serait  employé  par  préciput  à  l'édu- 
cation et  à  l'entretien  de  ses  plus  jeunes  en- 
fants, Jean-Baptiste,  Honoré  et  Anne-Marie, 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  les  trois  quarts  res- 
tants devant  être  partagés  par  égales  portions 
LMitre  ses  quatre  enfants  ;  —  Attendu  qu'il 
lésulte  des  termes  clairs  et  précis  du  testa- 


ment que  celte  première  disposition  est  tout 
à  fait  indépendante  des  deux  autres;  quelle 
a  pour  but  d'avantager  sans  aucune  condi- 
tion Albert  et  Marie,  tandis  que  les  dernièret» 
ont  été  dictées  par  le  désir  de  protéger  l'en- 
fance de  Marie  et  d'Honoré;  qu'ainsi  l'ouver- 
ture du  legs  conditionnel  fait  au  n*  2  dans  le 
but  d'assurer  cette  disposition,  ainsi  que  celle 
faite  au  n*  5,  n'a  pas  pu  rendre  caducs  les 
legs  de  200  fl.  qui  étaient  acquis  aux  léga- 
taires dès  l'ouverture  de  la  succession  ;  d'où 
suit  que  la  somme  de  200  fl.  ou  423  fr.  28  c. 
doit  être  portée  en  recette  à  l'oyante  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  décès  de  sa  mère,  sauf 
à  l'imputer  sur  la  quotité  disponible  lors  du 
partage  opéré  après  la  vente  des  biens  en 
1854....; — Attendu  que  les  dépenses  de  cette 
année  ne  sont  pas  justifiées  par  quittances, 
mais  seulement  par  le  registre  tenu  par  le 
sieur  Mertens  (i);  —  Attendu  que  ce  registre 
peut  bien,  dans  la  position  illettrée  du  ren- 
dant-compte, faire  foi  de  certaines  dépenses 
faites  par  le  mineur,  alors  que  ces  dépenses 
se  justifient,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes, 
telles  que  celles  relatives  à  la  pension  ou  à 
rhabillement,  mais  qu'il  est  insuffisant  pour 
établir  des  dépenses  dont  Tobjet  n^est  pas 
indiqué  ou  dont  l'utilité  ne  peut  pas  être  ap- 
préciée; qu'ainsi  toutes  celles  qui  ne  se  rap- 
portent pas  au  mineur  ou  celles  dont  rutiliié 
n'est  pas  justifiée  et  ne  peut  l'êtrcfaute  d'in- 
dication suflisanie,  doivent  être  rejetées  du 
compte » 

Appel  principal  et  incident.  —  La  D"*  Bra- 
bants se  plaignait  de  ce  que  le  1"  juge  avait 
fixé  la  clôture  du  compte  au  1"  mars  1847 
(mois  de  la  signification  du  premier  compte 
et  de  sa  rectification),  et  avait  fait  cesser  les 
intérêts  des  sommes  dues  par  le  tuteur  pour 
non  remploi  des  deniers  pupillaires  endéans 
les  six  mois  de  leur  perception. 

àRRÊT. 

LA  COUR;  -—  Sur  l'appel  principal; 

En  ce  qui  concerne  la  forme  du  compte  de 
tutelle  : 

Attendu  que  le  mode  adopté  par  le  premier 
juge  pour  le  compte  dont  il  s'agit  au  procès, 
c'est-à-dire  en  balançant  chaque  année  la 
recette  et  la  dépense,  est  entièrement  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  qu'il  est  sulli- 
samment  démontré  par  les  motifs  énonces 
sur  ce  point  au  jugement  dont  il  est  appel. 

Sur  le  legs  de  200  flor.  des  Pays-Bas  ou 
423  fr.  28  c.  fait  à  l'intimée  par  sa  mère  : 


(i)  Il  lenait  les  livre»  du  sieur  MicUieU. 


COUKS  D'APPEL. 


iô 


Aiteada  que  cetle  somme,  n*ayanl  pas  ëlé 
Iducfaée  par  Tappelani,  ne  doii  êlre  portée 
en  recette  que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu  à 
cet  égard  faute  ou  uëgligence  ; 

Attendu  que  rappelant  est  un  homme  tel- 
iemeni  illettré  qu'il  n'était  pas  en  état  de  te- 
nir lui-même  ses  écritures,  ainsi  qu'il  résulte 
du  registre  dont  il  sera  parlé  plus  tard;  qu'il 
Mit  de  là  que,  tant  pour  l'inierprélation  du 
le&ument  que  pour  la  liquidalion  de  la  suc- 
eessioQ  de  la  mère  de  l'intimée,  il  a  dû  né- 
eeâ&airement  recourir  aux  gens  habitués  à 
traiter  ces  sortes  d'affaires,  et  s'en  rapporter 
i  leurs  décisions  ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  le  prédit  legs 
de  300  fl.  des  P.-B.  ne  fût  pas  de  nature  à 
devenir  caduc  par  l'ouverture  du  legs  condi- 
tionnel de  la  portion  disponible,  il  est  cepen- 
dant certain  que  le  même  notaire  qui  avait 
reçu  le  testament  a  interprété  la  volonté  de 
la  testatrice  dans  le  sens  de  la  caducité  du 
legs,  et  que  dès  lors  l'appelant,  en  se  confor> 
mani  à  cette  interprétation,  dont  il  ne  tirait 
d'ailleurs  aucun  profit  personnel,  n'a  pu  com- 
mettre une  faute  qui  le  rendit  personnelle- 
aiêut  responsable. 

En  ce  qui  concerne Ja  partie  du  compte  re- 
lative à  la  succession  d'Honoré  Brabanlsdont 
rappelant  a  égafement  été  tuteur  : 

Attendu  que  l'approuvé  se  trouvant  sur  le 
registre  produit  par  l'appelant,  et  signé  par 
Honoré  Brabanls,  ne  peut  teqir  lieu  d'un 
compte  de  tutelle,  et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que  le  premier  jugea  ordonné  que  le  compie 
>>erait  également  rendu  à  l'intimée  comme 
héritière  pour  un  tiers  du  prédit  Honoré. 

Quant  aux  dépenses  du  compte  : 

Attendu  que  l'art,  ^li,  C.  civ.,  ne  déter- 
mine pas  le  mode  d'après  lequel  les  dépenses 
faites  par  le  tuteur  doivent  être  tenues  pour 
suffisamment  justifiées;  que  le  conseil  d'État 
a  même  supprimé  le  paragraphe  qui,  dans  la 
première  rédaction,  semblait  ne  permetire 
d'allouer  au  tuteur  que  les  seules  dépenses 
justifiées  par  pièces  ;  qu'il  y  a  en  effet  des 
dépenses  dont  il  est  en  quelque  sorte  impos- 
sible qu*un  tuteur  produise  des  quittances, 
et  que  partant  la  loi  a  dû  nécessairement  en 
abandonner  l'admission  ou  le  rejet  à  la  pru- 
dence et  à  la  discrétion  du  juge,  qui  doit  se 
décider  d'après  les  circonstances  du  fait,  le 
degré  d'instruction  du  tuteur  et  la  position 
sociale  des  parties  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  commencement  de 
la  tutelle  jusqu'en  octobre  1835  toutes  les 
dépenses  se  trouvent  portées  sur  un  registre 
produit  par  l'appelant  ; 


Attendu  que  ce  re;;istre,  tenu  successive- 
ment par  deux  personnes  contre  la  moralité 
desquelles  rien  n'a  été  articulé,  est  suffisam- 
ment régulier  pour  une  personne  de  la  con- 
dition de  l'appelant,  et  que  l'exaclitude  et  la 
sincérité  d'un  grand  nombre  de  dépenses 
annotées  sont  même  justifiées  par  la  confor> 
mité  des  quittances  produites  ; 

Attendu  en  outre  que  sur  ce  même  registre 
feu  Honoré  Brabants,  qui  était  devenu  ma- 
jeur depuis  le  24  mai  1857,  a  signé,  le  3  août 
de  la  même  année,  un  approuvé  de  dépenses; 

Attendu  que  cet  approuvé,  établissant  que 
ledit  Honoré  avait  vu  et  examiné  ce  registre, 
formait  ainsi  contre  lui  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  rendant  probable  la  sin- 
cérité de  ce  même  registre;  que  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  existe  dès  lors 
aussi  contre  l'intimée,  au  moins  en  tant 
qu'elle  agit  comme  héritière  du  prédit  Ho- 
noré ; 

Attendu  que,d*un  autre  côté,  les  dépenses 
portées  en  compte  et  inscrites'  au  registre 
pour  l'entretien  et  l'éducation  de  Tintimée 
et  de  son  frère  Honoré  n'excèdent  pas  dans 
leur  ensemble  la  somme  annuelle  qui  a  dû 
raisonnablement  être  dépensée  de  ce  chef, 
et  qu'on  ne  peut  guères  supposer  qu'un  tu- 
teur choisi  par  la  mère  même  de  l'intimée, 
et  confirmé  par  le  conseil  de  famille,  aurait 
poussé  la  cupidité  au  point  de  faire  inscrire 
comme  payées  des  dettes  purement  imagi- 
naires ; 

Attendu  qUe  si,  à  partir  de  1835,  les  au- 
notations  sont  venues  à  cesser,  il  n'en  est 
pas  moins'constant  qu'à  cette  époque  l'inti- 
mée demeurait  chez  l'appelant,  qui  pour- 
voyait à  sa  nourriture,  à  son  entretien  et  à 
son  éducation  ; 

Attendu  que,  pendant  tout  le  temps  que 
l'intimée  est  ainsi  restée  chez  rappelant,  la 
somme  annuelle  de  200  fl.  soit  362  fr.  81  c. 
réclamée  par  lui  de  ce  chef  dans  son  écrit 
notifié  le  A  décembre  dernier  pendant  les 
débats  n'est  pas  exagérée,  en  supposant 
même,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  Tintimée 
ait  pu  lui  rendre  quelques  services;  que  si 
jusqu'en  octobre  18351a  pension  n'a  été  an- 
notée sur  le  registre  prémentionné  qu'à  rai" 
son  de  100  fl.  c.  ou  181  fr.  40  c,  il  est  à  re- 
marquer que  les  frais  de  toilette  et  d'éduca- 
tion n'y  étaient  alors  pas  compris,  et  que  la 
modération  de  cette bomme  de  1 00  fl.  courant 
portée  au  registre,  loin  de  fournir  un  argu- 
ment contre  l'appelant,  prouvé  au  contraire 
de  sa  part  l'absence  de  tout  esprit  de  cupi- 
dité; qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  en  dépense 
la  somme  annuelle  de  562  fr.  81  c.  à  partir 
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du  26  ocl.  1855»  date  de  Téchéancedu  der- 
nier trimestre  de  pension  annoté  au  registre 
jusqu^au  jour  où  l'intioiée  a  quitté  le  domi- 
cile de  l*appelant  ;« 

Attendu  qu*à  dater  de  cette  dernière  épo- 
que, laquelle  devra  être  ultérieurement  pré- 
cisée par  les  parties,  rappelant  n'est  plus 
excusable  s'il  a  fait  des  payements  sans  en 
retirer  des  quittances  et  sans  en  tenir  ou 
faire  tenir  une  écriture  quelconque; que,d'un 
autre  côté,  il  devient  alors  impossible  d'arbi- 
trer, même  approximativement,  les  dépenses 
qui  ont  pu  être  faites;  que,  par  conséquent, 
pour  les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
lors  jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  d'allouer  des  dépenses  autres  que 
celles  qui  ont  été  admises  par  le  1"  juge. 

Sur  l'appel  incident  : 


Attendu. 


Attendu  que  le  5*  chef  est  dénué  de  fonde- 
ment, puisque  la  tutelle  ayant  pris  fin,  et  te 
compte  étant  rendu,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  l'application  de  l'art.  455,  C.  civ.,  pour 
les  intérêts  dus  à  défaut  de  remploi  endéans 
les  six  mois  ; 


Attendu. 


Par  ces  motifs  et  ceux  du  1*'  juge,  quant 
aux  divers  points  non  réformés  par  le  présent 
arrêt,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant, 
f  *  en  ce  qu'il  a  porté  en  recette  le  legs  de 
200  Û.  des  P.B.  soit  425  fr.  28  c;  2*  en  ce 
qu'il  a  rejeté  une  quantité  de  dépenses,  quoi- 
qu'inscrites  au  registre;  5"  en  ce  qu'à  partir 
du  26  oct.  1855  il  n'a  admis  par  année  qu'un 
certain  nombre  de  dépenses  évidemment  in- 
férieures à  ce  qu*à  dû  conter  l'intimée  pen- 
dant le  temps  qu'elle  est  restée  chez  l'appe- 
lant; émendant,  quant  à  ce,dit  que  le  compte 
de  tutelle  sera  rectifié  sur  les  bases  suivantes, 
savoir  1*  que  le  prédit  legs  de  200  fl.  ne  sera 
pas  porté  en  recette  ;  2*  que  les  dépenses 
portées  au  compte,  conformément  aux  anno- 
tations du  registre,  et  ce  jusqu'au  26  octobre 
1855,  y  seront  maintenues;  5*  qu'à  partir  de 
cette  époque  jusqu'au  jour  où  l'intimée  a 
cessé  d'habiter  chez  l'appelant,  il  sera  alloué 
pour  toute  espèce  de  dépense  d'entretien  et 
d'éducation  de  Tlntimée  une  somme  annuelle 
de  562  fr.  81  c,  eit. 

Du  25  janv.  1850.  —  Cour  de  Br.—  2-  Ch. 
—  PL  MM.  Guyot,  Devos,  Delocht,  atoé,  et 
Duvigneaud. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  —  Man- 
dat. —  Immeubles.  —  Étendue.  —  Vente. 
—  Responsabilité. 

Le  liitateur  qui  ne  laisse  ptu  d'hériliers  à  r/- 
serve,  peut-il  avec  effet  ordonner  que  les 
immeubles  de  la  succession  soient  vendus 
par  rexéeuleur  testamentaire  (\)1 — Rés.aff. 

Ce  dernier  peut-il  y  procéder  sans  observer  les 
prescriptions  de  la  loi  du  12/tttfi  1816,  ^ 
des  mineurs  sont  intéressés  dans  la  sueees" 
sUm  ?  —  Rés.  uég. 

Y  a-t-il  lieu  d'y  procéder  à  VintervenUon  de 
tous  les  héritier  si  —  Rés.  aff. 

L'exécuteur  testamentaire,  sHl  est  Sailleure 
peu  lettré^  peut-il  être  condamné  personnel- 
lement aux  frais^  pour  avoir  fait  procéder^ 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  la  vente  sans 
Vobservation  des  formalités  prescrites  ?  — 
Rés.  nég. 

(  MOTTAU,  —  C.   THOMAS.  ) 

Le  sieur  Mottau,  se  prévalant  d'une  clause 
insérée  dans  le  testament  mystique  de  la 
dame  veuve  Pieret,  clause  ainsi  conçue  :  c  Je 
inomme,pour  mon  exécuteur  testamentaire, 
»  M.  Louis  Mottau,  boulanger  à  Perwez,  au- 
»  quel  je  donne  la  saisine  de  ma  succession 

>  pendant  l'an  et  jour,  et  que  je  prie  en  outre 
1  d'accepter  une  somme  de  200  fr.  que  je  lui 
»  lègue  pour  tes  soins  qu'il  aura  à  remplir,  le 

>  chargeant  de  la  vente  de  tous  mes  biens; 
»  cette  somme  de  200  fr.  je  la  porte  à  charge 

>  des  enfants  et  représentants  de  mon  dit 
1  beau-frère,  feu  Minet,  »  fit  procéder  à  la 
vente  d^s  immeubles  de  la  succession.Le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  préparatoire  fixait 
l'adjudication  définitive  au  27  juill.  1848.  — 
Par  exploit  du  même  jour,  les  sieurs  Thomas 
et  consorts,  héritiers  institués,  déclarèrent 
s'opposer  à  la  vente  des  immeubles,  révo- 
quant, pour  autant  que  de  besoin,  le  mandat 
testamentaire  confié  audit  Mottau  de  vendre 
les  biens  de  cette  nature.  Ce  dernier  de- 
manda la  nullité  de  cette  opposition,  en  se 
fondant  sur  les  termes  formels  du  testament 
ci -dessus  rapporté,  sur  l'art,  1051,0.  civ.,  et 
sur  ce  que,  dans  l'espèce,  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  du  12  juin  1816  ne  devaient 
pas  être  observées. 

Pour  les  défendeurs  on  prit  la  conchrsion 
suivante  : 


(i)  V.  Paris,  rejet,  8  août  1848  (Paxic,  49,  p.  66. 
et  la  note);  Zacbari»,  §  715,  aote  10;  Delvincourt, 
t.  4,  p.  346»  éd.  bolgo. 
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Alieoduqoe  notre  législation  a  si riciement 
circonâcril  le  mandat  de  Teiécuieur  testa- 
nenuire,  en  ne  permettant  au  testateur  de 
lei  donner  que  la  saisine  de  tout  oo  d*une 
partie  de  son  mobilier  ;  attendu  que  ,  sous 
Tempire  des  lois  en  vigueur  lors  de  la  publi- 
eaiîoB  du  Code  cîtiI,  lesquelles,  comme  la  loi 
BouTelle,  ne  permettaient  au  testateur  de 
donner  à  son  eiécuteur  testamentaire  que  la 
saisine  do  mobilier,  il  était  admis  que  celui-ci 
ae  pouvait  avoir,  par  la  volonté  seule  du  tes- 
tateur, la  saisine  de  ses  immeubles;  d*oà  la 
conséquence  que,  sous  notre  législation,  la 
clause  do  testament  dont  il  s*agit,  en  vertu 
de  laqoette  Texécuteur  testamentaire  de  Ma- 
rie-Josèphe  Lepage  voulait  procéder  à  la 
vente  des  immeubles  de  la  successien, excède 
les  limiies  légales  du  mandat  qu'elle  pouvait 
loi  conférer;  que  par  conséquent  cette  clause 
ne  peni  être  considérée  dans  son  testament 
<i>mme  mandat  valable,  mais  comme  clause, 
condiiion  ou  charge  opposée  à  la  loi,  et 
comme  telle  réputée  non  écrite  (C.  civ.,i026, 
1031»  S  3,  et  900);  attendu,  en  tout  cas,  que 
tOBt  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  ou 
parla  révocation,  et  que  si  Ton  pouvait  con- 
sidérer comme  mandat  ordinaire  la  clause 
dont  il  est  question,  il  est  évident  que  ce 
mandai  ne  pouvait,  comme  étant  contraire 
à  la  loi.  survivre  à  la  mort  du  mandant  ni  à 
la  révocation  do  défendeur,  et  que,  sous  ce 
rapport  encore*  celte  clause  ne  pourrait  pro* 
dure  aucun  effet  légal  (C.civ.,â003);attendu, 
au  surplus,  qu'il  est  constant  dans  le  droit 
qse  le  testateur  ne  peut  dispenser  son  exé- 
cuteur testamentaire  de  Tobservaiion  des 
lois  qui  règlent  Tobjet  du  mandat  qu'il  lui 
confère  (oovelle  I'*,  chap.  f ,  et  la  loi  55, 
au  Digeste  d$  legaîis  1*);  attendu  à  cet  égard 
que  les  enfants  de  feu  M.  Joseph  Valerians, 
mineurs,  se  trouvent  intéressés  avec  les  dé* 
feudeors  et  autres  dans  les  biens  immeubles 
de  la  sucoession.et  par  conséquent  il  ne  pour- 
rait être  procédé  à  la  vente  desdits  biens  que 
eooformémeat  à  la  loi  du  12  juin  1816  et 
autres  dispositions  légales  sur  cette  matière; 
attendu  que  le  demandeur,  en  faisant  pro- 
céder à  la  vente  en  son  nom  seul,  et  réglant 
arbitrairement  les  conditions  d'icelle,  mécon- 
naissait la  disposition  d'une  loi  formelle,  im- 
pérative  et  d'ordre  public;  attendu  enfin  que 
si,  contre  toute  attente,  les  moyens  qui  pré- 
cèdent pouvaient  ne  pas  être  accueillis,  tou- 
jours est-il  constant  que  le  demandeur  ne 
pouvait  provoquer  la  vente  en  son  nom,  en 
régler  les  conditions  à  son  gré,  sans  y  appe- 
ler les  défendeurs,  légataires  institués;  par 
ces  motifs,  les  défendeurs  concluent  à  ce'qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  bonne  et  valable 
Topposîtion. 


Par  jugement  du  8  mars  1849,  le  tribunal 
de  Nivelles  déclara  bonne  et  valable  l'oppo- 
sition, et  fil  défense  au  demandeur  de  passer 
outre.  —  Appel. 

r 
AKRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  M.J.  Lepage 
n'avait  pas  d'héritier  à  réserve  ;  qu'elle  pou- 
vait disposer  de  sa  fortune  sôus  telles  charges 
et  conditions  légales  qu'il  lui  plairait,  et  don- 
ner à  un  exécuteur  testamentaire  le  mandat 
d'assurer  l'accomplissement  de  ses  dernières 
volontés  ; 

Attendu  que,  par  son  testament  mystique, 
elle  a  fait  les  dispositions  suivantes  :  c  Je 

>  donne  et  lègue  aux  enfants  ou  leurs  repré- 

»  sentants  de  feu  Minet,  mon  beau-frère , 

»  te  i/4  de  la  valeur  de  toute  ma  succession, 

>  je  donne  et  lègue  les  trois  autres  quarts  de 
»  la  valeur  de  ma  succession  à  mes  cousins 

>  et  cousines  germains  et  sous-germains;  ja 
i  nomme  pour  mon. exécuteur  testamentaire 
»  M' L.  Mottau,  boulanger  à  Perwetz,  auquel 
»  je  donne  la  saisine  de  ma  succession  pen- 
1  danl  Tan  et  jour,  et  que  je  prie  en  outre 
»  d'accepter  une  somme  de  200  fr.  que  je 

>  lui  lègue  pour  les  soins  qu'il  aura  à  remplir, 
a  le  chargeant  de  la  vente  de  toui  mes  biens;  a 

Attendu  que  ces  dispositions  combinées 
prouvent  que  la  testatrice,  mue  probable- 
ment par  le  désir  d'épargner  à  ses  héritiers 
les  lenteurs  et  les  difficultés  d'un  partage  or» 
dlnalre,  a  voulu  donner  à  chacun  d'eux  une 
partie  du  prix  de  tous  ses  biens,  et  que,  pour 
atteindre  ce  but,  elle  a  chargé  Mottau  de  les 
vendre  ; 

Attendu  que,  dans  rintention  d'exécuter 
son  mandat,  ce  dernier  a  fait  annoncer  que 
le  â7  juillet  1848  il  serait  procédé  par  un 
notaire. à  h  vente  de  certains  immeubles 
laissés  par  M.-J.  Lepage,  mais  que,  par  ex- 
ploit dudit  jour,  les  intimés,  agissant  en  leur 
qualité  de  légataires  de  la  dame  M.-J. Lepag<^, 
en  son  vivant  rentière  à  Perwelz,  en  vertu 
de  son  testament  mystique,  ont  formé  contre 
ladite  vente  l'opposition  qui  fait  l'objet  du 
procès,  et  que  le  tribunal  de  Nivelles  a  dé- 
clarée valable  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'instituer  un  exé- 
cuteur testamentaire  est  une  conséquence 
du  droit  que  la  loi  reconnaît  à  l'homme  de 
régler  la  transmission  de  ses  biens,  et  la  ga- 
rantie que  sa  volonté  sera  respectée  ; 

Attendu  que  les  fonctions  d'un  exécuteur 
testamentaire  consistent  en  un  mandat  d'une 
nature  spéciale;  que  ce  mandat  s'ouvre  à  la 
mort  de  celui  dont  il  émane,  et  qu'il  ne  peut 
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être  révoqué»  comme  Tont  prétendu  les  inti- 
més, par  la  Totonlé  de  personnes  qui  ne  Font 
pas  confié  ; 

Attendu  que  la  validité  et  retendue  de  ce 
mandat  sont  4ibsolument  indépendantes  de 
la  saisine  que  le  testateur  peut  à  son  gré 
donner  ou  refuser  à  son  exécuteur  testamen- 
taire; que  ce  dernier,  qu*il  ait  on  non  la  sai- 
sine, est  obligé  d*accomplir  les  devoirs  atta- 
chés à  sa  qualité  et  au  titre  dont  elle  dérive; 

Attendu  que  Tart.  1051,  G.  civ.,  invoqué 
par  les  intimés,  ne  détermine  pas  limitative- 
ment  les  droits  et  les  devoirs  des  eiécuteurs 
testamentaires  que  pour  les  cas  qu'il  sup- 
pose; il  se  borne  à  tracer  les  obligations  dont 
ils  sont  tenus;  qu'il  n'interdit  pas  au  testa- 
teur de  leur  conrérer  des  attributions  plus 
étendues  ou  d*une  nature  différente;  que  s'il 
leur  avait  refusé  ce  droit,  il  aurait  porté  at- 
teinte à  la  liberté  dont  ils  jouissent  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  dans  des  limites  que  la  loi 
a  toujours  pris  soin  de  bien  préciser  par  des 
telles  exprès  et  très-explicites;  que  Ton  ne 
concevrait  pas  qu'en  insérant  l'art.  1031  dans 
une  section  spécialement  consacrée  à  garan- 
tir les  effets  de  cette  liberté,  le  législateur  eût 
voulu  la  restreindre  sans  exprimer,  comme 
d'habitude,  son  intention  en  termes  clairs  et 
catégoriques  ; 

Attendu  qu'en  disant  (art.  1025)  :  c  le  tes« 
tateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exé* 
cuteors  testamentaires.  »  et  (art.  1031)  <  les 
exécuteurs  testamentaires  veilleront  à  ce  que 
le  Ustamenl  soit  exécuté,  i  le  Gode  civil,  loin 
de  défendre,  permet  évidemment  aux  tes- 
tateurs de  conférer  à  des  tiers  l'exécution  de 
leurs  dispositions  relatives  à  des  immeubles 
ou  à  des  meubles  ; 

Attendu  que,  tout  en  concédant  ce  droit 
relativement  aux  immeubles,  la  loi  se  tait 
quant  à  l'étendue  du  mandat  qu'il  permet 
d'attribuer  à  l'exécuteur  testamentaire  tou- 
chant  les  biens  de  cette  catégorie;  que  Ton 
est  donc  autorisé  à  tenir,  conformément  aux 
principes,  au  texte  et  à  l'esprit  du  Code  civil, 
qu'un  mandat  de  l'espèce  de  celui  dont  il  est 
question  est  valable  s'il  n'est  pas  contraire 
ni  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  lois  d'ordre  pu- 
blic ou  privé  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  legs  des  intimés  consistent  en  objets 
mobiliers;  que  le  mandat  de  Mottau  n'est  pas 
subordonné  par  le  testateur  à  la  condition 
qu'il  soit  saisi  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  M.-J.  Lepage  ;  que  ce  mandat 
est  irréprochable  sous  tous  les  rapports;  qu'il 
ne  heurte  aucune  loi;  qu'il  est  de  nature  à 


pouvoir  être  rempli  dans  l'espace  d'une  «in- 
née et  à  prévenir  beaucoup  d'inconvénients; 
enfin  qu'à  l'égard  des  intimés  il  constitue 
une  charge  qu'ils  doivent  subir  et  respecter; 
que  si  Mottau  n'avait  pas  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  vente  en  question,  la  volonlé 
de  la  testatrice  courrait  le  risque  de  ne  pas 
être  exécutée  ; 

Attendu  que  des  circonstances  et  des  con- 
sidérations ci-dessus  déduites  il  s'ensuit  qne 
les  moyens  des  intimés  basés  sur  les  effets 
de  la  saisine  des  immeubles  dont  il  s'agit,  et 
sur  la  prétendue  nullité  du  mandat  légué  à 
Mottau,  ne  sont  pas  fondés;  qu'en  jugeant  le 
contraire  le  tribunal  de  Nivelles  a  infligé 
grief  à  l'appelant  ; 

Attendu  que  si  les  legs  faits  par  M.-J.  Le- 
page ont  pour  objet  des  sommes  d'argent,  la 
valeur  de  ces  legs  dépend  du  résultat  plus 
ou  moins  avantageux  de  la  vente  des  inamen 
blés  de  ta  succession  et  du  mode  selon  lequel 
il  y  sera  procédé;  que,  parmi  les  intéressés, 
il  se  rencontre  des  mineurs  à  qui  il  importe 
que  les  formalités  de  la  loi  du  12  juin  1816 
soient  suivies;  que  la  testatrice  n'a  eu  ni  la 
volonté  ni  le  pouvoir  de  les  priver  du  béné- 
fice de  la  lo|  précitée;  qu'elle  n'a  prescrit  au- 
cun mode  de  vente;  que  d'ailleurs  tous  les 
intéressés  avaient  le  droit  de  concourir  à  la 
vente  en  question;  qu'en  conséquence,  sous 
ce  rapport,  le  jugement  dont  il  est  appel  n'a 
pas  infligé  grief  à  Mottau  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  cru  pouvoir  pro- 
céder comme  il  l'a  fait,  dans  le  but  de  rem- 
plir ses  obligations;  que  s'il  a  erré  dans  l'ap- 
préciation difficile,  surtout  pour  lui,  de  ses 
droits  et  des  Tormalilés  qu'il  avait  à  observer, 
il  doit,en  l'absence  de  toute  preuve  contraire, 
être  présumé  avoir  agi  de  bonne  foi;  qu'il  n'a 
pas  commis  de  faute  dont  il  soit  civilement 
responsable,  et  qu'il  n'échet  pas  de  le  con- 
damner personnellement  aux  dépens,  ce  que 
d'ailleurs  n'a  pas  fait  le  jugement  dénoncé, 
dont  les  intimés  ne  se  sont  pas  plaint  sous 
ce  rapport  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.géu.  Graaffentendu 
et  de  son  avis,  sur  la  partie  du  jugement  ré- 
formé, infirme  le  jugement  dont  il  s'agit,  en 
ce  qu'il  a  déclaré  nul  et  inopérant  le  mandat 
confié  à  Mottau,  relativement  à  la  vente  di*s 
biens  immeubles  de  la  succession  de  M.-J. 
Lepage,  et  par  suite  admis  de  ce  chef  l'oppo- 
sition des  intimés;  émendant,  quant  à  ce,  dé- 
clare ladite  opposition  nulle,  et  pour  le  sur- 
plus met  l'appel  au  néant;  dit  en  conséquence 
que  Mottau  provoquera  la  vente  des  immeu- 
bles précités,  et  qu'il  y  sera  procédé  selon  les 
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prrseriptionf  de  la  loi  do  i2  jnin  1816  à  Hn- 
tervesiioD  de  tous  les  héritiers,  eic. 

Du  17  avril  1850.  —  Cour  de  Br.  —  5«  Ch. 
~  PL  MM.  Mai9carl,  Debecker  et  Dolez. 


EXPERTISE.  —  Pbocès-tbubal.  — 

RÉQCISITI0R8. 

Upneh'wrbal  dTesperitiê  dcilil  être  rédigé 
a  frétencÊ  du  parliei,  et  mil  requU  que 
hdun  leur  en  «oti  donnée  (i)  ?  —  Rés-nég. 

Le$  ts^erîs  ne  «onl-tb  pat  tenue  de  déférer  à 
irnUs  Ut  réquieitiont  des  partiee,  eauf  au 
jm§e  à  contrôler  la  conduite  dee  experte  et  à 
apprécier  U  mérite  de  Uur  refus  (t)?  — 
Bés.  aff. 

(LAimSIlS,  —  C.  YÀNBEVlUlB.) 

Jogeneni  da  iribanal  civil  de  Bruielles 
da  4  aoAt  1849  aiosi  conçu  : 

c  Sor  la  nolliié  de  Texperiise  pour  contra- 
veolioD  i  l'irl.  517,  C.  pr.  cîv.  :  —  Aliendu 
^oe  ni  l'an.  317,  ni  aucun  auire  ariicle  du 
Code  de  procédure  civile,  ne  prescrivent  que 
le  procès-verbal  d'experiîse  soit  rédigé  en 
présence  des  parties,  et  encore  moins  qu*ii 
leur  soil  lo  ;  —  Auenda,  an  surplus,  que  les 
formalilés  mentionnées  en  Tari.  517  ne  sont 
point  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  que  Ton 
cofBprend  d*anunt  mieux  la  réserve  do  légis- 
lateor  sur  ee  point  que  cette  rigueur  eût  été 
inutile,  la  loi  ayant  suffisamment  pourvu  à 
ee  que  poovait  exiger  l'intérêt  des  parties, 
en  sutoant  qne  les  juges  ne  sont  pas  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experU.— Sur  la  demande 
d*ane  Donvelle  expertise, fondée  sur  ce  qu'elle 
serait  insuffisante  -.—Attendu  que  les  experts 
ont  vérifié  tons  les  poinu  sur  lesquels  le  ju- 
goneiii  préparatoire  du  %5dée.i848  appelait 
leur  attention;  —  Attendu  que  si  les  experts 
a*ont  pas  déféré  dans  leur  rapport  k  Tinvita- 
lion  des  défendeurs  de  constater  Tétat  des 
lîeax  et  bâtimenu  à  l'époque  de  lenr  prise 
de  possession  an  I"  janvier  1845,  et  de  dé- 
terminer les  parties  de  Timmeuble  loué  qui 
esnstitaaient  la  papeterie,  Thabitation  et  la 
grange^aiosi  qoe  les  objets  de  Texpertise  qui 
se  troovent  placés  en  dehors  par  les  Ipca* 
ulres,  cette  dreonstance  n*est  pas*de  nature 
à  rendre  Pexpertise  insuffisante,  alors  qu'on 
considère  qoe  cette  vérification  aurait  été 
frosiratoire  en  présence  des  clauses  de  la 
convention  de  bail  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qoant  ao  premier  point,  qu'aux  termes  des 


(t)T.Carré,n*1199. 

(«)  V.  ».,  «•1191.  V.  wm  Br.,  10  déc  18«8. 


art.  5,  5  et  19  de  cette  convention,  les  défen- 
deurs se  sont  engagés  à  prendre  les  biens 
loués,  très-bien  connus  d'eux  locaiaires.dans 
l'état  où  ils  seraient  délaissés  par  le  sieur 
Ramacker,  locataire  sortant,  avec  obligation 
de  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparations,  tant  celles  qui  incombaient  aux 
locataires  que  celles  incombant  aux  proprié* 
taires,  à  tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent 
sur  les  biens  loués,  de  telle  manière  que  le 
propriétaire  n'ait  absolument    rien    à   sa 
charge,  le  prix  du  bail  ayant  été  û%é  en  con- 
séquence; qu'ils  se  sont  engagés  en  outre  à 
laisser  les  biens  loués  à  leur  sortie  en  bon 
état.  —  Quant  au  second  point  relatif  à  la 
détermination  des  parties  constituant  la  pa- 
peterie, Thabitation  et  la  grange  :  —  Attendu 
qu'il  importe,  pour  interpréter  une  conven* 
tion  de  bail,  de  rechercher  dans  l'ensemble 
des  dispositions  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter 
aux  termes  de  l'une  ou  de  l'autre  stipulation; 
—  Attendu  que  toutes  les  clauses  des  con- 
ventions, aux  termes  de  l'art.  1161,  C.  civ., 
s'interprètent  les  unes  par  les  autres.en  don- 
nant à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier;  —  Attendu  que  ,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  toutes  les  améliorations 
quelconques,  autres  que  les  ouvrages  méca- 
niques qui  seraient  ajoutés  à  ceux  existants, 
doivent  rester  à  la  sortie  des  locataires  au 
profit  du  bailleur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  ces  améliorations  ont  été  faites 
dans  la  papeterie,  Thabitation  ou  la  grange 
ou  dans  tout  autre  endroit  de  la  propriété 
louée;  que  cela  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  du  bail,  et  notamment  de  la  combi- 
naison des  art.  1  •',  5, 1 2, 1 5  et  1 9;— Attendu, 
quant  aux  autres  réquisitions  des  défendeurs, . 
que  le  jugement  interlocutoire  avait  déjà  ap- 
pelé l'attention  des  experts  sur  ces  points,  et 
qoe  ceux-ci  ont  donné  leur  avis  motivé  sur 
iceux....;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  dé- 
fendeurs non  fondés  en  leurs  exceptions  de 
nullité  ;  rejette  comme  non  fondés  leurs 
moyens  d'insuffisance  contre  la  même  ex- 
pertise, etc.  »  —  Appel. 

ÀBBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal,  adop- 
tant les  motifs  du  1*'joge,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne la  nullité  et  l'insuffisance  de  l'expertise 
et  les  cinq  faits  posés  qui  avaient  déjà  été 
repris  dans  les  diverses  conclusions  de  pre*' 
mière  instance  des  appelants  qu'en  ce  qui 

concerne  la  demande  réconventionnelle , 

confirme. 

Du  6  avril  I8S0.  —  Cour  de  Br.  —  î*  Ch. 
-^  PI.  MM.  Duvigneaud  et  Vervoort. 
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JURISPRUDENCE  DE   BELGIQUE. 


i-  DERNIER  RESSORT.  -  Billet.  —  En- 
registrement. —  S""  Jugement  par  défaut. 
—  Exécution  provisoire.  —  Appel.  — 
Effet  suspensif. 

i*  Les  droite  d'enregistrement  du  titre  réela" 
mi»  dans  l'exploit  de  demande  ne  doivent 
pas  être  joints  au  principal  pour  déterminer 
le  taux  du  ressort  (i). 

2"  Lorsqu*après  un  jugement  par  défaut  dé- 
claré exécutoire  par  provision^  nonobstant 
appela  il  intervient  un  jugement  de  déboulé 
d'opposition  qui  statue  que  le  premier  juge- 
ment sortira  ses  effets  et  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  y  a-til  lieu  de  considé- 
rer comme  suspensif  l'appel  qui  vient  à  être 
interjeté  de  ces  deux  jugementt'i—Rés,  nég. 

{  DESROUSSEAUX,  —  G.  TEINTURIER.  ) 

Le  sieur  Desrousseaux  fit  assigner  le  sieur 
Teinturier  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  payement  1*  d'un  billet  de 
2,000  fr.;  2«  de  15  fr.  pour  coût  d'enregistré- 
ment.  Il  réclamait  en  outre  les  intérêts  des 
sommes  demandées.  Le  11  fév.  1850,  juge- 
ment  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  :  c  Le 
tribunal  donne  défaut  contre  le  défendeur 
non  comparant,  et  pour  le  profit  statuant  en 
premier  ressort,  le  condamne  par  corps  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  2,000  fr., 
montant  du  billet  dont  il  s*agit;  2*  celle  de 
13  fr.  pour  enregistrement  dudit  billet,  aux 
intérêts  suivant  la  loi  et  aux  dépens ;  dé- 
clare le  présent  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel,  sans  devoir  donner 
caution.  •  —  Opposition.  —  Jugement  du  i  i 
fév.  1850,  dont  le  dispositif  est  de  la  teneur 
suivante  :  c  Le  tribunal,  recevant  dans  la 
forme  Topposition  au  jugement  par  défaut 
du  11  fév.  1850,  et  y  statuant,  donne  au  de- 
mandeur, le  requérant,  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, non  comparant  ni  représenié,  et 
pour  le  profit  le  déboute  de  son  opposition 
au  jugement  prédit;  ordonne  que  ce  juge- 
ment sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition.  •  —  Appel  de 
ce  jugement  et  de  celui  du  1 1  février.  —  Par 
exploit  du  12  mars.  Teinturier  fit  assigner 
Desrousseaux  devant  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  à  Taudience  des  référés,  pour  voir 
déclarer  qu'il  serait  sursis  à  Texécuiion  de 
tous  actes  et  jugements  qui  ont  servi  de  base 
RU  commandement  à  lui  signifié  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  sur  l'appel  in- 


(i)  V.Merlin,  v«  Dernier  ressort,  §  11:  PoDcet, 
des  Jugements,  n*  213;  Carré,  Lois  de  la  comp., 


tcrjeté  par  lui  de  ces  jugements.  Il  fondait 
cette  demande  sur  ce  que  l'appel  suspend 
l'exécution  des  jugements. 

Ordonnance  du  6  avril  1850  ainsi  conçue  : 

c  Attendu  que  le  jugement  du  1 1  fév.  1 850, 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel; 
ne  Test  pas  nonobstant  opposition;  que  l'op- 
position qui  y  a  été  formée  en  a  donc  sus* 
pendu  l'effet;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  4  mars,  rejetant  l'opposition,  ordonne  à 
la  vérité  que  le  jugement  du  11  février  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  que 
ce  second  jugement  ne  porte  pas  qu'il  sera 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  ; 
—  Attendu  qu'appel  ayant  été  interjeté  de 
ce  second  jugement,  il  s'ensuit  que  l'opposi- 
tion subsiste  et  subsistera  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  statué  sur  cette  opposition,  et  que  par 
suite  l'exécution  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
jugements  reste  suspendue  en  vertu  de  l'op- 
position formée  contre  le  premier  et  de  l'ap- 
pel dirigé  contre  le  second,  ordonnons  qu'il 
sera  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  décision 
au  principal  par  le  juge  compétent  auquel 
nous  réservons  de  statuer  sur  les  frais  du 
présent  référé.  » 

Appel.  —  L'intimé  déclara  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  de  la  Cour  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  qui  est  d'ordre  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  d'a- 
journement prouve  que  l'objet  de  l'action 
excède  la  somme  de  2,000  fr.;  qu'en  consé- 
quence l'exception  invoquée  par  l'intimé 
n'est  pas  fondée  : . 

Attendu  que  la  chose  jugée  par  le  jugement 
de  défaut  du  11  fév.  1850  comprend  l'exécu- 
tion nonobstant  appel;  que  l'opposition  de 
l'appelant  a  suspendu  les  effets  de  cette  chose 
jugée;  que  le  jugement  de  débouté  de  ladite 
opposition,  ordonnant  l'exécution  du  juge- 
ment de  défaut  selon  sa  forme  et  teneur,  a 
rendu  toute  sa  plénitude  et  toute  sa  force  à 
la  chose  jugée  devenue  définitive,  y  compris 
l'exécution  nonobstant  appel;  qu'en  décidant 
le  contraire  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Bruxelles  dont  il  s'agit  a 
infligé  griéf  à  l'appelant,  et  qu'elle  doit  être 
réformée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  admet  l'appel,  met  l'or- 
donnance dont  il  est  appel  au  néant;  déclare 


art.  284,  n*  520.  Hais  ▼.  Paris,  Cass.,  5  mai  1840 
S.,  40,  1,791. 
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l'iaiîmé  non  fondé  dans  sa  demande  en  sur- 
séanee,  etc. 

Do  âî  avril  1 850.  —  Cour  de  Br.  —  3*  Ch. 
—  PL  MM.  Bartels  ei  Mersman. 

INTERDICTION.  —  Interrogatoire. 

UiMttrrogMoire  at-il  de  rigueur  en  matière 
£inierdieiion  (i)  ?—  Kés.  nég. 

R  tky  eturait  pae  lieu  de  à'arréler  au  défaut 
^interrogatoire^  it  c'en  par  la  faute  du  dé" 
fendemr  que  cet  interrogatoire  n*a  pas  eu 
Ueu^  e$  alors  que  la  cause  fournit  des  été- 
tnemU  sugUants  pour  sa  décision  {%). 

(  KAMPELBERG,   —    C.   BAHPELBERG.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  ÂUendu  qu'aux  termes  de 
Part.  489,  C.  civ.,  le  majeur  qui  est  dans  un 
éui  habituel  dMmbécilité  ou  de  démence 
doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides  ; 

Aitendo,  dans  Tespèce,  que  le  conseil  de 
famille,  réoni  pour  statuer  sur  Tétat  de  l'ap» 
pelant,  a  été  d'un  avis  unanime  qu*il  fallait, 
ftt  son  état  habituel  de  démence,  donner 
«site  k  la  demande  en  interdiction  provoquée 
contre  loi  par  son  père  ; 

Attendu  qD*i1  résulte  des  déclarations  de 
la  plupart  des  témoins  entendus  dans  Ten- 
qiiête,et  qui  tous  ont  eu  des  rapports  intimes 
a?ec  rappelant  comme  amis,  médecins  ou 
surveillants,  que,  depuis  environ  trois  ans,  il 
était  continuellement  triste  et  mélancolique, 
que  ses  facultés  intellectuelles  étaient  nota- 
blement altérées,  qu'il  était  en  proie  à  de 
Mmbres  préoccupations  ayant  peur  d'être 
laé  ou  enlevé,  et  croyant  sa  mort  décidée 
par  des  ennemis  mystérieux;  qu'en  outre  do* 
miné  par  la  crainte  qu'il  existait  à  Bruxelles 
des  sociétés  secrètes  qui  faisaient  disparaître 
les  hommes,  il  s'était  à  plusieurs  reprises 
éloigné  de  cette  ville,  avait  contracté  la  ma- 
Dîe  des  voyages  et  était  allé  successivement 
résider  &  Matines,  à  Paris  et  en  dernier  lieu 
à  Londres  où  il  vivait  dans  une  condition 
malheureuse,  mal  logé,  mal  vêtu,  tout  en  y 
dépensant  en  peu  de  temps  une  somme  con- 
sidérable ; 

Attendu  que  si  on  réunit  à  ces  faits  les 


'(i;  V.  Orléans,  26  fét.  1819;  Carre,  n"  3040  et 
5024;  Dorantoo,  t.  3,  n*  734. 
(t)  V.  Paris,  rejet,  4  juillet  1838. 


autres  documents  produits  au  procès,  tels 
que  sa  correspondance  avec  sa  famille,  les 
lettres  confuses  et  incohérentes  adressées 
par  lui  à  des  personnages  éminents,  les  car- 
nets et  cahier  où  il  a  déposé  ses  pensées  in- 
times, on  doit  avoir  une  pleine  conviction 
que  les  facultés  mentales  de  l'appelant  sont 
énervées  au  point  qu'il  ne  jouit  plus  de  son 
libre  arbitre  ;  qu'il  est  dans  un  étal  habituel 
d'imbécilité  ou  de  démence,  et  qu'il  pour- 
rait éprouver  de  graves  préjudices  dans  sa 
sûreté,  dans  sa  conservation  personnelle 
comme  dans  sa  fortune,  si  on  l'abandonnait 
à  lui-même  ; 

Attendu  que  la  loi  prescrit  à  la  vérité  l'in- 
terrogatoire en  chambre  du  conseil  de  l'in- 
dividu qu'on  veut  interdire,  et  qu'il  est  du 
devoir  du  juge  de  procéder  à  cette  formalité 
esseniielle,lorsqu'il  y  a  possibilité  de  le  faire; 

Attendi]  que  rappelant,  lors  de  l'assigna- 
tion qui  lui  a  été  donnée  en  première  ins- 
tance, aux  fins  de  comparaître  en  chambre 
de  conseil  pour  y  être  entendu,  était  à  Lon- 
dres, a  fait  défaut  et  a  mis  par  là  le  juge  dans 
l'impossibilité  de  l'interroger  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  dn  19  déc.  1849, 
la  Cour,  en  conformité  de  l'art.  500,  C.  civ., 
a  ordonné  de  nouveau  la  comparution  de 
l'appelant  devant  elle,  voulant  par  là  réparer 
l'omission  de  la  formalité  de  l'interrogatoire 
qui  n'avait  pu  avoir  lieu  devant  le  i"  juge  ; 

Mais  attendu  que  le  16  janvier  dernier, 
jour  fixé  par  la  Cour  pour  interroger  l'appe- 
lant, celui-ci,  quoique  dûment  assigné  et  se 
trouvant  à  Bruxelles,  a  fait  itératif  défaut 
sans  que  son  avoué.  M*  Gersemeuter,  qui 
était  présent  dans  la  chambre  du  conseil,  ait 
pu  alléguer  aucun  motif  plausible  qui  aurait 
empêché  son  client  de  se  présenter  en  per- 
sonne devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  ce  défaut  doit  être  assimilé  à 
on  refus  formel  de  la  part  de  l'appelant  de 
subir  l'épreuve  de  l'interrogatoire,  et  auto- 
rise la  Cour  à  passer  outre,  alors  surtout 
qu'il  existe  an  procès  des  éléments  suffisants 
pour  prononcer  l'interdiction  pour  cause 
d'imbécilité  ou  de  démence  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavoc.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  à  la  re- 
quête tendante  à  fixer  un  nouveau  jour  pour 
l'interrogatoire  de  l'appelant,  met  l'appel  au 
néant;  condamne  l'appelant  à  Tamende  et 
aux  dépens,  etc. 

Du  19  déc.  1849.  —  Cour  de  Br.  —  3'  Ch. 
—  Pi.  MM.  Waiteeu  et  Gersemeuter. 
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AJOURNEMENT.  —  Domicile.— Résidbncb. 

Lorsqu'une  partie,  en  traitanl^  a  déclaré  de- 
meurer dam  tel  endroit,  et  fest  attribué  un 
domicile  viê-à-vit  de  Vautre  partie,  peut- 
elle,  ii  elle  Va  quitté  depuis^  être  assignée 
devant  le  juge  de  sa  nouvelle  résidence  sans 
pouvoir  invoquer  son  domicile  d*origine 
pour  prétendre  que  c'est  là  qu'elle  aurait 
dû  être  ajournée^  —  Rés.  nég. 

Est-ce  le  cas  d'appliquer  Vart,  59,  C.  f>r.,  <|f.ttt 
porte  que  si  le  défendeur  n'a  pas  de  domi- 
cile connu,  il  sera  assigné  devant  le  tribu-- 
nal  de  sa  résidence  1  —  Rés.  aff. 

Un  employé  des  douanes  atU  son  domicile 
au  lieu  de  sa  résidence  officielle^ ^fion  rés. 

(  MARTIN,  —  C.  PIEBLOT.  ) 

Le  sieur  Pierlot,  oégodanl  à  Bertrix,  avait 
oblena.  devant  le  juge  de  paix  d'Etalle,  con- 
tre le  sieur  Martin,  employé  des  douanes,  un 
jugement  par  défaut  qui  le  condamne  à  25  fr. 
avec  intérêts.  11  fit  pratiquer  entre  les  mains 
de  M.  le  ministre  desfinances  de  Belgique  une 
saisie-arrét  sur  la  partie  saisissable  des  ap- 
pointements du  sieur  Martin.  —  Devant  le 
tribunal  de  Tournay,  où  il  fut  assigné  en  va- 
lidité, Martin  opposa  un  déclinatoire  fondé 
snr  les  art.  59  et  567,  G.  pr.  —  Jugement  du 
29  oct.  1849  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient  nV 
voir  pas  à  Calenelle  de  domicile,  mais  une 
simple  résidence;  qu'il  met  en  fait  qu*il  a 
conservé  son  domicile  de  naissance,  et  qu1l 
justifie  par  son  acte  de  naissance  en  date  du 
2  mai  1822  que  ce  domicile  était  à  Grupieut, 
commune  de  Masboorg,  province  de  Luxem- 
bourg; —  Attendu  qu*en  traitant  avec  le  de- 
mandeur, le  défendeur,  Denis  Martin,  s'est 
dit  demeurant  à  la  Hage  ;  qu'il  a  en  consé- 
quence été  assigné  en  la  ferme  de  la  Hage, 
commune  de  Bellefontaine ,  province  de 
Luxembourg,  comme  son  domicile,  en  paye- 
ment de  Tobligation  qu'il  avait  contractée; 
qu'il  a  été  condamné  par  défaut  par  juge- 
ment du  juge  de  paix  du  canton  d'Etalle.  ar- 
rondissement d'Arlon,  du  10  sept.  1844,  et 
que  ce  jugement  qui  lui  a  été  signifié  par 
exploit  du  12  oct.  1844  est  passé  en  force  de 
chose  jugée;  —  Attendu  que  le  défendeur 
s'éunt,  en  contractant,  attribué  pour  de- 
meure la  commune  de  Beflefonuine,  le  de- 
mandeur a  été  par  cela  même  autorisé  à  le 
considérer  comme  domicilié,  à  la  date  de 
l*<iDesgcn)6nt,  en  ladite  commune,  et  n*a  pas 
dû  rechercher  s'il  avait  conservé,  nonobstant 
son  établissement  à  Bellefontaine,  un  domi- 


cile d'origine  dans  une  antre  commune  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  depuis 
le  défendeur  a  cessé  d'avoir  à  Bellefontaine 
ni  résidence  ni  établissement;  que,  dans  ces 
circonstances,  et  par  suite  de  son  propre  fait, 
il  n'avait,  aux  yeux  du  demandeur,  d'autre 
domicile  apparent  que  la  commune  de  Calle- 
nelle,  où  il  demeure  comme  employé  de 
douanes  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 59,  G.  pr.,  le  défendeur  en  matière  per- 
sonnelle doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  et  s'il  n'a  pas  de  domicile 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  qu'en 
droit,  aucun  Belge  ne  pouvant  être  sans  do- 
micile, puisque  le  domicile  de  naissance  ne 
peut  se  perdre  que  par  l'acquisition  d'un  do- 
micile nouveau,  les  termes  ci-dessus  rappelés 
de  l'art.  59  doivent  s'entendre  de  celui  qui 
n'a  pas  de  domicile  connu  ;  —  Attendu  que 
le  domicile  du  défendeur  devant  être  consi- 
déré par  le  demandeur  comme  étant,  en 
1840,  à  Bellefontaine,  et  ce  par  le  fait  même 
du  défendeur,  et  celui-ci  n'ayant  plus  en 
1849  à  Bellefontaine  ni  résidence,  ni  établis- 
sement, ni,  d'après  son  soutènement  même, 
de  domicile,  il  aurait  été  pour  le  demandeur 
sans  domicile  connu  si,  comme  le  soutient  le- 
dit défendeur,  il  n'avait  à  Gallenelle  qu'une 
simple  résidence;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur, ne  devant  pas,  pour  connaître  le  véri- 
table domicile  du  défendeur,  remonter  plus 
haut  qu'à  l'époque  où  celui-ci  avait  indiqué 
Bellefontaine  pour  sa  demeure,  n'a  pu,  par 
le  fait  même  du  défendeur,  connaître  le  do- 
micile d'origine  aujourd'hui  invoqué  par  lui, 
et  que  la  bonne  foi  du  demandeur  à  cet  égard 
est  d'autant  plus  évidente  qu'il  devait  lui  être 
plus  commode  et  plus  facile  de  le  poursuivre 
sans  sortir  de  sa  province  que  de  venir  le 
chercher  à  une  si  grande  distance  du  Luxem- 
bourg;--Attendu  que,dans  ces  circonstances, 
le  demandeur  a  pu,  aux  termes  exprès  de  la 
loi,  te  citer  devant  le  tribunal  de  sa  résidence; 
que  partant  l'exception  déclinatoire  proposée 
par  lui  doit  être  rejetée  :  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déboute  le  défendeur  de  son  ex- 
ception d'incompétence,  etc.  »  — -  Appel. 

arrAt. 

LA  GOUR  ,  déterminée  par  les  motifs  du 
1*'  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  18  mai  1850.  —  Gour  de  Br.  ^  2<  Gh. 
—  P^  MM.  Mersman  et  Duvigneaud. 


COURS  D'APPEL. 
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BILLET  A  ORDRE.  —  Mari.  —  Fehiik.  — 

ÂVàM^  —  AOTOBISATION.  —  COMIIKNCBMBNT 
m'hieutb  PAE  ÉCBIT. 

r»  Miei  à  ordre  iouicril  par  un  commerçant^ 
et  mecêpté  pour  aval  par  sa  femme,  peut-il 
are  aliaqui  par  celle-ci  pour  défaut  d'au- 
fomalioMY  —  Rés.  aff.  (G.  ciy.,217). 

Câ  kUUi  €on$titu€4'il  un  commencement  de 
preuca  par  écrit,  à  V effet  de  prouver  par 
léuurius  VinUrvention  du  mari  à  Vacie  pour 
éonmÉT  $on  consentement  (i)  ?  —  RéB.  aff. 
(C.ci¥.,  1547). 

(  TAHDBf  ELDB,  —  C.  ■ETIUS.  ) 

Le  sieor  Hevius.  professeur  à  Rniielles, 
ft  assimiler  réponse  Nazarkicaicb  deTani  le 
iriiNinal  de  commerce  de  Bruxelles,  et  le 
syndic  i  la  faillite  de  son  mari,  en  payement 
d'un  billet  créé  k  Bruxelles,  le  10  août  1849, 
par  le  failli  et  garanti  par  son  épouse.  Celle- 
d  opposa  le  défaut  d^autorisaiion  maritale. 
—  Un  jogement  du  4  avril  1850  admit  le  de- 
■ittdeiir  à  prouver  que  c'était  à  la  demande 
et  en  présence  de  son  mari  que  Taval  de  la 
Temme  avait  été  consenti  le  10  août  1849, 
jour  de  la  création  de  Tobligaiion.  —  Appel. 

4RRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  que  la 
feniDe  mariée  soit  suffisamment  autorisée, 
anx  icroies  de  Tart.  21 7,  C.  civ.,  il  suffit  du 
concoors  du  mari  dans  Facte  ; 

Atieodu  que  ce  concours,  s*il  n'appert  pas 
directement  de  Tacte,  peut  résulter  des  cir- 
consiaiices  de  la  cause;  que,  dans  Tespèce, 
la  nature  de  l'acte  indique  que  c'était  dans 
Tintérét  même  du  mari,  et  pour  donner  plus 
de  valeur  à  l'acte  qu'il  souscrivait,  que  la 
(emaie  y  est  intervenue;  qu'il  est  donc  vrai- 
semblable, comme  l'offre  de  le  prouver  l'in- 
timé, que  c'est  à  la  demande  et  en  présence 
deson  mari  que  l'aval  de  la  dame  Vandevelde 
a  été  consenti  le  jour  de  la  création  de  l'o- 
bligation en  question:  qu'il  y  a  à  cet  égard 
commencement  de  preuve  par  écrit  résul- 
unt  de  l'acte  même  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Faider,  av.  gén.,  en 


(f  )  Y.  ToaUier,  t.  8.  d«'  280  et  t.;  Duranton,  1. 15, 
n«  189. 
(«)  y.  daiif  ce  sens  Pasie.^  1850,  p.  18. 

(s)  y.  Br.,  f4  fév.  1849  (dans  ce  rec..  p.  64.  et  la 
note). 


son  avis  conforme,  reçoit  l'appel,  et,  y  faisant 
droit,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  juill.  1850.  —  Gourde  Br.  — V  Ch. 
PL  MM.  Oesmetb  et  De  TEau-d'Andrimont. 


i'  TÉMOINS. •—  Rbpsochbs.  —  Odvrieb.— 
Notification.  —  Prénoms.  —  Erreur.  — 
2*  Trésor. 

i*  Le  juge  peut-il  ne  pas  rejeter  un  reproche 
fondé  en  fait  sur  des  causes  énumérées  à 
l'art,  283,  C.  pr.,  par  la  considération  que 
le  témoin  ne  présente  aucun  motif  de  suspi» 
don,  et  sauf  à  n'avoir  que  tel  égard  que  de 
raison  à  sa  déposition  (s)?  «-  Rés.  nég. 

On  ouvrier  à  gages  est'il  reprochable  bien 
qu'il  ne  travaille  pas  actuellement  pour  la 
partie,  s'il  s'est  obligé  de  travailler  pour 
elle  jusqu'au  parachèvement  de  certains 
travaux,  et  s*il  est  chargé  d*en  débiter  le 
produit  (s)?  ~  Rés.  aff. 

Vu  mendiant  qui  a  reçu  Vaumône  d'une  des 
parties  peut  être  reproché  ft,  en  outre,  il  a 
reçu  des  halnllements,  a  logé  chew  elle  et  a 
été  régalé  par  elle  à  l'occasion  d'une  fête» 

Une  erreur  sur  le  prénom  du  témoin  dans  la 
nolificalion  à  la  partie  peut-elle  vicier  celles 
ci,si  les  autres  indications  onL  été  suffisantes 
pour  qu'aucun  doute  ne  /ttlpermt«?Rés.nég. 

2*  On  ne  peut  considérer  comme  un  trésor  un 
dépôt  d'argent  dont  partie  se  trouve  au 
millésime  de  1795,  enfoui  dans  une  étable 
de  ferme  occupée  depuis  1780  jusqu'd  pré- 
sent  par  la  même  famille,  surtout  si  le  fer- 
mier  jouissait  d'une  certaine  aisance  (a), 
(C.  civ..  716). 

(  IàNSSENS,  —  c.  VANORSIIOVEN.  ) 

Par  exploit  du  5  mai  1845,  le  sieur  Jans- 
sens  fit  assigner  le  sieur  Celestin  Yanorsho- 
veu,  pour  avoir  à  renseigner  toutes  les  pièces 
monnayées  et  autres  dont  se  composait  le 
trésor  découvert  par  le  défendeur  en  creu- 
sant une  trancbée  afin  d'asseoir  des  fonde- 
ments pour  la  reconstruction  d'une  ancienne 
ferme.  Ce  trésor  était  renfermé  dans  un  pot 
de  gré  enfoui  sous  terre  dans  l'ancienne  écu- 


(4j  V.  Bordeaux,  22  fév.  1827;  Br.,  5  avril  <8tS; 
TouUier,  t.  4,  d<  36;  Proudboo,  Tr.  du  domaine  de 
propr.,  n*  398;  PaiUet,  sur  Part.  717. 
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rie.  Le  demandeur  en  réclamait  la  moitié. 
Le  sieur  Pierre  Vanorshoven  et  consorts  in- 
tervinrent et  soutinrent  qu*en  i794  la  ferme 
où  le  trésor  avait  été  trouvé  était  occupée 
et  Tavait  été  depuis  par  ses  auteurs.  —  Un 
jugement  du  tribunal  de  Louvain  du  10  déc. 
1846  admit  les  intervenants  à  prouver  les 
faits  cités  par  eux.  —  Le  50  mars  1848  in- 
tervint le  jugement  suivant  : 

c  En  ce  qui  concerne  le  témoin  Godtvriendt: 

—  Attendu  que  si  ce  témoin  travaille  pour 
le  compte  de  Corneille  Vanorshoven,  Tune 
des  parties  intervenantes,  pendant  deux  mois 
par  an,  on  ne  peut  l'envisager  comme  serTi- 
teur  dans  le  sens  de  Tart.  283,  C.  proc;  que 
Texpression  $ervUeurs  ne  peut  s*entendre  que 
des  individus  qui  travaillent  habituellement 
pour  le  compte  de  leurs  maîtres,  et  qui  se 
trouvent  ainsi  dans  un  état  permanent  de 
dépendance  à  leur  égard;  que  d'ailleurs  il  n*y 
a  aucun  motif  de  nature  à  faire  suspecter 
son  témoignage.  —  En  ce  qui  concerne  le  té- 
moin Verbruggen  :  —  Attendu  que  si  ce  té- 
moin a  été  notifié  à  la  partie  Peemans  sous 
un  prénom  qui  n*était  pas  le  sien,  celle-ci 
n*a  pas  pu  se  méprendre  sur  Tidentité  de  la 
personne,  puisqu'étant  désigné  par  son  nom 
de  famille,  par  sa  profession  et  son  domicile 
à  Cortryck-Dutzel,  ces  Indications  étaient 
suffisantes  pour  lui  faire  comprendre  qu'il 
8*agissait  de  Guillaume  Verbruggen,  et  nul- 
lement de  son  fils  Pierre,  journalier  à  Lou- 
Taia.— Quant  aux  reproches  articulés  contre 
le  même  et  contre  le  témoin  Raymackers  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  285  du  C. 
de  proc,  combiné  avec  Tart.  268  du  même 
code,  le  juge  est  appréciateur  du  mérite  des 
reproches,  et  que  si  ces  témoins  sont  repro- 
chables,  l'un  du  chef  de  parenté  et  l'antre 
pour  avoir  bu  et  mangé  aux  frais  de  la  partie 
Vanmeersel,  il  y  a  lieu  néanmoins,  dans  l'es- 
pèce, d'avoir  égard  à  leurs  témoignages,  qui 
ne  présentent  d'ailleurs  aucun  motif  de  sus- 
picion. —  Au  fond  :  —  Attendu  que,  parmi 
les  espèces  découvertes,  il  s'en  trouve  por- 
tant le  millésime  de  1795, 1794  et  1795;  que 
cela  résulte  de  la  vérification  des  pièces  dé- 
posées sur  le  bureau,  ainsi  que  de  l'aveu  de 
la  partie  Debruyn,  lequel  ne  saurait  être  ré- 
pudié par  la  partie  Peemans,  puisqu'en  lui 
remettant  la  somme  trouvée,  elle  s'en  est  en- 
tièrement rapportée  à  la  bonne  foi  de  la  par- 
tie Debruyn  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  tant 
par  les  actes  produits  que  par  les  dépositions' 
des  2%  6%  6%  7*,  10%  11*  et  13»  témoins  de 
l'enquête  directe,  qu'à  cette  époque  la  ferme 
où  le  dépôt  a  été  trouvé  était  occupée  par  les 
époux  Pierre-Joseph  Vanorshoven  et  Claire 
Poodtsiqu'ilsl'ontoccupéedcpuis  avant  1781, 


et  que  depuis  ce  moment  sa  veuve  a  continué 
à  rhabi ter  sans  interruption,  sinon  ju^u*en 
1830,  au  moins  jusqu'à  une  époque  très-rap- 
prochée  de  cette  année;  qu'en  combinant  les 
dépositions  des  1",  5*,  5*,  9\  !!•  et  12-  té- 
moins, il  appert  que  Pierre-Joseph  Vanors- 
hoven a  dit  à  plusieurs  reprises  qu'il  avait 
caché  de  l'argent  dans  son  écurie,  et  qu'on 
avait  fait  vainement  des  recherches  pour  le 
découvrir  ;  —  Attendu  que  les  témoins  de 
l'enquête  contraire,  celle-ci  fût-elle  valable, 
n'ont  pas  détruit  la  preuve  administrée  par 
la  partie  Vanmeersel  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  l'argent  trouvé  ne  constitue  pas 
un  trésor;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  aux  reproches,  et  admettant  la  va- 
lidité de  la  notification  du  témoin  Verbrug- 
gen, déclare  la  partie  Peemans  non  fondée 
dans  sa  demande;  ordonne  à  la  partie  De- 
bruyn de  remettre  la  somme  dont  il  s'agit  à 
la  partie  Vanmeersel,  etc.  » 

Appel.  —  Les  appelants  soutinrent  que 
c'était  à  juste  titre  que  les  témoins  Godt- 
vriendt, G.  Verbruggen  et  Amélie  Raymac- 
kers, avaient  été  reprochés;  qu'il  y  avait  par 
suite  lieu  de  déclarer  qu'il  ne  serait  pas  tenu 
compte  de  leurs  dépositions  :  au  fond  ils  de- 
mandèrent l'infirmation  du  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Sur  les  reproches  dirigés 
contre  les  témoins  de  l'enquête  directe  ; 

Quant  au  témoin  Godvriendt  : 

Attendu  que  ce  témoin  a  avec  Corneille 
Vanorshoven,  et  pour  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation d'une  tourbière,  des  relations  de 
service  et  de  dépendance  qui  doivent  le  faire 
tomber  dans  la  catégorie  des  serviteurs  dont 
parle  l'art.  285,  C.  pr. 

Quant  au  témoin  Amélie  Raymackers  : 

Attendu  qu'elle  a  déclaré,  sans  être  con- 
tredite sous  ce  rapport,  que  sa  grand'mèrc 
était  la  sœur  germaine  cousanguine  ou  uté- 
rine du  fermier  Pierre  Vanorshoven;  qu'elle 
est  donc  avec  les  parties  en  cause  au  degré 
de  parenté  prévu  par  la  loi  pour  rendre  son 
témoignage  reprochable. 

Quant  au  témoin  Guillaume  Verbruggen  : 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  d'avoir  reçu  de 
deux  des  parties  intimées,  et  ce  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête,  différents  objets  d'habillements; 
qu'il  a  déclaré  également  que,  depuis  la 
même  époque,  il  a  logé  et  mangé  dans  la  mai- 
son d'André  Vanorshoven,  et  à  ses  frais  ; 
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Atienda  qu'ii  n*66t  pas  éubli  qu'à  des  épo- 
qaes  aotérieures  ces  personnes,  bien  que  ses 
siictens  inattres,  auraient  été  dans  Thabitude 
de  loi  faire  de  pareils  dons,  quelque  légers 
qalls  soient,  ni  de  Tadmettre  à  recevoir  la 
iieorrilore  chez  eux;  que,  dans  ces  circons- 
UDces.  il  y  a  lieu,  d*après  l'esprit  comme  d'a- 
près les  termes  de  la  loi,  à  reprocher  sou 
léaoigoage. 

Au  fond  :  —  Yu  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  en  date  du  iO  déc. 
iS46,  ordonnant  la  preuve  de  différents  faits 
tendants  ii  justifier  dans  le  chef  des  interve- 
naoïs  la  propriété  des  sommes  découvertes 
dans  la  ferme  ayant  appartenu  au  fermier 
Vanorshoven,  leur  auteur;  vu  les  enquêtes 
directe  el  contraire  qui  ont  eu  lieu  par  suite 
de  ce  jogement  : 

Attendu  qu'à  l'aide  de  l'enquête  directe  les 
ioterrenants,  partie  Bauwens,  ont  justifié  à 
suffisance  de  droit  leur  propriété  auxdites 
sommes,  et  que  l'enquête  contraire  n'est  pas 
venue  détruire  cette  justification  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  écartés  du  pre- 
nier  Joge,  déclare  fondés  les  reproches  diri- 
gés conire  les  3%  9*  et  ii*  témoins  de  l'en- 
quête directe;  dit  qu'il  ne  sera  pas  tenu 
compte  de  leurs  dépositions,  et  statuant  au 
fond,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Dq  16  janv.  1850.—  Cour  de  Br.  —  3«  Ch. 
—  PL  MM.  Gilbert  et  G.  Debruyo. 


i'  JUGEMENT.—  Tribunal.  —  Compositioîi. 

2*   —   PaBTACB.  —  ACQDIESCBMBNT.    . 

1*  AfÊCune  dUposilion  dé  loi  n'exige  que  le 
jugement  rendu  d  Vintervenlion  (f  un  juge 
asMumé  constate  la  cause  de  f  empêchement 
du  juge  titulaire. 

2*  ijorsque  sur  une  action  intentée  en  partage^ 
sait  en  nature,  soit  par  lieitation,  le  défen- 
éeur  a  accepté  le  partage  par  ce  dernier 
mode,  peut-il  revenir  sur  ce  consentement  ? 
—  Rés.  nég. 

Serait-il  indifférent  que  le  jugement  intervenu 
ait,  changeant  Véiat  du  litige,  ordonné  le 
partage  en  nature  ou  par  licilation?  — 
Rés.  aff. 

(  BASTIN,  —  C.  MBONIBR.  ) 

Le  sieur  À.  Meunier  et  Henriette  Bastin, 
son  épouse,  firent  assigner  les  sieurs  Baslin 
devant  le  tribunal  de  Charleroy,  pour  voir 
dire  qu'il  serait  procédé  au  partage  de  deux 
maisons  indiquées  sous  deux  numéros  et  in- 
divises entre  eux.  Les  défendeurs  consen- 


I  tirent  au  partage  et  à  la  licilation  de  la  mai- 
son n"  2,et  à  ce  que  les  biens  fussent  vendus. 
Les  demandeurs  conclurent  à  ce  qu*il  leur 
fût  donné  acte  de  la  déclaration  des  défen- 
deurs, qu'ils  n'avaient  rien  à  prétendre  au 
n»  I*',  et  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  le 
comprendre  au  partage  réclamé,  et  pour  ce 
qui  concerne  le  n"  â,  ils  conclurent  au  dé- 
crèlement  des  conclusions  des  parties.  Le 
tribunal,  par  jugement  du  17  mai  1848,  or- 
donna aux  parties  d'enirer  en  partage  et  di- 
vision, soit  par  la  voie  de  la  vente,  soit  en 
nature  si  c'est  possible,  et  commit,  en  cas 
de  licilation,  le  notaire  Lefebvi^.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  aux  sieurs  Baslin  et  con- 
sorts avec  sommation  de  se  trouver  chez  le 
notaire  désigné  pour  procéder  à  la  rédaction 
du  cahier  des  charges  afin  de  parvenir  à  la 
vente  des  immeubles  qui  aurait  lieu  par 
une  seule  adjudication.  Les  sieurs  Bastin  ne 
comparurent  pas,  et  opposition  fut  faite  à  la 
vente  entre  les  mains  du  notaire.  Cette  op- 
position fut  rejetée  par  jugement  du  15  déc. 
1848,  qui  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à 
la  vente.  —  Appel.  -—  On  demanda  la  nullité 
du  jugement,  en  ce  qu'il  avait  été  assumé  un 
avoué  pour  compléter  le  tribunal  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  sur  ce  que  l'appel  était 
suspensif  de  toute  exécution,  et  sur  ce  que 
les  biens  étaient  commodément  partageables 
en  nature,  et  que  le  partage  même  en  avait 
été  ordonné. 

AEBÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  jogement  du  15 
déc.  1848  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige  que  le  jugement  rendu  à  l'interven- 
tion d'un  juge  suppléant  ou  assumé  constate 
la  cause  de  Tempéchement  du  juge  titulaire; 
qu'on  ne  peut  donc  inférer  de  Tabsence  de 
cette  mention  la  nullité  de  l'acte  où  elle  ne 
se  rencontre  pas. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  intimés,  de- 
mandeurs originaires,  ont  assigné  les  appe- 
lants en  partage,  soit  en  nature,  soit  par  li- 
cilation; que  ces  derniers,  par  leurs  conclu- 
sions, ont  accepté  le  pariage  par  licilation, 
reconnaissant  ainsi  l'impossibilité  du  partage 
en  nature; 

Attendu  que  les  intimés  ont  demandé  acte 
du  consentement  des  appelants,  et  qu'ainsi 
il  est  devenu  constant  entre  parties  que  le 
partage  par  licilation  était  celui  qui  devait 
«voir  lieu  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  18  mai  1848, 
ordonnant  le  partage  en  nature  ou  par  licita- 
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lion,  n*a  pu  eotendre  changer  Tétat  do  litige, 
tel  qo*il  résuluit  des  demandes  et  accepta* 
lions  des  parties;  que  par  conséquent  il  faut 
tenir  qu'en  présence  de  racceptation  du  par- 
tage par  licitaiion  faite  par  les  appelants, 
c'est  ce  dernier  mode  qui  seul  était  obliga- 
toire: 

Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  appe- 
lants de  revenir  sur  un  consentement  donné 
à  un  mode  de  partage,  et  formellemeni  ac- 
cepté par  les  intimés  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  est  évident  que 
47  ares  de  terre  et  une  maison  de  la  plus 
mince  valeAr  y  construite  ne  peuvent  se  par- 
tager en  nature  entre  trois  ayants-droit;  que 
tous  devoirs  pour  le  constater  ne  feraient 
qu'engendrer  des  frais  frustratoires  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Corbisier,  subst.  de  M. 
le  proc.  gén.,  entendu  en  son  avis  conforme, 
rejette  le  moyen  de  nullité  proposée  contre 
le  jugement  dont  il  est  appel,  et,  faisant  droit 
au  fond,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  fév.  1850,  —  Cour  de  Br.  —  1''  Ch. 
—  PL  MM.  De  Behr  et  Audent. 


LEGS.  ^  Rédoction.—  Réservb.  —  Calcul. 

Lorsqu'une  dUponiion  testamentaire  excède 
la  quotité  disponible^  la  réduction  doit  être 
faite  au  mare  le  franc  sans  aucune  distinc- 
tion entre  tous  tes  legs  universels  et  parti- 
culiers, à  moins  que  le  testateur  n*ait  ex* 
pressément  nuinifesté  le  contraire,  (C.  dv., 
926  et  927). 

Comment  doit  s'opérer  celte  réduction^ 

Le  testateur  y  pour  déclarer  quHl  veut  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  à  d'autres^ 
ne  doit  pas  se  servir  des  fermes  sacramen' 
tels  de  la  toi,  mais  sa  volonté  doU  être  ma- 
nifestemenl  exprimée  (i). 

Des  conjectures  déduites  de  Vensemble  du  têê^ 
tament  ne  peuvent  remplacer  la  déclaration 
expresse  exigée  par  la  loi, 

(DSLBCOBOlLLBSiB,  —  G.  GOENBT  BT  CONSORTS). 

Par  testamenu  olographes  des  7  mars,  16 
août  et  10  oct.  1844,  le  comte  Cornet  légua 
à  la  danfe  Delecœuillerie  une  rente  viagère 
de  1,600  fr.;  2*  à  chacun  des  enfants  de  la- 
dite dame  une  rente  viagère  également  de 


(i)  V.  TouUter,  t.  5,  n«  160;  Merlin,  \* Légataire, 
§  6,  D*  24.— y  .aussi  Levassêur,  n*  104;  GoÎD-DeUsIe, 
sur  Paru  927,  d«  1 1  ;  Duranton»  n*  365. 


1,600  fr.,  etc.,  à  la  condition  que  si  l'un  ou 
l'autre  desdits  enfants  venait  à  se  marier 
dans  la  suite  ou  que  l'un  ou  l'autre  eût  de  son 
mariage  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes 
nés  viables,  ladite  rente  deviendrait  respec- 
tivement perpétuelle  et  héréditaire  sur  le 
pied  de  55,000  fr.  de  capital  pour  1,200  fr. 
de  rente;  5*  une  somme  de  2,000  fr.  à  clia  - 
cun  desdits  enfants  mâles  qui  se  rendrait  un 
jour  apte  à  passer  le  doctorat  en  droit  ou  en 
médecine,  et  pour  Tobtention  du  grade  aca- 
démique ci-dessus;  4*  l'exemption  du  service 
militaire  du  royaume,  soit  par  rachat,  soit 
par  remplacement  des  enfants  mâles  qui 
tomberaient  un  jour  au  sort  pour  le  service 
militaire.  —  Le  comte  Cornet  décéda  le  50 
janvier  1849.  —  La  légataire,  tant  en  noui 
personnel  qu'en  qualité  de  mère  et  tutrice 
de  ses  enfants,  demanda  la  délivrance  des 
legs  ci-dessus  spécifiés  contre  les  sieurs  Cor- 
net et  consorts,  légataires  universels,  et  la 
dame  douairière  Cornet,  mère  du  défunt, 
héritière  ii  réserve.  Les  défendeurs  conclu- 
rent à  ce  que  les  legs  fussent  déclarés  réduits 
d'un  quart  à  raison  de  la  survie  de  la  douai- 
rière Cornet,  héritière  à  réserve  pour  celte 
quotité. 

Jugement  du  15  déc.  1849  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que,  ponr  soustraire  les  legs  à 
la  réduction  au  marc  le  franc  établie  par 
l'art.  926,  C.  civ.,  l'art.  927  exige  une  décla- 
ration expresse  du  testateur;  ^  Attendu  que 
ces  termes  indiquent  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
abandonner  les  effets  de  cette  règle  aux  in- 
ductions nécessairement  arbitraires  qn*on 
pourrait  faire  dételles  ou  telles  circonstan- 
ces; qu'en  face  de  cette  prescription  si  for- 
melle de  l'art.  927  on  ne  peut  admettre  que 
les  legs  de  corps  certains  déterminés  divisé - 
ment  ou  indivisément  doivent,  d'après  l'in- 
tention do  testateur,  être  acquittés  de  préfé- 
rence ou  qu'on  puisse  induire  cette  manifes- 
tation de  préférence  en  argumentant  des 
termes  employés  par  le  testateur;  que  la  doc- 
trine qui  admet  cette  préférence,  fondée  sur 
l'interprétation  et  l'argumentation  des  termes 
du  testament.est  tellement  opposée  à  l'esprit 
et  au  texte  de  l'art.  927  qu'on  ne  saurait  où 
s'arrêter  dès  qu'on  serait  entré  dans  celte 
voie  arbitraire,  contraire  en  tous  sens  à  l'en- 
semble de  la  loi ,  qui  établit  d'abord  dans 
l'article  926  la  réduction  au  marc  le  franc 
comme  une  règle  réclamée  par  l'équité,  cha- 
que légauire  ayant  un  même  droit  aux  biens 
qui  lui  sont  légués,  règle  fondée  sur  la  vo- 
lonté présumée  du  testateur,  qui,  d'après 
l'art.  927,  ne  disparait  que  devant  nne  dé- 
claration positive  et  expresse  de  volonté  con- 
traire ;  —  Attendu  que  si  les  mots  expresse- 
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ment  dMmri^  employés  dans  rart.927  comme 
TadTerbe  txj^etuémeni  qui  se  trouve  dans  les 
irt  %kiS  et  919  n'emportent  pas  la  nécessité 
d'ane  déclaration  en  termes  sacramentels  de 
Il  volonté  du  testateur,  ils  exigent  néanmoins 
aoe  manirestation  de  volonté  exprimée  par 
les  termes  dont  le  disposant  s'est  servi  sans 
qn'on  poisse  les  étendre  à  des  déclarations 
iMites  puisées  dans  les  circonstances,  et 
»»•  écrtien  d'une  manière  quelconque  dans 
U  disposition,  déclaration  tacite  qui,  dans 
b  réalité  des  choses  et  do  fait,  ne  forment, 
(oame  dans  Fespèce,  que  des  conjectures; 
—  Attendu  qoe  les  an.  926  et  927,  C.  civ., 
ae  permettent  pas  de  faire  une  distinction 
entre  les  legs  particuliers  à  charge  de  la  suc« 
cession  et  ceux  ï  charge  du  légataire  univer- 
sel on  à  titre  universel  ;  —  Par  ces  motifs, 
dédare  pour  droit  que  les  legs  particuliers 
dont  la  délivrance  et  le  payement  sont  récla- 
més doivent  être  réduits  d*un  i/4  ï  raison  de 
U  réserve  dévolue  à  la  mère  du  défunt,  etc.» 

Appel. —  Pour  le  cas  où  la  Cour  estimerait 
qall  y  aorait  lieu,  dans  Tespèce,  de  faire  la 
réduction  an  marc  le  franc,  l'appelante,  la 
dame  Delacœnillerie,  concluait  à  ce  qu*il  fât 
dit  pour  droit  qu*il  serait  préalablement  à 
idot  fait  une  masse  des  biens  délaissés  par  le 
t^iaieur,  que  les  legs  faits  à  elle  et  à  ses 
fftfants  seraient  capitalisés,  et  que  la  réserve 
di  quart  serait  prélevée  indistinctement  sur 
les  legs  particuliers  et  universels,  proportion - 
Bellement  à  la  quotité  de  biens  que  les  uns 
ei  les  autres  formeraient  dans  la  totalité  de 
Il  succession  si  le  testateur  était  décédé  sans 
bisser  d'héritiers  à  réserve. 

ASRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dont  appel,  en  décidant  que  lorsqu*une  dis- 
position testamentaire  excède  la  quotité  dis'- 
pottible,  la  réduction  doit  être  faite  au  marc 
le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  tous 
JfS  kfs  universels  et  particuliers,  à  moins 
^le  le  testateur  n*ait  expressément  mani- 
festé une  volonté  contraire,  n*a  fait  qoe  se 
eoaformer  à  ce  qui  est  clairement  prescrit 
ptr  les  art.  926  et  927,  C.  civ.; 

Attendu  que  si  un  testateur,  pour  déclarer 
qill  vent  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préfé- 
reace  à  d*aatres,  ne  doit  pas  sacramentelle-» 
isent  reooarir  aux  termes  dont  la  loi  se  sert, 
il  faut  néanmoins  qu*il  s'exprime  d'une  ma- 
nière lellemenc  claire  qu'il  ne  puisse  exister 
iBCon  doute  sur  son  intention  d'avoir  voulu 
établir  une  préférence  entre  certains  legs, 
quant  à  lear  acquittement  ; 

Attendo  qo*il  résulte  du  contenu  des  tes- 
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tamenis  dont  il  s'agit  que  leur  auteur,  le. 
comte  Louis- Benoit-Joseph  Cornet-dTIzins 
du  Chenoy  a  disposé  comme  s*il  ne  laissait 
pas  d'héritier  à  réserve;  d*où  l'on  est  en  droit 
de  conclure  qu'en  exprimant  ses  dernières 
volontés  ou  il  n*a  pas  songé  à  la  réserve  quo 
la  loi  attribuait  à  sa  mère,  on,  s'il  y  a  songé» 
il  a  disposé  dans  la  pensée  qu'elle  lui  survi- 
vrait ; 

Attendu  que  si  diverses  phrases  de  ses 
testaments,  qui  sont  invoquées  par  la  partie 
appelante,  peuvent  faire  supposer  que  s'il 
s*y  était,  aussi  bien  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  pré- 
occupé du  cas  possible  de  son  décès  avant 
celui  de  sa  mère,  et  des  conséquences  qui 
pouvaient  résulter  de  cette  éventualité,quant 
au  partage  de  sa  succession,  il  aurait  proba- 
blement eu  la  pensée,  même  dans  cette  hy- 
pothèse ,  de  faire  acquitter  intégralement 
tous  les  legs  particuliers  par  ses  légataires 
universels,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  ce 
n*e8t  jamais  là  qu*une  conjecture  insuffisante 
pour  remplacer  ce  que  la  loi  exige,  une  dé- 
claration expresse;  qu'en  conséquence  si  le 
testateur,  en  instituant  ses  neveux  et  nièces 
héritiers  de  tous  ses  biens,  rien  excepté  ni 
réservé,  les  a,  d'un  autre  côté,  chargés  d'ac- 
quitter tous  les  legs  particuliers  que  renfer- 
ment lesilits  testaments,  il  n'est  pas  certain 
qu'il  leur  eât  imposé  celle  même  charge 
toute  entière  dans  le  cas  où  un  quart  de  sa 
succession,formant  la  part  dévolue  à  sa  mère 
à  titre  de  réserve,  n'eût  pas  été  recueilli  par 
sesdits  neveux  et  nièces;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  i"  juge  n'a  infligé  aucun  grief 
à  la  partie  appelante  en  déclarant  que  les 
legs  particuliers  dont  la  délivrance  et  le 
payement  sont  réclamés,  de  même  que  les 
legs  universels,  seront  les  uns  et  les  antres 
réduits  d*un  quart,  pour  ainsi  chacun  contri- 
buer au  marc  le  franc  à  l'acquittement  de  la 
réserve  dévolue  à  la  dame  Cornet ,  mère; 
qu'en  effet  la  réserve  dévolue  à  la  mère  du 
testateur  étant  d'un  quart  de  sa  siiccession» 
et  Tuniversalité  de  cette  succession  consis- 
tant en  legs  universels  et  legs  particuliers, 
la  rédaction  à  opérer,  tant  sur  les  uns  que 
sur  lesautres,sera  donc  toujours,et  quelle  que 
soit  l'importance  de  chaque  legs,  d'un  quart; 
d'où  suit  qu'il  suffit,  pour  faire  subir  aux  legs 
particuliers  la  réduction  d'un  quart,  d'en 
connaître  le  montant;  qu'il  est  par  consé- 
quent inutile  d  ordonner  qu'il  sera  fait  une 
masse  des  biens  délaissés  par  le  testateur^ 
et  que  les  legs  qui  ont  été  faits  à  la  partie 
appelante  et  à  ses  enfants  seraient  capitali- 
sés; que,  quant  à  cette  demande  de  capitali- 
ser les  legs  particuliers,  il  n*y  aurait  d'ail- 
leurs pas  lieu  de  s*y  arrêter,  puisque,  en  sup- 
posant qu'il  soit  établi,  aussi  bien  qu'il  ne 
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Test  pas,  que  la  partie  appelante  eût  ce  droit 
lorsqu'il  8*agit  de  legs  consistant  en  rentes 
viagères;  elle  serait,  dans  tous  les  cas,  sans 
intérêt,  la  réduction  à  opérer,  suit  qu'elle  se 
fasse  sur  les  rentes  viagères  capitalisées, 
soit  qu'elle  se  fasse  sur  le  montant  annuel 
de  chaque  rente,  devant  toujours  amener  le 
même  résultai,  quant  au  montant  réduit  de 
chaque  legs  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1^'  av.  gén.  Cloquette 
entendu  et  de  son  avis,  statuant  sur  les  con- 
clusions principales  et  subsidiaires  des  par- 
ties, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  juin.  1850.  ~  Cour  de  Br.—  !'•  Cb. 
—  PL  .MM.  Vervoorl,  Neissen  et  Duvtgneaud. 

!•  ACQÙIESCI^MENT.  —  Exécution.  — 
Résbrves.—  2°  Imputation.  —Quittance. 
—  PbeuVe  testimoniale.  —  3*  Plus 
PÉTITION.  —  Dépens.  —  4*"  Demande  ré- 
conventionnelle.  —  Recevabilité.  — 
Bail.  —  5'  Privilège.  —  Iuhbubi.es. 
-—  Héritiers. 

i**  Vappel  d'un  jugement  qui  a  fait  droit  sur 
un  moyen  de  nullité  en  le  rejetant  est  non 
recevable  ti  la  partie  qui  a  succombé  a  tm- 
médiatement  plaidé  au  fond,  quoiqu'il  n'eût 
été  fait  aucune  injonction  à  cet  égard  par 
le  jugement  non  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision, des  réserves  d'appel  faites  dans  ce 
cas  seraient  inopérantes. 

%*  Quand  la  quittance  désigne  spécialement 
celU  des  deux  dettes  sur  laquelle  l'imputation 
a  été  faiteje  débiteur  ne  peut  demander  l'im* 
putation  sur  une  dette  différente,  quoique 
plus  onéreuse  (i). 

La  preuve  contraire  à  l'énoncé  des  quittance» 
ne  pourrait  être  offerte  par  témoins  sans 
un  commencement  de  preuve  par  écrit, 

5*  La  plus-pétition  ne  vicie  pas  V exécution,  et 
à  défaut  d'offres  faites,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  l'exécutant  à  une  partie  des 
dépens, 
A*  Une  demande  réconventionnelle  qui  n'a  au- 
'  cune  connexité  avec  le  litige  principal,  et 
qui  ne  se  trouve  pas  d^ailleurs  suffisamment 
justifiée,  ne  peut  retarder  la  condamnation 
au  payement  d'une  dette  claire  et  liquide, 

5*  Le  privilège  de  Vart.  SI 02  1%  C,  eiv.,  peut 
s'exercer  sur  les  meubles  appartenants  à  des 


(I)  V.  Al^,  16  janvier  1806. 


mineurs  demeurant  avec  leur  mère  tutrice, 
locataire  de  la  maison,  lorsque  le  bailleur 
n*a  pas  eu,  de  fait,  connaissance  du  droit 
qu'ils  avaient  à  la  moitié  des  meubles 
comme  héritiers  de  leur  père  {%). 

(  HEYNDRICKX,  —  C.  BECKS.  ) 

Le  sieur  Beckx,  brasseur  à  Louvain,  avait, 
par  acte  notarié  du  8  avril  1841,  loué  au  sieur 
Hendrickx,  cafetier  et  restaurateur,  un  éta- 
blissement nommé  le  Casino,  Le  bail  devait 
expirer  le  24  juin  1847.  Bail  verbal  intervini 
avec  la  veuve  après  cette  époque.  Hendrickx 
décéda  avant  l'expiration  du  bail.  Des  loyers 
restant  dus  pour  deux  années  et  trois  nioii«, 
le  bailleur  obtint  requête  pour  pratiquer  une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers garnissant  la  maison  louée,  et  assigna 
par  urgence  la  veuve,  tant  en  nom  |>er8onnel 
qu'en  qualité  de  mère  et  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs,  en  payement  d'une  somme  dt- 
2,070  fr.  4  c,  due  pour  loyers  échus  à  c« 
jour;  elle  demandait  aussi  la  résiliation  du 
bail.  Le  sieur  Beckx  avait  aussi  des  préten- 
tions à  exercer  du  chef  de  livraisons  de 
bierre  faites  à  la  veuve.  —  Jugement  par  dé- 
faut qui  accueille  la  demande.  —  Opposition. 
~  La  veuve  conclut  à  ce  que  l'exploit  inlro- 
ductif  fût  déclaré  nul  comme  fait  à  un  trop 
court  délai. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  28  oct.  1 848, 
statua  ainsi  sur  cette  exception  :  f  Attendu 
que  la  demande  envers  les  enfants  mineurs 
exigeait  la  même  urgence  que  celle  contre 
leur  mère;  que  c'est  par  le  motif  de  l'urgence 
que  l'abréviation  des  délais  a  été  accordée: 
que  partant  l'on  peut  considérer  l'urgence 
comme  ayant  été  accordée  tant  contre  les 
enfants  que  contre  ta  mère,  le  tribunal  re* 
jette  la  nullité.  > 

Après  ce  jugement  la  cause  fut  plaidée  au 
fond,  et  intervint  le  jugement  suivant  : 

c  Attendu  que  le  privilège  en  vertu  duquel 
la  saisie  a  été  pratiquée  est  fondé  sur  la  con- 
fiance que  le  bailleur  attache  à  rimportance 
et  à  la  valeur  des  objets  qui  garnissent  »n 
propriété,  et  qu'ainsi  la  loi  frappe  générale- 
ment tout  ce  qui  garnit  ta  maison;  que  na- 
turellement lorsque  le  propriétaire  savait 
qu'une  partie  des  objets  n*appartenait  pas  à 
son  locataire,  que  celui-ci  les  tenait  en  dépôt, 
par  exemple,  ou  à  titre  de  prêt,  sa  confiance 
n*ayant  pu  se  porter  sur  iceux,  ils  doivent 


(a)  V.  Paris,  26  mai  1814  et  2  juin  185t;  Greno- 
ble, A  août  1832;  Troplong,  Hyp.,  o*  451;  Daran- 
ton,  t.  1d,  &••  99  et  sulv. 
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rire  exemptés  du  privilège,  mais  que  Ton 
ruBÇOii  forl  bien  qu*it  s'agii  ici  d*une  con- 
tuîs^ance  de  fait  dans  la  personne  du  bail- 
l''9r.  et  non  d'une  indagalion  juridique  el 
préalable  de  sa  part  8ur  l'inconiestabilité  du 
droit  du  locataire  aux  meubles  dont  il  garnit 
U  maison;  qa*en  effet  donner  pareille  exten- 
iion  ao  principe  invoqué  par  la  partie  Van- 
•ieriaelen,  ce  serait  bien  souvent  enlever  au 
kadieur  le  bénéfice  que  la  loi  lui  accorde; 
'2«e  d*ailleDr8,  dans  Tespèce,  les  enfants  res- 
tait eofijointeroent  avec  leur  mère  occuper 
|j  maison,  el  personne  n*ayant  fait  pour  eux 
aocane  réclamation  quant  i  leur  part  dans 
les  meables,  le  sieur  Beckx  n*avait  pas  lieu 
4e  croire  son  gage  diminué  de  ce  chef.  — 
Qvani  h  rimpntalion  des  payements  :  —  At- 
lenda  qae  lorsque  le  débiteur  de  différentes 
deues  a  accepté  quittance  sur  Tune  d'elles, 
il  ne  peut  plus  demander  rimputation  sur 
une  aolre  à  moins  quMI  n*y  ait  dol  ou  sur- 
prise; que  cette  disposition  de  la  loi  a  pour 
motif  le  consentement  du  débiteur;  que.dans 
l'esi^e,  la  femme  Hendrickx.  par  Tacquitde 
&0D  loyer  jusqu'à  la  Saint- Jean  t846,  plus 
DB  â-compte  de  ()7  fr.,  a  suQisammeot  laissé 
coDoaftre  qu'elle  consentait  à  rimpniation 
do  reste  de  ses  payements  sur  ses  autres 
dettes,  consentement  qui  se  confirme  encore 
lorsque  l'on  considère  que  le  sieur  Beckx,  en 
père  de  famille  diligent,  n'aurait  pas  accordé 
bi  long  repîi  à  sa  débitrice  si  celle-ci  s'était 
rtfosée  à  laisser  imputer  ses  payements  sur 
des  dettes  qui  offraient  le  moins  de  garantie, 
considération  d'ailleurs  qui  écarte  toute  idée 
•le  fraude  ou  de  surprise.  —  Quant  aux  con- 
clisions  réconventionnelles  :  —  Attendu  que 
leorobjet  n*a  pas  avec  la  demande  de  la  par- 
tie Peemans  une  connexité  suUisante  pour 
former  une  demande  incidente,  et  que  par- 
tant n*y  ayant  pas  lieu  à  en  examiner  le  fond, 
il  serait  inutile  d'ordonner  la  communication 
des  pièces  à  cet  égard  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  etc.  » 

Appel  tant  de  ce  jugement  que  de  celui 
sor  incident  du  28  octobre.  —  L'intimé  y  op- 
posa une  tin  de  non- recevoir  tirée  de  l'ac- 
quiescement qui  y  avait  été  donné  en  piai- 
llant séance  tenante  au  fond. — Pour  la  dame 
Hendrickx  on  répondait  que  le  jugement  sur 
l'incident,  étant  rendu  pendant  les  débats, 
Tavocat  n'avait  pu  Ini-méme  interjeter  appel 
ni  se  retirer  sans  laisser  rendre  immédiate- 
ment un  jugement  de  déboulé  d'opposition 
non  attaquable  par  une  opposition  nouvelle, 
mats  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  ne 
(tas  déserter  les  débats  et  de  plaider  suivant 
l'injonction  du  tribunal^  et  n'avait  pu  en  con- 
séquence couvrir  la  nullité  ni  acquiescer  au 


jugement;  que  d'ailleurs  les  conclusions  por- 
taient la  réserve  expresse,  exprimée  au  mo- 
ment même  à  l'audience  par  l'avoué,  qn'il  ne 
continuait  que  sous  réserve  d'appel  du  juge- 
ment. —  L'appelante  offrait  le  serment  sup- 
plétoire  que  les  payements  par  elle  vantés 
avaient  eu  lieu  sur  les  loyers,  dette  qu'elle 
avait  le  plus  d'intérêt  k  acquitter  comme  la 
dette  la  plus  ancienne,  et  résultant  d'un  acte 
susceptible  d'exécution  parée,  et  libérant  ses 
enfants.  —  L'intimé  disait  que  l'appelante 
avait  consenti  à  n'acquitter  les  loyers  que 
jusqu'à  la  S'-Jean  1840  avec  un  petit  à-compte 
de  Vi  fr.  sur  le  trimestre  suivant  de  la  même 
année,  et  à  imputer  tous  les  autres  paye- 
ments sur  ses  autres  dettes  selon  deux  quit- 
tances écrites  par  lui.  Quant  au  privilège  que 
l'intimé  réclamait  sur  la  moitié  du  mobilier 
appartenant  aux  mineurs,  l'appelante  disait 
qu'il  était  de  principe  que  le  droit  de  gage  ou 
privilège  en  faveur  d'un  bailleur  sur  les  meu- 
bles d'un  autre  que  son  locataire,  se  trouvant 
dans  la  maison  louée,  n'avait  lieu  qu'autant 
que  le  bailleur  n'eût  pas  été  dûment  instruit 
que  ces  meubles  étaient  la  propi^été  de  ces 
tiers,  et  n'étaient  confiés  qu'à  la  garde  du 
locataire  par  la  loi  ou  les  particuliers  au  mo- 
ment du  contrat  de  bail  ou  à  celui  de  leur 
importation,  et  que  les  meubles  relativement 
auiquels  le  bailleur  est  dûment  instruit  qu'ils 
appartiennent  aux  tiers,  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  moments,  peu  importe  la  manière  dont 
il  est  dûment  informé»  cessent  d'être  sou 
gage. 

Dans  Tespèce,  les  mineurs  ont  été  saisis 
(C.  civ.,  72i)  de  la  propriété  des  meubles  par 
le  décès  de  leur  père  dont  l'intime  a  été  in- 
formé; or  l'intimé,  qui  n'est  pas  censé  i{;no- 
rer  la  loi,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  instruit 
par  une  signification  particulière  surabon- 
dante. Le  cautionnement  ne  passe  pas  d'une 
obligation  à  une  autre,  et  le  sieur  Beckx  a 
dû  savoir,  en  contractant  verbsllement  avec 
la  veuve  en  nom  personnel  pour  la  prolon- 
gation du  bail,  que  le  gage  des  meubles  des 
enfants,  qui  avait  existé  pour  le  bail  expiré 
au  34  juin  J 847,  ne  passait  point  de  ce  pre- 
mier bail  au  second.  On  en  concluait  que  l'in- 
timé n'avait  aucun  droit  de  gage  ou  de  privi- 
lège à  prétendre  sur  le  mobilier  quant  à  la 
moitié  qui  en  appartient  aux  enfants  roi> 
neurs.  Subsidiairemcnt  l'appelante  faisait 
valoir  que  riotimé,  étant  détenteur  d'un  acte 
de  tontine  des  mineurs,  et  porteur  d'une  pro- 
curation pour  en  encaisser  le  montant,  d'une 
valeur  de  plus  de  2,000  fr.  dont  le  payement 
était  échu  depuis  le  51  déc.  1848,  était  à  la 
fois  mandataire  et  comptable  à  l'égaid  des- 
dits  mineurs  et  de  leur  tutrice,  et  comme  tel 
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non  recevable  ni  fondé  à  former  des  préten- 
tions sur  les  autres  biens  meubles  avant  d'a- 
voir rendu  compte,et2*  comme  retenant  leur 
créance  immédiatement  réalisable,  et  dont 
la  possession  les  aurait  mis  à  même  de  payer 
s'ils  devaient  quelque  chose. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Fappel 
du  jugement  du  28  oct.  1848  : 

Attendu  que  ce  jugement  a  fait  droit  sur 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie 
appelante,  et  que  celle-ci  en  a  été  déboutée; 

Attendu  que  ce  jugement  étsiitdéfinitif  sur 
ce  point  du  litige  ; 

Attendu  que,  par  suite  dudit  jugement,  la 
partie  appelante  a  conclu  et  plaidé  à  toutes 
Hiis  ; 

Attendu  que  cette  exécution  spontanée 
donnée  au  jugement,  alors  que  celui-ci  n'or- 
donnait pas  de  conclure  au  fond,  et  n'était 
pas  exécutoire  par  provision,  constitue  un 
acquiescement,  et  que  les  réserves  d'appel 
faites  dans  les  conclusions,  étant  contraires 
à  l'acte 'posé,  ne  sauraient  être  prises  en  con- 
sidération pour  faire  admettre  un  appel  que 
le  prédit  |icquiescement  a  rendu  évidemment 
non  recevable. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements 
respectivement  en  date  des  3  oct.  et  17  nov. 
4848: 

Attendu  que  l'imputation  des  payements 
est  prouvée  par  les  quittances  inscrites  sur 
le  livret  produit  par  la  partie  appelante  elle- 
même;  que  la  preuve  contraire  que  celle-ci 
voudrait  faire,  tant  par  témoins  que  par  pré- 
somptions, est  à  tous  égards  inadmissible  en 
Tabsence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  qu'enûn  il  importe  peu  que  ce  livret 
n'aurait  été  remis  à  la  partie  appelante  que 
le  29  sept.- 1848  immédiatement  avant  la 
saisie,  puisqu'on  n'invoque  aucune  autre 
quittance  portant  libération  des  loyers  échus, 
et  que  la  preuve  du  payement  incombe  au 
débiteur  qui  se  prétend  libéré  ; 

Attendu  que  la  plus-pétition  ne  vicie  pas 
l'exécution,  et  qu'à  défaut  d'offres  faites  au 
nom  des  enfants  Heyndrickx,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  condamner  l'intimé  à  une  partie  des 
dépens  ; 

Attendu  que  la  demande  réconvention- 
nelle, indépendamment  de  ce  qu'elle  n'a  au- 
cune connexité  avec  le  litige  principal,  ne  se 
trouve  jusqu'ores  pas  suffisamment  justiGée; 
que  dès  lors  elle  n'est  pas  de  nature  à  pou- 
voir reurder  la  condamnation  des  appelants 
fiu  payement  d'uue  dette  claire  et  liquide  ; 


Adoptant  au  surplus  les  motifs  exprimés 
au  jugement  dont  il  est  appel,  M.  Tav.  gén. 
Faider  entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'ap- 
pel du  jugement  rendu  entre  parties  le  ^8 
oct.  1848  non  recevable,  et,  quant  à  l'appel 
des  deux  jugements  respectivement  en  dates 
des  5  octobre  et  17  nov.  1848,  sai^s  s'arrêter 
aux  faits  posés  par  la  partie  appelante,  el  qui 
sont  déclarés  non  pertinents  et  inadmissi* 
blés,  met  ledit  appel  au  néant,  etc. 

Du  18  juin  1850.  —  Cour  de  Br.  —  3*  Ch. 
—  PL  MM.  Huygens  (du  barreau  de  Louvain) 
et  Gilbert. 


EXPERTISE.  —  PaéSBNCE  des  parties.  — 
Formalités.  —  Omission.  —  Nullité. 

Les  experte  n'ont  pas  à  procéder,  en  préiencê 
des  parties,  à  Veœamen  et  à  la  discussion 

,  des  faits  quiU  ont  constatés  el  des  rensei' 
gnements  quHls  ont  recueillis. 

Le  défaut  d*observation  des  art,  315  el  317, 
C.  pr.,  peut  donner  lieu,  dans  certains  cas^ 
à  la  nullité  d'une  expertise  (i). 

Mais  le  juge  peut  s'abstenir  de  la  prononcer  si 
Vomiuion  ne  cause  pas  de  préjudice  (a). 

//  en  est  ainsi  notamment  si  le  rapport  n'est 
pas  écrit  par  Vun  des  experts,  qui  se  sont 
bornés  à  en  approuver  Véeriture, 

La  déeignation  de  la  commune  où  le  rapport 
ut  rédigé  remplit  le  vœu  de  l'art,  317  du 
C,  de  pr.  civ. 

{  GIIEUDE,  —  C.  LA  VILLE  DE  BRUXELLES.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  nullité, 
quant  à  l'expertise  : 

Attendu  que  s'il  est  dans  le  vœu  des  arti- 
cles 315  et  317,  C.  proc,  que  les  formalités 
qu'ils  prescrivent,  bien  que  non  requises  à 
peine  de  nullité,  soient  observées,  et  que 
partant  leur  inobservation  peut,  dans  cer- 
tains cas,  entraîner  l'annullation  d'uue  ex- 
pertise, il  est  cependant  laissé  à  l'apprécia- 
tion et  au  pouvoir  des  juges,  en  cas  d'omis- 
sion de  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités,  de 
ne  pas,  pour  ce  seul  motif,  annuler  toutes  les 
opérations  des  experts,  lorsque,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  il  est  d'ailleurs 


(I)  V.Br.,  17  juillet  1817. 
(9)  V.  Br..  Cas».,  93  déc.  1825.  24  mars  1829  e\ 
26  février  1859,  et  Pas  ,  1851,  p.  17. 


COURS  D'APPEL. 


29 


énJeBi  qoe  semblable  omission  n*a  été  ni 
pa  éire  préjudiciable  aux  inléréls  d«s  parties; 

Aliendn,  dans  Fespèce,  qu'il  est  constant 
que  tes  appelants,  comme  la  yille  intimée, 
ont  assisté  i  la  première  et  principale  partie 
d«ss  opérations  des  experts,  c'est-à-dire  lors 
(lu  transport  de  ceui-ci  sur  les  principaux 
tieax  à  visiter,  lors  de  leur  inspection  et  vé- 
rification desdits  lieux,  etc.;  qoe  si,  en  effet, 
ai  les  appelants  ni  la  ville  intimée  n'ont  été 
ippclés  à  y  être  présents,  lorsque  plus  tard 
les  experts  se  sont  rendus  chez  les  sieurs 
Siory-Gapellemans  et  Schieplaken,  pour  y 
examiner  les  prises  d'eau  qui  leur  avaient 
été  coneédées,  il  est  hors  de  doute  que  l'ab- 
se»ce  des  deux  parties  lors  de  ces  trois  vi- 
sites des  lieux  par  les  experts,  à  l'effet  de 
constater  certains  faits  matériels,  dont  on  ne 
conteste  d'ailleurs  pas  l'exactitude,  n'a  porté 
ni  pa  porter,  dans  les  circonstances  ds  la 
cause,  aucun  préjudice  ni  aux  appelants  ni  à 
nmiiBée. 

Qttaot  à  la  seconde  partie  des  opérations 
des  experts,  qui  s'est  faite  après  la  vérifica- 
tion des  lieux  et  l'obtention  des  renseigne- 
ments demandés  de  part  et  d'autre,  et  qui 
consiste  dans  l'examen  et  le  débat  par  les 
experts  entre  eux  des  faits  constatés  et  des 
renseignements  obtenus,  afin  de  pouvoir  as- 
seoir leur  avis,  les  appelants  ne  sont  pas 
(ondes  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
été  appelés,  pas  plus  que  Tintimée,  et  de  ce 
qoe  le  rapport  ou  procès -verbal,  relatif  à 
celte  seconde  partie  du  travail  des  experts, 
aurait  été  rédigé  en  lenr  absence,  puisque 
ces  derniers,  lorsqu'ils  débattent  et  émettent 
lenr  avis  oiotivé,  prononcent  une  espèce  de 
jogement,  et  doivent  jouir,  dans  cette  partie 
de  lear  travail,  d'une  liberté  entière  : 

Attendu,  quant  à  la  partie  du  rapport  des 
experts  qui  concerne  leurs  premières  opéra- 
tions, et  auxquelles  les  appelants,  comme  la 
ville  intimée;  ont  été  présents,  si,  en  effet, 
cette  partie  du  rapport  ne  mentionne  pas  que 
u  rédaction  a  eu  lieu  en  présence  des  appe- 
lants et  de  l'intimée,  il  est  hors  de  doute  que 
rémission  de  cette  formalité,  qui  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  en  supposant 
qu'elle  ait  été  commise,  n'aurait  pu,  dans 
Tespèee,  porter  un  préjudice  quelconque  à 
aucmie  des  deux  parties  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'articulent  pas 
même  contre  cette  première  partie  du  rap* 
t>ort  des  experts  un  reproche  quelconque, 
soit  du  chef  d'inexactitude,  soit  du  chef  d'o- 
mission, quant  à  sa  rédaction;  qu'il  suit  donc 
«le  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  deux  moyens  do  nulliié,  quant  à  la 


forme,  proposés  contre  le  rapport  des  ex- 
perts, et  basés  sur  ce  que  les  parties  n'au- 
raient pas  été  appelées  à  assister  aux  princi- 
pales opérations  de  l'expertise  ni  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  par  les 
considérations  qui  précèdent  de  s'arrêter 
aux  deux  autres  moyens  de  nullité  basés  sur 
ce  que  le  procès-verbal  ne  contient  pas  l'in- 
dication du  lieu  où  il  a  été  rédigé,  ni  par  qui 
il  a  été  écrit,  et  d'ailleurs  le  procès-verbal 
constate,  d'une  part,  qu'il  a  été  fait,  clos  et 
signé,  après  en  avoir  approuvé  récriture,  à 
Bruxelles,  par  les  trois  experts,  et,  d'autre 
part,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé, 
qu'après  avoir  été  rédigé  en  minute  par  l'un 
des  experts,  il  aurait  été  écrit  au  net  par  un 
tiers,  cette  circonstance  ne  constituerait  pas 
davantage  une  cause  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  aucun  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  le  rapport 
des  experts,  condamne,  etc. 

Du  10  aoât  1850.  —  Cour  de  Br.  —  2*  Ch. 
—  PL  MM.  Verhaegen,  atné,  et  Duvigneaud. 


CESSION    DE  BIENS.   —  Créancier. 
—  Contrainte  par  corps. 

lottj  Ui  créancien,  iam  dtfltnelton  i'Ut  ont 
ou  non  V exercice  de  la  contrainte  par  corpf, 
ont  qualUé  pour  i'oppoter  à  la  demande  en 
cemon  de  biem  de  leur  débiteur, 

(JANSON,  —  G.  FLEISCBER,  V*,  ET  FII^.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  cession 
judiciaire  de  biens  a  pour  effet  de  soustraire 
le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'en 
résulte  pas,  comme  le  prétend  l'appelant, 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  à  exercer 
cette  voie  d'exécution  ne  puissent  contredire 
à  une  cession  demandée  par  leur  débiteur; 
qu'à  supposer,  dans  l'espèce,  que  les  créan- 
ciers intimés  se  trouvent  dans  ce  cas,  et 
n'aient  pas  la  contrainte  par  corps,  ils  n'en 
ont  pas  moins  le  droit  de  s'opposer.à  la  ces- 
sion que  l'appelant  sollicite;  qu'en  effet  tout 
créancier  quelconque  est  le  contradicteur  na- 
turel d*un  débiteur  dont  la  justice  est  appe- 
lée à  modifier  la  position  relativement  à  l'ac- 
quit de  ses  dettes  ;  qu'en  matière  de  cession 
de  biens  particulièrement,  la  loi  ordonne  que 
les  créanciers,  sans  distinction,  soient  appe- 
lés à  l'audience  du  tribunal  de  commerce,  et 
que  cette  obligation  de  la  part  du  débiteur 
d'appeler  tous  ses  créanciers  suppose  néccs- 
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saireiucikl  de  la  pari  de  ces  derniers  le  droit 
de  contredire  ;  qu'ils  ont  lous  inlérél  à  dé« 
b;)Ure  une  cession  qui  peut  leur  imposer  la 
charge  plus  ou  moins  onéreuse  de  la  vente 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  leur  dé- 
biteur et  de  la  perception  de  ses  revenus;  que 
d'ailleurs  ce  n'esi  pas  seulement  dans  leur 
propre  intérêt  qu'ils  sont  tous  appelés,  mais 
que  c'est  aussi  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
administration  de  la  jasticc,  et  afin  d'entou- 
rer le  juge  de  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  bien  apprécier  la  position  du  débiteur, 
et  décider  en  pleine  connaissance  de  cause 
de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M. 
Beltjens,  subst.,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
iion*recevoir,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Ou  23  nov.  1850.-- Cour  de  Liège.— 2*  Cb. 
--  PL  MM.  Botlin  et  Hamal. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  —   Mi- 

NISTRB   DE   LA   JCSTICE.    —   COMPÉTENCE. 

léû  miniitre  de  la  justice  doit -il  être  considéré 
comme  un  officier  de  police  ou  de  justice 
dans  le  sens  de  Vart,  375,  C.  v^^**^' 

Si,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse, 
Vaclion  du  ministère  publie  n'est  reeevable 
qu'alors  qu*une  décision  est  intervenue  sur 
le  mérite  des  faits  dénoncés,  il  ne  suit  pas 
de  là  que  cette  décision  doive  émaner  d*une 
chambre  du  conseil  ou  d'une  chambre  des 
mises  en  accusation,  il  suffit  qu'elle  émane 
de  V autorité  compétente  appelée  à  y  statuer ^ 
soit  à  cause  de  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite,  soit  à  raison  du  caractère  particulier 
des  faits. 

Le  fait  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  de 
renvoyer  au  ministère  publiera  fins  de  pour- 
suite te  dossier  d^une  instruction  faite  sur 
une  dénonciation  à  lui  adressée,  implique 
décision  sur  la  fausseté  des  faits, 

(  LE  MIN.  PUB.,  — •  c    FILLEUL.  ) 

Le  sieur  Filleul  ayant  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  le  25  août  1850.  une  dénoncia- 
tion contVe  le  greffier  du  tribunal  d'Ypres,  le 
ministre,  informations  prises  par  la  voie  hié> 
rarchique,  renvoya  les  pièces  au  procureur 
général,  aux  fins  de  poursuite  en  dénoncia- 
tion calomnieuse.  —  Filleul  fut  condamné, 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Courtray  du  4  déc.  1850,  à  une  année  d'em- 
prisonnement, 1,000  fr.  d'amende  et  inter- 
diction pendant  cinq  ans  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  42  du  Code  pénal. 


En  appel  il  opposa  les  deux  moyens  qui 
suivent  :  1*  le  ministre  n'est  pas  officier  de 
police  ou  de  justice  dans  le  sens  de  l'art.  375 
du  C.  peu.;  le  projet  de  cet  article  portait  : 
t  Quiconque  a  fait  par  écrit  une  dénoncia- 
tion, soit  au  gouvernement,  soit,  etc.  »  les 
mots,  soit  au  gouvernement  (c'est-à-dire  à 
remfjereur  ou  à  ses  ministres)  ont  été  ré- 
tranchés sur  l'observation  qu'il  ne  fallait  pas 
étouffer  les  plaintes  des  opprimés,  et  que  ce 
serait  faire  perdre  au  gouvernement  des  lu- 
mières précieuses  sur  la  conduite  des  per- 
sonnes qu'il  emploie.  (V.  Chauveau  et  Hélie, 
Théorie  du  Code  pénal,  édili  de  Mellne,  t.  3, 
p.  408,  410,  411;  Br.,  Cass.,  20  mars  1844 
[Jur.  (iefi.,44. 1,  241, 249.252;Pafic.,p.162); 

2<*  Il  faut  au  préalable  une  décision  juri- 
dique sur  le  mérite  de  la  dénonciation,  c'esi- 
à  dire  sur  l'existence  ou  la  non -existence  des 
faits  dénoncés.  Lorsque,  comme  dans  Tes- 
pèce,  le  prévenu  de  dénonciation  calom- 
nieuse invoque  le  bénéfice  de  l'art.  373  du 
C.  pén.,  il  est  de  son  intérêt,  comme  de  celui 
du  calomnié  lui-même,  qu'une  instruction  ail 
lieu;  or  les  déterminations  prises  par  le  mi- 
nistre ou  par  les  officiers  du  ministère  public, 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions  adminis- 
tratives, ne  sont  pas  des  décisions  juridiques 
et  ne  peuvent  produire  des  effets  analogues 
à  ceux  d'un  jugement  rendu  après  vérifica- 
tion et  débat,  et  susceptible  de  recours. 
(Montpellier.  22  nov.  1841;  Pa«i>.,  42, 2,160; 
Br.,6nov.184l{/.d«B.,42,2,l00;P«tc.,p.68). 
La  disposition  de  l'art.  372  est  absolue  et  im- 
pérative;  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la 
poursuite  et  au  jugement  durant  l'instruc- 
tion sur  les  faits  imputés,  la  loi  commande 
implicitement  cette  instruction. 

ARRÊT. 

LA  COUll  ;  —  Sur  les  conclusions  princi- 
pales : 

Attendu  que  l'art.  573,  C.  pén.,  a  pour 
objet  de  réprimer  les  dénonciations  calom- 
nieuses qui  peuvent  provoquer  des  poursui- 
tes judicfaires,  et  compromettre  ainsi  sans 
motif  légitime  le  repos  ou  la  sûreté  des  fa- 
milles; que  si  cet  article  désigne  nominative- 
ment les  officiers  de  police  ou  de  justice 
comme  étant  les  fonctionnaires  auxquels  les 
dénonciations  doivent  avoir  été  remises,c'esl 
à  cause  du  plus  grand  danger  qu'elles  pré- 
sentent dans  ce  cas,  puisque  ces  officiers  sont 
chargés  d'instruire  et  de  poursuivre  sur  les 
crimes  et  délits  qui  leur  sont  dénoncés  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  aci^uelle  a  été  adressée  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  ; 
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Atieoda  qa'aox  termes  de  b  loi  diiS'i  sept. 
1791,  da  sénaluft-consuUe  dn  16  Ihermidor 
an  X,  de  la  loi  du^Oaoât  1810  etdf'sarl.  274, 
481,  482  et  486,  C.  d  înst.  cr.,  le  ministre  de 
la  jostice  exerce  une  haute  surveillance  sur 
If  s  officiers  de  justice  et  de  police  adminis- 
iratîTe  ei  judiciaire,  qui  tous  dans  le  cercle 
ût  leors  attributions  de  police  judiciaire,  lui 
sont  sobordonnés;  qu*il  peut  provoquer  et 
ordonner  des  poursuites  sur  les  délits  qui 
TJeiioenl  à  sa  ronnaissance,  que  c'est  même 
directement  à  lui  que  les  greffiers  doivent 
^ire  dénoncés  s*il  y  a  lieu  (loi  du  20  avril 
18tO,  art«  62);d*où  suit  que  le  ministre  de  la 
jastice  doit  être  considéré. comme  un  vérita- 
b!e  officier  de  police  ou  de  justice,  et,  ainsi 
que  le  fait  incriminé,  rentre  dans  les  dispo- 
sitions lextuellea  de  Part.  575  du  C.  pén. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Atiendo  que  s'il  faut  admettre  qu*eu  ma- 
tière de  dénonciation  calomnieuse,  Taction 
do  ministère  public  n*est  recevabie  qu^alors 
qn*one  décision  est  intervenue  sur  le  mérite 
des  Caiis  dénoncés.  Il  ne  suit  pas  de  là  néan- 
moins qne  cette  décision  doive  en  tout  cas 
être  rendus  par  la  ebambre  du  conseil  ou  des 
mises  en  accusation,  mais  qu'il  appert  au 
contraire  de  la  doctrine  comme  de  la  juris- 
pradence,  que  c*est  Tautorité  compétente, 
soît  à  cause  que  la  dénonciation  lui  a  été 
f»te,  soit  à  raison  do  caractère  particulier 
des  faits,  qui  est  appelée  &  y  statuer  (Paris, 
Cass.,  n  mars  1848  (Patte,  48,  1,  5^6);  Br., 
Cass.,  50  juin  1845  (/.  de  0.,  46, 1,  759;Paf., 
p.507];Br.,  lîjanv.  1850  (Patic,  50, 2,  544); 

Et  attendu  qu*il  est  établi  par  la  lettre  de 
M.  le  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice  que  le  ministre,  en  renvoyant  le  dos- 
sier de  rinstruction  qui  avait  été  faite  sur  la 
dénoDciation  de  l'appelant,  a  ordonné  à  M. 
le  procureur  général  près  de  la  Cour  d*appel 
de  Gand  de  poursuivre  Filleul  en  dénoncia- 
tion calomnieuse;  d*où  résulte  virtuellement 
qall  y  a  décision  sur  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme,  etc. 

Do  24  déc.  1850.  --  Gourde  Gand.  —  Ch. 
corr.  —  PL  M»  Schollaert. 


(0  V.  Br.,  10  août  1845  (Pat..  1845,  9,  957;  Jur, 
de  B.,  p.  553,  et  la  note;. 

(f  f  V.  Bordeaux,  il  mai  185.5;  Br.,  19  aoûf  1814 
et  10  août  IS36;  Ué^e,  35  mai  1841  {Pasic,  1842, 


PÉREMPTION.  —  Indivisibilité.  ~  Ueprise 

D^INSTANCE. 

La  péremption  est  indivUible,  en  ce  eens  que 
demandée  par  Vun  de$  intimés  elle  profite 
à  tous  (i). 

^augmentation  du  délai  de  6  mois  dont  parle 
le  §  de  Vart,  597,  C.  pr.,  n*est  pas  accordée 
lorsque  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés 
entre  le  dernier  acte  de  poursuite  et  le  chan- 
gement d'état  qui  nécessite  la  reprise  d'ins- 
tance (s). 

(  dasse,  —  c.  les  hér.  bénéficiaires  nivaud 
etlavecvenivard). 

Le  27  déc.  1843  intervint  au  tribunal  de 
Verviers  un  jugement  au  pro6t  de  Tavoué 
^ivard  contre  l'avocat  Dasse,  d*Âixla-Cha- 
pelle.  —  Par  exploit  du  26  mars  1844,  Dasse 
releva  appel  de  ce  jugement.  Le  28  même 
mois  occupation  d'avoué  pour  Tintimé.  La 
cause  ne  fut  pas  inscrite  et  demeura  impour- 
soivie.  Le  19  sept.  1848,  Tavoué  Nivard  dé- 
céda laissant  une  veuve  et  deux  enfants  qui 
acceptèrent  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Le  10  juillet  1844,  un  acte  d*occu« 
per  avait  encore  en  lieu  pour  l'avoué  Nivard. 
Le  15  nov.  1848,  donc  moins  de  deux  mois 
après  la  mort  de  l'avoué  Nivard,  les  héritiers 
bénéficiaires  demandèrent  la  péremption 
d*instance.  —  Par  exploits  des  51  mars,  2  et 
5  avril  1849,  Dasse  fit  signifier  la  reprise 
d'instance,  tant  contre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires Nivard  que  contre  la  veuve.  —  Pour 
combattre  la  péremption,  Dasse  soutint  que 
le  délai  de  six  mois  accordé  par  l'art.  597  du 
C.  pr.  en  cas  de  reprise  d'instance  ne  devait 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  était  ar- 
rivé l'événement  donnant  lieu  à  cette  reprise 
sans  distinguer  si  cet  événement  arrivait 
avant  ou  après  l'expiration  des  trois  ans  sui- 
vant le  dernier  acte  de  procédure.  Il  soutint 
en  outre  que  la  veuve  n'ayant  pas  demandé 
la  péremption  avant  qu'on  ne  lui  eût  signifié 
la  reprise  d'instance,  la  |>éremptîon  ne  pou- 
vait, eu  tout  cas,  lui  profiter. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  l'instance 
suivie  entre  feu  Nivard,  auteur  des  intioiés. 
demandeurs  en  péremption,  et  l'appelaut 
Dasse,  défendeur,  le  dernier  acte  de  procé- 


p.  88,  et  Jur.  de  D  ,  p.  lôOj;  Rodière,  p.  246.  Mai» 
V.  Paris,  28  mai  1858;  Tbominc,  n»  443.  V.  aussi 
Bioche,  n*  24;  Carré,  n*  J  423;  Pigeau,  Comment., 
l.  !•%  p.  683.  f 
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dure  remonte  au  10  joillet  1844  ;  que  depuis 
cette  date  jo8qu*an  15  nov.  1848,  époque  où 
les  héritiers  Nîvard  ont  demandé  la  pé^remp- 
tion  de  cette  instance,  plus  de  quatre  ans  et 
quatre  mois  s'étaient  écoulés  sans  aucun  acte 
de  poursuite;  que  dès  lors  lesdits  héritiers 
sont  fondés  dans  leur  demande,  aux  termes 
de  l'art.  597,  G.  pr.; 

Attendu  que  le  demandeur  argumente  vai- 
nement du  paragraphe  de  cet  article,  en  pré- 
tendant que  Nivard  étant  mort  le  19  sept. 
1848,  ses  héritiers  n'ont  pu  demander  la  pé- 
remption vingt-huit  jours  seulement  après 
le  décès,  mais  que  cet  événement,  donnant 
lieu  à  reprise  d'instance,  nécessitait  un  nou- 
veau délai  de  six  mois  avant  de  pouvoir  for- 
mer efficacement  la  demande;  que  cette  ar- 
gumentation est  également  contraire  au  texte 
etàl'espritde  la  loi.  laquelle  assigne  le  terme 
de  trois  ans  et  six  mois  après  le  dernier  acte 
de  procédure  comme  le  plus  long  délai  né* 
cessaire  pour  conférer  le.  droit  de  demander 
la  péremption  d'une  instance;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  héritiers  Nivard  avaient  acquis  ce 
droit  par  ce  laps  de  temps,  et  que,  pour  en 
entraîner  la  déchéance,  il  faudrait  un  texte 
positif  qui  n'existe  pas;  que  ce  serait  ajouter 
à  la  loi  que  d'exiger  après  trois  ans  et  six 
mois  de  nouveaux  délais  ultérieurs  qui  pour- 
raient se  prolonger  indéfiniment  suivant  les 
cas  donnant  lieu  à  reprise  d'instance  qui  vien- 
draient à  se  renouveler  par  la  suite;  que  la 
manière  dont  est  conçue  la  disposition  de 
l'art.  597  fixant  le  délai  de  trois  ans,  et  ajou- 
tant que  ce  délai  doit  être,  en  certains  cas, 
augmenté  de  six  mois,  prouve  suffisamment 
qu'il  s'agit  d'un  seul  et  môme  délai  continu; 
que  cette  interprétation,  en  rapprochant  la 
loi  nouvelle  de  l'ancienne  jurisprudence  dont 
rien  n'annonce  que  le  législateur  a  voulu  no- 
tablement s'écarter,  a  pour  résultat  d'empê- 
cher que  les  procédures  ne  traînent  en  lon- 
gueur, d'établir  sans  incertitude  le  droit  des 
parties  à  une  époque  déterminée,  et  de  fixer 
nettement  le  sort  des  instances  après  le  délai 
de  trois  ans  ou  de  trois  ans  et  six  mois  qui 
suit  immédiatement  le  dernier  acte  de  pour- 
suite; que  des  considérations  qui  précèdent 
il  ressort  que  l'action  en  reprise  d'instance 
introduite  contre  les  héritiers  Nivard  par  ex- 
ploits  des  51  mars,  2  et  5  avril  1849,  ne  peut 
procéder  ^ïontre  eux  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Ni- 
vard, qu'elle  a  été  de  même  assignée  en  re- 
prise d'instance  par  lesdits  exploits  sans 
qu'elle  eût  formé,  comme  les  héritiers,  une 
demande  en  péremption;  mais  qu'elle  adhère 
à  la  demande  formée  par  ces  derniers  en  pre- 
nant les  mêmes  conclusions  ; 


Attendu  que  la  péremption  a  pour  effet 
l'anéantissement  de  l'instance,  et  que  toutd 
instance  étant  indivisible,  il  en  résulte  que 
la  péremption  demandée  par  une  partie  en 
cause  anéantit  la  procédure  toute  entière  au 
profit  de  tous  les  consorts  ;  que  c'est  en  ces 
termes  et  dans  cet  esprit  que  dispose  l'arti- 
cle 597,  G.  proc,  en  déclarant  purement  et 
simplement  l'instance  éteinte; qu'il  n'y  aurait 
pas  extinction,  et  que  le  but  de  la  péremp- 
tion serait  faussé  si  le  procès,  en  s'effaçant 
pour  quelques-unes  des  parties,  pouvait  se 
perpétuer  pour  les  autres;  qu'il  suit  de  là  que 
la  demande  en  péremption  formée  par  les 
héritiers  Nivard  doit  profiter  à  la  veuve  Ni- 
vard; 

Farces  motifs,  ou!  M.  Beltjens,  subst.,  en 
ses  conclusions  conformes,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à-  la  demande  de  reprise  d'ins- 
tance, déclare  éteinte  et  périe  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  l'instance  engagée  par  l'ap- 
pel de  1844,  etc. 

Du  25  nov.  1850.— Gourde  Liège.— 2*  Gh. 
—  PL  MM.  Toussaint  et  Boitin. 

SURENGHÈRE.  —  Sursis   (débiteur  en). 

Le  débUeur  jouisiant  d'un  iurtU  qui  ne  prouve 
pas  que  Cétal  d'imolvabililé  momentanée 
dant  lequel  il  se  trouvait  à  V  époque  oà  t7  /a 
obtenu  a  eetié  ne  peut  être  admu  à  turen^ 
chérir,  (G.  pr.,  1715). 

Peu  importerait  que  ce  $oit  avec  Vauiitance 
de$  commiiiairei  nommée  au  sursit  que  la 
déclaration  de  surenchère  eût  été  faite. 

La  circonstance  que  le  surenchérisseur  serait 
créancier  privilégié  ayant  une  hypothèque 
sur  le  bien  ne  pourrait  être  prise  en  consi* 
dération. 

(  HENNEKINNE-BRIARD,  —  C.  BONEHILL.  ) 

En  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Gharleroy  du  1"  déc.  1847,  il  fut  procédé 
contre  le  sieur  Michelet,  négociant,  alors  en 
faillite,  à  l'expropriation  forcée  d'une  maison 
et  fonderie,  situées  à  Marchienne-au -Pont, 
l/immeuble  fot  adjugé,  le  11  août  1849,  au 
sieur  Bonehill.  I^e  18  août,  le  sieur  Henné* 
iLinne-Briard,  banquier  à  Mons,  se  disant 
autorisé  de  trois  de  ses  commissaires  délé- 
gués par  suite  du  sursis  qui  lui  avait  été  ac- 
cordé, fit  au  greffe  la  déclaration  qu'il  suren- 
chérissait d'un  quart  le  prix  de  l'adjudication 
faite  au  profit  du  sieur  Bonehill.  Geluî-ci  de- 
manda la  Dollité  de  la  surenchère. 

Jugement  du  tribunal  de  Gharleroy  du  Î5 
août  1849  ainsi  conçu: 


COURS  D'APPEL. 


c  Attendu  que,  pour  parvenir  à  la  liquida- 
lioo  lie  ses  affaires,  Hennekinne-Briard» 
■sâiii  do  bénéfice  de  l'arrêté  du  25  noT.1814, 
a  demandé  et  obtenu  un  sursis  à  toutes  pour- 
suites; que  ce  sursis  lui  a  été  continué  encore 
pour  une  année  le  10  août  courant; — Attendu 
qa'aux  termes  dudit  arrêté  un  semblable 
sursis  n^est  accordé  qo*au  débiteur  qui  se 
trenTe  dans  Timpossibilité  momentanée  de 
satisfaire  ses  créanciers; — Attendu  que  Hen- 
Kkione-Briard  ne  prouve  pas  que  Tétat  d*in- 
solvabilité  momentanée  dans  lequel  il  se 
trouTait  encore  le  10  août  courant  aurait 
cessé  aujourd'hui;  —  Attendu  que  Part.  713, 
C  pr.,  prohibe  formellement  aux  personnes 
aoioirement  insolvables  de  se  rendre  adju- 
dieauireSp  et  conséquemment  elles  ne  peu- 
vent  Caire  une  surenchère  ;  —  Attendu  que 
la  circonslance  que  le  surenchérisseur  serait 
mancier  privilégié  ayant  une  hypothèque 
sar  le  bien  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  dispa- 
raître 80D  insolvabilité  rendue  publique  et 
notoire  par  l'obtention  du  sursis  qui  lui  a  été 
aecordé; — Attendu  que  rien  ne  constate  que 
te  demaDdeur  aurait  éprouvé  aucun  préju- 
dice par  suite  de  la  surenchère  faite  par 
Hcnoekinne-Briard;  —  Par  ces  motifs,  le  tri- 
banal,  oal  H.  Tillier,  pr.  du  Koi,  en  ses  con- 
f (usions  conformes,  déclare  nulle  et  sans 
effet  à  regard  du  sieur  Bonehill  la  suren- 
chère, etc.  a 

Appel  du  sieur  Hennekinne  auquel  se  joi- 
f>Qireni  les  cinq  commissaires  nommés  à  son 
sursis.  Ils  soutinrent  la  surenchère  valable. 

ARRÊT. 

Là  COUR  ;—  Attendu  que  du  texte  et  de 
Tesprli  des  disposiiions  du  Code  de  procé- 
dire  civile  sur  la  matière  il  résulte  que  la 
surenchère  faite  par  une  personne  dont  Tin- 
solvabilité  est  notoire  n'est  pas  valable  ; 

Attenda  que  l'arrêté  du  25  nov.  i8U  ne 
crée  pas  une  présomption  légale  de  solvabi- 
lité en  faveur  des  débiteurs  en  sursis  ;  que 
seulement  il  suppose  probable  qu'au  moyen 
i«  sarsis  ces  débiteurs  pourront  s*acquitier 
envers  leurs  créanciers;  qu'il  s'en  suit  que  le 
fait  d*insolvabilité  notoire  articulé  contre  un 
débiienr  de  cette  catégorie,  devenu  surenché- 
risseur, est  abandonné  i  l'appréciation  des 

Attendu  qu*à  la  date  du  18  août  1849,  jour 
où  il  a  déclaré  faire  la  surenchère  dont  il 
s*agit,  Hennekînne-Briard  était  notoirement 
insolvable,  ce  qui  résultait,  I*  de  l'état  de 
ses  affaires  bien  connu  de  tous,  spécialement 
en  Hainaut;  2*  de  la  nécessité  qui  l'avait 
forcé  à  demander  deux  sursis,  lesquels  lui 
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avalent  été  octroyés,  le  premier  en  mars  i  848, 
le  second  en  août  1849,  après  Taccoroplisse- 
ment  de  nombreuses  formalités  dont  la  pu- 
blicité avait  mis  à  no  sa  position  financière; 
5*  de  la  circonslance  qu'en  août  1849  11  n'a- 
vait payé  à  ses  créanciers  qu'un  dividende 
de  iO  pour  Vo.  dividende  qui  paraît  depuis 
lors  n'avoir  reçu  aucune  augmentation  ; 

Atti^ndu  que  l'appréciation  faite  par  le  Tri- 
bunal de  Charleroi  de  l'exception  opposée  à 
Hennekinne- Briard  trouve  sa  justiflcation 
dans  tous  les  éléihents  propres  à  établir  la 
notoriété  de  l'état  d'insolvabilité  d'un  négo- 
ciant; que  ces  éléments  comprennent  les 
créances  qui  ont  motivé  la  surenchère  en 
question,  créances  dont  la  valeur  laisse  cer- 
taine rinsolvabilité  qu'il  s'agissait  de  cons- 
tater; 

Attendu  que  la  circonstance  des  inscrip- 
tions hypothécaires  d'Hennekinne-Briard  a 
sur  l'immeuble,  objet  de  ladite  surenchère,  et 
des  avantages  qu'elle  pouvait  lui  procurer, 
n'était  pas  de  nature  à  le  faire  considérer 
comme  solvable  (par  exception)  relativement 
à  cette  surenchère;  que  l'argumeniaiion  basée 
sur  la  circonstance  précitée  fait  abstraction 
de  l'intérêt  de  l'adjudicataire  dont  la  loi  tient 
compte,  et  de  la  généralité  d'un  texte  clair 
et  précis  qui  parle  de  rinsolvabilité  notoire 
des  enchérisseurs,  dans  un  sens  absolument 
indivisible; 

Attendu  qu*en  se  portant  enchérisseur 
Hennekinne-Briard  a  agi  exclusivement  en 
son  nom  et  pour  lui,  tout  en  se  disant  auto- 
risé par  ses  commissaires;  qu'il  devait  en 
être  ainsi,  l'arrêté  royal  du  10  août  1849 
n'ayant  donné  à  ses  commissaires  ni  le  man- 
dat, ni  le  pouvoir  de  l'autoriser  à  faire  des 
acquisitions  et  l'ayant  laissé  parfaitement 
libre  à  cet  égard; 

Attenduque  l'arrêtédu  25 nov.  1814,  règle 
unique  des  sursis,  auquel  ne  déroge  pas  l'ar- 
rêté du  10  août  1849,  ne  modifie  pas  l'état  ou 
la  capacité  civile  de  ceux  qui  les  obtiennent  ; 
que  ledit  arrêté  du  â5  nov.  1814  n'exproprie 
pas  les  débiteurs  en  sursis,  et  ne  rend  pas  la 
masse  de  leurs  créanciers  propriétaire,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  biens  com^^ 
posant  l'actif  des  débiteurs  précités;  qu'à  la 
vérité  les  octrois  de  sursis  renferment  ordi- 
nairement la  condition  que  les  impétrants  ne 
pourront  faire  certains  actes  sans  le  concours 
ou  l'autorisation  des  commissaires  désignés, 
et  qu'une  condition  de  cette  nature  se  ren- 
contre dans  le  sursis  donné  à  Hennekinne- 
Briard  ; 

Attendu  que  cette  dernière  condition,  dès 
qu'elle  a  été  acceptée  par  Hennekinne-Briard, 
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a  formé  entre  lui  et  ses  créanciers  on  enga- 
gement qui  n*a  pu  nuire  ni  profiter  aux  tiers; 

Attendu  que  Taccom plissement  de  cette 
condition  par  les  commissaires  adjoints  à 
Tadministration  d*un  débiteur  en  sursis  n*a 
pour  effet  que  de  le  rendre  habile  à  poser  les 
actes  à  regard  desquels  il  doit  obtenir  leur 
autorisation,  mais  que  le  fait  d*avoir  donné 
pareille  autorisation,  quand  elle  est  né- 
cessaire, n*oblige  pas  la  masse  des  créanciers 
de  celui  qui  en  avait  besoin,  aux  engage- 
ments qu'il  a  contractés  en  conséquence; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  les  moyens  de  la  partie  appelante 
ne  sont  pas  fondés,  et  que  la  décision  dont 
elle  se  plaint  ne  lui  a  pas  infligé  grief; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  Tav.  gén.  Faider  entendu  et  de  son  avis, 
déboute  ilennekinne-Briard  et  consorts,  de 
leurs  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  6  mars  1850.  —  Cour  de  Br.  —  2*  Ch. 


PÉREMPTION  D  INSTANCE.   — 
Ihtibrdption. 

Y  a-t'il  iu  interruption  de  péremption  éTim- 
lance,  longue  la  Cour,  à  la  demande  de$ 
partiety  a  déclaré  rayée  du  rôle  une  affaire, 
iaufà  y  être  reportée  ?  —  Rés.  aff. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Gand  du  3  déc.  4840  ayant  rapporté  et  révo- 
qué celui  du  âS  octobre  précédent,  qui,  sur 

requête  du  sieur  D....,  avait  déclaré  P.  G 

en  état  de  faillite,  celui-ci  fit  assigner  le  sieur 
D....  devant  le  tribunal  civil  en  dommages- 
intérêts.  —  Le  7  avril  4841,  jugement  qui 
condamne  le  sieur  D....  à  2,700  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  sauf  à  défalquer  de  cette 
somme,  du  chef  de  certaines  créances  li- 
quides, celle  de  1,596  fr. 

Appel.  —  Le  U  fév.  iH%  arrêt  par  lequel 

la  Cour,  en  reconnaissant  que  le  sieur  D 

est  responsable  du  préjudice  causé  par  son 

fait,  ordonne  à  P.  G ,  avant  faire  droit,  de 

produire  le  libelle  du  dommage  souffert. 

Au  commencement  de  Tannée  judiciaire 
1818-1849,  la  Cour,  d'office,  fit  faire  rappel 

général  des  causes  arriérées;  la  cause  D 

contre  P.  G....  fut  rayée  à  la  demande  des 
avoués,  sauf  à  être  reportée.  —  En  octobre 
1850,  le  sieur  D....  présenta  requête  aux  fins 
de  péremption  d'instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'extrait  de  la 


feuille  d*audience  de  cette  Cour  porte  que,  le 
16  oct.  1848,  la  Cour,  à  la  demande  des  par- 
ties, a  déclaré  rayées  du  rôle  les  affaires  sub. 

n"  1545, 1553  (affaires  D....  contre  P.  G ) 

et  2341,  les  deux  premières  sauf  à  y  être 
reportées  ; 

Attendu  que  ces  circonstances  réunies 
constituent  un  acte  de  procédure  iodiquaot 
de  la  part  des  parties  Tintention  de  ne  pas 
abandonner  le  procès  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  radiation  a 
été  prononcée  le  16  oct.  1848,  ainsi  depuis 
moins  de  trois  ans  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de  M. 
l'av.  gén.  Colinez,  rejette  la  requête  en  pé- 
remption d'instance;  condamne  la  partie 
Hebbelynck  aux  dépens. 

bu  16  déc.  1850.— Ciiur  de  Gand. —2*  Ch. 
—  PL  MM.  d'Elhoungne  et  Vanhuffel. 

PRESCRIPTION.  —  Salaire. 

Le  ialaire  d'une  gouvernante  n'ett  poi  ioumis 
à  la  prescription  d'un  an  {art,  2272),  maie 
4  celle  de  cinq  ans  {art.  2277)  (i). 

(  MÉAULLE,  —  C.  THILLBMCIIT.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 

procès  que  l'intimée,  épouse  T ,  a  été  au 

service  de  l'auteur  des  appelants,  en  qualité 
de  gouvernante,  depuis  le  mois  de  nov.  1850 
jusqu^au  commencement  d'octobre  1846  ; 

Attendu  que  les  appointements  annuels 
de  ladite  intimée  s'élevaient,  d'après  con- 
vention  entre  parties,  à  200  fr.  par  année; 
qu'il  n'existe  au  procès  aucun  élément  qui 
pourrait  faire  admettre  que  ce  traitement 
aurait  été  plus  élevé,  et  notamment  de  600  fr. 
par  an,  et  qu'à  cet  égard  les  intimés  se  sont 
bornés  à  une  simple  allégation,  sans  même 
conclure  à  une  admission  à  preuve  sur  ce 
point. 

Sur  la  prescription  annale  : 

Attendu  que  la  qualité  de  gouvernante  ne 
peut  pas  être  comprise  sous  la  dénomination 
de  domestique;  qu'une  gouvernante  dirige  la 
maison  et  les  domestiques,  et  n'est  pas  assu- 
jétie  aux  travaux  manuels  auxquels  sont  gé- 
néralement astreints  ceux  qui  appartiennent 


(0  V.Paris,  14  janTier  1825;  Bourges,  SO  mai 
1829;  Troplong,  Prese.,  n«  975;  Zachari»,  §  774  5»; 
Yazeille,  Prescription,  n*  757. 
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2  b  donesiicîié;  d'où  soii  que  la  prescription 
asiate  o'est  pas  applicable  aux  appoinie- 
mtêts  dus  à  une  gouvernante. 

En  ee  qui  touche  la  prescription  quin- 
qieonale  ; 

Eb  droit  :  —  Ailendu  que  la  disposition 
êaaie  de  Part.  2i77  frappe  de  la  prescripliou 
de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
M  à  des  lermes  périodiques  plus  courts;  que 
b  lénéralité  de  ces  termes,  aussi  bien  que 
fespritde  la  ici,  s'appliquent  aux  appointe- 
oeau  de  l'espèce;  qu*en  eflet  le  législateur 
a  ea  en  Yne  toat  ce  qui  constituait  uo  revenu 
sMuel,  et  a  voulu  atteindre  les  loyers  an- 
Biels  d'on  travail  aussi  bien  que  les  loyers 
d^ane  terre  ou  d'une  lern\e,  qui  ne  seraient 
pas  exigés  daas^e  délai  fiié  par  Part.  2177. 

Ea  Cati  :  —  Attendu  que  les  appointements 

dits  à  Pintimée,  épouse  T ,  pour  Pannée 

1&42,  n*étaot  exigibles  qu'au  mois  de  novem- 
bre de  ladite  année,  il  ne  s'est  pas  écoulé 
daqans  jusqu'au  jour  de  Pintroduction  de  ta 
ciDse  (5f  juillet  1847),  et  qu'ainsi  il  doit  être 

alloué  à  l'épouse  T cinq  années  d'appoin- 

tcmenU  (I842<1846)  à  raison  de  200  fr.  par 
aa,  les  aunées  antérieures  à  1842  étant  pres- 
crites; 

Par  ees  motifs,  reçoit  les  deux  appels,  dé- 
dare  nonr  fondés  l'appel  incident  ainsi  que 
rappel  principal,  sauf,  quant  à  ce  dernier, 
en  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires, et  sutuant  sur  celles-ci,  met  le  ju- 
l^esent  dont  appel  au  néant,  en  ce  qui  tou- 
cbe  kl  question  des  appointements  de  Pinti- 
mée, époose  T.....;  émendant,  condamne  les 
appelants  à  payer  à  la  partie  Hebbelynck, 
chacun  par  moitié,  la  somme  de  1,000  fr. 
avec  les  intérêts  judiciaires  à  dater  de  la  de- 
mande; compense  les  dépens,  etc. 

Du  27  déc.  1850.— Cour  de  Gand.—r*Cb. 
~  PL  MM.  Mione  et  Vanghendt. 

EXTRADITION.  —  Étkangbr. 

£ff  UgmU  rtxtraUHan  dTun  élranger  quand 
il  ne  Berait  pa$  iujel  du  gouverne- 
tl  qui  réclame  ton  extradition. 


(  ACKfiSaïUN  ,  —  G.  LB  Mllf.  PUB.  ) 

Ackkerraan  est  né  au  duché  de  Meckien- 
boorg.  Condamné  en  France  du  chef  de  faux 
en  écriture  privée,  il  s'était  réfugié  en  Bel- 
gique. Sur  la  demande  d'extradition  du  gou- 
vernement français,  Ackkerman  soutint  que 
cette  demande  ne  pouvait  être  accordée,  at- 
tendu qu'il  n'était  pas  sujet  français. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Parrét  de  la  Cour  d'as- 
sises  du  département  des  Ardennes,  qui  con- 
damne Ackkerman  à  cinq  ans  de  réclusion 
comme  convaincu  de  faux  en  écriture  privée; 

Attendu  que  ledit  J.-C.-C.  Ackkerman, 
pour  se  soustraire  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  extraditions, allègue  inutilement  qu'il 
n'est  pas  Français,  et  que  dès  lors  il  ne  peut 
être  réclamé  par  la  France;  qu'en  effet  la  loi 
du  1*'  oct.  1835  permet  de  livrer  tout  étran- 
ger condamné  ou  mis  en  accusation;  que  de 
plus  la  convention  d'extradition  conclue  en- 
tre la  Belgique  et  la  France  le  SS  nov.  1854 
autorise  les  gouvernements  belge  et  français 
à  se  livrer  réciproquement  tont  individu  sans 
distinction  à  la  seule  exception  de  leurs  na- 
tionaux, émet  l'avis  que  Peitradition  deman- 
dée peut  être  accordée. 

Du  20  sept.  1850.— Cour  de  Liège.  —  Ch. 
des  mises  en  ace. 


SERVITUDE.  —  Sbntibr.  —  Passage.  — 
Barrière  on  échalibr.  —  Preuve, 

Lee  échalieri  ou  petites  barrièree  fixee^  placée 
aux  extrémitéi  d'un  eentier^  indiquent 
Vexiitence  d'une  tervitude  pour  lee  gen$  à 
pied. 

(  DELABRASSIHE,  —  C.  LA  COMM.  DB  HERDERBM.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  degré  d'ap- 
pel il  est  résulté  de  Paveu  même  de  l'appe- 
lant que  c'est  par  ses  soins  qu'ont  été  cons- 
tamment placés  et  maintenus  les  deux  écha- 
liers  ou  petites  barrières  fixes  existantes  aux 
deux  extrémités  de  la  prairie  que  le  sentier 
dont  il  s'agit  traverse  ;  que  si  ces  espèces  de 
barrières  annoncent  que  le  passage  est  in- 
terdit au  bétail,  elles  indiquent  en  même 
temps  par  leur  structure,  leur  peu  d'éléva- 
tion et  l'usage  général  du  pays  que  le  passage 
est  libre  pour  les  gens  à  pied;  qu'ainsi,  par 
ce  fait  permanent,  l'appelant  lui-même  a  re- 
connu l'existence  de  la  servitude  à  travers  sa 
prairie  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Lecocq,  et  de  son 
avis,  confirme,  etc. 

Du  27  juill.l  850.— Cour  de  Liége.~-2«  Ch. 
—  PL  MM.  Dognée,  cadet,  et  Dewildt. 
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V  CONCILIATION  (défaut  de).  —  Appel.- 
Moyen.— 2*  Bail.— Changeuents.— Offre. 


—  Délai,  y-  Mise  en  deheobe. 

LATION. 


Stipu- 


î  *  Le  préliminaire  de  eonciliation  tCeH  pas 
d'ordre  public^  en  conséquence  les  actes  el 
conclusions  de  première  instance  sont  suscep- 
tibles  de  couvrir  le  moyen^  tiré  du  défaut  de 
eonciliation,  qui  n'a  été  proposé  qu'en  de- 
gré d'appel. 

â*  Les  changements  et  innovations, opérés  dans 
une  maison  louée,  n'entrainent  pas  la  réso» 
lution  de  plein  droit. 

Lorsque  le  locataire  offre  de  faire  disparaître, 
après  l'action  dirigée  par  le  bailleur,  les 
motifs  de  plainte  sur  lesquels  cette  action 
se  fondait,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  délai  à 
cet  effet,  surtout  en  cas  d'absence  d'une  mi^t 
en  demeure  ou  d'une  stipulation  de  résiUa» 
tion  de  plein  droit. 

Ainsi  décidé,  le  27  juillet  i  850,  par  la  Cour 
d*appel  de  Liège,  %*  chambre,  en  cause  de 
Thomas  contre  Bartbelemi.  —  PL  MM.  Tous- 
saint et  Cornesse. 


ADOPTION.  —  Jugement.  —  Délai. 

La  loi  n'attache  ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle 
de  déchéance  à  l'inobservation  de  l'art.  357, 
C.  eiv.,  qui  déclare  que  le  jugement  d'a^ 
doplion  sera  soumis  à  la  Cour  dans  le  mois 
de  sa  date  (i). 

(Lm..,  —  c.  p ). 

Le  tribunal  de  Dinant,  après  avoir  Vérifié 
que  les  formalités  requises  avaient  été  rem- 
plies, déclara  quil  y  avait  lieu  à  adoption  de 
L....  par  D....  Ce  jugement  d'adoption  ne  fut 
point  soumis  à  la  Cour  dans  le  délai  d*uD 
uiois.  —  Dans  ses  conclusions,  le  ministère 
public  estima  que  la  loi  n'attache  ni  la  peine 
de  nullité,  ni  celle  de  déchéance  à  Tinobser- 
vation  de  Tart.  357,  C.  civ.,  comme  à  celle 
de  Tart.  359;  que  le  tribunat  avait  proposé 
de  déclarer  que  tous  les  actes  et  jugements 
à  regard  desquels  on  n'aurait  pas  observé 
les  délais  indiqués  seraient  regardés  comme 
non  avenus»  mais  que  cette  proposition  n'a 
pas  été  admise;  qu'il  semble  que  le  législa- 
teur a  abandonné  ce  soin  à  la  prudence  des 
juges  qui,  dans  cette  matière,  font  office  de 


(i)  V.  Zacharix,  §  557,  notes  2  el  4,  Locré«  Obs. 
çlu  tribunat,  t  6,  p.  590,  n*  11;  Malle  ville,  sur  Par- 


jurés; que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  procé- 
dure, en  fait  d'adoption,  doit,  jusqu'à  l'arrêt 
qui  admet  cette  mesure,  demeurer  en  quel- 
que sorte  secrète,  et  revêt  par  cela  inéaie 
un  certain  caractère  d'urgence  dans  l'intérêt 
seul  des  parties,  et  qui  n'est  point  d'ordre 
public,  ce  qui  fait  concevoir  les  délais  abré- 
gés ou  de  courte  durée  indiqués  par  la  loi 
pour  procéder  dans  les  deux  degrés  de  juri- 
diction; que  le  délai  prescrit  par  l'art.  357, 
comme  celui  de  l'art.  354,  semble  avoir  pour 
toute  portée,  en  cas  de  reurd,  de  faire  pré- 
sumer l'abandon  de  l'adoption,  et  que  cette 
présomption  doit  cesser  dès  que,comme  dans 
l'espèce  actuelle,  les  deux  parties  exprioient 
formellement  devant  la  Cour  leur  persistance 
dans  l'adoption;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  ici  à  l'inobservation  du  délai  men- 
tionné dans  l'art.  357,  C.  civ.,  estime,  au 
fond,  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  adoptant  les  motifs  ci-dessus 
énoncés,  confirme,  etc. 

Du 28  nov.i850.— Cour  de  Liège.— i'«Ch. 


CONSEIL  COMMUNAL.  —  Délibération.  — 
Compétence.  —  Usurpation  de  fonctions. 

—  Secrétaire  communal. 

Y  a4'il  lieu  de  s'arrêter  à  la  délibération  d'un 
conseil  communal  qui,  après  le  refus  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d'approuver  une  première  révocation 
du  secrétaire  de  la  commune,  révoque  de 
nouveau  ce  fonctionnaire,  et  sans  attendre 
la  confirmation  de  cette  seconde  décision, 
charge  provisoirement  un  tiers  de  remplir 
VinlerimJ  —  Rés.  nég. 

Ce  dernier  qui,  dans  des  circonstance*  pa- 
reilles, et  en  connaissance  de  cause,  vient  à 
exercer  Vinterim,  tombe-t-il  sous  Vapplica- 
tion  de  l'art.  258,  C.  pén,,  qui  punit  ceux 
qui,  sans  titre,  s'immiscent  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires  J  — 
Rés.  aff. 

Appartient-il  à  un  tribunal  correctionnel 
d'examiner  le  mérite  de  la  délibération 
susdite,  alors  qu'il  ne  le  fait  que  dans  l'or- 
dre de  statuer  sur  un  délit  qui  lui  est  déféréJ 

-  Rés.  aff. 


ticle  35*,  C.  CIT.;  DeWineourt,  t.  f ,  p.  262,éd.  belge, 
t.  3,  p.  184.  Cetle  question  reste  controversée. 
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(  LK  MIH.  PCB.,  —  C    VANDEPOTTE.  ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1850,  i'**  partie, 
page  460,  les  jugement  et  arrêt  inter?enus 
daiis  cette  affaire.  La  Cour  de  Bruxelles,  sai- 
sie par  renToi  de  la  Cour  suprême,  a  statué 
tu  ces  termes  : 

ARRftr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  nomioa- 
lioos,  suspensions  et  ré?ocations  des  secré* 
uires  communaux  sont  subordonnées  à  Tap- 
probatioo  de  la  députation  permanente  du 
6NiseU  provincial  ; 

Attendu  que  le  refus  d'autorisation  de  la 
part  de  ce  supérieur  administratif  doit,  par 
node  de  sanction,  faire  considérer  comme 
énenré  l'acte  qui  en  est  dépourvu;  qu'admet- . 
tre  que,  dans  des  circonstances  telles  que 
celles  qui  se  présentent  au  procès,  un  con- 
seil communal  poisse,  sous  prétexte  d'inté- 
rim, nommer  provisoirement  un  secrétaire 
avec  îouissance  des  avantages  et  émoluments 
atuchés  à  la  fonction,  ce  serait  lui  donner 
b  faculté  d'éluder  la  loi  et  de  méconnaître 
les  justes  restrictions  mises  à  son  aiitoriié 
dans  des  vues  d'ordre  public  et  de  bonne 
administration  ; 

Attendu  que  la  Cour  est  évidemment  com- 
pétente pour  apprécier  les  actes  et  résolu- 
tions dont  il  s'agit,  actes  qu'elle  laisse  dans 
leur  entier,  et  dans  l'examen  desquels  elle 
n*eBtre  qoe  pour  pouvoir  statuer,  en  con- 
naissance de  cause,  sur  une  question  ren- 
mot  essentiellement  dans  ses  attributions  ; 

Attendu  que  l'appelant,  Charles  Vande- 
pitie,  parfaitement  au  courant  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  affaire,  n'a  pu  ignorer 
qo'îl  ne  pouvait,  sans  usurpation,  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  dans  les- 
quelles il  avait  été  illégalement  maintenu; 
qu*il  tombe  ainsi  sous  l'application  de  l'arti- 
cle 258,  C.  pén.; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  ren- 
voi de  la  Cour  de  cassation,  met  l'appel,  tant 
do  prévenu  que  du  ministère  public,  au 
néant,  etc. 

Du  28  déc.  1850.  —  Cour  de  Br.  -  4«  Cb. 
—  PL  M*  Depaepe  (du  barreau  de  Gand). 


ioAMBÂSSADEUR.—ATTACBé.— Immunités. 

—  2'  Étaangbr.  —  Compétence.  —  Tribu- 
naux BELGES.  —  5"  Lettres  de  change.  — 
Angleterre  (  lois  d'). 

i*  Celui  qui  €$i  attaché  à  une  amboisade  estH 
exempt  de  la  juridiction  des  Irt^Mnavo; 
belgeti 

2*  (Jn  étranger  résidant  en  Belgique,et  y  ayant 
un  établissement,  peut  être  attrait  devant 
les  tribunaux  du  pays  du  chef  d'une  obli- 
gation contractée  à  Vétranger  (i). 

Qu'est-ce  qui  constitue  la  résidence  ? 

5*  D'après  les  lois  anglaises,  les  lettres  de 
change,  non  plus  que  les  promesses  de  paye- 
ment qui  leur  sont  assimilées,  n'ont  pas  un 
caractère  essentiellement  commercial. 

Les  lettres  de  change  et  les  promesses  y  sont 
soumises  à  la  juridiction  commune. 

Un  tribunal  de  commerce  belge  est-il  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment d'une  promesse  donnée  pour  prêt  fait 
en  Angleterre  par  un  avocat  anglais  à  un 
médecin  du  même  pays  ?  —  Rés.  nég.  (C. 
comm.,  632  et  656). 

(  SCARBBOUGH  ,  —  C  COLET.  ) 

Par  exploit  du  V  sepL  1849,  le  sieur  Scar- 
brough-Westoby,  avocat,  domicilié  à  Lon- 
dres, fit  assigner  le  sieur  Coley,  docteur  en 
médecine,  résidant  à  Bruxelles,  où  il  exerce 
sa  profession,  par  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville,  en  payement  d'une 
somme  de  5,t00  fr.,  montant  d'une  traite 
tirée  de  Londres,  le  17  nov.  1847,  par  lui 
demandeur  sur  le  défendeur,  qui  l'avait  ac- 
ceptée payable  à  douze  mois  de  date,  ordre 
du  tireur.  —  Déclinaioire.  —  Jugement  du 
24  sept.  1849  ainsi  conçu  : 

c  Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  At- 
tendu qu*il  s'agit  d'un  contrai  de  change 
passé  en  pays  étranger  et  entre  étrangers; — 
Attendu  qu'il  consteque  Fassigaé  n'est  qu'at- 
taché à  l'ambassade  anglaise,  et  que  hors  de 
là  il  ne  lui  est  pas  même  permis  d'exercer 
•  son  art  en  Belgique;  —  Attendu  dès  lors  qu'il 
n'a  point  d'établissement  ni  de  position  ûie 
à  Bruxelles  où  il  n'est  que  passagèrement; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incom- 
pétent, etc.  > 

Appel  fondé  sur  ce  qu'il  s'agit  de  lettre 
de  change  parfaite  d'après  la  législation  an- 


(i)  Jurisp.  constante.  Y.  Br.,  \  t  août  !8i7  (Pasic, 
1    1849,  p.  150). 
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glaise,  sar  ce  que  celle  législalîon  esl  seule  à 
consulter  à  raison  de  la  création  du  litre  et 
du  lieu  du  payement,  enfin  sur  ce  que  Tin- 
liiné  réside  en  Belgique  qui  est  son  domicile 
de  fait,  et  n*a  plus  aucun  domicile  en  An- 
gleterre. —  Ârrét  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'entre  autres 
moyens  sur  lesquels  rintimé  fonde  son  ei- 
cepiion  d*incompétence,  il  allègue  et  pose  en 
fait  qu*il  a  la  qualité  d'attaché  à  l'ambassade 
anglaise  en  Belgique,  et  qu'à  ce  titre  il  doit 
jouir  des  immunités  que  le  droit  internatio- 
nal reconnu  par  toutes  les  nations  a  consa* 
crées  ; 

Attendu  que  s'il  était  établi  en  effet  que 
rintimé  fait  partie  du  personnel  attaché  à 
l'ambassade,  les  principes  du,  droit  public 
reiempteraient  de  la  juridiction  des  tribu- 
nauK  belges  :  qu'il  importe  donc  a?ant  tout 
d'ordonner  à  l'intimé  de  prouver  son  allé- 
gation ; 

Par  ces  motifs,  M.  Corbisler,  subst.,  en- 
tendu, avaut  faire  droit,  ordonne  à  l'intimé 
de  prouver  par  titres  qu'il  a  la  qualité  d'at- 
taché à  l'ambassade  anglaise  près  du  Roi  des 
Belges,  qualité  qui  l'exempte  ou  Taffranchit 
de  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  etc. 

Du  20  mars  1850.  —  Cour  de  Br.  —  V  Ch. 

Les  parties  revinrent  à  l'audience,  et  la 
Cour  statua  ainsi  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a 
pas  fait  la  preuve  qui  lui  éiait  ordonnée  par 
l'arrêt  inftrmatif  en  date  du  20  mars  1850, 
et  n'a  point  établi  qu'il  fait  partie  de  la  suite 
de  l'ambassade  anglaise  près  du  Roi  des  Bel- 
ges, ni  qu'il  est  attaché  à  cette  méine  ambas- 
sade, ayant  droit  d'invoquer  les  privilèges  et 
immunités  de  la  matière; 

Attendu  qu'il  est  de  principe,  consacré  par 
une  jurisprudence  constante  fondée  sur  les 
plus  graves  motifs  d'équité,  que  l'étranger 
résidant  en  Belgique,  et  y  ayant  un  établis- 
sement, puisse  être  attrait  par  un  autre 
étranger  devant  les  tribunaux  belges,  même 
à  raison  d'une  obligation  contractée  à  l'étran- 
ger, obligation  dont  la  validité  et  les  effets 
devront  être  interprétés  par  la  loi  étrangère; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que 
rintimé,  après  s'être  adressé  en  Angleterre 
à  la  Cour  des  insolvables,  pour  en  obtenir, 
soit  un  sursis,  soit  la  permission  de  faire 
cession  de  biens,  et  avoir  échoué  dans  sa  de- 


mande, a  quitté  l'Angleterre,  et  n*y  a  plus 
conservé  ni  domicile  ni  résidence;  qu'au  con- 
traire il  a,  dès  le  commencement  de  1849, 
établi  sa  résidence  à  Bruxelles  où  il  a  reçu 
du  gouvernement  l'autorisation  d'exercer  la 
médecine  parmi  ses  compatriotes,  et  qu'en 
effet  il  pratique,  à  Bruxelles,  la  médecine  à 
l'égard  des  Anglais;  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'appelant  a  pu  citer  l'intimé  devant 
la  justice  belge  pour  demander  payement  de 
la  traite  de  200  livres  sterling  dont  il  s'agit, 
mais  la  difficulté  est  de  savoir  s'il  a  dû  ins- 
tituer son  action  devant  les  tribunaux  civils 
ordinaires  ou  s'il  a  pu  la  porter  detant  la 
juridiction  exceptionnelle  du  tribunal  de 
commerce  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que,  d'après  les  lois 
anglaises»  les  lettres  de  change,  non  plus  que 
les  promesses  de  payement  qui  leur  sont  as- 
similées, n'ont  un  caractère  essentiellement 
commercial;  qu'au  contraire  il  appert  que  ce 
mode  d^obligaiion,  comme  la  promesse  de 
payement,  s'emploie  indistinctement,  quelle 
que  soit  la  cause  commerciale  ou  civile  de 
l'obligation;  qu'on  ne  peut  donc  de  la  quali- 
fication seule  que  lui  donne  la  loi  anglaise 
en  inférer  la  compétence  de  la  juridiction 
consulaire  ; 

Attendu  qu'en  Angleterre  les  lettres  de 
change  et  les  promesses  sont  soumises  à  la 
juridiction  commune  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  632  du  C. 
de  comm.  prouve  clairement  que  si  la  lettre 
de  change  est  justiciable  pour  tous  du  tribu- 
nal de  commerce,  c'est  qu'elle  est  réputée 
un  acte  de  commerce,  mais  ce  n'est,  d'après 
le  même  article  et  d'après  l'art.  636  du  même 
code,  que  lorsque  les  lettres  de  change  sont 
des  remises  d'argent  faites  de  place  en  place, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  l'occurrence  ; 

Attendu  enfin  que  la  promesse  de  200  liv. 
sterling  dont  il  s'agit  donnée  pour  prêt  à  un 
avocat  par  un  médecin  n'a  pour  cause  aucune 
opération  ou  motif  commercial;  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  de  commerce  n'était  pas  com- 
pétent ; 

Par  ces  motifs,  revu  son  arrêt  interlocu- 
toire en  date  du  20  mars  1850,  ou!  M.  Clo- 
quette,  i*'  av.  gén.,  en  son  avis,  déclare  que 
ri  mimé  n'a  pas  fait  la  preuve  qui  lui  était 
ordonnée,  et,  statuant  ultérieurement  sur 
les  autres  points  du  litige,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  1"  mai  1850.  —  Cour  de  Br.  —  1'*  Ch. 
—  PL  MM.  Bastiné  et  Casier. 
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TESTAMENT  PAR  ACTE  PUBLIC.  —  Lec- 
T€ftK.  —  Témoins  (présence  des). 

U  Ustament  porîant  i  qu'il  a  été  éeril  par  le 
notairt  en  présence  des  témoins  N...  el  iV..., 
fut  foui  signé  après  lecture  faite  au  testa- 
teur. >  ne  satisfait  pas  à  la  disposition  de 
ta  loi  sur  la  mention  expresse  de  la  lecture 
à  donner  au  testateur  en  présence  des  té- 
noms  (i). 

(  DKftUSSALINS  ,  —  C.  CLAES.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Auendo  qoe  l'art.  972,C.civ., 
exige  qae  le  lesumeni  contienne  la  mention 
expresse  que  lectore  en  a  été  donnée  an  tes- 
uieor  en  présence  des  témoins,  et  que  cette 
fonnaliié  est  une  de  celles  qui,  aux  termes 
«le  Part.  1001  du  même  code,  doivent  être 
obserrées  à  peine  de  nullité  ; 

Atlendo  que  si  celte  mention  ne  doit  pas 
être  faite  en  termes  sacramentels,  il  faut 
néanmoins  que  les  termes  équipollents,  d*où 
on  prétend  Tinférer,  soient  clairs  et  positifs, 
de  manière  qu*on  ne  puisse  nier  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture  du  testament  sans 
donner  un  démenti  au  notaire  instrumen- 
tant ; 

Attendn,  dans  Tespèce,  que  le  testament 
porte  :  «  Aldus  gedieteerd  by  haer  testatrice 
^  aen  my  notaris,  die  hetzelve  eygenhandig 
B  heb  geschrcTen,  ter  presentie  van  de  bee- 
1  ren  N....  N....  getnygen  hier  toe  geroepen, 
»  welke  na  voerlezinge  door  my  notaris  aen 
»  de  testatrice  gedaen,  die  verklaerd  heeft 
»  ailes  wel  te  verstaen,  ende  gelykvormig  te 

•  wezen  aen  hare  wil  ende  begeerte,  waer  in 
>  zy  volherd,  deze  hebben  onderteekend, 

•  bîeneTens  my  notaris,  de  testatrice  ver- 
B  klaerd  hebbende  niet  te  kunnen  scbryven 
I  als  ODgeleerd  zynde  ;  > 

Attendu  que  de  ces  expressions  il  résulte 
que  le  notaire,  après  avoîr  constaté  que  la 
dictée  et  récriture  du  testament  ont  eu  lieu 
en  présence  des  témoins,  s*est  ensuite  borné 
i  constater  que  ceux-ci  ont  signé,  après  qu*il 
cAt  donné  lecture  du  testament  à  la  testatrice, 
sansajouler  ainsi  la  mention  expresse  voulue 
par  la  loi,  qu'ils  étaient  également  présents 
au  moment  de  cette  lecture  ;  qu'il  suit  de  là 
qoe  si  un  ou  plusieurs  témoins  s'étaient  mo- 


(i)  Y.  Gaod.  S7  déc.  1859  (Jur.  de  0.,  i840,  2, 
S5,  et  la  note;. 
(t)V.  Rioiii,^juîn  1817. 
(s)  V.  Montpellier,  31  déc.  1821;  Aix,  6  janTier 


mentanément  absentés  pendant  cette  lec- 
ture, le  notaire  n'aurait  pas  constaté  un  fait 
faux,  puisqu'il  n'a  pas  mentionné  expressé- 
ment leur  présence  en  ce  moment  ;  que  dès 
lors  il  n'a  pas  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi, 
qui  a  voulu  que  cette  mention  fût  insérée 
dans  le  testament  d'une  manière  expresse, 
afin  qu'on  ne  pût  jamais  contester  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  sans  par  là 
même  arguer  l'acte  de  faux  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugenient  du  10 
août  1845  au  néant,  en  tant  qu'il  a  validé  le 
testament  de  Marguerite  Salins  reçu  par  le 

notaire ;  émendant,  quant  à  ce,  déclare 

ledit  testament  nul;  en  conséquence,  etc. 

Du  28  déc.  1 850.  —  Cour  de  Br.  ~  2*  Cb. 
—  PL  MM.  Huyghens  et  Gilbert. 

MARIAGE. —Opposition. — Mère. — Conseil. 
—  Formalités.  —  Délais.  —  Actes  res- 
pectueux. —  LiRERTÉ.  —  CoNSENTEMEET. 

La  mère  qui^  du  vivant  de  son  mari,  n'a  pas 
le  droit  de  former  opposition  au  mariage 
de  sa  fille  (C.  civ.,  175),  a  néanmoins  ac- 
tion pour  empêcher  la  célébration  du  ma- 
riage  aussi  longtemps  que  sa  fille  ne  lui  a 
pas  demandé  conseil  dans  les  formes  vou- 
lues par  Cari.  151,  C.  civ.  (s). 

Quelles  sont  ces  formes^  Faut-il  indiquer  la 
profession  des  témoins  ? 

La  preuve  que  les  témoins  ont  été  présents  à 
la  notification  de  Vacte  respectueux  peut 
résulter  de  Censemble  des  énonciations  du 
procèS'VerbaL 

La  fille  qui  demande  conseil  ne  doit  pas  être 
présente  à  la  notification  de  Cacte  respec- 
tueux. 

Le  mot  mois  de  Vart.  1 55,  C.  do.,  est  un  mois 
ordinaire  qui  se  compte  de  quantième  à 
quantième. 

L'acte  respectueux  est  nul  et  inopérant  si  la 
fille  nest  pas  libre^  en  d'autres  termes,  si 
elle  est  sous  la  dépendance  de  celui  qui  la 
recherche  en  mariage  (s). 

(VANDERSTRAETEN,  — >  c.  VANDERSTRABTEN.) 

La  D"*  H.  V ,  âgée  de  40  ans,  désirant 

contracter  mariage  avec  N....,  fit  faire,  le  1" 
juillet  1850,  sommation  respectueuse  à  son 


1834;  Paris,  29  nov.  1836,  et  ta  noie;  Amiens,  18 
juin  1840  (S.,  41,  S,  549);  Chardon,  n*  251;  Merlin, 
Rép,,  V*  Opposit,  à  mariage,  et  Quest.,  v«  Acte  res- 
pect,, §  3,  quesl.  14;  Vazeille,n«  139. 
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père  et  i  sa  mère,  aai  fins  de  Part.  iSf  du 

C.  ci?.  Cet  acte  porte  nommément c  De 

»  ondergeteekende...  noiaris....  bygestaen 
»  met  J.  D....  en  J.  V...,  beyde  getuygen  hier 
»  toe  aenzocht  eu    mede  ondergeieekend, 

>  heefi  zich  begeven  naer  de  woonste,  enz. 
»  (suivent  la  notification  de  l*acte  respec- 

•  tueux  et  la  mention  de  la  réponse  du  père 
1  et  de  la  mère),  puis  ces  mots  :  gedaen  en 
t  opgemackt  het  tegenwoordig  proces-ver- 

•  bael...  in  de  woonste,  enz.,  en  naer  gedane 
»  Toorlezingde  heeren  vrouw  V....  verzocht 
»  zynde  om  te  teekenen,  bebben  zulks  ge- 

>  weigerd  te  doen,  om  welke  rede  deze  te- 

>  genwoordige  alleen  zyn  geieekend  gewor- 

>  den  door  de  getuigen  en  den  notaris,  den 
»  welken  aen  de  Toornoemde  heer  en  vrouw 

>  y....  elk  arzonderlyk  gelaten  heeft  eene 
»  kopy  geteekend  door  de  yoornoemde  nota- 

>  ris  en  getuigen  (i).  t 

Le  29  du  même  mois  la  mère  Y...  fit  oppo- 
sition au  mariage  de  sa  fille,  tant  entre  les 

mains  de  cette  dernière  et  de  N qu'entre 

celles  de  Tofficier  de  Tétat  civil. 

La  D"'  H.  V s'étant  pourvue  en  main- 
levée le  i"  août  suivant,  en  soutenant  que  le 
droit  d*opposition  au  mariage  n'appartenait 
pas  à  la  mère,  alors  que,  comme  dans  Tes- 
pèce,  le  père  était  vivant  et  suijurit  (C.  civ., 
475),  la  mère  prit  à  son  tour  des  conclusions 
tendantes  a,  L  la  non-recevabilité  de  la  de- 
mande comme  étant  prématurée,  parce  que 
le  mariage,  et  partant  la  mainlevée  de  Top- 
position,  ne  peut  avoir  Tieu  qu*un  mois,  c'est- 
à-dire  un  mois  franc,  un  mois  légal  après 
Tacte  respectueux  (Code  civ.,  152  et  153; 
Amiens,  18  janvier  1840;  S.,  41,  2, 549);  6, 
à  la  nullité  de  Pacte  respectueux  dans  la 
forme,  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas  la  qua- 
lité o>u  profession  des  témoins,  en  ^e  qu'il 
ne  mentionne  pas  la  présence  des  témoins 
au  moment  de  la  notification  de  l'acte,  en  ce 
qu'il  a  été  signifié  hors  la  présence  de  la  D"* 

H.  V {Exposé  des  motifs,  par  Bigot>Préa- 

meneu);5*  à  la  nullité  intrinsèque  de  l'acte, 
résultant  du  défaut  de  liberté  de  la  D"*  H. 
V...,  en  d'autre^  termes,  de  l'impossibilité  où 
elle  a  été  mise  de  recevoir  les  conseils  de- 
mandés par  l'acte. 

A  l'appui  de  ce  dernier  moyen»  la  mère 
posait  les  faits  suivants  :  1*  que  la  demande- 
resse, au  mois  de  mai  dernier,  a  quitté  la 


(i)  {Traductian),  —  Le  soussigné  notaire  assisté 
de  J.  D...  et  J.  T...,  tous  deux  témoins  à  ce  requis 
et  soussignés, s*est  rendu  au  domicile. ...,  fait  et  passé 
le  présent  procès- verbal».,  dans  la  demeure,  etc., 
et,  après  lecture  faite,  le  sieur  V...  et  sa  dame  éUnt 


demeure  de  ses  père  et  mère,  et  la  ville  de.... 
en  compagnie  de  N ,  lequel  avait  été  em- 
ployé jusqu'alors  comme  ouvrier  en  la  de- 
meure des  époux  Y...;  2*  qu'ils  se  sont  ren- 
dus ensemble  à  Paris,  et  qu'ils  y  ont  vécu 
maritalement;  5*  que,  de  retour  de  Paris,  la 
demanderesse  s'est  établie  avec  son  amant 
chez  le  père  de  celui-ci,  rue...,  à...;  4*  qu'elle 
y  subit  nécessairement  l'influence  de  N....  et 
de  sa  famille,  qu'elle  ne  peut  sortir  sans  être 
accompagnée  par  lui  ou  par  les  siens,  en  un 
mot  qu'elle  n'est  pas  suflisamment  libre,  ni 
physiquement  ni  moralement  ;  5*  que  c'est 
dans  ces  circonstances  que  l'acte  respec- 
tueux a  été  passé  et  notifié;  6*  que  ces  cir- 
constances n'ont  pas  cessé  depuis  lors;  qu'au 
contraire  ledit  N...  est  parvenu  à  contraindre 
la  demanderesse  k  habiter  une  maison  avec 
lui  rue....,  à....;  7*  que  ledit  N....  a  empêché 
constamment,  et  empêche  encore,  la  deman- 
deresse de  communiquer  avec  sa  mère,  pour 
éviter  l'effet  des  conseils  de  celle-ci;  8*  que 
la  mère  Y....,  mise  dans  l'impossibilité  de 
donner  ses  conseils  à  sa  fille,  lui  a  fait  pro- 
poser, par  des  amis  communs,  de  consentir 
à  entendre  sa  mère  dans  la  maison  de  l'un 
ou  de  l'autre  ami  de  la  famille,  mais  que  ces 
propositions  ont  été  rejetées  par  l'influence 
de  N.... 

Le  25  oct.  1850,  jugement  ainsi  conçu  : 

c  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'é- 
pouse Y....:  —  Considérant  que  l'art.  151  du 
C.  civ.  dispose  que  les  enfants  de  famille 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'art.  148 
sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander,par  un  acte  respectueux  et  formel, 
le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  et 
que  de  cette  prescription  de  la  loi  reprise 
sous  le  chapitre  qui  traite  des  qualités  et 
conditions  requises  pour  pouvoir  contracter 
mariage,  résulte  pour  la  mère  le  droit  per- 
sonnel, et  indépendant  des  droits  du  père, 
d'exiger  qu'avant  de  se  marier  son  enfant  la 
consulte  sur  ses  projets  de  mariage,  et  lui 
demande  ses  conseils  respectueusement,  et 
dans  les  formes  voulues;  —  Considérant  que, 
pour  exercer  ce  droit  et  provoquer  la  nullité 
de  l'acte  respectueux  à  elle  notifié  par  sa  fille, 
la  mère  défenderesse  ne  saurait  être  privée 
de  toute  action,  et  que  si  la  disposition  de 
l'art.  175,  C.  civ.,  ne  lui  permettait  pas  d'agir 
par  voie  d'opposition  formée  an  mariage  de 


inTÎtës  à  signer,  ont  refusé  de  le  faire,  pour  quelle 
cause  la  présente  n'a  été  signée  que  des  témoins  et 
du  notaire,  lequel  a  laissé  au  sieur  et  dame  V..., 
chacun  séparément,  une  copie  signée  du  prédit  no- 
taire et  des  témoins. 
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sa  fille,  elle  avait  au  moins  la  faculté  d'em- 
ployer la  voie  ordinaire  de  rajoiirnement,  et 
de  dénoncer  son  action  ainsi  introduite  à 
Tofflcier  de  l'état  civil  pour  son  information 
et  direction  ;  —  Considérant  que  toutes  les 
nullités  de  forme  sont  couvertes,  si  elles  ne 
sont  proposées  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autres  que  les  exceptions  dMncompé- 
tence;  que,  dans  Tespèce,  la  demanderesse  a 
formellement  admis  que  la  mère«  défende- 
resse, pour  soutenir  que,  vis-à-vis  d'elle,  le 
devoir  imposé  par  l*art.  151  précité  n*avait 
pas  été  rempli,  conformément  au  vœu  de  la 
loi ,  était  recevable  de  la  manière  qu'elle 
avait  agi,  et  quVIle  a  rencontré  ses  moyens 
proposés  contre  l'acte  respectueux,  et  qu*en 
cet  état  rirrégularité  ou  la  nullité  que  pour- 
rait avoir  commise  la  défenderesse  en  agis- 
sant par  voie  d'opposition,  ne  saurait  être  de 
nature  à  la  faire  déclarer  d'office  non  rece* 
vable.  —  Quant  au  moyen  de  prématuriié  : 
—  Considérant  que  ni  par  l'art.  153,  C.  civ., 
ni  par  aucune  autre  disposition  de  loi,  il  est 
défendu  i  l'enfant  de  famille  d*agiren  main- 
levée de  roppositioti  formée  à  son  mariage 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à  dater 
de  la  notification  de  l'acte  respectueux  requis 
par  ledit  article;  que  d'ailleurs  la  disposition 
de  l'art.  1053,  C.  pr.,  n'est  applicable  qu*»ux 
actes  de  procédure  dont  les  actes  respec- 
tueux n'ont  ni  la  dénomiiiaiion  ni  la  forme; 
qu'à  l'égard  des  actes  respectueux  il  suffit  de 
compter  les  délais  fixés  par  la  loi  de  quan- 
tième à  quantième,  et  que,  dans  l'espèce,  la 
notification  de  l'acte  respectueux  ayant  été 
faite  le  1"  j^iillet  1850,  on  ne  saurait  déclarer 
prématurée  Taciion  qui  a  dû  être  introduite 
en  mainlevée  de  l'opposition,  soit  au  moyen 
de  la  requête  à  bref  délai  portant  la  date  du 
I*'  aoât  suivant,  soit  au  moyen  de  l'exploit 
d'assignation  daté  du  même  jour.  —  Quant 
an  premier  moyen  de  nullité  :  —  Considé- 
rant que  les  actes  dressés  par  les  notaires  ne 
doivent  réunir  que  les  conditions  en  général 
requises  pour  les  actes  notariés;  que  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  exige -uniquement 
la  mention  des  noms  des  témoins  et  de  leur 
demeure,  et  que  dés  lors  la  profession  des 
témoins  ne  devait  pas,  notamment  à  peine  de 
nullité,  être  exprimée,  soit  dans  Pacte  res- 
pectueux, soit  dans  le  procès  verbal  de  sa 
notification.  —  Quant  au  deuxième  moyen  de 
nullité  :  —  Considérant  que  de  l'ensemble 
du  contenu  du  procès-verbal  de  notification 
de  Tâcte  respectueux  résulte  clairement  que 
les  deux  témoins  y  dénommés  se  sont  rendus 

chez  les  éponx  V conjointement  avec  le 

notaire,  et  qu'ils  y  ont  été  présents  et  ont 
concouru  à  ladfte  notification  faite  au  père 
et  à  la  mère.  —  Quant  au  troisième  moyen 


de  nullité  :  —  Considérant  que  ni  Tart.  154, 
C.  civ.,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi 
n'exige  que  l'enfant  lui-même  accompagne  le 
notaire  et  se  rende  en  personne  auprès  de 
son  ascendant,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors 
exiger  cette  présence  sans  ajouter  à  la  loi 
une  formalité  qu'il  serait,  dans  certaines 
circonstances,  impossible  de  remplir,  et  que 
celle-ci  ne  requiert  pas.  —  Quant  au  qua- 
trième moyen  de  nullité  :  —  Considérant  que 
l'acte  par  lequel  une  fille  est  tenue,  avant  de 
contracter  mariage,  de  demander  le  conseil 
de  ses  père  et  mère  doit  être  respectueux  et 
formel,  et  que  tout  acte,  pour  être  valable, 
doit  essentiellement  avoir  été  fait  en  liberté; 
que  les  faits  articulés  par  la  mère  appelante 
sont  de  nature  à  justifier,  tout  au  moins  par 
leur  ensemble,  que  l'acte  notifié  à  la  mère  le 
1*'  juillet  1850,  comme  acte  respectueux,  n'a 
point  le  caractèredesoumission,  de  déférence 
et  de  respect  voulu,  qu'il  est  le  résultat  de  la 
suggestion,  de  l'obsession,  de  l'obéissance  à 
une  volonté  étrangère,  et  de  l'abandon  irré- 
Aécbi  au  dérèglement  et  à  l'aveuglement  de 
la  passion  plutôt  que  la  manifestation  d'une 
volonté  saine  et  libre,  et  que  partant  cet  acte 
ne  remplit  point  le  vœu  de  la  loi;  —  Par  tous 
ces  motifs,  le  tribunal, ou!  Verplancke,  subst. 
du  proc.  du  Roi,  en  son  avis,  maintient,  en 
tant  que  de  besoin,  l'autorisation  accordée 
d'office  à  la  défenderesse  pour  ester  en  jus- 
tice, déclare  ladite  défenderesse  recevable, 
et,  statuant  sur  ses  moyens  et  conclusions, 
rejette  les  1*',  2*  et  3*  moyens  comme  non 
fondés:  déclare  pertinents  et  admissibles  les 
faits  articulés  par  elle  à  l'appui  de  son  qua- 
trième moyen,  et,  avant  de  statuer  ultérieu- 
rement, lui  ordonne  de  prouver,  1* (voir 

ci-dessus);  réserve  la  preuve  contraire,  etc. t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  père  de  rap- 
pelante est  vivant,  et  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'il  soit  pour  une  cause  quelconque  inca- 
pable d'exercer  ses  droits  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  173  du 
C.  civ.,  le  droit  de  former  opposition  à  la  ce* 
lébration  du  mariage  de  son  enfant  n'est  ac- 
cordé à  la  mère  que  lorsqu'il  ne  peut  être 
exercé  par  le  père  et  à  son  défaut;  d'où  il 
suit  que  l'intimée  était  sans  qualité  pour  for- 
mer opposition  à  la  célébration  du  mariage 
de  sa  fille,  appelante,  dans  le  sens  de  Tarti- 
cle  précité  ; 

Mais  attendu  que  la  mère  fait  valoir  con- 
tre l'action  en  mainlevée  d'opposition  inten- 
tée  par  l'appelante  que  la  demande  de  con- 
seil qui  fait  l'objet  des  art.  151  et  153  do 
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Code  ne  lui  a  pas  été  faite  ou  ne  l*a  pas  été 
yalablenient,  et  que  de  ce  chef  elle  a  action 
pour  empêcher  la  célébration  du  mariage 
projeté  aussi  longtemps  qu*il  n'aura  pas  été 
satisfait  à  cette  prescription  de  la  loi  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  si,  avant  de  pou- 
voir contracter  mariage,  les  enfants  de  fa- 
mille, même  majeurs,  sont  tenus  de  deman- 
der par  un  acte  respectueux  et  formel,  non- 
seulement  le  conseil  de  leur  père,  mais  aussi 
celui  de  leur  mère,  un  pareil  acte  a  été  noti- 
fié le  1"  juin.  1850  par  le  notaire  Claerlioudt 
à  la  dame  mère  de  M"*  V...,  en  même  temps 
qu^^il  rélait  à  son  père;  que  cet  acte,  dûment 
enregistré,  est  régulier  dans  sa  forme;  qu'il 
constate  notamment  que  ce  notaire  s'est 
transporté  au  domicile  commun  des  époux 

V assisté  de  deui  témoins  nommés  dans 

Tacte;  que  la  rédaction  ou  la  teneur  de  cette 
pièce  fait  voir  par  son  ensemble  que  les  té- 
moins ont  assisté  sans  désemparer  à  tout  ce 
qui  s'est  passé  entre  le  père  et  la  mère  de 
)*appelante,  d'une  part,  et  le  notaire,  de  Tau- 
tre;  que  le  notaire  a  attesté  formellement 
leur  présence  lorsqu'il  s'est  transporté  au 
domicile  des  parents  de  l'appelante,  et  qu*au- 
cune  énonciation  de  l'acte,  aucun  fait  ni  au- 
cune circonstance  jie  permet  de  croire  que 
les  témoins  se  seraient  éloignés  momenta- 
nément, et  n'auraient  pas  été  constamment 
présents  à  tous  les  devoirs  que  le  notaire 
avait  à  remplir  ; 

Attendu  que  l'acte  respectueux  notifié 
porte  que  deui  copies  signées  par  les  té- 
moins comme  par  le  notaire  en  ont  été  lais- 
sées séparément,  tant  à  la  mère  qu'au  père 
de  rappelante,  de  manière  que,  dans  la 
forme,  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  la  loi 
aussi  bien  à  l'égard  de  la  mère  qu'à  l'égard 
du  père  de  la  partie  appelante  ; 

Mais  attendu  que  t'intimée  prétend  et  pose 
en  fait  que  sa  flile  ne  jouissait  pas  lors  de  la 
notification  de  l'acte  respectueui,  et  ne  jouit 
pas  encore  de  la  liberté  d'esprit  et  d'action 
essentiellement  nécessaire  quand  il  s'agit  de 
passer  outre  à  l'accomplissement  d'un  acte 
aussi  important  que  la  célébration  de  son 
mariage,  et  que,  pour  établir  la  preuve  de  ce 
défaut  de  liberté  nécessaire  dans  la  personne 
de  sa  fille  pour  demander  et  recevoir  les  con- 
seils de  sa  mère,  les  faits  articulés  et  posés 
par  l'intimée  sont  pertinents  et  concluants, 


(i)  V.  Br.,  50  mars  1826, 13  août  1839  et  23  féf. 
1841  {Jur,  de  B.,  42,  p.  3541  et  Pasic,  p.  258;; 
Bordeaux,  28  août  1826  et  29  août  1828;  Paris, 
rejei,  29  not.  1836  et  30  mat  1838;  Dalloz,  t,  28, 
p.  432;  Molloi,  Bourses  de  eomm.^  n*  341  ;  Truploug, 
Contrais  aléatoires,  n*  146. 


considérés  surtout  dans  leur  ensemble  ;  qne 
l'intimée  est  fondée  à  être  admise  à  faire 
cette  preuve,  parce  que,  s'il  vient  à  être  éta- 
bli que  l'appelante  n'était  pas  libre  de  rece- 
voir les  conseils  de  sa  mère,  lorsque  l'acte 
respectueux  a  été  notifié,  et  qu'elle  ne  l'est 
pas  encore,  cet  acte  devrait  être  considéré 
comme  non  valable  et  non  avenu,  et  l'appe- 
lante comme  ne  se  trouvant  pas  placée  à  l'é- 
gard de  sa  mère  dans  la  situation  et  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  ; 

Parées  motifs  et  aucuns  de  ceai  des  pre- 
miers juges,  ouï  M.  le  1*'  av.  gén.  Donny  en 
son  avis  et  conclusions  conformes,  met  les 
appels  principal  et  incident  ao  néant;  con- 
firme, etc. 

Du  27  déc.  I850.-Cour  de  Gand.-r*Cb. 
—  PL  MH.  Dervaux  et  Lantheere. 


JEUX  DE  BOURSE.  —  Pari.  —  Marchés 

FICTIFS. 

La  loi  n€  donne  pas  d*aelion  pour  réclamer 
une  créance  qui  n*est  que  le  résuUat  de  dif- 
férencet  sur  Cachai  el  revente  de  graines  de 
colza^  el  qui  se  rapportent  aux  variations 
qu'ont  subies  ces  marchandises  sur  les  dif* 
férentes  places  (i).  (C.  civ.,  1965). 

Il  y  a  lieu  de  regarder  ces  marchés  comme 
fictifs  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été 
réalisés  au  vœu  de  Vart.  1585,  C.  eto.,  c'est- 
à-dire  que  les  marchandises  aient  été  pesées ^ 
mesurées  et  expédiées^  s'il  n'est  produit  au» 
cune  facture^  et  sHl  y  a  absence  de  preuve 
qu'il  y  ait  eu  envoi  et  réception  des  objets 
vendus  et  achetés, 

La  circonstance  que  jamais  un  lieu  de  livrai* 
son  n'a  été  connu  est  de  nature  d  rendre  U 
marché  suspect^  alors  surtout  quil  s'^agiê'^ 
sait  de  marchandises  qui  doivent  passer  la 
frontière. 

Il  en  est  de  même  de  celles  que  les  règlements 
des  achats  t  d'une  part,  et  des  ventes,  d'autre 
part,  étaient  toujours  convenus  aux  mé' 
mes  époques  et  se  rapportent  à  des  jours  de 
liquidation  en  bourse. 

Le  commissionnaire  qui  se  serait  interposé 
pour  payer  la  perte  résultant  du  jeu  sur  la 
hausse  ou  la  baisse,  aurait-il  action  contre 
le  mandant  (t)?  ~  Rés.  nég. 


(t)  V.  Paris,  Cass.,  26  fév.  1845  (Pasic,  45, 1, 
161);  Tropiong,  t^.,  n*  73;  Revue  des  revues  de  dr,, 
t.  8,  p.  146. 
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Sa  demande  devraU-^elle  Un  rejelée^  soU  qu'il 
€ût  agi  comme  eommiêsionnaire  traitant 
pour  êon  propre  compte  ou  comme  commis- 
eionnaire  traitant  pour  le  compte  d'un 
commettant  J 

{  QDICR,  —  C.  LB  8TNDIC  A  LA  FAILLITE 
DEWOLF*DBGHSBST.) 

Le  sienr  Quien  se  présenta  au  procès- 
verbal  d'affirmation  des  créances  de  la  fail- 
liie  Dewolf,  demandant  son  admission  pour 
une  somme  de  21,000  fr.  il  cent,  pour  solde 
d*un  compte-courant.  Le  syndic  demanda  le 
renvoi  des  parties  k  Taudience.  —  Le  défen- 
deur conclut  comme  suit  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  failli  De« 
wolf-Degheest  a,  en  mars  1849,  passé  au  de- 
mandeur Quien  ordre  de  vendre  pour  son 
compte  cent  lasts  graine  de  colza  par  moitié 
sur  octobre  et  novembre  suivant,  cette  opé- 
ration -cependant  n*étaii  que  fictive,  devant 
se  résoudre  par  règlement  de  la  différence 
entre  le  prix  fixé  en  mars  et  celui  de  la  snr- 
venanee  du  terme  ;  attendu  que  la  corres- 
pondance du  demandeur  Quien,  et  notam- 
ment sa  Jettre  du  16  oci.  1849,  ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  sur  ce  point;  attendu  que 
Dewolf-Degheest,  vendeur,  n*ayaot  pas  en  sa 
possession  la  chose  vendue  au  jour  du  con- 
trat, il  était  indispensable  de  préciser  le  lieu 
de  la  livraison,  si  réellement  la  livraison  de- 
vait avoir  lieu;  que  rien  de  semblable  n*a  été 
fait;  que  la  livraison,  dans  le  silence  des  par- 
ties, et  à  supposer  les  cboses  sérieusement 
traitées,  a  dû  se  faire  à  Bruxelles,  ce  qui 
rendait  dans  les  conditions  communes  la 
vente  irréalisable  à  cause  des  droits  prohibi- 
tifs de  la  marchandise  à  rentrée  en  Hollande 
{%n.  desP.B.  lelastet  15  p.  */•  syndicat);  at- 
tendu qo*il  n*appert  d'aucune  mise  en  de- 
meure de  Quien  à  son  vendeur  Dewolf-Oe- 
gheest,  ce  qui  eût  cependant  dû  avoir  lieu 
ou  pour  forcer  à  la  livraison  ou  pour  donner 
ouverture  à  Taction  en  résolution  et  aux 
dommagesintéréis;  que,  bien  loin  de  là,  dès 
le  29  octobre  1849,  et  avant  Texplration  du 
terme,  Quien  a  annoncé  k  Dewolf-Degheest 
qu'il  réalisait  l'opération  au  cours  des  mer- 
coriates  de  ce  jour,  circonstance  élisive  d'une 
vente  suivie  de  livraison  ;  attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  eu  entre  parties 
que  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  graines 
de  colza:  par  ces  motifs,  il  fut  conclu  au  rejet 
de  la  demande. 

De  son  côté  le  demandeur  prit  une  conclu- 
sion ainsi  conçue  : 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  à  sou- 
tenir que  les  relations  qui  ont  existé  entre 


parties  n'ont  eu  pour  base  qu'un  pari  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  huiles,  et  que  partant 
il  n'y  a  point  d^aciion  en  justice  pour  en  de- 
mander l'exécution:  attendu  que  les  opéra- 
tions du  chef  desquelles  le  demandeur  ré- 
clame son  admission  au  passif  de  la  faillite 
ne  sont  point  des  spéculations  de  cette  na- 
ture; attendu  qu'il  résulte  clairement  des 
documents  du  procès  que  Quien  n'a  fait  au- 
cune opération  pour  son  propre  compte,  et 
qu'il  n'a  été  que  mandataire  du  failli;  en 
effet  1*  qu'il  n'est  que  simple  commission- 
naire (voir  patente);  2*  qu'il  conste  de  la  cor- 
respondance qu'il  a  vendu  les  marchandises 
d'après  les  ordres  de  Dewolf- Degheest,  et 
qu'il  n'en  a  point  achetées  quand  il  recevait 
l'ordre  de  vendre,  comme  il  aurait  dû  le  faire 
s'il  avait  traité  pour  son  propre  compte;  at- 
tendu que  si  le  lieu  de  ta  livraison  des  mar- 
chandises n'a  point  été  stipulé  expressément, 
c'est  que  le  mandant  entendait  se  soumettre 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur  à  la  bourse 
d'Amsterdam  où  le  mandat  devait  s'exécuter 
et  où  le  marché  était  conclu  ;  attendu  que  le 
mandataire  ne  s'est  point  écarté  de  ces  rè- 
glements (art.  6  et  9  du  règlement  op  den 
handel,  in  olie  op  (ermyn);  attendu  que  Quien 
a  été  obligé  de^payer  la  somme  de  21,28i  fr. 
97  c,  ce  qui  n'est  point  contesté  par  te  dé- 
fendeur, et  ce  qui  résulte  des  pièces  pro- 
duites pour  exécuter  le  mandat  qui  lui  a  été 
donné;  attendu  que  le  mandant  doit  rem- 
bourser au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits,  et  qu'il  doit  l'indemniser 
de  toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occa- 
sion du  mandat  (art.  1999  et  2000.  C.  civ.); 
par  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  admettre  le 
demandeur  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
somme  de  21 .282  fr.  97  c,  etc. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  par 
jugement  du  24  juin  1850,  sutua  ainsi  qu'il 
suit  : 

i  Attendu  que  les  conclusions  du  deman- 
deur tendent  à  être  admis  au  passif  de  la 
faillite  Dewolf- Degheest  pour  la  somme  de 
21,282  fr.  97  c.  pour  solde  d'un  compte  de 
prétendus  achats  et  revenjtes  de  graines  de 
colza  ;  —  Attendu  que  le  syndic  conclut  à 
non-recevoir  de  cette  demande  fondée  sur  ce 
que  les  opérations  entre  parties  n'étaient  que 
fictives  et  n'étaient  que  des  spéculations  de 
bourse:  —  Attendu  qu'il  appert  des  comptes 
produits  et  de  la  correspondance  échangée 
entre  les  parties  que  la  somme  de  21,282  fr. 
07  c.  pour  laquelle  le  demandeur  se  porte 
créancier  dans  la  masse  faillie  Dewolf-De» 
gheest,  n'est  que  le  résultat  de  différences 
sur  l'achat  et  revente  de  graines  de  colza,  et 
qui  se  rapportent  aui  variations  qu'ont  su* 
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biês  ces  marchaodides  sur  les  places  de 
Bruxelles  ei  d'Amsierdam  ;  —  Attendu  que 
les  marchés  Intervenus  ne  sont  que  fiaifs; 
qn*il  n*eât  pas  établi  qu'ils  aient  été  réalisés 
au  vœu  de  Tart.  1585  du  C.  civ.»  c*es4'à  dire 
que  les  marcha iidises  aient  été  pesées,  me- 
surées et  expédiées;  que  le  demandeur  ne 
produit  aucune  facture  et  ne  prouve  point 
qu*il  y  ait  eu  envoi  et  réception  des  objets 
vendus  et  achetés;  — Attendu  que,  pour  don* 
ner  action  en  justice,  les  achats  et  les  ventes 
doivent  être  sérieux;  qu*ils  doivent  être  sui- 
vis de  livraison  et  d'expédition;  que  s*ils  se 
liquident  à  Téchéance  du  terme  par  une  dif- 
férence sur  les  prix,  ils  se  transforment  dans 
leurs  éléments  et  ne  servent  le  plus  souvent 
que  de  manteau  k  un  jeu  ou  pari;  —  Attendu 
quMI  conste  que  jamais  un  lieu  de  livraison 
n*a  été  convenu,  condition  néanmoins  essen- 
tielle qu'il  est  généralement  d*usage  de  sti- 
puler avant  tout,  alors  que  la  marchandise 
doit  passer  la  frontière  à  raison  des  droits 
d'importation  ou  d'exportation  qui  entrent 
nécessairement  dans  les  prévisions  du  spé- 
culateur dans  la  vente  ou  l'achat;  que  jamais 
une  livraison  réelle  n'a  été  faite,  ce  qui  ré- 
vèle l'intention  des  parties  et  implique  le 
simulacre  de  vente;  que  le  règlement  des 
achats,  d'une  part,  et  des  ventes,  d'autre 
part,  étaient  toujours  convenu  aux  mêmes 
époques,  qui  sont  d'ordinaire  des  jours  de 
liquidation  en  bourse;  enfin  que  les  expres- 
sions de  la  correspondance  qui  ont  une  si- 
gnification connue  en  spéculation  de  bourses 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature  des 
opérations  entre  parties;  -^  Attendu  que 
l'art.  1965,  C.  civ.  dénie  toute  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  le  payement  d'un  pari; 
qu'elle  ne  distingue  point;  qu'elle  réprime 
les  opérations  de  h»zard,  soit  qu'elles  se 
manifestent  pures  et  simples,  soit  qu'elles 
se  déguisent  sous  la  forme  de  contrats  sé- 
rieux; que  la  loi  laisse  et  devait  laisser  sur 
ce  point  toute  latitude  au  juge;  qu'en  effet  le 
législateur  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  fixer  les 
mille  formes  sous  lesquelles  se  cacheraient 
les  actes  qu'il  réprouve;  que  les  marchan- 
dises dont  les  prix  varient  selon  l'eut  tou- 
jours si  chanceux  des  récoltes  devaient  na- 
turellement fournir  matière  à  des  opérations 
fictives  en  hausse  ou  en  baisse  qui  se  soldent 
à  l'échéance  du  terme  par  une  différence  sur 
les  prix  ;  que  si  de  pareilles  opérations 
étaient  rangées  parmi  les  actes  de  com- 
merce, les  marchés  publics  que  Tauiorité 
n'érige  que  pour  servir  aux  échanges  se 
traubformeraient  en  places  de  jeu  ;  —  At- 
tendu que  l'on  ne  peut  admettre  comme  va- 
lides et  autorisées  des  opérations  que  la  loi 
érige  en  délits;  que  les  sommes  consacrées 


au  jeu  on  à  des  opérations  de  hasard  coosti* 
tuent  on  des  cas  d«  la  banqueroute  simple 
(art.  586.  n*  2,  C.  comm.);  —  Attendu  qii*il 
est  d'ordre  public  de  ne  tolérer  aucon  des 
faits  que  la  loi  flétrit  et  réprime  par  des 
peines;  —  Attendu  qu'il  serait  contraire  à  la 
morale  et  i  l'équité  d'admettre  au  passif 
d'une  faillite  une  créance  dont  la  cause  et 
l'origine  seraient  on  jeu  ou  un  pari;  qu'en 
effet  on  pareil  créancier  n*ayant  rien  fourni 
au  failli,  n*a  contribué  en  rien  à  l'actif  qui 
reste  à  partager,  et  que  cependant  il  vien- 
drait prendre  une  part  dans  les  valeurs  ou 
marchandises  fournies  par  les  autres  créan- 
ciers, et  dans  le  produit  desquelles  ceux-ci 
n'entrent  qu'au  prorata  de  leur  créance  vé- 
rifiée par  «n  jogeeemroissaire,  et  afiirmée 
devant  le  tribunal  comme  sincère  et  vérita- 
ble; qu'il  résulte  des  mesures  prescrites  pour 
la  vérification  et  rétablissement  des  titres 
que  la  loi  a  voulu  éliminer  du  passif  toute 
créance  à  laquelle  Taclion  judiciaire  est  dé- 
niée; —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  de- 
mandeur, pour  échapper  aux  conséquences 
de  ses  négociations  avec  le  failli,  excipe  de 
si  qualité  de  commissionnaire;  que  la  loi  re- 
connaissait deux  sortes  de  commissionnaires, 
l'un  traiunl  pour  son  propre  compte,  l'autre 
qui  traite  pour  le  compte  d'un  commettant, 
et  qui  n'est  alors  qu'un  simple  entremetteur 
qui  met  et  laisse  en  présence  les  parties 
contractâmes,  et  n'a  d'obligations  que  celles 
du  mandat  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
traitait  dans  l'occurrence  pour  son  propre 
compte,  puisqu'il  était  responsable,  et  dû 
croire,  et  qu'en  résultat  il  se  porte  person- 
nellement créancier  du  solde  de  son  compte, 
ce  qui  ne  saurait  être  s*il  avait  agi  comme 
simple  mandataire;  —  Attendu,  dans  tous 
les  cas,  que  le  mandat  qui  a  pour  objet  de 
poser  un  fait  ou  un  acte  illicite  ne  peut,  de 
la  part  du  mandataire,  donner  lien  à  aucune 
action;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
le  demandeur  non  recevable  en  sa  demande.  > 

ark£t. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  en  principe, 
il  est  permis  de  vendre  ou  d'acheter  à  terme 
des  marchandises  comme  toute  autre  chose 
dans  le  commerce,  il  faut  aussi  que  la  vente 
soit  sérieuse,  qu'elle  se  traduise  pour  le  ven- 
deur en  obligation  de  livrer,  et  pour  Tache* 
teur  en  celle  de  recevoir  la  livraison  et  d'o< 
pérer  le  retirement;  que  si  au  contraire  l'in- 
tention  des  parties  n'a  pas  été  de  faire  suivre 
et  recevoir  livraison,  si  la  vente  n'est  que  fic- 
tive, s'il  ne  s'agit  au  temps  que  de  régler  te 
payement  de  la  différence  en  faveur  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  selon  la  baisse  ou  la 
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hausse  sonrenae  dans  les  prix  de  la  mar- 
chandise à  l'époqoe  du  terme,  il  n'existe 
qa'un  contrat  de  jeu  ou  de  pari  ; 

Attendu  que  les  marchés  à  terme  interr^ 
DUS  entre  l'appelant  et  Dewolf-Degbeegt 
n'ont  pas  été  réalisés  au  vœu  de  l'art.  1585, 
C.  dv.;  qve  l'appelant  ne  produit  ancone  fac- 
tore  et  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  envoi  et 
réception  des  objets  vendus  et  achetés  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
jamais  une  livraison  réelle  n'a  été  faite,  et 
que  même  jamais  an  lien  de  livraison  n'a  été 
convenu,  condition  qu'il  est  généralement 
d'usage  de  stipuler  avant  tout,  et  d'autant 
plus  essentielle  au  cas  actuel  que  la  mar* 
chandise,  qui  devait  passer  la  frontière,  était 
soumise  i  des  droits  d'Imporulion  ou  d'ex- 
portation, droits  qui  entrent  nécessairement 
dans  les  prévisions  do  spéculateur  dans  la 
vente  ou  l'achat  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  révèlent  l'inten- 
tion des  parties,  et  n'impliquent  qu'un  simu- 
lacre de  vente  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  cette  instance 
que  du  règlement  et  du  payement  de  la  dif- 
férence eu  faveur  de  l'appelant  selon  la  hausse 
survenue  dans  le  prix  de  la  marchandise  à 
l'époque  du  terme,  puisqu'il  appert  des. 
comptes  produits  et  de  la  correspondance 
échangée  entre  parties  que  la  somme  de 
21,282  fr.  97  c.  pour  laquelle  l'appelant  se 
porte  créancier  dans  la  masse  faillie  Dewolf- 
Degheest  n'est  que  le  résultat  de  différences 
sur  rachat  et  revente  de  graines  de  colza,  et 
qui  se  rapportent  aux  variations  des  prix  que 
ces  marchandises  ont  subies  sur  les  places 
de  Bruxelles  et  d'Amsterdam;  de  tout  quoi  il 
résotte  que  les  marchés  intervenus  entre 
rappelant  et  Dewolf-Degheest  ne  sont  que 
fictifs,  et  que  leurs  opérations  n'ont  été  que 
des  spéculations  ou  jeux  de  bourses  pour  les- 
quels l'art.  1965,  C.  civ.,  n'accorde  aucune 
'  action; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant, 
pour  échapper  aux  conséquences  de  ses  né- 
godations  avec  Dewolf-Degheest,  excipe  de 
sa  qualité  de  commissionnaire,  puisque  la  loi 
reconnatt  deux  sortes  de  commissionnaires, 
l'un  traitant  en  son  propre  nom,  l'autre  qui 
traite  au  nom  et  pour  le  compte  d*un  corn- 
metunt,  et  qui  n'est  alors  qu'un  simple  en- 
tremetteur, qui  met  et  laisse  en  présence  les 


(i)  V.  Parti,  95  nov.  1830  et  2  d^e.  1834;  rejet, 
19  déc.  1831;  Pardessus,  n*  If  13.  Contra  Boulay- 
Paij,  n*  5(S,  et  Bioche.  t*  Faillite,  n*  34;  Paris,  30 
mars  1853;  Toulouse,  28  jtiio  1833. 


parties contracuntes,  et  n'a  d'obligations  que 
celles  du  mandat  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  traité  dans  Foe- 
corrence  pour  son  propre  compte,  et  que 
c'est  comme  créancier  personnel  de  Dewolf- 
Degheest,  et  non  comme  étant  aux  droite 
d'un  tiers,  qu'il  demande  à  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  dudit  Dewolf-Degheest  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'appelant 
eût  agi  comme  commissionnaire,  il  n'en  se- 
rait pas  moins  sans  action  pour  répéter  ce 
qu'il  pourrait  avoir  payé  afin  de  faire  hon- 
neur L  un  contrat  qui  ne  peut  donner  aucune 
action  en  justice  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  un 
mandat  spécial  à  cette  fin,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Graaff  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant; 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  28  déc.  1850.  —  Cour  de  6r.  —  2'  Ch. 
^  PL  MM.  Gerhard,  Sanchez  de  Aguilar  et 
Colmant. 


FAILLITE.   —   OovBaTORB.   —  RissavBS. 

Il  appartient  auatfitribunaux  de  eommeree,  en 
déelarani  une  failliu,  de  $e  réserver  le  drotl 
d'en  fœer  ullérieuremenl  Vouverlure, 

Le  juge  peuî  d'ogUe  user  de  ee  droit  ainsi  ré- 
servé même  après  Vexpiralion  des  délaie 
fiœés  pour  la  vérificalUm  des  créances  (i). 

Vépoqme  de  Couverture  de  la  faillite  doit  être 
fixée  au  jour  de  la  retraite  du  débiteur^  de 
sa  disparition  de  son  domicile  on  de  la  clô- 
ture de  ses  magasins^  lorsqu'à  Tune  ou  Vau* 
tre  de  ces  circonstances  vient  se  joindre  la 
eeuation  de  payement  déclarée  par  le  failli 
ou  constatée  par  le  tribunal;  ellee  seraient 
indifférentes  si  elles  étaient  séparées  delà 
eessalion  de  payements  (s). 

(  OELATTRB  ET  VEaTBRBUIL,  ^  C.  0AU6IIBAU.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tournay  du  27  nov.  1845,  la  faillite  du  sieur 
Daugneau  fut  déclarée  avec  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  l'époque  de  son  ou* 
verture.  —  Par  jugement  du  4  déc.  1844, 


(«)  V.  Br.;  10  avril  1848  (Pasic,  p.  145;Viir.  de 
B.,  p.  ^n)i  Bioche,  ib„  n*  36. 
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elle  fui  d*oaiGe  fixée  au  l*'  dot.  4843.  Tous 
les  délais  pour  raffirmatioD  des  créances 
étaoi  expirés,  opposition  fui  faite  à  ce  juge- 
ment fondée  sur  les  art,  45 i  et  457,G.comm. 

—  Jugement  du  9  avril  1845  qni  Técarte.  — 
Appel  fondé  sur  ce  quil  n'y  avait  pas  lien 
par  le  juge  de  reporter  Touverture  de  la  fail- 
lite, et  qo*en  le  faisant  il  avait  excédé  ses 
pouvoirs  et  était  sorti  de  sa  juridiction. 

ABnÉT. 

Lk  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
délais  établis  par  Tart.  457,  C.  comm.,  pour 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où, 
comme  dans  Tespèce,  les  juges,  en  déclarant 
la  faillite,  se  sont  réservés  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  répoque  de  son  ouverture; 

Attendu  quil  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  440  et  454,  G.  comm.,  qu'en  cette 
matière,  les  tribunaux  consulaires  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  procéder  d*office  sur  la 
notoriété  publique; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Tonrnay,  loin  de  se  réformer  lui-même,  n*a 
fait,  par  son  jugement  du  4  déc.  1844,  que 
donner  suite  à  la  réserve  insérée  dans  le  ju* 
gement  déclaratif,  du  27  nov.  1843. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires: 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  441  du 
Code  précité,  Tétat  de  faillite  se  détermine 
soit  par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la 
fermeture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date 
de  tous  actes  constatant  le  refus  d*acquitter 
ou  de  payer  des  engagements  de  commerce, 
et  que  ces  actes  mêmes  ne  sont  de  nature  à 
constater  l'ouverture  de  la  faillite  que  lors- 
qu'il y  a  cessation  de  payement  ou  déclara- 
tion du  failli  ; 

Attendu  qu^aucun  de  ces  caractères  ne  se 
rencontre  dans  la  cause,  au  moins  jusqu*au 
U  nov.  1843,  jour  de  la  convocation  des 
créanciers  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier Juge  a  reporté  l'ouverture  de  la  faillite 
de  Daugneau-Delattre  à  une  date  antérieure 
à  cette  dernière  époque  ; 

Par  ces  motifs,M.  Tav.gén.  Graaff  entendu 
et  de  son  avis,  met  ce  dont  appel  au  néant,  on 
tant  que  le  premier  juge  a  reporté  Pouverture 
de  la  faillite  Daugneau-Delattre  au  1*'  no- 
vembre 1843;  émendant,  quant  à  ce,  fixe 
l'ouverture  de  la  dite  faillite  au  â4  novembre 
1843,  etc. 

Du  %\  fév.  1846 —  Cour  de  Br.  —  4*  Ch. 

—  PL  Mil.  Colmant,  Massart  et  Bastiné. 


COURS  D'EAUX.  —  Concession.  —  Travaux. 
—  Compétence.  —  Dommages. 

I^tntre  dam  les  attribtUions  de  VauioriU  ad' 
miniêlralive  de  régler  Vutage  des  eaux  des 
rivières  navigables,  floltahUs  ou  non^  et  par 
suite  d'autoriser  la  construction  des  fabri- 
ques,  ainsi  que  des  barrages  ou  d'autres 
travaux  dans  les  lits  des  rivières  (i). 

Il  ne  peut  cependant  par  là  être  porté  atteinte 
aux  propriétés  riveraines. 

Le  concessionnaire  est  tenu  des  dommages-in* 
téréts  causés  par  Inexécution  de  travaux 
autorisés. 

Celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'établir  une 
foulerie  sur  une  rivière,  et  qui  n'en  fait  au- 
cun usage,  peul4l  en  être  déclaré  déchu  ? 

Le  gouvernement  qui  a  concédé  Vautorisation 
d'établir  une  foulerie  sur  une  rivière^moyen- 
nant  indemnité  au  profit  de  l'État,  n'est 
pas  lié  au  point  de  ne  pouvoir  faire  pareille 
concession  à  d'autres,  si  surtout  le  conces- 
sionnaire a  trouvé  bon  depuis  longues  an- 
nées de  ne  pas  faire  usage  de  sa  concession. 

Si  la  nouvelle  usine  nuit  aux  droits  du  con- 
cessionnaire, c'est  à  1^ autorité  administra- 
tive qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  des  modifications  à  ia  nouvelle 
concession,  et  les  mesures  propres  à  la  con- 
cilier, s'il  est  possible,  avec  l'ancienne. 

(LONHIENNE,   —   c.   WAESSEN.) 

Scheibler  avait,  par  lettres-patentes  de 
l'empereur  Joseph  II,  en  date  du  13  sept. 
1785,  obtenu  une  autorisation  de  construire, 
moyennant  indemnité  au  profit  de  l'État,  une 
foulerie  sur  la  rivière  la  Vesdre  au  lieu  dit 
la  Vieille  foulerie,  et  de  se  servir  à  cet  effet 
des  eaux  de  ladite  rivière. —  En  1806,  Schei- 
bler vendit  sa  propriété,  y  compris  le  cours 
d'eau  octroyé,  dont  il  n'avait  pas  fait  usage, 
à  la  famille  Lonbienne.  —  Waessen  qui  pos- 
sède une  propriété  sur  la  rive  droite  de  la 
Vesdre,  obtint,  par  arrêté  royal  du  1â  oct. 
1839,confirmatif  d'un  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  date  du  2  juillet  1839,  l'autorisation  de 
construire  un  moulin  sur  la  ^Vesdre,  et  de 
barrer  les  eaux  à  cet  effet.  —  La  D"*  Lon- 
bienne ayant  en  vain  fait  opposition  à  cette 
demande,  s'adressa  aux  tribunaux  pour  faire 
valoir  ses  droits.—  Elle  prétendait  1*  que  les 
lettespatentes du  13 sept.  1783  avaient con* 
serve  leur  force;  2*  que  l'administration  n'a- 


I        (t)  V.  Revue  des  revues  de  droit,  t.  3,  p.  138. 
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tait  pu  donner  à  Wae»8en  le  droit  d*auacher 
ou  incorporer  «on  barrage  dans  la  propriété 
d*elle  demanderesse  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vesdre;5*  qu*en  tout  eas  elle  avait  droit  à  une 
indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  ces 
ouvrages* 

Jugement  du  tribunal  de  Yerviers  du  5 
août  1843  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que,  par  arrêté  royal  du  12 
oct.  1840,  conArmatif  d*un  arrêté  de  la  dé* 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  du  2  julll.  1839,  le  défendeur  Was- 
senne  a  été  autorisé  à  faire  dans  la  rivière  la 
Vesdre  la  prise  d*eau  dont  se  plaint  la  de- 
manderesse, et  cela  malgré  ropposiiion  de 
Tauteur  de  celle-ci;  —  Considérant  qu*il  n*est 
point  prouvé  au  procès  que  le  défendeur  se 
serait  écarté  des  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées par  Tautorité  compétente  ;  —  Consi- 
dérant que  Tacte  de  concession  ou 'lettres- 
patentes  accordé  par  Tempereur  Joseph  II, 
porunt  la  date  du  13  sept.  4783,  produit  par 
la  demanderesse,  n*a  jamais  conféré  ni  pu 
conférer  aux  auteurs  de  celle-ci  d'autre  droit 
qu*une  autorisation  de  construire  une  foule- 
rie  moyennant  indemnité  au  profit  de  TËtat, 
qui,  du  reste,  o*était  et  ne  pouvait  être  lié 
envers  les  auteurs  de  la  demanderesse  jus- 
qQ*au  point  de  ne  pouvoir  faire  pareille  con- 
cession à  d'autres,  si  surtout  le  concession- 
naire trouvait  bon,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
Tespèee,  de  ne  faire  aucun  usage  de  la  con- 
cession ;  —  Considérant  que  l'Eut  est  seul 
en  droit  de  conférer  l'autorisation  de  cons- 
truire sur  les  rivières  navigables  ou  non  des 
usines  de  Tespèce  de  celle  dont  il  s*agit  au 
procès,  pourvu  surtout  que  ce  soit  dans  Tin- 
lérét  public;  que  tel  avait  été  le  but  de  la 
concession  du  13  sept  1785,  but  manqué  par 
le  fait  et  la  volonté  de  la  demanderesse  ou 
ses  auteurs;  quMl  ne  lui  appartient  donc  pas 
aujourd'hui  de  critiquer  la  concession  faite 
au  défendeur,  et  de  faire  revivre  un  acte 
qu  elle  ne  prouve  aucunement  avoir  accepté 
ou  au  moins  exécuté  avant  le  jour  de  Tintro- 
doction  de  Tinsunce,  et  ainsi  à  une  époque 
où  la  déchéance  était  encourue,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ; 
—Considérant  qu'il  n'est  aucunement  prouvé 
au  proo&s  que  le  défendeur  aurait  attaché  sa 
digue  à  la  propriété  de  la  demanderesse; 
qu'il  est  encore  moins  prouvé  qu'il  y  aurait 
reflux  des  eaux,  et  que. par  \k  la  demande- 
resse éprouverait  un  préjudice  quelconque; 
qu'an  surplus  ces  faits  seraient  prouvés  que 
ce  De  serait  pas  encore  un  motif  suflisant 
pour  ordonner  la  destruction  des  ouvrages 
faiu  par  le  défendeur,  ainsi  que  le  voudrait 
la  demanderesse;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 


nal renvoie  le  défendeur  de  Taction  loi  inten- 
tée par  la  demanderesse,  etc.  t  -—  Appel. 

AaaÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Y  a-t-il  lieu  de  rejeter  les 
conclusioBS  principales  de  l'appelante  et  d'or- 
donner la  preuve  de  ceruins  faits  par  elle 
articulés  ? 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  prin- 
cipales : 

Attendu  que  Toctroi  du  13  sept.  1783,  qui 
autorise  l'établissement  d'une  foulerie  sur  la 
rivière  la  Vesdre,  eu  la  commune  de  Lim- 
bourg,  au  lieu  dit  la  Vieille  fouUrie^  n*a  en- 
core reçu  aucune  exécution;  que  non-seule- 
ment la  foulerie  n'existe  pas,  mais  que  l'ap- 
pelante n'a  même  encore  posé  aucun  fait 
manifestant  l'intention  de  faire  usage  du 
coup  d'eau  que  lui  est  concédé;  qu*au  con- 
traire, dans  son  opposition  k  l'érection  du 
moulin  de  l'intimé,  elle  s'est  exclusivement 
prévalu  de  sa  qualité  de  propriétaire  rive- 
raine et  n'a  fait  aucune  mention  de  l'octroi 
de  1783;  qu.'en  admettant  qu'on  ue  poisse, 
comme  l'a  fait  le  premier  juge,  la  considérer 
comme  déchue  des  droits  qui  lui  conférait  le- 
dit octroi,  il  est  au  moins  constant  que  la 
construction  de  l'intimé  n'a  pu  encore  occa- 
sionner un  préjudice  actuel  et  appréciable 
aux  droiu  qu'elle  avait  d'y  bAtir  une  usine; 
que  ses  prétentions  vont  jusqu'à  vouloir  que, 
malgré  son  silence  et  son  inaction,  il  faudrait 
laisser  improductif  à  sa  disposition  un  coup 
d'eau,  qu'il  est  de  Tintérêt  public  d'employer 
pour  activer  une  usine,  ce  qui  est  inadmis- 
sible ;  que,  si  la  nouvelle  concession  nuit  à 
ses  droiu,  elle  ne  peut  que  s'imputer  de  ne 
pas  même  les  avoir  fait  connaître,  et,  dans 
ce  cas,  c'est  d'ailleurs  à  l'administration 
qu'elle  doit  d'abord  s'adresser  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  des  modifications  &  la  nouvelle 
concession  et  les  mesures  propres  à  la  conci- 
lier, si  possible,  avec  l'ancienne;  que  de  ces 
considérations  il  suit  que  la  demande  de  l'ap- 
pelante n'est  pas  recevable,  quant  à  présent, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la  réparation  d'un 
prétendu  tort  qu'elle  éprouve  comme  conces- 
sionnaire en  vertu  de  l'ociroi  de  1783. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  faiu  par 
l'intimé  dans  le  lit  de  la  rivière  : 

Attendu  qu'il  entre  dans  les  aurihutions 
de  l'autorité  administrative  de  régler  l'usage 
des  eaux  des  rivières  navigables,  floiubles 
ou  non,  et  par  suite  d'autoriser  la  construc- 
tion des  fabriques  ainsi  que  des  barrages  où 
autres  travaux  dans  tous  les  liis  des  rivières, 
mais  qu'il  ne  peut  par  là  porter  atteinte  aux 
propriétés  riveraines  ;  qu'aussi  la  concession 
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aceordée  à  rintimëe  contient  la  danse  d'u- 
sage qu'elle  ne  confère  pas  aa  concession- 
naire le  droit  de  disposer,en  quelque  manière 
que  ce  soit,  do  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  autrement  que  du  consentement  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  sera  responsable  de  tous 
dommages  à  éprouver  par  des  tiers  par  suite 
de  reiécution  des  ouvrages  autorisés  ; 

Attendu  dès  lors  que  riniimé  n*a  pu  atta- 
cher sa  digue  de  barrage  à  la  propriété  de 
rappelante  sans  son  consentement,  ni  sub- 
merger ses  héritages  à  peine  de  dommages- 
intérêts;  que  les  faits  relatifs  à  ces  circons- 
tances étant  déniés,  il  y  a  lieu  d'en  ordonner 
la  preuve  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  Tappellation  k  néant,  conltrme  le  Juge- 
ment dont  est  appel  en  ce  qu'il  renvoie  Tin- 
timéde  l'action  à  lui  intentée  par  rappelante, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la  démoliiion  du 
barrage  de  la  digue  et  autres  travaux  faits 
dans  le  lit  de  la  rivière  la  Vesdre;  déclare 
l'appelante,  quant  à  présent,  non  recevable 
dans  ses  conclusions  en  dommages-intérêts 
du  chef  du  préjudice  causé  aux  droits  qui 
peuvent  lui  corn  péter  à  raison  de  l'octroi  de 
1783,  et,  avant  de  statuer  sur  le  surplus  des 
conclusions  des  parties,  ordonne  qu'un  plan 
figuratif  dé  l'état  des  lieux  sera  dressé  et 
qu'une  expertise  sera  faite  à  l'efTet  de  cons- 
tater si  le  barrage  et  la  digue  du  moulin  de 
l'intimé  sont  attachés  i  la  propriété  de  l'ap- 
pelante au-delà  de  la  rive  et  le  tort  qu'il  cause 
à  cette  dernière  par  le  reflux  des  eaux. 

Du  25  janv.  1844.—  Cour  de  Liège.—  PL 
MM.  Forgeur,  Flecbet  et  Delmarmot. 


BARRIÈRES.  —  Fbkmibr.    —    Indemnité. 
—  Chemin  de  fer.  —  Réduction  do  tàkif. 

VÊtal  n'eêt  pai  rêêpomahle  du  préjudiet  qu'é- 
prouve le  fermier  d'une  barrière  par  la  ré" 
duelion  du  tarif  de  îransporl  $ur  le  chemin 
de  fer  (i). 

Il  en  est  aimi  à  plus  forte  raison  si  le  fermier 
de  barrière  a  pu  prévoir  la  réduction  de  ce 
tarif. 

(  GANSES,  —  C.   l'état.  ) 

Le  jugement  suivant  fait  suffisamment 
connaître  les  faits  du  procès  : 

c  Attendu  qu'au  3  déc.  1840,  date  de  l'af- 


(1)  V.  Br.,  Cau.,  12  avril  18S6  et  t7  Juin  1847 
(Jur.  de  B.,  1857.  p.  35,  et  1847,  p.  664;  Poste,, 
p.  445).  V.  cependant  1847,  p.  632  [Pane, p.  4IS). 


fermage  de  la  barrière  de  Coutich  par  hait 
dudit  3  décembre,  pour  le  terme  de  trois  ans, 
à  partir  du  I*'  janvier  1841,  le  chemin  de  fer 
national  de  Bruxelles  k  Anvers  était  en  voie 
d'activé  exploitation,  tant  pour  le  transport 
des  voyageurs  que  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, et  ce  notamment  quant  aux  mar- 
chandises, à  dater  du  1*'  août  précédent, 
conformément  à  l'arrêté  royal  du  30  juin  de 
la  même  année,  pris  en  vertu  des  lois  du  12 
avril  1835  et  21  juin  1844);  qu'en  vertu  de 
ces  mêmes  lois,  par  arrêté  royal  publié  le  2 
sept.  1840,  le  ministre  des  travaux  publics  à 
été  autorisé  à  apporter  des  modifications  pro- 
visoires au  tarif  du  chemin  de  fer  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  au  Roi  de  trois  mois  en 
trois  mois  pour,  d'après  ces  expériences,  ar- 
rêter la  base  définitive  de  ce  tarif  par  appro- 
bation royale;  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
que  le  demandeur  a  pu  et  dû  prévoir  ces  mo- 
difications éventuelles,  soit  provisoires,  soit 
définitives,  pour  calculer  en  conséquence  les 
chances  de  son  contrat  de  bail  à  forfait,  qui 
ne  contient  aucune  stipulation  de  garantie 
du  chef  de  ces  modifications  aunonoées  par 
arrêté  royal  du  2  sept.  1840,  et  ce  antérieu- 
rement k  l'adjudication  du  bail  dont  s'agit; 
qu'ainsi  le  demandeur  est  sans  droit  pour 
exiger  une  garantie,  indemnité  ou  des  dom- 
mages-intérêts quelconques  pour  le  prétendu 
préjudice,  par  le  trouble  ou  défaut  de  jouis- 
sance, quant  audit  bail,  par  suite  des  modi- 
fications introduites  légalement  pour  le  trans- 
port des  marchandises  par  le  chemin  de  fer 
d'après  le  tarif  établi  par  arrêté  ministériel 
du  10  avril  1841  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal déclare  le  demandeur  non  fondé  en  sou 
action.  >  —  Appel. 

abrét. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  I*'  fév.  1851.  —  Cour  de  Br.  —  2«  Cb. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Titbe  con- 
testé. -^  Tribunaux  de  corherce. 

Un  titre  contesté  {notamment  une  lettre  de, 
change  dont  on  soutient  Vendossement  si- 
mulé) ne  peut  donner  lieu  à  exécution  pro* 
visoire  nonobstant  appel  et  êou$  caution  (s). 

Du  20  mars  1850.  --  Cour  de  Br.  —  3'  Ch. 
—  PL  MM.  Leclerc  et  Watteeu. 


(t)  Y.  DalloK,  1. 18,  P.  283. 


COURS  D'APPEL. 
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APPEL. 


PRKOfB   QFFKRTB. 


Lejugemeni  qui  admet  une  partie  à  êubmi» 
niêirer  une  preuve  offerte  par  elle  ne  peut 
itre  frappé  iC appel  (i). 

(  STURBEN,  —  C.  GELLAMAI8.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Auendu  que  le  premier 
juge  ii*a  fait  autre  chose  que  décréter  l'offre 
de  preuve  faite  par  l'appelant;  que  consé* 
qoemment  il  irinfllge  aucun  grief  à  ce  der- 
DÎer,  qui  reste  entier  de  faire  valoir,  le  cas 
échéant,  tous  ses  autres  moyens  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soft  besoin  de 
s*occQper  de  la  fin  de  non-recevoir,  de  Tavis 
de  M.  ravocat  général  Faîder ,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  50  janv.  1850.  —  Cour  de  Br.  —  5*  Ch. 
—  PL  MM.  Gendebien  et  Audent. 


COMPROMIS   (PROMESSE   DB). 

La  clause  eompromiêsoire  insérée  dans  un 
contrat  est  valable^  bien  quelle  ne  comtienne 
ni  tes  noms  des  arbitres  ni  Cobjetdu  iH\ge(\). 
(C.pr.,  1005  et  1006). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Aileuda  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  qui  a  eu  lieu  entre  les  par- 
ties que,  pour  le  premier  marché  fait  en 
1843,  elles  étaient  convenues  que  toutes  dis- 
cassions qui  pourraient  s^clever  entre  elfes 
seraient  décidées  sans  appel  par  deux  arbi- 
tres choisis  par  ellrs,  et  ayant  le  pouvoir  de 
nommer  un  tiers-arbitre  en  cas  de  partage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  de  cette 
correspondance  que  la  même  condition  ayant 
été  adoptée  pour  les  livraisons  suivantes,  l'a 
encore  été,  comme  étant  devenue  une  con- 
dition ordinaire,  pour  le  marché  conclu  pour 
Tannée  1 849,  et  auquel  se  rapporte  le  compte- 
courant  formant  l'objet  de  la  demande  des 
intimés  : 

Attendu  que  lorsque  la  loi  a  voulu  que, 
dans  certains  cas,  le  litige  fût  Jugé  par  les 
tribunaui  à  l'exclusion  des  arbitres,  elle  a 
eu  soin  de  s'en  expliquer  ouvertement  ; 


{i)  Y.  Liège,  6  août  i835;  Bnix.,  S4  juin  1837; 
Poucet,  Jugements,  n*  t89. 

(t)  Y.  Br.,  Cass.,  8  juiu  «  840  (Pot ic,  1850,  p.  81 , 
H  \à  note);  Revue  des  revues  de  droit,  t.  6,  p.  il 5; 

PASIC.  I€5I.  —  2' PART. 


Attendu  que,  dans  les  autres  cas.  la  clause 
compromissoire  entre  personnes  qui  ont  la 
libre  disposition  de  leurs  droits  n'offre  rien 
d'illicite  ou  de  contraire  à  Tordre  public; 
qu'elle  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale, et  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
le  compromis  qui  se  fait  au  sujet  d'une  con- 
testation déjà  née,  et  qui  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  énonciations  voulues  par 
la  loi;  qu'il  suit  de  là  que  la  clause  compro-. 
missoire,  comme  toute  autre  convention  lé- 
galement formée,  doit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1134,  C.  civ.,  tenir  lieu  de  loi  entre  ceux 
qui  l'ont  consentie; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavoc.  gén.  Faider  en- 
tendu, met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles  était  incompétent;  renvoie  la 
cause  devant  le  tribunal  arbitral  à  former 
par  les  parties,  conformément  à  la  clause 
compromissoire  arrêtée  entre  elles. 

Du  S2  avril  1850.  —  Cour  de  Br.  —  2*  Ch. 
—  P/.  MM.  Vervoori,  Fooiainas  et  Degroux. 


PÊCHE.  —  Tbhps  db  frai.  —  Restitution. 

—   DOMMAGBS-INTÊRÊTS.  —  RESPONSABILITÉ 

CIVILE.  —  Parents* 

La  prohibition  de  t'ordonnance  de  1669,  de 
pécher  en  temps  de  frai,  s'étend  aux  petites 
rivières  (s). 

Lart.  6,  tit.  51,  a  été  publié  en  Belgique. 

L'art.  8,  tit.  32,  6ien  que  paraissant  ne  se  ré- 
férer  qu'à  quelques  délits  forestiers,  «'app/t- 
que  à  tous  les  délits  passibles,  aux  terfnes  de 
l'ordonnance ,  d'une  condamnation  d'à* 
mende. 

Les  père  et  mère  ne  peuvent  être  rendue  tes* 
ponsables  civilement  de  l'amende  encourue 
pour  délit  de  pèche  commis  par  leurs  enfante 
demeurant  avec  eux. 

Il  en  est  autrement  de  la.  restitution  ordonnée 
par  l'art.  8,  tit.  52,  de  l'ordonnance. 

(  LéVÊQDB,  -—  C.  LE  MIN.  PUB.  ) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Di-* 
nant  du  4  juill.  1850  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
rédigé  le  21  avril  dernier,  que  le  même  Jour 


Merlin,  Quest.,  v«  Arbitres,  g  15;  Carré,  d*'  3274 
et  3279  bU. 

(s)  V.  Br.,  15  dée.  1849  (Pasie,,  1849,  p.  73  et 
la  noie). 
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<:.  Lévéqiie,  fils,  et  L.  Tbiry,  ont  été  trouvés 
péchant  à  Taide  d'un  carrelet,  dans  la  rWière 
dite  VEau  noire,  i  CouYÎn;  —  Attendu  qoe  ce 
fait  tombe  sous  les  dispositions  de  Part.  6, 
tii.  51  de  l'ordonnance  de  1669  ;  —  Attendu 
que  cet  article  a  été  publié  dans  les  départe- 
menis-réunis  en  exécution  d*un  arrêté  du  di- 
rectoire du  28  mess,  an  vi;  —  Par  ces  motirs 
et  TU  les  art.  6,  lit.  51,  et  8,  tit  52  de  Tordon- 
nance  de  1669,  le  tribunal  condamne  les  pré- 
venus chacun  à  un  mois  d*eniprisonnement, 
chacun  et  solidairement  k  une  amende  de 
20  Tr.,  à  la  mémo  somme  pour  restitution  et 
aux  frais:  ordonne  que  le  présent  jugement 
sera  exécutoire  contre  C.  Lévéque,  père,  so- 
lidairement avec  son  fils,  quant  à  ramende^ 
à  la  restitution  et  aux  frais.  »  —  Appel. 

àRRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  des  art.  5  du 
ttt.  26, 19  du  tit.  51.  et  28  du  tit.  52  de  Tor-. 
donnance  de  1669,  ainsi  que  de  la  déclara- 
tion du  Roi  du  24  juin  1777  et  de  Tavis  du 
conseil  d'État  du  27-50  pluv.  an  xiii,  il  ré- 
sulte que  la  défense  de  pécher  en  temps  de 
frai,  établie  par  Tart.  6  du  tit.  51  de  ladite 
ordonnance  pour  assurer  le  repeuplement 
du  poisson,  et  dont  l'exécution  a  été  spécia- 
lement ordonnée  par  Tarrélé  du  28  messidor 
an  vi,s*;ipplique  non  seulement  aux  rivières 
h^vigiibles  ci  flottables,  mais  aussi  aux  pe- 
tites rivières  ; 

Attendu  que,  si  le  motif  énoncé  dans  Tar- 
ticle  8  du  lit.  5  de  Tordounance  précitée  pa- 
raît ne  se  référer  qu'à  quelques  délits  fores- 
tiers, cette  particularité  du  motif  ne  peut  pas 
modifier  la  généralité  de  la  disposition  qui 
embrasse,  sans  distinction  tous  les  délits  pas- 
sibles,aux  termes  de  rordonnancc,d*une  con- 
damnation d'ainende,ainsi  que  le  délit  prévu 
p'ar  Tart.  6  du  tit.  51  ;  que  c'est  aussi  en  ce 
sens  que  cet  article  a  été  interprété  par  la 
nouvelle  et  Tancienne  jurisprudence  (juge- 
ment de  (a  table  de  marbre  du  12  sept.  1679; 
Merlin,  ftép,,  v*  Resiiimion  pour  délit»  fores- 
tiers, arrêt  de  la  Cour  de  CASsatio»  de  France 
du2Sfév.  1825: 

Adoptant,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne 
C.  Lévéque,  fils,  les  motifs  des  I*'  juges. 
Quant  à  Lévéque,  père  : 

Attendu  que  la  responsabilité  civile  à  la- 
quelle sont  soumis  le  père  et  la  mère,  pour 
les  délits  commis  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux,  ne  peut  être  étendue  à  Ta- 
roende  qui,  aux  termes  de  Part.  9.  C,  pén., 
est  nue  peine;  que  ce  principe  ne  souffre  l'X- 
ception  que  dans  certains  casdéteriainés  par 
des  lois  spéciales  ; 


Attendu  que  cette  exception  D*exisie  pas 
pour  le  délit  de  pèche  dont  il  s*agit  ; 

Attendu  que  la  loi  du  I*'  juin  1849  n*a  ap- 
porté, quant  à  la  responsabilité  civile,  aucun 
changement  aux  principes  du  Code  pénal  ; 
que  cette  loi  ne  contient  pas,  en  effet,  la  dis- 
position transcrite  dans  le  jugement  dont  est 
appel;  qu'une  telle  disposition  extensive  de 
la  responsabilité  civile  se  trouvait,  il  est  vrai, 
dans  le  projet  du  gouvernement,  mais  qu'elle 
en  a  été  retranchée  sur  les  observations  du 
Sénat  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  Lévéque,  père,  responsable 
de  l'amende  prononcée  contre  son  fils  ; 

Attend»  que  si  la  restitution  ordonnéi^ 
par  l'art.  8,  tit.  52  de  l'ordonnance  de  1669 
présente  un  caractère  pénal,  en  ce  qu'elle 
peut  être  demandée  par  le  ministère  public, 
doit  même  être  adjugée  d'oifice  par  le  juge, 
et  n'est  susceptible  ni  de  remise,  ni  de  mo- 
dération, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  réalité 
elle  ne  constitue  qu'une  indemuité  accordée 
à  la  partie  lésée  p^r  le  délit,  et  que,  par  suite, 
elle  tombe,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit,  sous  la  responsabilité  civile  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tassignalion  signi- 
fiée et  d'autres  pièces  du  procès,  qu'au  mo- 
ment du  délit,  Lévéque,  fils,  habitait  la  mai- 
son paternelle  ; 

Attendu  que  Lévéque,  fils,  ne  comparaît 
pas,  quoique  dûment  assigné  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  Tappel, 
confirme  par  défaut,  à  l'égard  de  C.  Lévéque, 

fils,  le  jugement  dont  est  appel ;  déclare 

que  C.  Lévéque,  père,  n'est  responsable  que 
de  la  somme  adjugée  à  titre  de  restitution  et 
des  frais  orrasionnés  par  les  poursuites  diri- 
gées contre  son  fils,  tant  en  première  ins- 
tance qu'eu  appel  ;  le  dédiarge  en  consé- 
queuce  de  la  responsablité  en  ce  qui  con- 
cerne l'amende. 

hu  i5  août  1850.~Cour  de  Liège.— 5* Ch. 
—  PL  M.  Forgeur, 


BILLET    A    ORDRE.    -    rouiiERÇANT.  — 

DâCLINATOIIte. 

Un  commerçant  peut  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  commeree^du  chef  d'un  billet  à 
ordre  par  lui  souserit ,  mais  ayant  une 
cause  non  commerciale  devant  le  premier 
jufe. 

La  demande  en  renvoi,  produite  seulement  en 
iuslance  iTappii,  $H  non  recevable» 


COURS  n* APPEL. 
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PeM  importe  qu*il  y  eût  réserves  à  cet  égard{\). 
(C.  coinui.,  G36  el  638). 

(JANSSENS  D£KO¥PER,  —  C.  PHILIPPE.) 

Le  sieur  JanssensDekuyper  fit  assij^ner  le 
sieur  Philippe,  bonIaii{i;er,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruielles  en  payemenl  de 
trois  billets  à  ordre.  Le  défendeur  demanda 
un  délaide  payement.  —  Jugement  du  11 
janvier  1847  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  la  corn  pèle  nce  du  tribunal 
n'est  point  déclinée  ;  —  Attendu  que  la  de- 
mande est  justifiée  ;  —  Attendu  que  rarti* 
de  lâii  n'est  pas  applicable  aux  matières 
commerciales,  et  particulièrement  aui  eiïels 
«"litre  commerçants  ;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  par  corps,  etc.  • 

App<*l  de  Philippe,  qui  conclut  à  ce  qu'il 
fâl  dit  pour  droit  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  de  billets  à  ordre  ; 

Attendu  que  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé 
devant  le  !•'  juge  ; 

Vu  Tart.  636,  C.  comm.,  entendu  M.  Tav. 
gén.  Faider  et  de  son  avis,  met  Tappel  au 
néant,  etc. 

On  51  janv.  1851.  —  Cour  de  Br  —  3-  (h. 
—  PL  MM.  Pinson  el  Molitor. 


INTERDICTION.  —  Appei..  --  Désistement. 

Est  valable  le  détistemenl  de  Vappel  d'unju- 
gemenl  jtromwçanl  Vinterdieîion ,  alors 
fméme  qu'il  résuilerait  d'un  acte  passé  de» 
vant  notaire  par  un  interdit  (s). 

(  XHRO!«ET,    —    C.   XHRODET.  ) 

Un  jugement  prononça  rinterdiciion  d^ 
Laiire  Xhrouet,  qui,  après  avoir  formé  appel, 
déclara  df;vaiil  notaire  qu'elle  entendait  se 
défiister  et  exécuter  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Laure 
Xhrouet  s'est  désistée  de  son  appel  par  acte 

(fl)  V  Paris,  16  août  1811  et  Paris,  Cass.,  26  juin 
1839. 

(t;  V.  Bordeaux,  3  juillet  1829  {Pasie.,  à  cette 
date,  et  la  note). 


notarié  du  4  décembre  dernier,  et  que  ce  dé- 
ftistement  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  pu- 
blic, puisque  l'interdiction  de  l'appelante  est 
prononcée  par  un  jugement  auquel  celle-ci 
pouvait  acquiescer  expressément  ou  même  ta- 
citement en  laissant  expirer  le  délai  d'appel; 

Par  ces  motifs  et  oui  M.  Brixhe  en  son 
avis  conforme,  déclare  valable  la  renoncia- 
tion faite  par  l'appelante,  et  donne  acte  à 
l'Intimé  de  son  acceptation  de  ce  désiste- 
ment d'appel,  etc. 

Du20janv.l851.— Cour  de  Liège.— l"Cb. 
—  PL  MM.  Terwagne  et  Lepaige. 


ARBITRES.  —  Présentation.  —  Non  oppo- 
sition. —  Contrat  judiciaire. 

En  cas  de  trois  parties  en  cause  et  de  présenta- 
tion sans  opposition  d'un  arbitre  par  cha' 
cune  d'elles^  il  se  forme  un  contrat  judi- 
ciaire  qui  doit  être  respecté^  alors  même  que 
deux  parties^  qui  ont  chacune  présenté  un 
arbitre  séparé,  auraient  au  principal  un 
intérêt  identique  et  solidaire. 

Ainsi  décidé  le  16  janv.  1851  par  la  Cour 
d^appel  de  Liège,  T*  chambre,  en  cause  de 
la  société  de  Sclessin  contre  Leiihon  et  au- 
tres. —  PL  MM.  Fabry,  Zoude  et  Dereux. 


USINE.  -—  Ruisseau.  —  Changements. 
—  Adhésion. 

Les  changementê  opérés  à  un  ruisseau,  et  qui 
ont  procuré  un  avantage  à  une  usine,  de 
même  que  Vétablissement  d'une  écluse  au 
vu  et  sans  opposition  de  l'usinier,  sont  de 
nature,  suivant  les  circonstances,  à  faire 
présumer  une  adhésion  tacite  de  la  part  de 
ce  dernier. 

Ainsi  décidé  le  30  déc.  1850  par  )a  Cour 
d'appel  de  Liège,  1'*  chambre,  en  cause  de 
Burton  contre  Graff.  —  PL  MM.  Forgeur  et 
Zoude. 


RÉSERVES.    —  JUGEIfENT  DÉFINITIF. 

Des  réserves  vagues  et  dénuées  de  précision  ne 
peuvent  arrêter  le  juge  dans  la  solution  du 
procès. 

(DUPONT,   —   c.   CHRI8TT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  réserves 
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faites  par  les  appelants  n*éiaienl  pas,  par  le 
vague  dans  lequel  elles  sont  conçues  ei  leur 
défaul  de  précision,  de  nature  à  arrêter  le 
premier  juge;  qu'il  n*a  donc  pu  leur  infliger 
grief  en  statuant  comme  il  Ka  fait  sur  les 
seules  conclusions  qui  avaient  été  nettement 
et  formellement  débattues  devant  lui  ; 

Attendu  qne  ce  défaut  de  précision  B*esl 
reproduit  devant  la  Cour,  et  qu*aujourd'bui 
encore  les  appelants  ne  se  sont  pas  eipllqué 
sur  la  nature  et  la  portée  de  ces  réserves; 
qu*il  ne  peut  dépendre  d'une  partie,  et  qu1l 
serait  contraire  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  de  retarder  indéûnimerK  la  solution 
d'un  procès  en  se  bornant  à  invoquer  des 
réserves  qui  ne  présentent  rien  de  saisissable 
ni  d'appréciable  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Tav.  gén.  Faider  en 
son  avis  conforme  sur  le  fond,  sans  s'arrêter 
aux  réserves  faites  par  les  appelants,  etc. 

Dul2  juin  1850.  — Gourde  Br.  —  3*Ch. 
—  PL  MM.  Dotez,  Massfirt  et  Ouiif. 


PÉREMPTION.  —  Fixation  db  cause.  — 
Pbésrnce.  —  Usage.  —  Présomption.  — 
Demande  principale.  —  Demande  en  ga- 
rantie. —  Recevabilité. 

A  défaut  de  mention  sur  le  plumitif  ou  dan$ 
toute  autre  pièce  de  laproeédure^  la  préeenee 
de$  avouée  ou  avocats  des  parties  à  une  au- 
dience à  laquelle  la  cause  est  fixée  pour  être 
plaidéene  peulMre  présumée  par  suite  d^un 
usage  diaprés  lequel  ces  mandataires  ont 
rhabitude  d'assister  à  Vaudience  tel  jour 
déterminé.  Cette  présomption  est  d'autant 
moins  admissible  lorsqu'on  cherche  à  lui 
donner  l'effet  d'un  acte^  susceptible  de  cou- 
vrir  la  péremption  (i). 

Les  assignés  en  garantie  ont  le  droit  d'opposer 
la  péremption  même  de  la  demande  princi* 
pale. 

(l'état  et  dbpuvdt,— c.la  comm.dbflawinne). 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Namur  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  en  ce 
tribunal  de  fixer  le  mercredi  de  chaque  se- 
maine les  causes  à  plaider,  et  de  ne  faire 
cette  fixation  qu'en  présence  des  avocats  ou 
avoués  des  parties  après  les  avoir  entendus, 
soit  dans  leurs  observations  pour  obtenir  un 
plus  court  délai,  soit  dans  une  déclaration 

(i)  V.  Br.,  CaM.,  10  fév.  184i  (Jur.  de  B.,  p.  175; 
Paiic,  p.  118). 


d'être  à  même  de  plaider  au  jour  proposé  ; 

—  Attendu  que  c'est  dans  de  telles  circons- 
tances que  la  cause  d'entre  parties  a  été  fixée 
le  7  mars  dernier  pour  être  plaidée  la  se- 
maine suivante,  et  que,  loin  de  pouvoir  pré* 
sumer  qu'il.aurait  été  dérobé  à  Tusage  pré- 
rappelé,  tout  porte  au  conirâre  à  établir  que 
l'on  s'y  est  entièrement  conformé; — Attendu 
que  cette  participation  des  mandataires  de& 
parties  à  un  acte  tendant  à  mettre  fin  au 
litige,  et  qui  partant  continuait  l'iiisiance 
est  évidemment  interrupiive  de  la  péremp- 
tion; d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'es- 
pèce, à  la  déclarer  périmée;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  les  demandeurs  en  péremption 
non  fondés,  etc.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  cons- 
tant en  fait  que  le  droit  de  demander  la  pé- 
remption de  l'instance  introduite  par  la  com- 
mune intimée  était  acquis  aux  appelant» 
avant  le  jour  où  Taflaire  a  été  fixée  pour  être 
plaidée;  qu'il  ne  conste  ni  do  plumitif,  ni 
d'aucune  autre  pièce  de  la  procédure  ,  que 
les  mandataires  des  parties  auraient  assisté 
à  cette  audience,  et  consenti  directement  oo 
indirectement  i  la  fixation  de  la  cause;  que 
leur  présence  est  formellement  déniée,  ei 
peut  d'autant  moins  être  présumée  ensnite 
d'un  usage  existant  an  tribunal  de  Namur 
qu'elle  aurait,  dans  le  système  adopté,  l'effel 
d'un  acte  susceptible  de  couvrir  la  péremp- 
tion, aux  termes  de  l'art.  599,  C.  pr.; 

Considérant  que  les  appelants  Depuydt  el 
consorts  avaient,  comme  attraits  en  garantie 
par  l'Ëtat,  le  droit  de  faire  valoir  tons  moyens 
de  défense  contre  l'action  principale;  que, 
s'agissant  de  la  péremption  d'une  instance 
engagée  entre  l'Etat  et  la  commune  intimée* 
lesdits  appelants  ont  pu  les  comprendre  l'on 
et  Tautre  dans  leur  appel  pour  prévenir  tou- 
tes exceptions,  et  faire  juger  la  cause  entre 
toutes  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant;  émendani, 
déclare  l'instance  périmée,  etc. 

Du20janv.185l.— ConrdeLiége.— l'«Cb. 

—  PL  MM.  Forgeur,  Marcotty,  Henneqtiin, 
Zoude  et  Lesoinne, 


THÉÂTRE.  —  Engagement.  —  Résolution. 

Un  artiste  dramatique  qui^  dans  son  contrai 
avec  le  directeur,  consent  d  la  résiliation  de 
son  engagement  en  tout  temps ^  lorsque  son 
service  deviendrait  notoirement  désagréable 
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«M  fmblic  ei  fréfudieiabU  aux  inléréU  de 
l'administration,  peut-il  opposera  la  dt' 
mand€  en  annullation  que  ses  débuts  se  sont 
terminés  fawrablement.et  que^dans  Vusage, 
cette  eireonstanee  rend  la  clause  ci-dessus 
inopérante  (i)?—  Rés.  nëg. 

(  QIIÉLU8,   —  C.    CORNELIS.  ) 
àBaÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  rintîmée,daine 
Corneiis,  a  été  engagée  en  mai  1849  par  rap- 
pelant, directeur  des  théâtres  royaux  de 
Bruxelles,  pour  remplir  l'emploi  de  seconde 
chanteuse  et  seconde  première  en  tous  gen- 
res doublant  la  première  chanteuse'  à  rou- 
lades et  la  forte  chanteuse  ; 

Attendu  que,  parmi  les  conditions  d'en- 
gagement, se  trouve  celle  qu'un  service  no- 
toirem<?nt  désagréable  au  public  et  nuisible 
aux  intérêts  de  la  direction  serait  une  cause 
légitime  pour  annuler  ledit  engagement  ; 

Attendu  que  si  cette  clause  peut  être  con- 
traire â  l'usage,  elle  n'en  fait  pas  moins  la  loi 
des  parties  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  dame  inti- 
mée a  fait  sur  le  théâtre  de  S^*  Hubert  ses 
débuts  sans  opposition,  il  est  également  no- 
toire que  lorsqu'elle  a  paru  plus  lard  sur  le 
théâtre  de  la  Monnaie,  dans  des  rêles  de  son 
emploi,  les  manifestations  les  moins  équivo- 
ques et  de  nature  à  troubler  le  spectacle,  se 
sont  constamment  produites  contre  elle  de  la 
part  des  abonnés,  des  habitués  du  théâtre  el 
du  public; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  contes- 
tés,  et  résultent  d'ailleurs  de  plusieurs  rap- 
ports des  officiers  de  police  chargés  d'assis- 
ter aux  représentations  dramatiques  ; 

Attendu  dès  lorsqu'il  est  établi  à  suilisance 
de  droit  que  le  service  de  l'intimée,  dame 
Cornelis,  est  notoirement  désagréable  au  pu- 
blic, qu'il  préjudicie  aux  intérêts  de  la  direc- 
tion, et  que  par  suite  son  engagement  doit 
être  annulé  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  dit  que  l'engagement 
avenu  entre  parties  en  mai  1849  est  et  de- 
meurera résilié,  etc. 


Du  12 déc.  1849.  —  Gourde  Br. 
—  PL  MM.  Desmet  et  Yanveersen. 


5*  Ch. 


(i)  V.  Vivien,  Codes  des  théâtres,  n"  387  et 381. 

(«)  V.  Paris,  CiM.,  7  mai  185»;  Liège,  25  mars 

1848  {Pasic,  1848,  p.  176,  et  la  noie),  10  mai  1824 


PATURE  VIVE  ET  GRASSE.  —   Secondb 

REKBB.  —  PSAIRIE.  —  POSSESSION   IMMÉMO- 
RIALB.   —    TiTRB. 

Lapossession  immémoriale  avant  le  Code  civil 
de  faire  pâturer  à  une  date  fixe  par  le  trou- 
peau communal  la  seconde  herbe  d'une 
prairie  appartenant  à  un  tiers  constitue  le 
droit  de  pâture  vive  et  grasse,  et  non  celui 
de  vaine  pâture. 

A  défaut  de  titre,  celte  possession  suffit  pour 
faire  acquérir  à  la  commune  un  droit  réel 
de  pâturage  [i). 

(Là  COMH.de  LEf<IS-S*-SCRV4IS,  —  C.DETORNACO  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  com- 
mune appelante  a  suffisamment  prouvé  l'en- 
semble des  faits  à  la  preuve  desquels  elle  a 
été  admise  par  arréi  du  25  mars  1850  ;  qu'il 
résulte  en  eiïtU  des  enquêtes  que  les  habi- 
tants de  Lens-S*-Servais  sont  depuis  un  temps 
immémorial  avant  la  publication  du  Code  ci- 
vil en  possession  de  faire  paître  par  leurs 
troupeaux  la  seconde  herbe  des  prés  dont  il 
s'agit  au  procès;  que  ces  prés,  s'ils  n'étaient 
pâturés,  produiraient  une  seconde  récolte  ou 
regain  susceptible  d'élre  fané  et  conservé; 
que  l'espèce  de  pâturage  exercé  par  la  com- 
mune sur  les  prés  en  question  n'a  pas  lieu 
sur  la  généralité  des  prés  de  la  commune  de 
Leiish'Servais,  mais  seulement  sur  certains 
prés  dits  prés  de  la  S^^Jean;  que  les  habllanls 
de  Lens-S'Servais  commencent  régulière- 
ment ce  pâturage  tous  les  ans  au  24  juin  â 
midi,  et  que  s'il  est  arrivé  qu'on  ait  parfois 
accordé  quelques  jours  pour  l'enlèvement  du 
foin  lorsque  rinlempérie  de  la  saison  n'avait 
pas  permis  de  faire  la  récolte  avant  le  24 
juin,  cela  n'a  eu  lieu  que  par  égard  pour  le 
propriétaire  el  par  bienveillance  pour  son 
fermier  ; 

Considérant  que  l'exercice  de  pareils 
droits,  dans  les  conditions  cl-deasus  indi- 
quées, exclut  la  précarité,  et  ne  peut  se  con- 
cilier avec  le  caractère  de  la  vaine  pâture  qui 
ne  s'exerce  en  général  qu'à  une  époque  fort 
avancée  de  Tannée  sur  des  produits  de  mi- 
nime valeur  non  susceptibles  de  récolte  et  de 
conservation,  el  après  que  le  propriétaire  a 
joui  de  la  totalité  des  fruits  que  le  fond  donne 
naturellement,  mais  qu'au  contraire  les  droits 
de  la  commune  constituent  la  pâture  vive  el 


et  2  avril  1840,  Contra  Liège,  22  mars  1822  (Pasic, 
à  aa  date  et  la  note;;  Br.,  25  janvier  184j(  {Poste,, 
1848,  2, 60  Jur.  de  B  ,  p,  90). 
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grasse  qui,  h  défatit  de  titre,  a  pu  8*acquërir 
par  prescription,  et  qui,  dans  Tespèce,  a  été 
acquise  à  son  profit  par  une  possession  iin- 
ni<^moriale  antérieure  au  Code  civil  ; 

Considérant  que  la  grasse  et  vive  pâture, 
ainsi  acquise  au  profil  de  la  commune  de 
Lens-S*  Servais,  autorise  les  habitants  de 
celte  commune  à  introduire  leurs  troupeaux, 
au  i4  juin  de  chaque  année,  dans  les  près 
dont  il  s*agit;  quMl  n*a  donc  pu  être  loisible 
à  rintimé  ou  à  son  fermier  de  porter  atteinte 
à  ce  droit  ou  d*en  reculer  la  jouissance  en 
s*absteiiant  de  faire  faucher  la  première 
herbe  avant  ladite  époque,  et  que  par  suite 
rintimé  n*est  point  recevabte  à  se  plaindre 
du  dommage  qu'il  a  pu  essuyer  par  Tintro- 
duction  des  bestiaux  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  a  eu  lieu  au  mois  de  juillet  1847  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Tav.  gén.  Brixhe 
on  SCS  conclusions  conformes,  vidant  Tinter- 
locutoife  prononcé  par  son  arrêt  du  23  mars 
1850;  dit  que  la  commune  a  acquis  sur  les 
prés  dont  il  s*agit  un  droit  réel  de*  pâturage; 
que  par  suite  il  lui  a  été  loisible  de  faire  pâ- 
turer la  seconde  herbe  de  ces  prés;  la  dé- 
charge des  condamnations  prononcées  con- 
tre elle,  etc. 

Du  16  janvier  1851.  —  Cour  de  Liège,  -r- 
i*  Ch.  —  PL  MM.  Zoude  et  Forgeur. 


!•  ET  î*  ABUS  DE  CONFIANCE.— Dépôt. 
Mandat  salarié.  —  Co)iiiis-vot\geor. 

i*'Les  payements  fait»  par  les  elienli  d'une 
maison  de  commerce  à  un  commis  voyageur 
de  celle  maiton^  dans  Vignorance  de  la  ri- 
vocalion  du  mandai  pour  recevoir  donl  il 
élail  invfsli  auparavant,  sont  valables  ;  les 
sommes  ainsi  reeues,  quoique  sans  pouvoir, 
par  le  comm-^s  voyageur  constituent  entre 
ses  mains  un  dépôt  dans  le  sens  de  Varti- 
cle  408,  C.  pén.,  et  si,  au  lieu  de  les  resti" 
tuer  à  son  commettant,  il  les  détourne  ou  les 
dissipe,  il  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
parcetartieU  (i).  (C.  peu.,  408  et  406). 


(i)  V.  dans  ce  sens  le  léqiitsUoire  de  Merlin  du 
.11  tepl.  1813  au  RéperL,  v*  Ko/,  sect.  2,  §  5  dis- 
tinc.  4,  art.  408,  n*  S,  el  dans  Dalioz,  ?•  Abus  de 
confiance,  ftcci.  f*,  p.  68.  V.  Paris,  Gass.,  12  mai 
18li;  Liégp,  22  avril  et  6  déc.  1623  et  16  mars 
1827;  PariB,  Cais.,  17  juillet  4829. 

{i)  G*étati  autrefois  une  grav»  question  parmi  les 
(locieurs  que  celle  de  savoir  si  celui  qui  était  auto- 
rué  pour  vendre  était  par  là  même  suffisamment 
autorisé  pour  recevoir  le  prit  de  la  vente.  Ceux  qui 
soutenaient  l'àflirmaiive  se  fondaient  sur  la  loi  35 
ff.  de  soluti  onibus\  ceux  qui  prétendaient  la  néga- 


2*  Dans  ces  circonstances,  un  tel  eommiS" 
voyageur,  ^uoiqu'aytinl  agi  sans  pouvoir^ 
n*en  contracte  pas  moins  toutes  les  obliga- 
tions d^un  véritable  mandataire,  et  d'un 
mandataire  même  salarié,  si  un  salaire 
avait  été  promis  aymc  ta  révocation  du 
mandat,  et  si  son  commetifinl  ratifie  sa 
gestion  en  reconnaissant  la  validité  des 
payements,  et,  sous  ^è  rapport  encore,  si  le 
commis- voyageur  détourne  ou*^ dissipe  les 
sommes  qui  doivent  être  considérées  comme 
lui  ayant  été  remites  pour  un  travail  sala* 
rié,  Cart.  408.  C.  pén.,  lui  est  applicable. 
(C.  civ.,  I573,2'§,el1908,  2-§;C.  pén., 
408  el  406). 

(  CARLISR  ,   —    C.   LE   HIM.   PUB.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Âttendn  qu'il  résnlte  de  la 
déposition  donnée  devant  la  Cour  p»r  le  té- 
moin Tassery,  associé  de  la  maison  Vauden- 
bi'onrk  ut  comp",  el  que  l'appelant  avoue  que 
les  c'Onimis-voya}>eurs,  au  nombre  de  quatre 
ou  cinq,  qui  soiii  au  service  de  cette  maison, 
sont  charités  non-seulement  de  la  ven.te  des 
marchandises,  mais  encore  de  rencaissement 
des  sommes  diit^s  par  les  clients  (s) ,  mais 
qu'après  tes  premières  infidélités  commises 
par  rappelant  au  préjudice  de  la  maison 
Yandenbrouck  et  comp*,  dont  il  était  le  com- 
mis voyageur,  inlidétiiés  qui  lui  furent  par- 
données,  cette  maison  lui  avait,  dès  le  mois 
d'avril  1848,  retiré  tout  pouvoir  de  recevoir 
pour  elie  tl  t* m  son  nom  ,  de  sorte  que  le 
mandat  de  rappelant  était,  dès  cette  époque, 
borné  à  ^a  vente;  qu'il  résulte  de  la  mOme 
déposition  du  témoin  Tassery,  ainsi  que  des 
pièces  du  procès,  que  si  des  factures  oui 
porté  sur  la  défense  de  faire  aucun  payement 
au  voyageur  (rappelant),  il  n'est  pas  vrai  ce- 
pendant que  la  maison  Yandenbrouck  et 
compagnie  ait  averti  les  pratiques  par  circu- 
laires qu'elles  ne  payeraient  pins  valablemenl 
que  sur  mandat,  ni  qu'elle  ail.d'une  manière 
quelconque,  fait  connaître  aux  clients  qu'elle 
avait  révoqup  Itt  mandat  pour  recevoir  donl 
élail  investi  l'appelam,  son  commis; 


tive  et  entre  autrss  Potliier,  des  obligations,  n*  477, 
se  basaient  sur  la  loi  f*  §  1*',  ff.  de  exercitorià 
actione.  Cette  dernière  opinion  paraît  aujourd'hui 
préférable  à  cause  de  la  généralité  de  Part.  1989, 
C.  civ  Cependant,  dans  les  usages  du  commerce, 
les  commis-voyageurs,  chargés  de  la  vente»  sont 
aussi  censés  chargés  de  la  recette  du  prix  des  mafli> 
chandises  vendues.  Les  payements  qui  leur  sont, 
faits  sont  donc  valables  jusqu*à  preuve  de  rétablis* 
sèment  d'un  autre  mode  de  payement.  (Troplong, 
du  mandat,  n*  327). 


COUliS  DAPPEL. 


AtlenJu  4)iie,  daiiâ  ces  cîrcoiisl^iiceg,  les 
pajemenu  faiu  par  Tappelaiil,  enlre  aiilres 
par  les  différentes  persoun«*s  dénoiiioiées  au 
jogemenl  à  quo^  moniaiil  ensemble  à  la 
soiDoie  tle  740  fr.,  ayant  eu  lieu  dans  ri}^no- 
raiice  de  la  révocaiicui  du  pouvoir  de  rece- 
voir, faite  à  rappelant,  sont  valables  ;  d*où  la 
conséquence  que  les  souiines  reçues,  quoi- 
que sans  mandat,  par  rappelant,  étaient, 
entre  ses  mains,  la  propriété  de  la  maison 
Vandenbrouckelcomp*;  qu'il  devait  Irsgar- 
der  pour  en  opérer;  au  retour  de  son  voyage, 
la  restitution  à  son  commettant,  la  maison 
Vandenbrouck;  que  la  remise  de  ces  sommes 
par  les  clients  à  l'appelant  constituait  donc 
un  dép^t  dans  le  sens  de  Part.  407,  C.  pén., 
et  leur  détournement  ou  dissipation  par  lui, 
au  préjudice  du  propriétaire,  la  maison  Van- 
denbrouck, le  délit  prévu  et  puni  par  cet  ar- 
ticle et  Tart.  406  du  même  code  ; 

Attendu  qulndépendamment  de  sa  qualité 
de  dépositaire,  rappelant,  en  recevant  el  en- 
caissant les  sommes  qu*il  n*avait  plus  de 
pouvoir  de  recevoir*  n'en  avait  pas  moins 
volontairement  géré  Taffaire  de  la  maison 
Vandenbrouck  el  comp*  ;  el  que,  par  celte 
gestion,  il  s*éiaii  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  réaulteraieni  d*UR  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  la  maison  Vandenbrouck 
(art.  1372.  §2.  C.  civ.); 

Attendu  d'ailleurs  que  la  maison  Vanden- 
brouck ,  en  reconnaissant  la  validité  des 
payements  faits  à  son  commis,  et  en  portant 
plainte  contre  celui-ci,  qu'elle  reconnaît  seul 
responsable,  a  suffisamment  ratifié  sa  ges- 
tion, ratification  qui  équivaut  nu  mandai  lui- 
même  (art.  199S,  §  2.  C.  civ  )  ;  qu'ainsi  et 
quelle  que  soit  la  nature  des  engagements 
de  rappelant,  ses  obligations  envers  la  mai- 
son Vandenbrouck  sont  celles  d'un  véritable 
mandataire  et  d*on  mandataire  salarié,  puis- 
que, par  la  ratification  de  la  gestion  de  rap- 
pelant, la  maison  Vandenbrouck  l'a  placé 
dans  la  même  position  où  il  était  avant  la  ré- 
vocation de  son  pouvoir  d'encaisser  ; 

Attendu,  quant  au  salaire,  que  la  maison 
Vandenbrouck  n'était  point  dans  l'usage  de 
fixer  an  salaire  pariiculier  pour  la  recette, 
mais  que  le  mandai  pour  recevoir  étant,  dans 
riiitention  de  ladite  maison,  compris  dans  le 
mandat  pour  vendre,  dont  il  n*était  que  Tac- 
cessoire,  le  salaire  de  l'un  se  confondait  avec 
le  salaire  de  l'autre  ; 

Attendu  qo*il  est  établi  qu'après  comme 
a^vant  la  révocation  du  pouvoir  de  recevoir, 
le  salaire  du  prévenu  était  de  3  francs  par 
100  kilogrammes  de  houblon  qu'il  vendait, 
outre  10  fr.  par  jour  pour  frais  de  voyage  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances 
que  les  sommes  que  l'appelant  a  reçues  des 
personnes  susmentionnées  ne  loi  ont  été 
remises  que  pour  un  travail  salarié,  ce  qui. 
sous  ce  rapport  encore,  lui  rend  l'art.  408. 
C.pén  9  applicable; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus ceox 
du  premier  juge,-  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2t  janv.  1851.  —  Cour  de  Gand.--Cb. 
correct.— P/.  M*  Goeinaere. 


VENTE.  —  EiÉcoTios.  —  Preuve.  —  Con- 
sentement. —    POLLICITATIOM.   —    TeRMK 

FATAL.  —  Effet. 

La  preuve  d'^tne  convention^  el  notamment 
d'une  vente,  incombe  à  cetui  qui  en  powêuit 
C  exécution. 

Le  contentement  de  celui  qui  entendait  acqué- 
rir est  inopérant^  tant  le  contentement^  non 
équivoque^  du  proprié  taire. 

Celui  là  peut  ne  plut  être  Hé  aprèt  une  tom- 
mation  de  t  expliquer  notifiée  au  proprié» 
taire,  qui  laitte  écouler  le  terme  fixé  par  la 
eommation^  et  alort  turtout  que  ton  corn- 
eentement  tardif  ne  tombe  pat  d'une  fiid* 
nière  formelle  tur  let  modificaliont  admitrt 
par  Vautre  partie, 

{  OESIBRB,  —  c.  DB  S'^BUBERT.  ) 

Les  faits  sont  suffisamment  indiqués  dans 
l'arrêt  intervenu. 

ARBÊT. 

LA  COUR  :  --  Attendu  que  c'est  à  celui 
qu^  agit  en  exécution  d'une  convention  à  en 
prouver  rexistence;  que  cVst  donc  à  l'appe- 
lant à  établir  qu'il  y  a  eu  vente  ; 

Attendu  que  la  correspondance  qu'il  invo- 
que à  cet  effet  ne  constate  en  aucune  manière 
le  concours  simultané  des  volontés  des  par- 
ties sur  le  fait  de  la  vente  ;  qu'au  contraire 
elle  contient  des  allégations  absolument  op- 
posées sur  ce  point,  car  tandis  que  les  sieurs 
de  S^IIubert  soutiennent  que,  le  5  janvier, 
les  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  les'  con- 
ditions respectivement  proposées  de  la  vente, 
et  que,  dans  leurs  lettres  postérieures,  ils  en 
pressent  rexécution,  Dcsicre  aii  contraire 
déclare  dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  6  jan- 
vier, qui  rappelle  les  clauses  stipulées  par 
les  intimés  dans  reiiirevue  de  la  veille,  que 
l'acceptation  de  ces  derniers  est  Urdive, 
qu'elle  n'ae4]uiesce  pas  même  à  ses  eouUi- 
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lions  non  plus  qirà  ses  intentions:  que  c*esl 
une  suite  de  concessions  qu*il  aura  à  faire  cl 
il  confirme  ce  langage  dans  ses  lettres  subsé- 
quentes ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  dans  celle  qui  porte 
la  date  du  29  janvier,  il  semble  s'en  remettre 
à  la  discrétion  de  ses  adversaires  sur  Teiis- 
tence  de  la  vente,  niais  qu'au  lieu  de  répon- 
dre par  une  adhésion  formelle  à  la  lettre  du 
30,  dans  laquelle  de  S^  Hubert  lui  fait  con- 
naître qu'il  considère  la  vente  comme  défini- 
tivement conclue,  il  se  borne  à  lui  adresser 
le  8  février  une  réponse  évasive  conçue  en 
termes  trop  équivoques  pour  offrir  la  preuve 
d*une  acceptation  de  sa  part  ; 

Attendu  que  de  cet  étal  de  choses  et  des 
actes  du  procès  il  résulte  que  les  intimés  se 
sont  regardés,  depuis  le  5  janvier  et  pendant 
plus  d*un  mois,  comme  engagés  envers  l'ap- 
pelant sans  pouvoir  amener  celui-ci  à  se  re- 
connaître lié  envers  eux;  qu'il  leur  importail 
de  sortir  de  cette  position  incertaine  que  le 
défaut  d'une  réponse  catégorique  à  la  lettre 
du  30  janvier,  dont  il  n'avait  pas  été  donné 
d'accosé  de  réception,  rendait  encore  plus 
compromettante  pour  eux;  qu'ils  ont  donc 
pu  sommer  rappelant  de  reconnaître  ou  de 
dénier  l'existence  de  la  vente  dans  un  délai 
déterminé;  que  le  silence  de  ce  dernier  pen- 
dant le  terme  fatal  a  dû  être  pris  pour  un 
refus  de  reconnaissance  de  ladite  vente,  ei 
qu'ainsi  les  intimés  ont  eu  raison  de  se  croire 
dégagés  de  leur  offre  d'acquisition;  que  vai- 
nement prétend^on  que,  par  leurs  réserves 
en  fin  de  l'exploit  du  18  février,  ils  ont  main- 
tenu cette  offre,  car  il  est  bien  évident  que 
le  but  de  ces  réserves  était  uniquement  de 
sauvegarder  leurs  intérêts  relativement  aux 
bois  abattus  depuis  le  5  janvier  dans  le  cas 
où  Desiere  eût  accepté  la  vente;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  le  consentement  de  ven- 
dre exprimé  par  l'appelant  dans  son  exploit 
du  22  février  a  été  donné  à  une  époque  où  le 
consentement  d'acquérir  avait  été  retiré  par 
les  intimés;  qu'il  suffit  d'ailleurs  que,  dans 
cette  sommation,  il  s'en  réfère  uniquement 
à  ses  lettres  des  30  et  29  janvier  sans  men- 
tionner en  aucune  manière  les  modifications 
proposées  par  les  de  S^-Hubert,  pour  qu'il  y 
ail  lieu  d'admettre  qu'alors  encore  il  n'y  avait 
pas  concours  de  volontés  au  sujet  de  la  vente; 


(i)  Y.  Paris,  Cats.,12  fév.  et  27  mars  1830;GiDd« 
U  août  1855;  Br.,  Cass.,  3  août  1846  (Pasic,  47, 
p.  30;  Jur,  de  fi.,  p.  70;;  Mangin,  TV.  de  Pinstruct. 
écrt/e,  1.2,0*175,  p.  39. 

(i)  On  avait  posé  en  fait  qne  l*oiage  coûtant  lur 
la  place  de  Bruxelles,  eu  fait  de  commerce  d'builes, 
était  que  celui  qui  oblieoi  un  règlement  en  huile 


Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  anx  dépens. 

Du  12  déc.  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  —  PL  MM.  Itobert  et  Forgenr. 


LIBERTÉ    PROVISOIRE. 

UarL  114,  C.  cr.,  qui  autorite  la  chambre  du 
conseil  à  accorder  la  liberté  provisoire  tous 
caution  en  tout  état  de  cause ^  ne  subordonne 
pas  i exercice  de  celte  faculté  à  l'étal  de  dé- 
tention du  prévenu  (i). 

Du  io  fév.  1850.  —  Cour  de  Liège.  ~  Ch. 
des  mises  en  ace. 


USAGE.  —  Commerce  (place  de). 

Les  négociants  appartenant  à  une  place  de 
commerce  doivent  être  censés  se  référer  aux 
usages  de  cette  place  pour  autant  quHls  ne 
sont  pas,,contraires  à  la  loi  (s). 

(  CLAUDE,  —  C.  VERBIST.  ) 

Du  15  mai  1850.  —  Cour  de  Br.  —  1"  Ch. 
—  Pi.  MM.  Vauoverloop,  Yanderton,  Verbisi 
et  Vervoort. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  Retour  sans 

FRAIS. 

La  mention^  retour  sans  frais,  placée  à  côté 
d'un  endossement  n'a,  diaprés  la  jurispru- 
dence, d'autre  portée  que  d'affranchir  le 
tiers  porteur  de  l'obligation  de  faire  acte 
de  protêt  et  compte  de  retour,  maie  ne  le 
dispense  en  aucun  cas  d'exercer  son  recoure 
contre  son  cédant,  et  d'exiger  le  rembourse" 
ment  dans  les  délais  que  la  loi  détermine  à 
peine  de  déchéance  (s). 

Du  21  mars  18i8.—  Cour  de  Br.  —  5*  Ch. 
—  PL  MM.  Leclerc  et  Duvigneaud. 


doit  se  faire  payer  le  lendemain  de  la  livraison  sons 
peine  de  perdre  tout  recours  contre  son  renseignant. 
(C.  comro.,  168). 

(s)  Y.  Besançon,  5f  mait1838  {Pasic,  et  la  not«). 
Hais  V.  dans  la  Pasic.  de  1842, 1,  p.  163.  l'opinion 
de  Massé  en  note;  Pardessus,  n*  425;  Noiiguier,  de 
la  Lettre  de  ckangCf  n*  57. 


COURS  D'APPEL. 
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1«  ENTREPRISE.  —  Actb  de  omhbrgb.  — 
Cakkièrb  (exploitation  de).  —  Proddits 
bidts.  —  lliddstriel.  —  2*  dohicilb  élu. 
—  AS9IGIIÀTI0II.  —  Délai  des  distances. 

1o  Doii  être  con$idérée  comme  entreprise  de 
commerce  l'exploUation  d'une  carrière 
dont  le$  produits  ne  sont  pas  livrés  au 
commerce  en  état  de  produits  bruts ^  mais 
bien  après  avoir  subi  une  préparation  i/<- 
dustrielle  (<). 

30  Faut'ily  dans  une  assignation  donnée  à 
domicile  élUy  observer  les  mêmes  délais  que 
si  cette  assignation  était  signifiée  au  domi- 
cile réel  (t)f  —  Rés.  oéff. 

(gaillard,  —  c.  s^-hubert). 

S'-Habert  et  Gaillard  sont  propriétaires 
de  carrières ,  le  premier  à  Bouvigne  (Bel- 
gique), et  le  second  en  France,  à  la  Fertc- 
sous  -  Jouarre ,  carrières  renommées  pour 
Textraction  des  meules  à  moudre  le  bled.  Ils 
confinrent  de  soumettre  leurs  meules  à  une 
série  d'épreuves  propres  à  constater  la  su- 
périorité des  produits  de  Tun  sur  ceux  de 
Paotre,  et  ils  arrêtèrent  les  conditions  de 
ces  épreuves  dans  un  acte,  pour  Texécution 
duquel  ils  élirent  domicile  à  Houdeng,  ar- 
rondissement de  Mons ,  chez  le  notaire  ré- 
dacteur de  cet  acte.  —  Après  les  épreuves 
convenues,  S^ -Hubert  reprocha  à  Gaillard 
de  manquer  aux  engagements  arrêtes  entre 
eux  et  rassigna  en  dommages-intérêts  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  JMons. 
L*assignalion  fut  notiflée  à  Gaillard  au  do- 
micile élu.  —  Gaillard  excipa  de  Pincompé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  et  de  la 
nullité  de  Tassignation  qui  ne  lui  laissait 
pas,  pour  comparaître,  les  délais  calculés  eu 
égard  à  la  distance  de  son  domicile  réel 
(C.  pr.  civ.,  1033). 

Jugement  qui  rejette  ces  exceptions  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  Gaillard  oppose  prclimi- 
nairement  deux  moyens ,  dont  le  premier 
consiste  en  ce  que  le  demandeur  et  le  défen- 
deur ,  simples  maîtres  de  carrière ,  ne  se- 
raient pas  commerçants,  puisque  la  loi  du 
21  avril  1810  range  parmi  les  opérations 
civiles  les  exploitations  de  carrière;  —  At- 
tendu en  fait  qu*il  est  constant  que  les  par- 
ties ne  se  bornent  pas  à  Texploilation  pure 

(i)  Arg.  de  rarrét  de  Brux.  da  2  déc.  183] 
{Poêùs.  belge,  p.  336). 

(«)  V.  eo  sent  divers  Jur.  de  fi.,  1848,  3,  43; 
Patte. y  p.  98.  Conf.  Dalioz,  t.  14,  p.  447,  n»  8;    l    note  13. 
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et  simple  de  leurs  carrières ,  mais  entretien- 
nent près  de  celles-ci  un  nombre  considé- 
rable d'ouvriers,  dont  la  main-d'œuvre 
imprime  aux  pierres  extraites  une  valeur 
tellement  supérieure  à  celle  qu'elles  ont  eue 
en  sortant  du  sein  de  la  terre,  qu'il  est  vrai 
de  dire  que  c'est  moins  la  pierre  que  la 
main-d'œuvre  qui  est  livrée  au  commerce, 
puisqu'on  réalité  cette  pierre  ne  devient, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  accessoire  dans  le 
prix  que  donne  la  façori  à  la  chose  livrée  au 
commerce;  —  AUendu  qu'en  cette  occur- 
rence les  dispositions  de  la  loi  du  10  avril 
1810  cessent  d'être  applicables  à  l'espèce  et 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  les  parties 
comme  se  livrant  à  une  entreprise  de  ma- 
nufactures, dont  les  opérations  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  consulaire  sur  pied  de 
l'art.  637,  C.  comm.  ;  —  Attendu ,  en  ce 
qui  touche  l'exception  résultant  du  domicile 
du  défendeur,  que  celui-ci  a  déclaré  faire 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  M«  Juste, 
notaire  à  Houdeng,  pour  l'exécution  des 
conditions  du  contrat;  que  la  demande  of- 
fre à  décider  une  question  d'exécution  des 
clauses  arrêtées  entre  parties  dans  ledit 
contrat,  et  que  c'est  dès  lors  au  tribunal  du 
lieu  où  réteclion  de  domicile  avait  été  faite 
que  devait  être  assigné  Victor  Gaillard.  » 

Sur  rappel  de  Gaillard,  ce  jugement  a  été 
conGrmé. 

arrêt. 

LA  COUB;  —  Attendu  que  les  motifs  du 
premier  juge,  que  la  Cour  adopte,  justiûent 
le  rejet  qu'il  a  prononcé  de  tous  les  moyens 
d'incompétence  et  de  nullité  d'exploit,  op- 
posés par  le  sieur  Gaillard ,  même  au  point 
de  vue  des  délais  que  devait  contenir  l'ex- 
ploit ;  que  les  délais  étant ,  aux  termes  de 
l'art.  61,  §  4<»,  C.  de  proc,  un  des  éléments 
que  doit  contenir  rajonrncment,  l'art.  111, 
G.  civ.,  en  assimilant  le  domicile  élu  pour 
l'exécution  d'un  acte  au  domicile  réel  pour 
les  significations  et  poursuites,  établit  aussi 
que,  dans  ce  cas,  ce  domicile  élu  règle  aussi 
les  délais  ;  que  cela  est  surtout  évident ,  si 
l'on  considère  que  le  but  ou  la  fin  de  cet 
art.  111  a  été  de  faciliter  et  d'accélérer  les 
poursuites  auxquelles  l'exécution  de  l'acte 
peut  donner  lieu  et  qu'ainsi  ce  serait  con- 
trarier ce  but^  si  la  citation  restait  nécessai- 
rement soumise  aux  distances  du  domicile 
réel  ;  que  ces  considérations  sur  l'esprit  de 


Boneenne,  1. 1 ,  p.  954.  Conir.  Br.,  6  juillet  1839; 
Carré-Cbauveau,  n»*  390,  526  cl  3409.  Voir  sar 
la  question  Brux.,  9fév.  1898;  Berriai,  p.  147, 
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cet  article  s*applîqucnt  d*autant  plQ8  à  l'es- 
pèce qu'il  s'agit  de  matière  commerciale 
susceptible  moins  que  toute  autre  de  souf- 
frir les  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ; 
qu'il  faut  donc  tenir  que  le  délai  indiqué 
dans  l'exploit  critiqué,  n'ayant  pas  dû  être 
calculé  sur  les  distances  du  domicile  réel, 
se  trouve  légal  et  suffisant  lel  que  ledit  ex- 
ploit le  fixe  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.gén.  Graaiïentendu 
et  de  son  avis,  dit  l'appel  mal  fondé  ot  sans 
grief,  le  met  à  néant  ;  condamne,  etc. 

Du  2»  janv.  IStSl,  —  Cour  de  Br.  — 
â«Ch.  —  PL  MM.  Leloir  et  Dolez. 


SOCIÉTÉ  COMM  ËRCl  A  LE.  --  CnBHiif  D£  peb. 
—  Construction.  —  Exploit  atior.  —  Ad- 

MiniSTRATBUR.  —  R&VOGATION.   —  JURIDIC- 
TION ARBITRALE. 

Doit  être  tenue  pour  commerciale^  même 
pendant  la  période  conêacrèe  à  la  construc- 
tion d^un  chemin  de  fer,  la  société  formée 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  ce 
chemin  (')• 

Ainsi^même  pendant  celte  première  période^ 
les  contestations  entre  les  associés  doivent 
être  soumises  à  des  arbitres. 

L' associé-gérant  révoqué  de  son  mandat,  et 
gui  attaque  la  société  en  nullité  de  cette 
révocation,  soulève  une  véritable  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raison  de  ta  so- 
ciété. 

(  LA  SOC.  AlfONTHB  DU  CHBHIfT  DE  FER  LL  NAHUR 
A  LIBGB,  —  C.  8P0TTISW00DB.  ) 

Un  arrêté  royal  du  20  juin  18415  porte  : 
«(YuJa  loi  du  SI  mai  dernier,  qui  autorise 
«  le  gouvernement  à  accorder  à  la  compa- 
tt  gnie,  représentée  par  les  sieurs  Spottis- 
«  woode  et  autres,  la  concession  des  che- 
<i  rains  de  fer  de  Liège  à  Naniur  et  des  ebar- 
u  bonnages  du  Centre  à  Maiiage  et  à  Mons; 
«  vu  la  convention  faite  le  19  de  ce  mois  par 
tt  notre  ministre  des  travaux  publics,  d'une 
u  part ,  et  la  compagnie  prémentionnée, 
«  d'autre  part,  nous  avons  arrêté  et  arré- 
«  tons  :  la  convention  dont  mention  précède 
«  est  approuvée;  en  conséquence  la  compa- 
«<  gnie  représentée  par  les  sieurs  Spotlis- 
«  woode  et  autres  est  déclarée  concession- 
«  naire  des  chemins  de  fer  de » 

Par  suite  de  cet  arrêté  une  société  anu- 

(*)  V.  Br.,  4  juilkl  1840  {Jur.  de  ti.,  1847,  2, 
45;  P^êic.,  p.  23). 


nyme  se  forma  «  ayant  pour  objet,  d'après 
«  les  statuts,  l'établissement  et  l'exploita- 
«c  tion  des  chemins  de  fer  deNamur  à  Liège 
t(  et  de  Mons  à  Manage  avec  ses  embranche- 
«  ments.  »  L'art.  19  de  ces  statuts  nomma, 
pour  20  ans,  André  Spoltiswoode  président 
du  conseil  d'administration,  et  l'article  KO 
dispose  :  «  Toutes  les  contestations  entre 
«  les  sociétaires,  à  raison  des*  affaires  so- 
ie ciales,  seront  jugées  par  des  arbitres,  n 
—  D'après  le  même  acte,  André  Spotlis- 
woode  souscrivit  pour  6,000  actions.  —  Le 
11  mai  1850,  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  révoqua  Spottisuroode  de  ses 
fonctions  de  président  du  conseil  d'admi- 
nistration à  funanimité  des  actionnaires 
présents.  —  Spotlisv^oode  attaqua  cette  dé- 
libération, demandant  à  la  juridiction  com- 
merciale nomination  d'arbitres,  aux  termes 
de  l'art.  KO  ci-dessus,  et  cet  arbitrage  fut 
ordonné.  —  Appel  de  la  société  des  chemins 
de  fer.  Elle  posait,  devant  la  Cour,  la  ques- 
tion en  ces  termes  :  Lorsque  l'intimé  a  assi- 
gné la  société  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, celle-ci  était-elle  une  société  com- 
merciale? Il  est  constant  qu'elle  n'existait 
alors,  et  qu'elle  n'avait  jamais  existé  jus- 
que là  que  pour  exécuter  le  chemin  de  fer 
concédé.  U  est  notoire  que  ce  chemin  de  fer 
de  Namur  à  Liège  n'a  été  livré  à  la  circula- 
tion et  n'est  exploité  que  depuis  trois  se- 
maines. La  portée  de  ce  fait  justifie  l'appel, 
lia  question  de  savoir  si  la  société  conces* 
sionnaire  d'un  chemin  de  fer  est  sujette  à  pa- 
tente s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique.  Pour  que  la  patente  pût  être 
exigée,  il  fallait  que  la  société  fût  commer- 
ciale, car  il  est  bien  certain  que  les  sociétés 
anonymes  puremen  t  civiles,  comme  les  socié- 
tés charbonnières,  ne  doivent  point  le  droit 
de  patente,  le  fisc  le  reconnaît  sans  la  moin- 
dre contradiction,  cela  résulte  d'ailleurs  de 
la  loi  même.  La  Cour  de  cassation  a  distin- 
gué deux  phases  ou  deux  époques,  celle  de 
l'exécution  des  travaux  et  celle  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  exécuté  par  le  con- 
cessionnaire. —  u  Attendu,  porte  l'arrêt  du 
ttll  nov.  1850,  qu'il  est  constant  en  fait 
«  que  la  société  anonyme,  défenderesse  en 
tt  cassation,  qui  a  entrepris  la  construction 
u  du  chemin  de  fer  du  haut  et  du  bas  Flénu 
u  parmi  la  concession  d'un  droit  de  péage, 
V  se  livre  à  l'exploitation  de  cette  voie  de- 
»  puis  son  achèvement;  que  s'il  n'est -pas 
«  douteux  qu*à  raison  du  fait  de  la  con- 
u  slruction  du  chemin  de  fer  à  l'aide  de  ses 
«  capitaux  et  au  lieu  et  place  du  gouverne- 
u  ment,  la  société  défenderesse  ne  peut  être 
«  soumise  au  droit  de  patente,  il  n'en  est 
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«  pas  de  même  du  fait  de  rexploitatton  de 
«  ce  chemin  de  fer  à  son  profit  depuis  son 
«  achèvement,  celle-ci  étant  un  objet  dîs- 
«  tincl  des  travaux  de  construction,  et  con- 
«  stitaant  par  elle-même  une  industrie  des- 
«  tinée  à  procurer  des  bênéflces  aoi  action- 
«  natres  de  la  société.  »  —  D'après  cette 
double  décision,  Pentreprise  de  la  société 
appelante  n'était  point  commerciale,  elle  ne 
pouvait  pas  l'être  :  avant  le  jugement  dont 
appel,  la  société  n'avait  fait  aucun  acte  de 
commerce;  elle  se  bornait  à  exécuter,  au 
nom  du  gouvernement,  l'œuvre  d'utilité 
publique  que  celui-ci  lui  a  confié;  elle  était 
donc  purement  civile;  la  gestion  des  admi- 
nistrateurs l'était  nécessairement  aussi  :  l'in- 
timé n'a  donc  jamais  eu  et  jamais  il  n'a 
exécuté  qu'un  mandat  purement  civil  jus- 
qu*ao  11  mai  18150,  jour  de  sa  révocation. 
De  plus,  il  n'y  a  point  de  contestation  entre 
associés.  C'est  exclusivement  le  mandataire 
révoqué  qui  réclame,  en  invoquant  la  qualité 
de  concessionnaire  primitif  et  ta  stipulation 
qui  lui  a  conféré  le  mandat.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  lieu  ni  à  l'arbitrage  volontaire  d'a- 
près Part.  M  des  statuts,  ni  d'après  l'art.  151 , 
C.  comm.,  à  l'arbitrage  forcé. 

AaafcT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  la  société  dont 
il  s'agit,  contractée  à  Bruxelles  par  acte 
du....,  n'a  pas  uniquement  pour  but  l'é- 
tablissement des  deux  chemins  de  fer  y  dé« 
signés,  mais  elle  a  pour  objet,  comme  l'é- 
nonce en  termes  son  art.  1«%  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  de  ces  deux  chemins; 
de  sorte  que,  considéré  dans  son  ensemble, 
l'entreprise  des  parties  contractaafes  tombe 
sous  la  disposition  de  l'art.  632,  C.  comm., 
2«  alinéa; 

Attendu  qu'aux  yeux  des  contractants  le 
transport  des  hommes  et  des  choses  était 
l'objet  véritable  de  la  société,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  n'était  que  le  moyen 
d'opérer  ce  transport  ; 

Attendu  qu'entre  les  associés  l'entreprise 
était  commerciale,  même  avant  Texplotta- 
tion  des  chemins  qu'ils  devaient  construire; 

Attendu  que  la  contestation  soulevée  par 
l'exploit  introductif  ésl  une  contestation 
entre  associés,  puisqu'il  n'existe  que  des 
associés  ou  sociétaires  au  procès;  et  c'est 
pour  raison  de  la  société  qu'elle  est  soule- 
vée, puisqu'elle  tend  à  faire  décider  si  les 
sociétaires  ont  pu  révoquer  avant  le  temps 
convenu  l'un  des  administrateurs  qu'ils  s'é- 
uienl  donnés  par  l'art.  19  de  l'acte  de  so- 


ciété; vu  an  surplus  l'art.  SO  dodit  acte  dé 
société  qui  porte,....; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Graaif 
en  son  avis  conforme,  confirme,  etc. 

Du  1«'  fév.  18Î51.— Cour  de  Br.  — »•  Ch. 
—  PL  MM.  Barbanson,  Casiers  et  Allard. 


ENQUÊTE  SUR  ENQUÊTE  NE  VAUT.  - 

MaJORATIOIT     ïït   DHAIIDB.    —    EbRKVR    DI 
COHPTK.  ^ 

Lor$qu'aprèi  une  enquête  qui  fait  présumer 
le  droit  du  demandeur  à  obtenir  une  somme 
plus  forte  que  celle  d'abord  réclamée,  celui- 
ci,  en  se  fondant  sur  un  fait  révélé  par 
cette  enquête,  et  qui  lui  était  Jusqu'ators  in- 
connu, en  vient  à  majorer  sa  demande,  il 
ne  peut  être  admis  à  justifier  cette  majora- 
tion par  une  enquête  nouvelle. 

Ce  serait  contrevenir  à  la  régie  qui  inierdU 
les  enquêtes  successives. 

Cette  interdiction  doit  prévaloir  quand  mémo 
ie  demandeur  représenterait  le  fait  dont  il 
s'agit  comme  un  fait  nouveau  et  de  nature 
à  constater  une  erreur  de  compte. 

(  IVOTTKBOBM  ,  ^  G.  HAROT.  ) 

La  maison  Nottebohm  avait  affrété  pour 
un  voyage  aux  ludes  le  navire  du  c»pita[ine 
Hardy.  D'après  la  cbarte^partîe,  le  fret  de- 
vait être  payé  par  tonneau,  et  le  tonnage 
réglé  suivant  l'usage  eu  port  de  retour. 

La  cargaison  consistait  principalement  en 
café;  le  déchargement  du  navire  eut  lieu  à 
Anvers.  <-  Contestation  sur  le  règlement  du 
fret.  11  s'agissait  de  savoir  de  quel  poids 
devait  être  le  tonneau  de  café.  —  Dans  le 
compte  dont  le  capitaine  réclamait  le  solde 
il  portait  le  tonneau  à  900  kil.,  Nottebohm 
l'évaluait  à  1,000  kil.  —  Contraires  en  fait, 
sur  ce  point,  les  parties  dorent  procéder  à 
une  enquête  qu4  faisait  présumer  que  Pu- 
sage,  au  port  d'Anvers,  était  de  calculer  le 
tonneau  de  café  à  raison  de  7150  kil.  piMir  le 
payement  du  fret,  et  cette  nouvelle  base 
fut,  de  la  part  du  capitaine,  l'objet  d'une 
majoration  de  demande.—  Le  1'' juge,  con- 
sidérant qu'il  se  produisait  au  procès  un 
fait  nouveau,  non  suffisamment  encore  éta- 
bli, ordonna  une  enquête  ultérieure  au  su- 
jet de  Pusage  invoque  en  dernier  lieu.  — 
Appel  de  ce  jugement  par  la  maison  Notter* 
bohm. 

L^  capilaiflic  Hardf  opposait  à  cet  appe 
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qu*il  lui  avait  été  permis,  à  raison  d*ane 
erreur  de  compte,  de  modifier  ses  conclu- 
sions et  d'articuler  à  l'appui  de  cette  modi^ 
fication  un  fait  nouveau  et  décisif  (Merlin, 
Rép,,  V»  CanûluêionB^  p.  522,  et  Carré- 
Chauveau,  n»966). 

ARRfcT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  que,  pour  le  payement  du 
fret  dû  à  l'inlimé,  le  tonnage  doit  être  ré- 
glé suivant  l'usage  du  port  d'Anvers  ; 

Attendu  que  l'intimé,  dans  le  compte 
signifié  en  (été  de  son  eiploit  introductif 
d'instance,  a  lui-même  établi  le  montant 
du  fret  dû  pour  le  transport  du  café  à  rai- 
son de  900  kil.  le  tonneau  ; 

Altendu  que  les  appelants  ont  contesté 
cette  demande  et  ont  soutenu  que  Tusage 
du  port  d'Anvers  était  de  payer  le  fret  à 
raison,  non  pas  de  900  kil.,  mais  bien  de 
1,000  kil.  le  tonneau; 

Attendu  que  les  parties  se  trouvant  ainsi 
contraires  en  fait  quant  à  l'usage,  le  tribu- 
nal a  rendu  un  premier  Jugement  interlo- 
cutoire qui  admet  les  appelants  à  prouver 
qu'au  port  d'Anvers,  notamment  pour  le 
café,  le  tonneau  est  toujours  calculé  à  rai- 
son de  1,000  kil.,  et  qui  admet  en  même 
temps  l'intimé  à  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  postérieure- 
ment que  l'intimé  a  majoré  ses  conclusions 
en  prenant  pour  nouvelle  base  le  chiiïre  de 
750  kiiog.  le  tonneau ,  comme  étant  celui 
adopté,  quant  à  l'usage  du  port  d'Anvers, 
par  le  plus  grand  nombre  de  témoins; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'une  sembla- 
ble modification  des  conclusions  pût  être 
admise  dans  le  cours  d'une  instance,  il  fau- 
drait au  moins  que  la  preuve  du  fait  sur 
lequel  elle  repose  résultât  dès  lors  à  sufil- 
sance  de  droit  de  l'enquête  ou  d'autres  do- 
cuments produits  au  procès  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  reconnaît 
lui-même,  et  avec  raison,dansson  deuxième 
jugement,  que  l'enquête  n'était  pas  assez 
précise  pour  établir  dès  lors  que  l'usage  du 
port  d'Anvers  était  encore  actuellement  de 
calculer  le  tonneau  à  raison  de  750  kil.; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  choses  et  en 
l'absence  de  tous  autres  moyens  de  preuve 
de  nature  à  donner  à  cet  égard  une  convic- 
tion suffisante  au  premier  juge,  celui-ci 
aurait  dû  se  borner  à  admettre  le  cbifl're  de 
900  kil.,  conformément  à  la  demande  intro- 
ductive,  et  qu'en  admettant  une  deuxième 


enquête  pour  prouver  que,  selon  Pusage  du 
port  d'Anvers,  le  tonneau  devait  être  cal- 
culé à  raison  de  750  kil.,  alors  que  cet  usage 
avait  déjà  fait  l'objet  d'une  première  en- 
quête, il  a  contrevenu  aux  règles  de  la  pro- 
cédure qui,  pour  ne  pas  éterniser  les  procès, 
ne  permettent  point  que  plusieurs  enquêtes 
aient  successivement  lieu  sur  le  même  fait  ; 

Attendu  que  les  autres  points  contesté! 
en  première  instance  ne  l'ont  plus  été  de- 
vant la  Cour  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  tant  qu'il  admet  l'intimé  à 
prouver  qu'en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion sur  la  capacité  du  tonneau,  l'usage  du 
port  d'Anvers  pour  les  cafés  arrivés  des 
Indes  orientales  est  de  le  calculer  à  raison 
de  750  kil.  bruts  le  tonneau  d'après  le  tarif 
de  la  société  de  commerce  néerlandaise; 
émendant,  quanta  ce,  déclare  l'intimé  non 
recevable  à  majorer  jusqu'à  concurrence  de 
23,010  fr.  15  cent,  les  conclusions  par  lui 
prises  in  limine  liiis,  par  suite  dit  que  le 
fret,  en  ce  qui  concerne  le  café,  sera  payé 
sur  le  pied  des  prédites  conclusions  inlro- 
ductives  d'instance,  etc. 

Du  26  oct.  1850.  —Cour de  Br.  —  2«  Ch. 
—  PI.  H  M.  Meersman  et  Yervoort. 

ENQUÊTE.    —  Prorogation.    —    Pouvoir 

DISCRtTIOlfllAIRK. 

Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
refuser^  eu  égard  ans  cireonêtance$,  une 
prorogation  d'enquête  (*)• 

(  HOCRGBZANO  ET  C«,   —  C.  AUBBRT.) 

Dans  une  enquête  à  laquelle  avaient  été 
admis  Hochgezang  et  C«,  ceux-ci  firent  citer 
trois  témoins  qui,  à  la  date  de  la  citation, 
étaient  partis,  depuis  plusieurs  mois,  pour  la 
Californie.  Demande  de  prorogation  d'en- 
quête par  Hochgezang  et  C«;  ils  deman- 
daient en  même  temps  la  délégation  du 
consul  belge  à  San  «Francisco,  aux  fins  de 
faire  procéder,  devant  cet  agent  diploma- 
tique, à  l'audition  des  témoins  absents.  — 
Jugement  qui  écarte  ces  conclusions. 

ARR&T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  279  du 
C.  pr.  ne  dit  pas  :  »  Le  juge  doit  admettre 
toute  demande  de  prorogation  d'enquête 
formée  dans  le  délai  fixé  pour  sa  confec- 

(i)  y.  conf.  Br.,  4  fév.  1835;  Carré,  n»  1093. 
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lion,  »  mais  déclare  uniquement  «  que  le 
irilmnal  pourra  raccorder  ;  » 

Attendu  qu^en  s*exprîmant,  ainsi  qu^il  le 
fait,  ce  code  laisse  aux  tribunaux  le  soin 
d*apprécier  les  circonstances  qui  peuvent 
les^  déterminer  à  admettre  ou  à  repousser 
toute  demande  de^rorogation  ; 

Attendu  que,  dans  Pespèce,  le  départ  des 
témoins  pour  la  Californie,  Tincertitude  de 
les  rencontrer  dans  un  pays  aussi  étendu  et 
aussi  éloigné,  sans  savoir  quelle  contrée, 
quelle  ville,  quelle  localité  ils  habilent,  Pin- 
certttudc  du  juge,  du  magistrat  ou  de  Tau- 
lorité  qui  pourrait  les  entendre,  la  perte  de 
temps  que  toutes  ces  démarches  doivent 
occasionner,  mise  en  rapport  avec  la  nature 
plus  ou  moins  urgente  du  procès,  sont  au- 
tant de  circonstances  qui  ont  pu  et  dû  dé- 
terminer les  premiers  juges  à  ne  pas  ad- 
mettre la  prorogation  dans  Tespèce  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  1»  fév.  1851 .  —  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  P/.  MM.  Neyssen  et  Bouvier. 


!•  ACQUIESCEMENT.  —  Jugbhbnt.  — 
Extrait  dk  fbvillb  D^AVouifCB.  —  Sioni- 
vicATioR.  —  Appbl.  —  â»  Avoué.  —  Jb- 

GBMBIIT.   —   SlGNiriCATIOR.  —  POOVOIR. 

1«  C'eit  renoncer  à  l'appel  que  de  signifier 
un  jugetnetU  sane  protestation  ni  réserve, 
et  y  à  plus  forte  raison,  si  on  signifie  ce  juge- 
ment avec  sommation  de  rexécuter. 

Il  en  est  ainsi  quand  même  le  jugement  ren- 
fermerait deux  dispositions  distinctes,  l'u  ne 
définitive  et  l'autre  d'instruction.  Dans  ce 
cas  la  êommation  «  de  plaider  la  cause  d'a- 
près les  rétroactes  »  emporte  acquiescement 
au  jugement  entier  (*). 

//  importe  peu  que  le  jugement  n'ait  été  si- 
gnifié qïie  par  extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience, 

^  Va  voué  qui,  même  dans  le  sens  et  avec  les 
conséquences  qui  prévédenf,  fait  signifier 
un  jugement  sans  être  désavoué  par  sou 
client,  est  réputé  avoir  fait  faire  cette  si- 
gnification avec  un  pouvoir  suffisant  de 
ce  dernier. 

(LAHAL  ET  PBLSBlfXBR  ,   —  C  BOnTBIt    ET 
VAFIBBGKE.  ) 

Le  jugement  dont  appel  avait  statué  dé- 

(<)  y.  Br.,  5  Juin  1859  et  Gand,31  déc.  1835. 
Jur.  de  B.,  1836,  «,  101  el  1840,  2,  lOC;  Dalioz, 
t.  1,p.  128. 


finitivement  sur  un  point  du  procès,  et  or- 
donné, sur  un  antre  point,  des  devoirs 
d*inslruclion.  —  Signification  de  ce  juge- 
ment, à  la  requête  des  appelants,  dans  les 
termes  indiqués  par  Tarrèt  :  cette  significa- 
tion avait  eu  lieu  sur  un  simple  extrait  de 
la  feuille  d'audience.  —  Appel.  -—  Fin  de 
non-rccevoir  opposée  à  Tappel  à  raison,  et 
de  la  signification  sans  réserve  qui  avait  été 
faîte  du  jugement,  et  de  la  sommation  jointe 
à  cette  signification;  d*où  les  intimés  fai- 
saient résulter  que  le  jugement  avait  été 
exécuté.  —  Les  appelants  opposaient  à  la 
fin  de  non- recevoir  que  Texécution  préten- 
due ne  concernait  que  la  disposition  prépa- 
ratoire du  jugement,  et  que  cette  disposi- 
tion, eùt-elle  été  Tobjet  d'une  réserve,  nVn 
devait  pas  moins  s'accomplir  (C.  pr.,  451); 
qu'au  surplus  la  signification,  non  d'un  ju- 
gement, mais  d'un  simple  extrait  de  feuille 
d'audience,  ne  pouvait  avoir  la  portée  que 
les  intimes  attribuaient  à  cette  signification, 
et  qu'en  tout  cas  l'avoué  des  appelants  était 
sans  pouvoir  pour  poser  un  acte  de  nature 
k  entraîner  déchéance  de  l'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
signification  d'un  jugement  sans  protesta- 
tion ni  réserve  implique  pour  la  partie  qui 
l'a  fait  faire  renonciation  au  droit  d'en  in- 
terjeter appel,  si  la  partie  signifiée  n'en  in- 
terjette pas  appel  de  son  côté,  mais  le  signi- 
fiant conserve  néanmoins  la  faculté  d'inter- 
jeter appel  incidemment  quand  le  signifié 
interjette  lui-même  un  appel  principal;  que 
tel  est  le  sens  de  l'art.  443,  C.  pr.,  quand 
il  dit  :  «  le  délai  pour  interjeter  appel 
n  sera,  etc..  L'intimé  pourra  néanmoins 
«  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état 
u  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
«c  jugement  sans  protestation  ;  » 

Attendu  que  la  renonciation  à  l'appel  est 
plus  explicite  et  plus  positive  quand,  en  si- 
gnifiant le  jugement,  une  des  parties  con- 
tendantes  fait  sommation  ou  commande- 
ment à  son  adversaire  de  faire  ce  que  le 
jugement  ordonne,  dans  ce  cas  la  significa- 
tion ne  peut  plus  être  considérée  comme 
une  proposition  conditionnelle;  elle  est  au 
contraire  l'expression  d'une  volonté  arrêtée 
de  tenir  le  jugement  pour  bien  rendu,  et 
de  forcer  la  contre-partie  de  l'exécuter; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  S7 
février  dernier,  qui  contient  deux  disposi- 
tions, l'une  définitive  et  l'autre  prépara- 
toire, a  été  signifié  le  11  mars,  sans  protes- 
tation ni  réserve,  à  la  requête  des  appe- 
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lanls,  demandeurs  en  première  instance, 
poursuite  et  diligence  de  M"  Blanpain,  leur 
avoué,  aux  deux  avoues  qui  occupaienl  pour 
les  inlimés,  défendeurs  devant  le  premier 
juge,  «  avec  sommation,  y  est-il  dit,  de 
«  comparaître  à  Taudience  du  13  mars  (jour 
tt  fixé  par  le  jugement)  pour  y  plaider  la 
«  cause  pendante  entre  les  parties,  d'après 
u  les  rétroacles  ;  » 

Attendu  que,  pour  plaider,  dans  Tespèce, 
d*après  les  rélroacle^,  il  fallait  nécessaire- 
ment recourir  au  jugement  signifié,  et  le 
prendre  dans  son  ensemble,  et  (el  qu'il 
avait  été  signifié,  de  sorte  qu'en  faisant 
leur  sommation  les  appelants  se  soumet- 
taient aux  deux  dispositions  et  y  acquies- 
çaient ; 

Attendu  que  le  mandai  d'un  avoué  n'est 
pas  en  tous  points  réglé  par  les  dispositions 
du  lit.  13  du  liv.  3  du  C.  civ.,  et  nommé- 
ment quand  l'avoué  fait  un  acte  qui,  aux 
termes  de  l'art.  532,  €•  pr.,  exigç  un  pou- 
voir spécial,  ce  qu'a  fait  l'avoué,  n'est  pas 
nul  de  plein  droit,  cet  acte  est  simplement 
soumis  à  un  désaveu,  et  selon  l'art.  560, 
C.  pr.,  il  faut  que  h  désaveu  soit  déclaré 
valable  par  un  jugement  pour  que  l'acte  fait 
en  dehors  du  mandat  légal  de  l'avoué  soit 
annulé  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  dés- 
avoué M*  Blanpain  qui  a  fait  la  signification 
et  la  sommation  du  11  mars,  et  de  ce 
silence  on  peut  Fégtlimemenl  inférer  que 
M«  Blanpain  avait  reçu  de  ses  clients  le  pou- 
voir de  faire  ce  qu'il'a  fait  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  juge- 
ment du  27  février  n'ait  été  signifié  que  par 
extrait  de  ta  feuille  d'audience  contenant 
les  noms  des  juges  et  des  |)arlies,  les  motifs 
et  les  disposilifs  des  jugements,  car  pour 
poursuivre  l'atTaire  litigieuse  dont  il  s'agis- 
sail  d'après  ses  rétroacles,  ri  n'y  avait  pas  de 
commandement  à  faire  dans  le  sens  des 

{*)  On  voit  que  fa  Cour  distingue  entre  le  cas 
où  le  défendeur  conteste  uniquement  la  validité 
eu  i*exi^ence  du  eontvat  sur  lequel  se  Fondent 
les  eoDclasions  du  deniffiidoflr,  et  le  cas  où  le 
défendeur  ne, se  borne  poinf  à  celte  défense,  rmis 
exerce  réconveniionneUemenl  une  action  en  ré- 
pétition de  ce  qu'il  a  indûment  payé  en  exécu- 
tion d'un  contrat  nul  ou  non  existant.  En  effet, 
dans  le  premier  cas,  la  défense  du  défendeur  ne 
eeostilue  qu'une  pure  exceplionj  il  ne  veut  rien 
de  plus  qu'écarter  la  demande  qui  ne  reçoit  au- 
cune modification,  mais  reste  toujours  ce  qu'elle 
était  a&  oco,  c'est-à-dire  une  demande  inférieure 
au  taux  d'appei.Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
les  conclusions  primitives  du  demandeur  subis- 


art.  »85,  636  et  673,  C.  pr.,  et  partant  il 
ne  fallait  pas  que  le  jugement  fût  expédié 
dans  les  formes  voulues  par  les  art.  141, 
146  et  343  du  même  code  ; 

Attendu  au  surplus  qu'on  peut  aussi  bien 
acquiescer  à  on  jugement  levé  par  extrait 
de  feuille  d'audience,  même  à  un  jugement 
non  levé,  qu'à  un  jugement  délivré  en  ex- 
pédition ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  GraaflT  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  2  nov.  1830.  —  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  PL  MM.  Zancke  et  Vandievoel. 


DERNIER  RESSORT.  —  Solde  db  compte. 
•—-   Conclusions    béconventionnelles.    — 
Conclusions  du  demandeur. 

Est  en  dernier  reêsori  le  jugement  gui  stalue 
sur  une  action  tendante  au  payement  d'un 
solde  de  compte  inférieur  au  taux  d'appel, 
bien  que  le  défendeur^  pour  sa  défense,  ait 
nié  avoir  acheté  la  marchandise  faisant 
l'objet  d*utt  des  articles  du  compte,  et  dont 
le  prix  y  est  parlé  à  une  somme  qui  dépasse 
le  lauxàu  dernier  ressort,  si  bien  que  toute 
la  contestation  a  roulé  sur  cette  opération^ 
pourvu  que  la  dénégation  du  défendeur  ne 
soit  opposée  que  par  forme  d'exception  et 
ne  soit  point  accompagnée  de  conclusions 
réconventionnelles  en  répétition  de  ce  qu*il 
aurait  indûment  payé  (•). 

En  principe  c'est  aux  conclusions  du  deman- 
deur quUl  faut  avoir  égard  pour  fixer  le 
premier  ou  dernier  ressort.  {Loi  du  25  mars 
1841,  art.  8,  15  el  suiv.). 

(  MOBNS  ,    —    c.   VANMULLBH.  ) 

Le  sieur  Yanmullem,  marchand  de  bes- 

sent  un  changement  considérable  ;  il  ne  s'agit 
plus  simplement  d'un  restant  d'une  somme  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  réclamé  en 
vertu  d'une  obligation  contestée;  toute  la  somme 
est  maintenant  en  contestation  et  Forme  l'objet 
du  litige.  Le  principe  reste  donc  toujours  vrai 
que  ce  sont  les  conclusions  du  demandeur  qui, 
ainsi  que  le  dit  l'arrêt  recueiRi,  doivent  seules 
être  prises  en  considération  pour  fixer  le  pre-' 
mier  ou  dernier  ressort.  D'ailleurs  le  défendeur, 
pat*  ses  conclusions  réconveniionnelles  en  répé- 
tition, devient  un  véritable  demandeur,  et  en 
envisageant  la  question  sous  cette  face  le  prin> 
cipe  écrit  dans  la  loi  du  25  mars  1841  ne  reçoit 
encore  aucune  altération.  C'est  en  ce  sens  que 
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tiaax  à  Bruges,  a  fait  ciler  le  sieur  Moens, 
aussi  marchand  de  bestiaux  à  Bruges,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  celle  ville, 
pour  s*y  voir  et  entendre  condamner^  même 
par  corps,  au  payement  de  la  somme  de 
9(>4  Tr.  55  c.  pour  restant  du  prix  de  vente 
de  bestiaux  Taîte  en  1846,  et  nourriture  de 
bestiaux. 

Moens  dénia  Tachât  des  huit  bœufs,  de 
Pimport  de  S,400  fr.,  faisant  Pobjet  de  Par- 
lîcle  â  du  compte  du  demandeur,  notifié  par 
Pexploit  introductif,  et  subsidiaireroenl  il 
dénia  rien  devoir  de  ce  chef,  ajoutant  que 
chaque  fois  qu'il  avait  acheté  des  bestiaux 
de  Yanmnllem,  il  les  avait  immédiatement 
payés,  et  que  parlant  Tachai  dont  s*agit, 
dans  le  cas  où  son  existence  serait  établie, 
aurait  été  également  suivi  de  payement. 
Moens  dénia  en  outre  avoir  payé  au  deman- 
deur Tanmullem  Tà-comple  de  1,058  fr. 
20  cent,  porté  au  crédit  de  Moens  dans  le 
compte  notifié.  Moens  redressa  donc  le 
compte  de  façon  que,  d'après  lui,  Vanmul- 
lem  lui-même  lui  étailredevable  de  241  fr. 
55  c,  mais  il  n*exerça  aucune  demande  ré- 
conventionnelle en  répétition  ni  de  cette 
somme,  ni  de  celle  de  1,058  fr.  20  c.  dont 
il  est  visible  qu'il  ne  dénia  le  payement  par 
lui  fait  à  Yanmullem  que  pour  rendre  sa 
position  moins  défavorable,  et  pour  se  mé- 
nager la  ressource  de  Tappel  par  le  soutè- 
nement que  tout  le  sort  de  la  vente  des  huit 
bœufs  était  en  jeu. 

Le  tribunal  admit  le  demandeur  à  preuve 
que,  le  11  août  1846,  il  avait  vendu  et  livré 
au  défendeur  huit  bœufs  pour  le  prix  de 
2,400  fr.  Après  enquête,  dont  il  ne  fut  point 
rédigé  procès- verbal  (C.  proc,  410  et  432), 
le  défendeur  Moens  prit  les  conclusionar  sui- 
vantes : 

Attendu  que  le  jugement  du  2  novembre 
a  ordonné  la  preuve  d'une  vente  de  huit 
bestiaux  ;  attendu  que  celle  opération  fait 
partie  d'un  compte  plus  grand  qui  s*élève 
à  3,622  fr.  75  c,  et  sur  lequel  les  parties 
ne  sont  pas  d^accord;  attendu  que  celle 
vente  même  est  de  l'importance  de  2,400  fr. 
d'après  ce  même  compte;  attendu  qu'on  ne 

s*est  prononcée  la  Cour  de  cassation  de  France 
sous  Tempire  de  la  loi  du  34  août  1790,  qui  n*é- 
tait,  à  beaucoup  près,  pas  aujsi  explicite  que 
noire  loi  de  1841,  par  deux  arréu,  run  do  15 
mars  1813,  Taulre  du  90  déc.  1830;  voyez  encore 
un  arrêt  de  cette  Cour  do  11  juin  1845  (Pa«tc., 
45,  1,  408).  Les  Cours  d^appcl  en  général  ont 
aussi  adopté  celte  jurisprudence.  Y.  Br.,  98  jan- 
vier 1810;  Metz,  97  janv.  1821;  Bourges,  12  fév. 


saurait  faire  dépendre  la  question  de  savoir 
si  la  demande  est  sujette  à  appel  de  ta  ré- 
daction de  l'exploit  d'ajournement;  que, 
dans  toute  cause  sujette  à  appel.  Ton  ne 
saurait  forcer  une  pa/lie  à  plaider  sur  le 
mérite  d'une  enquête  sans  lui  signifier  le 
procés-verbal  d'enquête;  le  défendeur  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter 
le  demandeur  de  sa  demande  et  du  profil  de 
Tenquête. 

A  ces  conclusions  le  demandeur  répondit 
en  ces  termes  : 

Attendu  qu^aox  termes  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  25  mars  1841 ,  les  tribunaux  de  com- 
merce jugent  en  dernier  ressort  les  actions 
de  leur  compétence  jusqu'à  la  valeur  de 
2,000  fr.  en  principal  ;  attendu  qu'il  est  de 
principe  el  de  jurisprudence  que  c'est  l'ob- 
jet de  la  demande  qui  fixe  la  compétence  du 
juge,  et  que  l'évaluation  doit  en  être  faite, 
soit  dans  l'exploit  d'ajournement,  soit  dans 
les  conclusions  prises  à  Taudience  ;  attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  taux  de  la  somme 
réclamée  est  inférieur  à  2,000  fr.  et  a  été 
fixé  dans  l'exploit  d'ajournement  sans  avoir 
reçu  de  modificalion  ou  de  changement  ul- 
térieur; attendu  que  s'il  est  vrai  que  cette 
somme  est  le  restant  d'un  compte  plus  élevé 
et  supérieur  à  2,000  fr,,  il  n'en  résulte  pas 
que  l'affaire  soit  susceptible  de  deux  degrés 
de  juridiction,  puisqu'il  est  encore  de  prin- 
cipe et  de  jurisprudence  que,  lorsque  Tob- 
jet  de  ta  demande  n'excède  pas  2,000  fr.,  te 
jugement  qui  intervient  est  en  dernier  res- 
sort, quoique  cet  objet  forme  le  reliquat 
d'une  créance  excédant  cette  somme;  at- 
tendu enfin  que  si,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur prouve  par  Tenquête  qui  a  eu  lieu  ou 
autrement  Tachai  fait  par  le  défendeur, 
cette  preuve  n'aura  pas  pour  conséquence 
la  condamnation  de  celui-ci  à  une  somme 
supérieure  à  2,000  fr.,  mais  uniquement 
au  payement  du  solde  qui  revient  de  ce 
chef  au  demandeur,  et  qui  est  inférieur  à 
2,000  fr.;  plaise  au  tribunal  déclarer  le  dé- 
fendeur ni  recevable  ni  fondé  dans  son  ex- 
ception, etc. 

La  demande  en  nullité  de  Tenquête,  pour 

18)4;  Amiens,  22  mars  1892;  Bourges,  99  avril 
1895;  Besançon,  31  mars  1897;  Toulouse,  5  déc. 
1899;  Liège,  98  juillet  1839;  Br..  96  août  1833; 
Liège,  15  mai  1835  et  19  janv.  1843  (/«r.  de  B., 
1843,  2,  561;  Paatc,^  p.  376);  Br.,  96  dèc.  1827; 
Dalioz,  t.  8,  p.  940,  no  9;  Carré,  Lois  de  la  comp,^ 
B**  998,  531  et  333,  et  Fournier  sur  €arré,  ibt'd.i 
Cloet,  Loi  êuria  Comp,^  u9»  9  et  sniv. 
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n'avoir  pas  été  tenoe  par  écrit,  fut  abjugée 
par  le  jugement  suivant  : 

«  Vu  les  art.  8,  21  et  sqîv.  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  410  et  432,  G.  proc;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Timportance  de  Taction 
directe  du  demandeur,  libellée  dans  Tex- 
ploit  d*ajourneraent,  ou  bien  le  redresse- 
ment du  compte,  tel  que  veut  le  faire  ad- 
mettre le  défendeur,  ne  surpassant  pas  le 
taux  du  dernier  ressort  fixé  par  la  loi,  le 
procès-verbal  d*enquéle  n*a  pas  été  rédigé, 
puisque  aucune  des  parties  ne  Ta  requis;— 
Attendu  qu*à  défaut  d*observation  et  de  ré- 
quisition formelle  de  la  part  des  parties,  le 
tribunal  a  pu ,  pour  Taccomplissement  d'une 

(')  Doctrine  très-contestable.  La  formalité  du 
procès-verbal  de  Tenquéle  en  matière  sommaire 
dans  les  causes  sujettes  à  appel  n^est-elle  pas 
substantielle,  tellement  que  son  omission  entraine 
la  nullité  du  jugement  motivé  sur  Penqnète  ? 
Plusieurs  arrêts  Pont  ainsi  jugé,  tant  dans  les 
matières  civiles  que  commerciales,  ainsi  que 
dans  celles  soumises  à  la  justice  de  paix;  car  il 
est  à  remarquer  que  la  disposition  de  Part.  432, 
C.  pr.,  particulière  aux  enquêtes  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  est  la  même,  en  d*autres 
termes,  que  celle  de  Part.  41 1  et  de  Part.  39 , 
concernant  les  enquêtes  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  en  matière  sommaire,  et  de- 
vant la  justice  de  paix.  Le  principe  est  donc  le 
même  dans  tous  les  cas.  G*est  pourquoi  nous 
donnons  ici  indistinctement  et  pêle-mêle  les  ar- 
rêts qui  Pont  consacré.  Rennes,  4  août  1815  (Dal- 
loz,  t.  13,  p.  573);  Rennes,  37  sept.  1817  et  10 
fév.  1819;  Toulouse,  39  nov.  1810;  Poitiers,  17 
déc.  1840  (Pastc.j  1841,  2,  27).  V.  en  sens  con- 
traire Bordeaux,  6  mai  1831  (S.,  31,  2,  315). 
Quant  h  la  Cour  de  cassation  de  France,  sa  ju- 
risprudence ne  semble  rien  moins  que  fixée  sur 
la  question.  D'abord  par  un  arrêt  du  24  janvier 
1827,  celte  cour  a  jugé  que  Pinobservaiion  de  la 
dispçsition  de  Part.  39,  G.  pr.,  portant  qu*il  sera 
dressé  procès-verbal  de  Paudiiion  des  témoins 
dans  les  causes  de  justice  de  paix  sujettes  à  appel, 

f>cut  entraîner  la  nullité  du  jugement  rendu  sur 
'enquête,  si  le  tribunal  d'appel  juge  insuffisantes 
pour  éclairer  sa  religion  de  simples  notes  tenues 
par  le  greffier;  d'où  résulte  que  le  juge  d'appel, 
trouvant  ces  notes  suffisantes,  peut  aussi  ne  pas 
annuler  le  jugement,  et  par  une  conséquence 
ultérieure  que  le  procès-verbal  n'est  pas  une 
formalité  tellement  substantielle  qu'il  ne  puisse 
être  remplacé  par  aucun  autre  élément  de 
preuve.  C'est  en  effet  ce  que  cette  Cour  a  jugé 
d'une  manière  beaucoup  plus  explicite  par  son 
arrêt  du  27  avril  1840  {Pasic,  40,  1,  509);  elle 
est  même  allée  beaucoup  plus  loin  dans  cet  arrêt, 
puisqu'elle  y  émet  la  doctrine  que  la  conséquence 
du  défaut  de  procès-verbal  de  Paudition  des  lé- 
moins  en  première  instance,  prescrit  par  l'arti- 
cle 39,  C.  pr.,  ne  peut  être  qu'une  audition  de 
nouveaux  témoins,  sauf  à  en  faire  supporter  les 
frais  par  le  greffier  coupable  de  négligence.  Mais 


formalité  dont  l'importance  et  la  nécessité 
dépendent  de  l'appréciation  libre  desdiles 
parties,  ne  pas  s'enquérir  spontanément  si 
la  cause  était  sujette  à  appel,  et  par  suite  a 
pu  se  dispenser  de  faire  dresser  d*office  pro- 
cès-verbal de  l'enquête  (1);  —  Pour  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  ordonne  de  plaidera  la  pré- 
sente audience  à  toutes  fins.  »    ' 

r^e  défendeur  rre  satisfit  à  ce  jugement 
qtie  sous  réserve  de  son  droit  d'appel,  et  le 
tribunal,  après  plaidoiries,  déclara  la  preuve 
imposée  à  Vanmullem  acquise  au  procès, 
moyennant  par  lui  d'affirmer  sous  serment 
qu'au  11  août  1846  il  avait  vendu  à  Moens 
les  huit    bœufs  en  question  au   prix  de 

par  arrêt  du  3  juin  1845  (Pauc,  46,  1,  411),  re- 
venant tout  à  coup  sur  le  système  adopté  par 
ces  deux  arrêts,  la  Cour  suprême  juge  que  l'o- 
mission du  procès  verbal  d'enquête  dans  les 
causes  de  justices  de  paix  sujettes  à  appel  en- 
iraine  nécessairement  la  nullité  da  jugement 
rendu  sur  l'enquête,  alors  même  que  les  simples 
notes  tenues  par  le  greffier  se  trouvent  en  corré- 
lation parfaite  avec  les  motifs  de  la  sentence  du 
juge  de  paix,  et  que  la  rédaction  du  procès- ver- 
bal est  une  formalité  essentielle,  sans  laquelle 
l'enquête  n'a  aucune  consistance  et  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Cependant  la  même 
Cour,  par  un  arrêt  du  2  avril  1845  (/»a#i'c.,  45, 
1,  500),  avait  jugé  que  l'inobservation  de  l'arti- 
cle 411,  C.  pr.,  qui  prescrit  de  tenir  procès-ver- 
bal de  Penquête  sommaire  dans  les  causes  su- 
jettes à  appel,  n'en  traîne  pas  nécessairement  la 
nullité  dujugement  rendu  sur  Penquête,  lorsque 
les  juges  d'appel  auxquels  la  nullité  est  deman- 
dée trouvent  dans  la  procédure  et  dans  les  cir- 
constances, de  la  cause  des  éléments  de  décision 
suffisants,  sans  avoir  à  s'occuper  de  l'enquête. 
Ce  dernier  arrêt  est-il  contraire  au  précédent 
(celui  du  3  juin  1845)?  Nous  ne  le  pensons  pas  : 
l'enquête  peut  être  nulle  sans  quelle  entraine 
nécessairement  la  nullité  du  jugement.  Quand 
le  jugement  sera-t-il  nul?  LorsquMI  sera  rendu 
sur  Penquête,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera  unique- 
ment basé  sur  Penquête,  de  manière  à  ce  que 
Penquête  en  forme  un  des  éléments  constitutifs; 
mais  si  le  juge  trouve  dans  la  procédure  et  dans 
les  circonstances  de  la  cause  des  éléments  de 
décision  suffisants,  sans  avoir  à  s'occuper  de  l'en- 
quête, pourquoi  annulleraiton  le  jugement?.... 
Voilà  comment  se  concilient  fort  bien  ces  deux 
arrêts.  Nais  il  est  plus  difficile  de  mettre  d'ac- 
cord l'arrêt  du  3  juin  1845  avec  ceux  du  24  jan- 
vier 1827  et  du  27  avril  1840.  La  Cour  de  Brux., 
par  un  arrêt  fortement  motivé  du  7  juillet  1849 
{Jur,deB.,  1849,2,272;  /'a#ïc.,p.27i),  aadopté 
le  système  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  27  avril  1840,  en  déclarant  qu'il  y 
avait  lieu,  par  la  Cour  saisie  de  Pappel,  non  d'an- 
nuler le  jugement  intervenu,  mais  d'ordonner 
simplement  une  nouvelle  enquête  devant  elle, 
y.  Carré-Cbauveau,no»  169/er  et  1484  quinquiet. 
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9,400  fr.,  et,  ao  cas  de  celte  prestation  de 
serment,  admet  Moens  à  preuve  du  paye- 
ment par  lui  subsidiairement  posé  des 
S,400  A-.,  prix  des  huit  bœufs,  sauf  preuve 
contraire.  A  Taudience  où  le  serment  fut 
prêté  par  Vanmnllem,  Moens  ne  comparut 
point,  et  le  tribunal  débouta  celui-ci  de  la 
preuve  do  payement  â  laquelle  il  Pavait  ad- 
mis, et  le  condamna  à  payer  an  demandeur 
Yanmullem  le  soklt  de  son  compte  réclamé 
montant  i  964  fr.  W  c. 

Moens  s'étant  opposé  à  ce  jugement,  il 
fut  déclaré  non  fondé  par  jugement  du  19 
avril  18S0.  --  Appel. 

ARAÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
de/Mu  êummm,  opposée  par  Tintimé  contre 
les  appels  : 

Attendu  que  Faction  de  Tintimé,  deman- 
deur en  première  Instance,  tend  au  paye- 
ment de  la  somme  de  964  fr.  59  c,  Infé- 
rîevre  an  lanx  du  dernier  ressort,  ûxé  pour 
les  tribunaux  de  commerce  à  la  valeur  de 
2,000  fr.  (art.  21  de  la  loi  du  215  mars  1841); 
qa*à  la  vérité  l'appelant,  défendeur  en  pre- 
mière instance,  a  opposé  à  cette  demande 
la  dénégation  d'avoir  acheté  les  huit  bœufs 
faisant  Tobjet  de  Part.  2  du  compte  de  Tin- 
timé,  et  dont  le  prix  y  est  porté  à  2;400  fr., 
mais  qu'une  pareille  défense,  opposée  uni- 
quement comme  exception,  et  sans  être 
accompagnée  de  conclusions  réconvenlion- 
nelles  en  répétUioU  de  ce  que  rappelant 
aaraii  indûment  payé,  ne  donnait  aucune 
extension  aux  conclusions  du  demandeur, 
lesquelles  seules,  en  principe,  sont  à  pren- 
dre en  considération  pour  fixer  la  compé- 
tence en  premier  ou  dernier  ressort  (art.  8, 
1$  e€  siiiv.  de  la  loi  citée);  d*où  la  consé- 
quence que  les  jugements  dont  appel  sont 
rendus  en  dernier  ressort. 

Qaant  à  Texception  d'incompétence  pro- 
posée par  rappelant  contre  les  jugements  a 
quo,  en  ce  qui  concerne  la  livraison  des 
charbons  formant  le  5«  article  du  compte 
de  FInlimé  : 

Attendu  que  Tintimé,  par  ses  conclusions 
devant  le  premier  juge,  a  déclaré  retirer  cet 
article  de  son  compte  et  ne  plus  en  deman- 
der le  payement;  que  le  premier  juge  n'a 
donc  pas  en  A  statuer,  comme  il  n'a  pas 
statué  en  effet  sur  ce  chef  de  la  demande 
primitive  de  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Colinez 
en  son  avis  conforme,  déclare  les  appels  non 
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recevables;  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  11  nov.  1850.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  Ch.  —  PI.  MH.  Dervaux  et  Minne. 


CHASSE  (délit  de).  —  PLAUfTi.  —  Action 

PUBLIQUE. 

En  matière  de  chasêe  une  plainte  du  proprié' 
taire  d'une  date  postérieure  à  la  citation  en 
justice  donnée  au  prévenu  est-elle  valable  à 
l'effet  de  légitimer  la  poursuite?  — Rés.  nég. 

Le  3  janvier  1851,  une  citation  est  dé- 
cernée contre  L.  J...  à  comparaître  le  11  du 
même  mois  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Audenarde,  sous  prévention  d'avoir  chassé 
à  Fiame,  le  18  décembre  précédent ,  sur  le 
terrain  du  sieur  Y...  sans  le  consentement 
de  l'ayant  droit,  baron  de  B....  —  Cette  ci- 
tation est  notifiée  à  L.  J...  le  6  janvier.  — 
La  plainte  du  baron  de  B...  porte  la  date  du 
7  janvier. 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  26  fév.  1846,  en  cas  de 
contravention  à  l'article  2  de  ladile  loi,  les 
poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  ou 
ayant  droit  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  citation 
donnée  au  prévenu  a  été  décernée  contre 
lui  par  le  ministère  public  le  5  fév.  1851,  et 
lui  a  été  notifiée  le  6  du  même  mois,  tandis 
que  la  plainte  adressée  au  procureur  du  Roi 
porte  la  date  du  7  janvier,  date  postérieure 
à  celle  de  la  citation;  qu'il  suit  donc  de  la 
disposition  ci-dessus  citée  de  la  loi  sur  la 
chasse  que  l'action  du  ministère  public,  pré- 
maturément intentée,  est  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  citation  donnée 
au  prévenu  nulle,  par  suite  l'appel  du  mi- 
nistère public  non  recevable. 

Du  1 1  fév.  1851 .  —  Cour  de  Gand.  —  Ch. 
correct.  —  PU  M<'  Vanbuffel. 


PRESCRIPTION.  —  CrIHE  CORRICTlOHNALISi. 

Lorsque  par  application  de  la  loi  du  VS  mai 
1849 ,  un  fait  passible  de  peines  criminelles 
a  été  eorrectionnalisé^  le  prévenu  peut-il 
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8ê  prévaloir  de  ta  prescription  de  trois  ans 
de  l'art.  658,  C.  d*inst.  crim.  (*)  ?—  Rés.  nég. 

(  LB  MIII.  FUB.,  —  C.  VBBBBBMBR.  ) 

Louis  Yerbeemen,  prévenu  d*un  attentat 
à  la  pudeur  consommé  on  tenté  sans  vio- 
lence sur  une  Glle  âgée  de  moins  de  14  ans, 
fut,  par  ordonnance  de  ta  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  d^Anvers,  renvoyé  de  ce  cher 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 
Cette  Cour,  par  arrêt  du  20  nov.  1850,  vu 
les  circonstances  atténuantes,  et  par  appli- 
cation de  la  loi  du  15  mai  1849,  renvoya 
Taccusé  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Haiines.  Devant  ce  juge  le  prévenu  opposa 
la  prescription  de  Part.  638,  C.  d*inst.  crim. 

Jugement  du  5  déc.  1850  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  en  date  du  20  no- 
vembre dernier,  la  Cour  a  renvoyé  la  pré- 
sente affaire  devant  ce  tribunal,  siégeant  en 
matière  correctionnelle,  par  application  de 
la  loi  du  15  mai  1849;  —  Attendu  qu*il  ré- 
sulte des  pièces  produites  au  procès  et  de 
rinstruction  faite  à  cette  audience  que  le 
fait  reproché  au  prévenu  remonte  à  plus  de 
trois  années  avant  le  premier  acte  de  pour- 
suite; —  Attendu  que  ce  fait,  tel  qu'il  est 
qualifié,  étant  devenu  délit  et  étant  resté 
sans  poursuite  pendant  plus  de  trois  ans, 
Taclion  publique  est  éteinte  aux  termes  de 
i*art.  638,  C.  d*inst.  cr.;  —  Attendu  que  ce 
serait  en  vain  qu*on  prétendrait  que  ce  fait 
aurait  conservé  le  caractère  de  crime,  puis- 
que la  division  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions dans  le  Code  pénal  ne  repose  que 
sur  la  distinction  des  peines  qui  sont  appli- 
cables auzdits  faits  ;  qu*il  est  si  vrai  que 
le  fait  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
un  crime,  mais  bien  comme  un  délit  que  la 
Constitution,  art.  98,  déclare  formellement 
que  le  jury  est  établi  en  toutes  matières  cri- 
minelles; que  par  conséquent  Part.  638  du 
C.  d*inst.  cr.  est  seul  applicable,  et  non  Tar- 
ticle  637  du  même  code;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  le  fait  prescrit.  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  au  moment  où  il  a  été  commis 
était  qualifié  crime  par  la  loi  et  a  été  pour- 
suivi comme  tel  par  le  ministère  public  qui 


C)  V.  Br..  6nov.  1841  (Pane,  4î,  p.  265;  Jur. 
de  B,^  p.  398);  Morin,  Dic/.,  p.  611.  Y.  ea  sens 
contraire  Br.,  Gass.,  30  nov.  1843  et  17  f^v.  1851 


en  avait  le  droit  ;  que  ce  n*est  que  parce  que 
la  Cour,  chambre  des  mises  en  accusation, 
tout  en  qualifiant  le  fait  de  crime,  a  admis 
des  circonstances  atténuantes  que  le  pré- 
venu a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Matines  ; 

Attendu  que  ce  renvoi,  qui  n*a  d*autre 
effet  que  d^atténuer  la  peine,  n*altère  pas  la 
gravité  du  fait  incriminé  et  n*imprime  pas 
le  caractère  de  simple  délit  à  ce  qui  consti- 
tuait un  crime  dans  Torigine  des  poursuites; 

Attendu  qu'admettre  le  système  contraire 
ce  serait  faire  dépendre  la  recevabilité  de 
Paction  du  ministère  public  d*un  fait  posté- 
rieur, Tappréciation  variable  du  juge,  et 
non  de  Tautorité  de  la  loi;  que  dès  lors  c'est 
sans  fondement  que  le  tribunal  de  Malines 
a  admis  la  prescription  de  5  ans  accordée 
par  rart..638,  C.  d'inst.  crim.,  pour  les  dé- 
lits correctionnels  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  de  pres- 
cription, etc. 

Du  27  déc.  1850.  —  Cour  de  Br.  —  4«  Ch. 
—  PI.  M«  Dejode. 


APPEL  CORRECTIONNEL.  —  NoTincATioif . 

Aucune  loi  n'impose  au  ministère  public  prèê 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  l'obli- 
gation de  notifier  «on  appel  au  prévenu. 

(LB  Mllf.  POB.,  —  G.  6.  TBOHAS.) 

Du  15  nov.  1850.  —  Cour  de  Br.  —  4»  Cïi. 


INJURES.  —  Dbbribb  bbssort.  —  Tribuical 

COBBBCTIORRBL. 

La  loi  du  \«  mai  1849  ajrant  attribué  aux 
juges  de  pais  la  connaissance  des  faiie 
d'injures  prévus  par  l'art,  S75,  C.  pén,,  ie 
tribunal  correctionnel  qui  statue  direeie- 
ment  sur  un  fait  de  cette  nature  juge-t-ii 
en  dernier  ressort  quand  bien  même  l'a" 
monde  prononcée  dépasserait  15  firJ  — 
Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  :  Les  contraventions  de  po^ 
lice  dont  entend  parler  l'art,  199,  C,  crim., 
ne  sont-elles  que  celles  qui  ne  peuvent  don- 


(Pane.,  AA,  p.  34,  et  Jur.  de  ^.,  p.  58).  Y.  aussi 
Revue  des  revues  de  droit^  1. 1 1 ,  p.  289. 


COURS  D'APPEL. 


67 


ner  Ubu  qu'à  une  amende  de  15  fr,  on  au- 
desêone  au  à  un  emprisonnement  de  15  jours 
et  au-dessous  f  —  Rés.  nég. 

J.  C...  est  cité  devant  te  tribunal  correc- 
tionnel d*Âodenârde  sous  prévenlion  de  ca- 
lomnie. 

Le  18  jan?.  1851,  jugement  ainsi  conçu  : 
u  Considérant  que  le  fait  de  calomnie, 
imputé  au  prévenu,  n^est  pas  établi  à  suffi- 
sance de  droit;  —  Considérant  qu*il  est  dé- 
montré par  les  déclarations  des  témoins  que 

le  prévenu  J.  G a  proféré  dans  un  lieu 

public,  à  Sotlegem,  à  la  date  du  30  décem- 
bre 1850,  des  injures  sur  le  compte  de  Ch. 
A....,  cultivateur  à  Godveesdegem;  —  Con- 
sidérant que  ces  injures,  ani  termes  de  Tar- 
ticle  S75,  C.  pén.,  et  de  Tart.  1«%  n«  1,  de 
la  loi  du  !«'  mai  1849,  constituent  une  con- 
travention de  simple  police,  et  que  ni  le  mi- 
nistère public,  ni  le  prévenu  n*ont  demandé 
le  renvoi;  —  Le  tribunal,  faisant  droit  en 

dernier  ressort,  condamne  J.  C à  une 

amende  de  50  fr.  et  aui  frais.  >« 

En  appel,  on  soutenait  que,  malgré  Pat- 
tribution  de  compétence  faite  aux  juges  de 
paix  par  le  n*  1  de  Tart.  1«'  de  la  loi  du  1" 
mai  1849,  le  délit  de  Fart.  375,  C.  pén., 
conservait  expressément  sa  qualité  de  délit; 
que  les  contraventions  de  simple  police,  aux- 
quelles s'applique  Tart.  19S,  C.  d'inst.  cr., 
sont  exclusivement  celles  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  qu*à  une  amende  de  15  fr.  ou 
au-dessous,  ou  à  un  emprisonnement  de 
5  jours  ou  au-dessous  (art.  137,  C.  d*insl. 
crim.,aifif.,art.  1,  464,  466,  C.  pén.). 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Part.  1«'  de  la 
loi  sur  la  compétence  correctionnelle  du  V* 
mai  1849  dispose  qu*à  l'avenir  les  délits 
d*injures  prévus  par  l'art.  375,  C.  pén.,  se- 
ront de  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
premier  ressort;  d*où  suit  qu*aux  termes  de 
l'art.  192,  C.  d'inst.  crim.,  le  tribunal  de 
première  instance  d'Audenarde  ayant  été 
saisi  directement  de  la  prévention,  et  la  par- 
tie publique  ni  le  prévenu  n'ayant  demandé 
le  renvoi,  la  décision  intervenue,  et  dont  le 
prévenu  a  interjeté  appel,  est  nécessaire- 
ment rendue  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
▼able. 

Du  19  fév.  1851 .  —  Cour  de  Gand.—  Ch. 
correct.  —  PI.  M«  Schollaert. 


ORDONNANCE  DE  1669.   -  Pdbucatioii. 

—   PÈCHK.    —   TlHPS   DK  FKAI.     —    ACTIOlf 

PUBLIQUE.  —  Canal. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  en 
ce  qui  concerne  le  délit  de  pêche  dans  les 
rivières,  en  temps  de  frai,  ont  été  suffisam- 
ment publiées  en  Belgique. 

Semblable  délit  commis  dans  une  propriété 
privée  peut  être  poursuici  par  le  ministère 
public  sans  aucune  plainte  préalable. 

L'art.  0,  titre  31,  de  l'ordonnance  de  1669  est 
applicable  à  un  canal,  propriété  oommu- 
nale,  qui  communique  avec  des  rivières,  et 
notamment  au  canal  de  Bruxelles  à  ff^U- 
lebroek;  ainsi  il  est  défendu  d'x  pêcher  avec 
des  fUets  en  temps  de  frai  ('). 

(LB  Mllf.  rUB.,  —  c.  STOIHS  IT  COIISOBTS.) 

Storms  et  consorts  furent  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Rruxelles  du 
chef  d*avoir,  dans  la  nuit  du  S5  au  26  mai 
1850,  péché,  au  moyen  d'un  filet  dit  schep 
nef,  dans  les  eaux  du  canal  de  Willebroek  à 
Bruxelles,  propriété  de  cette  ville.  —  Le 
ministère  public  invoqua  tes  dispositions  de 
Tordonnance  de  1669,  sur  la  pèche  en  temps 
de  frai.  —  Intervint  le  jugement  suivant, 
en  date  du  21  déc.  1850  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
les  prévenus  ont  péché,  à  Laeken,  avec  un 
filet,  dans  la  nuit  du  25  au  26  mai  1850, 
dans  les  eaux  du  canarde  Bruxelles  à  Wil- 
lebroek; —  Attendu  que  ce  canal  est  en 
communication  avec  la  rivière  la  Senne  et  le 
Ruppel  ;  que  ce  canal  est  la  propriété  de  la 
ville  de  Bruxelles,  dont  la  pèche  est  donnée 
en  adjudication  à  un  adjudicataire  de  ce 
droit.  —  En  droit  :  —  Attendu  que,  bien 
que  Tarrété  du  28  messidor  an  vi  partant 
de  la  supposition  que  l'art.  609  du  Code  des 
délits  et  des  peines  a  valu  publication  de 
l'ordonnance  de  1669,  ait  ordonné  la  publi- 
cation des  art.  5,  6  en  partie,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  14,  17  et  18,  tit.  31,  cette  supposi- 
tion est  une  erreur  de  fait,  l'ordonnance  de 
1669,  tit.  31,  n'ayant  pas  été  publiée  dans 
les  formes  prescrites  à  celte  époque  ;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple  du  24  frimaire  an  iv,  qui  rend  obli- 
gatoire en  Belgique  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  ordonne  la  publication  de  l'ordon- 


(')  V.  dans  ce  sens  Br.,  15  déc.  1849  {Pasic. 
elJ.doB.y  p.73et1851,p.  40),  et  Mer\\n,Rép,, 
yo  Pêche,  p.  13. 
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nance  de  1669,  mai«  n*adinet  pas,  contre 
toul  principe  en  matière  de  publîcalîon,  que 
celle  de  Tarlicle  609  vaudra  publication  de 
Tordonnanee  de  1669  (Br.,  Gass.,  21  déc. 
1846)  0);  d*où  sait  que  les  articles  invo- 
qués par  le  roinislcre  public  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  Tespèce,  tel  que  le  fait  ci-dessus 
est  établi  dans  Tinstruction  ;  —  AKeodu 
d^aiileurs  que  la  jurisprudence  a  étendu  à 
la  pèche  sur  une  propriété  particulière  le 
principe  admis  en  fait  de  chasse  que  le  délit 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  plainte 
du  propriétaire  (Garnier,  Règ,  des  eaus^ 
n»  190;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pubL,  n«  159; 
Paris,  Cass.,  5  fév.  1807;  Br.,  20  juin  1840); 
—  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n*y  a  ni 
plainte  de  la  part  de  Tautorilé  communale 
de  Bruxelles,  ni  du  locataire  du  droit  de 
pèche;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ren- 
voie, etc.  »  —  Appel. 

ARlftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tordonnanco 
de  1669  a,  en  ce  qui  concerne  le  délit  dont 
s'agit  dans  Tespècc,  été  suffisamment  pu- 
bliée dans  le  pays,  soit  en  vertu  de  Tart.  609 
du  Code  des  délits  et  peines,  soit  en  vertu 
de  l'arrêté  du  28  messidor  an  vi  ; 

Attendu  que,  s*agissant  d*un  délit  de 
pèche  commis  en  temps  prohibé,  et  inté- 
ressant ainsi  directement  Tordre  public,  la 
poursuite  est  recevable,  en  Tabsence  même 
de  toute  plainte  ; 

Attendu  qu*il  est  ttabli  que  les  prévenus 
ont,  le  22  mai  1850,  ainsi  en  temps  de  frai, 
péché  à  Yilvorde  avee  un  filet  dit  êchep  net 
dans  le  canal  de  Bruxelles  à  Willebroek,  dont 
les  eaux  communiquent  avec  les  rivières  la 
Senne  et  le  Ruppel,  et  se  sont  ainsi  rendus 
coupables  du  délit  prévu  par  Tordonnance 
de  1669,  art.  6  ; 

Par  ces  motifs...,  condamne  chacun  des 
prévenus  à  un  mois  de  prison  et  à  20  fr. 
d*amende,  etc. 


Du28fév.18Kl. 
—  PL  M«  Coenacs. 


Cour  de  Br.  —  4«Ch. 


VOL.    —    DÉTOORREHtNT.    —    RmISI 
VOLOIITAIRB. 

//  n'x  o  ni  vôl  ni  aucun  autre  délit  punii" 

(i)  Pasic,  1846,  p.  341,  Jur.  de  B.,  p.  507. 

(«)  V.  dans  ce  sens  Br.,  l*-'  mai  1828;  Paris, 
Cass.,  20  mars  1850  cl  1«  mars  1850  (Pasic,  /r., 
1850,1,635). 


sable^  aus  termes  des  lois  esistantes^  dans 
ie  fait  d'un  commissionnaire  qui,  chargé 
de  loucher  pour  un  tiers  une  somme  d'ar- 
gent, et  ayant  reçu  un  biilet  de  50  fir,  pour 
un  bout  de  5  ftr.  que  ie  débiteur  croyaH  lui 
donner^  refuse  de  rendre  le  surplus  et  sou- 
tient,qu'il  n'a  reçu  que  le  billet  de  ^fr,  i}). 

(  ITIf  A,  —  C.  BOSMAlfS.  ) 

Bosmans,  voiturier,  fut  chargé,  comme 
commissionnaire,  de  recevoir  pour  le  sieur 
Verstraeten  du  sieur  Btna  la  somme  de  45  fr. 
H  toucha  deux  billets  de  20  fr.  et  un  billet 
de  50  fr.  donné  par  erreur  pour  un  billet 
de  5  fr.  Le  débiteur  ayant  reconnu  sa  mé- 
prise réclaina  de  Bosmans  les  45  fr.  donnés 
en  trop,  ce  que  ce  dernier  refusa.  Traduit 
en  justice,  et  reconnu  coupable  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles,  il  fut  con- 
damné, par  jugement  du  27  juin  1850,  à 
trois  mois  d'emprisonnement  du  chef  de  vol, 
par  application  de  Tarticlc  401,  C.  pén.  — 
Appel. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  fait  imputé 
au  prévenu,  et  qui  a  été  suffisamment  établi 
à  sa  charge,  quelque  immoral  qu'il  soit,  ne 
constitue  cependant  ni  le  vol  ni  Tabus  de 
confiance,  ni  aucun  autre  délit  prévu  par 
le  Code  pénal  ;  reçoit  Tappel  du  prévenu,  et 
y  statuant,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  entendant,  renvoie  le  prévenu  de  la 
poursuite,  etc. 

Du  13  déc.  1850.  —  Cour  de  Br.  —  4*  Cb. 
—  PI.  M*  OrU  fils. 


TRIBUNAL  CORRBCTIONNBL.  -  Jijokhiiit 

PAR   BÊfAUT.    —     OPPOSmon.    —   DftLAI. 

Vart,  180,  C.  d'inst,  crim.^  qui  statue  «  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  eu 
matière  correctionnelle  emporte  de  plein 
droit  citation  à  la  première  audience^  • 
entend  par  les  wtots  première  audience  celle 
qui  se  tient  immédiaiemeni  après  le  jour  oà 
l'opposition  a  été  signifiée  (>>.  (G.crim.,  181.) 

(JAIVSBBlfS,  — -  c.  LB  Mlll.  PUB.  ) 

Délit  du  8  sept.  1850.  —  Jugement  par 
défaut  le  20  septembre.  *-  Opposition  le  26 


(S)  y.  dans  ce  sens  Br.,  21  déc.  1848  (Pasic,^ 
p.  539;  Jur,  de  fi.,  p.  510).  V.  aussi  Br.,  5  juin 
1855. 
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a?ec  assignation  au  minislère  pablic  an  i 
octobre  afin  d*y  Toir  statuer.  —  Il  y  avait 
séance  correctionnelle  le  27.  —  Défaut  ne 
fut  pas  requis  à  ce  jour.  —  Le  défaillant 
n'avaît-îl  pas  trois  jours  francs  pour  la  com- 
parution ou  aurait-il  ûd  se  présenter  le  87? 

Jugement  du  tribunal  de  Turnhout  du  4 
octobre  ainsi  conçu  qui  décide  raffirmatiyc  : 

(t  Vu  Tart.  188,  C.  proc;  —  Considérant 
que  la  disposition  dudltart.  188  est  positive 
et  considère  L'opposition  comme  non  avenue 
lorsque  le  prévenu  ne  comparait  pas  à  la 
première  audience  après  la  signification;  — 
Considérant  que,  loin  de  satisfaire  à  cette 
injonction  légale,  Topposanl  a  indiqué  au 
ministère  public  un  jour  de  comparution  qui 
ne  répond  pas  au  premier  jour  d'audience 
prémenlionné;  —Considérant  que  si  le  juge 
peut,  dans  quelques  cas  et  pour  des  raisons 
particulières,  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée, elles  ne  se  présentent  nullement 
dansTespèce;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  l'opposant  déchu  de  son  opposition 
au  jugement  du  20  septembre  dernier  pro- 
noncé par  défaut  contre  lui  pour  délit  de 
chasse  et  à  lui  signifié  le  jour  suivant.  »  — 
Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*aux  termes' de 
Part.  188,  C.  crim.,  Topposition  emporte 
de  droit  citation  à  la  première  audience  et 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  si 
l'opposant  n'y  comparait  pas  ; 

Attendu  que  le  prévenu  ayant  formé  son 
opposition  le  S6  sept.  1850  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  le  20  du  même  mois, 
et  qui  lui  avait  été  valablement  signifié  le 
21  difo,  était  tenu  d'assigner  le  ministère 
public  à  la  première  audience  pour  déduire 
les  moyens  d'opposition;  que,  ne  l'avant 
pas  fait,  ainsi  qu'il  conste  du  jugement  dont 
est  appel,  c'est  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  Ta  déclaré  déchu  de  son  appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  22  nov.  1850.  —  Cour  de  Br*  —  4«  Ch. 


ABUS  DE  CONFIANCE.— CoHHisvoTàOBDR. 

Le  c&mmiS'Vùyageur  uUarié  à  qui  son  corn- 
meiiant  a  retiré  te  mandat  de  recevoir  pare- 
ment de  Bée  pratiquée  Commet-il  un  abue 


de  eonpance,  s'ii  reçoit  depuie  et  détourne 
.    certaines  êommee  à  son  profit  f — Rés.  aff. 

AlEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résuite  de  la 
déposition ,  donnée  devant  la  Cour  par  le 
témoin  T....,  associé  de  la  maison  Y....  et 
compagnie,  et  ^u'au  surplus  l'appelant  avoue 
que  les  commis-voyageurs,  au  nombre  de 
quatre  ou  cinq,  qui  sont  au  service  de  cette 
maison,  sont  chargés  non-seulement  de  la 
vente  des  marchandises,  mais  encore  de  ren- 
caissement des  sommes  ducs  par  les  clients; 
mais  qu'après  les  premières  infidélités  com- 
mises par  l'appelant  au  préjudice  de  la  mai- 
son y...  et  comp*,  dont  il  était  le  commis- 
voyageur,  infidélités  qui  loi  furent  pardon- 
nées,  cette  maison  lui  avait,  dès  le  mois 
d'avril  1848,  retiré  tout  pouvoir  de  recevoir 
pour  elle  et  en  son  nom  ;  de  sorte  que  le 
mandat  de  l'appelant  était,  dès  celte  époque, 
borné  à  la  vente  ;  qu'il  résulte  de  la  même 
déposition  du  témoin  T...,  ainsi  que  des 
pièces  du  procès,  que  si  des  factures  ont 
porté  au  dos  la  défense  de  faire  aucun  paye- 
ment au  voyageur  (l'appelant),  il  n'est  pas 
vrai  cependant  que  la  maison  Y...  et  comp* 
ait  averti  les  pratiques  par  ci rculairesqu'elles 
ne  payeraient  plus  valabtementque  sur  man- 
dat, ni  qu'elle  ait,  d'une  manière  quelcon- 
que, fait  connaître  aux  clients  qu'elle  avait 
révoqué  le  mandat  pour  recevoir,  dont  était 
investi  l'appelant,  son  commis  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  les 
payements  faits  à  l'appelant  entre  autres  par 
les  différentes  personnes  dénommées  au  ju- 
gement à  quOy  montant  ensemble  à  la  somme 
de  740  fr.,  ayant  eu  lieu  dans  l'ignorance 
de  la  révocation  du  pouvoir  de  recevoir,  faite 
à  l'appelant,  sont  valables  ;  d'où  la  consé- 
quence que  les  sommes  reçues,  quoique  sans 
mandat,  par  l'appelant,  étaient  entre  ses 
mains  la  propriété  de  la  maison  Y...  et  com- 
pagnie; qu'il  devait  les  garder  pour  en  opé- 
rer, au  retour  de  son  vopge,  la  restitution 
à  son  commettant,  la  maison  Y....  ;  que  la 
remise  de  ces  sommes  par  les  clients  à  l'ap- 
pelant constituait  donc  un  dépôt  dans  lé  sens 
de  l'art.  408,  C.  pén.,  et  leur  détournement 
ou  dissipation  par  lui  au  préjudice  du  pro- 
priétaire, la  maison  Y«...  le  délit  prévu  et 
puni  par  cet  article  et  I  art  406  du  même 
code  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  sa  qua- 
lité de  dépositaire,  l'appelant,  en  recevant 
et  encaissant  les  sommes  qu'il  n'avait  plus 
pouvoir  de  recevoir,  n'en  avait  pas  moins 
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▼olontairement  géré  Taffaire  de  la  maison 
y...  et  comp*,  et  que  par  cette  gestion  il 
s'était  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  ré- 
sulteraient d*un  mandat  exprès  que  lui  au- 
rait donné  la  maison  V...  (art.  1578,  $  2, 
G.  ci?.); 

Attendu  d'ailleurs  que  la  maison  V...,  en 
reconnaissant  la  validité  des  payements  faits 
à  son  commis,  et  en  portant  plainte  contre 
celui-ci ,  qu'elle  reconnaît  seul  responsable, 
a  suffisamment  ratifié  sa  gestion,  ratification 
qui  équivaut  au  mandat  lui-même  (arti- 
cle 1998,  §  2,  G.  civ.);  qu'ainsi  et  quelle 
que  soit  la  nature  des  engagements  de  l'ap- 
pelant, ses  obligations  envers  la  maison  Y... 
sont  celles  d'un  véritable  mandataire  et  d'un 
mandalatre  salarié,  puisque,  par  la  ratifica- 
tion de  la  gestion  de  l'appelant,  la  maison 
V...  l'a  placé  dans  la  même  position  où  il 
était  avant  la  révocation  de  son  pouvoir 
d'encaisser  ; 

Attendu,  quant  au  salaire,  que  la  maison 
y...  n'était  point  dans  l'usage  de  fixer  un 
salaire  particulier  pour  la  recette,  mais  que 
le  mandat  pour  recevoir  étant,  dans  l'Inten- 
tion de  cette  maison,  compris  dans  le  man- 
dat pour  vendre,  dont  il  n'était  que  l'acces- 
soire, le  salaire  de  l'un  se  confondait  avec 
le  salaire  de  l'autre; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'après  comme 
avant  la  révocation  du  pouvoir  de  recevoir, 
le  salaire  du  prévenu  était  de  3  fr.  par  cent 
kilogrammes  de  houblon  qu'il  vendait,  ou- 
tre 10  fr.  par  jour  pour  frais  de  voyage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonstances 
que  les  sommes  que  l'appelant  a  reçues  des 
personnes  susmentionnées  ne  lui  ont  été 
remises  que  pour  un  travail  salarié,  ce  qui, 
sous  ce  rapport  encore,  lui  rend  l'art.  408, 
G.  pén.,  applicable; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux 
du  premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  31  janv.  18»!. —Cour  de  Gand.— Ch. 
corr.— P/.  M*  Goemaere. 


ÉTRANGER.  —  JvGinifT.  -*  Franck.  — 
m  atièbi  cohhirciali.  —  gompétiiicb.  — 
Révisiofi. 

Le$  tribunaux  de  commerce  belge$  sont  com- 
pétente pour  examiner  au  fond  un  juge- 
ment rendu  en  France  contre  un  Belge  en 


matière  eommereialé  («).  (Arrêté  du  9  sept. 
1814,  et651,G.oonini.) 

(  LATALLATI  ,   — -   C.    HIBVAIIX.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Roanne 
(France)  avait  rendu  contre  Lavallaye  deux 
jugements  en  date  des  26  août  1845  et  27 
sept.  1848,  au  profit  de  Dervaux. 

Lavallaye,  domicilié  actuellement  à  Liège 
et  possédant  des  biens  en  Belgique,  Der- 
vaux s'adressa  par  requête  au, tribunal  civil 
pour  faire  rendre  ces  décisions  exécutoires 
en  Belgique  ;  le  tribunal  civil  déclara  que 
ces  décisions  ne  pouvaient  être  rendues  exé- 
cutoires sur  requête,  et  moyennant  un  sim- 
ple pareatiê  inaudità  parte,  qu'il  fallait,  à 
cet  effet,  intenter  une  action  nouvelle. 

Dervaux  saisit  le  tribunal  de  commerce 
de  Liège,  dont  Lavallaye  invoqua  l'incom- 
pétence. 

Le  jugement  qui  intervint  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  suivant  les  articles  2129, 
G.  civ.,  et  546,  G.  pr.  civ.,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont 
susceptibles  d'exécution  en  Belgique  qu'au- 
tant Qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires  par 
un  tribunal  belge  ;  qu'aux  termes  de  l'ar* 
rété-loi  du  9  sept.  1814,  les  jugements  ren- 
dus en  France  contre  des  Belges  ne  peuvent 
être  déclarés  exécutoires  en  Belgique  sans 
que  ceux-ci  eussent  été  mis  à  même  de  dé- 
battre de  nouveau  leurs  droits  devant  les 
tribunaux  de  leur  pays  ;  qu'il  suit  nécessai- 
rement de  ces  dispositions  que,  pour  déter- 
miner la  juridiction  devant  laquelle  la  de- 
mande d'esequatur  d'un  jugement  rendu 
en  France  doit  être  portée,  il  faut  distinguer 
si  ce  jugeaient  a  été* porté  en  matière  civile 
ou  commerciale;  qu'en  effet,  les  juges  belges, 
saisis  d'une  telle  demande,  ne  pouvant  y 
statuer  qu'après  une  révision  complète  du 
jugement  et  une  nouvelle  discussion  au  fond, 
il  devient  évident  que  le  tribunal  auquel  il 
appartient  d'accorder  Vesequatur  ne  peut 
être  autre  que  celui  qui  est  compétent  pour 
connaître  au  fond  du  litige  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  deux  jugements  dont  il  s'agit  ont 
été  rendus  entre  négociants  par  des  juges 
consulaires  et  à  l'occasion  d'engagements 
commerciaux  ;  qu'abstraction  même  des  dis- 
positions de  l'arrêté  de  1814,  la  demande, 


(•)  Br.,  14  août  1845  (  Pane,  1845,  J.  dt  B., 
p.  434,  et  la  note).  Mais  v.  Br.,  18  nov.  1846 
(Pa«tc.,  p.  S49,  el  la  note;  7.  d9  B,.  p.  51 1). 
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telle  qa*elle  est  formulée,  permet  au  défen- 
deur de  débattre  de  nouveau  ses  droits 
comme  s*il  n*y  avait  rien  déjugé  entre  les 
parlies  ;  qu*il  s'ensuit  qu'elle  a  pu  et  dû  être 
portée  devant  ce  tribunal,  par  application 
de  Part.  631,  G.  comm.  ;  —  Par  ces  motifs, 
se  déclare  compétent  et  ordonne  aux  parlies 
de  plaider  au  fond....  » 

AREftT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'appelant 
I^vallaye  a  été  cité  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Liège  pour  voir  déclarer  exé- 
cutoires les  jugements  rendus  en  France 
contre  lui  en  matière  commerciale,  et  dans 
tous  les  cas  pour  être  condamné  même  par 
corps  au  payement  de  la  somme  de  1454  fr., 
montant  des  condamnations  prononcées  par 
lesdits  jugements  en  principal ,  intérêts 
et  frais  ;  qu'il  est  certain  qu'une  demande 
ainsi  formulée  déférait  au  juge  l'examen 
du  fond,  et  permettait  au  défendeur  de  dé- 
battre ses  droits,  comme  si  rien  n'était  jugé 
entre  parties;  qu'on  peut  d'autant  moins 
avoir  de  doute  à  cet  égard,  que  l'intimé  s'é- 
tait d'abord  adressé  à  la  juridiction  civile 
pour  obtenir  Vexequaiur^  et  que  lé  tribunal 
a  décliné  sa  compétence  par  le  motif  que  les 
condamnations  dont  il  6*agil  avaient  pour 
objet  des  engagements  -de  commerce ,  et 
qu'elles  étaient  sans  force  en  Belgique  aux 
termes  de  l'arrêté  royal  du  9  sept.  1814; 
que  dans  le  système  plaidé  pour  l'appelant, 
certains  chefs  de  prétention  ne  seraient  pas 
admissibles;  mais  que  le  juge  saisi  n'est  pas 
moins  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande telle  qu'elle  a  été  introduite,  en  vertu 
de  l'art.  631,  C.  comm.,  coàibiné  avec  l'ar- 
rété-loi  précité  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Da  20  nov.  iStfO.  —  Cour  de  Liège.  — 
.  !'•  Ch.  —  PL  MM.  Toussaint,  Marcoty  et 
Forgenr. 


APPEL   CORRECTIONNEL.  ~  DIslai.  - 

COOBS.  —  JUGXHBHT   PAR   OftlADT* 

Le  délai  d'appel  contre  le  prévenu  condamné 


par  défaut  coure  en  même  temps  que  le  dé- 
lai d'opposition  (')• 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
par  défaut,  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Termonde  en  date  du  28  déc. 
1850,  qui  condamne  C.  D...  pour  vol  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  et  un  jour,  et 
aux  frais,  a  été  signifié  au  prévenu  le  11  jan- 
vier 1851,  et  qu'il  n'en  a  interjeté  appel 
que  le  24  du  même  mois,  et  ainsi  après  Tex* 
piration  du  délai'  d'appel  déterminé  par 
la  loi  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  12  fév.  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  corr. 


ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  —  Borkau. 
—  Préposé.—  Exploit.— SiGRiiiCATiOR.— 
Fabrique  d'église.— Trésorier. 

Lorsque  les  administrations  ou  établissements 
publies  n'ont  pas  de  bureaux  proprement 
dits,  où  Vhuissier  puisse  les  assigner,  l'ex- 
ploit est  valablement  notifié  à  la  personne 
et  au  domicile  du  préposé  de  ces  adminis^ 
(rations.  (C.  pr.,  69,  no  3.) 

Ainsi,  lorsqu'une  fabrique  d'église  est  assi- 
gnée en  la  personne  et  au  domicile  de  son 
trésorier,  cette  assignation  est  valable,  s'il 
est*  justifié  que  la  fabrique  n'a  ni  bureaux 
ni  commis  siégeant  à  jour  et  heure  fixes  (»). 

Le  trésorier  d'une  fabrique  d'église  doit  être 
considéré  comme  le  préposé  de  cette  adminis- 
tration dans  le  sens  dudit  art.  69,  C  pr.  cfr. 

Le  décret  du  30  déc.  1809  sur  l'administration 
des  fabriques  ne  suppose  pas  qu'elles  ont 
un  bureau  organisé  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 69,  C.  pr.  eiv, 

(  DERB8T  ET  €011%— G.  LA  IABR1Q€B  DB  L*ÉGIISB 
S^-JAGQUES.) 

Derest  et  consorts,  appelants  d'un  juge- 
ment rendu  en  faveur  de  la  fabrique  d'é- 
glise ci'dessus,  avaient  signifié  leur  acte 
d'appel  en  ces  termes  :  u  à  ladite  fabrique, 
i(  agissant  poursuites  et  diligences  de  son 


(4)  V.  Bwue  de$  revues,  t.  2,  p.  359,  2«  col. 

(5)  V.  Conforme,  Colmar,  25  avril  1807,  el  en 
•en«  contraire  Liège,  31  mars  el  2  juillet  1810; 
13  juillet  1814;  Dallez,  v«  Exploit,  aect.  2,  u»  2; 
Br.,  8  avril  1836  (Jur.  de  B.,  57, 2, 646);  Uége, 


27  nov.  1834  Uur.  de  B..  1835,  2,  440,  id.  12 
mars  1829);  Br.,  28  déc.  1844;  Br.,  Ca«8.,  8  août 
1846  (Jwr.  de  B.,  p.  247  ;  Pasic.,  p.  168,  el  la 
noie,  p.  262);  v.  Paris,  8  janvier  1856. 
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Il  trésorier, M. Kramp,  pariicalier,  domicilié 
u  à  Anvers,  an  domicile  de  ce  dernier,  par- 
ti la  ni  à  sa  personne  qui  a  visé  i*original«  » 
Demande  en  nullité  de  cet  acte  d*appel  ;  I9 
fabrique  invoquait  les  art.  69,  n»'  3  et  70, 
C.  pr.  —  L^arrét  fait  connaître  les  moyens 
opposés  à  celte  demande. 

AEKftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  but  des  di- 
verses règles  tracées  à  Tari.  69,  C.  pr.  civ., 
a  été  d'assurer  autant  que  possible  la  remise 
de  la  copie  de  Texploit  à  la  partie  assignée  ; 

Attendu  qu^en  prescrivant  an  n<>  5  dadit 
arlicle  que  les  administrations  ou  établisse- 
ments publics  fussent  assignés  en  leurs  bu- 
reaux, dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  Tad- 
minislration,  la  loi  n*a  pu  entendre  parler 
que  des  administrations  ou  établissements 
publics,  ayant  des  bureaux  proprement  dits, 
c'est-à-dire  où  Thuissier  instramenlanl  se- 
rait sur  de  trouver  que4qu*an  pour  lui  lais- 
ser la  copie  de  l'exploit;  qu'en  effet,  il  est 
impossible  d'admettre  que  la  loi  ait  voulu 
faire  remettre  l'exploit  dans  les  bureaux, 
alors  même  que  ceux-ci  n'existeraient  pas 
en  réalité,  puisque  la  loi  irait  alors  évidem- 
ment contre  son  propre  but  en  mettant  ainsi 
l'huissier  dans  une  siloation  embarrassante 
et  de  nature  à  lui  faire  laisser  la  copie  de 
l'exploit  dans  un  lieu  où  elle  ne  parviendrait 
pas  à  la  partie  intéressée  ; 

Attendu  que ,  pour  ce  qui  concerne'  spé- 
cialement les  fabriques,  le  décret  du  30  déc. 
1809  n'a  pas  organisé  rélablissement  de  bu- 
reaux dans  le  sens  dont  parle  le  n<»  3  de 
l'art.  60  précité,  et  qu'on  ne  peut  nulle- 
ment y  assimiler  les  assemblées  que  tien- 
nent, aux  termes  des  art.  10  et  22  de  ce 
décret,  les  conseils  de  fabrique  et  les  bu- 
reaux de  raargutlliers  à  des  époques  éloi- 
gnées et  même  à  des  jours  fériés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
lorsqu'il  est  conslant  en  fait  qu'une  fabrique 
d'église  n'a  pas  de  bureaux,  il  y  a  lieu ,  en 
l'absence  d'une  disposition  expresse  pour  ce 
cas ,  de  raisonner  par  analogie ,  de  ce  qui 
est  dit  au  même  n«  5  de  l'art.  69,  pour  le 
cas  où  l'exploit  se  fait  dans  un  lieu  autre 
que  celui  ou  réside  le  siège  de  Tadministra- 
tion,  et  partant  de  permettre  dans  cette  hy- 
pothèse la  remise  de  l'exploit  en  la  per- 
sonne et  au  bureau  du  préposé  de  la  fa- 
brique ; 

Attendu  que  le  véritable  préposé  d'une 


fabrique  est  incontestablement  son  trésorier; 
qu'en  effet  c'est  lui  qui  est  son  comptable, 
art.  33  et  82  du  décret  de  1809  ;  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  faire  tous  les  actes  conserva- 
toires; c'est  à  sa  requête  enfin  que  sont 
faites  les  diligences  dans  les  procès  à  soute- 
nir en  justice,  art.  7,  8  et  79  du  même  dé- 
cret ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  copie  de 
l'acte  d'appel  a  été  laissée  au  domicile  et  à 
la  personne  même  du  trésorier  de  la  fabri- 
que intimée,  et  que  la  partie  appelante  pose 
subsidiairement  en  fait  la  non-existence  de 
bureaux  ; 

Attendu  que,  si  cette  preuve  était  acquise, 
il  soit  de  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment 
que  la  copie  de  l'acte  d'appel  aurait  alors 
pu  valablement  être  remise  au  trésorier  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis ,  admet  les  appelants  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  preuve 
testimoniale  comprise,  que  la  fabrique  de 
l'église  SMacqnes  à  Anvers  n'a  ni  bureaux 
ni  commis  siégeant  à  jour  et  heure  flxes,etc. 

Du  18  janv.  1831 .— Goor  de  Br.— 2«  Ch. 
— P/.  MM.  de  Aguilar  et  Yalenlyns. 


l«GARANTI£.—CoHYtTiKGi.— Divisibilité. 
— Afpxl  (imtakci  •').  —  2»  EirrRKraisE. 

—  CoilSTaUGTIOll.— CàïIAL.  — COHHBBÇAIIT. 

—  Acte  bx  gohhebgx. 

t«  Larêque  le  défendeur  a  reeomnu  la  compé- 
tence du  juge, eHl  forme  une  demande  en  ga- 
rantie^  le  défendeur  $ur  cette  demande  peut 
réclamer  son  renvoi,  si  l'obfet  de  l'engage- 
ment relatif  à  la  garantie  ne  rentre  pas 
dans  les  aiirihutions  du  juge  saisi  de  la 
contestation  principale, 

IjC  principe  de  l* indivisibilité  de  la  cause  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  Juge  se  déclare  in- 
compétent ralione  maleriœ,  pour  connaître 
de  la  demande  en  garantie,  et  reste  saisi  de 
la  demande  principale. 

il  ne  suffit  pas  que  le  garanti  appelle  le  ic' 
tnandeur  principal  en  cause  d*appel  pour 
que  la  Cour  puisse  statuer  sur  la  compé- 
tence à  regard  de  ce  demandeur  ;  le  ga- 
ranti  aurait  dû  interjeter  appel  ^  ou  du 
moins  conclure  contre  lui  dans  ce  sens,  s'il 
y  est  encore  reeevable. 

2«  L'entreprise  de  la  construction  d'un  canal 
est  de  nature  commerciale  pwt  cela  seul  qua 
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l'etUvëfireneur  a  fkii  une  spéculation  sur 
la  main-d'œuvre  des  ouvriers  qu'il  a  em- 
ploxés,  A  plus  forle  raison  lorsqu'il  a  dû 
acheter  des  matériaux  qu'il  a  dû  vendre, 
céder  ou  faire  servir  à  l'usage  des  tiers. 

Est  réputé  commerçant  l'entrepreneur  d'une 
construction  de  canal,  alors  surtout  qu'il 
a  encore  entrepris  des  travaux  publics. 

Les  engagements  pris  pour  l'utilité  d'une  telle 
entreprise  sont  aussi  de  nature  commer- 
ciale. 

Dorant  le  mois  de  juillet  1848 ,  Devos  , 
boulanger  et  boutiquier  a  Maldeghem,  avait 
lÎTré  des  pains  et  denrées  aux  ouvriers  Ira- 
Taillant  au  creusement  du  canal  deZeIzaele, 
sur  des  bons  délivrés  par  Penlrepreneur  B... 
Celui-ci  s*était  constitué  débiteur  du  mon- 
tant de  ces  bons^  qu*il  retenait  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers. 

Par  exploit  du  22  Tév.  1849,  et  après  une 
tentative  infructueuse  de  conciliation,  Devos 
assigna  B. ..  devant  le  tribunal  civil  de  Bruges 
en  payement  de  la  somme  de  546  fr.  91  c, 
pour  livraisons  indiquées  ci-dessus.  B..«  ap- 
pela en  garantie  le  banquier  F.  D...,  qui, 
disait  -  il ,  s*était  engagé  à  liquider  cette 
créance. 

F.  D...  soutint  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  seul  compétent  :  art.  632,  §  6, 
631,  n^  2,  C.  de  comm.,  parce  que  B...,  joi- 
gnant à  son  industrie  d*entrepreneur  Tachât 
des  matériaux  nécessaires  à  Tentreprise^pour 
les  revendre  dans  les  constructions  par  lui 
écfiO^es,  devait  être  réputé  commerçant,  et 
que:  Devos  luirmème,  se  qualiûanl  de  bou- 
langer et  l^outiquier,  était  également  com- 
merçant. —  B...  et,  Devos  contestèrent  ce 
moyen  d'incompétence,  Tun  en  disant  que 
Tentreprise  du  creusement  du  canal  était  de 
nature  civile,  puisqu'elle  consistait  unique- 
ment à  faire  exécuter  de  la  main-d'œuvre, 
Tantreque  la  demande  originaire  était  aussi 
de  oature  civile,  en  ce  qu'elle  n'avait  pour 
objet  qu'un  engagement  fait  pour  le  paye- 
meal  de  comeslUiles  livrés  pour  propre  con- 
sommation. 

Le  14  Cév.  1849 ,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce  doit,  comme  étant  ex- 
ceptionnelle, être  restreinte  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'action 
priocipiale  dont  s*agit  tend  uniquement  à 
avoir  du  défendeur  la  remise  des  sommes 
que  du  consentement  de  ses  ouvriers  il  a  ac- 
cepté de  déduire  sur  leurs  salaires,  et  de 
verser  entre  les  mains  du  demandeur  en  ac- 
quiltement  des  dettea  par  eux  contractées 
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envers  ce  dernier  pour  livraison  de  co« 
mestibles  à  eux  faites ,  pour  leur  compte, 
sur  leurs  propres  ordres  et  pour  leur  con- 
sommation personnelle  ;  et  qu'ainsi  le  de- 
mandeur n'a  eu  en  vue  que  d'obtenir  le 
payement  de  ses  créances  à  charge  desdits 
ouvriers  ;  —  Attendu  que  ces  créances  ne  ré- 
sultent d'aucun  engagement  ou  transaction 
entre  négociants,  marchands  et  banquiers  ; 
qu'elles  ne  sont  pas  relatives  à  quelque  acte 
que  la  loi  réputé  acte  de  commerce  et  at- 
tribue à  la  connaissance  du  juge  consulaire, 
et  qu'elles  sont  des  lors  de  nature  purement 
civile  ;  —  Attendu  que  l'engagement  con- 
tracté par  le  défendeur  de  payer  au  deman- 
deur les  sommes  qu'à  cet  effet  les  ouvriers 
auraient  laissé  déduire  sur  leurs  salaires,  n'a 
pu  changer  la  nature  de  ces  créances;  que 
d'ailleurs,  il  est  évident  que  cet  engagement 
est  entièrement  indépendant  de  l'entreprise 
du  creusement  de  la  2«  section  du  canal  de, 
Zelzaete;  qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur 
de  ce  creusement,  le  défendeur  n'était  ni 
directement  ni  indirement  tenu  de  le  con- 
tracte!- ;  qu^en  s'y  soumettant,  il  n'a  pu  le 
faire  dans  quelque  vue  de  commerce,  de 
trafic  ou  de  spéculation,  mais  uniquement 
pour  se  rendre  favorable  à  ses  ouvriers  et 
au  demandeur  en  assurant  par  son  entre- 
mise le  crédit  aux  uns,  le  payement  du  cré- 
dit fait  à  l'autre,  et  qu'ainsi  l'engagement 
même  ne  saurait,  soit  ratiotie  personcBjSoli 
ratione  materiœ,  rendre  les  parties  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu 
que  suivant  les  dispositions  des  art.  59  et 
181,  C.  pr.  civ.,  le  garant  doit  procéder  de- 
vant le  tribunal  qu'il  trouve  saisi  de  la  de- 
mande originaire,  quand,  comme  dans  l'es- 
pèce, ce  tribunal  est  compétent  à  raison  de 
la  matière  pour  connaître  tant  de  l'action 
principale  que  de  celle  en  garantie,  et  que 
rien  ne  tend  au  procès  à  faire  supposer  que 
la  demande  originaire  n'a  été  formée  que 
pour  soustraire  les  garants  à  leurs  juges  na- 
turels ;— Par  ces  motifs  et  ouï  M.  Delaruelle, 
subst.  du  proc.  du  roi,  en  son  avis;  le  tri- 
bunal, vu  leur  connexitéjoint  les  deux  causes 
portées  au  rôle  général  sub.  n«*  4641  et 
4648,  et  statuant  entre  toutes  les  parties 
par  un  seul  jugement ,  se  déclare  compé- 
tent, etc.  » 

Appel  par  F.  D...  Il  soutenait  qu'entre 
lui  et  B...  l'engagement  qui  donnerait  lieu 
a  la  garantie  était  un  engagement  entre 
commerçant  et  commercial  de  sa  nature; 
qu'il  en  était  de  même  de  l'engagement  en- 
tre Devos  et  B...,  qu'en  effet  cet  engage- 
ment consistait  en  ce  que  Devos,  boulanger 
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et  boutiquier  de  son  état,  fournirait  la  nour- 
riture aux  ouvriers  employés  à  Penlreprise 
de  B...,  entrepreneur  de  profession,  sur  les 
bons  à  délivrer  par  ce  dernier  ou  par  ses 
agents  ;  que  faction  originaire  n*avail  eu 
pour  objet  que  le  payement  de  ces  bons  dé- 
livrés par  un  surveillant  des  travaux  ,  pour 
lesquels  bons  B...  s*é(ait  reconnu  obligé  ; 
que  le  prennier  juge  avait  méconnu  la  vé- 
rité des  faits,  le  caractère  du  contrat  et  l'ob- 
jet de  Taction,  lorsque  pour  fonder  sa  com- 
pétence il  avait  dit  que  cette  action  tendait 
uniquement  à  obtenir  du  défendeur  la  re- 
mise des  sommes,  que  du  consentement  des 
ouvriers  il  avait  accepté  de  déduire  de  leur 
salaire  et  de  verser  entre  les  mains  du  de- 
mandeur; qu'au  besoin  il  était  formelle- 
ment dénié  que  pareille  convention  eût  ja- 
mais existé;  que  te  caractère  commercial  de 
Tobligation  de  B...,  ramenée  à  ses  vérita- 
bles termes,  n'était  pas  contestable,  puis- 
quMl  contractait  cette  obligation  pour  ^es 
besoins  de  son  entreprise  et  ce  vis-à-vis  d'un 
marchand  ;  qu'enfin  l'entreprise  de  B...  était 
commerciale  de  sa  nature;  qu'elle  ne  se  bor- 
nait pas  même  au  creusement  du  canal  avec 
obligation  de  fournir  les  fascinagesetgazon- 
nements,  mais  qu'aux  termes  de  son  cahier 
des  charges  il  était  tenu  d'établir  trois  ponts 
provisoires  en  charpente,  et  de  construire 
un  pavillon  de  surveillance  en  bois  de  sapin 
du  Nord  avec  revêtement  en  maçonnerie  à 
l'intérieur. 

Cet  appel  dé  F.  D...  a  été  nolifi^à  Devos. 
—  Devos  a  déclaré  s'en  référer  à  justice. 

4RBÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  recevabilité  de  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  l'ap- 
pelant, défendeur  en  garantie  : 

Attendu  que  le  garant  peut  proposer  le 
déclinatoire  et  demander  le  renvoi,  lorsque 
la  matière  de  l'engagement  en  vertu  duquel 
la  garantie  est  exercée  n'est  pas  dans  les 
attributions  du  juge  saisi  de  la  contestation 
principale  ;  que  l'art.  181,  C.  pr.  civ.,  n'o- 
blige le  garant  à  procéder  devant  le  tribu- 
nal où  le  défendeur  est  traduit,  que  lorsqu'il 
s'agit  du  domicile,  ou  de  la  situation  des 
biens  qui  font  l'objet  du  litige. 

Sur  la  conclusion  qu'entre  B...  et  F.  D... 
le  prétendu  engagement  qui  donnerait  lieu 
à  la  garantie  est  un  engagement  entre  com- 
merçants et  commercial  de  sa  nature,  et  que 
le<juge  civil  ne  peut  en  connaître  ; 

Attendu  que  l'intimé  B...,  patenté  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics,  a  entre- 


pris les  travaux  de  construction  de  la  2«  sec- 
tion du  canal  de  Zelzaete  ; 

Attendu  que  cette  entreprise  est  essen- 
tiellement commerciale  ;  que  l'entrepreneur 
devait  employer  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, dont  la  fourniture  de  main-d'œuvre 
devait  être  pour  lui  un  objet  de  spéculation 
ou  de  bénéfice  ;  qu'il  était  encore  tenu,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  de  faire  des 
achats  de  fascinages  et  de  matériaux,  pour 
la  construction  de  trois  ponts  provisoires  et 
d'un  pavillon  de  surveillance,  dont  la  vente, 
cession  ou  usage  à  l'égard  des  tiers  devaient 
avoir  lieu  pendant  l'entreprise  ou  après  l'a- 
chèvement des^travaux;  qu'en  outre  il  de- 
vait acheter  une  grande  quantité  d'outils 
qui  devaient  servir  à  l'usage  des  ingénieurs 
et  des  ouvriers  eux-mêmes;  que  ces  faits 
rentrent  évidemment  dans  la  classe  des  opé- 
rations que  l'art.  65a,  C.  de  comm.,  répute 
actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  travaux  de  cette  entre- 
prise devaient  durer  pendant  un  assez  long 
espace  de  temps,  et  que  dans  tout  cet  inter- 
valle B...  devait  se  livrer  à  ces  opérations 
commerciales  ;  que  d'ailleurs  il  avait  encore 
entrepris  d'autres  travaux  publics,  et  qu'en 
conséquence  exerçant  des  actes  de  commerce 
et  en  faisant  sa  profession  habituelle,  il  doit 
être  considéré  comme  commerçant  ; 

Attendu  que  les  contrats  faits  pour  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  cette  entreprise  sdnt 
aussi  de  nature  commerciale  ; 

Attendu  que  B...  a  cité  le  sieur  F.  D.«., 
qualifié  négociant  commissionnaire  aux  fins 
de  le  garantir  contre  la  demande  intentée 
par  le  sieur  Devos,  demandeur  originaire  ; 
que  celte  action  récursoire  était  fondée  sur 
ce  que  ledit  sieur  F.  D...  aurait  pris  l'enga- 
gement de  liquider  sa  dette  ;  que  cet  enga- 
gement intervenu  entre  deux  commerçants 
est  de  la  compétence  du  juge  consulaire,  à 
moins  qu'il  ne  fût  établi  que  la  partie  contre 
laquelle  l'exécution  en  est  demandée  ne  Va 
pas  contracté  pour  son  commerce,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  que  d'ailleurs 
il  est  avéré  au  procès  qu'en  tout  cas  ce 
prétendu  engagement  aurait  été  pris  pour 
l'utilité  de  cette  entreprise  ;  d'oii  suit  que 
le  juge  civil  était  incompétent  pour  en  con- 
naître ; 

Attendu  que  ce  premier  moyen  sur  l'in- 
compétence proposée  par  les  appelants  (hé- 
ritiers F.  D...)  contre  B...  étant  admis,  il 
est  inutile  d'indaguer  sur  le  mérite  du 
deuxième  moyen. 

Sur  la  mise  en  cause  en  appel,  de  Devos, 
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demandeur  originaire,  par  l'intimé  B...., 
défendeur  originaire  et  demandeur  en  ga- 
rantie : 

Attendu  que  par  l'exploit  qui  dénonce 
l'appel  de  F.  D...  à  Devos,  avec  assignation 
de  celui-ci  devant  la  Cour,  B...  a  seulement 
cité  Oevos  aux  fins  d'intervenir  et  de  voir 
prononcer  conjointement  avec  lui  ; 

Attendu  que  la  conséquence  de  la  mise 
hors  de  cause  du  garant  du  cheCde  l'incom- 
pétence dont  il  excipe  contre  le  garanti,  et 
qui  a  été  admise  par  la  Cour,  n'entraîne  pas 
avec  elle  la  mise  hors  de  cause  du  garanti 
lui-même  de  l'instance  principale  ; 

Attendu  que  B...  aurait  dû,  sinon  inter- 
jeter appel,  du  moins  conclure  contre  le  de- 
mandeur originaire  Devos,  aux  fins  de  voir 
déclarer  entre  eux  que  le  juge  saisi  était 
incompétent,  s'il  voulait  et  entendait  pro- 
poser lui-même  le  déclinatoire ,  et'ce  pour 
autant  qu'il  y  serait  encore  recevable  ; 

Attendu  qu*en  l'absence  de  pareil  acte 

d'appel  ou  conclusion  la  position  de  B 

vis-à-vis  du  demandeur  primitif  reste  sub- 
sister, telle  qu'il  se  l'est  faite  à  lui-même  ; 
que  d'ailleurs,  loin  d'avoir  conclu  dans  ce 
sens  contre  Devos,  l'intimé  B...  a  au  con- 
traire toujours  conclu  et  plaidé  que  la  de- 
mande de  Devos  était  de  la  compétence 
cÎTÎIe  ; 

Attendu  que  cette  solution  ne  froisse  en 
rien  le  principe  de  l'ijidivisibilité  de  la  cause; 
que  la  position  des  parties,  qui  résulte  des 
conclusions  qu'elles  ont  prises,  et  de  la  dé- 
cision sur  icelles,  fait  cesser  la  connexilé 
qui  existait  en  cause  entre  la  demande  pri- 
mitive et  celle  en  garantie  ;  que  la  seule  con- 
séquence qui  en  découle,  c'est  que  raclion 
en  garantie  cesse  d'être  accessoire,  et  doit 
être  intentée  comme  principale  devant  le 
juge  compétent  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  l'av.  gén.  Donny 
en  son  avis  conforme ,  déclare  l'appel  de  la 
partie  Surmont  (F.  D...)  contre  B...  receva- 
ble, et  y  faisant  droit,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  n*a  pas  admis 
l'incompétence  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie,  renvoie  les  parties  sur  la 
garantie  à  se  pourvoir  comme  de  droit,  etc. 

Du  14  février  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  Ch.  —  PI.  MM.  Mettepenningen  et  Goe- 
thaïs. 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS. 

—  FiHHi  HARiÉB.  —  Saisie- ARRtT.  — 

Reprises. 
La  femme  denianderene  en  séparation  de 


corpi  peut-elle,  pour  sûreté  de  ses  reprises 
et  récompenses, pratiquer  des  saisies-arrêts 
sur  les  débiteurs  de  la  communauté  (0  ?  — 
Rés.  atf, 

La  dame  Y...,  plaidant  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  contre  son  époux,  fil  pra- 
tiquer le  âS  oct.  1850,  entre  les  mains  de 
plusieurs  débiteurs  de  la  communauté ,  des 
saisies  >  arrêts  pour  sûreté  de  ses  reprises  et 
récompenses. 

Assigné  en  validité,  le  mari  soutint  que  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
n'avait,  aux  termes  de  l'art.  370,  C.  civ., 
que  le  droit  d'apposition  de  scellés ,  mais 
nullement  celui  de  saisie-arrêt,  qui  n'appar- 
tient qu'à  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  biens  :  art.  869,  C.  pr.  civ. 

Ce  système  a  été  admis  par  le  tribunal  de 
Termonde  par  jugement  du  28  nov.  1850, 
ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  défendeur  prétend  que 
les  saisies-arrêts  pratiquées  par  exploits  du 
23  octobre  dernier ,  à  la  requête  de  la  de- 
manderesse plaidant  contre  lui  en  sépara- 
tion de  corps  suivant  sa  requête  en  date  du 
5  septembre  dernier,  enregistrée,  sont  nulles 
et  de  nulle  valeur  ;  — Attendu  qu'à  la  diffé- 
rence des  règles  établies  pour  les  sociétés 
ordinaires,  le  mari  comme  le  chef  de  la  so- 
ciété conjugale  administre  seul  et  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  tous  les  biens  de  la 
communauté;  que  le  principe  d'ordre  pu* 
blic  qui,  dans  Tart.  1421,  C.  civ.,  consacre 
ce  droit  exorbitant  accordé  au  mari,  est  un 
principe  si  essentiel  et  si  important  pour 
Tassociation  conjugale,  que  jamais  il  ne  peut 
être  permis  aux  époux  d'y  déroger  par  leur 
contrat  de  mariage;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  qu'à  côté  du  droit  absolu  et  exclusif  du 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  la 
loi  a  voulu  établir  dans  l'art.  1445,  C.  civ., 
des  garanties  en  faveur  de  la  femme,  pour 
empêcher  qu'il  ne  puisse  compromettre  ni 
dissiper  sa  fortune,  elle  a  aussi  voulu  d'au- 
tre part  en  restreindre  l'étendue ,  en  bor- 
nant d'abord  ces  garanties  au  droit  de  de- 
mander la  séparation  de  biens,  conformé- 
ment aux  art.  865  et  suiv. ,  C.  pr.  civ.,  en 
lui  accordant  en  second  lieu ,  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  biens ,  le  droit  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  établies 
dans  l'art.  869,  C.  pr.  civ. ,  et  enfin  en  lui 
donnant  dans  l'art.  270,  C.  civ.,  lorsqu'il 


(*)  V.  Caen,  29  mai  1849  {Paaic,  49,  2.,  694)  ; 
Carrè-Chaiivcau,  n»  2959.  Mais  v.  Liège,  50  nov. 
1824  {Paaicriêio  belge,  p.  232). 
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s'agit  de  divorce  »  le  droit  de  requérir  Tap- 
position  des  scellés ,  droit  qae  la  jurispru- 
dence a  étendu  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  ;— Attendu  que  ces  restrictions  ap- 
portées au  droit  exclusif  et  absolu  dont  le 
mari  est  investi  comme  chef  de  la  commu- 
nauté sont  des  exceptions  et  des  dérogations 
à  Part.  1421,  C.  ci?.,  qu*i]  importe  d*inter- 
prêter  strictement,  de  ne  pas  étendre  au 
delà  de  leurs  limites,  et  de  n'appliquer  qu'aux 
seuls  cas  prévus  ;— Attendu  qu'il  est  évident 
'  que  l'art.  270,  G.  civ.,  n'ayant  accordé  i  la 
demanderesse ,  plaidant  en  séparation  de 
corps  avec  le  défendeur ,  que  lé  droit  d'ap- 
poser ies  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de 
la  communauté  durant  l'instance  et  comme 
mesure  provisoire  pour  la  garantie  de  ses 
droits,  ceUe-ci  ne  peut  étendre  ce  droit  jus- 
qu'à la  pratique  des  saisies-arrêts ,  qu'elle  a 
exercées ,  et  qui  rentrent  dans  les  mesures 
conservatoires  établies  par  Part.  809,  G.  pr. 
civ.,  en  faveur  de  la  demande  en  séparation 
de  biens;  —  Attendu  que  pour  soutenir  le 
contraire,  la  demanderesse  invoque  vaine- 
ment les  dispositions  de  ce  même  art.  809, 
C.  pr.,  concernant  la  séparation  de  biens  * 
qu'il  est  vrai  que  la  séparation  de  corps  en- 
traîne la  séparation  de  biens,  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  que  les  dispositions  concer-r 
nant  la  demande  en  séparation  de  biens 
doivent  être  appliquées  à  la  demande  en  sét 
paration  de  corps;  que  s'il  pouvait  existe^ 
le  moindre  doute  que  les  dispositions  introj 
duites  pour  les  demandes  en  séparation  de 
biens  ne  peuvent  s'appliquer  à  Tune  ou  à 
l'autre  de  ces  demandes,  ce  doute  devrait 
cesser  à  la  seule  idée  des  différences  essen-* 
tielles  qui  existent  entre  elles,  et  d'aprci 
lesquell^  le  législateur  s'est  laissé  guider 
dans  les  dispositions  exclusives  qu'il  a  res- 
pectivement établiesaux  art.  809,  G .  pr.civ.  ^ 
et  S70,  G.  civ.,  et  d'après  lesquelles  aussi 
on  est  forcé  d'admettre  que  les  mesures* con- 
servatoires consacrées  par  le  premier  de  ce$ 
articles  ne  peuvent  être  appliquées  par  anal- 
togie  ou  par  identité  de  motifs  à  la  demand^ 
en  séparation  de  corps;  que  d*une  part,  en 
effet,  la  demande  en  séparation  de  biens 
n'est  permise  que  lorsque  la  dot  de  la  femme 
est  mise  en  péril  et  que  le  désordre  des  af- 
faires du  mari  fait  craindre  que  ses  biens 
soient  insuflBsants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme  (1443,  G.  civ.)i  tandis 
que  la  séparation  de  corps  peut  être  de- 
mandée, alors  que  les  droits  de  la  femme  ne 
seraient  point  compromis;  que  d'autre  part 
aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
peut  être  intentée  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  président  du  tribunal,  qui  doit  ap- 


précier si  les  faits  articulés  sont  de  tlHtnre 
à  mettre  en  péril  la  dot  de  !a  fenlme,  alors 
que  cette  autorisation  n'a  pour  objet ,  dans 
la  demande  en  séparation  de  corps,  que  de 
statuer  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  des 
faits  déterminant  la  demande;  qu'^enOn  la 
demande  en  séparation  de  biens  remonte 
pour  ses  effets  au  jour  de  la  demande,  tandis 
que  la  séparation  de  corps  ne  date  que  du 
jour  du  jugement;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  ces  différences  rendent  plus  sensible  la 
raison  pour  laquelle  le  législateur  a  voula 
que  les  mesures  conservatoires  accordées 
par  l'art.  809,  G.  pr.,  fassent  plus  amples 
et  plus  étendues  que  celles  établies  à  l'arti- 
Q|e  270,  G.  civ.,  puisque  l'autorisation  préa- 
lable du  président  du  tribunal  dans  le  pre- 
mier cas  permet  de  supposer,  par  l'examen 
que  ce  magistrat  a  fait  de  la  demande,  qu'elle 
n'est  pas  dénuée  de  fondement,  et  qu'il  y  a 
du  moins  quelque  apparence  que  les  droits 
et  reprises  de  la  femme  sont  en  péril  ;  — 
Attendu  qu'au  point  de  vue  seul  des  consé- 
quences désastreuses  qui  résulteraient  de 
l'application  de  l'art.  809,  G.  pr,,  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  on  doit  être 
convaincu  que  le  législateur  n*a4)as  voulu 
que  les  mesures  conservatoires  prévues  par 
cet  article  fussent  étendues  à  la  demande  en 
séparation  de  corps,  puisqu'il  pourrait  suf- 
fire d'une  simple  demande  en  séparation  de 
corps  fondée  sur  le  plus  léger  pi-étexte,  voir 
même  sur  une  caprice  de  iemme,  pour  en- 
lever au  mari  son  âdminiislration  ,  entraver 
ses  opérations  les  plus  importantes  et  lui 
occasionner  des  dommages  considérables  ; 

—  Attendu  que  la  demanderesse  ne  peut  pas 
non  plus  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  1180,  C.  civ.,  autorisant  le  créancier 
à  prendre  des  mesures  conservatoires  avant 
l'accomplissement  de  la  condition ,  puisque 
le  régime  spécial  et  particulier  auquel  l'as- 
sociatton  conjugale  a  été  soumise  est  in- 
compatible sous  bien  des  rapports  aved  les 
dispositions  concernant  les  contrats  en  gé- 
néral, et  nommément  avec  celles  qui  sont 
contraires  au  droit  absolu  dévolu  au  mari 
dans  l'administration  de  la  communauté,  et 
qui  sert  de  base  à  l'association  conjugale  ; 

—  Attendu  que  jusqu'ores  il  n'est  pas  établi 
au  procès  qu'il  y  aurait  réellement  dilapi- 
dation dans  le  chef  du  défendeur  ;  qu'aucun 
fait  même  de  cette  nature  n'a  été  allégué 
contre  lui,  et  qu'il  ne  peut  suflBre  d'un  sim- 
ple soupçon  pour  lui  enlever  les  droits  que 
la  loi  lui  a  confiés  ;  —  Attendu  quSl  suit  de 
ce  qui  précède,  que  fart.  809,  G.  pr.,  en 
vertu  duquel  la  demanderesse 'â  pratiqué  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit ,  n'est  pas  appli- 
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cable  à  la  demande:  en  «épMralion  de  corps,; 
pendante  entre  parties;  qae  ledit  article, 
introduisant  une  restriction  aux  droits  du 
mari ,  comme  chef  de  la  communauté ,  doit 
être  strictement  interprété;  qu*il  n'existe 
aucune  analogie  entre  les  motifs  d'une  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  ceux  d'une 
demande  en  séparation  de  corps ,  et  que 
partant  il  y  a  lien  de  déclarer  lesdites  sai: 
sies-arrèts  et  oppositions  nulles  et  de  nulle 
valeur;  et  quant  aux  dommages  -  intérêts 
réclamés  par  le  défendeur  :  —  Attendu  que 
rien  ne  justifie  qu'ils  puissent  être  d'une 
grande  importance  ;  ^  Par  ces  motifs  ,  le 
tribunal,  faisant  droit,  ouï  M.  Titeca,  subst. 
du  proc.  du  roi,  en  son  avis  conforme,  dé^ 
clare  nulles ,  illégales  el  vexatoires  les  sai- 
sies-arrêts et  oppositions  pratiquées  à  la  re- 
quête de  la  demanderesse  par  deux  exploits 
de  l'huissier  Noteris  à  Alost,  en  date  du  âS 
ociobre  dernier,  enregistrés,  ordonne  à  la 
demanderesse  d'en  donner  dans  lesâ4  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement 
mainlef  ée  pure  et  simple,  etc.  » 

AIRÈT. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  les  saisies* 
arrêts  pratiquées  par  l'appelante,  pour  la 
conservation  de  ses  droits  durant  l'instance 
en  séparation  do  corps  el  ^e  biens  intentée 
par  elle  contre  son  mari,  se  justifient  pleine- 
ment et  en  droit  et  en  fait  :  en  droii,  parce 
que,  étant  admis  par  la  loi  comme  par  une 
jurisprudence  constante ,  que  la  voie  de  la 
saisie-arrêt  est  ouverte  à  la  femme  plaidant 
en  séparation  de  biens  seulement ,  lorsque 
la  conservation  de  ses  biens  l'exige ,  il  en 
doit  être  de  même  évidemment  pour  l'ac- 
tion en  séparation  de  corps  et  dé  biens,  au 
cas  où  des  motifs  graves  et  puissanU,  fondés 
sur  lâ  loi,  mettent  l'épouse  dans  la  nécessité 
de  provoquer  tout  à  la  fois  des  mesures  pro- 
visoires dans  l'intérêt  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  ;  car  s'il  en  était  autrement ,  la 
femme  pour  sauvegarder  ce  double  intérêt 
se  verrait  obligée  d'intenter  deux  actions 
séparées ,  afin  de  ne  pas  perdre  en  suivant 
uniquement  la  voie  de  la  séparation  de  corps 
et  de  biens,  le  remède  qui  ne  se  trouverait 
attaché  qu'a  l'action  en  séparation  de  biens 
seutement  ;  ce  qui  serait  aussi  contraire  à 
la  raison  qu*à  l'esprit  des  règles  de  la  procé- 
dure ;  ^nfaii,  parce  que  tes  saisies  arrêts  pra- 
tiquées par  rappelante  sont  fondées  sur  des 
droits  et  reprises  en  cas  de  séparation ,  les- 
quels ,  d'après  sa  déclaration  non  contestée 
par  Pintimé,  s'élèvent  à  plus  de  50  et  éven- 
tuellement  à  plus  de  40,000  fr.,  somme  plus 
que  docble  de  celles  arrêtées  es  mains  de^ 


tiers  saisis;  que  sur  la  demande  de  provi- 
sion ,  le  mari  a  formellement  déclaré  qu'il 
ne  possède  aucune  fortune  ;  que  l'état  de 
biens  de  la  communauté  par  lui  fourni , 
dettes  déduites,  présente  ,  suivant  le  juge- 
ment rendu  entre  parties ,  des  revenus  in- 
suffisants pour  servir  de  base  à  une  pension 
alimentaire ,  quelque  minime  qu'elle  fût  ; 
que  cette  communauté  est  donc  également 
hors  d'état ,  à  sa  dissol^tiidn  ,  de  restituer  à 
la  femme  ce  qui  lui  revient  ;  qu'à  la  vérité, 
sur  l'incident  actuel ,  l'intimé  a  allégué  un 
certain  avoir  prétendu  ,  résultant  de  son 
grand-livre ,  avoir  dont  la  réalité  n'est  rien 
moins  que  justifiée,  et  dont  la  sincérité  est 
an  contraire  fort  douteuse  après  la  déclara- 
tion négative  par  lui  faite  sur  l'incident 
relatif  à  la  provision ,  déclaration  qui  suffit 
à  elle  seule  pour  faire  planer  une  légitime 
incertitude  sur  l'emploi  qu'il  se  propose  de 
faire  des  valeurs  dont  il  réclame  la  libre 
disposition  ;  que  cet  avoir  donc,  même  en  le 
supposant  réellement  existant ,  ne  se  com- 
poserait que  de  valeurs  mobilières  et  fugi- 
tives qui,  dans  l'espèce,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  une  garantie  suffisante 
des  droits  de  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs  ,  oui  M.  le  1*'  avoc.  gén. 
Donny  en  son  avis,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel ,  émendant ,  déclare  bonnes  et 
valables  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  l'ap- 
pelante, etc. 

Ou  7  fév.  1851.— Cour  de  Gand.— 1<:«  €h. 
— />/.  MM.  Vanhulfel  et  Rolin. 


DATE  CERTAINE.  —  SociAtA  m  pabtigipa- 
TioFi.  —  Cbssior  di  biehs. 

Lorsqu'une  asiociation  de  compie  à  demi  est 
reconnue  avoir  existé,  les  commissaires  li- 
quidateurs d'un  des  associés  qui  a  fait  à 
ses  créanciers  abandon  dé  tous  ses  biens 
peuvent-ils  prétendre  qu'elle  ne. saurait 
être  opposée  à  la  masse  créancière  à  défaut 
de  date  certaine  f  —  Rés.  nég. .  (Gode  civ., 
1538.) 

(  B.  COUKABD,  —  G.  LBS  G0HH18SAIBB8  A  LA 
LIQUIDATIOH  DOBHAl.  ) 

G.  Dormal  etE.  Gourard  avaient  contracté 
une  association  de  compte  à  demi  pour  la 
perception  de  la  barrière  de  Coron-Meuse. 
Gourard  avait  fait  l'avance  des  fonds.  -^  La 
convention  était  verbale  et  résultait  des 
livres  de  commerce  des  parties.  —  Dormal 
fit  à  ses  créanciers  un  abandon  de  tous  ses 
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biens;  des  commissaires  liquidateurs  furent 
nommés,  et  comme  la  barrière  était  adjugée 
au  nom  de  Dormal,  ces  commissaires  veil- 
lèrent à  la  perception. 

Courard  assigna  les  commissaires  es  noms 
de  la  masse  créancière  à  lui  rendre  compte 
de  ia  perception,  et  de  plus  à  lui  laisser  pré- 
lever sur  les  recettes  le  montant  de  ses 
avances.  —  Les  commissaires  répondirent 
à  cette  action  que  Tassociation,  ne  résultant 
pas  d*un  acte  ayant  date  certaine,  ne  pouvait 
être  invoquée  contre  la  masse  créancière, 
et  que  si  Courard  avait  fait  à  Dormal  des 
avances  pour  Topération  de  perception  de 
la  barrière  qui  lui  avait  été  adjugée  en  nom 
personnel,  il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  la 
qualité  de  créancier  pur  et  simple.  —  Ce 
système  fut  accueilli  par  le  premier  juge. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  •—  Considérant  qu'il  est  re- 
connu par  les  commissaires  liquidateurs , 
intimés,  qu'il  a  existé  entre  l'appelant  et 
Dormal  une  association  de  compte  à  demi 
pour  la  perception  de  la  barrière  de  Coron- 
Meuse  dont  ce  dernier  s'est  rendu  adjudica- 
taire vers  la  fin  de  1844  ;  qu'il  consle  des 
écritures  de  Dormal  et  des  actes  subséquents 
d'exécution  que  cette  association  a  été  con- 
tractée avant  l'abandon  qui  a  été  fait  par 
ledit  Dormal  à  ses  créanciers  le  9  oct.  1845  ; 
que  cependant  les  intimés  n'impugnent  de 
dol  ni  de  fraude  la  conrention  dont  il  s'agit; 
qu'ils  prétendent  seulement  qu'elle  ne  peut 
être  opposée  à  la  masse  créancière  à  défaut 
de  date  certaine  au  vœu  de  l'art. 1528,C.civ.; 

Considérant  que  la  cession  consentie  au 
profil  des  créanciers  ne  leur  confère  pas  la 
propriété  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  mais 
seulement  le  droit  d'en  percevoir  les  reve- 
nus ou  de  les  faire  vendre  en  direction  ponr 
en  partager  le  prix  entre  eux  ;  qu'un  tel 
acte  n'a  que  les  effets  d'une  cession  judi- 
ciaire et  ne  permet  pas  de  considérer  les 
créanciers  comme  tiers;  que  la  masse  est 
réellement  l'ayant  cause  du  débiteur  qu'elle 
représente,  puisqu'elle  n'est  pas  proprié- 
taire des  biens  dont  il  a  fait  l'abandon  ;  que 
c'est  donc  sans  fondement  que  les  premiers 
juges  ont  accueilli  la  fin  de  non-recevoir  des 
liquidateurs  intimés  contre  le  contrat  de  so- 
ciété et  le  compte  réclamé  des  perceptions 
qu'ils  ont  faites  au  lieu  et  place  de  Dormal  ; 

Considérant  que  l'appelant  a  versé  les 
fonds  nécessaires  au  premier  versement  à 
titre  d'avance  et  de  garantie  pour  le  paye- 
ment du  fermage  de  la  barrière,  et  qu'ainsi 
il  a  droit  à  prélever  sur  les  produits  la 


somme  de  1,027  fr.  pour  la  part  incombant 
à  son  associé  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à  néant; 
cmendant,  condamne  les  intimés  à  payer  à 
l'appelant  sur  le  produit  de  la  barrière  la 
somme  de  1,027  fr.,  à  rendre  compte  des 
perceptions  et  à  départir  la  moitié  du  béné- 
fice à  l'appelant. 

Du  4  juillet  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PL  MSf .  Cornesse  et  Baillieuz. 


compétence;.  —  RicivEn  cohmoiial.  — 

ÂEMÈTt  DB  GOHm.— COITTRAIHTB  PAR  CORPS. 

ije$  tribunaus  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  de  contrainte  par 
corps  formée  au  principal  et  din'gée  par 
une  commune  contre  son  receveur  afin 
d'arriver  au  payement  d'un  arrêté  de 
compte  réglé  administratiwment, 

(le  bureau   de  BIBlfTAISAIfCB    DE  YIELSALH,  — 
C.  DUPIBBBT.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Neufchâteaa 
du  S3  mars  1838  avait  condamné  Dupierry, 
receveur  du  bureau  de  bienfaisance  à  Viel- 
salm ,  à  rendre  compte  de  sa  gestion.  Ce 
compte  fut  rendu  administrativement,  et  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du  31 
mai  1843  fixe  le  reliquat  à  5,092  fr. 

Le  23  nov.  1844,  le  bureau  de  bienfai- 
sance assigna  le  sieur  Dupicrry  devant  le 
tribunal  de  Marche  (lieu  de  son  nouveau 
domicile) ,  aux  fins  de  s'y  voir  condamner 
par  corps  au  payement  de  la  somme  de 
5,092  fr.,  reliquat  fixé  administrativement, 
avec  les  intérêts  à  partir  du  18  déc.  1837, 
époque  de  la  demande  en  reddition  de 
compte.  —  On  réclamait  la  contrainte  par 
corps  en  se  fondant  sur  ce  que  la  contrainte 
décernée  par  le  gouverneur  de  la  province 
n'avait  pu  recevoir  exécution  faute  de  biens 
saisissables  ;  que  procès-verbal  de  carence 
avait  été  dressé  et  que  Dupierry  avait  des 
ressources  cachées. 

Dupierry  objecta  l'incompétence  du  tri- 
bunal fondée  sur  ce  que  la  reddition  et  l'a- 
purement des  comptes  des  comptables  de 
son  espèce  devait  se  faire  administrative- 
ment; que  le  compte  ayant  été  liquidé  par 
l'autorité  administrative  compétente,  c'était 
à  elle  à  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  avait  lieu  ;  que  cette  voie  d'exécution 
ne  pouvait  jamais  être  l'objet  d'une  action 
principale. 

Le  bureau  de  bienfaisance  répondit  que 
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Part.  126,  C.  pr.,  était  la  seule  disposition 
législative  qui  autorisât  la  contrainte  par 
corps  contre  les  comptables  des  établisse- 
ments publics;  que  cet  article,  de  même 
que  les  art.  780  et  786  du  même  code,  sont 
exclusifs  de  toute  idée  de  compétence  admi- 
nistrative en  celte  matière  ;  que  Tart.  2067, 
C.  civ.,  déclare  positivement  que  la  con- 
trainte ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
jugemeniy  et  que  ce  mot,  pris  dans  sa  plus 
large  acception,  ne  peut  s'entendre  que 
d'une  décision  rendue  par  un  pouvoir  con- 
tentieux, et  non  pas  d'un  simple  acte' admi- 
nistratif ;  que  s'il  était  permis  de  dire  que  le 
règlement  de  compte  par  la  députation  per- 
manente est  un  jugement,  cette  opinion 
aurait  pour  conséquence  de  déclarer  que 
l'art.  79  de  la  loi  communale,  ne  réglant 
pas  des  droits  politiques,  est  une  violation 
formelle  de  l'art.  92  de  la  Constitution. 

Jugement  du  17  mai  1845  qui  admet 
l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  la  députation  du  conseil 
provincial  avait  qualité  et  juridiction  pour 
arrêter  le  compte  du  receveur  Dupierry, 
juridiction  que  lui  confère  expressément 
l'art,  97  de  la  loi  communale  ;  ~  Attendu 
que  l'attribution  de  juridiction  emporte, 
par  voie  de  conséquence,  de  statuer  sur  les 
moyens  d'exécution,  et  notamment  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée.  »    . 

Appel  du  bureau  de  bienfaisance. 

AIRÈT. 

LA  GODR;  —  Attendu  que  tout  ce  qui 
touche  à  la  comptabilité  des  communes  et 
établissements  publics  entre  dans  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative;  que 
c'est  à  elle  qu'il  appartient  d'arrêter  les 
comptes  de  leurs  revenus  et  de  6xer  le  chif- 
fre du  débet  de  ces  deniers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  24  mars  1812,  rappelant  les 
dispositions  des  avis  du  même  conseil  du  16 
thermidor  an  xii  et  20  oct.  1811,  les  admi- 
nistrateurs auxquels  les  lois  ont  attribué, 
poar  certaines  matières,  le  droit  de  pronon- 
cer des  condamnations,  sont  de  véritables 
juges  dont  les  actes  doivent  produire  les 
mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n*^esl 
point  une  peine,  mais  un  moyen  de  coaction, 
une  mesure  propre  à  assurer  l'exécution  de 
la  condamnation  ;  qu'elle  doit  donc  être  or- 
donnée par  le  jugement  même  qui  statue 


sur  le  sort  de  l'action  principale,  dont  elle 
n'est  à  vrai  dire  qu'un  accessoire  ;  qu'à  cet 
égard  le  vœu  de  la  loi  est  clairement  mani- 
festé, tant  par  les  rapports  qui  ont  précédé 
radoption  des  art.  126  et  127,  C.  pr.,  por- 
tant que,  dans  tous  les  cas  au  la  contrainte 
par  corps  peut  être  prononcée,  elle  doit  l'être 
par  le  même  jugement  qui  statue  sur  la  coU" 
testation^  que  par  la  finale  de  l'art.  127,  qui 
dispose  que  le  sursis  à  l'exécution  de  la  con* 
trainte  ne  peut  être  accordé  que  par  le  ju- 
gement qui  prononce  sur  la  contestation  ; 

Attendu  qja'admettre  le  système  plaidé 
par  la  partie  appelante  ce  serait  exposer  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  à  un 
contact  dangereux,  en  soumettant  les  actes 
de  l'une  à  l'appréciation  de  l'autre  pour 
l'application  de  l'art.  126,  C  pr.;  que  les 
procédures  devant  les  tribunaux  pour  arri- 
ver à  celte  appréciation  auraient  pour  résul- 
tat infaillible  des  lenteurs  dans  l'exécution 
des  actes  de  l'administration,  qui  l'affaibli- 
raient en  ralentissant  la  promptitude  d'ac- 
tion qui  fait  son  énergie  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  8  déc.  1848.— Cour  de  Liège.— 3«  Ch. 
—  PI.  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.-Travaqx  PUBLICS. 
—  Rivière,  —  Usirb.  —  Compétbiice. 

Les  trihunau»  sont  incompétents  pour  impo- 
ser à  l'État,  actionné  en  réparation  de  dom- 
mages causés  par  des  ouvrages  publics  , 
d'eff^tuer  les  travaux  indiqués  par  des  ex- 
perts comme  propres  à  les  faire  cesser. 

Bien  qu'une  rivière  soit  une  dépendance  du 
domaine  public,  l'État  n'en  peut  user  au 
détriment  des  droits  de  jouissance  acquis 
à  titre  onéreux  par  les  riverains;  ainsi  il 
est  responsable  du  dommage  causé  à  une 
usine  en  apportant  des  changements  à  l'état 
des  lieux  et  au  régime  de  la  rivière  en  vue 
duquel  l'usine  avait  été  créée.  Notamment 
l'usinier  peut  se  plaindre  de  ce  que  par  les 
travaux  exécutés,  les  eaux  qui  avaient  un 
cours  naturel  et  direct  vers  son  établisse- 
ment se  dirigent  vers  la  rive  opposée ,  et  x 
rejettent  le  gravier  dans  le  réservoir  de  l'u- 
sine où  il  vient  s'amonceler  dans  les  crues 
de  manière  à  entraver  la  prise  d'eau.  L'État 
ne  pourrait  alléguer  avec  fruit  que  l'atter^ 
rissement  dont  on  se  plaint  n'est  pas  la  suite 
immédiate  des  travaux  exécutés  par  lui, 
mais  qu'il  est  le  produit  de  la  force  propre 


sa 
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de  Veau  dont  penanue  n*e$t  re$pon$able. 
(Ceiv.,  1383.) 

(L*tTAT  BBMB,    —   C.   OKTAI..  ) 

Un  jngemeot  du  32  fé?.  184S ,  confirmé 
par  la  Coar  le  1K  janv.  11B46  ,  nomma  des 
eiperts  à  charge  de  vérifier  et  constater 
drrers  faits  dommageables  poar  Pasine  da 
sieur  Orval  et  occasionnés  par  rétablissement 
dtt  chemin  de  fer*  Notamment  !<>  en  ce  que 
les  travaux  exécutés  par  TEUt,  ayant  amené 
une  modification  au  cours  de  la  rivière  de 
Vesdre,  onteu  pour  effet  de  rejeter  le  gravier 
sur  la  rive  droite,  où  il  s*esl  amoncelé  de 
manière  à  priver  cette  usine  de  son  réser- 
voir et  du  coup  d'eau  dont  elle  jouissait 
précédemment  et  qui  lui  était  acquis;  2*  en 
ce  que  la  digue  de  barrage  établie  en  amont 
de  la  rivière  était  loin  de  ramener  les  eaux 
de  la  rivière  sur  Tusine,  eiqne  la  déviation, 
ayant  rejeté  dans  le  bief  inférieur  un  amas 
de  gravier  considérable,  avait  empêché  la 
libre  décharge  des  eaux  et  ralenti  le  mouve- 
ment des  roues. 

Les  experts  dans  leurs  rapports  ,  tout  en 
reconnaissant  les  faits  dommageables,avaient 
indiqué  certains  travaux  à  exécuter  qui  en 
auraient  amoindri  ou  annihilé  les  effets. 

Orval  a  conclu  à  ce  que  le  gouvernement 
fût  obligé  à  exécuter  ces  travaux  et  à  lui 
payer  des  indemnités  du  chef  du  préjjadiicfl. 
éprouvé. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  qui  ho- 
mologue le  rapport  des  experts  et  condamne 
TEtat  belge,  1*  à  enlever  le  gravier  amoncelé, 
'  2«  à  construire  un  péré  sur  la  rive  droite  , 
S»  à  réparer  la  digue  de  barrage,  i»  à  payer 
au  demandeur  une  indemnité  annuelle  de 
800  fr.  du  chef  des  dommages  causés  par 
les  travaux  exécutés,  et  5»  ordonne  à  TEtat 
d'effectuer  ces  travaux  dans  les  trois  mois, 
si  mieux  il  n*aime  payer  la  somme  à  laquelle 
les  experts  ont  évalué  ces  travaux.  »—Appei 
par  l*But. 

Les  intimés,  en  demandant  la  confirmation 
du  jugement,  ont  conclu  à  ce  que  TEtat  soit 
condamné  à  leur  payer  Tindemnité  pour  le 
temps  qui  avait  couru  depuis  le  jugement  et 
pour  tout  le  temps  qui  resterait  à  courir 
jusqu'à  ce  que  TElat  fit  cesser  entièrement 
la  cause  du  dommage. 

ABRftT. 

*  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  pre- 
miers juges  étaient  incoropélenta  pour  impo- 
ser à  TElat  rexécuUon  des  travaux  indiqués 
par  les  experts,  et  qu'au  surplus  l'intimé  a 


déclaré  renoncer  à  cette  disposition  du  ja- 
gement  ; 

Considérant,  sur  les  autres  chefs,  qu'une 
partie  du  lit  de  la  Vesdre  décrivant  une 
courbe  a  été  remblayée  pour  servir  au  che- 
min de  fer  de  l'Etat  ;  que  les  eaux  qui  de  là 
avaient  un  cours  naturel  et  direct  vers 
l'établissement  de  Vintimé  se  dirigent  main- 
tenant vers  la  rive  opposée  et  rejettent  le 
gravier  dans  le  réservoir  de  l'usine  où  il 
vient  s'amonceler  dans  les  crues,  et  entrave 
la  prise  d'eau  de  l'intimé;  que  cet  atlerrisse- 
ment  est,  de  l'avis  unanime  des  experts,  la 
conséquence  nécessaire  des  changements 
apportés  au  cours  de  la  rivière  par  les  tra- 
vaux de  l'administration;  qu'à  la  vérité  cette 
rivière  est  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic ,  mais  que  l'Etat  n'en  peut  user  au  dé« 
triment  des  droits  de  jouissance  acquis  à 
litre  onéreux  par  les  intimés;  qu'en  réalité 
la  Vesdre  sert  moins  à  la  navigation  qu'aux 
nombreuses  usines  établies  sur  ses  bords, 
ainsi  que  l'attesteot  les  digues  de  bairage 
existant  sur  tout  le  cours  de  la  rivière  et  la 
teneur  de  i'édit  du  prince  de  Liège  du  5 
avril  1751  ;  qu'en  vain  l'on  oppose  que  l'ai- 
terrissament  dont  se  plaint  l'intimé  n'est  pas 
la  suite  immédiate  des  travaux  de  l'Etat, 
mais  qu'il  est  le  produit  de  la  forée  propre 
de  l'eau  dont  personne  n'est  responsable  ; 
car  il  est  centain  que  par  la  dérivation  par- 
tielle le  courant  devait  clianger  d'une  rive 
à  l'autre  et  rejeter  du  c6te.de  l'usipe  le  gra- 
vier qu'auparavant  il  déposait  à  la  rive 
opposée  ;  que  c'est  là  uqo  loi  physique  qui 
n*a  pu  être  ignorée  de  l'administration;  que 
celle-ci  a  même  fait  dans  celle  prévision 
certains  chajigemenlâ  à  la  digue  de  barrage 
de  l'usine  ;  que  l'Etat,  étant  soumis  aux 
mêmes  règles  de  responsabilité  que  les  par- 
ticuliers,, doit  aux  termes  de  l'ariicie  1S82, 
C.  civ.,  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à 
l'usine  en  changeant  l'étai  des  lieux  et  le 
régime  des  eaux  en  vue  duquel  elie  avait 
été  créée; 

Considérant  que  le  dommage  évalué  à 
1,K00  fr.  n'est  pas  disproportionoé,  etc. 

Considérant  que  l'indemnité  peut  être  ré- 
clamée en  appel  pour  te  temps  couru  depuis 
le  jugement,  conformément  au  second  §  de 
l'art.  464,  C.  pr.  civ.; 

Met  à  néant  le  jugement  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  imposés  à  l'administration,  pour 
Je  surplus  confirme,  etc. 

Du  1»  avril  18»0.  —  Cour  de  Liège.  — 
1^*  Ch.— P/.  MM,  Uennequin  etZoude. 
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FAILLITE.  —  Liquidation.  —  Action.  — 

—  CONTEAINTE  FAE  GOEM.  —  INSOLVABILITÉ. 

Le  créancier,  après  la  liquidation  définitive 
de  la  failliie  de  son  débiteur  non  concor- 
dataire^  reprend  l'esercice  de  ses  droits  avec 
tous  les  moyens  d'exécution  attachés  par 
la  loi  à  la  nature  de  sa  créance  et  au  titre 
dont  il  est  porteur. 

Aucune  disposition  ne  met  obstacle  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  ilansjte  cas 
d'insolvabilité,  même  constatée,  du  débi- 
teur, (G.  comm.,  568.) 

(  EBHT,  —  G.  HOHIHONT.  ) 

Par  Tarrét  du  9  juillet  1849,  rapporté 
an  1849,  p.  326,  la  Cour  avait,  avant  de 
Taire  droit  définitivement,  ordonné  à  Tin- 
timé  Mohimont  de  s'expliquer  sll  entendait 
accepter  le  serment  à  lui  déféré  par  conclu- 
sion subsidiaire,  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'avait  pas  accordé  à  rappelant  la  faculté 
de  se  libérer  par  à-compte  mensuels,  et  si 
ce  dernier  n*avait  pas  ponctuellement  salis- 
fait  à  celte  condition.  —  L'Intimé,  à  l'au- 
dience du  51  juillet,  jura  qu'il  n'en  était 
rien,  et  la  Cour  prononça  par  suite  l'arrêt 
suivant  :  , 

AEEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Revu  ses  arrêts  des  9  et  11 
juillet  1849; 

Attendu  que  le  créancier,  en  reprenant, 
après  la  liquidation  définitive  de  la  faillite 
de  son  débiteur,  l'exercice  de  ses  droits,  le 
reprend  avec  tous  les  moyens  d'exécution 
attachés  par  la  loi  à  la  nature  de  sa  créance 
et  an  titre  dont  il  est  porteur;  qu'aucune 
disposition  légale  ne  met  obstacle  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas 
d'insolvabilké,mémc  constatée,  du  débiteur; 

Attendu  queVarl.  568,  C.  comm.,  attri- 
bue à  la  cession  de  biens  judiciaire  l'effet  de 
mettre  obstacle  à  la  contrainte  par  corps 
contre  le  débiteur  failli,  ce  qui  prouve  évi- 
demment que  la  faillite  seule  n'opère  pas 
un  empêchement  à  ce  mode  d'exécution  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  51  juillet  der- 
nier, l'intimé  Mohimont,  en  présence  de 
M«  Fontaine,  avoué  de  l'appelant  Remy,  a 
prêté  le  serment  lui  déféré  par  celui-ci  ; 


(i)  V.  Caen,  1 1  avril  1822  et  24  fév.  1827;  Mer- 
lio,  Quêtt.,  y  Actes  reap.y  ^  5,  quest.  19.  Mais 
V.  Br.,  5  avril  1823,  et  Rouen,  19  mars  1828. 

FASIG.»  1891,  -  2i  FÀITII. 


Attendu  dès  lors  que  l'appelant  n'a  pas 
fourni  la  preuve  de  la  convention  par  lui 
vantée,  et  par  suite  de  laquelle  il  aurait  pu 
se  libérer  par  à-compte  mensuels  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoplant  encore  ceux 
du  premier  juge,  statuant  par  suite  de  ses 
arrêts  des  9  el  11  juillet  1849,  met  l'appel 
à  néant;  condamne,  etc. 

Du  l"aoùt  1849.  —  Cour  de  Br.  ~  1" Ch. 
—  PL  MM.  Carton  et  Leclercq. 


ACTES  RESPECTUEDX.  -  Foemalités.  - 
Mandat. 

y  a-t'il  lieu  de  déclarer  nuls  des  actes  res- 
pectueux par  cela  que  les  deux  premiers 
procès-verbaux  de  notification  ne  contien- 
nent ni  le  nom  du  requérant  ni  la  mention 
que  lecture  ait  été  donnée  desdits  procès- 
verbaux  ni  de  l'acte  respectueux  f  —  Rés. 
nêg. 

•^^7  est  vrai  qu'un  seul  mandat  suffit  pour  les 
trois  sommations,  ne  doil-on  pas  jr  voir  au 
moins  un  acte  irrévérentiel  (t)  f  —  Rés.nég. 

y  at-il  nullité  si  le  notaire  a  remis  la  copie 
de  la  seconde\notification  à  la  mère,  sans 
constater  qu'il  ait  fait  des  démarches  pour 
parler  au  père  ?  —  Rés.  nég. 

La  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la 
signification  soit  faite  à  personne  (s). 

(  J.  B.  FOCTBN,   —   c.  J.  J.  rOOTEII.  ) 

Le  sieur  J.  B.  Fouyen  fit  opposition  au 
mariage  de  son  fils  par  des  motifs  que  le 
jugement  suivant  du  tribunal  de  Louvain, 
du  29  nov.  1849,  fait  sufiisammenl  con- 
naître : 

(C  Attendu  que,  pour  justifier  son  opposi- 
tion au  mariage  de  son  fils,  le  demandeur 
invoque  cinq  chefs  de  nullilé,  savoir  :  que  les 
deux  premiers  procès-verbaux  de  notifica- 
tion ne  contiennent  ni  le  nom  du  requérant, 
ni  la  mention  que  lecture  ait  été  donnée 
desdits  procès-verbaux,  ni  de  l'acte  respec- 
tueux ;  que  les  dernières  significations  ont 
été  faites  sans  mandat;  qu'en  admettant 
qu'un  seul  mandat  suffît  pour  les  trois  som- 
mations, l'acte,  dans  ce  cas,  devrait  êlre 
considéré  comme  irrévérentiel ,  puisqu'il 
prouverait  que  le  fils  était  d'avance  décidé 


note  26. 


Brux.,  8  avril  1825;  Zachans,  §  465, 
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à  ne  tenir  aucun  compte  des  conseils  à  don- 
ner par  le  père;  quMI  n'a  été  dressé  qu*un 
seul  acte  respectueux  (celui  du  2â  mai  der- 
nier, enregistré),  lequel  a  été  notifié  trois 
fois  sans  avoir  été  renouvelé;  qu'enfin  te 
notaire  a  remis  la  copie  de  la  seconde  noti- 
fication à  réponse  Fouyen,  sans  constater 
qu'il  a  été  fait  des  démarches  pour  parler 
au  père  ;  ~  Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  prononce  la  nullité  pour  vices  de 
forme,  quant  aux  actes  dont  s'agit  ;  —  At- 
tendu qu'en  prescrivant  que  l'acte  respec- 
tueux sera  notifié  par  deux  notaires  ou  un 
notaire  et  deux  témoins,  le  législateur  n'a 
exigé  d'autres  conditions  que  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  dans  lequel  il  doit  être 
fait  mention  de  la  réponse  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'en  tète  des  procès-verbaux  se 
trouve  la  copie  de  l'acte  de  procuration,  la- 
quelle faisait  suffisamment  connaître  que 
c'était  à  la  réquisition  du  fils  que  le  notaire, 
agissant,  en  outre,  d'un  seul  et  même  con- 
texte, venait  demander  des  conseils  au  père, 
et  que  de  ces  mêmes  procès* verbaux  résulte 
que  lecture  a  été  donnée  au  moins  de  Ja  de- 
mande ;  —  Attendu  que^  la  réquisition  de 
notifier  l'acte  respectueux  conformément  à 
la  loi  renferme  évidemment  celle  de  renou- 
veler cette  formalité  de  la  manière  et  dans 
le  délai  prescrits;  —  Attendu,  au  surplus, 
que  s'il  fallait  admettre  que  le  notaire  est 
tenu  de  justifier  d'un  mandat  spécial  à  l'effet 
de  notifier  un  acte  respectueux,  la  loi  ne 
prohibe  nulle  part  de  donner  une  seule  pro- 
curation pour  les  trois  sommations  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'occurrence,  eu  égard  au 
refus  du  père  de  donner  des  conseils,  l'on 
ne  peut  supposer  que  le  fils  ait  eu  l'inten- 
tion de  poser  un  acte  irrévérentiel,  par  cela 
seul  qu'il  a  fait  notifier  une  seconde  et  une 
troisième  fois  la  demande  primitive,  conçue 
dans  les  termes  les  plus  respectueux;  — 
Attendu  qu'il  appert  du  texte  de  l'art.  151, 
G.  civ.,  que  l'objet  essentiel  d'un  acte  res- 
pectueux est  la  demande  d'un  conseil;  d'oii 
suit  que  les  termes  «  l'acte  respectueux  sera 
u  renouvelé  deux  autres  fois,  »  qui  se  ren- 
contrent dans  l'art.  192,  sans  prescription 
que  cet  acte  soit  rédigé  séparément,  doivent 
être  compris  dans  ce  sens  que  c'est  la  de- 
mande de  conseil,  et  non  pas  l'acte  de  pro- 
curation passé  devant  le  notaire,  qu'il  faut 
renouveler  ;  qu'en  effet  le  délai  d'un  mois 
ne  court  pas  du  jour  de  la  passation  de  l'acte, 
mais  du  jour  de  la  notification  de  la  de- 
mande; ~  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas, 
à  peine  de  nullité,  que  la  signification  soit 
faite  à  personne  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'exploit  de  notification  que  le  notaire 


s'est  transporté  au  domicile  du  demandeur, 
et  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
sont  suffisantes  les  démarchés  faites  par  le 
notaire  pour  parler  an  père,  et  la  mention 
telle  qu'elle  a  été  faîte  de  son  absence  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal,  SI.  Poullet,  pr. 
du  roi,  entendu  en  son  avis  conforme,  dé- 
boute le  demandeur  des  fins  de  son  oppo- 
sition, etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
des  premiers  juges,  M.  le  !«'  av.  gén.Clo- 
quetle  entendu  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19déc.  1849.— Cour  de  Br.  —  l'«Ch. 

—  PL  MM.  Hascart  et  Roussel. 


BAIL  VERBAL.  —  Yifitr.  —  TiiRS  Acovt- 

RBCR.    -—   ObUQATIOHS. 

Lorsque  dauê  l'acte  authentique  de  vente 
d'une  ferme,  il  e»t  formellement  etipulé  que 
l'acquéreur  maintiendrait  le  bail  verbal 
consenti  au  profit  du  fermier^  celui-ci  peut 
faire  valoir  contre  cet  acquéreur  tous  les 
droits  qu'il  aurait  pu  exercer  contre  le  pré-- 
cèdent  propriétaire,  peu  importe  que  Us 
conditions  du  bail  ne  soient  pas  mention- 
nées dans  l'acte  de  vente. 

Dullaoûtl848.— GourdeLiége.— 3«Gh. 


CHASSE.  —   Arhi.   —  ConnsGATioR. 

Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art,  9  de  la  loi 
du  36  fév.  1846,  sur  la  chasse,  que  la  con- 
fiscation de  l'arme  ne  peut  avoir  lieu  pour 
fait  de  chasse  illicite  sur  le  terrain  d'autrui, 
lorsque  d'ailleurs  le  chasseur  est  muni  d'un 
permis  de  port  d'armes  {*). 

Du  11  déc.  1848.  —  Cour  do  Liège.  — 
5«  Gh.  —  PL  M«  Bottin. 


VENTE  PAR  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

—    ElfRXeiSTRIHINT.    —    DtPBRS. 

Les  droits  d'enregistrement  d'une  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur.  Ce  n'est  que  pour 
autant  qu'il  y  aurait  eu  mauvaise  foi  ou 


(1)  y.  Bonjean,  Code  de  lu  ckasso,  p.  279. 


COURS  D'APPEL. 


85 


fiiuiê  grave  de  la  part  du  vendeur  que  le$ 
ftaU  d'enregisiretnent^  engendrés  par  la 
production  en  juêtice  d'un  acte  de  vente 
eouê  eefng  privé  ,  pourraient  être  compris 
dans  les  dommages-intérêts  ou  la  taxe  des 
dépens,  et  être  mis  à  sa  charge  (<)• 

(  GVIZIT  ,    —   C.  DBBATTT.  ) 

Dans  une  instance  entre  Debatly  et  Gui- 
zet,  le  premier  avait  produit  un  acte  de 
Tente  sous  seing  privé,  ^ue  Pon  avait  dû 
Taire  enregistrer  durant  Tinstance,  aux  fins 
de  la  production. 

Debatty  ayant  été  condamné  aux  dépens, 
on  porta  dans  la  taxe  les  frais  d'enregistre- 
ment de  Tacte  de  vente. 

Goizet  fit  opposition  k  cette  taxe. 

ABRÈT. 

IjA  GOÛR;  —  Considérant  qu*aux  termes 
de  Tart.  1595,  C.  civ.,  le  droit  d'enregistre- 
ment de  la  vente  du  8  mai  1849  était  à  la 
charge  de  Fintimé;  que  ce  n'est  qu'autant 
qu^il  yaaraiteu  mauvaise  foi  on  faute  grave 
de  la  part  de  l'appelant  que  ces  frais  au- 
raient pu  être  compris  dans  les  dommages- 
intérêts  ;  qu'en  vain  l'on  objecte  que  l'en- 
regîsireroent  est  rendu  nécessaire  par  les 
dénégations  des  appelants,  car  Pacte  devait 
être  produit  par  l'intimé,  au  point  de  vue  de 
l'interprétation  qu'il  voulait  donner  k  la 
convention;  qu'au  surplus  le  droit  dont  il 
s'agit  ne  tombe  pas  sous  la  condamnation 
des  dépens  prononcée  contre  les  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  droit  d'enregis- 
trement de  la  taxe. 

Du  n  juillet  1850. 
—  !'•  Ch. 


Cour  de  Liège.  — 


COMMERÇANT.  —  CoirPBVR.  —  CoHPftTEiicB. 

Peut-on  considérer  comme  commerçant  le 
coiffeur  qui  ne  fait  que  friser  et  tailler  les 
cheveux  (•)?  —  Rés.  nég. 

(COOLS,   —   €.   APBRS.  ) 

LA  COUR  'f  —  Sur  la  question  de  compé- 
tence, seule  susceptible  d'appel  dans  la  pré- 
sente cause  : 


(t)  y.  Paris,  rejet,  9  fér.  1832. 
(«)  y.  Paris,  SO  juillet  1851  (Paêic.j  et  la  note). 
(S)  Mais  y.  Br.,  SI  juillet  1841  (Pa$ic,,  1843, 
p.  926,  et  Jur.  d9  B.,  p.  556. 


Attendu  qu'un  coiffeur,  bien  que  sujet  à 
patente,  n'est  pas  marchand  quand  il  ne  fait 
que  couper,  friser  ou  arranger  les  cheveux  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  jusqu'ici  qu'en 
juillet  1846  l'appelant  fût  marchand,  ni  que 
l'obligation  dont  on  lui  demande  le  paye- 
ment ait  été  contractée  par  lui  pour  ou  à 
raison  d'un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis,  avant  de  faire  droit,  ad- 
met les  intimés  à  prouver  par  tous  moyens, 
même  par  témoins,  que  l'appelant  était  mar- 
chand à  l'époque  du  S9  juillet  1846,  etc. 

Du  10  nov.  18S0.  —  Cour  de  Br.  —  8«  Ch. 
—  Pi.  MM.  BonneviectFontainas. 


1«  COMPÉTENCE.  —   Tribuhaux  db  coh- 

MBRGB.   —    2<>    ÉVOGATIOIV. 

U  Les  tribunaux  consulaires  sont  compé- 
tents pour  connaUre  d'une  action  en  paye- 
ment du  prix  de  réparations  d'appareils 
au  gaz  et  d'éclairage,  intentée  par  une  com- 
pagnie d'éclairage  contre  un  cafetier- limo- 
nadier C). 

3o  Lorsque  l'intérêt  du  litige  est  en  dessous  de 
3,000  />'.,  la  Cour  d'appel  ne  peut,  en  cas 
d'inflrmation  du  Jugement  du  chef  de  com^- 
péêenœ,  évoquer  le  fbnd  (*).  (C.  pr.,  473.) 

(  SBHBT  ET  C«,  —  G.  BONTBM.  ) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  qu'on  ne  peut  nier 
qu'une  personne  qui,  comme  la  compagnie 
appelante,  achète  du  charbon  pour  en  ex- 
traire le  gaz ,  et  après  cette  extraction , 
vendre  le  gaz  et  le  coke  obtenus,  ne  fasse 
acte  de  commerce;  et  quand  cette  personne, 
comme  l'appelante  encore,  fait  de  cette  opé- 
ration sa  profession  /Mbitueile,  on  ne  peut 
nier  davantage  qu'elle  ne  $o\l  commerçante , 
aux  termes  de  l'art.  1«',  C.  comm.; 

Attendu  que  l'intimée  est  également  com- 
merçante, puisqu'elle  est  en  aveu  qu'elle 
exerce  habituellement  l'état  de  cafetier- 
limonadier,  au  Grand  café  des  Boulevards, 
situé  à  Saint-Josse-ten-Noode,  Place  des 
nations  ; 

Attendu  que  l'action  intentée  à  cette  der- 


(«)  y.  Revus  des  revusê  de  droit ^  t.  3,  p.  85. 
Mais  ▼.  Rimes,  31  juillet  1833,  rejet,  3 janr.  1837» 
et  Gass.,  36  vend,  an  vui  (Pas,,  et  la  note). 
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riière  par  la  société  appelante  tend  au  paye- 
ment d*un  compte  de  réparations  d*appa- 
reils  et  de  livraisons  de  gaz  et  de  coke  faites 
à  rétablissement  de  Tintimée  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  prouve  pas  cl 
ne  demande  pas  à  prouver  que  ces  répara- 
lions  d'appareils  et  ces  livraisons  de  gaz  et 
de  coke  auraient  été  faites  pour  son  usage 
particulier^  aux  termes  de  la  dernière  partie 
du  premier  paragraphe  de  l'art. 658  du  Code; 

Attendu  qu*il  est  ainsi  démontré  que  la 
contestation  qui  divise  les  parties  est  une 
contestation  relative  aux  engagements  et 
transactions  cnlre  marchands,  prévue  par 
l'art.  631  du  Code  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation,  et 
attendu  qu'au  fond  il  ne  s'agit  que  d'une 
somme  de  892  fr,,  demande  non  susceptible 
d'appel,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évo- 
cation. 

Du  16  nov.  18»0.  — Cour  de  Br.  —  2«Ch. 
—  PL  MM.  Dolez,  Massart  et  Beving. 


FEMME  MARIÉE.— Obugation.  —AppBouvt 

(DÊTACT   d').    -—    COHHBIICBHBIIT   DB  PRBDVB 
FAB   ÉGBIT. 

Une  promené  par  laquelle  une  femme  ma- 
riée s'engage  à  garantir  solidairement 
des  escomptes  d'effets  de  son  mari,  à  con- 
currence  de  telle  somme,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  valable  à  défaut  de  ne  contenir, 
outre  la  signature,  qu'un  simple  approuvé 
de  l'écriture,  peut  néanmoins  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  ainsi 
rendre  admissible  la  preuve  par  témoins  (<). 
(C.  civ.,  1326.) 

Le  signataire  est  tenu  de  payer  s'il  résulte 
des  circonstances,  et  notamment  d'un  in- 
terrogatoire, que  le  souscripteur  a  signé 
avec  connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'y  a 
eu  ni  erreur  ni  surprise, 

La  femme  ne  serait  pas  reçue  à  prétendre, 
pour  écarter  ta  demande,  que  son  mari  lui 


(<)  V.  Liège,  13  fév.  1840,  et  Paris,  Gass.,  6 
fév-  1839,  et  la  note;  Greaoble,  3  août  1839; 
Touiller,  t.  8,  n<»  384  et  siiiv..  et  l.  9,  n»  81  : 
Merlio,  JHép.,  v»  Billet^  §  !«'  ;  Duraolon,  t.  13, 


a  laissé  ignorer  les  conséquences  de  la  lettre 
qu'elle  a  volontairement  signée. 

(HBLIIICBX,    —   C.   IBÉSABD.  ) 

Le  sieur  Frésard  avait  ouvert  un  compte 
en  faveur  du  sieur  Helinckx.  L'épouse  de  ce 
dernier  avait  garanti  Frésard  des  suites  d« 
cette  ouverture  de  compte  jusqu'à  concur- 
rence de  K,000  fr.,  et  cela  par  lettre  du  28 
oct.  1845,  dont  la  teneur  se  trouve  rappor- 
tée plus  bas.  —  En  1844,  Frésard,  qui  était 
créancier  d'une  somme  de  2,353  fr.  78  c. 
pour  solde  de  compte  arrêté  le  13  avril  1844, 
fit  assigner  Helinckx  et  sa  Tenime  en  paye- 
ment devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
fia  défenderesse  soutint  nul  l'acte  dont  se 
prévalait  le  demandeur  vis  à-vis  d'elle. 

Jugement  du  7  janvier  1845,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  qu*il  s*agit  dans  la  cause  de 
l'exécution  d'un  cautionnement  solidaire 
prétendument  contracté  par  la'  défende- 
resse au  profit  du  demandeur  ;  —  Attendu 
que  la  défenderesse  ne  méconnaît  pas  que, 
le  28  oct.  1845,  elle  ait  fait  remettre  au  de- 
mandeur une  lettre  ainsi  conçue  :  «Je  viens, 
u  monsieur,  vous  donner  par  la  présente 
»  une  garantie  personnelle  et  solidaire  pour 
<c  escompte  d'eflfets  ou  avances  de  fonds  que 
«  vous  pourriez  faire  à  mon  mari,  M.  He- 
«  linckx-Chandelon,  de  cette  ville,  jusqu'à 
«  concurrence  de  cinq  mille  francs.  -^  J'ai 
u  rhonneur  de  vous  saluer,  approuvé  l'écri- 
V  ture  {signé)  l'épouse  Helinckx-Chande- 
«(  Ion  ;  »  —  Attendu  que  si  celte  promesse 
ne  peut  valoir  comme  preuve  de  l'obligation 
prise  par  la  défenderesse  faute  d'être  écrite 
en  entier  de  la  main  de  la  défenderesse  ou 
de  porter  en  toutes  lettres,  outre  la  signa- 
ture, le  bon  ou  approuvé  de  la  somme,  objet 
du  cautionnement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'obligation  étant  indépendante  du  titre 
destiné  à  le  constater,  le  demandeur  est 
toujours  admissible  à  prouver  le  cautionne- 
ment vanté  par  toutes  les  voies  légales;  — 
Attendu  que  le  demandeur  le  pose  en  fait 
avec  offre  de  preuve;  —  Attendu  que  la  pro- 
messe prémentionnée  le  rend  évidemment 
vraisemblable;  qu'elle  constitue  donc  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que 
dès  lors  la  preuve  testimoniale  peut  être 
reçue;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne 
acte  au  demandeur  de  la  déclaration  faite 


n°  189;  Boncenoe,  Théorie  du  code  do  pr,,  (.  2, 
p.  1 10,  ch.  17;  Selon,  Théorie  de$  nul.,  no  95  ; 
Bonnier,  n"  554. 
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par  Iç  défendear  quMI  autorise  sa  femme  à 
ester  en  jugement,  et,  sans  s'arrêter  au 
moyen  plaidé  par  la  défenderesse,  avant 
faire  droit,  admet  le  demandeur  à  prouver 
par  tous  moyens  légaux,  témoins  com- 
pris, que,  le  28  oct.  1845,  la  défenderesse 
a  pris  envers  lui  Tobligalion  de  garantir  so- 
lidairement, à  concurrence  de  5,000  fr.,  tout 
escompte  d'effets  ou  avances  de  fonds  que 
lui  demandeur  pourrait  faire  au  mari  de  la 
défenderesse,  etc.  » 

En  exécution  de  ce  jugement  il  fut  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  de  la  défenderesse, 
et,  le  50  oct.  1848,  intervînt  le  jugement 
déânitif  suivant  : 

«  Vu  l'interrogatoire  subi  par  la  défen- 
deresse le  S9  juin  1848,  et  attendu  que 
dadit  interrogatoire  résulte  la  preuve  que 
le  crédit  dont  il  s'agit  a  été  ouvert  à  la 
demande  express^  de  la  défenderesse  ;  que 
combiné,  tant  avec  la  lettre  que  la  dé- 
fenderesse est  en  aveu  d'avoir  écrite  qu'a- 
vec toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
l'interrogatoire  démontre  encore  que  la  dé- 
fenderesse s'est  réellement  portée  caution 
solidaire  de  son  mari;  que  si  la  défende- 
resse maintient  dans  ses  réponses  que  son 
mari  lui  a  laissé  ignorer  les  conséquences 
de  la  lettre  qu'elle  a  volontairement  signée, 
c'est  là  un  fait  étranger  au  demandeur,  et 
dont  celui-ci  ne  peut  pâtir;  —  Attendu  que 
le  chiffre  du  reliquat  réclamé  n'est  pas  con- 
teste ;  —  Pnr  ces  motifs,  le  tribunal  la  con- 
damne à  payer,  etc.  »  —  Appel. 

L'appelante  soutenait  qu'il  n'était  point 
établi  qu'elle  se  fût  personnellement  obligée 
envers  l'intimé. 

AKKÈT. 

LA  COUR;  •—  Sur  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  du  7  janvier  1845,  adoptant 
les  motifs  du  1«'  juge: 

Sur  l'appel  du  jugement  définitif  du  50 
oct.  1848  : 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  la  lettre 
renfermant  l'obligation  prise  par  l'appelante 
de  garantir  personnellement  et  solidaire- 
ment les  engagements  de  son  mari  envers 
rintimé,  quoique  non  écrite  par  elle,  portait 
sa  signature  en  bas,  ainsi  que  la  déclaration 
écrite  de  sa  main  qu'elle  en  approuve  l'é- 
criture; que  l'appelante  n'allègue  pas  que 
sa  signature  et  son  consentement  à  cette  ga- 
rantie lui  auraient  été  surpris,  et  si  l'on  com- 
bine en  outre  les  aveux  résultant  de  son  in- 
terrogatoire avec  la  correspondance  produite 
au  procès,  on  doit  admettre  qu'il  existe  dans 


l'espèce  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  qui  démontrent  suffisam- 
ment que  rappelante  a  voulu,  dans  l'intérêt 
de  son  mari,  s'engager  par  un  acte  sérieux 
dont  elle  connaissait  la  véritable  portée  ;  que 
c'est  donc  avec  fondement  que  le  1«' juge  a 
vu,  dans  les  éléments  de  la  cause,  la  preuve 
que  l'appelante  s'était  réellement  portée  cau- 
tion solidaire  de  son  mari  ; 

Adoptant  en  outre  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  appel,  M.  l'av.  gén.  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  des  deux 
jugements  à  néant,  etc. 

Du  15  juin  1849.  —  Cour  de  Br.  —  5»  Ch. 
—  PL  MM.  J.  Vanhammeet  Vandievoet. 


PARTAGE.  —  Cantoiiiixhint.  —  Usage 
FoaBSTixa.  —  Servitude.  —  Éviction. 

Le  droit  de  pacage  ou  pâturage  conêtituant 
une  êervUude ,  le  paiement  de  là  somme  à 
laquelle  a  été  évalué,  du  vivant  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi ,  le  rachat  de  pareil 
droit ,  ne  peut,  après  la  consommation  du 
partage  et  à  moins  de  etipulation  à  cet 
égard ,  être  considéré ,  entre  ses  héritière , 
comme  une  dette  de  la  eucceeston. 

Le  payement  de  la  somme  représentative  du 
droit  d'usage  tombe  à  la  charge  de  celui  de$ 
copartageants  auquel  est  échu  l'immeuble 
grevé  arec  la  condition  de  supporter  toute 
servitude  active  et  passive, 

Ceet  là  une  conséquence  de  l'intention  com- 
mune et  équitable  que  les  parties  ont  dû 
avoir  en  ê  'imposant  cette  dern  iére  condition* 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  appliquer  les 
principes  en  matière  d'éviction,  établis  à 
l'art,  884,  C,  civ  («)?  —  Rés.  impl. 

(  LA    COMTESSE    DE    BlftlIT   ET  GOll*  ,    —    G.    LA 
COHHimE   DE   IIIHY-HA18IÈRE8. 

La  commune  intimée  avait  un  droit  d'u- 
sage dans  le  bois  de  Nimy-Maisières.  ^  Ce 
bois  fût  vendu  avec  cette  charge  aux  deux 
frères  Honorez.  En  1850,  ces  acquéreurs 
firent  défricher  une  partie  du  l>ois  et  s'en- 
tendirent avec  la  commune  sur  le  cantonne- 
ment de  son  droit  d'usage;  — En  1855, décès 
des  frères  Honorez  et  partage  de  leurs  biens 
avec  la  condition  que  les  copartageants  pre- 
naient ces  biens  tels  qu'ils  avaient  été  ac- 

(«)  V.  Duranton  ,  l.  4,  no  5S5 ,  édit.  Tarlier  ; 
Dalioz,  t.  26,  p.  410,  d"*  14. 
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qiiis,  avec  toutes  leurs  serTÎtades  actives  et 
passives.  Tous  les  immeubles  furent  ensuite 
classés  dans  les  différents  lots,  sans  indica- 
tion aucune  des  charges,  et  c'est  sur  ce  pied 
que  le  bois  de  Nimy-Maisières  fut  compris, 
pour  une  somme  correspondante,  paralt-il, 
au  prix  de  son  acquisition,  dans  le  lot  échu 
à  la  comtesse  de  Rigny  et  aux  autres  héritiers 
de  Florent  Honores.  Aucune  expertise  nV 
vait,  du  reste,  précédé  la  formation  des  lots. 

Attraits  par  la  commune  en  payement  de 
la  somme  représentative  de  la  valeur  du 
cantonnement,  la  comtesse  de  Rigny  et  ses 
cohéritiers  prétendirent  n'être  tenus  qu*à  la 
moitié  de  cette  somme ,  l'autre  moitié  in- 
combant, selon  eux,  aux  héritiers  d'Augus- 
tin Honorez.  La  servitude  n'existant  plus 
au  décès  de  Tauteur  commun  qui  en  avait 
stipulé  le  cantonnement,  la  somme  réclamée 
de  ce  chef,  disaient  les  appelants ,  formait 
une  dette  de  la  succession  et  cette  dette  de- 
vait être  acquittée  en  commun  par  tous  les 
héritiers;  ou  du  moins  il  y  avait  lieu  à  faire 
jouir  la  comtesse  de  Rigny  des  effets  de  la 
garantie  réglée  par  l'art.  884 ,  C.  civ.  Ces 
prétentions  ne  furent  pas  accueillies  par  le 
premier  juge. 

▲BaÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu*il  est  établi  par 
les  documents  du  procès  ,  l^"  que  le  bois  de 
Nimy-Maisièrcs  a  été  adjugé  en  1825  à  Flo- 
rent et  Augustin  Honorez  ,  avec  la  charge 
d'un  droit  de  pâturage  au  proGt  de  la  com- 
mune intimée  ;  2»  qu'en  1830  ladite  corn* 
mu  ne  a  réclamé  auprès  des  adjudicataires 
contre  les  défrichements  qu'ils  opéraient 
alors  dans  ledit  bois;  5<>  que  ceux-ci  ont  re- 
connu, à  cette  occasion,  le  droit  de  la  com- 
mune et  sont  convenus  avec  elle  d'attendre 
l'issue  de  certains  procès  pour  régler  le 
rachat  dudit  droit  à  l'amiable  et  par  voie  de 
cantonnement;  4°  que  les  défrichements  ont 
continué  sur  la  foi  de  cet  arrangement  ; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  de  choses 
qu'est  intervenu,  le  9  nov.  1835,  le  partage 
des  biens  acquis  en  commun  par  Augustin 
et  Florent  Honorez  ; 

Attendu  que  par  ce  partage  le  bois  de 
Nimy-Maisières  est  tombé  au  lot  des  repré- 
sentants de  Florent  et  que  toute  la  question 
du  procès  consiste  aujourd'hui  à  savoir  s'il 
y  est  entré  avec  la  charge  qui  le  grève  au 
proOt  de  la  commune  intimée  ,  ou  si  cette 
charge  doit  être  supportée  en  commun  par 
tous  les  copartageanls  ; 

Attendu  qu'une  pareille  question  ne  peut 


se  résoudre  que  par  l'Intention  cominune 
des  parties  et  par  les  règles  de  l'équité  qui 
doit  présider  à  tout  partage  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  elles  passaient 
devant  le  notaire  Tbomeret  à  Hons  Pacte  du 
9  nov.  1833,  dûment  enregistré,  les  parties 
ne  pouvaient  ignorer  et  n'ignoraient  pas  la 
charge  qui  grève  le  bois  de  Mimy-Maisières; 

Attendu  que  cet  acte  se  borne  à  désigner 
chacun  des  biens  à  partager  par  sa  situation, 
sa  contenance  et  son  titre  d'acquisition,  sans 
aucune  indication  des  rentes,  hypothèques, 
servitudes  ou  charges  qui  pouvaient  grever 
lesdits  biens  ensemble  ou  séparément  ; 

Attendu  qu'il  n'indique  pas  non  plus  la 
valeur  ou  l'estimation  de  chaque  bien  en 
particulier,  et  qu'il  ne  fait  mention  d'aucune 
expertise  qui  aurait  été  faite  pour  détermi- 
ner cette  valeur,  eh  un  mot  qu'il  se  borne 
à  donner  l'estimation  totale  des  biens  com- 
pris dans  chaque  lot  sans  autre  explication; 

Attendu  que  le  silence  des  parties  à  cet 
égard  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'intea- 
tion  ou  elles  étaient  de  régler  dans  les  con- 
ditions générales  du  partage ,  tout  ce  qui 
concernait  les  charges  de  leur  communauté 
et  notamment  la  charge  du  cantonnement 
dû  à  la  commune  de  Nimy-Maisières  ; 

Attendu  que  cette  dernière  charge  tombe 
évidemment  sous  l'application  du  Z*"  article 
desdites  conditions  ,  portant  que  les  parta- 
geants prennent  les  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  actuellement  avec  toutes  leurs 
servitudes  actives  et  passives,  tels  que  lesdits 
biens  ont  été  acquis,  etc.;  qu'en  effet,  d'une 
part,  le  droit  de  pacage  et  de  pâturage  est 
qualiûé  de  servitude  dans  l'art.  688,  G.  civ., 
et  que,  de  l'autre,  le  bois  de  Nimy-Maisières 
a  été  acquis  avec  cette  servitude  ; 

Attendu  que  celte  interprétation  se  con- 
ûrme  encore  par  la  manière  dont  les  parties 
ont  réglé  les  autres  charges  et  dettes  de  leur 
communauté  dans  les  art.  2,  4  et  K  des  con- 
ditions du  partage,  puisque  l'art.  2  est  re- 
latif aux  frais  et  charges  d'administration, 
l'art.  4  aux  rentes  et  hypothèques,  et  l'art.  S{ 
aux  dettes  éventuelles  qui  viendraient  à  être 
reconnues  par  la  suite ,  ce  qui  ne  peut  rai- 
sonnablement s'entendre  d'un  droit  de  pâ- 
turage ou  d'un  cantonnement  à  faire  pour 
racheter  ce  droit  ; 

Attendu  que  l'interprétation  donnée  à 
l'art.  2  s'accorde  d'ailleurs  avec  l'équité, 
puisque  tout  porte  à  croire  que  le  t>ois  en 
question  a  été  porté  dans  le  lot  échu  aux 
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rejpré^enUnls  de  Florent  Honorez  d'après  le 
prix  de  son  adjudication  ; 

Attendu  que  la  commune  intimée  est  dû< 
ment  autorisée  à  convertir  le  cantonnement 
qu'elle  a  demandé  originairement  en  une 
demande  d'indemnité  pécuniaire,  mais  que 
celte  circonstance*,  postérieure  au  partage 
da  9  nov.  1833,  est  sans  influence  sur  le 
sens  et  les  effets  dudit  partage  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Fav.  gén.  Graafif  en- 
tendu, met  l'appel  à  néant;  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  1«'  mars  1851 .  —  Cour  de  Br.— â«  Ch. 
—  PL  MU.  I>equesne  et  Slevens. 


!•  MOTIFS.  —  Dispositif.    —  2»  Pékebp- 

TIOII,  —  ÂIRÈT  SÉFIRITIF.  —    3»  ÉpOUX.  — 

Statut  hatrimorial.  -—  Cologne. 

1<»  Pour  connaître  la  portée  du  disposîiif 
d'un  arrêt  on  peut  le  combiner  avec  êes 
tnclifs. 

90  L*arréi  qui  réforme,  même  implicitement^ 
le  jugement  êur  une  exception  accueillie 
par  le  premier  juge  et  ordonne  en  mêtne 
tempe  une  preuve  au  fond,  n'est  pas  un 
simple  avant  faire  droit;  il  est  définitif,  ne 
tombe  pas  en  péremption,  et  empêche  celle 
de  l'instance, 

S»  Lorsque  des  épou9  fixent  immédiatement 
après  le  mariage  leur  domicile  dans  un 
certain  lieu,  leurs  droits  doivent  être  réglés 
par  les  statuts  du  domicile  du  mari  (<). 

(LtOPOU  DB  BO88K,  —  G.  LB  SYNDIC  DB  PBANTZ.) 

Sur  appel  en  date  du  2  fé? rier  1844  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Liège,  le  30  décembre  1843,  un  arrêt  rendu 
entre  parties  par  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
du  10  août  1844,  dispose  comme  suit  : 

«  Attendu  que  Ch.  Defranlz,  habitant  et 
tianquier  à  Cologne,  a  épousé  en  1775,  au 
ci-devant  duché  de  Luxembourg,  Rosse  De 
Bosse,  habitante  de  ce  duché  et  que  les 
époux  ont  immédiatement  après  fixé  leur 
domicile  à  Cologne  ;  —  Qu'il  est  d'une  juris- 
prudence constante  qu'en  pareil  cas  les 
droits  matrimoniaux  des  époux  doivent 
être  réglés  par  les  statuts  du  domicile  du 


(0  Y.  Br.,  15  déc.  1846;  Pas.,  1847,  p.  46; 
/.  de  B.^  p.  69;  CorréyDo*  1491  et  «uiv. 


mari;  — Attendu  qu'aux  termes  des  arti- 
cles 11  et  IS  des  statuts  de  la  ville  de  Colo- 
gne, il  se  formait  entre  les  époux  une  com- 
munauté qui  comprenait  les  biens  meu- 
bles apportés  en  mariage,  ainsi  que  les 
meubles  et  les  immeubles  acquis  durant  le 
mariage,  que  les  rentes  n'en  étaient  point 
exclues;  mais  que  les  immeubles  et  les  ren- 
ies foncières  appartenant  aux  époux  au  jour 
du  mariage  ou  qui  leur  échoient  pendant  le 
mariage  restaient  propres  aux  conjoints;  — 
Attendu  que  Ch.  Defranlz  ayant  fait  failfile, 
tous  les  biens  composant  la  communauté 
ont  été  dévolus  à  la  masse  créancière  et 
peuvent  être  revendiqués  par  le  syndic  ;  -^ 

Attendu (sans  influence);  —  Attendu 

qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'étendue 
des  droits  de  la  masse  créancière  sur  les 
rentes  revendiquées,  dépend  du  point  de 
savoir  si  ces  rentes  ont  été  des  propres  du 
mari  ou  si  elles  ont  fait  partie  de  la  com- 
munauté, ou  si  elles  ont  formé  des  propres 
de  l'épouse  ;  que  dans  les  deux  premiers  cas 
elles  appartiennent  à  la  masse,  tandis  que 
dans  le  dernier  cas  elles  n'appartiennent  à 
cette  masse  que  pour  le  S'obvenu  à  Ch.  De- 
frantz  par  le  décès  de  son  fils  arrivé  en  1824, 
et  que  dans  ce  même  cas  la  demoiselle  Elisa- 
beth Defrantz,  comme  représentant  sa  mère 
(Rose  De  Bosse)  et  son  père  a  pu  valablement 
et  sans  fraude  disposer  des  7/8  de  ces  rentes, 
au  profit  de  l'appelant  Léopold  De  Bosse  (ce 
que  le  premier  juge  avait  abjugé),  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  feu  De 
Tombay  ;  —  Attendu  que  les  parties  ne  sont 
point  d'accord  sur  l'origine  de  ces  renies  ou 
sur  leur  nature;  que  la  cause  n*a  point  été  in- 
struite sous  ce  rapport,  et  qu'il  ne  peut  être 
statué  définitivement  ;  —  Par  ces  motifs,  la 
cour,  avant  faire  droit,  ordonne  aux  parties 
de  communiquer  tous  les  titres  et  documents 
propres  à  établir  l'origine  et  la  nature  des  ren- 
tes litigieuses,pour  ensuite  être  statué  comme 
au  cas  appartiendra  ;  réserve  les  dépens.  » 

Cet  arrêt  fut  levé  et  signifié  ;  par  requête 
signifiée  le  24  juillet  1850,  Léopold  De  Bosse 
demanda  la  péremption  d'instance. 

ABKÉT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  l'action  avait 
pour  objet  une  revendication  de  rentes  et 
capitaux  exercée  par  le  demandeur,  Wal- 
raaf,  en  qualité  de  syndic  à  la  faillite  De- 
frantz, sur  le  fondement  que- ces  sommes 
faisaient  partie  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  celui-ci  et  Rose  De  Bosse,  son 
I  épouse; 
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Âtlenda  qae  Léopold  De  Bosse,  appelant, 
défendeur  en  péremption,  loul  en  soutenant 
que  ces  renies  et  capitaux  étaient  des  pro- 
pres de  Rose  De  Bosse,  et  que  les  créanciers 
du  mari  de  celle-ci  n*y  avaient  par  consé- 
quent aucun  droit,  s*en  prétendait  proprié- 
taire en  vertu  d'actes  de  cession  consentis 
en  sa  faveur  par  Elisabeth  Defranlz,  611e  et 
héritière  des  époux  Franz-De  Bosse  ; 

Attendu  que  la  validité  de  ces  actes  de 
cession  a  été  contestée  par  le  motif  qu'ils 
étaient  nuls  aux  termes  de  Tarticle  1596, 
C.  civ.,  ayant  été  faits  à  Tintervention  de 
De  Bosse,  mandataire  des  vendeurs  et  en 
même  temps  acheteur  par  l'intermédiaire 
de  De  Tombai,  défendeur  originaire  qui  a 
été  reconnu  n'être  qu'une  personne  inter- 
posée ; 

Attendu  que  c'est  dans  cet  état  de  la 
cause  que  le  premier  juge,  accueillant  ce 
dernier  moyen,  a  déclaré  nuls  les  actes  de 
transport  et  a  attribué  la  propriété  des  ren- 
tes et  capitaux  au  demandeur  intimé  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  présenté  les 
mêmes  moyens  en  instance  d'appel  ;  que  la 
Cour  avait  donc  à  décider  d'abord  si  les 
actes  de  transport  étaient  valables  et  ensuite 
si  les  rentes  et  capitaux  étaient  tombés  en 
communauté;  que  l'arrêt  du  10  août  1844 
se  borne,  il  est  vrai,  à  ordonner  une  instruc- 
tion ultérieure  sur  ce  dernier  point,  pour 
établir  l'origine  et  la  nature  des  rentes  et 
capitaux  dont  la  propriété  est  contestée; 
mais  qu'en  statuant  ainsi  il  a  virtuellement, 
mais  nécessairement  reconnu  la  validité  des 
actes  de  cession  faits  en  faveur  de  De  Bosse, 
et  réformé  à  cet  égard  le  jugement  dont  est 
appel;  que  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  com- 
binaison du  dispositif  avec  les  motifs  qui  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  attribue  à  l'appe- 
lant tous  les  droits  que  pouvait  avoir  Uose 
De  Bosse  aux  sommes  revendiquées  ;  qu'il 
n'est  pas  un  simple  arrêt  interlocutoire, 
mais  qu'il  contient  une  décision  définitive 
5ur  on  chef  de  contestation  ;  qu'il  ne  peut 
donc  tomber  eu  péremption,  et  qu'en  vertu 
du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance 
la  procédure  doit  être  maintenue  dans  son 
entier,  que  par  suite  la  demande  en  péremp- 
tion ne  peut  être  accueillie  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  de  M«  Belt- 
jens,  subst.,  rejette  la  demande  en  péremp- 
tion. 

Du  30  novembre  1850.  —  Cour  de  Liège. 


—  2«  Ch.'  —   PL  MM.  Zoude,  Robert  et 
Moxhon. 


TAXE.  —  Dépers. 

En  cas  de  confirmation  d'un  jugement,  c'est 
au  premier  juge  et  non  à  la  Cour  qu'il 
appartient  de  taxer  les  dépens  de  la  pre^ 
mière  instance,  si  ces  dépens  n'ont  d'ail- 
leurs  été  l'objet  d'aucun-  débat  en  appel. 

(GODBFROID, —    c.  BàLUl.) 

Batui  ayant  obtenu  un  jugement  de  con- 
damnation contre  Godefroid,  au  tribunal  de 
Yerviers,  celui-ci  en  releva  appel.  La  Cour 
confirma  purement  et  simplement  la  déci* 
sion  du  premier  juge.  L'avoué  d'appel  fit 
taxer  les  dépens  par  un  de  MM.  les  conseil- 
lers. —  L'avoué  d'instance  avait  négligé  de 
faire  taxer  ses  dépens  avant  l'appel;  et  après 
l'arrêt  intervenu,  il  soumit  son  état  de  frais 
de  première  instance  au  conseiller  taxateur, 
lequel  le  revêtit  de  la  taxe  exécutoire.  L'a- 
voué des  appelants  fit  opposition  à  cette  taxe, 
en  soutenant  qu'elle  devait  émaner  non  du 
juge  d*appel  mais  du  juge  de  première 
instance,  dont  la  décision  avait  été  infirmée. 
Arrêt  qui  accueille  cette  opposition  en  ces 
termes  : 

ABRÈT. 

FiA  COUR;  —  Attendu  que  la  confirma- 
tion d'un  jugement  sur  le  fond  emporte 
confirmation  sur  les  accessoires,  et  partant 
sur  les  dépens  :  d'où  il  suit  que  c'est  au 
tribunal  dont  le  jugement  est  confirmé,  qu'il 
appartient  de  délivrer  exécutoire  pour  les 
frais  faits  devant  lui;  que  ce  point  constitue 
un  complément  du  jugement;  qu'il  y  a  d'au- 
tant moins  de  doute  sur  l'intention  du  légis- 
lateur à  cet  égard,  qu'il  a  placé  la  liquidation 
des  frais  et  dépens  dans  le  livre  de  l'Exé- 
culion  des  jugements; 

Attendu  d'ailleurs  que  suivant  l'article  2 
du  décret  du  16  février  1807,  les  dépens 
dans  les  matières  ordinaires  doivent  être 
liquidés  par  un  des  juges  qui  aura  assisté  au 
jugement;  que  la  loi  a  voulu  que  le  juge  qui 
taxe  1^  dépens  fut  instruit  de  l'affaire  dans 
tous  ses  détails,  pour  qu'il  put  apprécier  si 
les  actes  de  l'instance  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu  ont  été  nécessaires,  et  que  ce  vœu  de  la 
loi  ne  serait  pas  rempli,  si  le  juge  d'appel 
pouvait  s'emparer  de  la  taxe  des  dépens  de 
première  instance,  sans  qu'elle  eût  fait  l'ob- 
jet d'une  critique  spéciale  dans  l'appel  ; 
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Déclare  Topposition  valable,  rejette  ledit 
eiécQtoire,  etc. 

Du  30  novembre  18K0.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  Ch.  —  Pi.  MH.  Poncelet  et  Clermont, 
avoaés. 


AVORTEMENT.  —  Tentative. 

La  ieniaiivé  fVavortement  n'eti  pas  punis* 
sable^  mênie  à  l'égard  du  Uêrê  gui  a  fàumi 
ieê  moyens  ou  donné  les  indications ^  dont 
U  femme  enceinte  a  fait  usage  sans  résul- 
tat {*). 

(L1  BIH.  PUBLIC,  —  C»  LA  FEMME  SCH...  ET  P...) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  do  conseil 

do  tribunal  d*Arlon,  la  femme  Sch et 

F...  avaient  été  renvoyées  devant  la  chambre 
d^accasation,  entre  autres  chefs,  sous  pré- 
tention, la  première,  de  tentative  d*avor- 
tement  sur  elle-même;  la  deuxième,  de 
U  même  tentalive  pour  avoir  procuré  les 
moyens.  Le  ministère  public,  près  la  cour 
d*appel,  a  requis  Tannulation  de  Tordon- 
nance,  par  Porgane  de  M.  Doreye,  1<"  avoc. 
générai;  ce  réquisitoire  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  en  fait  que  Tavortement  n'a 
pas  eu  lieu  ;  --  Attendu  en  droit  qu'il  ré- 
sulte du  texte  combiné  des  trois  dispositions, 
dont  se  compose  l'article  517  du  Gode  pénal, 
que  par  dérogation  à  l'article  2  du  même 
Code,  la  tentative  du  crime  d'avortement, 
soit  qu'elle  ait  eu  lieu  par  une  femme  en- 
ceinte sur  elle-même,  soit  qu'elle  ait  eu 
lieu  sur  elle,  de  son  consentement  ou  non, 
par  des  tiers,  n'est  point  punissable;  qu'en 
effet,  cet  article  punit  de  la  réclusion  la 
femme  qui  s'est  procuré  l'avortement  ou 
qui  a  consenti  à  faire  usage  des  moyens  à 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet, 
si  l'avortement  s*en  est  suivi,  et  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  les  médecins ,  chirur- 
giens, etc.,  dans  le  cas  où  l'atortement  au- 
rait eu  lieu;  qu'à  l'égard  de  la  femme,  il  est 
certain  que  le  fait  de  s'être  procuré  pour 
elle-même  l'avortement,  ou  celui  d'avoir 
fait  usage  des  moyens  lui  indiqués,  qui  lui 
ont  procuré  cet  effet,  sont  seuls  punis  de  la 
réclusion,  à  l'exclusion  de  la  tentative;  que 
la  même  expression  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'article  doit  présenter  naturel- 
lement le  même  sens,  de  l'avorlement  non 


(*)  V.Morin,  Z>ic/.,  v»  jlroHtmenii  Legrave- 
rend,  t.  !«',  p.  109;  Cbauveau,  no«  S60S  el  tuiv., 
—  t.  3,  p.  ISd;  éd.  belge  de  1844. 

PASIC,  1851.       ^  PABTIX. 


pas  simplement  tenté  mais  réalisé;  qu'il 
serait  contraire  aux  règles  d'interprétation, 
particulièrement  en  matière  pénale,  de  sup- 
poser que  la  même  locution  eût  une  signifi- 
cation différente,  dans  un  cas,  restrictive  et 
exclusive  de  la  tentative,  et  dans  un  autre, 
plus  étendue  et  attachant  la  criminalité  à  la 
simple  tentative  ;  que  l'intention  de  ne  punir 
indistinctement  que  l'avortement  consommé 
se  révèle  encore  dans  la  disposition  pénale 
de  l'article  317,  puisqu'il  ne  prononce  la 
peine  des  travaux   forcés  que  pour  autant 
que  l'avortement  ait    suivi    l'emploi    des 
moyens  indiqués,  etc.;  qu'on  ne  peut  sou- 
tenir, pour  repousser  celte  conséquence,  que 
la  peine  de  la  réclusion  serait  alors  applica- 
ble aux  termes  du  S  1*';  1"*  parce  que  cela 
serait  contraire  au   principe  général  posé 
dans  l'article  S  du  Code,  qui  considère  toute 
tentative  de  crime  comme  le  crime  même, 
et  le  punit  des  mêmes  peines  ;  St^  parce  que 
si  dans  l'espèce  le  crime  consommé  et  la 
tentative  étaient  restés  sous  la  même  règle, 
et  par  conséquent  assimilés  l'un  à  l'autre, 
la  considération  de  la  qualité  des  coupables, 
qui  a  déterminé  une  aggravation  dans  un 
cas,  l'aurait  aussi  motivée  dans  l'autre  ;  qu'il 
y  a  lieu  d'en  conclure,  que  pour  les  tiers 
comme  pour  la  femme  elle-même,  le  légis- 
lateur a  cru  par  des  motifs  de  prudence 
devoir  n'atteindre  que  le  crime  consommé.  » 

ÀBEtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  en  ce  qui  concerne 
la  prévention  d'une  tentative  d*avortement, 
qu*il  est  constant  que  l'avortement  n'a  pas 
eu  lieu,  que  par  suite  l'article  2  du  Code 
pénal  n'est  pas  applicable,  ainsi  qu'il  résulte 
du  texte  de  l'article  817  de  ce  Code  et  des 
discussions  dont  il  a  été  Tobjet  au  conseil 
d'Etat; 

Annule  de  ce  chef  l'ordonnance  de  prise 
de  corps. 

Du  30  juillet  1830.  —  Cour  d'appel  de 
Liège.  —  Ch.  d'accus. 


USUFRUIT  PATERNEL.  -  DtcatANCx.  — 

TOTfiLLE   (  FAITS    DE  ).  —  FeUITS.  —  PlES- 
CMPTION.  —  COMPEirSATlOir. 

La  prescription  de  l'art.  475 ,  C.  civ,,  est-elle 
applicable  à  l'action  qu'un  mineur  intente 
contre  son  père  en  reddition  de  compte  des 
meubles  consommés  et  des  fruits  perçus  par 
celui-ci  des  biens  propres  de  la  mère  prédé- 
cédée,  eldela  jouissance  desquels  le  père 
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9uMf)àni  élaii  déchu ,  à  Ùètàut  d'inven- 
hire  (»)  T  —  Rès.  aff.  (C.  civ.,  452,  456  et 
1449.) 

Le  p^re  peni-il  oppoêer  la  eomp^êàlfon  de  ce 
^u'il  a  dépeneé  pour  l'enireiien  de  eon  en- 
fant nu^eur  demeurant  toui  le  même  iûit, 
avec  les  fruiiê  dee  btens  de  cet  enfant  qu'il 
a  perçus  f  alors  surtout  que  ce  det-nier  n'a 
jamais  életé  de  réclamations  au  sujet  de  la 
perception  de  ses  revenus  (^  ?  —  Rés.  aff. 

(  fBRSOOm,  — c.  PIBMB  IT  GàBPÂBB  ▼ÂIiaABSBL»  ) 

|je  sieûr  Pierre  Vanhassel  s*esl  marié 
avec  Jeanne  Derycke  le  5  août  1805  sans 
contrat.  —  L'épouse  décéda  en  mars  1817, 
laissant  deux  enfants ,  Gaspard  et  llarie- 
Louise  Vanhassel.  —  Son  mari  négligea  de 
faire  inventaire  et  perdit  donc  l'usufruit  sur 
les  biens  de  ses  enfants  (art.  384  et  1442, 
Ç.  civ.).  —  Marie-Louise  Vanhassel  épousa 
Persoons  le  18  janvier  1845  et  décéda  ab 
intestat  le  ^1  mars  1846;  elle  avait  atteint 
sa  majorité  le  S  nov.  1835. 

Persoons  avait ,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage,  rosunruit  des  biens  de  sa 
femme»  >—  Le  10  fév.  1847,  il  assigna  les 
sieurs  Pierre  Vanhass^el  et  son  fils  Gas{»ard 
devant  (e  tribunal  de  Bruxelles,  en  partuge, 
1*  des  Immeubles  délaissés  par  Jeanne  De- 
rycke ,  mère  de  sa  femme ,  aûn  de  fixer 
ceux  de  ces  immeubles  lioumis  à  son  usu- 
fruit \  S»  des  biens  tant  nieubles  qu'immeu- 
bles ayant  composé  la  communauté  entre 
lui  et  sa  défunte  épouse.— Il  concluait  aussi 
à  ce  que  Pierre  Vanhassel  fût  tenu  de  rap- 

f>orter  et  tenir  compte  des  fruits  perçus  par 
ui  des  biens  de  sa  fille  depuis  Tépoque  de 
1817  jusqu'à  ce  jour,  et  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré non  recevable  à  réclamer  des  frais 
d'entretien  qui  avaient  été  amplement  com- 
pensés par  le  travafi  de  sa  fille. 

Vanhassel  opposa  la  prescription  dé  Par-  ! 
ticle  475  pour  la  périodeécoulée  jusqu*à  la  > 
majorité. 

Jugement  du  6  juillet  1847  ainsi  conçu  : 

ft  Attendu  que  parties  sont  d'accord  de 
procéder  ati  partage;  que  seulement  le  dé- 
(todeur  Pierre  Vanhassel  prétend  être  dis- 
pensé de  rendre  cfompte  des  meubles  qui 
n'existent  plus  en  nature,  consommés  pen- 
dant la  minorité  de  l'épouse  du  demandeur, 


(0  V.  Toollicr  ,  t.  S,  n«  1276  ;  Daîioz  ,  l.  27, 

K.  575,  no  iO.  •—  Le  père,  lapreicripiion,  d*«prè« 
I  jarisprudenoe,  étant  récwroiiue,  ne  ppurrait  < 
après  dix  ans  réclamer  les  irait  de  nourriture^ 


ainsi  que  dés  ^uits  perçus  pendant  la  mido- 
rité  de  feu  l'épouse  du  demandeur  el  qui 
ne  sont  pas  prouvés  avoir  existé  encore  en 
nature  à  sa  majorité  ;  —  Attendu  quant  à 
ces  objets  que  Marie-Louise  Vanhassel,  du 
chef  de  laquelle  le  demandeur  exerce  son 
action,  est  devenue  majeure  le  30  nov.  1855, 
que  la  présente  action  a  été  intentée  le  16 
fév.  1847  ;  —  Attendu  que  si  le  défendeur 
Pierre  Tanhassel  a  négligé  de  faire  inveh- 
taire  à  la  mort  de  sa  fertime ,  inère  de  la 
mineure,  Taction  qui  est  née  de  ce  chef  par 
la  mineure  dérive  d'un  fait  de  la  tutelle, 
qu'ainsi  les  meubles  existant  i  cette  époque, 
dans  la  communauté,  et  les  fruits  perçus 
pendant  lé  minorité  de  la  fittè  de  Pierre 
Vanhassel  et  provenant  des  biens  apparte- 
nants à  celle-ci  forment  un  des  errements  da 
compte  tutélaire  et  des  faits  de  gestion  dq 
luteur;  qu'il  n'y  a  donc  pas  dans  l'espèce 
entre  le  tuteur  et  la  mineure  existence  de 
contrat  étranger  à  la  tutelle  ;  —  Attendu  que 

Sour  apprécier  si  les  faits  sur  lesquels  le 
emandeur  fonde  sa  conclusion ,  quant  au^ 
meubles  et  fruits  consommés  pendant  la 
minorité  de  Marie- Louise  Vanhassel,  sont  des 
faits  de  tutelle  dans  le  sens  de  l'art..  475, 
G.  civ.,  il  faut  mettre  cet  article  en  rapport 
avec  les  art.  fil  fil  et  2135,  G.  civ.,  et  exa- 
miner si  d'après  ces  derniers  articles^  les 
enfants  mineurs  ont,  après  la  mert  de  leur 
mère,  hypothèque  léjgale  sur  les  biens  de 
leur  père  tuteur,  à  raison  de  la  part  de  leur 
mère  dans  la  communauté  ou  dé  ses  i%prtseâ 
stipulées  en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, an  ses  apports^  en  caa  de  non 
communauté  ou  sa  dot  sous  le  régime  dotal 
proprement  dit  ;  ^  Attendu  qo*il  est  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  Thypo- 
thèque  légale  des  nrinevrs  frappe  les  biens 
du  tuteur  pour  tout  ce  dont  le  tuteur  est  dé- 
biteur envers  le  mineur,  lors  de  Touverture 
de  la  tutelle,  ou  dont  il  devient  débiteur 
depuis  cett«  ouverture  si  la  éelte  est  devenue 
exigible  pendant  la  tutelle;— Attendu  d*ail- 
leurs  qu'un  desdevoin  du  père  toteur  était 
de  ponserver  an  mineur  sa  part  dana  les 
meubles  de  la  communauté  du  chef  de  sa 
mère  et  de  faire  inventaire;  que  c'est  diaprés 
ces  principes  que  la  jurisprudence  a  admis 
que,  sous  les  coutumes  générales  de  la  Flan- 
dre ,  les  mineurs  avaient  hypothèque  tacite 
sur  les  biens  de  leur  père  tuteur  ponrlenrp 
deniers  pnpillatres  el  part  dans  la  commu- 


et  ii  serait  tenu  des  intéréia  et  fruits  qui  ont 
servi  à  procurer  cette  nourriture  ;  cela  serait-il 
juste? 

(•)  y.  Nîmes,  l«r  mai  1820;  Br.,  19  mai  1837. 
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naaté  diaprés  le  droit  romain  ,  malgré  Par- 
ticle  94  de  redit  perpétuel  de  1611 ,  hypo- 
thèque dont  Part.  S135,  C.  civ.,  a  valu 
inscription  ;~  Attendu  que  diaprés  ces  prin- 
cipes on  ne  peut  contester  que  dans  Tes- 
pèce  les  réclamations  du  demandeur  du 
chef  des  meubles  consommés  pendant  la 
minorité  de  Marie- Louise  Vanhassel  et  les 
fruits  perçus  pendant  celte  minorité,  par  le 
défendeur  Pierre  VanhasseJ,  sont  relatives  k 
des  faits  de  la  gestion  tutelaîre  et  parlant 
prescrites  aux  termes  de  Part.  47K,  t.  civ.; 
—  Attendu  que  si  au  premier  abord  ce  sys- 
tème parait  absurde  parce  qu*i1  entraîne  la 
conséquence  que  les  enfants  majeurs,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Péponx  précédé,  ont  con- 
tre leur  père  ou  mère  survivant  le  droit  de 
pétition  d*bérédité  pour  réclamer  les  fruits 
des  bieus  propres  et  de  la  pari  de  leur  mère 
dans  le  communauté,  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans,  tandis  que  les  enlanls  mineurs 
à  Pépoque  du  décès  do  père  on  mère  du 
chef  desquels  ils  agissent,  o*auraient  que  dix 
ans,  i*injnstice  de  cette  conséquence  dispa- 
raît lorsqo*on  se  pénètre  des  motifs  qui  ser- 
vent de  base  à  la  prescription  établie  par 
Part.  47tf,  C.  civ.,  qui  malgré  la  position 
favorable  du  pupille,  devenu  d*ailleurs  ma- 
jear,  prend  en  considération  la  situation  du 
tuteur  pour  qui  la  tutelle  a  été  un  acte  oné- 
reux, dont  les  embarras  ne  doivent  pas  être 
indéfiniment  proleogés  contre  lui  ;  —  At- 
tendu 4ne  dans  Part.  47K,  G.  civ.,  le  légfs- 
lateor,qtti  avait  pourpréoédentPinterpréta- 
tion  donnée  par  la  jurisprudence  ancienne 
à  Part,  l*'  de  Pordonnance  de  1667 ,  qui 
admettait  le  prescription  de  trente  ans ,  en 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle,  a 
trouvé  que  cette  doctrine  était  un  excès  en 
cette  matière  et  un  mal  réel  pour  la  société, 
et  a  réduit  la  prescription  à  dix  ans  ;  que 
ces  motifs  s'appliquent  i  Pespèce.  —  En  ce 
qui  ooneerne  les  fruits  perçus  pendant  la 
majorité  de  Pépouse  du  demandeur  jusqu'à 
Pépoque  de  son  mariage,  18  janv.  1845:  — 
Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié  qu'elle  a  ha« 
bité  avec  son  père  Pierre  YanhasseT,  et  qu'il 
s^agit  d*examinér  la  question  de  savoir  si 
le  père,  entrelenanfl  sa  fille  d'qne  part  et  de 
Pautre  part  jouissant  de  ses  biens,  a  utile- 
ment géré  pour  elle  ;  --  Attendu  que  ce 
mode  de  cohabitation,  depuis  le  3  nov.  18S5 
jusqu'au  18  janv.  1845,  prouve  qpe  le  père 
et  la  fille  ont  habité  ensemble  sans  réclama- 
tion de  ce  chef,  et  (^u'il  est  de  présomption 
que  tous  deux  ont  apprécié  la  justice  de 
cette  compensation,  d'ailleurs  en  usage  dans 
les  campagnes  ;  que  cette  présomption  re- 
lative à  un  engagement  formé  sans  conven- 


tion est  admissible  d'après  les  art.  1348  et 
1353,  G.  civ.;  —  Attendu  que  le  défendeur 
Pierre  Vanhassel  a  accepté  le  serment  qui 
lui  a  été  déféré  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, etc.  »  —  Appel. 

Subsidiairement  Vanhassel  fit  valoir  la 
compensation  avec  la  nourriture,  les  vête- 
ments, Peutrelien  et  les  frais  de  maladie  de 
sa  fille. 

ABRtT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  i^oyen 
de  prescription  déduit  de  Part.  475,  G.  civ.: 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
Pierre  Vanhassel ,  ici  intimé  ,  a  négligé  de 
faire  inventaire  à  la  mort  de  son  épouse 
Gatherine  Derycke,  décédée  à  Ootingen  en 
mars  1817  ;  qu'ainsi  et  d'après  Part.  1449, 
C.  civ.,  il  a  perdu  la  jouissance  des  revenus 
de  ses  enfants  mineurs  qui  lui  était  attribuée 
par  Part.  584  du  même  code  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  Pierre  Vanhassel 
a  touché  les  revenus  de  sa  fille  Marie-Louise 
Vanhassel  pendant  sa  minorité,  il  n'a  pu  le 
faire  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  et  sous  Po- 
bligation  de  renseigner  ces  revenus  dans  son 
compte  tutelaire;  que  de  même  il  serait 
comptable  comme  tuteur  pour  les  meubles 
appartenant  à  sa  fille  qu'il  aurait  pu  avoir 
consommés  pendant  sa  minorité  ; 

Attendu  que  les  obligations  quç  le  père 
Vanhassel  9  contractées  dans  ces  circon- 
stances, vis-à  vis  de  sa  fille  mineure,  ont  évi- 
demment pour  base  des  faits  de  la  tutelle 
dans  le  sens  de  Part.  475  précité  \  qu'il  est 
d*aiUeurs  hors  de  doute  que  les  immeubles 
du  tuteur  pourraieut  en  raison  de  ces  faits 
être  grevés  de  Phypothèque  légale  établie 
en  faveur  des  mineurs  par  Particle  2135, 
n»  1",  G.  civ.; 

Attendu  que  Part.  475,  G.  civ.,  statue 
que  toute  action  du  mineur  contre  son  tu- 
teur, relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  ma- 
jorité ; 

Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
entre  le  S  nov.  1835,  jour  ou  Marie-Louise 
Vanhassel  a  atteint  sa  majorité  et  le  16  fé- 
vrier 1847  ,  date  de  Piniroduction  de  la 
cause,  d'où  il  suit  que  l'action  dirigée  con- 
tre Pierre  Vanhassel ,  en  tant  qu'elle  con- 
cerne sa  gestion  comme  tuteur,  est  prescrite. 

En  ce  qui  touche  les  fruits  perçus  depuis 
la  majorité  de  Marie-Louise  Vanhassel  jus- 
qu'à Pépoque  de  son  mariage  avec  Pappe- 
lant,  le  18  janv.  1845  : 
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Âtlenda  qae  pendant  tout  ce  temps  Marie- 
Louise  Vanhassel  a  habité  avec  son  père 
qoi  a  pourvu  à  sa  nourriture  et  à  son  en- 
tretien ;  que  dans  ce  long  intervalle  elle  n*a 
jamais  élevé  de  réclamations  à  charge  de 
son  père  au  sujet  de  la  perception  de  ses 
revenus  ;  qu'il  est  donc  naturel  de  présu- 
mer qu'elle  considérait  elle-même  cette  per- 
ception comme  une  juste  compensation  du 
logement,  de  la  nourriture  et  de  Pentrelien 
qu'elle  recevait  dans  la  maison  paternelle  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  revenus  de 
Marie-Louise  Vanhassel,  eu  égard  à  la  na- 
ture et  à  la  contenance  de  ses  immeubles, 
fie  peuvent  guère  être  évalués  à  plus  de 
125  fr.  par  année  ;  qu'en  admettant  que 
Marie-Louise  Vanhassel ,  qui  était  d'une 
constitution  faible,  ait  pu  être  de  quelque  uti- 
lité dans  le  ménage  de  son  père,  il  est  néan- 
moins certain  que  les  frais  de  sa  nourriture 
et  de  son  entretien  ont  dû  excéder  les  béné- 
fices que  son  père  a  pu  retirer  de  ses  reve- 
nus ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'appelant  est  non  fondé  dans  ce  chef  de  ses 
conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  sur  les  autres 
points  du  litige  les  motifs  repris  au  juge- 
ment dont  appel ,  met  l'appel  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  12  déc.  1849.  —  Cour  de  Br.  —  5«  Ch. 
— P/.  MM.  Couppée  et  Fransman. 


ADULTÈRE.  —  RtcoRGiLiATioFr.  —  Suhsis. 
—  PasuvE. 

Le  mari  qui,  postérteurement  aus  faits  d'à- 
duUère^  s'est  réconcilié  avec  sa  femme,  est 
non  recevable  à  la  dénoncer  (<). 

L'allégation  de  cette  réconciliation  devant  le 
juge  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en 
adultère,  ne  donne  pas  lieu  à  surseoir  jus- 
qu'au jugement  sur  ce  point  par  le  juge 
civil  devant  lequel  est  portée  une  demande 
en  divorce  pendante  entre  parties. 

Il  appartient  au  juge  correctionnel  dy  sta- 
tuer, en  en  ordonnant  la  preuve  selon  te 
mode  admis  par  le  Code  d'instruction. 

(  LE  MIN.  PDB.,  —  C.  W..,.  ) 

La  damé  W....,  ayant  été  poursuivie  de- 


{i)  V.  Paris,  CaM.,  7  août  1835  et  38  juin  1839 
(S.,  39, 1, 703)  ;  Chauveau,  t.  3,  p.  931,  éd.  belge 
de  1844,  —  no*  3873  et  suiv.;  Mangin,  n»  130. 


vant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  du 
chef  d'adultère,  intervint  par  défaut  un 
jugement  du  16  nov.  1848,  qui  la  condamna 
à  6  mois  d'emprisonnement.  —  Opposition. 
—  Devant  le  tribunal  M«  Kennis  conclut  à 
ce  qu'il  fût  sursis  sur  l'action  en  adultère 
jusqu'au  résultat  de  la  demande  en  divorce 
portée  à  la  requête  de  la  prévenue  devant 
le  tribunal  civil  d'Anvers.  Il  prétendait  que 
depuis  la  date  des  faits  d'adultère  imputés 
à  sa  cliente  il  y  avait  eu  réconciliation  entre 
les  époux,  ce  qui  rendait  l'action  non  rece- 
vable. —  Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  d'après  l'art.  336,  C.  pén., 
l'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé 
que  par  le  mari  ;  d'où  résulte  que,  pour  que 
l'action  du  ministère  public  puisse  être  re- 
cevable, il  faut  que  le  mari  lui-même  le  soit 
d'abord  dans  sa  dénonciation;  —  Attendu 
que  le  même  article  du  Code  pénal,  en  pré- 
cisant une  fin  de  non-recevoir  contre  la  dé- 
nonciation du  mari,  sans  abroger  celle  déjà 
'contenue  dans  les  art.  S72  et  273,  C.  cîv., 
ne  fait  qu'ajouter  une  nouvelle  fin  de  non- 
recevoir  à  celle  déjà  établie;  —  Attendu 
que  la  prévenue  soutient,  dans  Tespèce,  que 
postérieurement  i  l'époque  à  laquelle  se  se- 
raient passés  les  faits  qui  lui  sont  imputés, 
il  y  aurait  eu  réconciliation  entre  elle  et  son 
mari,  et  que,  partant,  ni  la  dénonciation  de 
celui-ci  ni  l'action  du  ministère  public  ne 
peuvent  être  recevables;  —  Attendu' qu'il 
est  de  principe  que  le  tribunal  saisi  d'une 
action  l'est  aussi  des  exceptions,  à  moins 
d'une  dérogation  formelle,  et  que,  s'agissanl 
d'une  action  pénale  introduite  devant  un 
tribunal  de  répression,  les  formes  tracées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  doivent 
être  suivies  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  recevable  la  fin  de  non-recevoir  dé- 
duite d'une  prétendue  réconciliation ,  et 
admet,  séance  tenante,  à  en  subministrer 
la  preuve  d'après  les  règles  tracées  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  » 

Au  fond,  la  dame  W dénia  les  lettres 

lui  attribuées,  et  sur  lesquelles  était  fondée 
en  partie  l'action,  et  demanda  que,  sans 
avoir  égard  aux  preuves  administrées  dans 
l'instruction  faite  par  défaut,  il  fût  procédé 
conlradicloirement.  Elle  soutint  aussi  que 
si  le  ministère  public  voulait  faire  usage  des 
lettres,  il  y  avait  lieu  de  lui  enjoindre  de 
faire  procéder  à  une  vérification  d'écriture. 
—  Le  tribunal,  par  jugement  du  21  mai 
1849,  ordonna  au  ministère  public  de  four- 
nir les  preuves  à  l'appui  de  son  action,  celles 
résultant  de  l'instruction  qui  avait  eu  lieu 
par  défaut  ne  pouvant  être  prises  en  consi- 
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dératîoD.  —  Par  jagemeot  du  26  juin  1849, 
le  tribunal,  se  fondant  sur  la  déposition  des 
témoins  et  les  pièces  produites,  condamna 

la  dame  W à  trois  mois  de  prison.  — 

Appel.  —  Arrêt  par  défaut  du  15  mars  1849 
qai  met  Tapp^  à  néant.  —  Opposition. 

ARKftT   (<)• 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  déclarant 

Sue  le  juge  saisi  d*une  action  est  aussi  saisi 
e  la  connaissance  des  exceptions,  en  sui- 
vant toutefois  les  formes  ordonnées  par  les 
lois  pénales  lorsqu'il  s'agit  d*une  action  ré- 
pressive, et  en  admettant,  diaprés  ce,  la 
préf  enue  à  faire  preuve  du  fait  auquel  celle- 
ci  attache  la  fin  de  ndn-recevoir  qu'elle 
oppose  à  son  mari,  le  premier  juge  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  lois  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  déboute,  etc. 

Du  80  avril  1849. 
—  PL  M«  Kennîs. 


-GourdeBr«  — 4"Ch. 


LOGEMENT  MILITAIRE.  -  Orncisas.  - 

CASXRirBVBIfT.      —     VllLB     D*AhVXXS.     — 
MA6ÀSIII8.    —    CsSSIOIf. 

Faut-il  considérer  comme  un  acte  d'adminis- 
tration publiguCy  et  non  comme  un  contrat, 
le  décret  du  33  avril  1810  qui  porte  cession 
aux  villes  de  divers  bâtiments  militaires? 
—  Rés.  aff. 

L'affèctalion  de  bâtiments  ainsi  cédés  à 
charge  de  fournir  du  logement  à  certains 
officiers  a^t-elle  cessé  par  les  dispositions 
fiostérieures  en  vertu  desquelles  tes  officiers 
doivent  se  loger  à  leurs  frais  f  —  Rés.  aff. 

Ijs  disposition  du  règlement  du  90  Juin  1814 
(obligatoire  en  Belgique) qui  règle  ce  point 
doit  s'appliquer  aux  commandants  du  génie 
et  aux  commandants  d'armes  aussi  bien 
qu'à  tous  autres  officiers  et  aux  intendants 
militaires. 

Une  renonciation  à  des  droits  ne  se  présume 
pas,  et  doit  éire  expresse  et  certaine. 

La  charge  imposée  dans  un  décret  de  cession 
faite  à  une  ville  de  bâtiments  militai res^ 
(  décret  porté  en  exécution  de  la  loi  du  23 
avril  1810),  gii'//«  seraient  offectés  à  des 
magasins  militaires,  doit  encore  être  accom- 
plie. 


<i)  V.  Parrélde  rejei,  1850,  U«  partie,  p.  132. 


(  LB  VIRISTIIE  DB  LÀ  GUBRRB,  —  G.    LA  TILLX 

d'arvbxs.  ) 

Par  exploit  du  12  déc.  1842,  l'État  belge 
fit  assigner  la  ville  d*  An  vers  pour  :  «  Attendu 
que,  par  décrets  des  33  avril  et  50  juillet 
1810,  divers  bâtiments,  et  entre  autres  Vhà- 
tel  de  Salm-Salm  sis  en  celle  ville  d*Anver8 
avec  les  quatre  maisons  qui  en  dépendent 
ont  été  cédés  à  la  ville  d'Anvers  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1•^  n^"  4,  du  décret 
du  30  juillet  1810,  ledit  hôtel  doit  servir  de 
logement  et  magasin  militaires,  ainsi  que  de 
logement  au  commandant  d'armes  et  au 
commissaire  de  guerre,  lorsque  l'avance- 
ment des  travaux  de  la  place  n'exigerait 
plus  son  entière  occupation  pour  service  du 
génie;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article 
précité  que  cette  cession  a  été  faite  à  titre 
onéreux,  c'est-à-dire  que  l'hôtel  resterait 
affecté  au  service  spécial  indiqué;  —  At- 
tendu que,  contrairement  à  la  condition 
posée  par  le  décret  précité  du  30  juill.  1810, 
la  ville  d*Anvers,  s*appuyant  sur  un  arrêté 
du  régent  du  16  juin  1831,  prétend  avoir 
la  libre  disposition  de  l'hôtel  susmentionné, 
et  le  droit  de  le  faire  servir  à  son  profit  à 
tout  autre  usage  que  celui  auquel  ledit  décret 
l'a  spécialement  destiné  ;  —  Attendu  qu*en 
admettant  que  le  régent  ait  pu  changer  la 
destination  de  Timmeuble  cédé,  il  n'a  pu, 
et  il  n'a  pas  déchargé  la  ville  de  l'obligation 
qui  fait  la  condition  de  la  cession,  c'est-à- 
dire  de  fournir  les  logements  et  magasins  ; 
en  effet,  par  Tarrélé  susdit,  la  ville  est  au- 
torisée à  céder  au  ministre  de  l'intérieur  le 
bâtiment  de  Thôlel  de  Salm-Salm  à  condi- 
tion toutefois,  porte  Tarrêlé,  qu'il  soit  con- 
venablement pourvu  par  elle  au  casernement 
des  troupes  pour  lequel  était  réservé  ledit 
hôtel  ;  qu'en  combinant  Part.  1*',  n®  4,  du 
décret  du  30  juillet  1810  avec  l'arrêté  sus- 
mentionné, qui  s'y  réfère,  il  en  résulte  clai- 
rement que  le  seul  bénéfice  que  la  ville 
pourrait  tirer  de   cet  arrêté  c'est  qu'elle 
serait  déchargée  de  fournir  dans  Thôtel  de 
Salm-Salm  les  logements  et  magasins  men- 
tionnés dans  le  décret  du  30  juillet  1810,  en 
mettant  à  la  disposition  du  minisire  de  la 
guerre  un  bâtiment  convenable  pour  y  loger, 
sMI  le  juge  convenable,  le  commandant  du 
génie,  avec  son  matériel  et  ses  bureaux,  le 
commandant  d'armes  et  le  commissaire  de 
guerre,  aujourd'hui  l'intendant  militaire  ; 
~  S*entendre,  ladite  ville  d'Anvers,  con- 
damner à  mettre  à  la  disposition  de  TEtat  un 
local  réunissant  les  conditions  pour  fournir, 
en  tant  que  de  besoin,  les  logements  du  com- 
mandant du  génie ,  commandant  d'armes. 
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intendant  militaire,  avec  les  accessoires  né- 
cessaires pour  lears  bureadx  et  magasins^  te 
tout  conformément  aux  décrets  précités.  » 

La  ville  intimée  répondit  à  cette  action 
par  la  conclusion  suivante  : 

Attendu  que  la  demande  de  TEtal  belge, 
telle  qu'elle  est  libellée,  tçnd  à  faire  con- 
damner la  défenderesse  à  mettre  â  la  dispo- 
sition de  TElal  un  logement  pour  le  com- 
mandant du  génie,  le  commandant  dç  place 
et  rinlendant  militaire;  attendu  que  Par- 
ticle  1«'  du  décret  du  50  juill.  1810,  invoqgé 
par  TElat,  porte  :  u  Les  bâtiments  et  éta- 
«  blissements  que  notre  ministre  de  la  guerre 
t(  doit  faire  remettre  dès  à  présent  à  la  ville 
<(  d^Anvers,  en  exécution  de  Tart.  2  de  notrç 
«  décret  impérial  du  25  avril,  pour  le  caser- 
<(  nement  de  la  garnison  h(ibituelle  de  cette 
«(  place,  qui  demeure  Ûxée  à  4,000  hommçs, 
tt  dont  200  de  cavalerie,  sont  :  1«  la  partie 
«  de  la  caserne  dite  du  Béguinage  pour  Tin- 
«  fanterie,  etc.;  i'*  T^ôtel  de  Salm  pour  lo- 
«  gements  et  magasins  militaires  atec  ïeê 
«  quatre  maisons  qui  en  dépendent,  numé- 
«ros  1449,  1480,  1498  et  1»0Q,  lequel 
Il  pourra  servir  aussi  de  logement  au  com- 
«  mandant  d'armes  et  au  comnaissaîre  des 
»  guerres,  lorsque  Tavancement  des  travaux 
»  de  la  place  n'exigera  plus  son  entière  occv- 
n  pation  pour  le  service  du  génie;  »  attendu 
çue  les  dispositions  de  ce  décret^  en  cédant 
a  la  ville  d'Anvers  la  propriété  de  l'hôtel  de 
Salm,  lui  imposaient  l'obligation  de  casernor 
dans  les  bâtiments  cédés  une  garnison  s'é- 
levant  au  n^aximum  de  quatre  mille  hommes, 
et  lui  défendaient,  conformément  a  l'art,  i 
du  décret  du  25  avril  précédent,  de  disposer 
de  l'hôtel  de  Salm,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  toute  autre  destination 
que  celle  ç^jdonnée  ou  permise  par  le  décret 
susdit,  mais  que  oi  les  termes,  ni  l'esprit 
de  ce  décret  n'imposent  à  la  ville  l'obligation 
de  fournir  le  logement  aux  officiers  pour 
lesquels  il  est  demandé  ;  attendu  d'ailleurs 
que,  par  des  dispositions  législatives  posté- 
rieures, et  notamment  par  tçs  arrêtés  des 
26  ci  50  juin  1^14  et  20  déc.1819,  les  villes 
ont  été  obligées  de  fournir  le  casernement 
pour  toutes  les  troupes  assignées  â  leurs  gar- 
nisons ,  ma,is  ont  été  par  contre  dispensées 
de  fournir  le  logem.eqt  aux  officiers,  de  quel- 
que rang  qu'ils  soient,  à  l'exception  des  trois 
premières  nuit^  de  leur  arrivée;  attendu 
que  lorsquç  le  régent  de  la  Bel^iqMç,  par 
son  arrêté  du  16  juin  1851,  a  autorisé  la 
ville  d'^nver^  i  mettre  à  |a  disposition  de 
M.  le  mmistre  de  l'intérieur  rhôtel  de  Salm 
â  la  charge  par  el(e  de  pourvoir  raisonnable- 


ment au  casernepient  des  troupes  auquel 
cet  hôiel  était  destiné,  le  régent  a  usé  des 
pouvoirs  que  les  lois  lui  conféraient,  et  fa 
ville  d'Anvers  a  rempli  les  devoirs  q^ui  lai 
étaient  imposés  par  les  lois  en  vigueur,  en 
fourniss^ant  constamment  des  casernes  â 
toutes  les  troupes  composant-la  garnison  de 
la  place;  par  ces  motifs,  la  ville  concloait 
â  la  non-recevabilité  de  la  demande,  el  ré- 
conventionnellement ,  attendu  qij'jl  était 
constant  Que  l'hôtel  de  SaJm  formait  la  pro- 
priété exclusive  de  la  ville  d'Anvers;  attendu 
cependant  que  TEtat  belge  avait  perçu  des 
occupants  dudit  hôtel,  depuis  l'année  1817 
jusqu'au  24  oct.  1830,  un  loyer  annuel  de 
654  fr.  9i  cent.,  ensemble  une  somme  de 
8,750  fr.  15  cent.,  qu'il  devait  restituer  à 
la  ville,  propriétaire  dudit  hôtel,  Fa  ville 
d'Anvers  réclamait  cette  somme  de  8,750  fr. 
15  cent. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du 
28  juin  1844  ainsi  conçu  : 

(c  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en 
date  du  12  décembre  1842,  par  lequel 
l'Etat  assigne  la  ville  d'Anvers,  en  la  per- 
sonne du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  à  l'effet  de  fournir  Tes  logements  du 
commandant  du  génie,  du  commandant 
d'armes  et  dé  l'intendant  militaire,  avec 
les  accessoires  nécessaires  pour  bureaux  et 
magasins,  et  à  lui  payer  en  outre,  à  titre 
d Indemnité,  la  somme  de  120^000  francs 
pour  inexécution  desdites  obligations  depuis 
le  16  juin  1851  ;  —  Vu  les  décrets  impé- 
riaux des  25  avril  et  50  juillet  1810,  ainsi 
que  les  autres  pièces  du  procès;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  du  décret  du 
90  juiUet  1850,  les  diverses  propriétés  y 
mentionnées  ont  été  cédées,  en  exécution 
de  l'art.  2  du  décret  du  2S  avril  même 
année,  à  la  ville  d'Anvers  pour  le  caserne- 
ment de  la  garnison  habituelle  de  cette 
place,  fixée  alors  à  4,000  hommes,  dont 
200  de  cavalerie;  —  Attendu  que,  diaprés 
le  n'*  4  dudit  article  1*'  du  décret  du  50 
juillet  1810,  l'hôtel  de  Salm-Salm  dont  il 
s'agit  spécialement  ici  au  procès  a  été  remis 
avec  tes  quatre  maisons  qui  en  dépendent 
à  la  ville  d'Anvers,  pour  iagemeniê  ei  maça- 
st'n  militaire ,  et  ce  à  la  charge ,  au  prescrit 
des  deux  décrets  susmentionnés,  de  l'entre- 
tenir à  ses  frais  et  de  ne  pouvoir  en  dispqser 
sans  ^autorisation  du  gouvernement;  — 
Attendu  que,  sous  ladite  condition  de  con- 
tinuer, conformément  aux  règlements  en 
vigueur ,  k  pourvoir  au  coserfieiweiil  de  la 
gamiêCHy  la  régence  d'Anvers  a  été,  par 
arrêté  royal  du  20  décembre  1819,  confir- 
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mée  dans  la  plénitude  dé  son  droit  de 
propriété  sar  tes  divers  bâtiments  à  elle 
cédés  par  lès  pridits  décrets;  —  Attendu 
qoe  si  plos  tard,  et  par  suite  de  rifréèndié 
survenu  à  la  ci-devant  maison  de  Sûi^élé 
mile  et  militaire,  rii6tel  de  Salm  et  dépen- 
dances a  été  employé  à  une  autre  ilestiha^ 
liOB(|ae  celle  qui  loi  était  primitivement 
affectée  par  ces  décrets ,  c*està-dire  pour 
logemenis  et  magasins  militaires,  là  défen- 
deresse y  a  été  complètement  autoriiëë  par 
arrêté  do  régent  en  daté  dû  16  juin  1831, 
et  ee  i  la  seule  condition  aussi  qu^il  soix 
convenablemetil  pourvu  par  elle  au  caser- 
nement des  troupes  pour  lequel  il  était 
réservé;  —  Attendu  que,  par  suite  de  cette 
aolorisation  et  conformément  à  fart.  5  du 
décret  du  S3  avril  1810,  la  ville  d*Anvers  a, 
en  remplacement  de  ce  bâtiment,  ce  qui 
n*e8t  pas  méconnu  au  procès,  pourvu  aoi 
logements  des  troupes  par  d'autres  locaux 
même  pltt9  «p^cieux  et  que»  quant  à  Tobli- 
gation  de  fournir  aussi  des  magasins  mili- 
taires, le  demandeur  ne  réclame  point  de  ce 
cb^;  —  Attendu  qo*il  suit  de  ce  qUi  pré- 
cède que  tes  prédits  décrets  de  cession,  qui 
forment  Ici  contrat  ehtre  parties,  ne  renfer- 
ment auicunè  condition  d^»ù  natlk-ait  pour 
b  ville  Pobli^iôn  de  pourvoir  au  logement 
H  au  bureau  du  commandant  du  génie  et 
aolres  officiers;  que  dès  lors  celle-ci  né 
peot  être  tetine  au  delà  des  engagements 
qu'elle  a  contractés  «ta  acceptant  les  pre* 
priétés  dont  s'agit,  engagements  auxquels 
il  a  été  salisfoit;  qoe  vainement  TEtat  ob« 
jecte,  à  l*appoi  de  sa  demande,  le  dernier 
paragraphe  do  n«  5  de  l^rt.  V  du  décret 
précité  do  90  juiliel  1810,  portant  que 
l'hôtel  de  Salm  pourra  aussi  servir  de  loge- 
ment ,  non  aox  trois  officiers  qui  font  Tob- 
jet  de  la  deàriande,  mais  seulement  au  com- 
mandant d'armes  et  au  commissaire  de 
guerre,  forsque  l'avancement  des  travaux 
de  la  pface  n^exi^era  plus  son  entière  occu- 
pation piar  le  génie,  puisque,  d'après  le  texte 
comme  d'après  l'esprit  de  ce  décret,  cette 
clause  ne  fieotôlre  envisagée  M  qoe  comme 
me  clause  faeoltativè,  Tindication  d*one 
érentoalilé  dont  il  ne  peut  plus  ôtre  ques- 
tion aujoord*liiii  ;  d*où  il  suit  que,  si  les 
précédents  administrateurs  de  la  ville  n'ont 
pas  jugé  4  propos  de  disposer  de  l'hôtel  de 
Sala-Sthn  pour  le  service  militaire  jus- 
qu'au moment  dt  la  révolution,  et  ont  per- 
mis son  occupation  provisoire  par  le  service 
du  génie,  ceci  ne  peut  être  considété  que 
comme  obe  condescendance,  un  acte  de 
(oiérahce  ^e  la  part  de  la  ville ,  mais  non 
comme  une  obligaticm  Itfi  imposée  par  sob 


contrat]  alussl  fe  régent  b^a-t-il  point,  par 
son  Miié  du  16  juin  i85l ,  comme  il  est 
dit  ei-'dessos,  sûliordonvié  à  l'exécutldn  de 
eette  prétendue  dause  eofidilionnellè  l'au- 
toribatton  dé  changer  la  ^destination  de  l'hô- 
tel dont  s'agit;  —  Attendu  d'ail»e«^S ^ue 
si,  en  présence  des  nouvelles  lois  et  dispo- 
sitions législatives  qui  règlent  actuellement 
les  obligations  des  villes  sur  le  casernement 
et  les  logements  militaires  et  qui  sont  in- 
conieslablement'obligatoires  contre  le  gou- 
ycrnemènl  qui  les  a  rendues,  cette  prétendue 
disposUion  exceptionnelle  de  l'art.  1<"  du 
décret  du  30  juill.  l6lO,  qui  aggraverait  les 
charges  de  la  ville,  pouvait  laisser  h  moin- 
dre doute>  eAfcore  faodrai4-il,  eux  tertnîes 
de  l'art.  1163  du  Gode  civil,  interpréter  la 
convention  intervenue  entre  parties  en  fa- 
veur de  la  ville  qui  aurait  contracté  l'obli- 
gation ;  —  Quant  à  la  demande  reconven- 
tionnelle faite  par  la  ville  :  —  Attendu  que 
cette  demande  ne  peut  être  accueillie  dans 
l'état  actuel  de  la  cause ,  par  le  motif  que 
cette  demande  ne  présente  aucune  liaison 
ni  connexité  avec  la  défense,  et  que  d'ail- 
leurs, si  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a 
perçu  pour  prétendu  loyer  liei  sommé  de 
8,730  francs,  il  paratt  d'autre  part  avoir 
entretenu  le  bâtiment  dont  s'agit  depuis 
1883  jusqu'en  1830,  frais  d'entretien  qui 
incombaient  néanmoins  à  la  défenderesse» 
et  que  pendant  cette  période  elle  aurait 
négligé  de  faire  è  cette  partie  de  ses  pré- 
dites propriétés  cédées,  sans  que  cependant 
le  gouvernement  ait  alors  réclamé  de  ce 
chef;  d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  ville 
se  trouve  suffisamment  dédommagée  par 
lui,  sauf  toutefois  aux  parties  de  faire  va- 
loir ultérieurement  en  justice  leurs  droits 
et  prétentions  réciproques  iiusmt  à  ce  ;  -— 
i^ar  ces  motifs,  le  tribunal  \ottï,  déclare 
TËtat  fondé  dans  sa  demande,  et  'statuant 
ultérieurement  sur'  la  demande  reconven- 
tionnelle formée  par  la  ville  d*Anvers,  dé- 
clare celle-ci  kic  et  nunc  non  recevoble.  » 

ÀxaftT. 

LACOUIl;  —  «  Àtlendu  q«e  le  décret 
du  S3  avril  1810  porte  : 

Il  Art.  1*'.  li^s  casernes,  hôpitaux,  corps 
de  garde  et  autres  bâtiments  militaires  por- 
tés dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 
sont  donnés  en  toute  propriété  aux  villes  où 
ils  sont  situés. 

u  Art.  S.  •—  La  remise  desdits  bâtiments 
et  étabH^ements  militaires  sera  faite  en 
verttt  desdéctvts  spéciaux  qui  seront  rendus 


96 


JURISPEUDENGB  DE  BELGIQUE. 


pour  chaque  Tille,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  de  la  guerre,  d*ici  au  1«'  juin. 

<(  Art.  3.  •—  Au  premier  juillet  prochain, 
les  villes  entreront  en  possession  desdits 
bâtiments,  elles  seront  chargées  de  leur 
entretien. 

«  Art.  5.  —  Les  villes  ne  pourront  dispo- 
ser, sans  notre  autorisation,  d'aucun  des 
bâtiments  militaires  ;  toutes  les  fois  qu'elles 
le^  emploieront  à  une  autrç  destination  que 
celle  qui  leur  est  affectée,  elles  seront  char- 
gées de  pourvoir  au  logement  des  troupes 
qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

«  Attendu  que  le  décret  spécial  concer- 
nant la  ville  d'Anvers,  du  50  juillet  1810, 
porte  : 

«  Art.  l«r.  _  Les  bâtiments  d'établisse- 
ments publics  que  notre  ministre  de  la 
guerre  doit  faire  remettre  dès  à  présent  à  la 
ville  d'Anvers,  en  exécution  de  l'article  S 
de  notre  décret  impérial  du  23  avril,  pour 
le  casernement  de  la  garnison  habituelle  de 
celle  place,  qui  demeure  fixée  à  4,000  hom- 
mes, dont  SOO  de  cavalerie,  sont  : 

<<1«  etc.,  etc. 

«  4*  L'hôtel  de  Salm,  pour  logement  et 
magasins  militaires  avec  les  4  maisons  qui 
en  dépendent,  sous  les  n»«  1449,  1430, 
1498  et  1300;  lequel  pourra  servir  aussi  de 
logement  au  commandant  d'armes  et  au 
commissaire  des  guerres  lorsque  l'avance- 
ment des  travaux  de  la  place  n'exigera  plus 
son  entière  occupation  pour  le  service  du 
génie. 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  régent  du  16 
juin  1831  est  conçu  en  ces  termes  : 

«(  Considérant  qu'il  est  urgent  de  faire 
«c  choix  d'un  local  propre  à  remplacer  la 
«  maison  d'arrêt  incendiée  à  Anvers,  et  que 
<(  rhôtcl  de  Salm-Salm  peut  seul  être  ap- 
«  proprié  à  cet  usage  ; 

tt  Considérant  que  ce  bâtiment  apparte- 
«c  nant  à  la  ville  d'Anvers  et  consacré  exclu- 
«(  sivement  au  casernement  des  troupes , 
«(  d'après  les  décrets  du  S3  avril  et  30  juillet 
«(  1810,  confirmés  par  arrêté  du  20  décem- 
u  bre  1819,  ne  peut  être  affecté  à  une  autre 
u  destination  que  moyennant  une  autorisa- 
«(  lion  spéciale  du  chef  de  l'Etat  ; 

«(  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, 

u  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

u  La  régence  de  la  ville  d'Anvers  est 
i(  autorisée  à  céder  le  bâtiment  de  l'hOlel  de 


u  Salm-Salm  au  ministre  de  l'intérieur,  à 
«  condition  toutefois  qu'il  soit  convenable- 
«  ment  pourvu  par  elle  au  casernement  des 
«  troupes  pour  lequel  était  réservé  ledit 
u  hôtel.  H 

u  Attendu  que,  par  suite  de  cet  arrêté,  la 
ville  d'Anvers  a  loué  l'hôtel  au  ministre  de 
l'intérieur  qui  l'a  converti  en  une  prison  ; 

«(  En  ce  qui  touche  la  partie  de  la  con- 
clusion du  ministre  de  la  guerre  tendante 
à  faire  condamner  la  ville  d'Anvers  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'appelant  un  local  pour 
le  logement  et  le  bureau  du  commandant 
du  génie,  pour  le  logement  du  commandant 
d'armes  et  pour  celui  de  l'intendant  mili- 
taire ; 

«  Attendu  que  les  décrets  des  S3  avril  et 
30  juillet  1810  ne  sauraient  être  envisagés 
comme  étant  de  simples  contrats  privés, 
mais  comme  étant  des  actes  d'administra- 
tion publique  auxquels  les  villes  devaient  se 
soumettre  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  à  l'époque  où  ont  paru 
ces  décrets,  l'Etat  était  tenu  de  fournir  le 
logement,  soit  en  nature,  soit  au  moyen 
d'une  indemnité  pécuniaire,  à  tous  les  offi- 
ciers de  l'armée  et,  le  casernement  propre- 
ment dit  aux  sous-officiers  et  soldats  ; 

u  Attendu  que  le  gouvernement,  par  dé- 
cret du  30  juillet  1810,  en  affectant  les 
bâtiments  de  l'hôtel  Salm-Salm,  au  moins 
en  partie,  au  logement  d'officiers,  ne  l'a  fait 
et  pu  faire  que  dans  l'intérêt  du  trésor 
public,  sous  rinfluence  des  lois  et  règlements 
existants  et  parce  qu'il  devait  alors  le  loge- 
ment à  ces  officiers; 

«(  Attendu,  dès  lors,  que  cette  affectation 
a  dû  disparaître  le  jour  où  les  lois  et  règle- 
ments postérieurs  ont  établi  un  principe 
contraire  à  celui  qui  lui  a  donné  naissance, 
et  créé  un  système  nouveau  avec  lequel  elle 
a  cessé  d'être  en  harmonie; 

«  Attendu  qu'au  lieu  d'une  garnison  dé- 
terminée de  4,000  hommes  pour  la  ville 
d*Anvers,  pour  lesquels  elle  devait  laisser 
disponibles  les  bâtiments  qui  lui  ont  été 
cédés  en  1810,  l'arrêté  du  26  juin  1814  a 
imposé  à  cette  ville,  comme  à  toutes  les 
autres,  l'obligation  nouvelle  et  plus  onéreuse 
d'un  casernement  illimité  ; 

«  Attendu  que  l'art.  92  du  règlement  du 
30  juin  1814,  rendu  obligatoire  pour  la  Bel- 
gique par  l'arrêté-loi  du  21  août  1814,  est 
conçu  en  ces  termes  : 
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«i  lies  officiers,  de  quelque  rang  qu*ils 
«  soient,  devront  se  loger  dans  les  garni- 
u  sons  à  leurs  propres  frais,  et  à  convenir  à 
«  Pamiable  ;  on  ne  pourra  cependant  leur 
R  refuser,  à  leur  arrivée,  le  logement  pour 
M  trois  nuits  au  plus.  » 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale et  doit,  comme  telle,  s^appliquer  aux 
commandants  du  génie  et  aux  commandants 
d'armes,  aussi  bien  qu'à  tous  autres  officiers, 
et  de  même  aux  intendants  militaires  qui 
sont  des  officiers  par  assimilation  de  grade  ; 
aussi,  n*existc-t-il  au  budget  de  1849,  pro- 
duit par  la  partie  appelante,  aucune  alloca- 
tion de  fonds  particulière  pour  le  logement 
des  commandants  du  génie,  des  comman- 
dants d'armes  et  des  ioteodants  militaires, 
preuve  qu'eux  aussi  doivent  se  loger  sur 
leur  solde  ; 

«  Aiiendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
suit  que  l'affectation  dont  il  a  été  parlé  a  dû 
cesser  avec  la  création  d'un  nouveau  sys^ 
tème  et  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  du 
50  juin  1814  qui,  par  son  article  9â,  défend 
d'accorder  le  logement  aux  officiers,  défense 
qui  s'applique  tout  aussi  bien  au  ministre 
de  la  giierre  qu'à  là  ville  ; 

tt  Attendu  que  le  décret  du  50  juillet  1810 
ne  parle  pas  d'emplacement  pour  des  bu- 
reaux, qu'il  affecte  simplement  l'hôtel  de 
Salm-Salm  aux  logements  et  magasins  mili- 
taires ; 

«(  Quant  â  la  partie  de  la  conclusion  de 
l'appelant  tendante  ft  faire  condamner  la 
ville  d'Anvers  à  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  un  local  pour  les  ma- 
gasins du  ^énîe  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  50  juillet  1810 
a  cédé  à  la  ville  d'Anvers  l'hôtel  de  Salm- 
Salm,  sous  la  charge  de  le  faire  servir  au 
logement  d'officiers  et  à  des  magasins  mili- 
taires ; 

«  Attendu  que  cette  destination,  en  ce 
qui  concerne  les  magasins  militaires,  n'a 
rien  d'incompatible  avec  les  disp<^itions  des 
arrêtés  pris  en  1814; 

«  Attendu,  en  effet,  que  sous  l'empire  de 
ces  arrêtés  rien  n'empêchait  le  gouverne- 
ment d'imposer  semblable  obligation  à  une 
ville,  comme  condition  de  la  cession  de  tel 
bâtiment  déterminé,  et  à  plus  forte  raison 
de  faire  exécuter  à  cet  égard  le  décret  du 
50  juillet  1810; 

K  Atlenda  qae  le  roi  Guillaume,  par  son 
arrêté  du  9Q  décembre  1819,  en  déclarant 
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accepter  le  don  fait  par  la  ville  d'Anvers  du 
bâtiment  des  ci-devant  Annonctades,  pour 
le  service  du  culte  réformé,  dit  ensuite 
u  qu'il  la  conûrme  dans  ses  droits  de  pleine 
<(  propriété  sur  les  autres  bâtiments  qui  lui 
u  ont  été  cédés  par  les  décrets  des  25  avril 
net  50  juillet  1810,  bien  entendu  qu'elle 
u  devra  continuer  de  pourvoir  au  caserne- 
<(  ment  de  La  garnison  conformément  aux 
n  ordonnances  existantes,  »  on  ne  peut  trou- 
ver dans  ces  expressions  qu'un  acte  réco- 
gnitif conUrmant  simplement  la  ville  dans 
les  droits  qu'elle  avait  déjà  ; 

((  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  veut 
u  induire  de  ces  mots:  bien  entendu  qu*elle 
u  devra  continuer  de  pourvoir  ag  caserne- 
u  ment  de  la  garnison,  conformément  aux 
((  ordonnances  existantes,  »  l'idée  que  le 
roi  Guillaume  avait  voulu  affranchir  la  ville 
des  obligations  spéciales  que  lui  imposaient 
les  décrets  des  â5  avril  et  50  juillet  1810, 
et  ne  la  laisser  grevée  que  de  celles  résul- 
tant des  ordonnances  existantes  sur  le  ca- 
sernement par  suite  des  nouveaux  arrêtés 
rendus  sur  cette  matière  en  1814,  1^  parce 
que  ces  mots  sont  ajoutés  comme  une  ré- 
serve au  profit  de  l'Etat  pour  sauvegarder 
ses  droits,  et  non  comme  une  faveur  au 
profit  de  la  ville,  2°  parce  que  l'on  ne  peut 
conclure  de  la  réserve,  formellement  expri- 
mée de  certains  droits,  à  l'abandon  d'autres 
droits  non  rappelés,  une  renonciation  à  des 
droits  ne  se  présumant  pas  et  devant  être 
expresse  et  certaine  ; 

<c  Attendu  que  l'arrêté  du  régent,  du  16 
juin  1851,  a  soin  de  rappeler  dans  ses  con- 
sidérants que  la  destination  de  l'hôtel  de 
Salm-Salm  a  été  fixée  par  les  décrets  des 
25  avril  et  50  juillet  1810;  que  ce  ne  peut 
donc  être  que  d^une  manière  impropre  ou 
dans  le  sens  le  plus  large  qu'il  s'est  servi 
du  mot  casernement  dans  les  considérants; 

«  Attendu  que  ce  mot  ne  peut  avoir  dans 
le  dispositif  une  autre  portée  que  dans  les 
considérants; 

u  Attendu  en  outre  que  cet  arrêté,  en 
accorda nt Tau torisation  à  condition  toutefois 
qu'il  soit  convenablement  pourvu  au  caser- 
nement des  troupes  pour  lequel  était  réêervé 
ledit  hôtel,  indique  suffisamment  par  ces 
derniers  mots,  combinés  avec  les  considé- 
rants, que  le  régent  n'a  pas  entendu  sous- 
traire la  ville  d'Anvers  aux  obligations  qui 
pouvaient  lui  incomber  en  vertu  du  décret 
du  50  juillet  1810; 

u  Mais,  attendu  que  ce  décret  a  affecté 
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rhôlel  de  Salm-Salm,  non  spécialement  à 
des  magasins  pour  le  génie,  mais  d*une  ma- 
nière générale  à  des  magasins  militaires; 

((  Âllendu  que  la  ville  intimée  a  posé  en 
fait  avec  offre  de  preuve  que,  depuis  le 
16  juin  1831 ,  elle  a  consacré  à  Tusage  des 
magasins  militaires  un  bâtiment  rue  Bel- 
liard,  et  a  de  plus  élevé  les  combles  de  la 
nouvelle  caserne  d'artillerie  pour  en  faire 
un  magasin  militaire  pour  le  régiment  de 
cette  arme  ; 

«Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouf  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Cloquette,  en  son  avis, 
met  Tappellation  au  néant  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  de  la  conclusion  de  rappelant 
tendante  à  faire  condamner  la  ville  intimée 
à  fournir  un  local  pour  le  logement  et  les 
bureau!  du  commandant  du  génie,  pour  le 
logement  du  commandant  d'armes  et  pour 
celui  de  Tintendant  militaire,  et  avant  de 
statuer  sur  le  surplus  de  ladite  conclusion, 
admet  Tinlimée  à  prouver  par  tous  les 
moyens  de  droit  qu'elle  a  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  magasins 
militaires  des  locaux  suffisants  pour  rempla- 
cement des  magasins  auxquels  l'hôtel  de 
Salm-Salm  était  destiné  d'après  le  décret  du 
50  juillet  1810  et  notamment  à  prouver 
qu'elle  a,  depuis  le  16  juin  1851,  consacrée 
l'usage  de  magasins  militaires  un  bâtiment 
rue  Belliard,  et  a  de  plus  élevé  les  combles 
de  la  nouvelle  caserne  d'artillerie  pour  en 
faire  un  magasin  militaire  pour  le  régiment 
de  cette  arme.  » 

Du  S7  juin  1849.  —  Cour  de  Br.  — 
1'«  Ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Dolez. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  Bbiqvstiiii.  — 
Vente  eh  son  nom. 

Voutrier  briqueiier^  travaillant  habituelle'' 
meut  pour  autrui,  ne  fait  pa$  acte  de  com- 
merce en  vendant,  pour  ion  propre  compte^ 
les  briquée  qu'il  a  fabriquées  pour  un  tiers 
et  dont  celui-ci  a  refusé  la  livraison. 

(  LOIIAUX  ,    —    C.   PICIBEOOL.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  s'était  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  une  action 
intentée  à  Ficheroul  à  raison  d'une  vente  de 
briques ,  vente  faite  par  celui-ci  dans  les 
circonstances  ci-dessus  énoncées.  ~  Appel 
de  ce  jugement  d'incompétence.  —  Admis- 
sion de  l'appelant  à  la  preuve  du  commerce 
de  briques,  que  Tintimé,  disait-il,  fabriquait 
pour  son  compte. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'enquête  des 
appelants  prouve  bien  que  rintimé  est  un 
ouvrier  qui,  louant  habituellement  son  tra- 
vail et  son  industrie,  fait  des  briques  pour 
compte  d'autrui ,  avec  la  matière  d'autruî , 
moyennant  un  prix  ou  salaire  déterminé  ; 
mais  elle  n'établit  nullement  qu'il  soit  fa- 
bricant ou  marchand  de  briques  dans  le 
sens  de  l'art.  651,  C.  civ.  ;  que  s'il  est  vrai 
qu'il  y  a  un  an  ou  deux,  deux  briqueteries 
ont  été  établies  par  lui  sur  un  terrain  appar- 
tenant au  sieur  Deneufbburg ,  il  est  établi 
également  que  ce  fut  pour  compte  de  Lo- 
riaux  que  les  briques  ont  été  fabriquées  ; 
que  Loriaux  a  refusé  un  four  parce  que  les 
briques  étaient  mal  confectionnées,  et  que 
c'est  ce  four  qui  a  été  vendu  au  5«  et  4«  té- 
moins ; 

Attendu  qu'en  vendant  une  briqueterie 
isolée  et  pour  ainsi  dire  par  l'effet  d'un  ac- 
cident, l'intimé  ne  s'est  pas  constitué  mar- 
chand de  briques  et  n'a  pas  même  fait  acte 
de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  1«' mars  1851. —  Cour  de  Br.— 2«Ch. 
—  PL  MM.  Debehr  et  Jamar. 


1«  GARANTIE.  —  Compétence.  —  État.  — 
Travaux  pobucs.  —  Sous-traitants.  *— 
â<»  Étranger.  —  Assignation.—  Tribunal. 

—  C01IPÉTENCE« 

lo  Des  entrepreneurs  de  travaux  pour  l'Étai 
qui  ont  sous-traité  pour  certaines  parties, 
sous  la  condition  de  réception  définitive 
par  l'État^  conformément  au  cahier  des 
charges,  etquisout  cités  parle  sous-traitant 
pour  être  condamnés  à  la  réception  et  à 
payer  le  solde  des  ouvrages  y  peuvent-ils 
assigner  en  garantie  devant  le  tribunal,  où 
ils  sont  attraits ,  l'État  à  qui  appartenait 
esclusicement  la  vérification  réclamée,  en 
soutenant  que  le  refus  ou  le  retard  de  pro- 
céder à  la  vérification  susdite  peut  les  ex- 
poser à  des  dommages  -  intérêts ,  à  raison 
desquels  ils  demandent  garantie  à  l'État  f 
—  Rés*  aff. 

Cette  demande  peut-elle  comprendre  la  ré- 
ception définitive  de  l'ensemble  des  travaux 
de  l'entreprise  f  ^  Kés.  aff. 

L'État  pourrait-il  opposer  un  article  du  ca* 
hier  des  charges  qui  porte  «  qu'U  n'a  risn 
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à  fairt  avee  l«$  souê- entrepreneurs  t?  — 
Rés.  nég. 

99  Dêi  enirepreneurê  étrangers  peuveni'iis 
être  traduits  devant  le  tribunal  du  roxaume 
où  Us  ont  élu  domicile  et  où  les  Iravaus, 
dont  on  réclame  contre  eu»  la  réception, 
ont  été  esécutés  f  --  Rés.  aff . 

(l*ÉTAT   BBL«B,  —  C.    WOLTBB,    BITS   ET 
WàLTZHIG.  ) 

Waltring,  plafonnear  à  Arlon,  avait  sous- 
enlrcpris  le  plafonnage  da  gouvernement 
provincial  dont  WoUer  et  Heti  étaient  les 
eotrepreneurs  directs  et  principaui,vis-à- VIS 
da  goavernement. 

Après  rachèvement  des  travaux  de  pla« 
Tonnage,  Waltzing  fit  assigner  WoUer  et 
Helc  devant  le  tribunal  d*Ârlon  ,  pour  être 
condamnés  à  procéder  à  la  réception  défini- 
tive par  Tarchitecte  des  travaux  de  Tbôte! 
do  gouvernement  provincial  ;  et  Taute  de  ce 
faire,  dans  un  délai  déterminé ,  être  con- 
damnés à  lui  solder  le  prix  de  la  sous-en- 
(reprise. 

Wolter  et  Metx  appelèrent  l'État  belge  en 
garantie  devant  le  tribunal  d*Arlon  pour  y 
élre  condamnés  à  procéder  à  la  réception 
contradictoire  de  Tbdtel  du  gouvernement 
provincial  ;  s^entendre  condamner  à  leur 
payer  U  somme  qui  reste  due  sur  Tentre- 
prise ,  si  mieux  n*aimait  le  gouvernement 
leur  payer  100,000  fr. 

Pour  rétat  belge  on  a  soutenu  devant  les 
premiers  juges  que  Taction  dirigée  contre 
lui  étant  purement  personnelle,  TEtat  défen- 
deur aurait  dû  être  assigné  devant  le  juge 
de  son  domicile  à  Bruxelles,  et  que  par  suite 
le  tribunal  d'Arlon  était  incompétent. 

Ce  déclinatoire  fut  rejeté  par  jugement 
du  6  nov.  1849. 

«  Attendu  que  traduits  eux-mêmes  devant 
le  tribunal  d*Arlon,  les  défendeurs  origi- 
naires ont  assigné  TEtat  belge  en  garantie, 
et  qu*aux  termes  de  Part.  K9,  G.  pr.  civ., 
Paction  en  garantie  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  on  Faction  principale  est  pen- 
dante ;  —  Attendu  qu*aux  termes  de  Parli- 
cle  181  du  même  Gode,  les  personnes  appe- 
lées en  garantie  sont  tenues  de  procéder 
devant  le  même  tribunal  où  la  demande  ori- 
ginaire était  pendante,  encore  quHls  dénient 
élre  garants,  et  que  s*il  en  était  autrement 
on  serait  amené  à  la  conséquence  absurde 
qu*il  faudrait  examiner  la  validité  de  la  de- 
mande en  garantie  pour  savoir  si  le  tribunal 
devrait  en  connaître  ;  —  Attendu ,  en  fait, 


que  personne  ne  conteste  que  la  demande 
originaire  a  été  intentée  pour  parvenir  à  la 
réception  et  au  payement  des  travaux  exé- 
cutés à  Phôtel  du  gouvernement  provincial 
de  cette  ville  (Arlon),  et  que  les  entrepre- 
neurs en  chef,  ayant  leur  domicile  en  pays 
étranger,  ne  sauraient  être  traduits  devant 
tout  autre  tribunal  du  royaume  que  devant 
celui  où  ils  ont  élu  domicile,  et  où  les  tra- 
vaux dont  on  réclame  la  réception  ont  été 
exécutés  ;  —  Attendu  qu*il  est  reconnu  que 
le  payement  réclamé  par  la  demande  origi- 
naire est  resté  subordonné  à  la  réception 
définitive  des  travaux  prévus  par  le  cahier 
des  charges,  que  cette  réception  doit  donc 
se  faire  contradictoirement  entre  les  entre- 
preneurs principaux  et  le  gouvernement 
belge  ;  —  Attendu  que  les  entrepreneurs 
principaux,  assignés  pour  la  réception  défi- 
nitive des  travaux  et  ne  pouvant  la  fournir 
sans  Pintervention  de  PEtat  belge,  avaient 
les  plus  justes  motifs  de  faire  intervenir  le 
gouvernement  devant  le  tribunal  où  Paction 
principale  était  pendante;  qu*il  existe  donc, 
dans  Pespèce,  une  connexité  intime  entre 
la  demande  originaire  et  celle  en  garantie, 
et  que,  agir  autrement  que  les  entrepre- 
neurs en  chef  ont  agi,  était  multiplier  les 
procès  et  s*exposer  à  des  décisions  contraires 
par  des  tribunaux  différents,  inconvénient 
que  le  législateur  a  cherché  à  éviter  en  sou- 
mettant Paction  en  garantie  au  tribunal  qui 
connaU  de  Paction  principale  ;  —  Attendu 
que  le  retard  dans  la  réception  des  travaux 
pouvant  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts à  charge  des  entrepreneurs  principaux, 
ceux-ci  pouvaient  être  fondés  à  agir  de  ce 
chef  contre  le  gouvernement  belge  et  lui 
intenter  action  en  garantie;— •  Attendu  que 
l'on  opposerait  en  vain  Part.  100  du  cahier 
des  charges  qui  dit  que  PEtat  n*a  rien  à 
faire  avec  les  sous-entrepreneurs ,  puisque 
cet  article  ne  peut  dire  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  l'entrepreneur  principal  ne  ces- 
sera pas  d'être  directement  responsable 
vis-à-vis  du  gouvernement  et  que  les  sous- 
entrepreneurs  n'auront  aucune  action  con- 
tre lui,  etc.  » 

En  appel  PEtat  belge  a  reproduit  son  dé- 
clinatoire ,  et  conclu  subsidiairement  à  ce 
qu'il  fût  dit  que  le  tribunal  était  tout  au 
plus  compétent  pour  connaître  dé  la  de- 
mande en  réception  des  ouvrages  formant 
l'objet  de  la  sous-entreprise  et  nullement  de 
la  réception  définitive  et  générale. 

ABEÈT. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  les  inti- 
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mes  ont  entrepris  la  constroction  de  Thôtel 
da  gouvernement  provincial  à  Arlon,  et 
qtt*ilsontsous-trâilé  pour  les  travaux  de  pla- 
fonnage  sous  la  condition  de  réception  dé- 
finilivc  par  PËtat,  Gonformémenl  au  cahier 
des  charges;  qu^élant  cités  par  le  sous-trai- 
tant au  tribunal  d'Arlon  poiir  être  condam- 
nés à  procéder  à  celte  réception  et  à  leur 
payer  le  solde  de  ses  ouvrages,  ils  ont  mis 
en  cause  le  gouvernement  à  qui  appartenait 
exclusivement  la  vcrlGcalion  réclamée;  que 
le  refus  ou  le  retard  d*y  procéder  expose 
les  entrepreneurs  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  desquels  ils  demandent  garantie  à 
TEtat;  qu*il  ne  s*agit  pas  en  ce  moment 
d'apprécier  le' fondement  ni  la  portée  de. 
cette  demande  ;  mais  qu'il  est  certain  que 
les  intimés,  en  faisant  des  sous-traités  pour 
Texéculion  de  leur  marché,  se  sont  confor- 
més à  Tusage^général  en  cette  matière;  qu'à 
la  vérité  il  est  stipulé  au  cahier  des  charges 
que  les  sous-traitants  ne  seront  pas  reconnus 
en  cette  qualité,  mais  quMI  ne  faut  pas  éten- 
dre cette  clause  au  delà  de  son  but,  qui  a 
été  de  laisser  à  Tentreprise  la  responsabilité 
toute  entière  et  d'exclure  l'action  .directe 
de  là  paft  de  ceux  avec  lesquels  elle  aurait 
traité  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  est  compétent  pour  connailre  de  la  . 
demande  récursoire  des  intimés  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
que  la  réception  définitive  ne  peut  être  scin- 
dée, mais  qu'elle  doit  comprendre  l'ensem- 
ble des  travaux  de  l'entreprise  ;  que  des 
vérifications  partielles  entraîneraient  des 
inconvénients  et  des  frais  fruslratoires;  que 
si  même  la  demande  de  vérification  avait 
été  portée  à  des  juridictions  diiïérentes , 
elle  devrait  être  renvoyée  au  tribunal  d'Ar- 
Ion  qui  est  sur  les  lieux  et  plus  à  même  que 
toute  autre  de  statuer  sur  les  difiicullcsqui 
pourraient  surgir  à  cet  égard  ; 

Confirme,  etc. 

Du  10  fév.  ISÎSO.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Cb.— />/.  MM.  Zoude,  Forgeur  et  Robert. 


COMPÉTENCE.  —  Joge  dk  ^aix.—  Ahbebs. 

—  PL&lfTATIOR   ILLtGALK.--  ËXGEPTIOIf.  — 

PROPaittÊ  (guxsTion  de). 

Lorsque  sur  une  action  inlenlée  aux  fins  que 
ledéfendeursoU  condamné  à  aballre  des  ar- 
bres plantés  à  une  distance  moindre  de  la 
limite  de  sa  propriété  que  celle  autorisée 
par  la  loi,  celui-ci  conteste  le  fond  du 
droit  et  flète  Une  véritable  question  de 


propriété ,  eh  alléguant  avoir  acquis  par 
prescription  une  servitude  élistve  ,de  la 
demande,  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
pétent, et  le  tribunal  civil  est  légalement 
saisi  de  la  contestation. 

{  PIRMSZ-DRIOIV  ,    —   C.    PURàTB.  ) 

Après  tentative  infructueuse  de  concilia- 
tion, PIrmez-Drion  a  fait  assigner  Puraye 
devant  le  tribunal  de  ttuy  aux  fins  d'être 
condamné  à  abattre  44  saules  plantés  à  une 
dislance  moindre  de  la  limite  de  sa  pro- 
priété que  celle  autorisée  par  la  loi. 

A  l'audience,  le  demandeur  Pirmez  offrit 
la  preuve  de  certains  faits,  dont  Puraye  dé- 
nia l'existence.  Il  s'agissait  entre  autres  de 
savoir  si  les  arbres  plantés  devaient  être 
rangés  dans  la  catégorie  d'arbres  de  haute 
futaie. 

Jugement  du  tribunal  de  Huy  du  S7  jan- 
vier 1848,  qui  ordonne  une  expertise,  avec 
réserve  de  la  preuve  contraire  au  défendeur. 

L'expertise  eut  lieu,  et  après  le  dépôt  du 
rapport  des  experts  la  cause  fût  ramenée  à 
l'audience  pour  être  plaidée  au  fond. 

En  cet  état  le  défendeur  Puraye  proposa 
une  exception  d'incompétence^  fondée  sur 
ce  que  l'action  était  dans  les  attributions  du 
juge  de  paix. 

Jugement  qui  admet  le  déclinatoire  : 

u  Attendu  que  les  juges  de  paix  ont  plc;^ 
nilude  de  juridiction  dans  tes  matières  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées,  et  qu'on 
ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  l'ordre  des 
juridictions,  en  soumettre  la  connaissance 
aux  tribunaux  de  première  instance;  — 
Attendu  que  l'action  du  demandeur  tend  à 
l'enlèvement  d'arbres  qu'il  prétend  n'être 
pas  plantes  à  la  distance  voulue  des  limites 
de  son  héritage,  et  que  c'est  là  une  matière 
déférée  par  la  loi  du  25  mars  1841  à  la  con- 
naissance du  juge  de  paix;  —  Attendu, dès 
lors,  que  le  tribunal  est  incompétent  raiione 
materiœ,  et  que  dans  ce  cas  le  renvoi  peut, 
aux  termes  de  l'art.  170 ,  C.  pr.  civ.,  être 
demandé  en  tout  état  de  cause ,  et  devrait 
même  être  prononcé  d'ofiice ,  s'il  n'était 
demandé.  » 

Appel  parPirmez-Drion,  fondé  sur  ce  que 
lors  des  débats  l'intimé  avait  contesté  le 
fond  du  droit  et  élevé  une  véritable  question 
de  propriété,  en  alléguant  avoir  acquis  une 
servitude  par  prescription;  que  donc  sous  ce 
rapport  le  tribunal  était  légalement  saisi  et 
devait  statuer. 
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L^inlimé  répondit  que  la  prescription  n*a- 
vait  été  proposée  que  dès  avant  le  jogement 
ordonnant  l'expertise  et  comme  motif  à 
Tappoi  de  la  conclusion  subsidiaire;  que  ce 
jugement  ne  touchait  pas  celte  question  et 
qa*elle  n*avail  pas  été  reproduite  lors  des 
débats  du  jugement  dont  est  appel  ;  qu^il  ne 
s*agissait  au  fond  que  du  règlement  de  la 
distance  des  arbres  plantés,  règlement  qui 
appartenait  exclusivement  au  juge  de  paix. 

ARIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Paction 
de  l'appelant  tendait  à  faire  abattre  44  saules 
de  l'héritage  de  Tinlimé,  comme  étant  plan- 
lés  à  une  distance  limitrophe  moindre  que 
celle  fixée  par  la  loi,  et  à  faire  en  outre  con- 
damner le  propriétaire  à  MO  fr.  de  dom- 
mages-inléréts  ;  que  ce  dernier  a  prétendu 
s'être  conformé  à  l'usage  du  lieu ,  et  a  op<- 
posé  sobsidiairement  la  prescription  acquise 
par  une  possession  de  30  ans  ;  que  cette 
exception,  que  laisse  subsister  le  jugement 
interlocutoire  du  27  janv.  1848,  soulevait 
une  question  préjudicielle  de  propriété  ; 
qu'en  effet  la  loi,  en  défendant  aux  voisins 
de  planter  sur  les  limites  de  leurs  fonds, 
restreint,  sous  ce  rapport,  le  droit  de  pro- 
priété; que  si  donc  l'un  d'enire  eux  prétend 
que  son  héritage  est  libéré  de  cette  charge, 
tandis  que  l'autre  soutient  le  contraire,  le 
débat  a  trait  à  la  propriété  ;  qu'il  e^t  cer- 
tain que  la  juridiction  ordinaire  serait  com- 
pétente dans  le  cas  où  la  libération  alléguée 
serait  motivée  sur  l'existence  d'nne  con-* 
vention  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  un  titre  résultant  de 
la  prescription;  qu'il  ne  s'agit  pas  alors 
pour  le  juge  de  procéder  à  une  simple  véri- 
fication de  dislance  selon  la  loi  ou  l'usage, 
mais  de  reconnaître  si  la  condition  légale 
d*ttn  héritage  est  modifiée,  et  si  par  suite  le 
propriétaire  a  acquis  ou  recouvré  un  droit 
doht  l'exercice  peut  nuire  et  même  occa- 
sionner un  préjudice  notable  au  terrain 
contigu;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges, 
en  se  déclarant  incompétents  sans  faire  étal 
du  moyen  de  prescription  opposé  par  l'in- 
timé, ont  scindé  le  litige  et  mat  appliqué  la 
loi  du  26  mars  1841  ; 

Met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  dé- 
clare que  les  premiers  juges  étaient  com- 
pétents, renvoie,  etc. 

Du  14  août  18»0.  —  Cour  de  Liège.  — 
l»*  Ch.  —  PL  MM.  Leiièvre  et  Toussaint. 


V  MINE.  —  CoHparKifCE.  — -  Ordrk  public.  -- 

AcQniSCBHIKT. —  RBCKVABILlTa,  —  APPXL. 

—  Travaux.  ~  PtBiaÈTBB.  —  Compêtbiicb. 

—  DiSPOSIXIOIT    DE   l'art.    Il    DB   LA    LOI   DC 

21  AVBiL  1810.  —  Jaedir.  —  Habitation. 

-—  llITBBPBÉTATIOlf .  —  CaHIBB  BBS  CHAROBS. 

—  Conditions.  —  iNBxtccTiON.  —  Titbb 
COMMUN.  —  2<»  Intbrlocutoirb  sur  intbrlo- 
cutoirb.  «—  Evocation. 

1»  Leê  aUribuUonê  de  l'autorité  judiciaire  ou 
adminiitrative  eont  d'ordre  pubtic;  en  con- 
iéguencCf  la  partie  qui,  en  appel,  a  conclu 
êans  réserve  à  la  confirmation  d'un  juge- 
ment relatif  à  cette  compétence,  est  receva- 
ble  à  soulever  de  nouveau  une  question  de 
cette  nature,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
un  acquiescement. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  contestations  qui^aprés 
l'acte  de  concession^  s'élèvent  entre  le  pro- 
priétaire de  la  surface  et  celui  de  la  mine, 
s'il  s'agit  notamment  de  travaux  à  effec' 
tuer  dans  le  périmètre,  et  en  particulier 
lorsque  te  propriétaire  de  la  surface  oppoae 
soit  la  violation  du  cahier  des  charges,  soit 
le  bénéfice  de  l'art,  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

La  disposition  de  cet  art,  1 1  ne  s'applique  pas 
à  des  Jardins  non  murés,  qui  ee  trouve- 
raient à  la  distance  de  plus  de  cent  mètres 
des  habitations. 

Il  n'x  a  point  lieu  de  distinguer  si  ces  habita- 
tions ont  été  construites  après  l'acte  de  con- 
cession. 

L'autorité,  qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  une 
concession  de  mine,  a  également  celui  d'tm- 
poser  des  conditions, 

.  L'acte  de  concession  forme  un  titre  commun  ^ 
dont  l'ineséeution  peut  être  invoqêtée  par 
le  propriétaire  de  la  surface,  qui  se  pré' 
tend  lésé. 

â«  Est  admissible  l'interlocutoire  sur  interlo- 
cutoire sans  rien  préjuger  sur  l'évocation. 

(hOOBICXX,   —  G.  DBVLOBN.) 

Les  faits  et  les  moyens  invoqués  sont 
rapportés  avec  détails  dans  les  conclusions, 
transcrites  ci-après,  développées  en  appel 
par  H.  le  procureur  général  Raikem  qui, 
donnant  son  avis  sur  tous  les  points  soûle* 
vés  par  les  conclusions  des  parties,  a  exa- 
miné deux  questions  réservées^  quant  à 
présent,  par  l'arrêt  intervenu,  savoir  :  Si, 
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en  matière  de  mine,  rindemnilé  doit  être 
préalable,  et  si,  outre  la  double  indemnité, 
il  y  a  lieu  d*adjuger  des  dommages -intérêts 
du  chef  de  dépréciation. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Liège  est  ainsi  conçu  : 

<(  Dans  4e  droit,  il  s*agit  de  décider,  V  si 
le  demandeur  doit  être  déclaré  non  rece?a- 
ble  dans  son  action,  du  chef  que  raulorilé 
administrative  aurait  été  par  lui  primitive- 
ment saisie  de  Tobjet  de  la  contestation; 
3«  le  concessionnaire  d*une  mine  a-l-il  ie 
choix  dans  le  périmètre  de  sa  concession  de 
remplacement  où  il  croit  devoir  établir  ses 
travaux  dans  Tintérét  de  sa  concession,  sans 
contrôle  ni  de  Tautorité  administrative,  ni 
de  Tautorité  judiciaire;  Z""  Part.  11  de  la  loi 
du  31  avril  1810  s*applique-t-il  à  des  jar- 
dins clos  ou  non  clos,  et  à  des  habitations  en 
enclos  murés,  qui  n'ont  été  mis  en  cet  état 
qu*après  la  concession  accordée  ;  4<'  le  pro- 
priétaire de  la  surface  peut-il  réclamer  une 
indemnité  autre  que  celle  fixée  par  les  arti- 
cles 43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
quelle  que  soit  la  dépréciation  a  résulter 
de  Toccupation  des  terrains  et  des  travaux 
exécutés,  et  cette  indemnité  doit-elle  être 
préalable  ?  —  Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, que  le  demandeur  avait  d'abord  saisi 
Tautorité  administrative  de  la  question  de 
savoir  s'il  serait  autorisé  à  établir  les  travaux 
dont  il  s*agit,  c'est-à-dire,  une  bure  d'aé- 
rage  dans  une  parcelle  de  terrain  ap- 
partenant à  la  défenderesse  ;  bure  qu'il  di- 
sait indispensable  pour  qu'il  pût  continuer 
l'exploitation  d'une  mine  de  charbon  que, 
faute  d'aéragc,  il  avait  dû  suspendre;  que, 
par  un  exploit  du  8  juillet  dernier,  le  de- 
mandeur a  déclaré  dessaisir  l'autorité  admi- 
nistrative, soutenant  que  c'est  par  erreur 
qu'il  s'était  adressé  à  elle,  puisque,  pour 
établir  ces  travaux,  il  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  de  l'administration,  et  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  même  recevables  à 
les  contrôler  ;  qu'il  a  pu  en  agir  ainsi  sans 
que  son  action  puisse  être  déclarée  non 
recevable,  des  démarches  devant  l'autorité 
administrative  ne  formant  pas  un  contrat 
judiciaire,  ne  peuvent  constituer  une  litis- 
pendance,  d'autant  plus  que  la  défenderesse 
n'y  a  pas  été  partie;  que,  de  la  précaution 
prise  de  s'adresser  à  l'autorité  administra- 
tive à  l'effet  de  faire  autoriser  ses  travaux, 
on  ne  peut  induire  une  renonciation  à  s'a- 
dresser à  toute  autorité  également  compé- 
tente, quant  au  droit  qu'il  aurait  d'établir 
ses  travaux  sans  l'autorisation  de  personne, 
si  toutefois  la  loi  >'y  est  pas  obstative  ;  les 


renonciations  étant  de  stricte  interprétation, 
les  juridictions  étant  d'ordre  public  et  celle 
des  tribunaux  étant  la  juridiction  du  droit 
commun;  •—  Attendu,  sur  la  2«  question, 
que,  pour  soutenir  que  les  concessionnaires 
des  mines  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation 
de  l'administration  pour  établir  leurs  tra- 
vaux dans  le  périmètre  de  leur  concession 
sur  le  terrain  d'autrui,  et  que  les  tribunaux 
n'ont  aucune  compétence ,  le  demandeur 
s'appuie  sur  l'article  10  combiné  avec  les 
articles  43,  44,  66  et  80  de  la  loi  de  1810; 
qu'il  résulte  en  effet  de  l'art.  10  que,  quand 
il  s'agit  de  travaux  de  recherches,  il  faut 
soit  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface,  soit  l'autorisation  du  gouvernement 
avec  indemnité  préalable,  mais  quand  il 
s'agit  de  travaux  à  établir  après  la  conces- 
sion accordée,  les  art.  43  et  44  n'astreignent 
les  concessionnaires  i  demander  la  permis- 
sion à  personne,  pas  même  au  propriétaire 
de  la  surface  pour  établir  des  travaux  sur 
leurs  terrains,  et  ce,  sans  indemnité  préala- 
ble; qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  des 
articles  66  et  80  de  la  même  loi;  que  la  loi  a 
dû  laisser  le  concessionnaire  juge  de  Ten* 
droit  où  il  placerait  ses  travaux,  parce  que 
les  propriétaires  de  la  surface  para  Useraient 
l'exploitation  des  mines,  qui  est  d'intérêt 
général,  en  suscitant  au  concessionnaire 
des  chicanes  et  des  retards,  sous  prétexte 
que  rétablissement  des  travaux  pourrait  être 
placé  ailleurs;  qu'il  a  donc  bien  fallu  livrer 
le  propriétaire  de  la  surface  à  la  merci  du 
propriétaire  de  la  mine,  sans  aucun  con- 
trôle; et  que  la  seule  garantie  que  le  législa- 
teur ait  voulu  accorder  au  propriétaire  de 
la  surface  est  la  double  indemnité  soit  pour 
la  jouissance  temporaire,  soit  pour  l'achat 
du  terrain  ;  —  Attendu  que,  si  ce  système 
était  légal,  il  faut  avouer  que  le  droit  sacré 
de  la  propriété  serait  sans  protection,  puis- 
que le  droit  du  propriétaire  de  la  mine 
pouvant  être  exercé  sans  contrôle,  il  fau- 
drait pousser  la  conséquence  de  ce  principe 
jusqu'à  prétendre  qu'aucune  autorité  ne 
pourrait  en  réprimer  les  abus;  qu'on  est 
pourtant  forcé  de  reconnaître  sur  ce  point 
l'autorité  des  tribunaux;  que,  cependant, 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1810, 
il  n'en  était  pas  ainsi;  que,  sous  l'empire  de 
la  Paix  de  Saint-Jacques,  il  fallait,  d^ns 
Tancien  pays  de  Liège,  un  mandement  de 
justice  obtenu  avec  Tinlervention  des  Yoirs- 
Jurés  du  charbonnage  pour  établir  des  ira- 
vaux  sur  le  terrain  d'autrui;  qu'il  était  de 
principe  sous  la  loi  de  1791  que  ces  travaux 
devaient  être  autorisés  par  l'autorité  admi- 
nistrative, ainsi  que  cela  résulte  de  deux 
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arrêtés  da  conseil  d*État  des  11  août  et 
19  octobre  1808;  —   Attendu  que  ta  loi 
de  1810,  quoique  ne  reproduisant  pas  tou- 
tes les  dispositions  de  la  loi  de  1791»  ne 
renferme  cependant  aucune  disposition  con- 
traire ;  que  les  articles  45  et  44  invoqués, 
comme  excluant   tout  contrôle  même   de 
Paatorité  administrative  après  la  concession 
accordée,  n*en  disent  pas  un  mot;  qu*iis  se 
bornent  à  déterminer  Tindemnité  due  au 
propriétaire  de  la  surface,  et  qu'ils  sont 
applicables  aussi  bien  au  concessionnaire 
qu'à  l'explorateur  de  la   mine  qui,  selon 
l'art.  10,  doit  être  autorisé  pour  établir  des 
travaux,  et  ainsi  ne  distinguent  pas  entre 
les  travaux  établis  avant  comme  après  la 
concession;  que,  si  la  loi  ne  parle  pas  de 
rintervention  de  Taulorité  administrative 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  établir 
ensuite  de  la  concession,  c'est  parce  qu'elle 
suppose  que  tous  les  travaux  sont  autorisés 
par  Pacte  de  concession  et  te  cahier  des 
charges,  auxquels  doivent  se  soumettre  les 
concessionnaires  ;  mais  que,  pour  tous  au- 
tres travaux,  non  prévus  en  dehors  de  ces 
actes,  rintervention  de  l'autorilé  admints- 
trathre  devient  de  nouveau  nécessaire,  c'est 
a  elle  à  en  régler  le  mode  et  les  conditions  ; 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  art.  47  et  suiv. 
de  ladite  loi,  que  l'exploitation  des  mines 
s*exerce  sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
et  qu'elle  a  lieu  tant  dans  Pintérét  du  con- 
cessionnaire que  du  propriétaire  du  sol  ;  — 
Attendu  que  le  droit  de  surveillance  qui, 
dans  le  système  du  demandeur,  serait  une 
lettre  morte,  a  précisément  été  établi  pour 
mettre  les  propriétaires  de  la  surface  I  l'abri 
de  l'arbitraire  que  le  demandeur  veut  s'ar- 
roger; que  l'autorité  administrative,  qui 
connaît  toute  la  marche  de  l'exploitation, 
est  plus  à  même  que  des  experts  à  juger  de 
Topportunilé  et  de  l'utilité  des  travaux  et 
de  vérifier  s*il  ne  s'est  pas  mis,  par  sa  faute, 
et  en  violant  son  cahier  des  charges,  dans 
ane  position  dont  il  veut  sortir  en  sacrifiant 
le  propriétaire  de  la  surface  ;  que  la  loi  de 
1810  a  été,  de  tous  temps,  exécutée  en  ce 
sens;  que,  de  son  silence  même,  on  ne 
pourrait  en  tirer  les  conséquences  qu'en 
tire  le  demandeur;  qu'il  faudrait  au  moins 
un  texte  formel  pour  autoriser  un  conces- 
sionnaire à  disposer  de  la  propriété  d'au- 
trài,  sans  contrôle  aucun;  que  l'Etat  lui- 
même,  en  vertu  de  son  domaine  éminent, 
ne  peut  le  faire  qu'avec  des  garanties  con- 
stitutionnelles et  légales,  dont  la  propriété 
des  particuliers  est  environnée;  que  si,  par 
son  acte  de  concession,  il  acquiert  la  pro- 
priété de  la  mine,  il  n'acquiert  pas  celle  de 


la  surface  séparée  du  tréfonds  ;  que  l'une  et 
l'autre  propriété  est  distincte,  et  mérite  au 
même  titre  la  protection  de  la  loi  et  de  la 
justice;  que,  si  le  propriétaire  de  la  surface 
est  assujetti  envers  le  concessionnaire  à 
certaines  servitudes,  ce  n'est  que  pour  au- 
tjint  que  leur  nécessité  a  été  reconnue  par 
qui  de  droit;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
pas  de  travaux  par  l'acte  de  concession;  que 
le  demandeur  ne  peut  donc  invoquer  ce  titre 
et  que,  rien  n'établissant  au  moins  quant  à 
présent  la  nécessité  de  placer  la  bure  d'aé- 
rage  dont  il  s'agit  dans  la  propriété  de  la 
défenderesse,  que  celle-ci  soutenant  même 
que  cette  nécessité  n'existe  pas  et  que  c'est 
par  pure  malveillance  que  le  demandeur 
veut  placer  ses  travaux  sur  son  terrain,  il  y 
a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  qui,  conformément  aux 
art.  47  et  suiv.  de  la  loi  de  1810,  donnera 
son  avis  sur  l'utilité  et  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'établir  ces  travaux;  et  si  cette  nécessité 
provient  ou  non  de  ce  que  le  demandeur 
aurait  contrevenu  à  son  cahier  des  charges; 
vérifications  auxquelles  ladite. administra- 
tion peut  facilement  se  livrer  ;  pour  ensuite 
être  décidé  sur  les  autres  questions  du  pro- 
cès ce  qu'au  cas  appartiendra  ;  par  ces  mo- 
tifs, ouï  M.  Vercken,  procureur  du  roi,  en 
son  avis  conforme,  avant  de  faire  droit  sur 
les  conclusions  du  demandeur,  toutes  choses 
restant  en  état,  ordonne  aux  parties  de  se 
retirer  devant  l'autorité  administrative  pour 
avoir  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  utilité  et  même  nécessité  pour  le  de- 
mandeur d'établir  les  travaux  dont  il  s'agit 
sur  la  propriété  de  la  défenderesse,  et  si  cette 
nécessite  ne  provient  pas  de  ce  que  le  de- 
mandeur aurait  contrevenu  à  son  cahier  des 
charges,  pour  ensuite  être  par  le  tribunal 
statué  ce  qu'au  cas  appartiendra  tant  sur  ce 
point  que  sur  les  autres  questions  soulevées 
par  les  parties.  » 

Sur  l'appel,  M.  Raikem,  procureur  géné- 
ral, exprima  son  avis  comme  suit  : 

Les  intérêts  engagés  dans  la  contestation 
soumise  à  la  Cour  sont  également  respec- 
tables. l)*un  côté,  le  droit  de  propriété  qu'on 
ne  pourrait  méconnaître  sans  porter  à  l'or- 
dre social  une  atteinte  profonde  ;  de  l'autre, 
les  besoins  de  l'industrie  auxquels  on  doit 
satisfaire  dans  l'intérêt  général.  Comment 
les  droits  respectifs  doivent-ils  être  réglés 
dans  la  cause  dont  vous  êtes  saisie?  C'est  ce 
que  nous  devons  rechercher  dans  les  dispo- 
sitions législatives,  et  dans  les  circonstances 
particulières  de  l'affaire. 

Mais ,  avant  de  formuler  les  questions 
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qu^elle  présente,  nous  croyons  quMl  ne  sera 
pas  inntile  de  retracer  les  faits  qui  ont  donné 
naissance  au  procès. 

Le  sieur  Hoorlcki ,  ici  appelant,  est  pro- 
priétaire d'un  charbonnage  situé  dans  la 
commune  de  Jupille.  La  concession  dale  de 
l*annéc  1827. 

Voulant  établir  une  bure  d*aérage  et  un 
chemin  de  service  dans  la  propriété  de  la 
baronne  de  Floen,  il  adressa  une  demande 
d'autorisation  au  gouvernement  provincial. 
Cette  demande  fut  enregistrée  sous  la  date 
du  9ià  déc.  1849. 

C'était  la  marche  tracée  par  les  instruc- 
tions administratives. 

La  demande  dont  nous  venons  de  parler 
donna  lieu  à  on  premier  rapport  d'ingé- 
nieurs du  19  mars  1850. 

Il  intervint  ensuite  deux  autres  rapports 
des  ingénieurs,  des  4  et  24  mai  suivant. 

Dans  l'intervalle,  une  décision  ministé- 
rielle s'était  prononcée  en  sens  contraire 
des  Instructions  précédentes.  Cette  décision, 
quoiqu^lle  énonce  des  motifs  généraux, 
avait  pour  objet  un  cas  particulier.  On  y 
rappelle  le  modèle  du  cahier  des  charges 
adopté  en  1840  ;  et  le  ministre  conclut  que, 
dans  cette  espèce,  le  cahier  des  charges  ne 
contenant  pas  une  clause  pareille,  il  n'était 
pas  besoin  de  son  autorisation  pour  se  met- 
tre en  possession  du  terrain  dont  il  s'agis- 
sait alors. 

Le  0  juillet  1850,  le  sieur  Uoorickx  dé- 
clara qu'il  entendait  dessaisir  le  gouverne- 
ment provincial  de  la  connaissance  de  Taf- 
laire. 

Par  exploit  du  8  du  même  mois,  le  sieur 
Hoorickx  déclara  i  la  baronne  de  Floen  que, 
moyennant  sa  déclaration  d'être  prêta  payer 
les  indemnités,  auxquelles  la  loi  le  soumet 
du  chef  des  emprises  que  nécessitera  l'éta- 
blissement de  la  bure  d'aérage  en  question, 
il  sera  procédé  immédiatement,  en  l'absence 
comme  en  présence  de  la  notifiée,  au  nom 
du  requérant,  par  ses  employés  et  ouvriers, 
à  la  prise  de  possession  du  terrain  nécessaire. 

Le  même  jour  la  baronne  de  Floen  fit  si- 
gnifier une  opposition  a  cette  prise  de  pos- 
session. 

L'appelant  nous  apprend  qu'il  s'est  adressé 
à  la  police  communale  et  au  procureur 
du  roi. 

Dépourvu  de  titre  exéeutoire,  aî-je  besoin 


de  dire  qu'il  était  du  devoir  des  magistrats 
de  Tordre  administratif  et  de  l'ordre  judi- 
ciaire de  s'abstenir  de  toute  intervention. 

Le  11  juillet,  l'action  fut  régulièrement 
intentée,  moyennant  l'offre  d'indemnité  qu'il 
réitère;  le  sieur  Uoorickx  demande,  par 
l'exploit  d'ajournement,  que  la  baronne  de 
Floen  soit  condamnée  à  souffrir  la  prise  de 
possession  des  terrains  nécessaires  tant  à 
l'emplacement  de  la  bure  d*aérage,  que  du 
chemin  qui  doit  y  donner  accès,  ainsi  qu'à 
cent  francs  par  chaque  jour  de  retard  à  dater 
de  son  refus,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
aux  intérêts  légitimes  de  ces  sommes  et  aux 
dépens,  en  cas  de  contestation. 

Dans  les  conclusions  du  sieur  Hoorickx, 
signifiées  le  15  juillet,  il  énonce  que  la  bure 
d'aérage  est  devenue  indispensable  pour 
l'exploitation  de  la  couche  Fignoul. 

Dans  une  signification  du  17  juillet,  la 
baronne  de  Floen  articule,  entre  antres  faits 
et  moyens^  «  que  la  prétendue  nécessité  d'oc- 
»  cuper  la  propriété  de  la  défenderesse  , 
u  pour  rétablissement  d'une  bure  d'aérage, 
«(  ne  serait  que  la  conséquence  de  la  viola- 
«  lion  du  cahier  des  charges  imposé  ou  no- 
u  tifié,  et  qu'il  ne  peut  se  faire  un  titre  de 
u  rinfraclion  des  conditions  de  sa  conces- 
»  sion.  » 

Pour  d'autant  mieux  se  fixer  sur  la  por- 
tée de  la  décision  des  premiers  juges,  il 
convient  de  retracer  les  conclusions  des  par- 
ties, en  première  instance. 

Le  sieur  Hoorickx ,  demandeur,  en  s'op- 
posant  à  la  surséance  et  à  l'expertise,  repro- 
duit sa  demande  précédente,  u  en  iodiqyuant 
«(  le  lieu  où  il  veut  faire  son  emprise.  » 
C*est  «(  dans  une  pièce  de  trèfle  cotée  n<>355, 
tt  sect.  C;  du  plan  cadastral  de  la  commune 
<(  de  Jupille,  d'une  contenance  de  17  ares 
«  1>1$  centiares,  faisant  partie  de  la  propriété 
«  de  Fayenbois ,  la  prise  de  possession  ou 
«  occupation  d'une  parcelle  de  5  ares  45 
u  centiares,  nécessaire  pour  rélablisseniefit 
«  d'une  bure  d'aérage,  et  de  plus  du  ter- 
K  rain  suflSsant  pour  un  chemin  destiné  à  y 
u  donner  accès.  » 

La  baronne  de  Floen,  défenderesse,  a 
conclu ,  de  son  côté,  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
pour  droit,  1»  que  le  demandeur  ne  peut 
pas  s'emparer ,  pour  les  prétendus  besoins 
de  son  exploitation,  de  la  propriété  de  la 
défenderesse,  sans  l'intervention  et  l'auto- 
risation expresse,  soit  de  l'autorité  adminis- 
trative, soit  de  l'autorité  judiciaire;  8^  sub- 
sidiaire ment ,  déclaré  que  le  demandeur  a 
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renoneé  à  ce  droit  prétendu ,  par  le  fait 
même  des  demandes  qu'il  a  adressées  à  la 
dépuUiion  du  conseil  provincial  ;  surseoir 
josqa*à  disposition  de  Tautorité  administra* 
livc  ;  3<*  plus  subsidiairement,  nommer  des 
experts  ou  renvoyer  à  Pexamen  de  Taulorité 
compétente  pour  juger  ou  donner  $on  avis 
sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  ne 
s'est  pas  mis  dans  la  nécessité  de  créer  la 
bore  d*aérage  dont  il  s*agit,  par  êuite  de  la 
violation  de  $on  cahier  des  charges f  et  s'il 
n*j  a  pas  en  général  abus  de  son  titre  de 
concession. 

El  dans  le  cas  où  ces  conclusions  seraient 
écartées,  dire  pour  droit,  !<>  qu'aucune  bure 
ne  peut  être  établie  à  cent  mètres  de  dis- 
lance  des  enclos  murés  ou  des  babitations 
appartenant  à  la  défenderesse;  non  plus, 
S*  que  dans  ses  jardina;  dire  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  jardin  le  terrain  dont 
il  s'agit,  et  où  le  demandeur  a  annoncé  la 
volonté  de  placer  sa  bure  ;  Z""  au  besoin,  et 
avant  de  disposer  au  fond,  nommer  des  ex- 
perts chargés  de  faire  rapport  sur  la  nature 
de  la  propriété  où  lé  demandeur  entend 
exercer  ses  emprises,  comme  aussi  sur  les 
distances  ;  donner  leur  avis  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  terraîii  fait  partie  du  jardin  de 
la  défanderesae  ;  4*  dire  enfin  pour  droit 
que  toute  dépossession  éventuelle  sera  pro- 
cédée du  règlement  et  du  payement  préala*» 
ble  de  l'indemnité  ;  $<»  déclarer  que  l'in- 
demnité doit  comprendre,  non-seulement 
l'estimation  des  terrains  empris,  mais  aussi 
la  dépréciation  de  l'ensemble  de  la  propriété 
de  la  défenderesse,  et  nommer  des  experts 
pour  donner  leur  avis  sur  ces  deux  points. 

Parmi  les  chefs  des  conclusions  de  la  ba- 
ronne de  Floen,  il  en  est  deux  qui  avaient 
pour  objet  de  faire  rendre  une  décision 
avant  de  statuer  au  fond. 

L'un  consistait  dans  la  surscauce  jusqu'à 
disposition  de  J'aulorilé  administrative  ; 
Tautre,  dans  la  demande  d'une  expertise  ou 
du  renvoi  à  l'examen  d'une  autre  autorité, 
sur  le  point  de  savoir  si  la  nécessité  de  créer 
la  bure  d'aéra^e  dont  il  s'agit  était  le  résul- 
tat de  la  violation  du  cahier  des  charges. 

C'est  sur  les  deux  chefs  de  conclusions 
que  porte  le  jugement  du  lO^août  18S0« 

Toutefois  le  tribunal  commence  par  poser 
l'ensemble  des  questions  sur  le  litige.  Elles 
sont  ainsi  conçues  : 

1»  Le  demandeur  doit-il  être  déclaré  non 
rccevable  dans  son  action,  du  chef  que  l'au- 
torité administrative  aurait  été  par  lui  pri- 
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mitivement  saisie  de  l'objet  de  la  contes- 
tation ; 

%f*  Le  concessionnaire  d'une  mine  at-il 
le  choix  dans  le  périmètre  de  sa  concession 
de  l'emplacement  où  il  croit  devoir  établir 
ses  travaux  dans  l'intérêt  de  sa  concession, 
sans  contrôle  ni  de  l'autorité  administrative 
ni  de  l'autorité  judiciaire? 

3»  L'art.  11  de  la  loi  du  SI  août  1810 
s'applique-t-il  à  des  jardins  clos  ou  non  clos, 
et  à  des  habitations  ou  enclos  murés  qui 
n'ont  été  mis  en  cet  état  qu'après  la  con- 
cession accordée  ? 

4«  Le  propriétaire  de  la  superficie  peut-il 
réclamer  une  indemnité  autre  que  celle 
fixée  par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  âl 
avril  1810,  quelle  que  soit  la  dépréciation  à 
résulter  de  l'occupation  des  terrains  et  des 
travaux  exécutés,  et  cette  indemnité  doit- 
elle  être  préalable? 

Â  proprement  parler,  le  tribunal  ne  juge 
que  la  première  question  ;  et  il  l'envisage, 
non  sous  le  rapport  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  mais  sous  celui  de 
savoir  si  le  sieur  Hoorichx  a  pu  renoncer  à 
la  demande  qu'il  avait  soumise  à  cette  auto- 
rité. En  cela,  il  a  rencontré  l'un  des  motifs 
des  conclusions  de  la  baronne  de  Floen,  dé- 
fenderesse, qui  soutenait  qu'en  s'adressant 
à  l'autorité  administrative,  le  demandeur 
avait  engagé  une  litiscontestation  ,  empor- 
tant l'abandon  du  droit  qu'il  veut  s'arroger 
aujourd'hui. 

Toutefois,  la  défenderesse  avait  conclu 
formellement  à  la  surséance  jusqu'à  dispo- 
sition de  l'autorité  administrative. 

La  sursèance  envisagée  sous  un  point  de 
vue  général  peut  aussi  s'appliquer  à  l'ex- 
ception d'incompétence  sur  l'une  des  ques- 
tions du  procès,  qui  nécessiterait  une  déci- 
sion préalable  de  l'administration.  C'est  ce 
dont  nous  nous  occuperons  ultérieurement, 
en  parlant  de  l'appel  incident  on  des  nou* 
velles  conclusions  de  la  baronne  de  Floen. 

Du  reste,  le  tribunal  n'a  rien  décidé  sur 
les  trois  dernières  questions  qu'il  a  posées, 
car  le  dispositif  de  son  jugement  contient 
un  atant  faire  droit. 

Il  a  bieq  préjugé  la  seconde  question,  en 
ce  sens  que  le  concessionnaire  n'a  pas  le 
choix  de  l'emplacement  de  ses  travaux  sans 
contrôle  de  l'autorité  ;  puisque  autrement , 
Vatant  faire  droit  serait  inutile.  Mais  il  ne 
l'a  pas  tranchée  d'une  manière  absolue  dans 
le  dispositif  de  son  jugement. 
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D*an  antre  côté ,  le  tribunal  a  aussi  pré- 
jugé la  Iroisième  question,  c'est-à-dire,  que 
Tart.  11  de  la  loi  du  SI  avril  1810  n'est 
pas  applicable  au  terrain  dont  il  s'agit  ;  car 
si  cet  article  était  susceptible  de  recevoir 
son  application,  à  quoi  bon  le  préliminaire 
qu'il  a  ordonné? 

Au  surplus,  le  tribunal  s'est  regardé 
comme  étant  compétent  ;  car  ce  qu'il  pro- 
voque de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive, c'est  un  avis  sur  la  question  énoncée 
dans  le  dispositif.  Sans  doute  un  avis  n'est 
pas  une  règle  de  décision  ;  c'est  un  moyen 
d'éclairer  le  juge  auquel  la  contestation 
est  soumise  ;  il  a  pour  but  d'instruire  la 
i^use. 

Abstraction  faite  de  la  première  question, 
le  tribunal  a  donc,  sur  les  autres  points  du 
litige,  ordonné,  avant  dire  droit,  une  in- 
struction qui  préjuge  le  fond.  C'est  donc  un 
jugement  interlocutoire  (art.4152,  C.  pr.civ.). 

Ce  n'est  pas  d'après  les  motifê  que  nous 
devons  qualifler  le  jugement  ;  c'est  unique- 
ment d'après  le  diêpoiiUf, 

En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  motifs  d'un  ju- 
gement qui  constituent  le  jugement  même. 
Le  dispositif  seul  en  forme  Tessence,  comme, 
à  proprement  parler,  il  en  a  seul  le  nom. 
Ainsi,  dès  qu'un  jugement  n'est  qu'interlo- 
cutoire dans  son  dispositif,  on  ne  peut  le 
réputer  définitif  à  raison  de  ses  motifs.  If 
serait  aussi  aisé  qu'inutile  de  citer  les  nom- 
breux documents  de  jurisprudence  qui  ont 
proclamé  le  principe. 

Bien  qu'un  jugement  interlocutoire  soit 
également  susceptible  d'appel ,  on  verra, 
dans  le  cours  de  notre  discussion,  que  cette 
observation  n'est  pas  inutile  quant  au  mode 
de  statuer  sur  les  questions  qui  ont  été  sou- 
levées devant  la  Cour. 

Vorci  le  dispositif  du  jugement  du  10 
août 18S0  : 

«(  Le  tribunal,  avant  de  faire  droit  sur  les 
M  conclusions  du  demandeur,  toutes  choses 
u  restant  en  état,  ordonne  aux  parties  de  se 
«retirer  devant  l'autorité  administrative, 
((  pour  avoir  êon  avis  sur  la  question  de  sa- 
u  voir  s'il  y  a  utilité  et  même  nécessité  pour 
«(  le  demandeur  d'établir  les  travaux  dont 
«  il  s'agit,  sur  la  propriété  de  la  défende- 
M  resse,  et  si  cette  nécessité  ne  provient  pas 
u  de  ce  que  le  demandeur  aurait  contrevenu 
«(  à  son  cahier  des  charges  ;  pour  être  par 
((  le  tribunal  statué  ce  qu'au  cas  appartien- 
<i  dra,  tant  sur  ce  point,  que  sur  les  autres 
«questions  soulevées  par  les  parties,  dé- 


«  pens  réservés,  place  la  cause  an  rôle  par- 
«  ticulier.  » 

Rappelons  les  motifs  qui  se  rattachent 
plus  particulièrement  au  dispositif. 

Après  avoir  énoncé  que  la  surveillance 
s'exerce  également  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  le  tribunal  dit  «  que 
«(  l'autorité  administrative,  qui  connaît  toute 
u  la  marche  de  l'exploitation ,  est  pjus  à 
«  même  que  des  experts  de  juger  de  l'op- 
u  portunité  et  de  Tulilité  des  travaux  que 
«  veut  exécuter  le  concessionnaire ,  et  de 
«(  vérifier  s'il  ne  s'est  pas  mis ,  par  sa  faute 
u  et  en  violant  son  cahier  des  charges,  dans 
<(  une  position  dont  il  veut  sortir  en  sacri- 
u  fiant  le  propriétaire  de  ta  surface  ;...  Que, 
<(  si  le  propriétaire  de  la  surface  est  assujetti 
<(  envers  le  concessionnaire  à  certaines  ser- 
«  vitudcs  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  des 
ic  mines ,  ce  n'est  que  pour  autant  que  la 
«  nécessité  a  été  reconnue  par  qui  de  droit; 
<(  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  tra- 
it vaux  prévus  par  l'acte  de  concession  ;  qae 
«  le  demandeur  ne  peut  donc  invoquer  ce 
i(  titre,  et  que  rien  n'établissant,  au  moins 
u  quant  à  présent ,  la  nécessité  de  placer  la 
«  bure  d'aérage  dont  il  s'agit  dans  la  pro* 
u  priété  de  la  défenderesse;  que  celle-ci  sou- 
te tenant  même  que  celte  nécessité  n'existe 
«  pas ,  et  que  c'est  par  pure  malveillance 
te  que  te  demandeur  veut  placer  ses  travaux 
«t  sur  son  terrain,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
u  parties  devant  l'autorité  administrative 
((  qui,  conformément  aux  art.  47  et  suivants 
t(  de  la  loi  du  21  avril  1810,  donnera  son 
u  avis  sur  l'utilité  et  la  nécessité  qu'il  y  a 
tt  d'établir  les  travaux  dont  il  s'agit ,  et  si 
«  cette  nécessité  ne  provient  pas  de  ce  que 
«(  le  demandeur  aurait  contrevenu  à  son  ca- 
«  hier  des  charges  ;  vérifications  auxquelles 
((  ladite  administration  peut  facilement  se 
«  livrer,  pour  ensuite  être  par  le  tribunal 
«  décidé,  ainsi  que  sur  les  autres  questions 
u  du  procès,  ce  qu'au  cas  appartiendra.  » 

Ici,  comme  on  le  voit,  le  tribunal  statue 
sur  le  chef  des  conclusions  de  la  défende- 
resse, par  lequel  elle  avait  demandé  la  no- 
mination d'experts  ou  le  renvoi  à  l'examen 
de  l'autorité  compétente  du  point  de  savoir 
s'il  y  a  eu  violation  du  cahier  des  charges, 
ou  abus  du  titre  de  concession. 

Le  tribunal ,  dans  ses  motifs,  estime  que 
l'autorité  administrative  est  mieux  à  même 
d'en  juger  que  les  experts.  Et  il  en  conclut 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  cette  au- 
torité, à  l'effet  d'en  obtenir  un  avis,  au 
moyen  de  vérifications  auxquelles  cette  au- 
torité peut  facilement  se  livrer. 
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Ainsi  les  premiers  juges  ont  pris  en  con- 
sidération Talternative  de  Pavis  des  experts 
ou  de  celai  de  Tautorité  administrative  ;  et 
c'est  à  ce  dernier  moyen  de  vérification 
qu'ils  se  sont  arrêtés. 

Le  sieur  Hoorichx  ayant  interjeté  appel 
du  jugement  du  10  août  1850,  il  a  formé 
une  réclamation  pour  empêcher  qu*il  ne  fût 
donné  suite  à  ce  jugement  ;  ce  qui  a  donné 
lieu  à  une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  21  octobre  sui- 
vant, dans  laquelle  il  se  réfère  à  celle  du 
18  avril  précédent,  émanée  de  son  prédé- 
cesseur. 

Maintenant,  nous  croyons  devoir  entre- 
tenir la  Cour  des  conclusions  prises  à  ses 
audiences,  afin  d*en  déduire  les  questions 
qu'elles  font  soulever. 

A  Taudience  du  9  décembre,  l'appelant 
a  conclu  à  ce  que,  moyennant  Toffre  d'in- 
demnité, la  baronne  de  Floen,  intimée,  fut 
condamnée  k  souffrir  la  prise  de  possession 
ou  l'occupation  de  la  parcelle  de  terre  né- 
cessaire pour  rétablissement  d'une  bure 
d'aérage,  et  du  terrain  suffisant  pour  un 
chemin  destiné  à  y  donner  accès,  avec  les 
dommages-intérêts,  etc.,  compris  dans  la 
demande  primitive. 

.  En  même  temps,  l'appelant  concluait  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  pour  droit  : 

l**  Que  la  prise  de  possession  ou  occupa- 
tion n'est  subordonnée  à  aucun,  recours 
à  l'autorité  publique; 

9*  Que  la  double  indemnité  ne  doit  pas 
être  préalable; 

5<»  QuMI  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour 
dépréciation  ; 

4*  Que  toute  question  soulevée  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
avril  1810  est  prématurée. 

Très-subsidiairement,  l'appelant  concluait 
à  faire  déclarer  que  l'utilité  de  l'occupation 
ou  prise  de  possession  qu'il  demande  à  exer- 
cer est  suffisamment  justifiée  en  fait. 

Elle  fondait  celle  conclusion  très-subsi- 
diaire sur  l'avis  émis  par  les  officiers  des 
mines  dans  leurs  rapports  des  19  mars, 
4  et  S4  mai  1850. 

De  son  côté,  la  partie  intimée  concluait, 
à  l'audience  du  9  décembre,  à  la  confirma- 
tion du  jugement  ;  subsidiairement  à  faire 
considérer  les  terrains  dont  il  s'agit  comme 
se  trouvant  dans  un  cas  d'exemption  de 
pouvoir  être  occupés;  plus  subsidiairement 


encore,  k  l'indemnité  préalable,  et  k  ce 
qu'on  eût  égard  à  la  dépréciation. 

A  l'audience  du  10  décembre,  la  partie 
intimée  a  conclu  à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative fût  déclarée  seule  compétente; 
subsidiairement,  à  une  expertise  pour  vé- 
rifier si  rétablissement  de  la  bure  d'aérage 
est  le  résultat  de  la  nécessité,  ou  si  le  besoin 
de  l'établir  ne  procède  pas  de  la  violation 
du  Cahier  des  charges. 

De  son  côté,  l'appelant  a  conclu  à  ce  que 
les  conclusions  nouvelles,  avec  appel  inci- 
dent, fussent  déclarées  non  recevables,  et 
en  tous  cas  mal  fondées. 

Enfin,  à  l'audience  du  16  décembre,  l'ap- 
pelant a  encore  formulé  des  conclusions 
tendantes  à  faire  déclarer  que  l'article  11  de 
la  toi  du  21  avril  1810  ne  s'applique  qu'à 
des  propriétés  bâties  et  aux  enclos  murés, 
et  aux  terrains  attenants  dans  le  rayon  de 
cent  mètres,  mais  nullement  à  des  jardins, 
parcs  ou  enclos  non  murés;  et  que  cet  arti- 
cle 11  n'est  pas  applicable  à  des  construc- 
tions postérieures  à  l'acte  de  concession. 

Dans  l'intervalle  des  audiences,  des  signi- 
fications avaient  été  échangées  entre  les 
parties. 

Elles  sont  relatives  à  l'état  de  culture  de 
la  pièce  de  terre  dont  l'appelant  réclame 
l'occupation. 

Les  parties  ont  respectivement  modifié 
tant  les  conclusions  prises  en  première  in- 
stance, que  celles  qui  avaient  d'abord  été 
présentées  à  la  Cour.  C'est  ce  qui  leur  était 
facultatif  (article  33  du  décret  du  50  mars 
1808),  sauf  néanmoins  l'examen  des  fins 
de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées 
à  certains  chefs  de  conclusions. 

Ainsi,  l'appelant  conclut  à  la  non-receva- 
bilité de  l'appel  incident. 

Cet  appel  avait  été  formé  sur  le  barreau, 
à  l'audience  du  9  décembre. 

Dans  l'acte  d'avoué  signifié  le  11  décem- 
bre, la  partie  intimée  n'emploie  plus  l'ex- 
pression à^ appel  incident  ;  elle  conclut  à  ce 
que,  en  statuant  sur  l'appel  du  sieur  Hoo- 
richx ,  la  Cour  déclare  pour  droit  que  l'au- 
torité administrative  est  seule  compétente 
pour  autoriser  l'établissement  d'une  bure 
d'aérage  sur  la  propriété  de  l'intimée. 

Mais  l'appel  du  sieur  Hoorichx  a  un  tout 
autre  objet.  Loin  de  décliner  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire,  il  lui  demande  de 
déclarer  un  droit  préexistant,  consistant  en 
ce  qu'il  n'a  besoin  d'aucune  sorte  d'autori- 
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sation,  pour  dccaper  le  terrain  nécessaire  à 
ses  travaux.  Ce  n*est  donc  pas  cet  appel  qui 
met  en  question  la  compétence  de  Tantorité 
administrative.  La  décision  des  premiers 
juges  n*ést  pas  conçue  en  ce  sens.  Dès  lors, 
rintimée  a  dû  interjeter  un  appel  incident 
pour  soulever  celte  question.  Et»  sauf  que 
le  terme  ne  s*y  trouve  pas,  le  chef  de  con- 
clusions dont  nous  venons  de  parler  con- 
stitue en  lui-même  un  véritable  appel  inci- 
dent. Car  remploi  du  moi  appeler  n*est  pas 
de  rigueur  {Queêiione  de  draii  de  Merlin, 
au  mot  Jppél,  §  11). 

Or ,  la  Cour  ne  pourrait  déclarer  la  corn* 
pétence  de  Tautorité  administrative,  sans 
inOrtner  le  jugement  dont  est  appel,  et  méftie 
sans  évoquer.  Un  tel  cher  de  conclusions 
est  donc  un  véritable  appel  formé  sur  le 
barreau.  Et  nous  aurons  à  examiner  s*i1  est 
récevable. 

Le  principal  effet  de  Pappel  est  celui 
d*élre  dévolutif;  il  attribue  à  la  Cour  le 
droit  de  statuer  sur  ce  qui  a  été  décidé  par 
les  premiers  juges.  Si  Tappel  était  borné  à 
cet  effet,  le  juge  supérieur  ne  pourrait  pro- 
noncer que  sur  le  point  jugé  par  ceux*ci. 
Ainsi,  Suf  rappel  d*on  jugement  interlocu- 
toire, la  Cour  serait  restreinte  à  déclarer  s'il 
y  avaii  lieu  ou  non  d'admettre  Tinstruetion 
ordonnée  par  le  tribunal.  Elle  ne  pourrait 
connaître  du  fond  de  Taffaire,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  décision  à  cet  égard,  et  que  l'effet 
dévolutif  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  son 
objet. 

Mars  la  loi  a  donné  elle-même  à  l'appel, 
maïs  Mus  certaines  conditions,  un  effet  plus 
étendu.  Le  juge  d'appel  peut,  en  infir- 
mant un  interiocuioire,  évoquer  le  fond  de 
l'affaire. 

Or ,  tous  les  chefs  de  conclusions  de  l'ap- 
pelant tendent  à  l'évocation. 

Il  en  est  de  même  des  chefs  de  conclu- 
sions de  la  partie  intimée,  hormis  un  seul. 

En  effet,  déclarer  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  ;  appliquer  au  terrain 
dont  il  s'agit  la  prohibition  édictée  par 
l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810;  dé- 
clarer que  l'indemnité  doit  être  préalable; 
qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  dépréciation; 
ce  serait  évoquer  le  fond  de  la  cause,  puis- 
que le  tribunal  à  quo  s'est  borné  à  rendre 
un  interlocutoire,  qui  même,  comme  on  le 
sait,  ne  lie  pas  le  juge. 

Uo  chef  des  conclusions  de  la  partie  in- 
timée a  un  autre  caractère  ;  c'est  celui  par 


lequel  die  demande  qu'il  soit  procédé  à  Une 
expertise. 

C'est  également  un  interlocutoire  qu'elle 
postule  parce  chef  de  conclusions,  mais  un 
interlocutoire  différent  de  celui  ordonné  par 
les  premiers  juges. 

Lorsqu'on  envisage  les  conclusions  prises 
en  dernier  lieu  par  les  deux  parties,  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  elles  pouvaient 
changer  leurs  conclusions  primitives,  la 
confirmation  du  jugement  dont  est  appel 
n'est  plus  demandée  ;  car  la  partie  intimée 
a  modifié  ce  chef  de  conclusions,  et  c'est  sur 
les  dernières  que  la  Cour  doit  prononcer. 
Mais  est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  la  Cour  ne 
pourrait  pas  confirmer  le  jugement  si  elle 
partageait  l'opinion  des  premiers  juges? 
Nullement,  car  quand  il  s'agit  d'actes  d'in- 
struction, le  juge  peut  adopter  le  moyen 
qu'il  croit  le  plus  propre  pour  éclairer  sa 
religion  ;  il  n'est  astreint  à  ne  pas  sortir  des 
conclusions  des  parties  que  quand  il  s'agit 
de  statuer  au  fond  ;  car  la  décision  définitive 
a  seule  le  caractère  de  chose  Jugée.  Et,  hors 
les  cas  01^  la  loi  en  a  disposé  autrement,  le 
juge  peut  ordonner  d'office  les  preuves,  les 
vérifications  qu'il  croit  propres  à  mettre  la 
cause  en  état  de  recevoir  un  Jugement  défi- 
nitif. Le  juge  d'appel  peut  donc  confirmer 
un  interlocutoire,  lors  même  qu'aucune  des 
parties  n'aurait  conclu  à  sa  confirmation. 
Et  nous  avons  établi  que  le  dispositif  du 
jugement  dont  est  appel  ne  présentait  que 
les  caractères  d'un  interlocutoire. 

D'autre  part,  la  demande  d*expertise, 
maintenant  soumise  à  la  Cour  par  la  partie 
intimée,  aboutirait  à  un  interlocutoire.  C'est 
donc  un  interlocutoire  postulé  sur  Tappel 
d'un  jugement  interlocutoire,  et  nous  au- 
rons à  examiner,  dans  l'hypothèse  où  cette 
demande  serait  susceptible  d'être  admise, 
comment,  dans  cet  état  de  choses,  il  pour- 
rait être  statué  par  le  juge  d'appel. 

Nous  avons  cru  devoir  exposer  la  portée 
des  conclusions  respectives  des  parties,  parcfB 
qu'il  importe  d'apprécier,  dans  toutes  les 
hypothèses,  de  quelle  manière  il  peut  y  être 
fait  droit.  Nous  pensons.  Messieurs,  que 
vous  ne  regarderez  pas  comme  un  hors- 
d'œuvre  cette  partie  de  notre  discussion, 
pa^ce  que  vous  savez  qu'il  ne  suffit  pas  de 
bien  juger,  qu'il  faut  encore  juger  régu- 
lièrement, et  que  quand  les  chefs  de  con- 
clusions présentent  une  suite  de  complica- 
tions, il  est  essentiel  de  bien  fizer  la  portée 
respective  de  chacun  de  ces  chefs,  afin  de  ne 
pass'eiposer  à  juger  ultra  peiita  ou  de  ris- 
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qaer  d'omettre  Tan  des  chefs  de  demande; 
afin  aussi  de  ne  pBS  confondre  tes  chefs  de 
demande  avec  les  actes  d*instruc(ion  qai,  en 
ihèse  générale,  peuvent  être  ordonnés  d*of- 
Gce  par  le  juge. 

Les  divers  chefs  des  condosions  respec- 
tives combinés  nous  ont  paru  soulever  les 
qaesliona  suivantes  auxquelles  nous  ratta- 
cherons la  discussion  des  moyens  des  par- 
lies»  et  celle  des  motifs  de  notre  opinion  : 

\^  La  conclusion  de  la  partie  intimée  sur 
la  CMni^tence  esl-èlle  recevable? 

St^  I/objet  de  la  contestation  rentre-t-il 
dans  les  attributions  de  Tautorité  adminis- 
trative? 

9*  Le  terrain  dont  il  s*agft  esl-il  compris 
dans  la  prohibition  édictée  par  Tart.  11  de 
la  loi  du  SI  avril  1810? 

i^  En  cas  de  négative,  rappelant  a  Ml  le 
droit  d'occuper  le  terrain  pour  ses  travaux 
d'exploitation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
livrera  aucune  appréciation  à  cet  égard? 

8*  N'écbet-il  pas  de  faire  cette  apprécia- 
lion  Soos  le  rapport  des  conditions  du  cahier 
des  charges? 

^  Le  préalable  ordonné  par  les  premiers 
juges  est-il  admissible? 

7^  En  cas  de  négative,  comment  devrait- 
rl  être  procédé  à  la  vérification  qu'ils  ont 
ordonnée,  et  y  a-t-il  lieu  d*admeltre  la  de- 
mande d*expertise  formée  par  la  partie  in- 
timée ? 

9^  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  procédé  â 
aucune  instruction  ultérieure,  et  que  le  fond 
de  l'affaire  serait  évoqué,  l'indemnité  doit- 
eUe  étro  préalatMe  ? 

9*»  Dans  le  même  cas,  faut-il  avoir  égard 
à  la  déprécialion  de  la  propriété  dont  une 
parcelle  serait  occupée  pour  les  travaux 
dont  il  s'agit? 

Reprenons  successivement  les  questions. 

PRBMiftBB  QDtSTioii.  —  Lu  conelusioH  de  la 
partie  intimée  $ur  ta  compétence  eeP-ette 
recevable  ? 

A  rauriience  du  9  décembre,  la  partie 
intimée  a  conclu,  sans  réserves,  à  la  confir- 
mation du  jugement  dont  est  appel. 

Ce  n*esl  qu'à  l'audience  suivante  qu'elle 
conclut  à  ce  que  ^autorité  administrative 
fût  déclarée  compétente. 

D'autre  part,   l'appelante  a  conclu  à  la 


ifôn  recevabilité  de  ces  conclusions  nouvelles 
avec  appel  incident. 

Jusqu'à  l'émission  de  l'appel  principal , 
l'acquiescement  de  l'intimé  est  conditionnel. 
Mais  il  en  est  autrement  après  que  l'appel 
principal  a  été  formé.  Alors  son  acquiesce- 
ment est  pur  et  simple,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  des  réserves. 

Or,  conclure  purement  et  simplement  à  la 
confirmation  du  jugement,  c'est  bien  y  ac- 
quiescer. 

Après  cela  l'intimé  n'est  pas  recevable  à 
former  une  demande  qui  serait  contraire  a 
son  acquiescement. 

Et  il  n'importe  comment  la  demande  ait 
été  formulée;  car,  comme  nous  l'avons  vu, 
ce  n'est  pas  le  mot  appeler  qui  constitue 
l'appel;  ce  qui  le  constitue,  c'est  la  demande 
qui  emporte  par  ellc-roéD>e  infirmalion  du 
jugement. 

Alors  la  règle  qu'on  ne  peut  former  d'ap- 
pel incident  après  avoir  conclu,  sans  ré« 
serves,  à  la  confirmation  du  jugement,  est 
également  applicable.  El  cette  règle  est  con- 
firmée par  une  jurisprudence  constante. 

Mais  il  faut,  pour  l'application  de  cette 
règle,  que  le  jugement  soit  rendu  dans  une 
matière  où  l'acquiescement  puisse  avoir  lieu. 

Or,  il  s'agit  ici  d'une  question  de  compé- 
tence, et  Ton  sait  que  les  juridictions  sont 
d'ordre  public. 

Si  Ton  n'opposait  que  l'incompétence  re- 
lative, on  pourrait  dire  que  la  partie  qui 
acquiesce  a  un  jugement  accepte  pour  son 
juge  naturel  celui  qui  l'a  rendu. 

Mais  i4  en  est  autrement  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  la  compétence  à  raison  de  la  matière. 
Alors  le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout 
étal  de  cause.  11  pourrait  même  Pétre,  pour 
la  première  fois,  dans  l'instance  en  cassa- 
lion.  Bien  plus,  le  juge  devrait  prononcer  le 
renvoi  d'office  (C.  pr.  civ.,  art.  170). 

Sous  ce  rapport  le  jugement  n'était  donc 
pas  susceptible  d'acquiescement.  Et,  par 
suite,  en  concluant  à  sa  confirmation  sans 
réserves,  on  ne  s'est  pas  privé  de  la  faculté 
de  demander  le  renvoi,  soit  que  l'on  consi- 
dère la  conclusion  prise  à  cet  eflet  comme 
un  appel  incident  ou  comme  une  conclusion 
nouvelle. 

Or,  demander  la  déclaration  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente,  c'est 
bien  décliner  la  compétence  de  l'autorité 
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judiciaire,  et,  dans  ce  cas,  celle-ci  est  in- 
compétente  à  raison  de  la  matière. 

La  partie  intimée  est  donc  recevable  à 
prendre  une  telle  conclusion  en  tout  état  de 
cause;  et  Pacquiescement  qu'elle  a  donné 
au  jugement  de  première  instance,  en  con- 
cluant sans  réserves  à  la  confirmation,  ne 
peut  établir  une  fin  de  non  recevoir,  car  les 
particuliers  ne  peuvent,  par  un  acquiesce- 
ment, pas  plus  que  par  un  contrat,  déroger 
aux  lofs  d'ordre  public;  et  tel  est  le  carac- 
tère de  celles  qui  ont  réglé  les  attributions 
respectives  de  l'autorité  administrative  et 
de  l'autorité  judiciaire. 

Hais  si  la  demande  dont  nous  nous  occu- 
pons est  recevable,  est-elle  également  fon- 
dée? C'est  un  autre  point  de  notre  discussion. 

Dbdxiàhk  QCBSTioif.  —  Vobjet  de  lacon- 
teêiaiion  rentre-i-U  dam  les  attribuUonê  de 
l'autorité  adminUtrative  ? 

La  conclusion  prise  par  l'intimée  devant 
les  premiers  juges  itnû^ii  k  êurseoir  jusqu'à 
disposition  de  l'autorité  administrative. 

Il  semble,  d'après  les  énonciations  con- 
tenues dans  les  qualités  du  jugement,  qu'elle 
était  particulièrement  motivée  sur  ce  que 
l'appelant  avait  commencé  par  saisir  l'au- 
torité administrative.  Et  c'est  à  ce  motif 
que  se  rapporte  la  première  question  de  ce 
jugement. 

Ce  chef  de  conclusions  pouvait  aussi  être 
envisagé  sous  un  autre  point  de  vue. 

En  effet,  lorsque,  dans  une  contestation 
portée  devant  un  tribunal,  il  s'élève  une 
question  qui  ne  peut  recevoir  sa  solution 
que  de  Tautorité  administrative ,  le  juge 
doit  tenir  la  cause  en  surséance  jusqu'à  ce 
que  cette  question  ait  été  décidée  adminis- 
tralivcment. 

Ainsi,  la  demande  de  surséance  formée, 
en  première  instance,  par  la  partie  intimée, 
contenait  en  elle-même  celle  d'un  renvoi 
devant  l'autorité  administrative  sur  un  des 
points  litigieux. 

En  instance  d'appel ,  les  conclusions  sont 
plus  explicites  ;  et  nous  croyons  avoir  établi 
qu'elles  étaient  recevables.  L'intimée  con- 
clut à  ce  qu'il  soit  déclaré  pour  droit  que 
l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  autoriser  t* établissement  d'une 
bure  d'aérage  sur  ses  propriétés. 

S'il  en  était  ainsi,  l'autorité  judiciaire  ne 
serait  pas  compétente  pour  faire  droit  sur 
les  conclusions  de  l'appelant;  et  cette  in- 
compétence serait  à  raison  de  la  matière. 


La  partie  intimée  base  son  système  sur 
la  disposition  de  l'article  S5,  titre  !•'  de  la 
toi  du  13-28  juillet  1791,  auquel  la  loi  du 
21  avril  1810  n'aurait  pas  dérogé;  et  elle 
présente,  à  l'appui,  plusieurs  arguments 
puisés,  par  analogie,  dans  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi. 

C'est  ainsi,  dit-elle,  qu'on  procède  en 
France,  où  la  loi  du  21  avril  1810  a  été 
décrétée,  et  où  l'esprit  en  est  parfaitement 
connu. 

Elle  cite  Proudbon,  Traité  du  domaine 
de  propriété,  n«  798,  Cormenin ,  Questions 
de  droit  administratif,  t.  2,  p.  29K,  qui 
enseignent,  d'une  voix  unanime,  que  l'ad- 
ministration est  compétente  pour  autoriser 
les  travaux  nécessaires  i  l'exploitation  des 
mines  concédées  par  le  gouvernement. 

C'est  la  marche  également  suivie  en  Bel- 
gique jusque  dans  les  derniers  temps.  Celte 
marche  était  tracée  dans  une  circulaire  da 
ministre  des  travaux  publics  du  1''  mai 
1839. 

A  cela,  l'appelant  répond  que  des  in- 
structions ministérielles  postérieures  y  ont 
apporté  une  dérogation  ;  et  qu'en  1850 , 
deux  chefs  de  départements  ministériels 
ont  déclaré  que  le  concessionnaire  n'avait 
pas  besoin  de  leur  autorisation  pour  éta- 
blir des  travaux  d'exploitation;  et  qu'ainsi, 
les  dcputalions  provinciales  ont  été  dessai- 
sies des  demandes  qui  leur  avaient  été 
adressées  à  cet  effet. 

Or,  quelle  serait  la  position  des  parties  si 
la  Cour  prononçait  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative? 

Celle-ci  la  déclinerait  ;  et  l'on  se  trouve- 
rait dans  celle  situation  qu'aucune  des  deux 
autorités  ne  ferait  droit  sur  la  demande  de 
l'appelant. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  un  motif  pour 
que  la  Cour  n'admette  pas  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  si  telle  est  réel- 
lement la  disposition  de  la  loi. 

Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  un  conflit  d'al- 
tribulions  négatif,  sur  lequel  la  Cour  de 
cassation  devrait  prononcer  (article  106  de 
la  constitution.) 

Et  il  n'importe  que  la  loi  dont  le  germe 
est  déposé  dans  cet  article  n'ait  pas  encore 
élé  portée.  Car  la  Cour  suprême  n'en  est 
pas  moins  investie  du  droit  de  statuer  sur 
les  conflits.  Elle  pourrait  convertir  le  pour- 
voi en  règlement  du  conflit  ;  et ,  en  vertu 
du  pouvoir  lui  délégué  par  la  loi  constilu- 


COURS  D*APPEL. 


111 


tîonnelle,  saisir  Pautorité  administrative  de 
la  demande  de  rappelant,  ayant  pour  objet 
des  travaux  d*exploitation. 

Nous  devons  donc  discuter  la  question 
de  compétence,  et  ne  pas  nous  arrêter  a 
des  considérations  autres  que  celles  qui  sont 
puisées  dans  les  lois  qui.  nous  régissent. 

L*intimée  invo<{nc,  en  premier  lieu,  Tar- 
ticle  25,  titre  1«%  de  la  loi  du  lS-28  juillet 
1791. 

Nous  rappellerons  d*abord  la  disposition 
de  Tarlicle  27  de  la  même  loi,  qui  statue 
que  toutes  u  contestations  relatives^  aux 
«  mines,  demandes  en  règlement  d'indem- 
u  nîté,  et  tauies  autreê  sur  Texécution  du 
•(  présent  décret,  seront  portées  devant  les 
u  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  district, 
«  suivant  Tordre  de  compétence.  » 

Ainsi  la  règle  générale  est  que  toutes  les 
contestations  relatives  aux  mines  sont  du 
ressort  de  Tautorité  judiciaire.  Il  faut  donc 
que  Ton  trouve  une  exception  dans  la  loi 
même  pour  qn*une  contestation  rentre  dans 
la  compétence  de  Tautorité  administrative. 

L*établissement  des  travaux  à  la  surface, 
et  le  règlement  des  indemnités  font  Tobjel 
des  art.  20,  21  et  22  de  la  lot  de  1791. 

Ces  articles  ne  font  nulle  mention  de  Tau- 
torisation  administrative. 

L'article  2t$  est-il  indistinctement  appli- 
cable à  ces  travaux? 

Nous  croyons  utile  de  commencer  par  en 
mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  la  Cour. 

«<  Lorsqu*il  sera  nécessaire  à  une  exploi- 
ii  talion  d'ouvrir  des  travaux  de  secours 
u  dans  un  canton  ou  exploitation  du  voisi- 
K  nage ,  l'entrepreneur  en  demandera  la 
«  permission  au  directoire  du  département, 
«  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire 
u  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau 
•<  canton,  mais  pour  y  étendre  des  travaux 
«<  nécessaires,  tels  que  galerie  d'écoulement, 
«  chemins,  prise  d'eau  ou  passage  des  eaux, 
«  et  autres  de  ce  genre,  à  la  charge  de  ne 
«  point  gêner  les  exploitations  y  existant,  et 
«  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  sur- 
it face.  » 

Si  j'ai  bien  compris  la  disposition  de  cet 
article,  il  s'agit  de  toute  autre  chose  que 
dans  les  articles  20,  21  et  22. 

Ceux-ci  statuent  sur  l'indemnité  résultant 
u  des  non-jouissances  et  dégâts  occasionnés 
«  dans  les  propriétés  par  l'exploitation  des 
«<  mines,  tant  à  raison  des  chemins  que  des 


«  lavoirs,  et  tout  autre  établissement,  de 
«  quelque  nature  que  ce  soit,  dépendant  de 
u  l'exploitation,  » 

Au  contraire,  dans  l'article  2tf,  il  s'agit 
d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un 
canton  ou  exploitation  du  voisinage. 

Dans  ce  dernier  cas  on  sort  du  cercle  dans 
lequel  l'exploitation  est  circonscrite. 

Aussi  l'article  20,  dont  les  deux  suivants 
forment  une  suite,  se  sert-il  de  l'expression 
concessionnaires  au  lieu  que  l'article  25  em- 
ploie celle  d'entrepreneur. 

C'est  qu'en  effet  le  concessionnaire  n'est 
considéré  comme  tel  que  dans  les  limites  de 
sa  concession.  Hors  de  là  il  est  considéré 
comme  entrepreneur  ôes  travaux  qu'il  effec- 
tue, quoique  ces  travaux  s'exécutent  dans 
l'intérêt  de  son  exploitation. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  pour  les  tra- 
vaux faits  dans  les  limites  de  la  concession 
on  rentre  dans  la  disposition  de  l'article  27, 
qui  défère  à  la  connaissance  de  l'autorité 
judiciaire  toules  les  contestations  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  dont  cet  arlicle  fait  partie. 

Le  décret  du  11  août  1808  ne  fait  rien 
autre  chose  qu'appliquer  l'article  25  de  la 
loi  de  1791. 

Il  a  été  rendu  dans  une  espèce  particu- 
lière. 

Les  sociétaires  exploitants  de  mines  de 
houille  dans  le  bois  deBoussu,  département 
de  Jemappes,  avaient  ouvert  sans  autorisa- 
tion, et  pour  servir  à  l'exploitation  de  leurs 
mines,  un  chemin  sur  les  terres  des  proprié- 
taires  voisins. 

Ces  propriétaires  réclament;  jugement  du 
tribunal  de  Mons,  du  9  juillet  1807,  qui 
condamne  à  détruire  la  chaussée.  Le  préfet 
éleva  le  conflit  qui  fut  confirmé  parle  décret 
du  11  août  1808,  ainsi  motivé  : 

uVu l'article  25  de  la  loi  du  28juil- 

«  let  1791 ,  relative  aux  mines  ; 

u  Considérant  qu'à  l'autorité  administra- 
it tive  seule  il  appartient,  soit  d'autoriser  les 
«  travaux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
«  mines,  soit  de  maintenir  ou  faire  suppri- 
<(  mer  les  ouvrages  pratiqués  sans  autorisa- 
u  tion.  »  (Sirey,  Jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  l.'l,p.l8l.) 

Il  s'agissait  sans  doute  de  travaux  prati- 
qués en  dehors  des  limites  de  l'exploitation, 
puisqu'il  est  fait  application  de  l'article  25 
de  la  loi  de  1791,  et,  malgré  les  termes  gé- 
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Déraax  du  eanêidérant,  on  doit  restreindre 
la  décision  à  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été 
s(atué. 

Le  décret  du  19  octobre  1808,  cité  dans 
les  motifs  du  jugement  doui  est  appel,  a  été 
également  rendu  sur  un  conflit,  et  dans  «ne 
espèce  particulière.  [Ibid,,  p.  205.) 

Or,  veut*on  savoir  quelle  importance  on 
peut  attacher  à  de  semblables  décrets?  Le 
chef  du  gouvernement  de  cette  époque  va 
nous  rapprendre. 

Un  avis  du  conseil  d'État  et  un  décret 
impérial,  en  statuant  dans  des  affaires  par- 
ticulières, avaient  proclamé  certaine  doc- 
trine sur  une  question  de  féodalité. 

Vers  le  mois  de  mars  1|Bî5,  l'empereur, 
présidant  son  conseil  d'Etat,  demanda  quelle 
était  sur  cette  question  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation. 

«  Nous  répondîmes,  dit  Merliiî,  qu'avant 
<(  l'avis  et  le  décret  cités,  la  Cour  de  cassa- 
u  tion  avait  rendu  un  grand  nombre  d'arrêts 
(c  qui  les  contrariaient  absolument,  mais  que 
«  depuis  elle  avait  cru  ne  pouvoir  s'écarter 
«<  ni  de  cet  avis  ni  de  ce  décret.  » 

«  La  Cour  de  cassation,  répliqua  le  chef 
«  du  gouvernement,  a  montré  trop  de  défé- 
<(  rencc  pour  Tavis  et  le  décret  dont  il  s'agit; 
«  cet  avis  et  ce  décret  ne  sont  que  des  juge- 
u  ments  bons  pour  les  parties  qui  les  ont 
«  obtenus,  lis  ne  peuvent  avoir,  à  Tégard 
K  des  autres,  le  caractère  d*actes  interpré- 
«  tatoiresde  la  loi  ;  et  ils  ne  pourraient  être 
«  considérés  comme  tels  qu*autant  qu'ils  se- 
(c  raient  intervenus  sur  un  rapport  du  mi- 
«  nîstre  de  la  justice,  renvoyé  a  la  section 
«  de  législation,  et  discuté  par  elle  avant 
«c  d'itre  soumis  au  conseil  d'Ëiat.  »  {Réper- 
toire 40  ïuri$prud$n€0f  au  mot  Renie  «et- 
gneuriale,  §  S,  n»  6  bis,  4"  éd.,  t.  Itf ,  p.€22.) 

Or,  le  décret  du  11  août  1808  a  été  rendu 
sur  le  rapport  duministre  de  Tintérieur,  et 
celui  du  19  octobre  suivant  sur  le  rapport 
de  la  commission  du  contentieux  ;  ils  n'ont 
donc  pas  le  caractère  d*actes  interprélaloires 
de  la  loi,  ils  ne  sont  que  des  jugements  ou 
des  décisions  rendues  dans  des  espèces  par- 
ticulières, sur  des  conflits  élevés  par  des 
préfets.  Ils  n'ont  d*autorilé  que  pour  les 
affaires  dans  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

Il  parait  d'ailleurs  que,  dans  ces  espèces, 
il  ne  s'agissait  pas  de  travaux  effectués  dans 
les  lïmUA  de  la  concession. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  question  de 
savoir  sf  l'article  25,  titre  1<^,  de  la  loi  du 


12-28  juillet  1791  s'applique  aux  travaux 
faits  dans  ces  limites,  et  nous  croyoas  que 
la  négative  résulte  des  termes  de  cet  article. 
Dès  lors  on  rentre  dans  les  dispositions  de 
l'article  27,  qui  sanctionne  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire. 

En  est-il  autrement  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  avril  1810? 

Cormenio  cite  à  Tappui  de  sa  doctrine 
une  ordonnance  française  du  5  avril  1625, 
ainsi  bien  postérieure  à  cette  loi. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ie  texie  de  celte 
ordonnance  dans  les  recueils  que  nous  pos- 
sédons, mais  nous  en  avons  vu  le  soramaire 
dans  l'ouvrage  de  Dalloi,  t.  20,  p.  219.  Il 
indique  les  parties  enUe  lesquelles  cette  or- 
donnance est  intervenue,  ce  qui  nous  fait 
croire  que  c'est  encore  une  décision  rendue 
dans  une  espèce  particulière,  et  probable- 
ment sur  un  conflit. 

Et  nous  n'avons  découvert  aucune  dîspo* 
sition  qui  attribue  à  l'autorité  administrative 
le  droit  d'accorder  l'autorisalion  pour  exé- 
cuter les  travaux  entrepris  par  le  conces- 
sionnaire dans  les  limites  de  sa  concession. 

La  partie  intimée  déduit  de  l'article  10  de 
la  loi  du  21  avril  1810  un  arguaient  par 
analogie.  Mais  dans  cet  article  10,  il  s'agit 
des  travaux  de  recherches.  Alors  la  propriété 
de  la  mine  n'est  pas  encore  détachée  de  celle 
de  la  surface.  Il  eo  est  autrenient  après  la 
concession,  qui  a  pour  effet  d^  former  de  la 
mine  une  propriété  distincte  (art.  19). 

Avant  la  concession  il  faut  l'autorisatiori 
du  gouvernement  à  défaut  du  consentement 
du  propriétaire,  parce  que  celui  qui  fait  des 
recherches  n'a  aucun  droit  de  propriété,  ni 
aucun  droit  qui  en  dérive.  Après  la  conces- 
sion, ce  sont  deux  propriétaires  qui  contes- 
tent, celui  de  la  mine  et  celui  de  la  surface. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'est  donc  une  contes- 
tation entre  deux  propriétaires,  et  qui  par 
conséquent  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux. 

L'argument  tiré  de  l'article  12  de  la  loi 
du  2  niai  1837  n'est  pas  non  plus  concluant* 
Il  s'agit  dans  cet  article  des  voies  de  commu- 
nication qui  ne  sont  pas  absolument  néces- 
saires pour  l'exploilalion  de  la  mine,  mais 
destinées  à  faciliter  les  moyens  de  les  livrer 
au  commerce.  Par  exemple,  les  matières 
extraites  peuvent  être  conduites  sur  la  voie 
publique,  et  ainsi  livrées  à  la  consommation. 
Mais  il  faudrait  faire  un  détour  dispendieux 
pour  les  amener  à  la  rivière  ou  au  canal  qui 
se  trouve  i  proximité  de  rexploilation.  On 
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ne  se  trouve  pas  alors  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  SI  avril  1810.  El  Ton  a  da 
eiiger  un  acte  du  gouvernement  pour  éta- 
blir la  nouvelle  voie. 

Hais,  dans  Tespèce  actuelle,  on  ne  sort 
pas  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1810.  Dès 
lors,  rarlicle  13  de  la  loi  de  1837  esl  sans 
application,  même  par  analogie.  Car  il  s'agit 
dans  Pnoe  et  Tautre  loi  d'objets  différents. 

On  insiste  cependant;  et  Ton  cite  la  cir- 
CDlaire  du  l**  mai  18S9  {Codesfteê  mines  de 
Chicora  ei  Dupont,  p.  463). 

Celle  instruction  a  pour  objet  de  régula- 
riser ce  qui  se  pratiquait  à  cette  époque. 
Hais  cela  ne  suflBt  pas;  car  la  compétence 
de  Tautorité  administrative  devrait  dériver 
d'une  disposition  de  la  loi. 

La  circulaire  belge  se  prévaut  d'un  arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics  de  France, 
du  7  octobre  1837,  suivant  laquelle  c'est 
aoi  conseils  de  préfecture  que  le  conces- 
sionnaire doit  s'adresser  pour  être  mis  en 
possession  du  terrain  compris  dans  le  péri* 
mètre  de  sa  concession ,  et  nécessaire  pour 
on  travail  d'art. 

Mais  d'abord,  en  France  même,  cet  arrêté 
a  fait  l'objet  de  critiques,  u  Nous  croyons 
«  que  cet  arrêté  applique  mal  la  loi,  »  dit 
Kich^TÔf  Légiêlation  sur  leê  mines,  n<>  241,- 
t.  S,  p.  424).  Et  au  n«  244,  il  ajoute: 
«  Nous  conseillons  aux  concessionnaires  de 
H  s'adresser  aux  tribunaux,  car  ils  pour- 
«  raient  trouver  les  propriétaires  récalci* 
•  trants  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
«  ture»  {Ibid.,  p.  448). 

En  effet,  aucune  disposition  législative 
ne  confère  à  ces  conseils  une  telle  altri- 
butioo. 

AUSSI,  dès  1840,  a-ton  cru,  en  Belgique, 
devoir  en  faire  une  des  conditions  du  cabier 
des  charges  (Code  des  mines,  p.  529). 

Mais  la  concession  de  l'appelant  est  de 
longtemps  antérieure.  Elle  date  de  1827. 
Nous  sommes  donc  placés  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Nous  croyons  avoir  établi 
que  Pautorité  administrative  n'est  pas  com- 
pétente, et  que,  par  suite,  le  chef  des  con- 
clusions de  la  partie  intimée  qui  nous  oc- 
cupe n'est  pas  fondé. 

Mais  plaçons-nous  dans  l'hypothèse  où  la 
Cour  donnerait  une  solution  contraire  à  la 
question  de  compétence. 

Suivant  Proudhon,  l'autorité  administra- 
tive intervient  lorsqu'il  y  a  une  opposition 
de  la  part  des  propriétaires  de  la  surface. 

PASIO.,  1861.  -  Si  FAmiII. 


Mais  l'autorisation  administrative  ne  pour- 
rait suppléer  au  consentement  du  proprié- 
taire dans  les  cas  prévus  par  l'article  11  dé 
la  loi  du  21  avril  1810.  L'opposition  formée 
de  ce  cher,  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
doit  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire. 
C'est  un  point  sur  lequel,  en  France,  la 
Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  sont 
d'accord.  Il  existe  deux  arrêts  du  21  avril 
1823  (Dalioz,  I.  20,  p.  213),  et  du  23  jan- 
vier 1827  (Dalloi,  an  1827,  p.  120),  el  une 
ordonnance  du  18  février  1846,  où  on  lit  : 

«  Considérant  que  les  oppositions  formées 
u  par  des  particuliers  aux  travaux  des  con- 
«t  ccssionnaires  de  mines,  en  vertu  de  l'ar* 
«I  ticle  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  doivent 
u  être  portées  devant  l'aulorilé  judiciaire  » 
(Dalioz,  an  1846,  3«  partie,  p.  63). 

Dans  toutes  les  hypothèses,  la  Cour  de- 
vrait donc  statuer  sur  cette  partie  de  la  con- 
testation ;  et  nous  sommes  amenés  à  en  dis- 
cuter le  fondement;  car  si  cet  article  11 
était  applicable  à  l'espèce ,  l'appelant  trou- 
verait un  obstacle  insurmontable  a  l'exécu- 
tion des  travaux  qu'il  se  propose  d'effectuer. 

Troisièhi  qusstioii.  —  Le  terrain  dont  il 
s'agit  est 'il  compris  dans  la  prohibition 
édictée  par  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810? 

A  celte  question  se  rallachent  les  chefs 
suivants  des  conclusions  respectives  des 
parties. 

La  partie  intimée  conclut  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  pour  droit,  «  1<*  qu'aucune  bure  ne 
«  peut  être  établie  à  cent  mètres  de  distance 
tt  des  enclos  murés  ou  des  habitations  ap- 
te parleuant  à  l'intimée,  non  plus  que  dans 
u  ses  jardins  murés  ou  non  murés  ; 

u  2«  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
tt  partie  intégrante  du  jardin  la  parcelle 
u  u"*  333,  dont  il  s'agit.  » 

D'autre  part,  l'appelant  conclut  à  ce  qu'il 
soit  dit  subsidiairement  pour  droit  «c  que 
u  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne 
u  s'applique  qu'à  des  propriétés  bâties  ou 
((  enclos  murés  et  aux  terrains  attenants , 
<(  dans  le  rayon  de  cent  mètres,  auxdites 
«1  propriétés  bAties  ou  enclos  murés,  mais 
«  nullement  à  des  jardins,  parcs  ou  enclos 
»  non  murés; 

<t  Qu'enfin  l'article  11  n'est  pas  applica- 
u  bie  à  des  constructions  postérieures  à 
»  l'acle  de  concession,  qui,  dans  l'espèce, 
«  date  de  1827.  » 

Pour  embrasser  tous  les  chefs  de  conclu- 
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sions ,  nou$  devons  diviser  DOtre  question 
en  ^eox  branches  : 

lo  I/arlicle  11  est-il  applicable  aux  con- 
structions poêtérieurei  à  Pacte  de  conces- 
sion? 

2»  Cet  article  est-il  applicable  à  nn  jardin 
ou  enclos  non  muré ,  en  dehors  de  la  dis- 
lance ûxée  par  cet  article? 

Une  disposition  analogue  à  celle  de  Tar- 
ticle  11  avait  été  insérée  dans  la  loi  du 
1228  juillet  1791.  G*est  Tarticle 23 du  litre 
1«%  ainsi  conçu  : 

u  Les  concessionnaires  ne  pourront  ou- 
ït vrtr  les  fouilles  dans  les  encioê  murés,  ni 
«  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et 
«  vignes  aHenanU  aux  habUaiion$  dans  la 
<t  distance  de  deux  cents  loises,  que  du  con* 
«(  senlement  des  propriétaires  de  ces  fonds, 
<(  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas  être  for- 
«  ces  à  ie  donner.  » 

Cette  distance  de  200  toises  ou  389  mè- 
tres 8  décimètres  est  presque  quadruple  de 
celle  qui  a  été  déterminée  par  Tarlicle  11 
de  la  loi  du  21  avril  1810.  Mais  l'expression 
cours  ou  jardins,  employée  dans  celte  der- 
nière loi ,  comprend-elle  les  jardins  non 
murés  f  C'est  ce  que  nous  examinerons 
après  avoir  discuté  la  première  branche  de 
la  question  : 

1<*  Nous  étions  placés  sous  le  régime  de 
la  loi  du  12-28  juillet  1791,  lors  de  la  con- 
fection du  Code  civil. 

Les  dispositions  de  celte  loi  étaient  donc 
présentes  à  Tesprit  du  législateur ,  lorsqu'il 
a  décrété  l'article  332  de  ce  code. 

Or,  cet  arlicle  renferme  deux  dispositions 
bien  distinctes,  Tune  relative  aux  construc- 
tions que  ie  propriétaire  du  sol  peut  faire 
au-dessus;  l'autre  concernant  les  construc- 
tions qu'il  voudrait  faire  au-dessous. 

Ce  n'est  qu'à  celle  dernière  disposition 
que  s'applique  la  législation  sur  les  mines. 

L'article  332  commence  par  poser  la  rè- 
gle générale  : 

«  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous. 

Il  détermine  ensuite  les  conséquences  de 
ce  principe; 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus 
«  toutes  les  plantations  et  constructions 
«(  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions 
^  établies  au  titre  Des  servitudes  ou  services 
^ /bnciers*  » 


Ainsi ,  sauf  les  exceptions,  le  propriétaire 
est  parfaitement  libre  de  faire  des  construc- 
tions au-dessus  du  sol. 

L'article  332  continue  :  «  Il  peut  faire  au- 
«(  dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
u  qu'il  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces 
«(  fouilles  tous  les  produits  qu'ils  peuvent 
«  fournir,  sauf  tes  modifications  résultant 
«  des  lots  et  règlements  relatifs  aux  mines , 
il  et  des  lois  et  règlements  de  police.  » 

Ce  n'est  donc  que  pour  les  construetions 
faites  au-dessous  du  sol,  que  le  droit  du 
propriélaire  est  modifié  par  les  lois  et  règle- 
ments relalifs  aux  mines. 

Celle  loi  était  alors  celle  du  12-28  juillet 
1791 ,  dont  l'article  23  garantit  les  enclos 
murés,  et  les  terrains  qu'il  désigne,  atte* 
nants  aux  habitations. 

Ce  sont  là  des  constructions  faîtes  au- 
dessus  du  sol;  et  elles  sont  entièrement 
libres.  La  loi  sur  les  mines  n'y  met  aucun 
obstacle,  puisqu'elle  n'apporte  de  modifi- 
cations que  pour  les  constructions  faites  au- 
dessous. 

Or,  l'article  11  de  la  lorde  1810  ren- 
ferme le  même  principe  que  celui  qui  a 
diclé  l'article  23  de  la  loi  de  1791.  La  loi  de 
1810  n'a  donc  pas  dérogé  à  l'article  332, 
C.  civ.  ;  elle  n'a  pas  édicté  une  servitude 
non  œdiftcandi,  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession; et  par  conséquent,  les  construc- 
tions postérieures  à  l'acte  qui  a  concédé  la 
mine  sont  placées  sous  l'égide  de  l'article 
11 ,  aussi  bien  que  celles  qui  existaient  an- 
térieurement. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  cités  par  l'appelant,  ne  décident 
pas  le  contraire. 

Une  mine  avait  été  concédée  antérieure- 
ment à  la  concession  d'un  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  de  ce  chemin  com- 
mençant à  pratiquer  une  voie  souterraine  à 
travers  la  houille  concédée  auparavant ,  les 
concessionnaires  de  la  mine  intentent  une 
action  de  ce  chef. 

Un  jugement  du  tribunal  de  S*-étienne 
ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les 
indemnités  dues  aux  concessionnaires  de 
la  mine. 

Arrêt  infirmalif  de  la  Cour  de  Lyon ,  du 
12  août  1833,  qui  décharge  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  tout  indemnité. 

Le  18  juillet  1837,  cassation  de  cet  arrêt; 
on  lit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation  : 
»  Attendu  que  l'article  11  de  la  loi  de  1810 
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u  ne  peut  être  appliqué  aux  élablissemenU 
«  formés  après  la  concession,  et  notamment 
«  aox  rouies  $auterraine$,  pratiquées  dans 
«  le  périmètre  de  la  concession.  »  (Dalloi, 
an1837,  p.  441.) 

L*aflraîre  est  renvoyée  devant  la  Cour  de 
Dijon,  dont  Tarrét  4u  25  mai  1838  est  conçu 
dans  le  même  sens  que  celui  de  la  Cour  de 
Lyon  (Dalioz,  an  1838,  â«  partie,  p.  13â). 

Le  nouveau  pourvoi  est  porté  devant  les 
.  chambres  réunies. 

H.  le  procureur  général  Dupin,  dans  son 
réquisitoire,  commence  par  rappeler  les 
droits  da  propriétaire  de  la  surface.  Il  éta- 
blit que  le  sol  n*est  pas  assujetti  à  la  servi- 
tude aUiuê  ioUendi,  ampliuê  non  œdifl' 
eandL  «  Mais  ici,  ajoute-t-il,  le  chemin 
«f  cesse  de  ramper  à  la  surface  ;  il  s^intro- 
«  doit  en  forme  de  tunnel  dans  les  flancs 
«  d*ttne  montagne  qui  se  trouve  au-dessus 
«  de  la  mine.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  le  réquisitoire  dans 
la  discussion  de  cette  question,  parce  qu*elle 
est  étrangère  à  celle  qui  nous  occupe.  Du 
reste,  le  procureur  général  a  conclu  au  rejet 
du  pouryoî. 

Mais  ses  conclusions  n*ont  pas  été  sui* 
vies.  Toutefois,  le  second  arrêt  de  cassation 
du  3  mars  1841  ne  reproduit  pas  le  motif 
du  premier,  dont  nous  avons  fait  mention. 
On  peut  même  déduire  une  doctrine  con- 
traire de  Tun  des  motifs  du  second  arrêt  : 
«  Attendu  que ,  si  nonobstant  la  concession 
«  de  la  mine,  leê  droite  inhérente  à  la  pro- 
ftpriété  de  la  êurface  restent  entiers  j  con- 
te forraément  à  Tarticle  544,  C.  civ.,  il  ne 
«  s*ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
it face  ail  le  droit  de  pratiquer  des  travaux 
«  nuisibles  à  Texploitation  dans  retendue 
ude  son  périmètre.  »  (Dalioz,  an  1841, 
p.  165,  réquisitoire,  article  6,  p.  307.) 

Or,  quels  sont  ces  travaux?  Ce  sont  ceux 
que  le  propriétaire  de  la  surface  établit  au- 
dessous  du  sol.  Pour  les  constructions  à 
faire  ats-dessus,  il  reste  parfaitement  libre. 
Et  c*est  ce  qu*a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  5  novembre  1838  (Annales 
de  jurisprudence  de  Sanfourcbe-Laporle,  an 
1828,  t.  2,  p.  408,  Pasic.  belge,  à  cette  date). 

Il  y  aurait  cependant  un  cas  où  Ton  pour- 
rait admettre  une  exception;  c*e8t  celui  où 
les  constructions  auraient  été  faites,  non 
pour  Tatilité  du  propriétaire  de  la  surface, 
mais  uniquement  pour  faire  obstacle  à  ce 
que  le  concessionnaire  établisse  ses  travaux 


d'exploitation  dans  le  terrain  où  les  con- 
structions auraient  eu  lieu  ;  car  la  fraude 
fait  exception  à  toutes  les  règles. 

Mais,  outre  que  le  caractère  honorable  de 
la  partie  intimée  exclut  une  semblable  sup- 
position, c*est  que  rappelant  postule  une 
déclaration  endroit;  et,  dans  la  supposition 
dont  nous  venons  de  parler,  il  s*agirait  d*un 
point  de  fait. 

Nous  pensons  donc  que  le  chef  des  con- 
clusions de  rappelant  relatif  aux  construc- 
tions postérieures  au. décret  de  concession 
n*est  pas  susceptible  d*ètre  accueilli. 

Reste  la  seconde  branche  de  notre  ques- 
tion. 

2«  Nous  avons  vu  que  Tarticle  25  de  la  loi 
du  12-28  juillet  1791  faisait  exception  pour 
les  enclos  murés,  les  cours,  jardins,  prés , 
vergers  et  vignes  attenants  au»  habitations, 
dans  la  distance  de  200  toises  on  589  mètres 
8  décimètres. 

Il  pouvait  néanmoins  se  trouver  à  Ten- 
tour  des  habitations  des  terrains  dans  un 
autre  état  de  culture;  et,  quant  à  ceux-ci, 
la  loi  de  1791  ne  les  comprenait  pas  dans  sa 
disposition ,  quoiqu*ils  fussent  dans  la  dis- 
tance de  200  toises. 

L'article  11  de  la  loi  du  21  irvril  1810, 
tout  en  rétrécissant  la  distance ,  renferme 
une  disposition  plus  générale. 

Pour  apprécier  les  arguments  respectifs 
sur  rinterprétation  de  cet  article,  commen- 
çons par  en  rapporter  le  texte  : 

u  Nulle  permission  de  recherches  ni  con- 
te cession  de  mines  ne  pourra,  sans  le  con- 
te sentement  du  propriétaire  de  la  surface, 
u  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et 
«  d*ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
«  d*établir  des  machines  ou  magasins,  dans 
«(  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins^  ni 
«  dans  les  terrains  attenants  aux  habitations 
«(  on  clôtures  murées,  dans  la  distance  de 
«  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habi- 
te ta  tiens.  » 

D*après  l'interprétation  de  la  partie  inti- 
mée, la  prohibition  s'appliquerait  indistinc- 
tement aui  jardins  murés  ou  non  murés. 

Voici,  dit-elle,  la  différence  entre  les  jar- 
dins murés  et  ceux  non  murés»  Pour  les 
premiers,  il  faut  observer  la  distance  de 
cent  mètres.  Pour  les  seconds,  on  n*est  pas 
astreint  à  Tobserver.  On  peut  établir  les 
travaux  à  la  limite  du  jardin  non  muré; 
mais  on  ne  le  peut  dans  le  jardin  même. 
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ÂDtrement,  les  expressions  eour$  oujardinsj 
employées  dans  Tarticle  11,  n^auraient  au- 
cun sens;  en  retranchant  ces  expressions, 
Tarlicle  aurait  absolument  la  même  portée  ; 
car,  ayec  ce  retranchement,  la  distance  fixée 
s*appliqnerait  également  aux  jardina  non 
murés  qui  se  trouveraient  darls  cette  dis- 
tance. On  ne  peut  pas  cependant  suppo- 
ser que  le  législateur  se  soit  servi  de  mots 
inutiles  dans  un  article  de  loi.  Il  faut  donc 
donner  an  sens  à  toutes  les  dispositions  de 
Tarticle.  Le  mot  Jardiné  n*est  accompagné 
d'aucun  terme  restrictif.  Il  faut  donc  donner 
à  ce  terme  tout  TefiTet  quMl  comporte,  et 
par  conséquent  l'appliquer  également  aux 
jardiné  non  murés. 

Mais  est-ce  bien  là  le  vrai  sens  de  l'ar- 
ticle 11? 

Ce  n'est  pas  en  ce  sens  qoe  l'interprète 
M.  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  pro- 
priété, n«  754.  «c  Les  auteurs  de  la  loi ,  dit- 
«<  il,  n'ont,  par  Parlicle  11  qui  nous  occupe, 
«voulu  autre  chose  que  pourvoir  aux  agré- 
«ments  et  aux  aisances  des  maisons  d'ha- 
«  bitations,  dont  les  clôtures  environnantes, 
«  et  les  Jardins  qui  s'y  trouvent  renfermés^ 
<f  ne  sont  que  les  accessoires.  »  Et  cet  au- 
teur en  (ire  la  conséquence  que  Tarlicle  11 
ne  serait  pas  applicable  k  un  enclos  entouré 
de  murs, -que  le  propriétaire  aurait  isolé- 
ment établi  au  milieu  d'une  campagne, 
sans  y  être  accompagné  ou  accosté  d'aucune 
maison  d'habitation. 

C*est  donc,  d'après  H.  Proudhon,  aux 
jardins  renfermés  dans  des  clôtures  que 
8*applique  la  disposition  législative  qui  nous 
occupe  en  ce  moment. 

Nous  ne  discuterons  pas  l'opinion  de  ce 
jurisconsulte,  quant  aux  enclos  isolés,  en- 
tourés de  murs.  Il  s'agit  ici  d'une  propriété 
seulement  entourée  de  haies,  et  qui  ne  peut 
tomber  sous  la  prohibition  de  la  loi  qu'au- 
tant qu'elle  serait  à  moins  de  cent  mètres 
des  clôtures  murées. 

Nous  avons  vu  que  l'article  23  de  la  loi 
de  1791  ne  comprenait  dans  sa  disposition 
les  cours  et  jardins  non  murés,  qu*autant 
qu'ils  étaient  situés  dans  la  dislance  qu'il 
détermine. 

Rien  n'indique  que  le  législateur  de  1810 
aurait  voulu  adopter  un  autre  système. 

Mais,  dans  ce  système,  les  roots  cours  ou 
Jardins^  n'auront-ils  aucun  sens? 

On  peut  d'abord  leur  donner  le  sens  que 
leur  attribue  M.  Proudhon,  n«  754,  celui 


d'exclure  un  enclos  entouré  de  mur,  qui 
serait  isolé,  au  milieu  d'une  campagne. 

En  outre,  pour  comprendre  dans  l'article 
11  ^les  jardins  non  murés,  le  législateur 
n'auraitil  pas  dû  employer  une  autre  locu- 
tion, telle  que  celle  ni  dans  les  cours  ni 
dans  les  Jardins  t 

Tel  qu'il  est  rédigé,- la  prohibition  de 
cet  article  ne  comprend  que  les  enclos 
murés,  et  les  terrains  dans  la  distance  de 
cent  mètres. 

«c  Ne  pourra dans  les  enclos  murés.... 

«  ni  dans  les  terrains  attenants,  etc.  » 

Les  mots  cours  ou  Jardine  placés  après 
ceux  enclos  murés,  indiquent  la  nature  de 
ces  enclos  ;  qu'ils  eours^  c'est-à-dire,  dépen- 
dant de  l'habitation,  qu*ï\% Jardins ,  c'est-à- 
dire,  destinés  à  l'utilité  ou  l'agrément  de 
cette  habitation  ;  dès  qu'ils  sont  murés,  ils 
sont  également  compris  dans  la  prohibition. 
Autrement  il  faudrait  dire  qu'un  terrain 
qui  ne  serait  entouré  d'aucune  clôture  y 
serait  compris,  dès  qu'il  servirait  de  jardin. 
Et,  à  noire  avis,  ce  serait  méconnaître  l'in- 
tention du  législateur,  que  d*apptiquer  l'ar- 
ticle 11  à  des  jardins  non  murés,  qui  se 
trouveraient  au  delà  de  la  distance  de  cent 
mètres. 

Indépendamment  du  point  de  droit,  une 
question  de  fait  a  été  soulevée  sur  la  nature 
du  terrain  dont  il  s*agit. 

Dans  l'acte  d'avoué  signifié  le  IS  décem- 
bre 1850,  l'appelant  articule  que  la  pièce 
de  terre,  n"  535,  est  ensemencée  de  trèfle  ; 
qu'elle  est  tenue  à  bail  par  le  fermier; 
qu'elle  est  située  à  450  mètres  de  l'habita- 
tion de  la  partie  intimée  ;  que  la  majeure 
partie  de  cette  pièce  de  terre,  n*  535,  est  à 
plus  de  cent  mètres  de  distance  des  deux 
chalets. 

La  partie  intimée  a  répondu  par  acte 
d*avoué,  signifié  le  14  décembre,  que  la 
parcelle,  n*  535,  n'est  pas  une  pièce  de 
terre  ensemencée  de  trèfle;  qu'elle  a  été 
donnée  en  location  sous  certaines  condi- 
tions; qu'elle  n'a  pas  fait  vérifier  la  distance 
de  rhabitation  ;  qu'elle  pense,  contraire- 
ment à  ce  qu'articule  rappelant,  qu'aucune 
partie  de  la  parcelle,  n»  335,  ne  se  trouve  à 
la  distance  de  cent  mètres  des  deux  chalets. 

Et  cette  même  partie  intimée  demande 
à  vérifier  par  experts  que  la  parceHe , 
n»  335,  fait  partie  intégrante  de  son  jardin  ; 
elle  demande,  en  outre,  que  les  experts  fas- 
sent rapport  sur  les  distances. 
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Dans  notre  opinion,  la  première  partie 
de  ce  chef  de  conclusions  n*est  pas  admis- 
sible, paisqu*il  ne  s*agit  pas  d*un  enclos 
muré. 

Il  en  est  aotrement  de  la  seconde  partie, 
qui  a  pour  objet  de  vérifier  les  distances  ; 
car  les  deux  cbâiets  sont  des  constructions 
destinées  à  former  des  habitations;  et  n*im- 
porte  la  forme  que  leur  donne  le  proprié- 
taire, le  terrain  où  les  cbâiets  ont  été  con- 
struits est  entouré  de  murs  dans  un  espace 
plus  ou  moins  rétréci.  Il  est  donc  compris 
dans  la  prohibition  de  la  loi,  ainsi  que  le 
lerrain  y  attenant  dans  la  distance  de  cent 
mètres. 

Dq  reste,  il  résulte  de  l'ensemble  des  con- 
clusions de  rappelant  qu*il  n*entend  exé- 
cuter ses  travaux  d'exploitation  qu'en  de- 
hors des  lieux  compris  dans  la  prohibition 
de  l'article  11  de  la  loi  du  31  avril  1810. 
Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'interpréta- 
tion et  l'application  de  cet  article.  Ce  sera 
donc  aa  juge  à  faire  droit  sur  ce  différend. 

Mais  la  décision  ne  peut-elle  intervenir 
qu'autant  que  l'appelant  aurait  porté  ses 
travaux  dans  les  lieux  prohibés ,  ou  bien  la 
décision  peut-elle  élre  rendue  auparavant? 
C'est  un  point  qui  rentre  dans  la  question 
suivante. 

QvatrUhb  Qnwnon,—  Vappelant  a-i'il  le 
droit  d'occuper  le  terrain  dont  il  ê'agit,  pour 
êe$  travaux  d'exploitation^  êan»  qu^à  cet 
égard  il  x  ^i^  i*^^  ^  '^  livrer  à  aucune  ap- 
préciation préalable? 

L'appelant  avait  formé  une  demande  gé- 
nérale dans  son  exploit  d'ajournement  du 
11  juillet  1850. 

A  l'audience  des  premiers  juges,  l'appe- 
lant a  déterminé  l'objet  de  sa  demande 
dans  ses  conclusions;  c'est  de  «  condamner 
«la  partie  défenderesse  (aujourd'hui  inli- 
«  mée)  à  souffrir  immédiatement,  dans  une 
«  pièce  de  trèfle  cotée  n<>  53K,  section  c,  du 
«  plan  cadastral  de  la  commune  de  Jnpitle, 
H  d'une  contenance  de  17  ares  K5  centiares, 
K  faisant  partie  de  la  propriété  de  Fayen- 
»  bois,  la  prise  de  possession  ou  occupation 
«  d'une  parcelle  de  5  ares  4tf  centiares,  né- 
«  cessaire  pour  l'établissement  d'une  bure 
«  d'aérage,  et  de  plus  du  terrain  suffisant 
«<  pour  un  chemin  destiné  à  y  donner  accès; 
«  lui  faire  défense  de  s'opposer ,  à  l'avenir, 
*  è  ladite  occupation  ;  la  condamner,  en 
«  outre,  à  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard 
«  à  dater  de  son  refus,  signifié  le  8  juil- 
«  let  1850,  à  titre  de  dommages-intérêts, 


«  aux  intérêts  légitimes ,  et  aux  dépens.  » 

Voici  les  conclusions  principales  prises 
devant  la  Cour  par  l'appelant. 

Moyennant  l'offre  d'indemnité,  «  con- 
«  damner  l'intimée  à  souffrir  immédiate- 
«  ment  dans  sa  propriété  de  Fayenbois  la 
«  prise  de  possession  ou  Voccupation  d'une 
«  parcelle  de  terre  nécessaire  pour  l'établis- 
((  sèment  d'une  bure  d'aérage,  et  de  plus 
tt  du  terrain  suffisant  pour  un  chemin  des- 
«  tiné  à  y  donner  accès.  >» 

Viennent  ensuite  les  conclusions  acces- 
soires aux  dommages-intérêts ,  etc. 

«  Dire  pour  droit,  ce  sont  les  termes  des 
«  conclusions  de  l'appelant,  1"*  que  ladite 
Il  prise  de  possession  ou  occupation  n'est 
«  nullement  subordonnée  à  un  recours  è 

«  l'autorité  publique ; 

t(  4®  que  toute  question  soulevée  sur  l'inter- 
«  prétation  de  l'article  11  de  la  loi  du  21 
tt  avril  1810  est  prématurée.  » 

L'appelant,  comme  on  le  voit,  ne  spécifie 
plus  devant  la  Cour  la  pièce  de  terre  dans 
laquelle  il  veut  établir  la  bure  d'aérage.  Il 
demande,  d'une  manière  générale,  à  occu- 
per une  parcelle  de  terre  nécessaire  à  cet 
effet. 

Il  aurait  par  suite  le  choix  de  cette  par- 
celle. 

L'intimée  ne  pourrait  former  de  réclama- 
tion qu'autant  que,  dans  l'exécution  des 
travaux,  il  contreviendrait  à  l'article  11  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  car,  suivant  lui,  toute 
question  sur  l'interprétation  de  cet  article 
est  prématurée,  et  ce  n'est  que  êubeidiaire- 
ment  que  l'appelant  a  pris  des  conclusions 
sur  l'application  et  sur  l'interprétation  de  ce 
même  article. 

Les  conclusions  principales  de  l'appelant 
formulent  le  système  qu'il  a  développe,  c'est 
que  sa  prise  de  possession  ou  occupation 
n'est  subordonnée  à  aucun  recours  à  l'au- 
torité publique. 

Ce  système  revient  donc  à  dire  que  le 
concessionnaire  peut  établir  ses  travaux  à  la 
surface  où  il  jugea  propos  dans  le  périmètre 
de  sa  concession  ;  que  tout  recours  à  l'auto- 
rité publique  est  sans  objet  tant  qu'il  ne  les 
a  pas  entrepris;  qu'il  exécute  les  travaux 
d'exploitation  à  ses  risques  et  périls;  que, 
s'il  enfreint  les  prohibitions  légales,  il  en 
est  responsable  ;  mais  que  c'est  seulement 
alors  qu'il  naîtra  un  droit  d'action  pour  le 
propriétaire  de  la  surface  ;  que  celui-ci  n'a 
pas  le  droit  d'opposition,  et  que  ce  ne  sera 
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qu*aaUnt  que  des  abus  auront  été  commis 
dans  l*exécution  des  travaux  quil  pourra 
judiciairemenl  faire  réprimer  ces  abus. 

Ce  système  est-il  bien  celui  qui  résulte 
des  dispositions  de  la  loi? 

Pour  chercher  à  rétablir,  rappelant  jette 
an  regard  rétrospectif  sur  Tancienne  légis- 
lation. 

Les  premiers  juges  en  ont  fait  de  même 
dans  les  motifs  de  leur  jugement;  mais  ils  en 
tirent  une  conséquence  directement  con- 
traire à  celle  qu*en  déduit  rappelant. 

Nous  croyons  également  devoir  en  dire 
im  mot  afln  de  voir  si  réellement,  dans  le 
système  de  rappelant,  la  loi  nouvelle  n*au<^ 
rail  fait  que  suivre  les  errements  de  la  loi 
antérieure,  et,  dans  le  cas  où  la  législation 
ancienne  ne  rentrerait  pas  dans  ce  système, 
si  on  ne  peut  pas  en  déduire  que  ce  n^est  pas 
non  plus  le  système  de  la  loi  actuelle. 

D*abord  on  a  cité  comme  une  disposition 
de  la  paix  de  Saint -Jacques  le  sommaire 
qu*en  donne  Louvrex  (t.  2,  p.  192).  G*est  à 
la  page  196  qu*il  rapporte  le  texte  de  Tar- 
ticle  tf  de  cette  paix,  qui  date  de  1487,  et 
qui  reproduit  les  anciens  usages  en  matière 
de  bouiiierie. 

Voici  ce  texte  : 

t(  Que  tous  ouvriers  puissent  prendre  ai- 
u  semences  raisonables  sur  Théritage  d'au- 
4(  trui,  pour  faire  bures,  paires,  voies  pour 
«  charier,  et  aux  aisemences  néceêsairêê  aux 
u  ouvrages  afférentes,  parmy  double  dom- 
((  mage  rendant,  par  Testimation  des  bon- 
«  nés  gens  à  ce  connoissants,  et  bien  asse- 
<(  gner  (donne  caution  suffisante)  Thurtier 
«  (le  mattre  de  la  superficie)  pour  restituer 
u  sondit  héritage  à  son  premier  gasone,  et 
«(  si  c'est  acigner ,  les  rendre  jusqu'à  la 
Il  quarte  feuille  :  voire  si  tels  connoisseurs 
u  n'en  pouvoienl  être  d'accord,  en  dcvcrant 
«  avoir  droiture  pardevant  les  échevins  de 
«I  Liège  comme  cbeffs,  et  non  autrement.  » 

Le  droit  conféré  par  cet  article  ne  pou- 
vait, comme  on  le  voit,  s'exercer  qu'en  don- 
nant caution.  Des  experts  estimaient  le  dom- 
mage. S'ils  n'étaient  pas  d'accord,  les  éche- 
vins de  Liège  en  décidaient  comme  haute 
justice.  Les  ouvriers  pouvaient  prendre  ai- 
setnenceê  raiêonableê  et  nècessaireê  aux  ou- 
vrages. Mais,  en  cas  de  contestation,  qui 
devait  juger  cette  nécessité?  Les  tribunaux 
sans  doute. 

Aussi  voyons-nous  la  paix  de  Saint-Jacques 
exiger  l'enseignement  des  voirs-jurés  lors- 


qu*il  s'agit  de  pratiquer  des  ouvrages  sou- 
terrains dans  le  fonds  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  (article  5,  n«  5, 
p.  19S).  Mais  quand  on  veut  faire  des  travaux 
à  la  surface,  c'est  aux  échevins  de  Liège, 
juges  supérieurs  des  voirs-jurés,  qu'on  doit 
s'adresser  en  cas  de  désaccord  des  connaU- 
ieun»  Et  si  la  haute  justice  intervient  dans 
ce  cas,  à  combien  plus  forte  raison  devait- 
elle  interposer  son  autorité,  lorsqu'il  y  avait 
opposition  de  la  part  du  propriétaire. 

D'ailleurs,  comme  le  dit  Méan,  pour  éta- 
blir des  bures  ou  extraire  la  houille,  «  ad 
u  instituendas  fodinas,  ernendos  carbones 
«  hullarios,  »  il  fallait  commencer  par  in- 
terpeller Je  propriétaire  du  fonds  :  u  ul  in^ 
(c  terpellatur  primum  dominas  fundi.  »  Et 
la  faculté  d'établir  les  moyens  d'extraction 
est  indiquée  par  les  voirs-jurés  du  charbon- 
nage, en  payant  le  double  dommage  :  «  Et 

«  à  juratis  rei  carbonarin designelur 

«  facultas  ex  alieno  carbones  extrahendi, 
«  retribuendo  domino  duplnro  quod  ejus 
u  interest.  »  Méan  cite  l'édit  du  8  janvier 
1541,  appelé  leê  mageê  du  charbonfiage. 
(Obs.  117,  n~  4  et  ».) 

Au  surplus,  un  principe  dominait  toutes 
les  dispositions  législatives  intervenues  à  cet 
égard,  c'est  que  personne  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même;  ce  principe  était  écrit 
dans  les  lois  romaines,  qui  formaient  le  droit 
commun,  non-seulement  du  pays  de  Liège, 
mais  encore  des  provinces  belges,  et  qui 
conservait  toute  son  autorité  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  été  dérogé  par  les  lois  ou  les  cou- 
tumes de  ces  provinces.  Et  le  motif  que  les 
jurisconsultes  romains  nous  en  donnent 
semble  une  sorte  d'allusion  à  ce  que  les 
significations  du  8  juillet  pouvaient  faire 
présager.  Pourquoi,  dit  Ulpien  d'après  Ju- 
lianus,  l'auteur  de  l'édit  perpétuel,  pourquoi 
le  prêteur  souffrirait-il  qu'on  emploie  la 
violence  armée,  lorsqu'il  peut  trancher  le 
différend  en  vertu  de  sa  juridiction  :  «  Cur 
«  enim  (inquit  Julianus)  ad  arma  et  rixam 
«  procedere  paliatur  prœtor ,  quos  polest 
«  jurisdictione  suà  componere.  »  (Loi  15, 
§  3,  ff.  de  usufntctu,  lib.  7,  tit.  1.) 

Il  faudrait  une  dérogation  bien  formelle 
à  ce  principe  de  la  législation  romaine  pour 
que  l'on  pût  trouver  dans  les  lois  anciennes 
le  droit  des  exploitants  de  prendre  possession 
d'autorité  privée  et  contre  le  gré  des  pro- 
priétaires des  terrains  qu'ils  jugeraient  né- 
cessaires aux  travaux  de  leur  exploitation. 
Et  cette  dérogation  n'existe  pas  ;  il  eût  été 
d'ailleurs  peu  raisonnable  de  l'ériger  en  loi. 
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La  loi  du  1S-28  juillet  1791  ne  dérogeait 
pas  davanlage  à  ce  principe  qui  prohibe  les 
acles  d*aalorilé  privée. 

Les  articles  SI  et  22,  titre  1*',  accordaient 
des  indemnités  au  propriétaire  de  la  surface, 
et  Tarticle  27  dérérait  les  contestations  à 
Tautorité  judiciaire.  Donc,  si  le  propriétaire 
s'opposait  à  ce  que  sa  propriété  Tùt  occupée 
par  les  travaux  d'exploitation,  les  tribunaux 
devaient  en  décider. 

En  estait  autreonent  sous  Tempirede  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  les  articles  45  et  44  de 
cette  loi  ont-ils  conféré  au  concessionnaire 
le  droit  d'occuper,  contre  le  gré  du  proprié- 
taire de  la  surface,  les  terrains  nécessaires 
pour  les  travaux  de  l'exploitation,  sans  le 
subordonner  à  un  recours  à  l'autorité  pu- 
blique ? 

Les  articles  cités  ne  le  disent  nullement. 

u  lies  propriétaires  des  mines  (ce  sont  les 
«  termes  de  l'article  43)  sont  lenos  de  payer 
u  les  indemnités  dues  au  propriétaire  de  la 
u  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront 
«  leurs  travaux.  » 

Cette  disposition  témoigne  d'abord  de  la 
soUicitude  du  législateur  pour  les  proprié- 
taires de  la  surface. 

Il  en  résulte  bien  que  les  travaux  peuvent 
être  établis  dans  la  propriété  d'autrui;  mais 
il  n'en  résulte  nullement  que  les  concession- 
naires ne  sont  pas  astreints  à  vaincre  la  ré- 
sistance du  propriétaire  de  la  surface  pat  un 
recours  à  l'autorité  judiciaire. 

Cependant  on  a  cru  puiser  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1810  des  arguments  pour 
établir  le  libre  arbitre  du  concessionnaire  de 
la  mine. 

Mais  quel  était  l'objet  de  la  discussion 
dans  laquelle  l'empereur  a  prononcé  les 
paroles  rapportées  par  l'appelant.  (Mémoire 
imfirimé^  p.  9.) 

Observons  d'abord  que  la  deuxième  ré- 
daction du  projet  contenait,  article  47,  une 
disposition  qui  attribuait  à  l'administra tion 
one  large  part  dans  la  direction  des  travaux. 

«  On  ne  peut  pas,  disait  Napoléon,  attri- 
tt  buer  a  l'administration  le  pouvoir  excessif 
«c  de  forcer  le  concessionnaire  à  faire  des 
ti  améliorations  ;  la  surveillance  des  ingé- 
«  nieurs  ne  doit  avoir  pour  objet  que  de 
■c  prévenir  ou  de  faire  cesser  les  contraven- 
«  tions  aux  lois  et  au  litre.  »  (Locré,  p.  42.) 

Cette  seconde  rédaction  contenait  aussi 


des  dispositions  sur  la  vaeatiC0.de  la  «itfi«. 
(Art.  48  et  suivants,  ibid,) 

Ces  dispositions,  qui  ont  disparu  lors  de 
la  rédaction  déGnitive,  avaient  été  repro- 
duites dans  la  cinquième  rédaction,  discutée 
dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  5  février 
1810,  dans  laquelle  ont  été  prononcées  les 
paroles  citées  par  l'appelant. 

Napoléon  y  témoigne  d'abord  sa  répu- 
gnance à  l'égard  de  la  surveillance  des  ingé- 
u  nieurs.  Il  aime  mieux  laisser  agir  Tintérét 
«  personnel  que  d'établir  ia  surveillance  des 
u  ingénieurs.  C'est,  ajoute-t-il,  un  grand 
(I  défaut  dans  un  gouvernement  de  vouloir 
u  être  trop  père.  A  force  de  sollicitude  il 
tt  ruine  et  la  liberté  et  la  propriété.»  (P.  137.) 

Discutant  les  dispositions  sur  la  vacance 
de  la  mine,  il  voudrait  voir  les  tribunaux 
prononcer  à  cet  égard.  «  Si  l'on  s'était  con- 
u  formé  à  ce  système,  Napoléon  n'aurait  pas 
<(  failli  être  surpris  dans  l'affaire  des  mines 
ic  d'Ânsin.  (Locré,  p.  158,  in  flne^  et  159.) 

Cette  circonstance  nous  révèle  que  Tem- 
pereur  était  animé  d'un  sentiment  de  dé- 
fiance. 

Sur  cela  le  conseiller  d'État  Regnaud 
u  observe  que  le  projet  rentre  dans  le  sys- 
u  tème  du  chef  du  gouvernement,  puisque 
u  jamais  la  déchéance  n'est  prononcée  que 
«(  par  les  tribunaux.  » 

Il  Le  conseiller  d'État  Defermon  en  con- 
te vient,  mais  il  fait  remarquer  que  les  tri- 
«(  bunaux  prononcent  d'après  les  procès- 
«  verbaux  des  ingénieurs,  » 

C'est  alors  que  Napoléon  dit  «  qu'il  n'en- 
«  tend  point  qu'on  donne  aux  concession- 
«(  naires  des  règles  d'administration.  Ils 
u  administreront  comme  ils  le  jugeront  con- 
«  venable.  Le  procureur  du  roi  fera  répri- 
tt  mer  les  écarU  qu'ils  pourraient  se  per- 
te mettre  contre  l'ordre  public.  S'ils  blessent 
ic  rintérét  des  particuliers,  la  partie  lésée 
tt  les  traduira  devant  les  tribunaux.  » 

((  On  accordera  aux  ingénieurs  le  droit 
»  de  visiter  les  mines  sous  le  rapport  de 
ti  l'art  seulement;  lorsque  dans  le  cours  de 
u  leurs  visites ,  ils  apercevront  des  abus 
tt  scandaleux,  ils  en  avertiront  le  préfet  qui 
u  en  référera  au  ministre,  et  le  ministre  en 
tt  rendra  compte  au  chef  du  gouvernement. 
<(  On  ne  réprime  les  abus  que  par  voie  d'ex- 
tt  ception,  et  non  par  application  du  droit 
tt  commun.  » 

«  Le  conseiller  d'État  Berenger  dit  qu'il 
«  y  a  une  bien  grande  différence  entre 
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u  donner  aux  iigents  des  mines  une  action 
u  perpétuelle  sur  les  propriétaires  ou  leur 
<(  permettre  de  dénoncer  les  abus  qu*ils 
u  aperçoivent  pour  en  laisser  le  jugement 
(1  aux  tribunaux  qui,  ensuite,  s'éclaireront 
u  par  les  vérifications  et  les  visites  qu'ils 
u  ordonnent. 

u  Regnaud  observe  qu'alors  même  les 
«(  visites  et  les  vérifications  seront  néces- 
«(  sairement  faites  par  les  agents  des  mines. 

u  Napoléon  dit  que  le  tribunal  les  fera 
u  faire  par  qui  il  voudra,  par  un  ancien 
t(  ouvrier,  par  un  ancien  exploitant,  enfin 
u  par  rhomme  auquel  il  croira  devoir  ac- 
«(  corder  sa  confiance. 

«  Qu'on  exprime  bien  enfin  que  les  agents 
«  des  mines  ne  doivent  intervenir  que  sous 
«c  le  rapport  de  l'art,  et  point  du  tout  sous 
K  celui  de  l'administration.  Il  serait  absurde 
Il  de  soufl^rir  que  des  petits  ingénieurs,  qui 
«  n'ont  que  la  théorie,  vinssent  maîtriser 
tt  des  gens  expérimentés,  et  qui  exploitent 
«(  leur  propre  chose.  »  (Locré,  p.  139.) 

Lorsqu'on  envisage  Tensemble  de  cette 
discussion,  on  a  peine  à  concevoir  quel  argu- 
ment peut  en  tirer  l'appelant  en  faveur  de 
son  système.  Les  ingénieurs  n'ont  pas  le 
droit  de  diriger  les  concessionnaires  dans 
l'exécution  de  leurs  travaux.  Perspnne  ne 
prétend  le  contraire. 

S'il  y  a  des  écarts  contre  l'ordre  public, 
le  procureur  du  roi  les  fera  réprimer;  s'il  y 
a  des  abus  scandaleux,  ils  seront  dénoncés  au 
gouvernement.  Si  les  concessionnaires  bles- 
sent l'intérêt  des  particuliers,  et  il  s'agissait 
de  la  vacance  par  l'abandon  de  ia  mine^  la 
partie  lésée  les  traduira  devant  les  tribunaux. 

Mais  en  induire  que  l'exploitant  reste  le 
seul  juge  de  l'emplacement  des  travaux  vis- 
à-vis  du  propriétaire  de  la  surface,  c'est 
une  conséquence  forcée;  car  alors  l'exploi- 
tant n'est  plus  en  contact  avec  les  ingénieurs. 
Deux  droits  de  propriété  sont  en  présence, 
celle  de  la  mine  concédée  et  celle  de  la  sur- 
face. Or  quelle  est  l'autorité  compétente 
pour  juger  des  droits  qui  dérivent  de  la 
propriété?  C'est  évidemment  l'autorité  ju- 
diciaire. 

C'est  ce  qui  n'est  pas  contrarié  par  les 
discours  des  orateurs  du  gouvernement  et 
du  corps  législatif. 

Au  nombre  des  charges  de  la  concession, 
dit  le  conseiller  d'Etat  Regnaud,  sont  «  les 
tt  indemnités  à  ceux  dont  on  est  obligé  de 
«  prendre  la  propriété  pour  creuser  les 
«  puits,  faire  l'extraction,  déposer  les  mi- 


«  nerais.  »  (Locré,  p.  176,  n*  16.)  Il  dit  en- 
suite que  le  corps  des  ingénieurs  des  mines 
ne  pourra  exercer  aucune  contrainte  $ur  la 
direction  deê  travaux.  {Ib.,  p.  177,  n^  20.) 

L'emplacement  des  puits,  dit  M.  Stanislas 
Girardin,  est  toujours  indiqué  d'une  ma- 
nière absolue  par  le  gisement  ou  l'allure  de 
la  mine. 

Mais  s'ensuit-il  de  ces  réflexions  des  ora- 
teurs que  l'exploitant  a  le  droit  de  disposer 
de  la  surface  dans  le  périmètre  de  sa  con- 
cession ? 

Ce  serait  en  forcer  le  sens,  et  rien  dans  la 
loi  n'indique  qu'en  l'absence  du  consente- 
ment du  propriétaire  il  serait  dispensé  d'a- 
voir recours  aux  tribunaux. 

Mais  lorsque  ceux-ci  sont  saisis  de  la  de- 
mande, n'ont-ils  rien  d'autre  à  faire  que  de 
revêtir  de  la  formule  exécutoire  la  récla- 
mation de  l'exploitant,  et  doivent-ils  atten- 
dre, pour  réprimer  les  abus,  que  ce  dernier 
en  ait  commis  dans  l'exécution  des  travaux. 

C'est,  suivant  l'appelant,  ce  qui  a  été  pro- 
clamé par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation. 

Lors  même  que  cette  jurisprudence  serait 
telle  qu'on  la  présente,  nous  aurions  peine 
à  admettre  un  semblable  principe. 

Mais  nous  sommes  ici  dans  des  conditions 
différentes  de  l'espèce  de  ces  arrêts  où  l'on 
avait  intenté  des  actions  possessoires. 

Et  d'abord  on  se  demandera  si  l'on  peut 
ainsi  procéder  dans  une  contestation  entre 
le  concessionnaire  de  la  mine  et  le  proprié- 
taire de  la  surface. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  réintégrande  en 
cas  de  dépossession  par  violence  et  voies  de 
fait,  parce  que,  dans  l'espèce  des  arrêts  cités, 
il  s'agissait  de  l'action  en  complainte. 

Or,  lorsqu'il  s'élève  on  différend  entre  le 
concessionnaire  de  la  mine  et  le  proprié- 
taire de  la  surface,  ni  la  possession  ni  la 
propriété  de  ce  dernier  ne  sont  contestées. 

Cependant,  dans  l'action  en  complainte, 
chacune  des  parties  se  plaint  réciproque- 
ment du  trouble  apporté  par  l'autre  à  la 
possession  que  chacune  d'elles  prétend  avoir 
de  l'héritage  dont  elles  se  contestent  la  pos- 
session. (Pothier,  Traité  de  la  poê$eê$ion, 
n»  85.) 

Le  concessionnaire  ne  prétend  aucun  droit 
de  possession,  il  réclame  un  tout  autre  droit; 
les  articles  25  et  24,  C.  de  pr.  civ.,  ne  sont 
pas  applicables  à  ce  droit,  que  le  conces- 
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sionnaire  tire  des  dîsposilions  de  la  loi.  C'est 
ce  droit  qui  est  déduit  au  jugement,  et  non 
la  possession  de  la  surface. 

C'est  un  droit  légitime,  puisqu'il  dérive 
de  la  loi;  les  tribunaux  doivent  donc  en 
JQger  le  fondement,  ce  qui  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  action  en  complainte. 

Aussi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  soot-ils  d'accord  sur  ce  point. 

C'est  ce  qu'enseigne  Garnier,  Traité  de» 
actians  poê9e$$oire${p.  14B).  u  Le  proprié- 
tt  taire  du  sol  ne  pourrait  attaquer  au  pos- 
«  sessoire  le  concessionnaire  de  la  mine,  car 
«  celui-ci,  ne  faisant  qu'exécuter  sa  conces- 
«  sion,  ne  peut  troubler  personne  par  l'exer- 
u  cice  d'un  droit  légitime.  » 

Carou  dit  également  :  «  Les  travaux  exé- 
«  entés  par  le  concessionnaire  à  l'effet  d'ex- 
«  ploiter  la  mine  ne  pourraient  être  regar- 
«  dés  par  le  propriétaire  de  la  surface  comme 
«  un  trouble  qui  peut  autoriser  de  la  part 
«  de  celui-ci  une  action  possessoire.  >»  {De$ 
actionêposse$êoireê^  n«  S65,  p.  19IS). 

C'est  aussi  ta  doctrine  de  Dalloz,  dans  sa 
dernière  édition,  au  mol  Action  potêessoire, 
n* 487  (t.  5,  p.  177). 

M.  Delebecque  adopte  la  solution  de  Gar- 
nier,  que  nous  venons  de  rapporter  ;  mais 
la  raison  qu'en  donne  celui-ci  ne  lui  parait 
pas  complète  {Législation  dei  mine$,  n«  918, 
t.  2,  p.  241,  tu  flne^  et  p.  242). 

De  ce  qu'on  ne  peut  procéder,  en  ce  cas, 
par  action  possessoire,  il  en  résulte  que  les 
jugements  déférés  à  la  Cour  de  cassation 
avaient  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 23,  G.  de  pr.,  et  violé  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  mines. 

Or,  dans  l'espèce  des  arrêts  du  21  no- 
vembre 1845  {BulL,  an  1847,  p.  5),  et  du 
8  janvier  1848  {BuU.,  an  1848,  p.  328; 
Poiicriêie,  an  1849,  p.  220),  le  propriétaire 
de  la  surface  avait  intenté  une  action  en 
complainte. 

C'est  donc  des  motifs  de  ces  arrêts,  plutôt 
que  de  la  décision,  que  l'appelant  se  pré- 
vaut. Et  c'est  d'après  ces  motifs  qu'il  pré- 
tend que  le  droit  du  concessionnaire  n'est 
pas  subordonné  à  un  recours  à  l'autorité 
publique;  qu'il  est  le  seul  arbitre  des  tra- 
vaux à  faire;  que  la  règle  que  personne  ne 
peut  se  faire  justice  à  soi-même  ne  peut 
être  invoquée. 

La  conséquence  qu'on  en  tire  dans  les 
arrêts,  c'est  que  les  travaux  ezécatés  à  la 
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surface,  par  le  concessionnaire  de  la  mine, 
ne  peuvent  donner  ouverture  â  une  action 
en  maintenue  possessoire. 

L'exactitude  de  la  conclusion  ne  peut  être 
contestée.  Mais  en  est-il  de  même  des  pré- 
mices? 

D'abord,  on  ne  peut  en  induire  une  règle 
pour  l'action  pétitoire.  Car  la  loi  prohibe  le 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  (arti- 
cle 25,  C.  pr.  civ.).  Et  l'on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  la  Cour  suprême  aurait  méconnu 
cette  disposition  législative. 

Aussi  est-il  dit,  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
du  21  novembre  1845,  que  les  abus  que 
pourrait  faire  le  concessionnaire,  tenant 
essentiellement  au  fond  du  droit ,  ne  pour- 
raient faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Si  l'on  admettait  dans  un  sens  absolu 
quelques  énonciations  insérées  dans  les  mo- 
tifs de  ces  arrêts,  on  serait  amené  à  cette 
conséquence,  que  la  surface  serait  à  la  dis- 
position du  concessionnaire  pour  l'exécution 
de  ses  travaux.  Or,  pour  cela,  il  faudrait 
une  disposition  législative  formelle ,  et  non 
quelques  expressions  insérées  dans  un  arrêt, 
qui  du  reste,  renfermé  dans  son  espèce, 
contient  une  décision,  à  notre  avis,  à  J'abri 
de  la  critique. 

Mais  ce  serait,  suivant  nous,  en  faire 
un  abus  étrange,  que  d'admettre  que  les 
moyens  de  défense  de  la  partie  intimée 
seraient  prématurés. 

Elle  so.utient  que  l'article  11  de  la  loi  du 
21  avril  Î810  est  applicable  au  terrain  dont 
il  s'agit. 

Nous  avons  discuté  le  fondement  de  cette 
prétention.  Mais ,  si  elle  était  fondée,  elle 
ne  serait  pas  prématurée  ;  car  cet  article  11 
contient  une  prohibition  formelle.  Et  sans 
doute  la  cause  n'accueillerait  pas  une  de- 
mande qui  renfermerait  en  elle-même  une 
violation  de  cette  prohibition,  pour  s'en  ré- 
server le  jugement,  après  qu'elle  aurait  été 
enfreinte.  Nous  n'avons  pas  adopté  le  sys- 
tème de  l'intimée,  en  ce  qui  concerne  les 
jardins  non  muréi.  Mais  si  le  terrain  dont 
il  s'agit  était  à  moins  de  cent  mètres  des 
édifices,  nous  avons  exprimé  l'avis  que  l'ar- 
ticle 11  serait  applicable;  et  l'un  des  chefs 
des  conclusions  de  l'intimée  a  pour  objet 
de  l'établir  au  moyen  d'une  expertise. 

Mais  ce  moyen  est-il  le  seul  qu'elle  puisse 
opposer?  C'est  ce  dont  nous  nous  occupe- 
rons en  discutant  les  questions  suivantes. 

CoiQUiÈM  QUiSTion.  —  V  thi'tl  lieu  d'ap- 
te 
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préeier  la  demande  de  l'appelant,  eou$  le 
rapport  dee  eondUUmê  du  cahier  dee  chargée  r 

La  partie  inlimée  a  constamment  sou- 
tenu que  rappelant  ayaît  Ttolé  les  conditions 
de  son  cahier  des  charges.  Et  même,  par 
un  chef  de  conclusions  formel  elle  demande 
à  le  férifier. 

Avant  de  discuter  le  fait  dont  on  de- 
mande la  vériGcation,  nous  devons  voir 
quelle  est  Tobligation  légale  résultant  de 
ces  conditions. 

La  deuxième  rédaction  parlait  des  con- 
ditione  de  la  concession.  Les  ingénieurs 
étaient  chargés  d*en  surveiller  Texéculion, 
art.  44  (Locré,  p.  42). 

Cest  ce  qui  fut  reproduit  dans  les  trois 
rédactions  suivantes. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  cin- 
quième rédaction,  M.  de  Ségor  flt  observer 
que  u  si  le  propriétaire  de  la  mine  manque 
«  aux  condition»  qui  lui  ont  été  prescrites, 
«  les  parties  lésées  se  plaindront,  et  on  leur 
tt  rendra  justice  »  (Locré ,  p.  137 ,  tn  fine, 
et  p.  138). 

Cest  dans  la  même  séance  que  Tempe- 
reur  exprimait  que  les  concessionnaires  ne 
devaient  pas  être  assujettis  aux  ingénieurs. 

«{  Ce  n'est  pas  cependant  que  Napoléon 
«  se  refuse  à  ce  qu*on  assujettisse  le  con- 
«  cessionnaire  à  des  conditione;  il  veut  seu- 
tt  lemenl  que  le  nonaccomplisseiiient  des 
«  conditions  n*entratne  pas  la  déchéance  : 
u  L'autorité  deê  tribunaux  condamnera  le 
<c  conceêêionnaire  à  les  esécuter,  comme 
u  cela  se  pratique  à  Tégard  de  tous  les  con- 
«  traU»  (Ibid,,  p.  139). 

Néanmoins,  éàne  le  cours  des  discussions, 
on  avait  montré  de  la  défiance  envers  les 
ingénieurs;  et  la  sixième  rédaction  en  con- 
tient Texpression  dans  son  article  52,  ainsi 
conçu  :  «c  Les  ingénieurs  des  mines  ne  s*im- 
«  miscerotit  en  aucune  manière,  si  ce  n*est 
«  à  la  demande  des  propriétaires,  dans  le 
«c  mode  d*exploîtation  des  raines.  »  (Locré, 
p.  136.) 

Cet  article  fut  changé  lors  de  la  septième 
rédaction  communiquée  à  la  commission  du 
corps  législatif,  qui  reproduisit  la  sixième  ré- 
daction (p.  167,  n^  27);  mais  le  conseil 
d*Etat  n*adopta  pas  cette  proposition. 

Il  en  résulte  qu*on  n'a  pas  rejeté  Texis- 
tence  des  conditione  d'une  manière  absolue, 
HMit  sealemeat  qu'oa  «'en  â  pas  fait  une 


disposition  législative,  de  crainte  que  leur 
inexécution  D*entrafnàt  la  déchéance. 

Cela  fut  confié  à  la  sollicitude  de  l'admi- 
nistration ;  et,  dans  l'instruction  du  5  août 
1810,  le  ministre  de  l'inléneor  s'exprime 
en  ces  termes  : 

a  Le  décret  de  concession  détermine  le 
M  mode  d'exploitation  qui  devra  être  suivi 
«(  par  le  concessionnaire,  et  DOlamiaent  les 
tt  galeries  d'écoulement  et  autres  grands 
«  moyens  d'épuisement,  d'oérw^e  ou  d'ex- 
«  traction  des  minerais,  qui  devront  être 
«  exécutés  pour  Texploitation  la  plus  écono- 
«  mique;  les  autres  coiitftïtofM  dépendantes 
«  des  circonstances  locales,  et  à  l'exécution 
«  deequelle»  te  coneeêeiûnnaire  ee  eerait 
u  êoumie,  »  (Locré,  p.  201.) 

C'est,  comme  on  le  voit,  dans  le  sens  que 
le  concessionnaire  pourrait  être  soumis  à 
des  conditione,  que  la  loi  a  été  entendue  dès 
le  principe. 

Aussi  le  gouvernement  a-t-il  ensuite  dis- 
posé dans  le  même  sens;  c'est  l'un  des  ob- 
jets du  décret  impérial  du  18  novembre 
1810  (Bull.,  340,  n«  6343). 

Lorsqu'il  a  été  formé  une  demande  eo  . 
concession,  l'ingénieur  ordinaire  recueille 
u  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
«  indiquer  le  mode  générale  d'exploitation, 
«(  et  pour  régler  les  conditione  qui  seront 
«  exigées  par  l'acte  de  concession.  »  Il  sou- 
met son  rapport  à  l'ingénieur  en  chef  qui 
le  transmet  au  préfet  (article  53). 

Ce  dernier  propose  u  les  conditions  du 
«i  cahier  des  charges,  pour  toutes  les  con- 
te cessions  de  mines  »  (art.  24).  Et  le  con- 
seil des  mines  donne  son  avis  (article  46). 

Ainsi,  lorsque  la  concession  est  ensuite 
octroyée,  le  concessionnaire  est  astreint  à 
l'exécution  du  cahier  des  charges. 

Le  décret  ou  l'arrêté  de  concession  est 
un  acte  de  l'autorité  publique.  Car  ce  n'est 
pas  dans  un  intérêt  domanial  qete  le  gou- 
vernement stipule  ;  c'est  dans  l'intérêt  pu- 
blic. Il  agit  comme  exerçant  le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  le  pouvoir  administratif  forme 
l'une  des  branches. 

Il  en  résulte  que  les  intéressés  peuvent 
se  prévaloir  des  conditions  que  le  cahier 
des  charges  impose  au  concessionnaire. 

En  effet ,  c'est  en  vertu  de  l'acte  de  con- 
cession que  le  concessionnaire  exerce  ses 
droits  vis4-visdu  propriétaire.de  la  surface. 
J  11  doit  done,  4kns  l'exercice  de  ces  droits. 


COURS  D*APPEL. 


1S9 


se  conformer  aux  cotidîtions  de  la  conces- 
sion. Car  celui  qui  réclame  des  droits  en 
?erta  d*an  acte  doit  commencer  par  ac- 
complir les  obligations  que  cet  acte  lui  Im- 
pose; cl  celui  contre  lequel  on  veut  exécuter 
l'acte  peut  opposer  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  obligations. 

Ce  principe,  qui  a  été  appliqué  en  d'au- 
Ires  matières  4  nous  parait  également  appli- 
cable en  matière  de  mines. 

Celui  qui  a  été  autorisé  à  construire  une 
usine  est  responsable  de  Tinexécution  des 
conditions  de  sa  concession,  et  bien  que 
celle  concession  soit  un  acte  du  gouverne- 
ment, l'inléressé  peut  former  une  réclama- 
tion du  chef  de  celte  inexécution,  et,  la 
contestation  étant  d'intérêt  privé,  elle  est 
du  ressort  de  rautorilé  judiciaire.  C'est  par 
suite  de  ce  principe  qu'un  conflit  a  été  an- 
nulé par  ane  ordonnance  française  du  16 
mars  1836(Dallox,  an  1836,  3«  part.,  p.  89). 
L'autorisation  de  construire  une  usine 
avait  été  concédée  sous  la  condition  de  se 
conformer  au  cahier  des  charges  annexé  à 
lordonnance.  lin  propriétaire  voisin  vint 
prétendre  que,  par  suite  des  travaux  exécu- 
tés contrairement  au  cahier  des  charges  ou 
en  dehors  de  ses  dispositions,  sa  propriété 
avait  éprouvé  des  dommages  dont  il  deman- 
dait la  réparation.  Ce  propriétaire  deman- 
dait en  même  temps  la  suppression  de  cer- 
tains travaux  exécutés  par  le  concession- 
naire de  l'usine.  La  Cour  de  Mets  s'était 
déclarée  incompétente,  mais  son  arrêt  a  élé 
cassé  le  51  juiHet  1849.  L'un  des  motifs  de 
cet  arrêt  est  «  que  la  question  soulevée  len- 
«  dait  uniquement  à  savoir  si  les  condiitens 
Il  de  l'ordonnance  avaient  élé  enfreintes....; 
«  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  était  compé- 
«  tente  pour  sUtuer  à  cet  égard.  »  (Dallox, 
an  1850,  p.  118,  4»  cahier.) 

Ainsi  les  conditions  d'une  concession  ac- 
cordée par  le  gouvernement  touchent  éga- 
lement tous  les  intéressés  à  ce  qu'elles  s'ac- 
complissent, et  ceux-ci  peuvent,  dans  leur 
intérêt  privé,  se  prévaloir  de  leur  inexécu- 
tion. 

La  concession  d'une  mine  est  aussi  un 
acte  du  gouvernement.  Le  propriétaire  de 
la  surface,  sur  le  lerrain  duquel  le  conces- 
sionnaire veut  exécuter  des  travaux,  peut 
donc  o^ptser  a  celui-ci  le  défaut  d'exécu- 
timi  4es  conditions  thi  cahier  des  charges. 
Et  il  n'-iroporleque  les  travaux  n'aient  pas 
encore  été  entrepris;  car  ie  |>ropriétaire  de 
la  sorfacea  ledroit  de  s'opposer  aux  travaux 
que  Ton  veut  effectuer  illégalement,  comme 


il  aurait  le  droit  d'en  demander  la  suppres- 
sion après  qu'ils  auraient  été  exécutés* 

Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  y 
a-t-il  contravention  au  cahier  des  charges  ; 
quel  est  le  moyen  de  constater  celte  contra- 
vention, et  quelle  en  serait  la  conséquence 
si  le  fait  était  vériûé?  Ce  sera  Pobjet  d'une 
discussion  ultérieure. 

Sixième  qcbstioit.  —  Le  mode  d'inêiruc- 
tien  ordonné  par  les  première  jugea  eUil 
admissible? 

Il  faut  distinguer  deux  choses  dans  le 
dispositif  du  jugement  dont  est  appel;  l'ob- 
jet de  l'acte  d'instruction  qu'il  ordonne  et  le 
moyen  qu'il  prescrit  afin  d'y  parvenir. 

L'objet  de  l'instruction  c'est  u  de  savoir 
4<  s'il  y  a  utilité,  et  même  nécessité  pour  le 
«  demandeur  (appelant)  d'établir  les  travaux 
K  dont  il  s'agît  dans  la  propriété  de  la  dé- 
4(  fenderesse  (intimée),  et  si  cette  nécessité 
(t  ne  provient  pas  de  ce  que  le  demandeur 
«  (appelant)aurait  contrevenu  à  son  cahier 
«(  des  charges.  » 

Le  moyen  prescrit  par  le  tribunal  pour 
parvenir  à  la  solution  de  cette  question  con- 
siste en  ce  que  les  parties  doivent  se  retirer 
devant  l'autorité  administrative  pour  avoir 
son  avis. 

Nous  ne  nous  occupons,  en  ce  moment, 
que  de  ce  dernier  point,  car  s'il  y  a  lieu 
d'ordonner  une  instruction,  elle  pourrait 
être  faite  par  un  moyen  autre  que  celui  qui 
a  élé  prescrit  par  les  premiers  juges. 

Le  tribunal  demande  un  avis  à  l'autorité 
administrative.  Il  n'eniend  pas  sans  doute 
se  lier  par  là  ;  car  c'est  «  pour  être  par  le 
a  tribunal  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra, 
«  tant  sur  ce  point  que  sur  les  autres  ques- 
tt  tions  soulevées  par  les  parties,  n 

Or,  ce  ipode  de  procéder  renlre-t-il  dans 
les  allribulions  respectives  de  l'autorité  ju- 
diciaire et  de  l'autorité  administrative? 

La  loi  du  16-24  août  1790,  litre  2,  axii- 
de  13,  dispose  :  «  Les  fonctions  judiciaires 
useront  dietindes,  et  elles  demeureront 
u  toujours  séparées  des  fonctions  adminis- 
«  tralives.» 

Cette  disposition  est  une  conséquence  de 
la  distinction  des  pouvoirs,  car  on  sait  que 
le  pouvoir  administratif  est  une  branche  du 
pouvoir  exécutif. 

La  distinction  des  pouvoirs  est  également 
proclamée  par  notre  constitution.  Et  le  prin* 
cipe  de  la  loi  citée  contiime  de  subsister;  ee 
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qui  est  si  Vrai  qae  la  loi  coDStitationnelie, 
loin  d*aboHr  les.  conflits,  en  défère  le  juge- 
ment à  la  Cour  de  cassation.  (Art.  106.) 

Seulement  notre  loi  fondamentale  a  res- 
treint le  cercle  de  la  compétence  adminis- 
trative. 

Les  différents  ponyoirs  statuent  sur  les 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  dans  le 
cercle  de  leur  compétence  respective. 

Lorsqu'on  soulève  une  question  préjudi- 
cielle de  la  compétence  de  Tautorité  admi- 
nistrative, les  tribunaux  doivent  renvoyer 
devant  cette  autorité,  et  surseoir  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  décidé  cette  question. 

Mais  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  de  même 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  acte  d'instruc- 
tion qui  ne  lie  .pas  le  juge. 

En  effet ,  l'administration  ne  procéderait 
pas,  dans  ce  cas,  comme  autorité,  mais  seu- 
lement comme  commission  conêultativê, 
dans  une  matière  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  sans  que  le  législateur 
lui  ait  fait  une  délégation  à  cet  effet.  Le 
renvoi  devant  l'autorité  administrative,  tel 
qu'il  est  ordonné  par  les  premiers  juges,  ne 
nous  parait  donc  pas  susceptible  d'être 
admis. 

Suivant  ceux-ci  u  l'autorité  administra- 
it tive,  qui  connaît  toute  la  marche  de  l'ex- 
«  ploitation,  est  plus  à  même  que  des  ex- 
«(  perte  à  juger  de  l'opportunité  et  de  la 
(t  marche  îes  travaux  que  veut  exécuter  le 
«  concessionnaire,  et  de  vérifier  s'il  ne  s'est 
«  pas  mis,  par  sa  faute,  et  en  violant  §on 
«  cahier  de$  charges,  dans  une  position  dont 
«  il  veut  sortir,  en  sacrifiant  le  propriétaire 
«  de  la  surface.  » 

Mais  quels  sont  les  moyens  de  vérification 
de  l'autorité  administrative,  lorsqu'elle  sta- 
tue dans  le  cercle  de  ses  attributions?  Ce 
sont  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines. 

Or,  les  experts  peuvent  être  pris  parmi 
les  ingénieurs.  (Art.  88  de  la  loi  du  21  avril 
1810.) 

On  les  avait  exclus  lors  de  la  2«  rédaction, 
article  97  (Locré,  p.  49).  Mais  cette  exclu- 
sion a  été  retranchée  (p.  81,  n^  6). 

De  plus,  nul  plan  n'est  admis  comme 
pièce  probante  dans  une  contestation,  s'il 
n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des 
mines.  (Art.  90  de  la  loi  du  21  avril  1810.) 

L'autorité  judiciaire  a  donc  les  mêmes 
moyens  de  vérification  que  l'autorité  admi- 
nistrative. Et  l'expertise  est  également  pro- 


pre à  atteindre  le  but  que  les  premiers  juges 
se  sont  proposé. 

Mais  y  a-t-il  lieu,  dans  l'espèce  actuelle, 
d'ordonner  une  expertise?  C'est  ce  qui 
rentre  dans  la  question  suivante. 

Septièhx  question.  —  Comment  devrait-il 
être  statué  sur  un  acte  d'instruction,  et  y 
a-til  lieu  d'admettre  l'expertise  que  de- 
mande  la  partie  intimée? 

Nous  venons  de  dire  qu'à  notre  avis  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  procéder  à  la 
vérification  ordonnée  par  les  premiers  juges. 

Si  néanmoins  la  Cour  pensait  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  faire  celte  vérification  par  un 
autre  moyen,  il  faut  d'abord  voir  quelle  est 
la  marche  qui  devrait  être  suivie  à  cet  égard. 

Le  fond  de  la  cause  ne  pourrait  être  jugée 
sur  l'appel  que  par  évocation  ;  car  le  premier 
juge  n'a  porté  qu'un  interlocutoire. 

Or  l'article  475  du  C.  de  proc.  cIt.  déter- 
mine dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  le 
fond  peut  être  évoqué.  Il  faut  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à  recevoir  une  décision 
définitive,  et  il  doit  être  statué  sur  le  fond 
définitivement  par  un  seul  et  même  Juge- 
ment» 

Ainsi  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer  dé- 
finitivement que  par  le  même  jugement  qui 
infirme  \e  jugement  interlocutoire  rendu  par 
le  premier  juge. 

Mais  il  peut  se  faire  que  la  matière  ne  soit 
pas  en  état  de  recevoir  une  décision  défini- 
tive, parce  que  le  juge  d'appel  estimera  qu'il 
y  a  lieu  de  rendre  un  interlocutoire  autre 
que  celui  du  premier  juge. 

Dans  ce  cas,  le  juge  d'appel  porte  un  nou- 
vel interlocutoire  avant  de  statuer  sur  l'ap- 
pel du  jugement  interlocutoire. 

Quelques  mauvais  praticiens,  dit  Serpil- 
ion,  prétendaient  que,  dans  une  même  in- 
stance, entre  les  mêmes  parties,  on  ne  pou- 
vait pas  ordonner  interlocutoire  sur  interlo- 
cutoire, c'était  une  erreur.  (Questions  de 
droit  de  Merlin,  au  mot  Expert,  §1,2*  éd., 
t.  2,  p.  480.) 

Aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont-elles  prononcées  en  sens  contraire. 

u  II  est  de  principe ,  dit  Merlin,  qu'il 
<(  peut  y  avoir  interlocutoire  sur  interiocu- 
«  toire,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'un  pre- 
n  mier  jugement  interlocutoire,  rendu  dans 
«  une  affaire,  n'empêche  pas  qu'il  n'en  soit 
«  rendu  un  second. 
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«  Il  est  également  de  principe  que  le 
«I  jage  d*appel  peut  employer,  poar  éclairer 
«  sa  religion,  tons  les  moyens  qai  étaient  à 
M  la  disposition  du  premier  juge. 

«  Or,  le  tribunal  de  première  instance 
«  aurait  pu,  après  avoir  rendu  un  premier 
tt  jugement  interlocutoire,  le  laisser  de  côté, 
«  et  en  ordonner  un  second.  Le  tribunal 
«  d'appel  peut  donc  aussi,  avant  de  se  pro- 
K  noncer  sur  le  mérite  du  jugement  inlerlo- 
«  cutoire  qui  lui  est  déféré,  ordonner  une 
«t  instruction  qui  a  été  négligée  par  le  pre- 
«  mier  juge;  et  il  serait  absurde  qu*en  usant 
«  de  cette  faculté,  il  se  privât  de  celle  d*cvo- 
«  quer  le  principal  en  déûnitive.  » 

Et  Merlin  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France,  du  22  décembre 
1824,  qui  Ta  ainsi  jugé  {Quesiiona  de  droit, 
au  mot  Jppel,  $  14,  art.  1,  n«  III  5«,  2«  éd., 
I.  7,  p.  286). 

I^a  Cour  de  cassation  de  Belgique  s*est 
exprimée  dans  le  môme  sens,  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt  du  8  juillet  1855  (  ^ti//., 
an  1836,  p.  157). 

Dans  Taffaire  qui  nous  occupe,  les  pre- 
miers juges  n*ont  pas  ordonné  d*expertise  ; 
ils  ont  eu  recours  é  un  moyen  de  vériûca- 
lion  qui  ne  nous  parait  pas  admissible.  Si 
la  Cour  pensait,  au  contraire,  qu'avant  de 
décider  au  fond,  il  convient  de  recourir  à  un 
rapport  d'experts,  elle  devrait  l'ordonner 
avant  de  statuer  sur  Tappel  du  jugement. 

Mais  y  a-t-il  lieu  d'ordonner  une  exper- 
tise? 

Ici  viennent  se  rattacher  les  chefs  de 
conclusions  suivants  : 

La  partie  intimée  conclut  subsidiaire- 
ment  à  ce  qu'il  soit  nommé  »  des  experts 
«  chargés  de  vérifier  si  l'établissement  de  la 
«  bure  d'aérage  est  le  résultat  de  la  néces- 
«  site,  ou  si  le  besoin  de  l'établir  ne  procède 
«(  pas  de  la  Pioiation  du  cahier  de$  Char- 
ly çeê.  n 

De  son  côté,  l'appelant  conclut  très-sub* 
sidiairement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  u  que 
«  Tutililé  de  l'occupation  ou  prise  de  pos- 
«  session  est  suffisamment  justifiée  en  fait.» 

Ainsi,  d'un  côté,  l'appelant  prétend  avoir 
justifié  sa  demande  en  fait;  et  de  l'autre,  la 
partie  intimée  demande  à  prouver  un  fait 
contraire  à  cette  justification;  et,  en  réalité, 
par  sa  conclusion,  elle  demande  à  prouver 
par  un  rapport  d'experts  ce  qui ,  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  avait  fait  l'objet 
d*an  renvoi  devant  l'autorité  administrative. 


Comment  l'appelant  soutient-il  avoir  jus- 
tifié en  fait  ?  il  l'énonce  dans  les  motifs  de 
ce  chef  de  conclusions,  «  fondé  sur  l'avis 
«  émis  par  les  officiers  des  mines,  dans  leur 
K  rapport  des  19  mars,  4  et  24  mai  1850.  » 

Mais  les  rapports  ont  été  faits  ensuite  de 
la  demande  que  l'appelant  avait  adressée  à 
l'autorité  administrative.  Il  a  lui-même  des- 
saisi cette  autorité  ;  et  l'on  a  peine  à  com- 
prendre comment  ces  rapports  seraient  ad- 
mis comme  pièce  probante  dans  l'instance 
judiciaire.  Car  on  n'a  pas  suivi  les  formes 
qui  doivent  être  observées  dans  les  preuves 
qui  se  font  devant  les  tribunaux,  où  les 
parties  ont  respectivement  la  faculté  de 
surveiller  les  actes  d'instruction.  Et,  si  l'au- 
torité administrative  est  incompétente,  on 
ne  peut  regarder  comme  preuves  judiciaires 
les  actes  d'instruction  auxquels  elle  a  fait 
procéder. 

.  Devant  les  tribunaux,  la  voie  régulière 
est  celle  de  l'expertise  ;  c'est  la  marche  tra- 
cée par  la  loi  elle-même. 

«  Dans  tous  les  cas  prévue  par  la  présente 
«  loi  et  autree  naissant  des  cireonstances, 
«  les  dispositions  du  titre  XIV  du  Code  de 
«  procédure  civile,  art.  505  à  525,  seront 
«  exécutées.  »  (  Art.  87  de  la  loi  du  21  avril 
1810.) 

Au  nombre  des  cas  prévus  par  cette  loi, 
se  trouve  la  prohibition  de  l'article  11  ;  et 
nous  avons  déjà  discuté  l'expertise  postulée 
de  ce  chef. 

La  violation  du  cahier  des  charges  est  un 
autre  cas  naiêsant  de»  cireonetances,  de  Vin* 
exécution  des  obligations  auxquelles  le  con- 
cessionnaire s'est  assujetti. 

Et,  dans  ces  divers  cas,  les  juges  peuvent 
ordonner  une  expertise. 

Mais  résulterait-il  de  la  contravention  au 
cahier  des  charges,  que  l'appelant  ne  pour- 
rait établir  la  bure  d'aérage  dans  la  pro- 
priété de  l'intimée? 

Nous  avons  dit  que  l'autorité  judiciaire 
était  compétente  pour  connaître  de  la  con- 
testation, et  qu'elle  avait  le  droit  de  juger 
ce  fondement  de  l'opposition  de  la  partie 
intimée  à  ce  que  des  travaux  fussent  exécu- 
tés dans  sa  propriété. 

U  serait  toutefois  difficile  d'admettre  ici, 
par  analogie,  la  disposition  de  l'article  684 
du  Code  civil,  qui  dispose  qu'en  cas  d'en- 
clave, le  passage  doit  être  fixé  dans  l'endroit 
le  moins  dommageable.  Car  un  passage  ne 
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dépend  pas  des  mêmes  conditions  qae  le 
placement  d^ane  bure. 

Que  faudra -l- il  donc  apprécier  à  cet 
égard? 

Richard,  au  no241  (t.  II,  p.  424),  ensei- 
gne que  u  le  concessionnaire  est  juge  de 
«  Tulilité  des  travaux  qu'il  veut  exécuter.^.. 
4t  et,  ajonte-t-il,  si  l'utilité  des  travaux  était 
«  contestée,  nous  pensons  que  les  tribunaux 
u  consentiraient  difficilement  à  décider  pa* 
«  reille  question  d'art,  » 

M.  Oelebecqae  est  encore  plus  décisif, 
n<>  7SI9  (t.  II,  p»  73).  «  Les  propriétaires 
«  pourront-ils,  en  prétendant  que  les  tra- 
it vaux  sont  inutiles,  s'y  opposer  devant  les 
«  tribunaux  ?  S'il  en  était  ainsi,  les  tribu- 
«  naùx  deviendraient  juges  dans  une  ques- 
t(  lion  qui  ne  se  rattacherait  qu'à  l'art  de 
«(  l'esploitation  ;  et  certes  ce  serait  là  une 
«  singulière  innovation  dans  la  loi  et  dans 
«  les  idées  communes  ;  alors  même  qu'on 
«  admettrait  qu'ils  pourraient  s'entourer  de 
«(  lumières  qui  leur  seraient  étrangères,  en 
«  déflnitive  ne  devraient-ils  pas  juger?  » 

On  le  voit,  les  auteurs  parlent  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  Tart  de  l'exploita- 
tion. 

Hais  ici,  il  s'agit  de  toute  autre  chose^des 
obligations  auxquelles  le  concessionnaire 
s'était  astreint  par  son  cahier  des  charges  ; 
et  si  les  tribunaux  doivent  s'abstenir  de 
juger  les  questions  d^arty  ils  sont  les  juges 
naturels  des  engagements  auxquels  se  sont 
soumis  ceux  qui  ont  obtenu  des  concessions 
•du  jgouvernemottt. 

Or,  rappelant  n*a  d'antre  titre  pour  éta- 
blir ses  travaux  dans  la  propriété  de  l'inti- 
niée  que  son  acte  de  concession.  Mais  l'inti- 
mée soutient  que  c'est  la  violation  des 
conditions  de  cet  acte  qui  nécessite  les  tra- 
vaux que  l'appelant  veut  exécuter.  Et  peut- 
on  se  f frire  un  titre  de  la  violation  de  ses 
propres  engagements? 

L'intimée  demande  à  prouver  par  une 
expertise,  et  cette  viofalion  du  cahier  des 
charges ,  et  qne  tes  travaux  dont  il  s'agit 
sdnt  une  conséquence  ^e  cette  même  viola- 
lion  descondilitdns  de  Ja  concession. 

L'expertise  est  un  moyen  légal  de  preuve; 
la  loi  sur  les  mines  en  contient  même  une 
dis^msition  formelle. 

Quel  serait  donc  le  motif  d'écarter  celte 
demande? 

l/es  rapports  des  ingénie«rs?  Mais,  outre 


que^  comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  ont 
été  provoqués  par  une  autorité  que  l'appe- 
lant luinnêmea  dessaisie,  les  ingénieurs  ne 
paraissent  pas  entièrement  d'accord,  mais 
du  reste  nous  ne  voulons  pas  nous  immiscer 
dans  une  question  d'art,  mais  seulement  vé- 
riûer  un  fait  qui  tient  à  l'exécution  des  con- 
ditions d'un  acte.  Nous  n'avons  pas  l'inten- 
tion de  demander  aux  experts  en  quel  lieu 
les  travaux  peuvent  se  faire  d'une  manière 
plus  où  moins  avantageuse,  mais  unique- 
ment si  les  travaux  qu'on  veut  entreprendre 
sont  le  résultat  de  la  contravention  à  des 
engagements  que  l'appelant  avait  pris  à  sa 
charge. 

L'expertise  atteindra-t-elle  le  but  que  se 
propose  la  partie  intimée?  C'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  prévoir.  Hais,  pour  ne  pas 
Tadmettre,  il  faudrait,  suivant  nous,  qu'il 
fût  prouvé  dès  maintenant  qu'elle  serait 
impossible  ou  inutile. 

Or,  l'impossibilité  ne  nous  est  pas  démon- 
trée. 

L'inutilité  ne  l'est  pas  davantage,  car  si 
nous  ne  pouvons  pas  supposer  que  l'appe- 
lant ait  contrevenu  à  son  cahier  des  charges, 
la  présomption  qu'il  s'y  est  conformé  dis- 
parattrait  devant  la  preuve  contraire. 

Voudrait-on  prétendre  que  cette  preuve 
serait  inutile  on  ce  sens  que,  lors  même 
qu'il  serait  établi  que  l'appelant  a  contre- 
venu aux  conditions  de  son  cahier  des  char- 
ges, il  n'en  aureit  pas  moins  le  droit  d'ef- 
fectuer les  travaux  qu'il  projette. 

Ce  point  nous  semtile  dépendre  du  degré 
de  la  preuve  qui  serait  fournie.  Et  nous  ne 
pouvons  juger  à  l'avance  du  degré  de  cette 
preuve,  car  telle  contravention  peut  avoir 
un  moindre  degré  d'importance,  tandis  que 
telle  autre  présentera  bien  plus  de  gravité. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas,  en  ce  mo- 
ment, des  demandes  accessoires,  quoique  la 
réclamation  des  dommages -intéréiis.  Idle 
qu'elle  est  formulée,  atteint  en  ce  moment 
une  somme  assez  élevée,  et  qu'il  peut  se 
faire  que  la  preuve  postulée  ait  plus  ou 
moins  d'influence  sur  ce  chef  des  conclu- 
sions de  l'appelant. 

Nous  avons  envisagé  l'expertise  à  laquelle 
l'intimée  demande  d'être  admise  sous  le 
rapport  de  la  demande  principale,  et  nous 
avons  pensé  qu*il  y  avait  lieu  d'accueillir 
cette  expertise. 

Nous  nous  placerons  maintenant  dans 
l'hypothèse  que  Tespertise  serait  rejetée; 
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qoe  la  demande  prîneîpale  de  rappelant 
serait  accueillie  ;  et  c*est  dans  cette  hypo<- 
thèse  que  se  présentent  nos  deux  dernières 
questions. 

Huitième  quistioii.  —  L'indemnité  doit- 
elle  être  préalable  ? 

La  partie  intimée,  après  avoir  formulé 
ses  demandes  d*exper lises ,  conclut  plm 
mbsidiairement  «  dire  que  toute  déposses- 
«  sion  éventuelle  doit  être  précédée  du  rè- 
«glement  et  du  payement  préalable  de 
«  Piodemnité.  » 

D*autre  part,  rappelant  fait  offre  u  de 
«  payer,  en  temps  et  lien,  à  Tintimée  la 
«  double  indemnité  imposée  par  la  loi  en 
«  pareil  cas.  » 

Ces  expressions,  en  iampe  et  lieu,  indi- 
quent que,  dans  Tintention  de  l'appelant,  il 
occupera  d^abord  le  terrain  où  il  veut  éta- 
blir ses  travaux,  et  qu^ensuite  Ton  réglera 
riodemnité. 

Cette  offre  est-elle  suffisante,  et  ne  dott-on 
pas  régler  Tindemnité  lors  de  la  prise  de 
possession? 

Elle  devrait  même  être  réglée  antérieure- 
ment si  le  payement  de  rindemnité  est  né- 
cessairement préalable. 

Nous  avons  donc  ft  examiner  si  Tarticle  11 
de  la  constitution  est  applicable  à  la  matière 
dont  il  s^agit. 

Avant  de  nous  occuper  du  point  de  savoir 
si  notre  loi  constitutionueUe  renferme  abso- 
Inmeni  la  même  disposition  que  rarlicle  54IS 
du  C.  civ.,  voyons  comment  cet  article  a  été 
interprété  dans  le  cas  où  il  s*agissait  de 
travaux  pour  Texploitation  des  mines. 

Delalleau,  Traité  de  l'expropriation  pour 
eauêé  d'utilité  publique,  n<*'  218  et  suivants, 
p.  65,  en  fait  également  rappHcation  à  ce 
cas. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  20 
avril  1851,  a  jugé  que,  dans  ce  même  cas, 
rindemnité  devait  être  préalable.  (Dalloz, 
an  1851,2*  partie,  p.  248.) 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  du  8  août  1859,  s'expriment 
dans  le  même  sens;  ce  n'était  pas  toutefois 
la  question  qui  était  directement  soumise  à 
cette  Cour.  Yoici  quels  sont  ces  motifs  : 

«  attendu  que  Tarticle  44  de  la  loi  rela- 
«t  tive  aux  mines  ordonne  que  le  terrain  à 
«  acquérir  sera  toujours  estimé  à  la  valeur 
«  qa*il  avait  avant  Texploitation  de  la  mine, 
«  sans  prévoir  le  cas  où  l'estimation  précé- 


«  derait  ou  suivrait  la  possession,  et  sans 
u  parler  d'intérêt,  mais,  régulièrement  et 
K  légalement,  l'eêtimation  et  le  payement 
»  doivent  précéder  la  dépossession,  »  (Dalloz, 
an  1859,  p.  500.) 

M.  Deiebecque,  n«  741  (t.  2,  p.  84),  en* 
seigne  également  que  l'indemnité  doit  être 
préalable. 

Mais  il  existe  aussi  des  autorités  en  sens 
contraire. 

Un  arrêt  de  cette  Cour,  du  9  juin  1855.  a 
adopté  les  motifs  des  premiers  juges  où  il 
était  énoncé  que  Tarticle  11  de  la  constitu- 
tion et  Particie  545  du  C.  civ.  n'étaient  pas 
applicables  aux  travaux  pour  Pexploilation 
des  mines  {Recueil  des  arrêts  notables,  1. 15, 
p.  245).  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  les 
travaux  avaient  été  autorisés  par  Tadminis- 
tration,  qu'ils  avaient  même  été  effectués, 
et  qu'en  outre  il  est  exprimé  dans  les  mêmes 
motifs  que,  dès  le  principe,  le  propriétaire 
de  la  surface  s'était  refusé  à  coopérer  au 
règlement  de  l'indemnité. 

Lors  de  l'arrêt  de  cassation  de  Belgique, 
do  21  novembre  1845,  M.  l'avocat  général 
Deiebecque  avait  persisté  dans  l'opinion 
qu'il  avait  émise  précédemment,  que  l'in- 
demnité devait  être  préalable.  Mais  il  s'a* 
gissail  d'une  action  possessoire,  et  pour  y 
appliquer  cette  opinion,  il  disait  : 

«  La  voie  de  fait  ne  peut  dépendre  que  dé 
u  ce  que  le  concessionnaire  a  exécuté  ses 
K  travaux,  a  pris  possession  du  terrain  d'au- 
tt  trui  pour  ses  travaux,  avant  que  l'on  fût 
«c  d'accord  sur  le  cliiffrc  de  l'indemnité.  » 

Toutefois  il  résulte  des  termes  de  Tarrêt 
que  c'était  l'action  en  complainte,  et  non  en 
réintégrande,  qui  avait  été  intentée,  et  si 
cette  action  n'est  pas  admissible  en  cette 
matière,  on  ne  voit  pas  comment  l'absence 
d'indemnité  préalable  pouvait  la  rendre  re- 
cevable. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  énonce, 
dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  le  droit  dj^ 
concessionnaire  n'est  pas  subordonné  au 
règlement  préalable  de  l'indemnité. 

Le  même  motif  est  reproduit  dans  Tarrél 
du  8  janvier  1848,  rendu  également  eur 
une  action  en  complainte.  (i?tt/^e(tn;  an  1848, 
p.  528.) 

Entre  ces  deux  opinions  directement  con- 
traire, Ridiard,  au  n*  240,  a  prie  un  terme 
moyen. 

Il  ae  demande  :  «  L'indemnité  prévue  par 
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(c  les  articles  45  et  44  doît^elle  être  préa- 
«lable? 

«Celle question,  dit-il,  ne  peut  pas  rece- 
Il  voir  une  solution  simple  et  générale,  par 
«  négative  ou  affirmative,  pour  tous  les  cas 
tt  indistinctement;  et  c*est  là  sans  doute  le 
«  motif  qui  a  empêché  la  .loi  de  se  pronon- 
«(  cer,  comme  elle  Pavait  fait  dans  Part.  10, 
«  quand  il  s*agissait  de  travaux  de  recher- 
K  ches.  La  solution  dépend  nécessairement 

«  des  circonstances ,  ce  sont  les  circon- 

«  stances  qui  Teront  déterminer  à  quelle 
tt  époque  Tindemnité  doit  être  exigée,  si 
«  avant,  si  après  les  travaux.»  (t.  S,  p.  422 
et  425). 

Il  y  a,  comme  on  le  voit,  trois  opinions 
sur  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment* 

Et  quant  à  celle  qui  fait  dépendre  la  solu- 
tion des  circonstances,  nous  rappellerons 
qu*en  première  instance  Tintimée  avait  pris 
les  conclusions  subsidiaires  qu'elle  reproduit 
devant  la  Cour;  et  que,  par  suite,  si  le  tri- 
bunal avait  écarté  les'  conclusions  princi- 
pales, il  était  ainsi  mis  à  même  de  pronon- 
cer sur  le  règlement  de  Tindemnilé. 

Nous  ajouterons  que,  dans  le  système  que 
rindemnité  ne  doit  pas  être  préalable,  on  ne 
peut  pas  en  induire  qu'il  faudrait  deux  ju- 
gements ou  arrêts,  Tun  pour  la  prise  de 
possession,  Tantre  pour  le  règlement  de 
rindemnité.  Le  même  arrêt  peut  ordonner 
Tun  et  l'autre  sans  subordonner  néanmoins 
Toccupation  au  payement  de  rindemnité. 

Hais,  en  droit,  à  laquelle  des  opinions 
faut-il  accorder  la  préférence? 

Sans  doute,  ce  n^est  pas  dans  Particle  10 
de  la  loi  du  21  avril  1810  que  Ton  trouvera 
le  principe  que  l'indemnité  doit  être  préa- 
lable, car  cet  article  ne  dispose  qu'à  l'égard 
des  recherches  pour  découvrir  des  mines, 
et  il  s'agit  ici  d'un  concessionnaire. 

Mais  ce  principe  n'est-il  pas  écrit  dans 
Tarlicle  11  de  la  constitution? 

Observons  d'abord  la  différence  de  rédac- 
tion avec  l'article  545  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
«  sa  propriété^  si  ce  n'est  pour  cause  d'uli- 
tt  lilé  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
«  préalable  indemnité.  » 

C'est  donc  une  cession  forcée  de  la  pro* 
priété. 

L'article  11  de  la  coD^tilutioD  porte  : 


«i  Nul  ne  peut  être  prité  de  $a  propriété  que 
K  pour  cause  d'utilité  publique...,  et  moyen* 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Au  premier  abord  la  disposition  semble 
la  même. 

Cependant  le  terme  prifoé  n'est-il  pas  plus 
absolu  que  le  mot  céder? 

Mais,  dit-on,  c'est  de  la  propriété  qu'on 
ne  peut  priver  nul  citoyen  sans  indemnité 
préalable. 

Ici  il  s'agit  de  la  privation  plus  ou  moins 
longue  de  la  jouissance,  mais  privation  qui 
doit  avoir  un  terme. 

«  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
«(  diepoêer.  »  (Art.  544  du  C.  civ.) 

Priver  de  la  jouisêance,  c'est  donc  6ter 
l'un  des  droits  inhérents  à  la  propriété. 

Il  peut  se  faire  que  l'occupation  du  terrain 
ne  soit  que  momentanée,  et  qu'ainsi  l'on  ne 
prive  pas  le  propriétaire  du  droit  de  dis- 
poser» 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les 
travaux  sont  destinés  à  avoir  une  cerlaihe 
durée. 

Aussi,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
de  la  surface  peut-il  exiger  du  propriétaire 
de  la  mine  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage 
de  l'exploitation.  (Art.  44  de  la  loi  du  21 
avril  1810.) 

Dira-t-on  que,  dans  ce  dernier  cas,  c'est 
une  vente  volontaire  de  la  part  du  premier, 
tandis  que  l'acquisition  est  forcée  de  la  part 
du  second? 

Mais  c'est  le  fait  de  celui-ci  qui  donne  lieu 
à  l'acquisition,  et,  en  réalité,  ce  n'est  pas 
un  acte  dépendant  uniquement  de  la  vo- 
lonté du  propriétaire  de  la  surface,  puisque 
la  volonté  de  celui-ci  est  de  conserver  sa 
propriété  intacte. 

Il  nous  parait  donc  que,  dans  le  cas  où 
les  travaux  seraient  de  nature  à  donner  lieu 
d'exiger  l'acquisition  du  terrain,  et  où  le 
propriétaire  de  la  surface  l'exigerait  réelle- 
ment, l'indemnité  devrait  être  préalable. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu,  à  notre 
avis,  de  procéder  au  règlement  de  rindem- 
nité par  le  même  jugement  ou  arrêt  qui 
accueille  la  demande  du  concessionnaire, 
car  le  règlement  de  l'indemnité  en  serait  la 
conséquence  nécessaire. 

Il  nous  reste  à  voir  ce  que  doit  compren- 
dre cette  indemnité. 
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NivTiÈHB  QVBsnoif .  —  Faut-tl  avoir  égard 
à  la  dépréciation  de  la  propriété  ? 

La  partie  intimée  conclut  sabsidiairement 
à  ceqa^il  soit  déclaré  «  que  cette  indemnité 
u  doit  comprendre,  outre  la  valeur  de  la 
«  parcelle  emprise,  la  dépréciation  de  l'en- 
«  semble  de  la  propriété.  » 

L*appelant  n'offre  que  la  double  indem- 
nùéf  ce  qui  exclut  la  dépréciation. 

Hais  le  législateur  a-t-il  borné  d*une  ma- 
nière absolue  Tindemnité  au  double  dom- 
mage, à  la  double  valeur? 

«  L'article  2S  de  la  loi  du  28  juillet  1791 
«  fixait  aussi  Pindemnité  au  double  du  dom* 
«  mage  ;  mais  en  cas  d'achat  le  prix  ne  s*é- 
«  levait  pas  au-dessus  de  la  valeur  estima- 
it tîve.  »  (Locré,  p.  189,  n*  23.) 

Le  législateur  de  1810  a  voulu  faire  da- 
Tantage  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface. 

La  seconde  rédaction  n'accordait  que  le 
double  dommage,  lorsque  les  travaux  n'é- 
taient qae  passagers  (art.  37);  en  cas  d'ac- 
quisition, l'évaluation  était  faite  au  triple  de 
la  valeur  vénale,  art.  39  (Locré,  p.  41). 

On  restreignit. ensuite  cette  dernière  dis- 
position à  la  double  valeur. 

Or,  si  Ton  exclut  toute  autre  indemnité, 
il  s'ensuivra  que  le  propriétaire  de  la  surface 
sera  souvent  moins  favorisé  que  celui  qui 
est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique. 
Et  cependant  il  est  de  règle  qu'on  ne  peut 
interpréter  au  préjudice  d'une  personne  ce 
qoi  a  été  introduit  en  sa  faveur.  (L.  6,  God. 
dêlegibuê,  lib.  1,tit.14.) 

Mais  est-ce  bien  le  sens  de  la  loi  du  21 
avril  1810? 

L'article  43  commence  par  poser  un  prin- 
cipe général  : 

«  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
«  de  payer  les  indemnitéê  dues  au  proprié- 
«  taire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 
«  ils  établiront  leurs  travaux.  » 

Ce  terme  indemnité  exprime  le  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  de  la  surface , 
la  réparation  du  dommage  qui  lui  est  causé. 

D'après  la  seconde  disposition  de  cet  ar- 
ticle et  celle  de  l'article  44,  l'indemnité  est 
réglée  au  double  du  produit  net,  au  double 
de  la  valeur. 

Cet  dispositions  sont-elles  limitatives?  On 
peut  le  dire,  en  ce  sens  que  tout  autre  dom- 
mage ne  sera  pas  réglé  au  double. 
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Mais  elles  ne  nous  semblent  pas  exclusives 
de  tout  autre  dédommagement  au  proprié- 
taire de  la  surface,  car  il  doit  être  indemne, 
et  il  peut  se  faire  qu'il  ne  le  soit  pas  au 
moyen  du  double  du  produit,  du  double  de 
la  valeur  d'une  parcelle  de  sa  propriété. 

On  ne  le  rendra  pas  toujours  indemne 
par  l'acquisition  des  pièces  endommagées 
ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface. 

Les  dispositions  qui  règlent  l'indemnité 
au  double  ne  me  semblent  pas  restrictives 
du  principe  posé  dans  la  première  disposi- 
tion de  l'article  43  ;  elles  sont  plutôt  explica- 
tives, c'est-à-dire  que  l'indemnité  sera  fixée 
au  double,  lors  même  que  le  propriétaire 
de  la  surface  n'éprouvera  pas  d'autre  dom- 
mage que  celui  d'être  privé  de  la  jouissance 
ou,  le  cas  échéant,  de  la  propriété^  de  son 
terrain. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  de  France  a- 
t-elle  exprimé,  dans  les  motifs  de  son  arrêt 
du  4  janvier  1841,  que  le  principe  d'in- 
demnité ressort  évidemment  de  l'esprit 
comme  du  texte  et  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  la  loi  du  21  avril  1810.  (Dalloz, 
an  1841,  p.  65.) 

Il  y  a  donc  lieu,  à  notre  avis,  d'avoir 
égard  au  dommage  causé  d'ailleurs  au  pro- 
priétaire de  la  surface. 

Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  doit 
estimer  la  dépréciation  d'une  manière  in- 
définie? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  faut  apprécier 
le  dommage  réel,  et  non  l'agrément  qui 
pourrait  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
de  conserver  l'intégralité  de  son  terrain. 

Or,  le  dommage  réel  ne  peut  s'estimer  è 
l'avance.  On  n'a  pas  même  de  base  certaine 
pour  le  déterminer;  cela  dépend  de  la  si- 
tuation du  terrain,  du  plus  ou  moins  de 
difficulté  de  culture  résultant  de  l'emprise, 
enân  d'autres  circonstances  qu'il  n'est  guère 
possible  de  prévoir  à  l'avance. 

Il  serait  peut-être  peu  prudent  de  se  lier 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  et,  en  ordon- 
nant une  expertise,  dans  l'hypothèse  où  nous 
versons  dans  ce  moment,  il  conviendrait,  à 
notre  avis,  de  donner  aux  experts  la  mis- 
sion d'évaluer  les  indemnités;  le  juge  pour- 
rait ensuite  apprécier  en  quoi  elles  peuvent 
consister. 

L'expertise  du  reste  devrait  se  faire  en  la 
forme  ordinaire,  car  la  Cour  de  cassation  de 
France  a  jugé,  par  son  arrêt  du  8  aoûi  1839, 
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que  le  renvoi  à  la  loi  da  16  septembre  1807, 
contena  dans  Tarticle  44  de  celle  du  21 
août  1810,  doU  être  reslreint  au  cas  où  l^E- 
tat  serait  intéressé  (Dalioz,  an  1859,  p.  360). 
Tel  est  aussi  Favis  de  Richard,  n«  S42  (t.  d, 
.-    p.  424). 

•  Dans  la  discussion  des  deux  dernières 
questions,  nous  avons  parlé  dans  l'hypo- 
thèse que  la  Cour  ferait  droit  au  fond,  en 
évoquant  sur  Tappel  dont  elle  est  saisie. 

Il  nous  reste  à  résumer  notre  opinion  sur 
rinterlocutoire  qui  nous  a  paru  devoir  pré- 
céder cette  évocation. 
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D*un  côté,  nous  .avons  pensé  que  la  pro* 
hibition  de  TaKiclé  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810  ne  s'appliquait  pas  aux  enclos  non 
murés,  mais  qu'elle  était  applicable  aux 
constructions  poslérieures  à  la  concession. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  été  d'avis  que 
l'appelant  ne  pouvait  se  faire  un  titre  de 
son  acte  de  concession,  si  les  travaux  qu'il 
veut  entreprendre  sont  le  résultat  de  sa  con- 
travention aux  conditions  du  cahier  des 
charges. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu,  avant  de  faire  droit  au  fond,  de  nom- 
mer des  experts  chargés  de  vérifier  si  l'éta- 
blissement de  la  bure  d'aérage  dont  il  s'agit 
est  le  résultat  de  la  nécessité,  ou  si  le  besoin 
de  l'établir  ne  résulte  pas  de  la  violation  du 
cahier  des  charges.  En  même  temps  les  ex- 
perts donneront  leur  avis  sur  les  distances 
des  propriétés  bâties  ou  murées ,  dans  les- 
quelles se  trouve  la  parcelle  n*"  535,  où  l'ap- 
pelant se  propose  d'entreprendre  des  tra- 
vaux d'exploitation,  dépens  réservés. 

▲llftT. 

LÀ  COUR;-~T  a-t-il  lieu,  sans  avoir  égard 
à  l'exception  d'incompétence,  d'ordonner, 
avant  faire  droit,  une  expertise,  tous  droits 
des  parties  saufs  ? 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  ta  rece- 
vabilité des  conclusions  de  l'intimée  sur  la 
compétence,  que  les  attributions  respectives 
de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'aulorité  ad- 
ministrative sont  d'ordre  public; 

Qu'en  ce  cas  les  questions  de  compétence 
étant  raUone  materiœ  peuvent  être  soulevées 
en  tout  état  de  cause,  et  même  suppléées 
d'office  par  le  juge ,  sans  que  l'acquiesce- 
ment des  parties  puisse  y  mettre  obstacle; 


Qu'il  suit  de  là  que  l'intimée  est  recevable 
à  proposer  le  renvoi  du  litige  devant  l'auto- 
rité administrative ,  nonobstant  ses  conclu- 
sions sans  réserve  du  9  décembre  dernier, 
qui  tendaient  au  principal  à  la  cofiirmation 
du  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence, qu'il  est  de  règle  que  l'autorité 
judiciaire  est  appelée  à  connaître  des  con- 
testations qui  ont  pour  objet  des  droits  civils; 

Que  cette  règle ,  loin  d'être  proscrite  en 
matière  de  mine,  se  trouve  au  contraire 
confirmée  par  l'article  27  de  la  loi  du  12-28 
juillet  1791,  qui  déclare  que  toutes  contes- 
tations relatives  aux  mines,  demandes  en 
règlement  d'indemnité,  et  toutes  autres  sur 
l'exécution  dudit  décret,  seront  portées  de- 
vant les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de 
district,  suivant  l'ordre  de  compétence  ; 

Que  les  articles  20,  21  et  22  de  cette  loi, 
applicables  à  l'établissement  des  travaux  à 
la  surface  et  au  règlement  des  indemnités, 
n'accordent  de  ces  chefs  aucun  pouvoir  à 
l'autorité  administrative  ; 

Qu'en  vain  on  invoque  diverses^  disposi- 
tions, et  notamment  l'article  25  de  la  loi  de 
1791,  les  décrets  des  11  août  et  19  octobre 
1808,  la  loi  du  21  avril  1810,  l'arrêté  royal 
du  18  septembre  1818,  et  la  loi  du  2  mai 
1837; 

Qu'en  effet  il  s'agit  dans  Tarticle  25  pré- 
cité de  travaux  de  secours  à  ouvrir  en  dehors 
des  limites  de  la  concession,  et  ainsi  dans 
un  canton  où  le  concessionnaire  n'est  plus 
protégé  par  son  titre; 

Que  les  décrets  de  1808,  rendus  sur  con- 
flit, ont  statué  sur  des  cas  particuliers,  et 
n'ont  ni  force  de  loi,  ni  le  caractère  d'actes 
interpréta  toires; 

Que  le  décret  du  11  août  n'a  même  pas 
été  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois; 

Que  si  la  loi  de  1810,  dans  son  article  10, 
exige  pour  les  recherches  le  consentement 
du  propriétaire,  et,  à  son  défaut,  l'autori- 
sation du  gouvernement,  on  ne  peut  en  in- 
duire qu'il  en  est  de  même  après  la  conces- 
sion, puisque,  dans  le  premier  cas,  il  s'agit 
de  travaux  préparatoires  de  la  part  de  ceux 
qui  n'ont  aucun  droit  à  la  propriété,  ni  à  la 
surface,  et  qui,  échappant  aux  investigations 
de  l'autorité  publique,  n'ont  pas  encore  été 
appelés  à  justifier  de  leurs  ressources,  ni  à 
subir  le  contrôle  du  gouvernement; 

Çue,  dans  le  second  cas,  il  existe  un  titre 
qui  rend  le  concessionnaire  propriétaire  de 
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la  «ine,  et  qai  n*a  pa  intervenir  qa*après 
justification  de  la  faculté  de  pouvoir  exploi- 
ter convenablement,  et  d^acquitler  les  in- 
denioités  dues  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face; 

Que  cette  différence  démontre,  d*un  côté, 
que  le  législateur  devait  se  montrer  plus 
sévère  dans  un  cas  que  dans  Tautre,  et  exi- 
ger plus  de  garanties  ; 

D*aD autre  côté,  que  les  contestaitions  qui, 
après  la  concession, -s'élèvent  entre  le  pro- 
priélaire  du  sol  et  celui  de  la  mine  soulèvent 
des  questions  relatives  à  la  propriété,  la- 
quelle repose  sur  des  droits  civils,  et  qui 
sont  par  conséquent  du  ressort  de  Tautorité 
judiciaire; 

Qoe  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  détruire  ce 
système,  puisque,  gardant  un  silence  absolu 
sur  ce  point,  une  compétence  exceptionnelle 
ne  peut  être  établie  par  induction  ; 

Que  Tarrélé  royal  du  18  septembre  1818, 
qui  règle  Texécntion  de  la  loi  du  31  avril 
1810,  ne  peut  avoir  d*autre  portée  que  cette 
loi  elle-même,  et  se  borne  à  déférer  aux 
états  députés  les  fonctions  qui  étaient  attri- 
buées aux  préfets  et  aux  conseils  de  préfec- 
ture; 

Qu'enfin  la  loi  du  S  mai  1837  s'applique 
aux  communications  à  établir  dans  Tîntérét 
d'une  exploitation  ;  que  cette  loi  a  eu  pour 
but  de  compléter,  à  raison  d'un  principe 
d'utilité  publique,  les  dispositions  de  la  loi 
de  1810,  qui  n'autorisent  que  l'occupation 
temporaire  du  terrain  d'aulrui,  et  nulle- 
ment la  cession  de  la  propriété,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  propriétaire,  et  sans 
que  l'autorité  administrative  puisse  substi- 
tuer sa  Volonté  à  ce  consentement  pour  y 
suppléer; 

Qu'en  conséquence  l'article  1 S  de  la  loi  de  j 
1857  accorde  au  gouvernement  la  faculté 
d'autoriser  le  concessionnaire  è  ouvrir  des 
voies  de  communication  destinées  à  opérer 
une  occupation  permanente,  même  au  delà 
du  périmètre  de  la  concession  pour  faciliter 
les  moyens  de  livrer  au  commerce  les  pro- 
duits de  la  mine,  et  nullement  dans  l'intérêt 
de  l'exploitation  de  celle-ci  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'autorité 
administrative  n'intervient  que  pour  les  tra- 
vaux à  effectuer,  soit  avant  la  concession, 
soit  au  delà  du  périmètre,  soit  pour  ouvrir 
des  voies  de  communication  qui  ont  un  ca- 
ractère d'utilité  publique,  et  dans  d'autres 
cas  particuliers  qui  ne  soqt  pa^  ceux  du 


litige;  qu'ainsi  l'objet  de  la  contestation 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
du  concessionnaire  pour  la  prise  de  posses- 
sion et  les  travaux  d'exploitation,  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  après 
s'être  conformé  au  cahier  des  charges,  et  en 
dehors  de  la  prohibition  de  l'article  11  de  la 
loi  de  1810,  il  appartient  au  concessionnaire 
d'occuper,  dans  son  périmètre  et  sans  au- 
cun recours  ni  contrôle,  un  terrain  pour  y 
établir  des  travaux  d'art  ou  d'exploitation, 
mais  seulement  si  une  autorité  est  compé- 
tente, quelle  est  cette  autorité,  et  à  quelles 
formalités  on  doit  recourir,  lorsque  le  pro- 
priétaire invoque  l'inexécution  du  cahier 
des  charges,  et  le  bénéfice  de  l'exception 
prévue'par  l'article  11  précité; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  s'agissant, 
d'un  côté,  d'un  abus,  de  l'autre,  d'une  pro- 
hibition,' le  concessionnaire  ne  peut  s'en 
constituer  juge  souverain,  ni  Pautorité  ad- 
ministrative avoir  une  juridiction  quelcon- 
que que  la  loi  ne  lui  accorde  point; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant,  môme 
comme  principe  incontestable,  qu'en  géné- 
ral la  prise  de  possession  et  l'établissement 
des  travaux  dans  le  périmètre  sont  du  do- 
maine exclusif  du  concessionnaire,  qu'en- 
core il  ne  peut  en  être  ainsi  dans  les  deux 
cas  exceptionnels  ci-dessus  exprimés  et  au- 
tres analogues  ; 

Que  ce  point  offre  d'autant  moins  de  doute 
qu'il  est  admis,  même  en  France,  que  les 
oppositions  formées  par  des  particuliers  aux 
travaux  des  concessionnaires  de  mines  en 
vertu  de  l'article  11  de  la  loi  de  1810  doi- 
vent être  portées  devant  l'autorité  judiciaire; 

.  Que  cette  règle  est  admissible,  à  plus  forte 
raison,  dans  le  cas  d'une  contestation  sur 
l'inexécution  du  cahier  des  charges  qui 
forme  un  titre  commun  au  concessionnaire  . 
et  aux  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
hibition désignée  par  l'article  11  de  la  loi  de 
1810,  que  l'intimée  allègue  que  la  parcelle 
n<>  333,  section  C,  de  la  matrice  cadastrale 
de  la  commune  de  Jupille,  dont  il  s'agit, 
devant,  quoique  non  murée,  être  considérée 
comme  jardin,  tombe  ainsi  dans  le  casiprévji 
par  cette  disposition  ; 

Que  l'appelant,  ayant  indiqué  ce  terrain 
comme  le  lieu  de  l'établissement  d'une  bure 
d'aérage  et  d'un  chemin  qui  y  donnerait 
aj(fcès,  il .<^ppar.tient, d'apprécier,  des. main- 
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tenant,  Topposition  de  rintimée  sans  devoir 
attendre  Inexistence  réelle  de  travaux  qai 
souvent  pourraient  occasionner  un  préjudice 
irréparable  ; 

Considérant  que  Tarticle  11  renferme  une 
disposition  plus  générale  que  celle  de  Parlî- 
de  23  de  la  loi  de  1791,  qui  ne  s*appliqnait 
pas  aux  terrains  d'un  autre  état  de  culture 
que  ceux  qu*il  spéciOe,  alors  quMls  auraient 
été  situés  dans  la  distance  de  200  toises  ; 

Que  néanmoins  cet  article  25  ne  com- 
prend dans  sa  disposition  les  cours  et  jar- 
dins non  murés  qu'autant  qu'ils  se  trouve- 
raient dans  la  distance  voulue,  en  les  consi- 
dérant ainsi  à  titre  de  dépendance  et  d'a- 
grément ;  s'il  en  était  autrement  la  prohibi- 
tion devrait  s'étendre  même  à  un  jardin 
isolé  et  sans  clôture,  placé  loin  de  l'habita- 
tion, ce  qui  serait  contraire  à  la  lettre  et  au 
but  de  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 11  ne  s'applique  pas  à  des  jardins  non 
murés,  qui  se  trouveraient  à  la  distance  de 
plus  de  100  mètres  ; 

Que,  néanmoins,  s'il  étaiLilémontré  que 
cette  parcelle  n"*  555  est  placé  à  une  moin- 
dre distance  des  habitations,  elle  serait  for- 
mellement comprise  dans  la  prohibition; 
qu'ainsi  les  parties  étant,  sous  ce  rapport, 
en  fait  contraire,  il  y  a  lieu,  à  défaut  d'élé- 
ments suffisants,  d'ordonner  une  vériûca- 
tion; 

Que,  pour  cire  complète,  cette  vériOca- 
tion  doit  porter,  non-seulement  sur  la  dis- 
tance qui  sépare  des  habitations  cette  par- 
celle et  ses  diverses  parties,  mais  aussi  sur 
la  description  de  ces  habitations,  l'usage 
auquel  elles  sont  propres  ou  paraissent  des- 
tinées ; 

Qu'en  vain  l'appelant  prétend  que  ces 
habitations,  ayant  été  construites  postérieu- 
.  rement  à  l'acte  de  concession  qui  remonte 
à  1827,  ne  peuvent  faire  obstacle  à  sa  prise 
de  possession,  puisque  ce  n'est  que  pour 
les  constructions  faites  au-dessous  du  sol 
que  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  se 
trouve  modifié  par  les  lois  sur  les  mines  ; 

Que,  dans  le  système  contraire,  la  surface 
sur  laquelle  le  concessionnaire  ne  possède 
qu'un  droit  d'occupation  pour  ses  travaux, 
serait  indéfiniment  frappée,  après  l'acte  de 
concession,  de  la  défense  d'élever  aucun 
édifice  dans  lout  le  périmètre,  ce  qui  est 
inadmissible  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  che- 


min qui  doit  donner  accès  à  la  bure  d'aé- 
rage,  qu'il  en  est  l'accessoire  nécessaire,  et 
qu'il  se  rattache  directement  à  un  travail 
d'exploitation,  et  non  à  l'écoulement  des 
produits  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  cahier 
des  charges,  que  l'autorité  qui  a  le  pouvoir 
d'accorder  ou  de  refuser  une  concession  a 
également  celui  d'imposer  des  conditions  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  formellement 
de  l'instruction  ministérielle  du  5  août  et 
des  dispositions  du  décret  impérial  du  18 
novembre  1810; 

Que  le  gouvernement,  chargé  de  recevoir 
les  oppositions  et  d'y  faire  droit,  serait  sou- 
vent forcé  de  refuser  une  concession,  et 
ainsi  de  frapper  de  stérilité  les  richesses 
minérales,  s'il  n'avait  point  la  faculté  de 
prescrire  des  conditions  destinées  à  combi- 
ner l'intérêt  des  particuliers  avec  celui  du 
concessionnaire  ; 

Qu'en  ce  cas  les  conditions  stipulées,  soit 
dans  l'intérêt  public,  soit  dans  celui  des 
particuliers,  font  partie  essentielle  de  l'acte 
de  concession,  et  peuvent  d'autant  plus  être 
invoquées  par  les  parties  qui  se  prétendent 
lésées  que  ce  titre  accorde  au  concession- 
naire des  droits  sur  la  surface,  en  restrei- 
gnant ainsi  ceux  du  propriétaire  ; 

Qu'enfin  selon  les  articles  47  et  suivants 
de  la  loi  de  1810,  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  mines  est  prescrite  aussi  bien 
pour  protéger  les  droits  du  propriétaire  de 
la  surface  que  la  sûreté  publique  ; 

Qu'en  conséquence  la  responsabilité  du 
concessionnaire  pouvant  être  engagée  en 
cas  d'inexécution  de  ces  conditions,  et  ce- 
lui-ci pouvant  y  être  contraint,  les  tribunaux 
sont  les  juges  naturels  d'une  contestation  de 
cette  nature,  et  peuvent  ordonner  les  véri- 
fications nécessaires  ; 

Qu'en  vain  l'appelant,  en  se  fondant  sur 
les  rapports  de  deux  ingénieurs,  prétend 
qu'il  est  démontré  dès  à  présent  qu'il  n'existe 
aucune  violation  du  cahier  des  charges , 
puisque,  d'une  part,  ces  avis  ne  sont  point 
partagés  par  un  autre  ingénieur;  que,  d'au- 
tre part,  ces  rapports  n'ont  pu  subir  le  con- 
trôle des  parties  intéressées,  et  sont  dès  lors 
insuffisants  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  ces  véri- 
fications, que  l'autorité  judiciaire  est  inves- 
tie du  pouvoir  d'en  déterminer  le  mode  et 
l'étendue,  même  d'office  ; 

Que  l'expertise  étant  la  voie  régulière 
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tracée  par  la  loi,  il  y  a  liea  de  Tadmettre 
pour  préparer  la  décision  à  intervenir  uUé- 
rienrenient; 

Que  cependant  la  demande  d'expertise, 
telle  qu'elle  est  formulée,  étant  trop  vague, 
en  ce  qu'elle  se  borne  à  invoquer  d'une 
manière  générale  l'inexécution  du  cahier 
des  charges,  il  y  a  nécessité  de  la  préciser 
davantage  et  de  la  rattacher  exclusivement 
à  l'objet  spécial  qu'il  s'agit  d'élucider  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que 
l'examen  des  antres  questions  serait  pré- 
maturé; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Raikem,  procureur 
général,  en  son  avis  conforme,  déclare  l'in- 
timée recevable  dans  son  exception  d'in- 
compétence, déclare  cette  exception  non 
fondée;  ordonne,  avant  faire  droit,  une 
expertise,  tous  droits  des  parties  saufs,  pour 
être  vérifié  si  l'établissement  d'une  bure 
d'aérage  dans  la  parcelle  n«  335  dont  il 
s'agit  est  le  résultat  d'une  nécessité  prove- 
nant de  la  violation  du  cahier  des  charges, 
laquelle  violation  tomberait  sur  l'objet  spé- 
cial ci*dessus  indiqué;  lesquels  experts  dé- 
termineront en  outre  la  distance  qui  sépare 
cette  parcelle  et  ses  diverses  parties  des  ha- 
bitations appartenant  à  l'intimée,  en  don- 
nant la  description  de  celles-ci,  et  en  indi- 
quant l'osage  auquel  elles  sont  propres  ou 
paraissent  destinées 

Du  16  janvier  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PL  MM.  Delmarmol  et  Zoude. 


SOCIÉTÉ.    —    ÂPPOIRTKMKIITS  (  DEHÂRIIK  d'  ). 

—    Abbitbagb. 

L'acifon  en  payement  d'appointements  êii- 
puiéê  entre  associés  doit  être  portée  devant 
arbitres  (*). 

Notamment,  lorsque  dans  une  association  de 
propriétaires  de  journaux  politiques,  il  a 
été  stipulé  que  l'un  d'eux  toucherait  un 
appointement  pour  la  direction  politique  et 
la  rédaction,  l'action  qui  naît  de  cette  sti- 
pulation est  de  la  compétence  des  arbitres. 

{  HAVMAR,  —  C.  COCHÉ-MOMMBIfS.  ) 

Le  sieur  Hauman  fit  citer  le  sieur  Coché- 
Mommens  et  €•  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  en  payement  d'une  somme  de 
5,600  fr.  26  c,  montant  d'un  compte  déjà 


(*)  Y.  Bordeaux,  7  déc.  1851  et  l'arrêt  suiv. 


notifié;  conclusion  fondée  sur  ce  que,  aux 
termes  d'un  acte  de  société  du  25  fév.  1841, 
avenu  entre  l'assigné  et  le  demandeur  et 
compagnie  en  liquidation,  il  avait  été  con- 
venu (art.  11)  que  le  requérant  jouirait  d'un 
appointement  de  6,000  fr.  pour  la  direction 
politique  et  la  rédaction  des  journaux  le 
Politique  et  la  Constitution  faisant  partie  de 
la  Presse  nationale^  sur  ce  que  cet  appoin- 
tement lui  avait  été  payé  pour  1849;  sur  la 
réalité  des  déboursés  faits  par  le  requérant 
pour  compte  des  assignés.  —  Coché-Mom- 
mens  conclut  au  renvoi  devant  arbitres.  — 
Jugement  du  27  fév.  1850  qui  admet  le  dé- 
clinatoire.  —  Appel. 

▲BBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  deux  par- 
ties reconnaissent  que  la  société  la  Presse 
nationale,  contractée  par  acte  du  25  février 
1841  entre  Hennessy  père  et  Adolphe  Hau- 
man, représentant  les  propriétaires  des  jour- 
naux le  Politique,  la  Constitution  et  la  Bel- 
gique, d'une  part,  et  Coché-Mommens,  pro- 
priétaire de  l'Observateur  et  du  Journal  de 
la  Belgique,  d'autre  part,  est  une  société 
commerciale  {^)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  clauses  de  ce 
contrat  que,  non-seulement  les  parties  ont 
mis  en  commun  les  parts  qu'elles  avaient 
dans  les  journaux  précités,  mais  que  Hau- 
man et  Coché,  tout  en  se  réservant  des  droits 
spéciaux  de  direction,  se  sont  encore  enga- 
gés à  apporter  à  la  société  certains  soins  et 
certains  talents  pour  lesquels  ils  ont  l'un  et 
l'autre  stipulé  des  avantages,  portant  le  nom 
d'appointements  dans  les  art.  10  et  11  de 
l'acte  ; 

Attendu  qu'en  réclamant  l'appointement 
ainsi  stipulé  à  son  profit,  l'appelant  cherche 
vainement  à  assimiler  sa  position  avec  celle 
d'un  tiers  qui  aurait  formé  avec  la  société 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  d'indus- 
trie, réglé  par  le  droit  civil,  car  il  existe 
entre  le  cas  actuel  et  ceux  cités  par  l'appe- 
lant des  différences  notables  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  et  nommément  les  sui- 
vantes : 

Dans  lès  cas  supposés  par  l'appelant  dans 
ses  conclusions  d'appel,  c'est  un  tiers  non 
associé  qui  traite  avec  un  négociant  ou  un 
maître  de  pension  ;  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent en  pareille  occurrence  ne  sont  donc 
pas  des  contestations  entre  associés,  et  cela 


(*)  y.  vol.  d'appel  de  1850,  p.  349. 
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soflBt  pour  que  le  contrat  soit  assujetti  aux 
règles  du  droit  connnun  ; 

Dans  l*espèce  qui  occupe  la  Cour,  au  con- 
traire, c'est  un  associé  qui  stipule  avec  ses 
coassociés  des  droits  et  des  obligations  plus 
ou  moins  grands,  à  raison  des  apports  qu'il 
Tait  en  s'associant;  mais  par  là  il  ne  devient 
pas  un  tiers  relativement  à  la  société  ; 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard 
entre  les  parties  contractantes  sont  donc  de 
vraies  contestations  entre  oêsociéê  et  pour 
raiêonde  ia  aoctélé,  prévues  par  l'art.  51  du 
C.  de  comm.; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Faider  en- 
tendu en  son  avis  conlorme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  11  mai  1850.  —  Cour  de  Br.  —  â«  Ch. 
—  PL  MM.  Beving  et  Guillery. 


SOCIÉTÉ.  —  Abbitbâ«e. 

Un  fabricant  de  papiers^  associé  pour  une 
publication  littéraire^  doit-il  atiraire  la  so- 
ciété devant  les  arbitres  en  paxement  du 
papier  livré  par  lui,  alors  que  l'acte  de  so- 
ciété porté  «  qu'il  pourra  payer  une  cer- 
taine partie  du  montant  de  ses  actions  en 
popterO)?  — Rés.afiF. 

(havmah,  -*•  G.  HBrriflSST.) 

Hauman,  direclenr  gérant  du  Politique, 
cité  par  Hennessy  en  payement  d'une  four- 
niture de  papiers  d'impression,  demanda 
son  renvoi  devant  arbitres.  Il  se  fondait  sur 
une  convention  avenue  entre  lui  et  le  de- 
mandeur qui  établissait  une  association  en- 
tre eux  pour  l'exploitation  du  Politique  en 
qualité  de  commanditaire,  et  en  vertu  de 
laquelle  Hennessy  avait  la  faculté  de  payer 
son  apport  par  des  retenues  opérées  jusqu'à 
due  concurrence  sur  moitié  de  la  valeur  de 
toutes  les  fournitures  de  papiers  qu'il  ferait 
au  journal. 

Hennessy  répondit  qu'il  agissait,  non 
comme  associé,  mats  comme  tiers  étranger 
à  la  société,  qu'il  n-invoquait  pas  le  contrat 
de  société;  que  ce  contrai  n'était  ni  la 
source  ni  la  cause  de  son  droit  ;  que  c'était 
Hauman  seul  qui  exoipait  de  cet  acte;  que  s'il 


(1)  y.  avis  du  conseil  d'État  du  97  août  1809; 
TroploDg,  Société,  np»  434  et  suiv. 


prétendait  ^en  conclure  TexisteBce  4e  quel- 
ques droits  dans  son  chef,  c'était  à  lui  à  les 
faire  valoir  et  à  les  produire  devant  qui  de 
droit. 

AUftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
et  d'ailleurs  non  contesté,  qu^à  l'époque  à 
laquelle  se  rapportent  les  livraisons  de  pa«- 
pier  dont  l'intimé  réclame  le  payement  â 
charge  de  l'appelant,  il  existait  entre  parties 
un  contrat  de  société ,  aux  iermes  duquel 
l'intimé,  fabricant  de  papiers,  devait  payer 
son  apport  en  laissant  opérer  une  retenue 
de  moitié  sur  les  fournitures  de  papier  à 
faire  par  lui  pour  la  publication  du  journal 
fondé  par  les  associés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
rinlimé  n'agit  pas  en  payement  de  mar- 
chandises qu'il  aurait  vendues  et  livrées  à 
la  société  ainsi  et  de  la  manière  qu'anraH 
pu  le  faire  un  tiers  non  associé ,  mais  que 
sa  demande  est  relative  à  des  livraisons  fai- 
sant suite  à  celles  qu'il  a  dû  faire  comme 
associé  en  acquit  de  son  apport  social  ;  que 
dès  lors  il  est  évident  qu'il  s'agit  d'une  con- 
testation entre  associés  et  pour  raison  de  la 
société,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  51, 
C.  de  comm.,  ne  peut  être  jugée  que  par  on 
tribunal  arbitral  : 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
û  est  appel  au  néant,  émendant,  dit  que  le 
premier  juge  était  incompétent  pour  con- 
natlre  de  la  contestation  qui  lui  était  sou- 
mise, renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
des  arbitres,  etc. 

Du  10  juin.  1850.  —  Cour  de  Br.—  5«  Gb. 
—  PL  MM.  Beving  et  Defré. 


REVENDICATION.  —  Fabrique.—  Pbxscbip- 

TION.  —  AgTBS  IHTKBBCPTirs.  —  RÉGLAHA- 
TIONS  ADH1NI8TBÂTIVB8.  —  ElfVOI  BR  POS- 
SESSION. 

Une  fabrique  ne  peut,  pour  écarter  un  moyen 
de  prescription  opposé  à  une  action  reven- 
dicatoire  par  elle  intentée^  en  vertu  des  ar- 
rêtés de  restitution  de  l'an  xi  et  de  l'an  xii, 
prétendre  qu'ayant  adressé  et  continué  de- 
puis longtemps  prés  du  préfet  du  départe- 
ment ses  réclamations,  quant  au  bien  en 
litige,elleaposé  tous  les  actes  conservatoires 
et  interruptifè  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
d'après  les  lois  de  l'époque. 
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On  féelamaHùnê  ont  bien  pu  tenir  lieu  du 
mémoire  ikmi  remise  étmit  preacrite  par  la 
ioi  du  28  octobre  f790,  vHiie  non  sertir 
d'meiee  interruptifs. 

L'enpoi  en  possession  par  le  préfet  n'était  pas 
««  préalable  indispensable  pour  agir^  et 
rien  n'empêcliait  la  fabrique  de  procéder 
en  justice. 

(  LA    FABmiQVE    BB    l^ÉGIISB  D«   B01TTB0T  ,    -^ 
G.   LB  BOMàllfB   BBLQB.  ) 

Il  existait  dans  la  forêt  de  Bonliea  une 
chapelle  dédiée  à  Noire-Dame.  Au  dire  de  la 
fobriqiie,  cette  cbapeile,  foadée  par  un  an- 
cien comte  de  Chiny,  était  «ne  annexe  de 
la  cure  de  Roovroy  et  avait  été  dotée  de 
la  moitié  de  ladite  forêt,  à  charge  de  quel- 
ques services  religieux. 

La  fabrique,  en  exécution  de  Tarrèlé  du 
19  août  1817,  s*était  adressée  au  gouverne- 
ment pour  obtenir  sa  réintégration  dans  les 
droits  qu*eUe  prétendait  exercer  sur  cette 
forêt  :  il  a  été  statué  sur  cette  réclamation' 
par  arrêté  en  date  du  26  décembre  1820. 

Le  domaine  depuis  comme  avant  est  de- 
meuré en  possession  de  ladite  forêt. 

Le  11  mars  1847,  la  fabrique  appelante 
a  fait  assigner  le  domaine  devant  le  tribunal 
d'Arlon  aux  fins  d*y  voir  déclarer  qu'elle 
est  propriétaire  indivise  de  la  moitié  de  la 
forêt  de  Bonlien  sur  le  territoire  de  la  eom» 
mnoe  d'Etbe,  ou  tout  au  moins  qu'elle  a 
droit  à  la  moitié  des  produits. 

Au  fond,  le  domaine  opposa  la  prescrip- 
tion trentenaire,  soutenant  que  depuis  plus 
de  50  ans  avant  Taclion  il  était  en  posses- 
sion paisible  de  la  totalité  de  la  forêt. 

A  cette  exception  de  prescription  la  fabri- 
que répondit  :  que  sous  le  régime  français 
les  fabriques  ne  pouvaient  réclamer  la  resti- 
tution d'un  bien  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  un  envoi  en  possession  administra- 
tif (avis  du  conseil  d'Btat  du  25  janvier 
1807);  que  le  contentieux  entre  le  domaine 
et  les  fabriques  appartenait  au  préfet,  et 
que  Fa  fabrique  appelante  ayant  réclamé 
la  remise  de  la  forêt  de  Bonlieu  dès  le  15 
brumaire  9tn  xm,  et  ses  réclamations  ayant 
eontffiiuê  après  cette  époque,  elle  avait  posé 
tous  les  actes  conservatoires  et  interruptifs 
qui  étaient  en  son  pouvoir;  que  Parrêlé  royal 
du  19  août  1817  a  établi  un  sursis  à  toute 
procédure,  et  que  ce  sursis  n'a  pas  été  levé 
par  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1820  qui, 
leio  de  renvoyer  la  difliculté  devant  les  tri- 
biinaux,  diapese  qu'il  sera  statué  ultérieure* 


ment  ;  que  les  débats  devant  Padministra- 
tion,  même  lorsqu'elle  était  incompétente 
pour  statuer,  ont  eu  pour  effet,  sons  la  loi 
fondamentale  de  1815,  d^arrêter  le  cours  de 
la  prescription,  et  que  par  conséquent  cette 
prescription  n'a  pu  courir  contre  la  fabri- 
que appelante  qu'à  partir  de  la  Constitution 
belge.      * 

Jugement  qui  admet  l'exception  de  pres- 
cription. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant que  le  domaine  est  en  possession  non 
interrompue  de  la  totalité  des  produits  de 
la  forêt  de  Bonlieu  depuis  l'an  vi  de  ta  répu- 
blique française;  et  que  la  fabrique  de 
Rouvroy  n'a  Intenté  son  action  que  le  11 
mars  1847  en  vertu  des  arrêtés  de  restitu- 
tion de  l'an  xi  et  de  l'an  xn;  que  dans  l'in- 
tervalle la  prescription  s'est  accomplie  au 
profil  de  FEtat,  soit  celle  de  40  ans  établie 
par  la  coutume  du  Luxembourg,  soit  celle 
de  90  ans  résultant  âe  Tarticle  2281 ,  C.  ci v.; 
qu'en  vain  la  fabrique  appelante  prétend 
avoir  été  dans  l'Impuissance  d'agir  par  suite 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  janvier 
1807,  qui  prescrivait  au  préalable  l'envoi 
en  possession  par  le  préfet;  car  outre  que 
cet  avis  n'était  pas  obligatoire,  à  défaut  de 
publication,  il  n'avait  pour  objet  qu'une 
mesure  d'ordre  qui  ne  modifiait  en  rien  les 
arrêtés  précités,  non  plus  que  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  en  cette  ma- 
tière; que  les  réclamations  qui  ont  été 
adressées  au  préfet  du  département  pou- 
vaient tenir  lien  du  mémoire  dont  Ta  remise 
était  prescrite  par  la  loi  du  28  octobre  1790; 
mais  qu'elles  n'avaient  pas  le  caractère 
d'une  litiscontestation  et  n'empêchaient  pas 
la  fabrique  de  procéder  en  justice  confor- 
mément à  l'article  15,  titre  3  de  ladite  loi  ; 
d'où  il  suit  qu'elles  n'ont  pu  interrompre  ni 
suspendre  ta  prescription  ; 

Confirme,  etc. 

Du  15  mai  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PI.  MM.  BoCtin,  Dewandre  et 
Dehnarraol. 


INSCRIPTION    HYPOTHECAIRE.  —  Pé- 

BUPTION.  —    TlBBS  AGQIltRBUB.  -^  TbANS- 
CBlPTlOlf. 

Si  le  créancier  qui  a  négligé  de  faire  fhire  en 
temps  utile  le  renouvellement  de  son  in- 
scription perd  le  rang  qu'elle  lui  assignait, 
et  êi  cette  déchéance  profile  au  tiers  acqué- 
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reur,  ce  créancier  peut  néanmoitiê  prendre 
une  inscription  nouvelle  valable  à  partir 
de  êa  date.  (G.  civ.,  3154  et  2180.) 

Cette  inscription  nouvelle  n'a  pu  être  effica- 
cement prise  sur  le  bien  hypothéqué^  mais 
vendu  y  si  elle  n'a  eu  lieu  qu'après  la  quin- 
zaine de  la  transcription  faite  p^r  /'oc^tié- 
reur  (*). 

Aucune  inscription  directe  n'a  pu  être  prise 
contre  le  tiers  acquéreur  s'il  n'a  contracté 
un  engagement  de  nature  à  donner  ouver- 
ture à  une  action  utile  au  créancier,  si  no- 
tamment il  n'a  en  aucune  manière  pris  à 
ta  charge  la  dette  hypothécaire  dont  il 
s'agit  {»). 

La  circonstance  que,  dans  l'acte  d'achat,  il 
aurait  été  fait  mention  par  les  vendeurs  de 
l'inscription  précitée  ne  pourrait  légitimer 
l'inscription,  à  titre  de  créancier  des  oen- 
deurs. 

(JàHAEST,   —  C.  TAIfDEBAVWBBA  ET  G01V80BTS.) 

En  vertu  du  testament  de  feu  Gasparoly 
du  19  oct.  1806,  et  d*un  acte  avenu  devant 
le  notaire  Thomas,  le  2â  janvier  1810,  ]a 
D"«  Jamaert  avait  pris  inscription  hypo- 
thécaire au  bureau  de  Bruxelles  pour  une 
somme  principale  de  10,000  fr.  —  Le  14 
août  1835,  la  veuve  Gasparoly,  épouse  De- 
waba,  fit  ordonner,  par  jugement  par  dé- 
faut, la  radiation  de  cette  inscription.  La 
D"«  Jamaert  forma  opposition  à  ce  juge- 
ment, et,  le  19  janv.  1859,  le  tribunal  dé- 
clara la  dame  Dewaha  non  fondée  dans  une 
exception  de  non-recevabilité  soulevée  par 
cette  dernière,  avec  ordonnance  de  plaider 
au  fond  sur  le  mérite  de  Topposition.  —  La 
dame  Dewaha,  étant  décédée,  un  curateur 
fut  nommé  à  sa  succession,  —  Par  exploit 
du  11  sept.  1841,  la  D"«  Jamaert  fit  signi- 
fier à  M.  le  duc  d'Aremberg,  acquéreur,  par 
acte  du  22  janvier  1817  (3),  d'une  maison, 


(<)V.  Br.,2jmnl814. 

(«)  Rejet.  15  déc.  1829;  Troplong,  no  727  bis  / 
Zachari»,  $  280. 

(8)  L*acte  de  vente  fut  transcrit  le  25,  le  prix 
d*achat  est  de  60,000  fr.,  Tacquérear  prend  à  sa 
charge  les  capiuux  hypothéqués  sur  Thôtel,  sa- 
voir :  lo  10,000  fi.,créance0ppalfens;2o  l,800fl., 
créance  Yandermeeren,  le  total  de  ces  deux  som- 
mes (11,800  i3.)déduit  du  prix  intégral  (28,350fl. 
ou  60,000  fr.),  restait  à  valider  par  Tacquéreur 
16,650  fl.  Relativement  à  cette  dernière  somme, 
les  vendeurs  déclarent  diverses  inscriptions  gé- 
nérales (au  nçmbre  de  six)  parmi  lesquelles 


rue  Ducale,  faisant  partie  de  la  succession 
Gasparoly,  le  jugement  du  19  janvier  1859, 
et  Tassigna  aux  fins  d'intervenir  dans  Tin- 
slance  pour  'voir  déclarer  contradictoire- 
ment  avec  le  curateur  que  le  jugement  par 
défaut,  du  14  août  1855,  était  nul  et  de  nul 
effet,  et  au  besoin  périmé;  voir  dire  que  ce 
qui  avait  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement 
était  également  nul,  par  suite  voir  ordon- 
ner, tant  au  curateur  qu*à  M.  le  duc  d'A- 
remberg,  de  rétablir  à  leurs  frais,  à  leurs 
dates  et  â  leur  rang  primitif  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  et  renouvelées  par  la 
D"«  Jamaert  au  bureau  des  hypothèques,  à 
Bruxelles,  les  25  juillet  1810,  21  août  1820 
et  29  mai  1850,  en  tant  qu'elles  auraient 
été  radiées.  M.  le  duc  d'Âremberg  assigna 
en  garantie  le  conservateur  des  hypothèques. 

Par  jugement  du  2  juin  1842,  le  tribunal 
statua  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  2154, 
C.  civ.,  les  inscriptions  conservent  Phypo- 
thèque  et  le  privilège  pendant  dix  années  à 
compter  du  jour  de  leur  date,  et  que  leur 
effet  cesse  si  elles  n*ont  pas  été  renouvelées 
avant  ce  délai  ;  —  Attendu  que  cette  dispo- 
sition générale,  n'étant  limitée  par  aucune 
exception ,  profite  aux  tiers  acquéreurs 
comme  aux  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu 
que  Pacte  d'acquisition  de  la  partie  Speec- 
kaert(duc  d'Aremberg)  reçu  par  le  notaire 
Pierre  Thomas,  en  date  du  22  janv.  1817, 
enregistré,  ayant  été  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques,  à  Bruxelles, 
le  25  du  même  mois,  et  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  par  la  demanderesse  sur  op- 
position le  25  juillet  1810,  n'ayant  pas  été 
renouvelée  avant  les  dix  ans,  cette  inssrip- 
tion  n'a  pas  conservé  l'hypothèque  de  la 
demandaresse  sur  l'hôtel  qui  fait  l'objet  de 
l'acquisition  susmentionnée  ,  et  qui  s'est 
trouvé  virtuellement  purgé  par  la  prescrip- 
tion de  l'inscription  ;  d^où  il  suit  que  l'in- 
scription prise  le  21  août  1820  ne  saurait 


figure  celle  de  A.  Caih.  Jamaert  :  le  montant  de 
ces  inscriptions  générales  est  de  42,675  fl.  71  c. 
Comme,  d*après  ces  chiffres,  les  charges  surpas- 
saient le  prix  de  vente,  les  vendeurs  s*ob1igeaient 
à  procurer,  dans  une  année,  mainlevée  d*une  ou 
plusieurs  des  inscriptions  afin  d*en  réduire  Tim- 
portance  à  la  valeur  du  prix  de  vente.  Les  in- 
scriptions générales  ne  produisant  pas  d'intérêt, 
Pacquéreur  s*ob1igeait  k  tenir  compte  aux  ven- 
deurs d*un  intérêt  de  5  p.  c.  sur  les  16,550  fl. 
désignés  ci-dessus  jusqu'à  remboursement  à  faire 
par  i*acquéreur  à  mesure  que  les  vendeurs  lui 
procureraient  la  mainlevée  de  ces  inscriptions. 
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▼aloîr,  ni  comme  renouvellement  d'une  in- 
scription qai  avait  perdu  tous  ses  effets,  ni 
comme    inscription  nouvelle ,   puisqu'une 
semblable  inscription  ne  pouvait  être  prise 
avec  effet  sur  le  bien  vendu  après  la  quin- 
zaine de   la  transcription,   conTormément 
aux  art.  154  et  155,  C.  pr.  civ.;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que,  dans  Tes- 
pèce,  l'inscription  du  S5  juillet  1810  aurait 
produit  son  effet  légal  avant  l'expiration  du 
délai  dediians,  puisque  aucune  démonstra- 
tion quelconque  n'est  émafiée  de  l'acqué- 
reur pour  affranchir  l'immeuble  acquis  des 
hypothèques  qui  le  grevaient,  et  pour  con- 
venir par  suite  les  droits  hypothécaires  en 
actions  sur  le  prix;  que  la  demanderesse 
qui,  en  temps  utile,  pouvait  forcer  la  main 
à  l'acquéreur,   est  également  restée  à  cet 
égard  dans  l'inaction  la  plus  absolue;  — 
Attendu  que,  par  l'acte  du  22  janvier  1817 
prémentionné,  la  partie  Speeckaert  ne  s'est 
aucunement  chargée  des  dettes  hypothé- 
caires qui  grevaient  alors  le  bien  vendu  au 
proGtde  la  demanderesse;  que  le  capital 
de  cette  charge  hypothécaire  n'a  pas  été 
déduit  par  l'acquéreur  de  son  prix  d'achat 
qu'il  avait  au  contraire  à  remettre  aux  ven- 
deurs à  mesure  que  ceux-ci  lui  auraient  pro- 
curé mainlevée  des  inscriptions;  d'où  il  suit 
que  l'acquéreur,  n'ayant  contracté  aucun 
engagement  de  nature  à  donner  une  action 
utile  à  la  demanderesse,  celle-ci  n'a  pu,  en 
vertu  de  l'acte  de  vente  du  ââ  janv.  1817, 
prendre  à  charge  de  la  partie  Speeckaert 
une  inscription  directe  le  21  août  1820  ;  — 
Attendu  que  la  mention  de  l'inscription  de 
la  demanderesse  n'ayant  eu  pour  but  que 
d'affranchir  les  vendeurs  du  stellionat,  ceux- 
ci  n'étaient  pas  fondés  à  requérir  à  charge 
de  l'acquéreur  des  mesures  pour  le  con- 
traindre à  remplir  des  charges  qui  lui  étaient 
étrangères  ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  pas  avec 
plus  de  fondement  que  la  demanderesse  pré- 
tend exercer  un  droit  pareil  comme  créan- 
cière des  vendeurs  ;  —  Attendu  que  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  que  les 
inscriptions  des  25  juillet  1810,  21   août 
1820  et  29  mai  1850  étaient  inopérantes  et 
sans  effet  sur  l'immeuble  dont  il  3'agit  au 
procès,  il  serait  superflu  d'examiner  le  mé- 
rite des  motifs  du  jugement  par  défaut  dont 
le  dispositif  ne  saurait  varier;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  la  demanderesse 
non  fondée  dans  ses  moyens  d'opposition 
contre  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribu- 
nal du  14  août  1855,  etc.  »  —  Appel. 

▲RatT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  suc- 
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cession  vacante  de  la  dame  veuve  Gasparoly, 
née  Anne- Catherine  de  Cohelha,  morte 
épouse  Dewaha  ; 

Vu  le  testament  de  feu  Charles-Marie  Gas- 
paroly portant  la  date  du  17  oct.  1806,  el 
contenant,  entre  autres  dispositions,  celles 
qui  suivent  : 

»  Je  lègue  à  Anne-Catherine  Jamaert  une 
«c  pension  viagère  de  1,000  fr.  qui  ne  pren- 
u  dra  cours  que  de  Tinstant  du  décès  de 
((  mon  épouse,  au  cas  que  celle-ci  me  sur- 
V  vive,  el  du  jour  de  mon  décès  dans  le  cas 
u  contraire  ; 

(t  Mes  légataires  auront  droit  de  prendre 
u  inscription  aux  frais  de  ma  succession  sur 
«  tes  immeubles  d'icelle  pour  assurance  de 
tt  leurs  legs  ;  » 

Attendu  qu'en  vertu  de  ces  dispositions 
testamentaires  et  de  celle  de  l'art.  1017  du 
G.  civ.,  l'appelante  a  pris,  le  25  juillet  1806. 
une  inscription  hypothécaire  sur  les  biens 
immeubles  délaissés  par  le  sieur  Gasparoly; 
mais  comme  elle  n'a  renouvelé  celte  inscrip- 
tion que  le  21  août  1820,  l'effet  de  cette 
première  inscription  a  cessé  aux  termes  de 
l'art.  2154,  C.  CIT.; 

Attendu  qu'il  ne  faut  néanmoins  pas  con- 
fondre le  temps  pendant  lequel  une  inscrip- 
tion conserve  Thypothèque,  sans  être  renou- 
velée, avec  le  temps  pendant  lequel  on  peut 
prendre  des  inscriptions  en  vertu  du  titre 
qui  confère  l'hypothèque  ;  le  premier  de  ce 
temps  est  de  dix  ans,  dit  texluellement  l'ar- 
ticle 2154,  le  second  ne  finit,  porte  l'arti- 
cle 2180,  que,  1"  par  l'extinction  de  l'obli- 
gation principale  ;  2*  par  la  renonciation  du 
créancier  à  l'hypothèque;  5»  par  l'accom- 
plissement des  formalités  el  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les 
biens  par  eux  acquis  ;  4''  par  la  prescription; 

Attendu  que  le  21  août  1820,  date  de  la 
seconde  inscription  de  l'appelante,  et  le  29 
mai  1850,  date  de  la  troisième,  le  droit  d'hyr 
pothèque,  et  par  suite  le  droit  de  prendre 
inscription,  considéré  par  rapport  à  la  suc- 
cession vacante,  subsistait  donc,  et  cette 
succession,  tenue  directement  à  subir  ce 
droit,  ne  pouvait  le  contester  à  l'appelante, 
puisque  aucune  des  formalités  ou  circon- 
stances qui  pouvaient  en  opérer  l'extinction 
par  rapport  à  elles  n'avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  le  14  août  1855,  la  veuve 
Gasparoly,  devenue  épouse  Dewaha,  n'avait 
donc  pas  le  droit  de  demander,  comme  elle 
Ta  fait  d'une  manière  absolue,  et  générale- 

la 


138 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ment  poor  loos  les  biens  de  celte  succession, 
la  nnliité  et  la  radiation  des  inscriptions 
prises  en  1820  et  1830  par  rappelante,  pas 
même  sons  le  prétexte  que  la  «  rente  que 
«celle-ci  voulait  conserver  n*était  nulle- 
>(  ment  due  ,  ?u ,  porte  la  demande,  que 
«(  cette  rente  dépendait  de  révcnement  du 
«(  décès  d*une  personne;  »  car  évidemment, 
en  1835,  en  1^0,  en  1820,  comme  au  décès 
du  sieur  Gasparoly,  il  était  dû  éventuelle- 
ment à  rappelante  une  rente  viagère  de 
1,000  fr.,  qui  devait  prendre  cours  de  l'in- 
stant du  décès  de  madame  Gasparofy-;  cette 
rente,  il  est  vrai,  était  condiitonnellej  puis- 
qu'elle dépendait  d'un  événement  futur  et  in- 
certain, savoir  le  décès  de  cette  dame  avant 
le  décès  de  la  légataire;  mais  pour  être  con- 
ditionnel, le  legs  ne  donnait  pas  moins  à 
rappelante  le  droit  d'hypothèque  que  lui 
assuraient  le  testament  du  sieur  Gasparoly 
et  les  art.  1017, 1180  et  2148,  n»4,  C.  civ.; 

Attendu  que,  indépendamment  du  non- 
fondement  évident  de  l'action  que  les  époux 
Dewaha  ont  intentée  à  l'appelante  par  leur 
exploit  du  11  juin  1835,  il  est  certain  encore, 
comme  l'a  décidé  le  tribunal  de  Bruxelles, 
par  un  jugement  du  19  janvier  1859,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  que  les  époux  De- 
vraha  n'ont  pu  faire  cesser  le  délai  de  l'op- 
position ni  faire  procéder  à  la  radiation  des 
inscriptions  prises  par  l'appelante  en  1820 
et  1830,  avant  d'avoir  fait  signifier  le  juge- 
ment par  défaut  du  14  août  1855,  qui  or* 
donnait  cette  radiation,  à  la  personne  ou  au 
domicile  réel  de  la  défenderesse,  en  confor- 
mité des  art.  147, 156  et  548,  C.  pr.; 

Attendu  que,  pour  avoir  fait  exécuter  le 
jugement  du  14  août  précité  sans  remplir 
les  formalités  impérieusement  prescrites  par 
la  loi  pour  prévenir  la  partie  intéressée  et 
du  jugement  par  défaut  et  de  son  exécution, 
cette  exécution  doit  être  déclarée  nulle  et  la 
partie  exécutante  (aujourd'hui  la  succession 
vacante)  est  tenue  des  dommages-intérêts 
que  l'appelante  peut,  par  suite,  avoir  souf- 
ferts. 

Quanta  la  demande  en  rétablissement  des 
inscriptions  des  25  juili.  1810,  21  aoOt  1820 
et  29  mai  1850,  à  leur  rang  et  dale  primitifs 
et  aux  frais  des  deux  inlimés  contre  lesquels 
l'appelante  a  prisses  conclusions;  et  d'abord 
appréciant  celle  demande  par  rapport  à  la 
succession  intimée  : 

Attendu  que  la  première  inscription  élant 
tombée  en  péremption  avant  tout  renouvel- 
lement ultérieur,  et  ainsi  par  le  fait  même 
de  rappelante,  celle-ci  ne  peut  en  réclamer 
le  rétablissement  aux  frais  de  qui  que  ce  soit; 


Attendu,  pour  les  deux  autres,  celles  de 
1820  et  1850,  que,  d'après  les  motifs  précé- 
demment développés  sur  la  non-extinction 
du  droit  d'hypothèque  et  d'inscrire,  consi- 
déré vis-à-vis  de  la  succession  tenue  direc- 
tement de  la  charge  et  de  l'hypothèque, 
Ton  doit  déduire  que  cette  succession  inti- 
mée est  obligée  à  rétablir  lesdites  deux  in- 
scriptions sur  les  biens  immeubles  qu'elle 
possède  encore,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déci- 
der ainsi,  sans  néanmoins  que  ce  rétablisse- 
ment puisse  nuire  à  des  tiers  qui,  non  mis 
en  procès,  auraient  cause  ou  motif  juridi- 
que de  répudier  et  contester  TefiTet  de  ce 
rétablissement  par  rapport  à  eux. 

Quant  à  cette  demande  de  rétablissement 
et  aux  conclusions  de  l'appelante,  en  ce  qui 
concerne  le  prince  d'Areroberg,  mis  en  cause 
par  l'appelante,  opposante  au  jugtment  de 
défaut  du  14  août  1855: 

Attendu  qu'à  raison  du  bien  qu'il  a  acquis 
et  payé,  il  n'a  contracté  par  son  acte  d'achat 
aucune  obligation  envers  l'appelante  de  la- 
quelle elle  puisse  déduire  une  action  per- 
sonnelle directe  ou  utile  contre  le  prince 
susdit;  que  même  la  stipulation,  par  laquelle 
il  est  réservé  à  l'acquéreur  de  ne  payer  qu'à 
mesure  des  radiations  qui  lui  seront  pro- 
duites des  inscriptions,  n'emporte  aucune* 
ment  un  lien  personnel  de  sa  part  envers 
l'appelante,  tierce  créancière,  mais  cette 
stipulation  est  une  simple  précaution  pour 
lui-même  acquéreur,  laquelle,  encore  une 
fois,  n'a  aucunement  pour  but  de  conférer 
ni  reconnaître  par  l'acquéreur  un  droit  di- 
rect quelconque  à  ladite  tierce  créancière  ; 
.  Attendu  que  ce  point  fixé,  et  par  suite  fa 
position  du  prince  d'Aremberg  vis-à-vis  de 
l'appelante  étant  uniquement  celle  d'un  tiers 
acquéreur,  toute  la  question  pour  lui  aboutit 
à  savoir  si,  lorsqu'il  a  payé,  son  bien  se 
trouvait  frappérpar  une  inscription  efficace 
à  son  égard ,  puisqu'une  inscription  ayant 
et  conservant  effet  est,  aux  termes  des  arti- 
cles 2166  et  2167,  C.  civ.,  la  condition  in- 
dispensable du  droit  de  suite  par  hypothè- 
que à  l'égard  des  tiers  ; 

Or,  attendu  qu'en  combinant  le  fait  de  la 
péremption  de  la  première  inscription,  celle 
de  1810,  péremption  qui  l'a  rendue  sans 
effet,  avec  le  fait  el  la  dale  de  la  transcrip- 
tion à  titre  d'achat  du  prince  d'Aremberg, 
et  le  fait  de  tardiveté  des  inscriptions  de 
1820  et  de  1830  comme  prises  après  la  quin- 
zaine écoulée  de  cette  transcription,  l'on 
doit  conclure  que  le  bien  dont  il  s'agit  s'est 
trouvé  dans  la  main  et  possession  dudit  tiers 
acquéreur  non  affecté  de  toute  suite  hypo- 
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thécaire  on  d'inscriptioDS  efficaces  et  utileB 
contre  ce  bien  lorsque  le  prince  a  payé  ;  que 
ce  résultat  se  trouve  suffisamment  développé 
par  les  motirs  du  premier  juge  que  la  Cour 
adopte  ;  qu*ainsi  il  a  payé  valablement,  et 
il  ne  saurait  ôtre  tenu  du  rétablissement 
dMnscription  qui.lni  est  demandé  ; 

Attendu  que  ce  tiers  acquéreur  dans  cette 
situation  est  d'autant  moins  tenu  de  rétablir 
ou  de  souffrir  ces  inscriptions  au  profit  de 
rappelante  sur  son  dit  bien  que,  étranger  au 
jugement  qui  a  ordonné  la  radiation,  et 
même  à  l'exécution  de  cette  radiation,  ce 
jugenefit  et  cette  radiation  ne  le  confir- 
maient pas  moins  dans  Topinion  qu*il  a  pu 
concevoir  juridiquement  que  son  bien  ne 
restait  soumis  i  «ocune  inscription  efficace 
envers  lui,  et  qu'ainsi  tout  prouve  qu'en 
payant,  le  26  fév.  1834,  le  restant  de  son 
prix  à  ceux  qui  étaient  en  possession  de  la 
créance,  il  l'a  fait  avec  une  entière  bonne  foi, 
et  qu'il  s^est  ainsi  trouvé  libéré  valablement 
de  cette  dette  selon  le  principe  d'équité  même 
qui  sert  de  base  à  l'art.  1240,  C.  civ.,  puis- 
que d'ailleurs  rien  n'indique  que  l'appelante 
se  fût  trouvée  en  manière  quelconque  di- 
rectement aux  droits  du  possesseur  dans  ce 
prix,  et  puisque  du  reste  à  ce  point  de  vue 
l'inscription  d'office  prise  par  le  conserva- 
teur le  25  janvier  1817  n'était*  aucunement 
prise  au  profit  de  l'appelante,  mais  au  profit 
des  époux  Dewaha,  et  uniquement  pour  le 
prix  même  de  la  vente  faite  an  prince  d'A- 
reroberg,  créance  tout  à  fait  distincte  de 
celle  de  l'appelante  ; 

Attendu  que,  d'après  tout  ce  qui  précède, 
les  conclusions  de  l'appelante  contre  ledit 
prince  d'Aremberg  devant  être  abjugées,  la 
garantie  que  ce  dernier  réclame  contre  le 
sieur  Pelre,  conservateur,  est  sans  objet  ; 

Par  tous  ces  motifs,  M.  l'av.  géo.  Faider 
entendu,  dit  l'appel  mal  fondé  et  le  met  à 
néant  à  l'égard  de  l'intimé,  prince  d'Arem- 
berg,  et  par  suite  de  l'appelé  en  garantie..., 
réformant  le  jugement  par  rapport  à  l'in- 
timé (succession  vacante),  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,>dit  que  Top- 
position  prémentionnée  au  jugement  par 
défaut  est  bien  et  dûment  fondée;  dit  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  de  faire  radier  les  inscrip- 
tions de  1820  et  1850,  en  tant  qu'elles  s'é- 
tendaient à  tous  biens  de  la  succession  sus- 
dite autres  que  le  bien  passé  en  la  possession 


(«)  Gonf.  Br.,  I^avril  1S37  {Jur.  de  B.,  1840, 
4S5);  Pmicci,  TraOé  (Us  jugetnentê,  noi  308  et 
SUIT.  Mais  T.  Br.,  6  juin  et  13  août  1849  {Putic. 


du  prince  d'Aremberg,  et  an  conséquence 
condamne  la  succession  vacante  i  rétablir 
à  ses  frais  sur  ces  biens,  autres  que  celui 
passé  au  prince  d'Aremberg,  les  inscriptions 
de  1820  et  1850,  sans  préjudice  à  tous  tiers, 
non  mis  en  cause,  qui  auraient  droit  de  ré- 
pudier l'effet  de  ce  rétablissement;  con- 
damne ladite  succession  intimée  à  tous  dom- 
mages-intérêts que  l'appelante  a  soufferts 
ou  souffrirait  de  cette  indue  radiation,  dom- 
mages-intérêts à  libeller,  etc. 

Du  23  mars  1850.  —  Cour  da  Br.—  2«eh. 
—  PL  MM.  Neyssen,  Mascart  et  Barbanson. 


TIERCE  OPPOSITION.  —  IurtiÈt. 

Pour  être  recetabfe  à  former  tierce  opposi- 
tfon,  il  ftxvi,  non^seulement  qu*on  n*ait  pas 
été  appelé,  ntaiê  encore  qu'on  ait  dû  être 
appelé  lors  du  jugement  qui  préjudicie  ('). 
(C.  pr.  civ.,  474.) 

(lATAET  IT  C01V8.,  —   C.    LA  SOCIÉTÉ   DV  TRIBV 
DXS  ÂGHBAUX.) 

La  société  du  Trieo  des  Agneaux  ayant 
formé  une  demande  en  maintenue  de  con- 
cession de  mines,  certains  opposants  à  cette 
demande  furent  renvoyés  par  l'autorité  ad- 
ministrative devant  les  tribunaux,  pour  y 
discuter  coutradictoirement  avec  la  société 
du  Trieu  des  Agneaux  le  mérite  de  leur 
opposition.  —  Un  arrêt  de  1844  ayant  re- 
connu les  droits  de  la  société,  Lavary  et 
consorts  formèrent  à  cet  arrêt  tierce  oppo- 
sition, prétendant  être  eux-mêmes  proprié- 
taires d'une  partie  des  couches  de  bouille 
demandées  en  concession.  —  La  société  du 
Trieu  des  Agneaux  opposa  à  la  tierce  oppo- 
sition une  fin  de  non-recevoir  admise  par 
l'arrêt  suivant. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  la  tierce 
opposition  à  l'arrêt  de  1844,  la  partie  de 
M?  Soupart  priverait  forcément  son  adver- 
saire, partie  de  M«  Moriau,  des  deux  degrés 
de  juridiction  sur  la  question  que  soulève 
la  tierce  opposition;  qu'il  faut  donc  que 
cette  partie  Soupart,  pour  user  de  cette 
voie  extraordinaire,  soit  strictement  dans 


el  Jur.  de  B.,  1850,  p.  300).  V.  Garré-Chauveau, 
n«  1709,  p.  181. 
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les  conditions  de  la  loi,  et  conséquemment 
il  faut  qae,  non  appelée  au  jugement  atta- 
qué, elle  ait  dû  Vèlre  selon  le  sens  de  ces 
lernnes,  et  lort  duqtMl  ni  elle  ni  ceu»  qu*elle 
représente  n'onl  été  appeléSy  de  Tarlicle  474, 
G.  pr.  civ.,  tels  qu*ils  sont  expliqués  et  en- 
tendus par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ; 

Or,  attendu  que,  lors.de  Tarrèt  de  1844, 
la  partie,  ici  tierce  opposante,  ne  devait  pas 
être  appelée,  et  la  société  du  Trieu  des 
Agneaux  n*a  pas  même  pu  supposer  que 
cette  partie  fût  qualifiée  et  dût  être  appelée, 
et  ce  par  le  double  motif,  savoir,  que,  d*une 
part,  rinslance  n*élait  née  qu'à  la  suite  d*op- 
positions  sur  une  instruction  toute  spéciale 
qui  se  faisait  administralivement,  relative- 
ment à  une  demande  en  maintenue  de  con- 
cession ;  que  le  litre ,  qui  sert  ici  de  base  à 
la  tierce  opposition,  n'a  point  une  affinité 
nécessaire  et  directe,  ne  se  confond  pas  avec 
ceux  débattus  dans  cette  première  instance, 
et  que,  d'autre  part,  bien  que  provoqués  à 
se  qualifier  par  les  publications  de  cette 
instruction  administrative,  Lavary  ou  ses 
auteurs,  gardant  le  silence  et  s'abstenant 
de  se  ranger  au  nombre  des  opposants  à  la 
demande  en  maintenue,  ils  ont  dû,  par  leur 
propre  fait,  être  jusqueslà  considérés  par  la 
société  du  Trieu  des  Agneaux  comme  ne 
devant  pas  nécessairement  être  appelés  dans 
rinstancejudiciaire  que  poursuivit  la  société 
susdite  et  terminée  par  Tarrét  de  1844;  qu'il 
suit  donc  de  ces  considérations  que  Lavary. 
et  consorts  ne  sont  point  dans  les  conditions 
strictes  d'user  de  la  voie  exceptionnelle  de 
la  tierce  opposition  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaif  en- 
tendu en  son  avis,  dit  la  partie  de  M«  Sou- 
part  non  recevable  à  agir,  ainsi  qu'elle  le 
fait,  par  voie  de  tierce  opposition  contre 
l'arrêt  de  1844,  etc. 

Du  8  mars  l8Sl .  —  Cour  de  Br.  —  S«  Gb. 
—  PL  MM.  Stockletet  Barbanson. 


DIVORCE.  —  IifjoBis   OBAVBS. 

La  position  sociale  des  parties  et  l'éducation 
qu'elles  ont  reçue  doivent  être  prises  en  con- 
sidération, et  servir  de  base  d* appréciation 
des  sévices  et  injures  graves  présentées 
comme  cause  de  divorce  (<). 


(*)V.Br.,  50  jiullel1849  (Pane,  et  ytir.  de  B,, 
p.  183). 


Le  sieur  G....,  particulier  sans  profession, 
fut  assigné  en  divorce  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles.  La  demanderesse  se  fondait  sur 
les  sévices  et  injures  graves  dont  elle  avait 
été  l'objet  de  la  part  de  son  mari.  Elle  arti- 
culait treize  faits,  et  notamment  que  son 
mari  la  maltraitait,  l'accablait  des  mots  de 
folle,  vieille,  poissarde,  rosse,  canaille,  qu'il 
ch....  sur  elle;  qu'elle  était  d'une  famille 
de  fous,  qu'il  se  f.....  d'elle,  et  que  ces  bru- 
talités, qui  se  passaient  en  présence  des 
sujets,  et  parfois  en  public,  étaient  accom- 
pagnées de  jurements  continuels  et  de 
gestes  menaçants.  D'autres  faits  sont  encore 
dédoits  dans  l'arrêt  ci  après.— Des  enquêtes 
eurent  lieu,  et,  par  jugement  du  23  mars 
1850,  le  divorce  fut  admis.  —  Appel. 

ABRlkT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  position 
sociale  des  parties  et  l'éducation  qu'elles 
ont  reçue  doivent  être  prises  en  considéra- 
tion, et  servir  de  base  d'appréciation  des 
sévices  et  injures  graves  présentées  comme 
causes  de  divorce;  qu'en  effet  tel  fait,  telle 
imputation  porte  une  atteinte  cruelle  à  une 
personne  bien  élevée  et  d'une  condition 
supérieure,  qui  n'est  presque  pas  ressenti 
par  une  autre  placée  dans  une  condition 
inférieure,  et  dont  Téducation  n'a  pas  dé- 
veloppé cette  délicatesse  de  sentiments  qui 
domine  chez  la  première; 

Attendu  que  les  parties,  et  par  leur  posi- 
tion sociale  et  par  l'éducation  qu'elles  ont 
reçue,  se  devaient  d'autant  plus  d'égards 
qu'elles  étaient  plus  à  même  de  ressentir  les 
blessures  que  devaient  nécessairement  leur 
faire  tout  manque  de  convenance  dans  leurs 
rapports,. et  à  plus  forte  raison  les  sévices 
et  les  injures  que  l'une  aurait  pu  se  per- 
mettre vis-à-vis  de  l'autre; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  enquêtes 
que  l'appelant,  dès  les  premiers  jours  de 
son  mariage  avec  l'intimée,  non-seulement 
a  manqué  aux  égards  qu'un  mari  doit  à  sa 
femme,  mais  qu'il  s'est  même  oublié  jusqu'à 
proférer  contre  elle,  et  à  diverses  reprises, 
des  épithèles  qui  devaient  la  blesser  profon- 
dément et  des  mots  orduriers  qui  indiquaient 
le  mépris  le  plus  grand  pour  son  épouse; 

Attendu  qu'il  est  également  résulté  des 
enquêtes  que  l'appelant  a  reçu  dans  le  do- 
micile conjugal,  dans  ses  appartements  par- 
ticuliers, des  femmes  introduites  à  l'insu  ou 
malgré  son  épouse,  et  dont  la  présence  a  été 
et  a  da  être  gravement  injorieure  pour 
celle-ci; 
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Attendu  que  ces  injares,  résultant  de 
paroles  el  de  faits,  peuvent,  dans  Tespèce, 
être  considérées  comme  assex  graves  pour 
motiver  la  prononciation  du  divorce,  surtout 
si  on  y  ajoute  les  sévices  auxquels  il  est 
prouvé  que  rappelant  s*est  livré  envers 
rintimée  ; 

Par  ces  motifs,  H.  le  1«'  av.  gén.  Cloqueltc 
entendu  en  son  avis  conforme,  met  Tappel 
à  néant;  condamne  l'appelant  à  Tamende  et 
aux  dépens. 

Bu  31  juillet  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'*  Cb.—  PI.  MM.  David  Picard  et  Rastiné. 


DÉLIT.  —  ÂBBBB.  —  Mutilation. 

L'inteniion  de  commeitre  un  acte  de  mauvais 
gré  esi  requise  pour  constituer  le  dèlil  de 
mutilation  des  arbres  sur  le  terrain  d'au- 
irai  (•). 

(ClAVlB,  —  G.  IB  HIN.  ?QB.  ) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Namur  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  le  prévenu  a,  la  nuit  du  S  au  4  juillet 
dernier,  dans  un  jardin  du  sieur  Bourgeois, 
mutilé,  de  manière  à  les  faire  périr,  deux 
cerisiers  y  croissant,  et  maraudé  une  cer- 
taine quantité  de  cerises....;  •—  Par  ces  mo- 
tifs, vu  les  articles  44tS  et  446,  G.  pén.,  34 
de  la  loi  du  28  septembre  1791,  condamne 
Chavée  à  six  mois  d'emprisonnement. ...• 

Appel  par  le  prévenu. 

Le  ministère  public  soutint  que  le  délit 
de  mutilation  existait  par  le  seul  fait  que 
les  arbres  étaient  destinés  à  périr,  et  qu'ils 
se  trouvaient  sur  le  terrain  d'autrui;  qu'ainsi 
rintention  n'était  pas  requise. 

ÂBBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  ne  résulte 
point  de  l'instruction  que  le  prévenu  soit 
coupable  d'avoir,  en  juillet  dernier,  mé- 
chamment, el  dans  l'intention  d'exercer  un 
acte  de  mauvais  gré,  mutilé  des  arbres  se 


(M  V.  Merlin,  Rép,,  t.  36.  p.  440.  CbauveAii, 
I.  4,  p.  355,  éd  de  Br.  de  1844,  a»  3933,  en- 
•eigoe  le  contraire. 

(t)  y.  Bruz.,  11  fév.  1819,  30  cet.  1821,  et  iO 
sept.  1827;  Br.,  Gast .,  3  avril  1833. 


trouvant  dans  le  jardin  de  Henri  Bourgeois, 
à  Gembloux,  mais  qu'il  est  convaincu  d'a- 
voir, au  même  lieu,  maraudé  une  certaine 
quantité  de  cerises  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement 
dont  est  appel,  condamne  à  un  cmprison* 
nement  de  3  jours,  selon  l'article  34  de  la 
loi  du  S8  septembre  1790  et  S3  thermidor 
an  IV.... 

Du  30  octobre  1830.  —  Cour  de  Liège. 
—  Ch.  correct.  —  PL  M*  Mottar. 


PREDVE  PAR  TOUTES  VOIES  DE  DRO}T. 
Gbibf.  —  Appbl. 

Le  fugement  qui  ordonne  une  preuve  par 
toutes  voies  de  droit  n'infère  aucun  grief, 
puisque  ce  Jugement  n'enlève  pas  à  l'ap* 
pelant  la  faculté  de  soulever  telles  escep- 
tiens  que  de  droit  pour  le  cas  où,  lors  de 
l'exécution,  une  preuve  serait  tentée  con- 
trairement à  la  loi  (*). 

Liège,  9  janvier  1831,  l^*  Ch.,  en  cause 
Debebr,  c.  Decesve.  —  i'/.Debebr  et  Zoude. 


NOTAIRE.  —  Pbiftb  biscipuraibe.  — 

AmBNOB.    —    COHPÉTBnCB. 

//  ^  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui^  con- 
trevenant à  l'article  W  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  ne  fait  point  constater  l'indivi' 
dualité  des  par  lies  ("). 

Cette  faute  donne  lieu  à  une  peine  discipli- 
naire qui  est  de  la  compétence  du  pouvoir 
judiciaire  (*). 

L'amende  ne  peut  pas  remplacer  la  peine 
disciplinaire,  applic4»ble  dans  ce  cas  ("). 

(LB  HIN.  PUB.,  —  c.  J....) 

Le  fait  qui  a  motivé  la  poursuite  est  suf- 
fisamment désigné  avec  ses  diverses  cir- 
constances dans  l'arrêt  intervenu. 

Le  tribunal  de  Verviers  condamna  lo 
noUire  C.  J...  à  l'amende. 


Appel  par  le  ministère  public. 


{»)  V.  Br.,  9  avril  1825  (Potic,  et  la  noie). 
{*)  y.  Br.,  8  août  1809,  9  avril  1885;  Gand,  21 
ftv.  1834;  Paris.  Casa..  30  dèc.  1810. 
(»)  V.  Paris,  Cass.,  11  janv.  1841  (Pasic.,  1841, 
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àtMÈt* 

LA  COUR;  ~  GoDsidérant  qae,  p«r  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Liège  dtt  14  mars 
dernier,  les  nommés  Guerin,  Jolet  et  Ca- 
gnon  ont  été  condamnés,  l*un  comme  au- 
tear,  les  autres  comme  complices  d*nn  faux 
acte  d*obligation  de  4,454  Trancs,  reçu  par 
M"  J....,  notaire  à....,  le  19  mai  1849;'qtt'en 
fait,  il  est  constant  que  Jolet  a  compara  à 
cet  acte  sons  le  nom  de  Wathieu,  et  que  le 
notaire  instrumentant  a  négligé  de  se  faire 
certifier  Tindividualîté  de  la  manière  pres- 
crite par  Tarlicle  11  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi;  qu^une  telle  infraction  est  sans  doute 
des  pitts  graves  par  les  conséquences  qu'elle 
pouvait  entraîner,  mais  que  rintîmé  a  été 
lui-même  trompé  par  un  concours  de  cir- 
constances particulières,  et  notamment  celle 
que  Cugnon  était  le  gendre  de  Wathieo,  et 
qu*il  a  présenté  sous  ce  nom  un  autre  indi- 
vidu qu'il  appelait  son  beau-père  ;  que  la 
faute,  ainsi  atténuée,  n'en  reste  pas  moins 
susceptibJe  d'une  peine  de  discipline  ;  qu'en 
vain  l'on  objecte  que  la  loi  ne  prononce, 
dans  l'espèce,  aucune  pénalité,  car,  indé- 
pendamment des  causes  prévues  de  destitu- 
tion et  de  suspension,  elle  laisse  aux  tribu* 
naux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ré- 
primer les  autres  contraventions  à  ses  dis- 
positions, ce  qui  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  55  de  ta  loi  du  25  ventôse,  11  et 
12  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  xii,  ainsi  que 
d'une  jurisprudence  constante  en  cette  ma- 
tière ;  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges, 
étant  compétemment  saisis,  pouvaient  et 
devaient  appliquer  au  moins  une  peine  dis- 
ciplinaire, et  non  pas  une  amende  qui  n'a 
pas  ce  caractère,  et  qui  est  comminée  pour 
des  cas  étrangers  à  celui  qui  fait  l'objet  de 
la  poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant;  émendanl,  déclare  n'y  avoir 
lieu,  vu  les  circonstances  atténuantes,  qu'à 
l'application  de  la  censure  simple... 

Du  25  décembre  1850.  —  Cour  de  Liège. 
—  l"Ch.  —  PL  M*  Forgeur. 


ÉTRANGER.  —  Domicile.  —  Avtobisatioiv 

DU   GOUVXRnXHIIfT. 

L'étranger  n'est  réputé  domicilié  en  Belgi- 


0)  y.  Br.,  30  sept.  1828  et  4  déc.  1842  {Pas,, 
1842,  p.  10î,8  nov.  1849  et  12  janv.  1850  (Pas,, 
1850,  p.  49). 


que,  dan$  le  een»  de  Im  M  de  1807,  ^ue 
pour  autani  qu'il  y  ait  été  auioriêé  par  le 
gouvernemeni  (')• 

Pour  qu'un  étranger  puisse  invoquer  avec 
succès  V exception  de  la  loi  susdite,  en  cas 
de  possession  d'un  mobilier,  fl  faut  que  ce 
mobilier  offre  avec  certitude  la  garantie  du 
pe^ement  de  la  prétention, 

(JASTRXBSKT,  —  G.  TTSXUBVTIXZ.  ) 

Jastrebsky,  fabricant  de  pianos  à  Bruxel- 
les, appréhendé  au  corps  en  vertu  de  la 
loi  de  1807,  comme  étranger,  du  chef  d'une 
somme  de  12,590  fr.  46  c.  par  lui  due  aa 
sieur  Tysikiewiez,  requit  le  référé  devant 
M.  le  président  du  tribunal  de  Bruxelles, 
qui  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

u  Attendu  que  la  résidence  d'un  étranger 
dans  le  pays  ne  suflBt  pas  pour  qu'il  puisse 
échapper  à  la  loi  du  10  septembre  1807  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  ou  appréhendé  aa 
corps  n'établit  pas  qu'il  est  autorisé  par  le 
roi  à  établir  son  domicile  en  Belgique  ; 

«  Attendu que,pour  qu'un  étranger  puisse 
avec  succès  invoquer  l'exception  de  la  loi 
susdite,  en  cas  de  possession  d'un  mobilier, 
il  faut  que  le  mobilier  offre  avec  certitude  à 
son  créancier  la  garantie  du  payement  de 
sa  prétention,  ce  qui  n'est  pas  suflSsamment 
établi  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  ont  été  ainsi 
appliqués  par  la  jurisprudence  (Brux.,  50 
septembre  1^28)  ; 

tt  Par  ces  motifs,  ordonnons  qu'il  sera 
passé  outre,  etc.  » 

ABXÈT. 

LA  COOR;  —  Attendu  que  l'appelant, 
quoique  résidant  en  Belgique,  n'a  pas  été 
admis  par  le  roi  à  y  établir  son  domicile 
dans  le  sens  de  l'article  15,  C.  civ.; 

Attendu  qu'il  ne  justiûe  pas  que  l'éta- 
blissement de  commerce  qu'il  possède  en 
Belgique  soit  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  payement  de  la  dette  ; 

Par  ces  motifs,  M..rav.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant. 

Du  6  mars  1851.  —  Cour  de  Br.  —  2*  €h. 
—  PL  Min.  Yandievoet  et  Degronckel. 
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VOL.  —  GoiPLiciTt.   —  Tribunal  corrsc- 
TfONiiEL.  —  Réserve. 

Le  tribunal  correciionnel,  bien  que  saisi  seu- 
lement de  la  prétention  de  vol  comme  au- 
teur^ doit  statuer  en  même  temps  sur  la 
complicité  par  reoel  si  la  culpabilité  comme 
complice  demeure  seule  établie  (*). 

En  conséquence,  il  n'y  a  point  lieu  de  réser- 
ver l'action  du  ministère  public  sur  ce  der- 
nier point. 

(Lt  MIIT.  PCB.,  —  C.  CORBEL.  ) 

Le  Iribonal  correctionnel  de  Verviers, 
considérant  qoe  la  soustraction  frauduleose 
mise  à  charge  de  la  nommée  Gorbel  n'était 
pas  établie,  renvoya  la  prévenue  du  chef  de 
vol,  mais  réserva  au  minislère  public  telle 
action  que  de  droit  pour  la  poursuivre  du 
chef  de  complicité  ou  de  recel,  et  ordonna 
que  les  pièces  de  conviction  et  de  compa- 
raison fussent  réintégrées  an  greffe.  — 
Appel. 

ARRtT. 

LA  œUR;  —  Attendu  qu*il  n*est  pas 
constant  que  la  prévenue  soît  auteur  du  vol 
dont  il  s'agit; 

Attenéo  que  la  complicité  par  recelé  n'est 
pas  an  fait  principal  et  disliiict  du  vol,  mais 
en  constitue  seulement  une  modification  ; 
d*où  il  suit  que  les  premiers  juges  en  étaient 
saisis,  et  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  décidé 
que  la  prévention  de  complicité  qui  résul- 
tait de  l'instruction  faite  devant  eux  devait 
faire  Tobjet  d'une  poursuite  ultérieure; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  l'in- 
slrtfctlon  que  la  prévenue  est  coupable 
d'avoir  recelé  sciemment  deux  chemises  de 
femme,  etc.; 

Par  ces  motifs,  réforme....,  condamne  la 
prévenue  à  huit  mois  d'emprisonnement. 

Du  15  août  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
Cb.  corr. 


TÉMOIN.  —  Rbtrocbes  TAons.  —  Svbrooé- 
TBTBci.— Conseil  be  fahille  (membre  du). 

y  a-t'il  lieu  d'écarter ^  du  chef  de  parenté,  un 


(<)?.  Paris,  €as8.,  90  juin  t8t1,  13  août  1818, 
9  déc.  1825,  50  juin  1831,  29  déc.  1832, 19  sep- 
tembre 1855. 


féfnoin  qui,  toui  en  reconnaissant  Vexie- 
tence  d'un  lien  de  famille  avec  l'une  des 
parties,  ne  peut^  pas  plus  que  celle  qui  le 
reproche,  en  préciser  le  degré  ?  —  Rés.  nég. 
(C.  pr.,  270.) 

léC  subrogé-tuteur  qui  a  pris  part  au  conseil 
de  famiile  qui  a  autorisé  le  tuteur  a  inten^ 
ter  une  action  peut-il  être  entendu  comme 
témoin  dans  l'instance  .mue  par  les  mi- 
nettr«(»)?—  Kés.  nég. 

ÂRRtr. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  repro- 
ches proposés  contre  les  témoins  Pierre  Staes 
et  André-Augustin  Vandegoor  : 

Attendu  que  tout  reproche,  pour  ôtre 
admissible,  doit  être  circonstancié  et  perti- 
nent, et  non  conçu  en  termes  vagues  et  gé- 
néraux (art. 270*,  C.  pr.); 

Attendu  qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  dire 
que  Pierre  Staes  est  parent  des  appelants 
Goovaerts ,  et  que  André- Augustin  Vande- 
goor est  parent,  tout  à  la  fois,  des  appelants 
Goovaerts  et  des  appelants  Diederick,  pour 
faire  tomber  les  dépositions  de  ces  deux 
témoins;  car  on  n'aura  rien  prouvé,  tant 
qu'on  n'aura  pas  établi  qu'ils  sont  parents 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  au  degré 
déterminé  par  l'art.  283,  G.  pr. 

Attendu  que  les  parties  Mortan,  Slas  atné 
et  Gersemeuter,  n'allèguent  pas  que  les 
deux  témoins  prénommés  soient  parents  soit 
des  Goovaerts,  soit  des  Diederick,  au  degré 
de  cousin  issu  de  germains;  qu'ils  n'en  jus- 
tifient pas,  et  qu'ils  n'offrent  même  pas  d'en 
justifier  au  prescrit  de  l'art.  289  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  deux 
témoins  prénommés  aient  intérêt  dans  le 
procès;  ils  ont  pu,  comme  d'autres,  croire 
qu'ils  pourraient  établir  leur  parenté  avec 
la  testatrice  ;  mais,  n'ayant  pas  agi  dans  le 
délai  voulu  par  le  testament,  ils  sont  restés 
étrangers  à  la  contestation; 

Attendu  que  ces  deux  témoins  ont  satis- 
fait, autant  qu'il  était  en  eux,  aii  prescrit 
de  l'art.  262,  en  déclarant  qu'ils  étaient  pa- 
rents, sans  toutefois  pouvoir  préciser  leur 
degré  de  parenté  ; 

En  cequi  regarde  le  témoin  Michel- Alexan* 
dre  Dekeyser,  subrogé-tuteur  des  entants 


(S)  y.  Carré-Chauveau,  d«  11 15.  Maïs  y.  Bouai, 
1»  Février  1847,  et  Montpellier,  13  juillet  1847 
{Pasic.,  1848,  p.  577,  et  la  note). 
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roinears  de  Louis  Diederick,  parties  an  pro- 
cès : 

Attendu  qu'indépendamment  de  Tin- 
flnence  que  les  devoirs  généraux,  inhérents 
à  sa  qualité,  peuvent  exercer  sur  lui,  il  est 
constant  qu'il  a  pris  part  aux  délibérations 
d'an  conseil  de  famille  par  lesquelles  la 
tutrice  a  été  autorisée  à  intenter  la  présente 
action ,  et  que  dans  de  telles  circonstances 
ce  témoin  a  été  dûment  reproché  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  M.  Graaff,  avocat 
général ,  entendu  en  son  avis ,  déclare  les 
parties  Slas  atné ,  Gersemeuter  et  Moriau 
non  fon4éesdans  leurs  reproches  contre  les- 
dits  Staes  et  Vandegoor;  admet  le  reproche 
fait  contre  le  témoin  Dekeyser,  dit  en  con- 
séquence que  la  déposition  de  ce  troisième 
témoin  ne  sera  pas  lue. 

Du  21  fév.  1851.  —  P/.  M M«"  Massart  et 
Gilbert.) 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  Tiataux  publics. 
—  Entbbpibhkur. 

L'entrepreneur  de  travaux  publiez^  et  no- 
tamment d'un  canot,  pour  la  conêlruction 
duquel  il  est  tenu  à  l'achat  de  faêcinet  et 
de  malén'ausy  est-il  commerçant  (<)  ?  — 
Rés.  aif. 

(  DnJABBm,  —  C.  BOUTBLLIBB.  ) 
ABBtT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  sieur  Bou- 
lellier,  demeurante  Bruges,  patenté  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics,  a  entrepris 
les  travaux  de  construction  de  la  deuxième 
section  du  canal  de  Zelzaete; 

Attendu  que  cette  entreprise  est  essentiel- 
lement commerciale;  que  l'entrepreneur 
devait  employer  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, dont  la  fourniture  de  main-d'œuvre 
devait  être  pour  loi  un  objet  de  spéculation 
et  de  bénéfice  ;  qu'il  était  encore  tenu,  aux 
termes  du  cahier  des  charges,  de  faire  des 
achats  de  fascines  et  de  matériaux  pour  la 
conslruciion  des  trois  ponts  provisoires  et 
d'un  pavillon  de  surveillance,  dont  la  vente, 
cession  ou  usage  à  l'égard  des  tiers  devaient 
avoir  lieu  pendant  l'entreprise  ou  après  l'a- 
chèvement des  travaux;  qu'en  outre,  il 


(0  V.Orillard,  ch.  47,  et  Nouguicr,  p.  lôî. 

(*)  Ainsi  rétola  implicitement  par  Tarréi  de  la 
Cour  de  cattation  du  90  janvier  1851  ;  cet  arrêt 
ayant,  «ur  le  pourvoi  de  Laurent  »  déclaré  la 


devait  acheter  une  grande  quantité  d'outils 
pour  l'usage  des  ingénieurs  ou  des  ouvriers 
eux-mêmes;  que  ces  faits  rentrent  évidem- 
ment dans  la  classe  des  opérations  que 
l'article  63â  du  code  de  commerce  répute 
actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  travaux  de  cette  entreprise 
devaient  durer  pendant  un  assez  long  espace 
de  temps  et  que  dans  tout  cet  intervalle 
Boulellicr  devait  se  livrer  à  ces  opérations 
commerciales; 

Que,  d'ailleurs,  il  avait  encore,  entrepris 
d'autres  travaux  et  qu'en  conséquence,  exer- 
çant des  actes  de  commerce  et  faisant  de 
ces  actes  sa  profession  habituelle,  il  doit  être 
considéré  comme  commerçant; 

Attendu,  etc.; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  faisant  droit,  oui 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  en  son 
avis  conforme,  met  le.  jugement  du  tribunal 
de  Bruges  au  néant,  en  tant  qu'il  n'a  pas 
admis  Tincompétence  soulevée  par  l'appe- 
lant, etc.  n 

Du  14  février  1851.  —  Cour  d'appel  de 
Gand.P/.  MM**  Metdepenningen  et  Goethals. 


1*  COUR  D^ASSISES.  -  Jubés.  —  Tibasb. 

—  RtCVSATIOR  TABDIVB.  ^  2«   PbÉSIDBHT. 

—  FOBMATlOlf   BU  JVBT. 

1"  La  récusation  du  douzième  membre  du 
jury^  après  la  déclaration  du  président  que 
le  jury  de  jugement  est  formé ,  doit  être 
réputée  tardive  et  écartée  comme  telle  y  si 
l'accusé  a  d'ailleurs  eu  le  temps  d'exercer 
son  droit  dé  récusation  (<)• 

S*  Cest  au  président  seul,  et  non  à  la  Cour 
d'assises,  à  diriger  la  formation  du  jury  et 
à  statuer  sur  les  contestations  relatives 
aux  récusations  (>).— Rés.  impK 

(LB   MIN.    PUB.,    ^   C.   LAUBBIfT.  ) 

Le  président  de  la  Cour  d'assises,  après 
avoir  écarté  les  jurés  successivement  récu- 
sés à  mesure  de  la  sortie  de  l'urne  du  nom 
de  chacun  d'eux,  avait  déclaré  le  jury  de 
jugement  formé,  lorsque  le  défenseur  de 
l'accusé  prétendit  récuser  le  douzième  juré 
qui  ne  s'était  pas  encore  rendu  à  son  banc. 


procédure  régulière,  et  par  suite  rejeté  le  pour- 
voi. V.  Dalioz,  jllph,,  édil.  Tarlier,  t.  7,  p.  589, 
n*  7. 
(S)  Dans  le  même  sens,  Md,,  p.  S94. 
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Le  président  n*eut  aucun  égard  à  cette  ré- 
cusation et  ordonna  qù*il  serait  passé  outre 
à  rinstruclion.  Le  tirage  du  jury  et  le  débat 
ci*dessus  ayant  eu  lieu  en  séance  de  la  Cour, 
celle-ci  fut  requise  par  le  conseil  de  Taccusé 
de  statuer  sur  la  récusation  et,  en  tout  cas, 
de  donner  acte  du  refus  du  président  de 
Paccaeillir.  La  Cour  se  borna  à  statuer  sur 
la  dernière  partie  de  ces  conclusions. 

ARRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  l'article  399,  C.  d*insl. 
crim.,  donne  acte  de  ce  qu'après  la  sortie 
de  Purne  du  nom  du  sieur  W....,  douzième 
membre  du  jury,  le  président  a  laissé,  tant 
à  Taccusé  qu'au  ministère  public,  un  temps 
saffisant  pour  exercer  le  droit  de  récusa- 
lion,  et  de  ce  que  le  président  a^ait  déjà 
déclaré  le  jury  de  jugement  formé,  lorsque 
l'accusé  a  prétendu  récuser  le  même  juré. 

Du  12  décembre  1850.  —  Cour  d*assises 
do  Hainaot.  —  PI.  H*  Toussaint. 


BAIL.  —  EXÉCUTIOR.  —  IlITSRPRiTATlOR. 

Les  conventions  soni  censées  se  reporter  pour 
leur  exécution  à  l'époque  de  leur  date. 

yotammeni^  en  cas  de  bail,  s'il  existe  une 
contention  qui  stipule  une  prolongation  de 
plusieurs  années^  maïs  sans  déterminer 
l'époque  à  laquelle  celles-ci  prendront  cours, 
cette  époque  est  censée  ne  commencer  qu'à 
respiration  du  triennal  qui  suit  la  date 
de  la  convention, 

(COLTTI,    —   G.   DOBBUSTlIlf.) 

En  1857,  înterTÎnl  un  contrat  de  bail 
d'âne  ferme  pour  six  ans,  prenant  cours  le 
1*'  mai  1838,  et  résiliable,  au  gré  des  par- 
ties, à  la  Gn  du  premier  triennal  après  aver- 
tissement. Ainsi,  ce  triennal  expirait  le  1"' 
mai  1841. 

fiCâS  octobre  1840,  on  stipula  la  prolon- 
gation du  bail  préexistant  pour  douze  an- 
nées consécutives,  sans  désigner  Tépoque 
à  laquelle  celles-ci  prendraient  cours. 

liC  SO  octobre  1849,  le  bailleur  signifia 
congé  et  prétendit  que  le  bail  cessait  le  1«' 
mai  I8tt0,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  con- 
vention de  1840  avait  été  substituée  à  celle 
de  1837 ,  qu'ainsi  les  douze  années  avaient 
pris  cours  le  1*'  mai  1838. 

Le  preneur  prétendait,  au  contraire,  que 

FASIG.,  1851.  —  2*  PâRTIB. 


ces  douze  années  commençaient  soit  le  l*" 
mai  1844,  époque  de  l'expiration  du  bail 
de  1837,  soit  le  1«'  mai  1841,  époque  de 
l'expiration  du  premier  triennal. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Attendu  que  les  conven- 
tions sont  censées  se  reporter  pour  leur 
exécution  à  l'époque  de  leur  date;  que  dans 
l'espèce,  la  convention  verbale  du  âtt  octo- 
bre 1840  stipule  la  prolongation  du  bail 
préexistant  pour  douze  années  consécu- 
tives, sans  déterminer  l'époque  à  laquelle 
elles  prendront  cours;  que,  dans  le  silence 
de  la  convention  à  cet  égard,  reporter  celte 
époque  soit  au  1«'  mai  1838,  soit  au  1»  mai 
1844,  et  ainsi  5  ans  avant  ou  après  la  date 
des  stipulations,  ce  serait  admettre  une 
dérogation  importante  au  contrat,  dont  la 
preuve  incombe  à  celui  qui  l'invoque;  que^ 
cette  preuve  n'est  pas  administrée  et  qu'on 
ne  peut  l'induire  des  faits  de  la  cause; 
qu'au  contraire,  il  est  reconnu  que  le  bail, 
conrimencc  pour  6  ans  le  1*'  mai  1838, 
était  résiliable  au  bout  du  premier  triennal, 
et  ainsi  le  l"  mai  1841;  qtie  c'est,  par  con  • 
séquent,  dans  la  prévision  de  l'expiration 
de  ce  triennal,  et  ainsi  à  une  époque  con- 
venue, que  l'arrangement  du  â3  octobre 
1840  est  intervenu  pour  stipuler  une  pro- 
longation de  douze  années,  qui,  d'après 
les  considérations  qui  précèdent,  commen- 
cent à  courir  è  partir  du  1«'  mai  1841  ; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  la 
convention  verbale  du  23  octobre  1840  a 
mis  hors  d'effet  celle  du  29  juin  1837  par 
l'expiration  du  premier  triennal  ;  que,  par 
suite,  le  bail  de  12  ans  a  commencé  le 
1«'  mai  1841  et  doit  durer  jusqu'au  1<"  mai 
1833;  déclare  sans  valeur  le  congé  noti- 
fié, etc. 

Du  3  août  1830.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  Cb.  —  Pt.  MM.  Bottin  et  NicoIaL 


COUR  D'ASSISES.  —   TtMoiw  défaillant. 
—  Rruvoi  ds  l'afpairr. 

Lorsque  la  présence  d'un  témoin  assigné  par 
le  ministère  public  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, témoin  dont  la  résidence  actuelle 
n'avait  pu  être  trouvée,  peut  être  utile  à  la 
manifestation  de  la  tén'té,  it  jr  a  lieu  de 
remettre  l'affaire  à  une  prochaine  session; 
ce  témoin  fût-il  d'une  qualité  à  ne  pouvoir 
être  entendu  comme  tel,  mais  seulement 
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en  vertu  du  pùltvoir  dincréitànntttre  du 
prégident  (*).  (C.  criin.,  aco,  354  et  406.) 

Du  23  juillet  181S0.  —  Cour  d*assises  de 
Bruxelles.  —  PI.  M*»  Sancke. 


VOISINAGE.      -     SlRVITIJOE     URBàlNI.      - 

Eaux.  —  Décharge  coHHCffi.  —  Hvr.  — 

MlTOTERIlBTft. 

Quand  il  fxfsle,  entre  deux  maisons,  un  ter- 
rain destiné  à  la  décharge  de  leurs  eaux, 
ce  terrain  est  censé  la  propriété  commune 
des  deux  voisins,  surtout  s'il  est  supérieur 
à  des  fofidations  mitoxennes. 

L'un  des  voisins  ne  peut  donc,  même  à  chùrge 
de  respecter  la  sifrviiude,  avoir  le  droit  de 
contraindre  Vautre  à  vendre  la  mHoyeU' 
nefé  d'un  néur  iitué  au  delà  du  terrain 
intennédiaire  indivis  entre  eux  (s). 

(VXDSRS,    —    c.    OBBIl.) 

I/élat  figuralir  des  lieux  qui  suit  indique 


qa*un  espace  intermédiaire  existait  entre  les 
deux  maisonsidonl  la  coupe  est  représentée. 
Yeders,  en  rebâtissant  sa  maison,  y  avait 
incorporé  cet  espace  qu'il  prétendait  lui 
appartenir.  Il  prétendait  aussi  avoir  le  droit 
d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  de  la 
demoiselle  Debie.—  Cette  double  prétention 
fut  reconnue  fondée  par  le  premier  juge, qui 


(1)  Il  t^agissail  d*iin  attcDiat  h  t«i  pudeur  com- 
mis par  un  père  sur  sa  fille,  et  celle-ci  citée 


réserva  toutefois  à  la  demoiselle  Debie  I» 
servitude  d'écoulement  des  eavx  de  sa  toi- 
ture en  prescrivant  à  Yedcrs  de  maintenir 
cet  écoulement  au  moyen  d'une  gouttière. 
—  Appel  de  Veders  contre  cette  dernière 
partie  du  jugement.—  Appel  incident  de  ta 
demoiselle  Debîe. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tobscurité 
des  titres  concernant  la  propriété  dont  il 
s'agit  ne  permet  de  (irer  de  ces  actes  au- 
cune conséquence  qui  soit  de  nature  a  eon- 
staler  juridiquement  les  droits  exclusifs  de 
l'tfne  ou  l'autre  ées  parties  sur  le  lerratn 
conteste,  et  qu'à  raison  de  l'obscurité  de  ces 
documeu'ts,  d'ailleurs  en  partie  relatifs  à  des 
circonstances  fort  anciennes  et  étrangères 
à  l'objet  en  litige,  il  8*agil,  pottr  résoddre 
le  différend,  de  s'attacher  uniquement  à  la 
situation  des  lieux  et  à  l'expertise  qui  la 
constate  ; 

Attendu  que  les  débats  n'ont  fait  nattre 
dans  l'esprit  de  la  Cour  aucune  conviction 
contraire  à  l'avis  des  experts,  et  qu'il  résulte 
de  leur  rapport,  joint  aux  eipdicationi  des 
parties,  que  de  temps  immémorial  la  lisière 
de  terrain  litigieuse  s'est  trouvée  dans  toute 
sa  longueur  située  entre  les  deut  murs  laté- 
raux qui  supportent  la  toiture  des  maisons 
des  parties;  qu'entre  autres  usages  cette 
lisière  servait,  pour  l'utilité  commune  des 
deux  propriétés,  à  recevoir  les  eaux  que 
déversaient  dans  cette  lisière  lesdits  toits 
faisant  saillie  au-dessus  d'elle,  et  que  ces 
eaux  y  trouvaient  leur  écoulement  jusqu'à 
la  voie  publique  au  moyen  d'une  gouttière 
ou  rigole  en  maçonnerie  creusée  dans  la 
même  lisière  à  la  profondeur  de  55  centi- 
mètres ; 

Attendu  que  Cet  état  de  choses  signale  en- 
tre les  deux  maisons  l'existence  d'un  ter- 
rain intermédiaire,  où  il  n'est  pas  établi  que 
l'un  des  deux  voisins  aurait  jamais  exercé 
quelque  acte  de  propriété  privative,  et  que 
cet  état  de  choses  a  subsisté  aux  fins  til-dessus 
décrites,  jusqu'à  l'époque  des  changements 
effectués  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  encore  una- 
niment  reconnu,  d'a^t'ès  l'état  matériel  des 
anciennes  fondations  existantes  soub  ce  ter- 
rain de  54  centimètres  de  large,  que  les 
fondations  ne  formant,  ont-its  dit,  qu'une 

comme  témoin  n'avait  pu  être  trouvée, 
(t)  Conf.,  Pardettut,iS!tn»fyiiilt«|  bo«  laS  et  154. 
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épaiiMiwr.éiMe^.initoveDnes;  d*QÙ,  comine 
ils  J*Qa(  également  affirmé,  il  éUit  naturel 
d*en  déduire,  et  la  initoyenaelé  de  la  rigole 
superposée  à  ces  fooda lions,  el  la  mitoyen- 
neté du  terrain  servant  d*assiette  à  cette  ; 
voie  d'écoulement  sans  que  les  eiperts  aient 
eu  besoin  de  motiver  autrement  ,|eur  opi- 
nion qu'en  relatant  ces  circonstances  qui 
s'encbatnent  entre  elles; 

Attendu  que  ce  qui  précède  démontre  le  , 
droit  de  copropriété  des  parties  sur  le  ter- 
rain litigieux  et  rasservisseiuent  réciproque 
auquel  ce  terrain  doit  demeurer  affecté 
selon  sa  destination  immémoriale,  circon- 
stance Tune  comme  Tautre  inconciliable 
avec  le  maintien  du  jugement  attaqué  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  prjncipal  au 
néant,  el  faisant  droit  sur  Tapp^l  iqqident, 
met  le  jugement  dont  appel  k  néant,  ordonne 
à  Veders  de  rétablir  les  lieux  dan^  leur  état 
primitif,  par  suite. le  condan^pe,  etc. 

Du  29  mars.  1881. —  Cour  de  Br.—  S«Ch. 
—  PL  HM.  Sancke  et  Pinson. 


COMMUNAUTÉ.  —  Rhploi.  —  Mari.  — 
Ebrsuh. 

La  loi  9n  autorisant  le  mari  à  faire  le  rem- 
ploi de  êeê  propret  aliénés  ne  lui  a  pas 
donné  lé  droit  de  disposer  des  deniers  de 
la  communauté  pour  se  constituer  propres 
des  hiens  d'une  valeur  bien  supérieure  à 
.0^0  0i€S  bim^rmfé^s.  ^in^i  l'.imfnenlfle 
acquis  à  ce  tH,rp  ^'fi^jpropre  que  dans  la 
proportion  du  pris  à  remployer  avec  le  pris 
de  l'acquisition  nouvelle,  (C.  civ.,  1483  et 
1434.) 

La  circonstance  que  les  héritiers  de  l'époux 
en  vendant,  conjointement  avec  ceus^de  la 
femme,  les  biens  achetés  en  remploi  les  au- 
raient considérés,  mais  par  erreur,  comme 
biens  de  la  communauté,  ne  peut  leur  pré- 
judicier. 

(BâCONIBR  BT   GOB* ,    —   G.   BOBBBTB  BT  CQH*,) 

Le  sieur  P.  Wilbaux  et  Rosalie  Roberte 
s*élaieDt,  en  1821,  mariés  sous  le  régime 
de  la.eomjviuitaqté  légale.  Le  2  ovars  1.925, 
Wilbaux  vendit,  conjoLoteuient  avec  sa 
sœur,  un  bien  qui  lui  appartenait  pour 
77/147 ,  et  sa  part  dans  le  prix  de  ?ente 
s*éleva  â  974  fr.  46  cent.  U  12  juin  1828 
il  acbela  pour  la  somme  de  317  fr.  46  cent, 
une  partie  de  terre  el  l'acte,  porte  .gue  Tac- 
qnéreur  fait  celte  acquisition  avec  des 
dcoiora  qui  iui  étaient,  proppes^  c^omme  pro- 


.venant  de  la  vente  précitée,  et  que  le  bien 
acquis  lui  serait  propre  par  forme  de  rem- 
ploi. Le  7  décembre  1829,  Wilbaux  fit  une 
nouvelle  acquisition  de  deux  parties  de 
terre,  pour  la  somme  de  2,962  fr.  96  cent., 
et  l'acte  d'acquisition  contient  la  même 
déclaration  que  le  précédent.  Wilbaux  dé- 
céda te  premier,  sa  femme  lui  survécut  jus- 
qu'en 1842.  Lors  de  la  déclaration  de  suc- 
cession, il  n'y  fui  pas  fait  mention  des 
biens  acquis  par  Wilbaux  avec  déclaration 
de  remploi.  Le  28  août  1843,  ces  mêmes 
biens  furent  vendus  à  la  requête  tant  des 
héritiers  Wilbaux  que  de  ceux  de  sa  femme, 
et  ils  furent  désignés  dans  l'acte  comme 
biens  de  la  communauté.  Les  héritiers  de 
la  femme  les  indiquèrent  aussi  comme  tels, 
dans  une  déclaration  ultérieure  de  succes- 
sion. Un  sieur  Baudelet  se  rendit  acquéreur 
de  ceux  qui  Avaient. été  acquis  par  Wilbaux 
en  1829  avec  déclaration  de  remploi.  Une 
cqntestdtion  s'éleva  alors  entre  Jes  héritiers 
de  Wilbaiu  et  ceux  de  sa  femme  quant  au 
prix  de  ce^  biens  et  à  la  part  qu'ils  avaient 
.respectivement  à  y  prétendre.  Ces  derniers 
firent  sommer  Baudelet  de  leur  payer  la 
moitié  de  ce  prix,  et  les  fiéritiers  du  mari 
lui  firent  défense  de  s'en  dessaisir. 

Par  jugement  du  23  février  1846  le  tri- 
bunal de  Tournai  déclara  les  héritiers  du 
mari  non  fondés  en  toutes  leurs  conclusions, 
tous  droits  saufs  aux  parties,  à  faire  valoir 
yà  titre  de  récompense  ou  d'indemnité  dans 
la  liquidation  de  U  communauté  des  époux 
Wilbaux.  —  Appel. 

Les  héritiers  Wilbaux  demandaient  à 
ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  les  biens 
faisant  l'objet  de  l'aequisition  du  7  décem- 
bre 1849,  revendus  au  sieur  Baudelet,  con- 
stituaient des  propres  de  leur  auteur,  dans 
la  proportion  du  complément  de  remploi 
à  effectuer,  et  que  le  prix  à  payer  fût  divisé  • 
d'après  les  prédites  bases,  au  lieu  d'être 
partagé  par  moitié  comme  le  prescrivait  le 
premier  juge. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  des  immeubles  propres  à  feu  le 
sieur  P.  Wilbaux  ont  été  aliénés  pendant 
son  mariage  avec  la  demoiselle  Rosalie 
Roberte  ; 

Attendu,  qu'il  est  également  constant  que 
par  actes  des  12  juin  1828  el  7  décembre 
(1829,  enregistrés  respectivement,  passés  de- 
vant les  notaires  Ougnp^le  à  Briffoul  cl  Du- 
gnolle  à  Baugnier,  le  sieur  Wilbaux.a  acheté 
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deax  parties  dlmmenbles  et  a  déclaré  dans 
chacun  de  ces  actes  que  ces  acquisitions  se 
faisaient  de  deniers  à  lui  propres,  provenant 
de  ses  propres  aliénés,  et  qu*en  conséquence 
les  biens  acquis  lui  tiendraient  nature  de 
propre  par  forme  de  remploi  ; 

Attendu  que  le  mari  comme  la  femme  a 
droit  à  prélever  dans  la  communauté  le 
prix  de  ses  propres  aliénés,  lorsqu*il  n*en 
a  pas  été  fait  remploi,  et  qu'aux  termes  de 
Tarlicle  1454,  C.  civ.,  le  remploi  est  censé 
fait  à  regard  du  mari  tontes  les  fois  que 
lors  d*une  acquisition  il  a  déclaré  qu'elle 
était  faite  des  deniers  provenant  de  Tim- 
meuble  qui  lui  était  personnel  et  pour  lui 
tenir  lieu  de  remploi;  qu'ainsi  les  déclara- 
tions faites  dans  les  deux  actes  susrappelés 
satisfont  en  tous  points  au  prescrit  de  la  loi; 

Attendu  que  la  loi,  en  autorisant  le  mari 
à  faire  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ne 
lui  a  pas  donné  le  droit  de  disposer  des 
deniers  de  la  communauté  pour  se  consti- 
tuer propres  des  biens  d*une  valeur  bien 
supérieure  à  celle  des  biens  aliénés;  qu*il 
est  dès  lors  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit 
de  l'article  1455  et  de  l'article  1454,  G.  civ., 
comme  aussi  aux  règles  de  l'équité,  de  ne 
considérer  l'immeuble  nouvellement  acquis 
en  remploi,  comme  n'ayant  cette  nature , 
que  dans  la  proportion  du  prix  à  remployer 
avec  le  prix  de  l'acquisition  nouvelle; 

Attendu  que  si  l'acte  de  vente  en  faveur 
de  Baudelet  en  date  du  28  août  1845,  par- 
devant  le  notaire  Laurent  à  Bury,  considère 
les  biens  acquis  le  7  décembre  1829  comme 
biens  de  la  communauté ,  cette  déclaration, 
émanée  d'héritiers  que  rien  ne  prouve  avoir 
connu  à  cette  époque  l'acte  de  1829  et  que 
tout  démontre  avoir  été  induits  en  erreur  par 
la  date  de  l'acquisition  faite  pendant  la  com- 
munauté des  époux  Wilbaux,  ne  peut  suffire 
pour  faire  perdre  à  l'auteur  des  appelants 
un  droit  que  lui  assure  et  la  loi  et  les 
termes  les  plus  explicites  de  l'acte  du  7  dé- 
cembre 1829; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit 
qu'ils  se  sont  opposés  à  ce  que  le  prix  de 
vente  à  payer  parle  sieur  Baudelet  le  fat  par 
égale  moitié  entre  les  héritiers  Wilbaux  et 
les  héritiers  Roberte  ; 

Attendu  que  si  des  récompenses  peuvent 
être  dues  à  la  communauté  des  époux  Wil- 
baux du  chef  des  remplois  faits  par  le  mari, 
les  intimés  sont  entiers  de  faire  valoir  leurs 
droits  à  cette  fin  lors  de  la  liquidation  qui 
doit  être  faite  entre  parties  de  cette  com- 
munauté; 


Par  ces  motifs,  statuant  contradictoi re- 
ment, qualités  ayant  été  posées,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant,  émendant,  dit  pour 
droit  que  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'acquisition  du  7  décembre  1829,  et  re- 
vendus au  sieur  Baudelet,  constituaient 
des  propres  de  l'auteur  des  appelants  dans 
la  proportion  du  complément  de  remploi 
à  effectuer;  dit  que  lors  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  la  part  afférente 
aux  appelants  et  aux  intimés  sera  déter- 
minée d'après  cette  base;  dit  qu'il  sera 
sursis  à  la  remise  du  prix  de  vente  de 
l'immeuble  dont  s'agit,  jusqu'à  cette  liqui- 
dation et  que  dans  l'intervalle  cette  somme 
sera  versée  entre  les  mains  du  notaire  à 
commettre  pour  y  procéder;  laisse  les  in- 
timés entiers  de  faire  valoir,  lors  de  la 
liquidation  de  la  communauté,  leurs  droits 
du  chef  des  sommes  qui  auraient  pu  être 
prises  dans  celte  communauté  pour  ces 
acquisitions  dans  l'inlérét  exclusif  de  l'au- 
teur des  appelants,  etc. 

Du  29  juillet  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
1"  Ch.  —  PL  !!•  Duvigneaud. 


RENTE.  —  Rbtehue.  —  PRXscBiraoïi. 

Celui  qui  pendant  plus  de  30  ane  a  payé  sans 
retenue  une  rente  qui  y  était  sujette  peut- 
il  s'y  refuser  après  la  passation  d'un  titre 
nouvel  ?  —  Rés.  aff. 

(GOHTB    DB    HBNB8SB  BRBIDBACÉ,    — -   G.    HABIB 
STBVBNS.  ) 

La  famille  Stevens  était  débitrice  d'une 
rente  foncière  au  comte  de  Renesse.  Cette 
rente  était  sujette  à  la  retenue  du  cin- 
quième, mais  avait  été  payée  pendant  plus 
de  50  ans  sans  retenue. 

Après  la  passation  du  titre  nouvel,  Marie 
Stevens  s'est  refusée  à  payer  la  rente  sans 
retenue  et  sa  prétention  a  été  admise  par 
le  tribunal.  Appel  par  le  comte  de  Renesse 
qui  prétendait  avoir  prescrit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant qu'il  est 

constant  et  reconnu  au  procès  que  la  rente 
dont  il  s'agit  est  ancienne,  et  qu'elle  a 
pour  cause  une  cession  de  fonds;  qu'elle 
est  dès  lors  sujette  à  la  retenue  légale  pour 
contribution  ;  que  si  elle  a  été  servie  pen- 
dant 50  ans  sans  retenue,  comme  le  sou- 
tient l'appelant,  il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que  les  parties  ont  voulu  par  le  titre 


COURS  D'APPEL. 


149 


ooavel  conserver  la  renie  primitWe  et  non 
pas  créer  une  rente  nouvelle  par  les  pres- 
tations qui  ont  eu  lieu  ; 

Con6rme,  etc. 

Du  13  mai  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'*  Ch.  -«  PL  MM.  Zoude  etBoltin. 


FAILLITE.  —  RspoBT.   —  Opfositior.   — 

CatAHCIU  HTrOTBtCAIEI.  —  SoBSiàNCI. 

Lorgqu'une  faillite  a  été  reportée  à  la  de- 
mande du  ejrndiCf  celui-ci  peut-il  conclure 
à  ce  que  l'oppoêition  à  ce  jugement  formée 
par  des  créanciers  hypothécaires  soit  tenue 
en  surséance  Jusqu'après  le  règlement  du 
prix  des  immeubles  à  distribuer  entre  les 
créanciers  inscrits  ?  —  Kés.  nég. 

(tg   STHMG    ▲    Là  FàlIXITB  90IICBI.BT-LBGLBBQ, 
—  G.  CA8TILL01I  ET  AUTBB8.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Neafcbàteau ,  du  18  juillet  1849,  avait 
déclaré  Poncelet-Leclercq  en  faillite,  avec 
ouverture  au  6  du  même  mois. 

Le  17  septembre,  un  second  jugement 
rendu  sur  requête  du  syndic  reporta  cette 
ouverture  au  1"' décembre  1848. 

Les  intimés  ont  formé  opposition  à  ce 
jugement,  qui  préjudiciait  à  leurs  droits,  et 
ont  demandé,  devant  le  tribunal,  commu- 
nication de  la  requête  du  syndic,  et  au  fond 
ils  soutinrent  qu*il  n*y  avait  pas  de  motifs 
de  reporter  la  faillite. 

Les  intimés,  étant  créanciers  hypothé- 
caires, le  syndic  demanda  la  surséance  jus- 
qu'après le  règlement  du  prix  des  immeu- 
bles à  distribuer  entre  les  créanciers  hypo- 
thécaires, le  jugement  sur  Tordre  pouvant 
seul  faire  connaître  s*iis  avaient  un  inlérél  au 
report  de  la  faillite  ou  si,  au  contraire,  par 
rinsuflSsance  du  prix,  la  date  de  Touverlure 
de  la  faillite  était  pour  eux  chose  indifférente. 

Les  intimés  étaient  tous  créanciers  der- 
niers en  rang. 

Cette  surséance  a  été  rejetée  par  le  tri- 
bunal, attendu  que  les  opposants,  en  leur 
qualité  de  créanciers  inscrits,  et  les  tiers 
opposants  comme  ayant  prétendument  lou- 
ché des  sommes  dont  ils  pourraient  être 
dans  le  cas  de  rendre  deux  fois  compte,  ont 
un  intérêt  né  et  actuel  à  ce  que  l'ouverture 
de  la  faillite  soit  fixée  à  une  époque  plutôt 
qu*à  une  autre; 

ic  Attendu  que  la  circonstance  que  les 


opposants  seraient  primés  par  d*autre8 
créanciers  dans  un  ordre  ouvert  ou  à  ouvrir 
est  d'autant  moins  une  raison  de  surseoir 
éventuellement,  qu'il  peut  leur  importer 
d'intervenir  dans  l'ordre,  et  que  pour  cela 
il  faut  préalablement  savoir  si  leurs  inscrip- 
tions sont  ou  non  valables.  » 

Appel  par  le  syndic. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  ceux  des 
intimés  qui  sont  créanciers  inscrits  peuvent 
avoir  à  intervenir  en  cette  qualité  dans 
Tordre  de  distribution,  et  sont  par  suite 
recevables  à  former  opposition  au  jugement 
qui  a  reporté  la  faillite  à  une  époque  anté- 
rieure à  leur  titre; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  à  néant. 

Du  8  juillet  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
V*  Ch.  —  PI.  MM.  Zoude  et  Forgeur. 


ENFANT  NATUREL.  -  Alihbrt.  -  AIbul 

RâTOBXL. 

Les  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu 
sont  tenus  à  fournir  des  aliments  à  l'enfant 
légitime  de  celui-ci  {*). 

(VXBOAILIll,  —  C.  BQHABTBAU.) 

Par  exploit  du  11  décembre  1819,  le 
sieur  Vergaelen,  agissant  tant  en  nom  pro- 
pre qu'en  qualité  de  tuteur  de  ses  frères 
et  sœurs ,  fit  assigner  la  veuve  Dumarteau 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  en 
payement  d'un  secours  alimentaire  de  565 
francs  par  an,  en  se  fondant  sur  ce  que  lui 
et  ses  pupilles  étaient  les  enfants  légitimes 
de  feu  François  Vergaelen,  enfant  naturel 
reconnu  de  la  défenderesse. 

Jugement  du  6  avril  1850,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  reconnu  en  fait 
que  les  demandeurs  sont  les  enfants  légi- 
times du  fils  naturel  reconnu  de  la  défende- 
resse, la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n'établit  de  rapports  et  d'effets  civils  en 
faveur  de  cet  enfant,  ou  de  ses  descendants, 
qu'à  l'égard  du  père  ou  de  la  mère  qui  a 
fait  la  reconnaissance  ;  —  Attendu  que  ces 
effets  civils,  quafnt  aux  descendants  de  Ten- 
fanl  naturel,  sont  réglés  par  l'article  759, 


(«)  Liège,  3  juillet  1820;  Demoiombe,  t.  2, 
no!21,p.  22-),édit,  deBr. 
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H.  CIT.,  qui  ne  distingM  pcs 'antre  les  des- 
cendants légitimes  ou  naturels  et  limite 
leurs  droits  à  celui  de  réclamer,  en  cas  de 
prédéccs  de  leur  auteor,  les  droits  que  la 
loi  lui  accorde  sur  les  biens  de  son  pèreao 
de  sa  mère  par  les  articles  7tt6  et  suivants 
du  même  code;  —  Attendu  >que  ce  droit 
ainsi  limité  est  exclusif  du  droit  à  des  ali- 
ments comme  de  tous  autres;  —  Attendu 
que  le  droit  à  des  aliments  est  personnel  à 
celui  qui  est  dans  le  besoin  et  que  les  de- 
mandeurs.ne  peuvent  réolamerdes  aliments 
au  nom  de  leur  père  décédé  qui  ne  sait  plus 
les  recevoir  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  triliuoal 
déclare  les  deraandcura  non  recevablfls  en 
leurs  conclusions,  etc.  n 

Appel.— Vergaelen  soutint  comme  devant 
le  premier  juge  que  les  enfants  légitimes 
d*nn  enfant  naturel  avaient  droit  à  des. ali- 
ments de  la  part  de  la  mère  naturelle  de  ; 
leur  père  légitime. 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  ; 
dont  il  est  appel  constate  que  rintimée  a  ; 
reconnu  en  fait  que  les  appelants  sont  les  ; 
enfants  légitimes  du  fils  naturel  par  elle  ! 
reconnu,  de  sorte  que  le  litige  est  réduit,  . 
devant  la  Cour,  à  la  question  de  savoir  si  | 
la  mère  doit  des  aliments  aux  enfants  légi-  j 
times  de.  son  fils  naturel  reconnu  ;  ' 

Attendu  que  les  articles  308,  756,  7»7  et 
7K8,  C.  civ.,  accordent  aux  enfants  naturels  ; 
reconnus  une   part  déterminée   dans    les 
.biens  de  leurs  père  et  mère  décédés,; 

Attendu  que  cette  part  a  été  aCtriboée  à 
Penfant  naturel  reconnu,  pour  acquitter 
envers  lui  Tobligation  que  la  nature  impose . 
an  père  et  à  la  mère,  obligation  qiiela  re^ 
connaissance  de  Tenfant^rend  manifeste  et 
certaine,  parce  qu'elle  établit  devant  la  so- 
ciété les  rapporiS:que  la  nature  a  mis  entre 
le  père  et  Tenfant;  qu'elle  conslate  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  réciproques,  qui  con- 
sistent, pour  le  père,  dans  Tobligation  de 
fournir  à  son  enfant  les  moyens  d'exister; 
et,  pour  Penfant,  dans  Tobligation  d*obéir 
à  son  père,  de  le  respecter  et  de  le  secourir; 

Attendu  que. cela  est  attesté  par  Texposé 
des  motifs  fait  par  Bigot- Préameoeu ,  le  iO 
ventôse. an  xi,  des  articles  334  et  auivants, 
C.  civ.;  par  Treilhard,  le  19  germinal  an  xi , 
des  articles  736  et  suivants  du  mémo  code; 
par  les  développements  qu'a  donnés  aux  ; 
articles  334  et  suivants,  à  la  séance  du; 
corps  législatif  du  S  germinal  an  xi,  Duvey-  j 


rier,  orateur  du  tribnuat;  .et  aoAn  par  le 
rapport  fait  au  tribuoal  le  7  germiiMil  an  xn, 
par  Chabot  de  l'Allier  ; 

Attendu  que,  par  cela  même  que  le  code 
oblige  les  parents  d'un  enfant  naturel  re- 
connu à  lui  laisser,  à. leur  décès,  sur  leurs 
biens  des  moyens  d'existence,  il  leur  impose 
implicitement  le  devoir ,  de  leur  vivant,  de 
le  nourrir,  de  l'entretenir  et  de  relever; 
car  il  aefttit  inutile  ^'assurer.à  l'enfant  dos 
mof  dos  d'existence  au  d^cès  dp  aes  ^père  el 
mère,  s'ils  pouvaient,  de  leur  vivant,  lui 
refuser  impunément  des  aliments  et  les  au- 
tres moyens  d'existence  nécessaires  pour  lui 
conserver  la  vie  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  763, 
C.  civ.,  accorde  expressément  des  aliments 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux,  parce 
que,  ainsi  que  l'atteste  Siméon,  dans  le 
discouBs^u'il  a  prononcé  au  CiorpsiMgisliitif 
le  29  germinal  an  jli,  u  :tout  ;homme  a  droit 
«  de  recevoir  les  aliments  de  ceux  qui  lui 
«  ont  donné  la  vie  ;  »  que,  dès'lors,  il  serait 
contradictoire  que  le  législateur  eût  refusé 
des  aliments  aux  enfants  naturels  reconnus, 
du  vivant  de  leurs  père  et  mère,  et  i  leur 
charge,  puisqu'il  les  traite  avec  beaucoup 
plus  de  laveur  que  les  adultérins  et  inces- 
tueux quand  il  s'agit  de  partager  les  biens 
délaissés  à  leur  décès  ; 

Attendu -que  l'obligation  pour  le  père  de 
fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel  re- 
connu ,  implique  l'obligation  d'en  procuver 
également  aux  enfants  légitimes  de  son  fils 
naturel,  parce  que,  ainsi  que  te  dit  Voet,  au 
titre  d9ê  Pandfioies  :  de  JUndiê  et  agmos- 
cendiê  liberiê  commentant  les  lois  3  et  8  du 
même  titre  :  taie»  nepotet  adfllii  in^ermedii 
êive  legUimiyêive  naiuraliê  onerfl  pertinent. 
En  effet,  les  aliments  sont  accordés  dans  la 
proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
clame et.de  la. fortune  de  .celui  qui  les  doit, 
de  sorte  que,  pour  régler  la  hauteqr  des 
aliments  dus  à  l'enfant  naturel  reconnu,  on 
doit  avoir  égard  aux  besoins  de  ses  descen- 
dants légitimes;  or,  l'obligation  qui  in- 
combe au  père  de  l'enfant  naturel  du  vivant 
de  ce  dernier,  en  faveur  des  descendants 
légitimes  de  celui-ci,  dérive  évidemment 
du  fait  de  la  paternité,  et  par  conséquent 
ne  s'éteint  pas  par  le  décès  de  l'enfant  natu- 
rel; d'où  il  suit  que  le  père  naturel  doit 
également  des  aliments  aux  descendants  lé- 
gitimes de  son  enfant  naturel  reconnu,  alors 
que  ce  dernier  est  décédé  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  sanctionne  im- 
plicitement cette  doctrine  en  prescrivant, 
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par  ses  articles  196  et  iU  aaz  enfbnts  tégi- 
(ioies  d*Qir  eiif»nt  naturel  reconAn,  qui 
veolenl  coDlracter  inari«|;e,  de  demander, 
par  «un  acte  respeclueux,  ou  a  a  cas  de  prè- 
décès  de  leurs  père  et  mère,  le  conseil  de 
leur  afeul  naturel  (  le  père  naturel  de  leur 
père  légitime)  parce  qu'il  reconnaît  par  là 
que  les  droits  et  les  devoirs  réciproques, 
qui  dérivent  du  fait  de  la  paternité  pour  le 
père  et  le  fils  naturel  reconnu,  subsistent 
également  entre  le  petît-fils  légitime  et  Son 
aïeul  naturel,  c'est-à-dire  le  père  naturel  de 
son  péfe  légitime  ; 

P»r  ces  motifs,  M.  le  preaner  avocat  gé- 
néral Qoqvette  entendu  en  son  avis  con- 
forme, met  le  jugement  dont  il  est  appel  à 
oéant,  etc. 

Du  10  juillet  18»0.  —  Cour  de  Brui.  — 
1~  Gb.  -^  PL  IIM .  JoUrand  et  Sancke. 


ENQUÊTE.  —  ApPBt.  -  Délai.  —  Swiii- 

nCATIOff.  — •  JV6B  aÊltfitt.  —  pHOIOÔAtlOlV. 

//  iwfi^  que  le  ingemeni  qui  ortiomne  urne 
enquête  âêit  êiqniflé  à  aweué  eu  emtrm'i  ih 
feuille  d'audience^  sanê  quaHléi  ni  fùrmuie 
egfécuioire  (a). 

Lonquë  U  jugement  qui  ordonne  Cenquéte  ^ 
été  frappé  d*appel  aprèê  eà  eignificùiicn  à 
uvoué,  le  délai  de  huitaine  pour  faire  en- 
quéte,auoas  deeonfirmaiion,  ne  commence 
à  courir  que  du  four  de  la  signifioaiiûn  de 
Varréi  conflrmatif{*), 

Leeioure  écomÊée  enire  la  eigniflcaiion  dufm^ 
gemeni  de  premeêére  ineianoe  et  eeiie  de 
l'aoie  d'appel  ne  cémpieni  pae. 

L'arrêt  conftrmatif  du  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  n'a  pae  héêoin  d'être  eigniflé 
avani  l'ouverture  de  l'enquête  à  l'avoué  de 
première  instance  ;  la  eignifioation  à  avoué 
d'appel  suffit  (s). 

L'enquête  oommenoêe  ^jour  de  la  eigm'fUa' 
tion  du  jugement  en  vertu  duquel  il  y  eet 
procédé,  doit  être  réputée  commencée  en 
temps  opportun. 

La  preuve  que  l'enquête  aurait  été  commen- 
cée à  une  heure  antérieure  à  celle  men- 


0)  T.Br«,6  avril  1851  {Pat^chelgê^  et  la  Dde). 

(<)  y.  Orléans,  5  mai  1849  (Patte,  49,  %  45S). 
y.  aussi  Liège,  9  janv.  1837,  ei  Br.,  8  mai  1839 
{Jur.  dm  S.,  19,  9, 909);  BeiYiai,  p.  905,  note  97, 
éd.  bdge  de  1857. 


I     tionnée  dans  la  signifleaiion  du  jugement 
est  irrelevante. 

L'assignation  pour  assister  à  l'enquête  ne 
doit  pas  contenir  le  nom  d'un  avoué  con- 
stitué,  lorsque  l'enquête  a  lieu  devant  un 
juge  de  paix  délégué. 

Tout  au  moins,  le  nom  de  l'avoué  occupant 
devant  le  tribunal  déléguant  suffit,  alors 
même  que  le  juge  de  paix  délégué  serait  du 
ressort  d'un  autre  arrondissement  judi- 
ciaire. 

La  prorogation  d'enquête  obtenue  par  une 
partie  ne  profite  pas  à  Pautre  qui  ne  l'a 
pas  demantlée  {*). 

(  DAHOOT,  —  G.  TAHDBBaABlIBll.  ) 

Le  19  mai  1848,  le  tribunal  de  Halines 
rendit  un  jugement  admettant  Yandersaenen 
à  la  preuve  testimoniale  de  certains  faits. 

Yandersaenen  notifie  ee  jugement  en  ex- 
trait de  feuille  d*audience  à  Pavoué  de  Dan- 
doy,  le  25  mai. 

Dandoy  appelle  le  91  m». 

Arrêt  confirmatif  le  14  août  1848  (v.  Pa- 
siorisie,  1849,  p.  50). 

Le  16  octobre  1848,  Yandersacneo  signi- 
fie Tarrét  à  Tavoué  d*appel  ^e  son  adver- 
saire. 

Le  9S  octobre,  il  présente  requête  an  juge 
de  paix  d-*Dcde,  délégué  par  le  jugement  du 
19  mal  pour  recevoir  les  enquêtes. 

Le  même  jour  à  midi,  porte  Texploit, 
Tavoué  de  Dandoy  en  première  instance 
notifie  Tarrêt  du  14  août  à  Tavoué  de  Yan- 
dersaenen devant  le  môme  tribunal. 

L*enquête  a  lieu  et  Dandoy  y  comparait 
sous  réserve  expresse  de  divers  moyens  de 
nullité. 

Une  prorogation  dVnqoéte  est  soUtcîtée 
et  obtenue  du  tribunal  par  Yandersaenen. 

Dandoy  assigne  et  fait  entendre  dans  Ten- 
qnéte  prorogée  divers  témoins. 

Parties  revenues  à  Taudience,  Dandoy 
demande  la  nullité  de  Penquéte  tenue  par 
Yandersaenen  de  quatre  cbefs  : 

1*  î^e  jugement  ordonnant  Tenquête  n*a 


(•)y.  Pau,98nov.  1857. 

(<)  y.  Melz,  30  jnillet  1836^  Br.,  10  ocL  182C; 
Paris,  Cass.,  15  ddc.  1850;  Carré,  n»  1089;  Dal- 
lez, t.  19,  p.  506,  n»  15. 
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élé  signifié  avant  l'oaverture  qa*en  simple 
extrait  de  la  feuille  d*audience,  au  mépris 
des  articles  141,  142,  146  et  147  du  C.  de 
pr.,  combinés  avec  Tarticle  S57  ; 

2*  I/enquéle  ne  pouvait  être  ouverte 
avant  la  signification  de  Parrét  confirmant 
le  jugement  qui  Tordonne,  à  l'avoué  de  pre- 
mière instance; 

3<»  En  supposant,  contrairement  au  sou- 
tènement qui  précède,  que  la  signification 
de  Tarrét  à  avoué  d*appel  eût  suffi,  le  délai 
pour  faire  enquête  a  couru  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  de  première  in- 
stance jusqu'au  jour  de  l'acte  d'appel  de 
Dandoy. 

Par  l'efiel  suspensif  de  l'appel  le  délai  n'a 
pas  couru  depuis  l'acte  d'appel  jusqu'à  la 
signification  de  l'arrêt  à  avoué  d'appel, 
mais  à  dater  de  cette  signification  il  a  repris 
son  cours. 

Or,  si  l'on  additionne  les  jours  écoulés 
depuis  la  signification  du  jugement  jusqu'à 
celle  de  l'acte  d'appel,  puis  les  jours  écoulés 
depuis  la  signification  de  l'arrêt  à  avoué 
d'appel  jusqu'à  l'ouverture  de  l'enquête,  on 
obtient  une  somme  de  plus  de  huit  jours, 
délai  fatal  de  l'article  257  du  C.  de  pr.  civ. 
L'enquête,  dans  cette  hypothèse,  est  nulle 
comme  tardive. 

4»  La  notification  de  témoins  et  l'assigna- 
tion donnée  à  Dandoy  pour  paraître  à  l'en- 
quête contenait  la  mention  que  l'avoué  du 
demandeur  continuait  à  occuper  pour  lui; 
or,  cet  avoué  exerçait  près  du  tribunal  de 
Malines. 

L'enquête  devait  avoir  lieu  devant  un  juge 
de  paix  délégué,  appartenant  au  ressort  du 
tribunal  de  Bruxelles.  11  fallait  en  consé- 
quence indiquer,  comme  représentant  le 
demandeur  dans  l'enquête,  un  avoué  près 
le  tribunal  de  Bruxelles,  aux  termes  des 
articles  261  et  61  du  G.  de  pr. 

De  son  côté,  le  défendeur  concluait  à  la 
nullité  de  l'enquête  prorogée  du  défendeur. 

Dandoy,  disait-il,  n'avait  pas  demandé 
de  prorogation  :  la  prorogation  d'enquête 
ne  peut  profiter  à  celui  qui  ne  la  demande 
pas. 

Jugement  du  tribunal  de  Malines  qui,  le 
20  juillet  1849,  déboule  le  défendeur  de  ses 
moyens  de  nullité  contre  l'enquête  directe, 
et  accueille  la  nullité  de  la  prorogation  de 
l'enquête  contraire,  articulée  par  le  deman- 
deur principal.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du 


19  mai  1848,  le  tribunal  a  ordonné  une  en* 
quête,  et  a  commis  à  cet  effet  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Uccle  ; 

(C  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  noti- 
fier ce  jugement  par  extrait  de  la  feuille 
d'audience  à  M«  Yerhaegen,  avoué  du  dé> 
fendeur,  le  25  du  même  mois,  et  que  ce 
dernier  en  a  interjeté  appel  le  51  du  même 
mois  ; 

«Attendu  que  ce  jugement  a  été  confirmé 
par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  le  14  août 
1848,  que  l'avoué  de  Dandoy.  en  appel,  en 
a  notifié  l'arrêt  à  l'avoué  de  Vandersaenen 
le  16  octobre  dernier,  et  que,  le  23  du  même 
mois.  M*  Yerhaegen  le  notifia  à  M*  Depauw; 

tt  Attendu  que,  le  25  octobre  1848,  le  de- 
mandeur a  présenté  requête  à  M.  le  juge 
commissaire,  et  a  obtenu  une  ordonnance 
qui  fixe  le  31  du  même  mois  pour  l'audition 
des  témoins  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  255 
du  G.  de  pr.  civ.,  le  jugement  qui  ordonne 
une  preuve  par  témoins  doit  contenir  les 
faits  à  prouver  et  la  nomination  du  juge 
devant  quf  l'enquête  sera  faite,  conditions 
qui  se  trouvent  remplies  par  l'extrait  notifié 
le  25  mai  1848; 

«  Oue  cette  signification  n'a  d'autre  but 
que  de  faire  courir  le  délai  de  l'enquête  fixé 
par  l'article  257  du  même  code  ; 

«  Attendu  qu'un  appel  suspend  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  et  qu'il  ne  redevient 
exécutoire  que  lorsqu'il  a  été  confirmé  ; 

«  Que  l'appel  a  même  détruit  l'effet  de  la 
signification  du  jugement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  délai  endéans  lequel  l'enquête  de- 
vait être  commencée  par  cela  seul  qu'il  a  été 
interjeté  alors  que  le  demandeur  avait  en- 
core quelques  jours  pour  obtenir  ordon- 
nance du  juge  commissaire  à  l'effet  d'assi- 
gner les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui 
indiqués,  et  commencer  ainsi  utilement 
l'enquête; 

u  Que,  dès  lors,  le  délai  de  huitaine  n'a 
commencé  à  courir  que  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué 
de  première  instance,  et  que  cette  significa- 
tion, faite  par  le  défendeur,  rendait  frus- 
tratoire  et  inutile  toute  autre  signification; 

u  Attendu  que  des  avoués  n'étant  pas  at- 
tachés près  des  tribunaux  de  justice  de  paix, 
le  demandeur  ne  pouvait  en  constituer  un 
près  de  celui  d'Uccle; 

K  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  279 
du  C.  de  proc.  civ.  que  le  tribunal  ne  peut 
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acotrder  one  prorogation  d*eaqaéte  qa*â  la 
partk  qui  Ta  demandée; 

«  Qae  la  partie  Verhâcgen  n*en  ayant  pas 
demandé  oa  obtena,  celle  accordée  à  la 
partie  Depauw  n*a  pa  lai  profiter; 

«  Par  ces  molifs,  le  iril>unal  rejette  les 
iBoy«tt8  de  nullilé  proposés  par  le  défen- 
dear  contre  Tenquête  directe  «  en  coosé- 
qaence  la  déclare  bonne  et  valable,  ainsi 
que  sa  prorogation;  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  prorogation*  à  laquelle  le  défendeur 
a  fait  procéder  le  21  mars  dernier,  la  rejette 
en  conséquence  du  procès.  » 

Appel  par  Dandoy. 

Devant  Je  Cour,  il  posa  de  plus  en  fait, 
avec  offre  de  preuve  par  témoins,  que  Tor- 
dooaaoce  du  ju^e  de  paix  ouvrant  Ten- 
quéte  dÂrecle  avait  été  obtenue  le  83  octo- 
bre 1848,  avant  Tbeure  de  midi  mentionnée 
â  la  signification  de  Tarrét  conûrmatif  por- 
tant la  même  date. 

▲ERftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  d'enquête  proposé  par  rappelant  : 

Jyttendu  qu*un  jugement  qui  ordonne, 
avaot  de  dire  droit,  une  preuve,  une  véri- 
fication ou  une  instruction,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  rédigé  sur  qualités  aigni- 
fiées,  ni  être  eipédié  dans  les  conditions  et 
les  formes  voulues  par  les  articles  141, 146 
et  545  dn  C.  de  pr.  pour  obliger  les  parlres 
à  faire  ce  qui  est  ordonné  par  le  juge  ;  que, 
si  Ton  entendait  les  dispositions  du  code 
que  l'appelant  invoque  dans  un  sens  absolu, 
il  faudrait  dire  que  les  simples  jugements  de 
remise ,  les  jugements  préparatoires  et  les 
jagemenls  iaterlocotoires  devraient  tous, 
comme  les  jugements  provisoires  ou  défini- 
tifs qui  prononcent  des  condamnations,  être 
rédigés  sur  qualités,  perler  le  même  intitulé 
q«e  les  lois  et  être  terminés  par  un  mande- 
ment auK  officiers  de  justice  pour  obliger 
les  parties  à  les  exécuter  ; 

Sans  doute  la  rédaction  d'un  jugement 
interlocutoire  dans  les  formes  solennelles 
ci-dessns  décrites  peut  être  eiigée  dans  des 
casdonnés,  comme parexemple  quand  Tune 
des  parties  appelle  d'un  jugement  interlocu- 
teireavant  le  jugement  définitif;  mais  alors 
c'est  à  la  partie  qui  appelle  à  produire  au 
juge  supérieur  un  jugement  qui  contient 
tootce  que  le  juge  supérieur  doit  connaître 
pour  confirmer  ou  réformer  le  jugement 
attaqué;  kors  ces  cas,  la  signification  de  ce 
qu'on  appelle  Mrfrail  de  im  feuille  d'audience 
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suffit  pour  instruire  le  procès ,  et ,  s'il  y  a 
lieu,  pour  procéder  à  une  enquête  ordonnée; 

tt  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve , 
«  porte  Tarlicle  258,  contiendra  :  1<»  les  faits 
«  à  prouver  ;  2<*  la  nomination  d'un  juge 
«  devant  qui  Tenquêle  sera  faite,  n 

«  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où 
«  le  jugement  a  été  rendu  ou  dans  la  dis- 
«c  tance  de  trois  myriamètres,  déclare  à  son 
«  tour  l'article  257,  elle  sera  commencée 
u  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
«  a  avoué,  etc.,  dn  jugement  dont  parle 
«l'article  255.» 

u  II  sera  donné  à  chaque  témoin,  dit  fina- 
le lement  l'article  260,  copie  du  dispositif  du 
«jugement,  seulement  en  ce  qui  cooceroe 
«  les  faits  admis.  » 

En  pesant  l'ensemble  de  ces  dispositions, 
on  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  commandement  à 
faire  en  matière  d'enquête,  et  partant,  l'a- 
voué qui  signifie  le  jugement  pour  faire 
courir  le  délai  n'a  pas  besoin  d'expédition  ; 
ceux  qui  font  les  enquêtes  ne  doivent  pas 
non  plus  avoir  plus  que  ne  contient  une 
feuille  d'audience  régulièrement  tenue;  pour 
ce  qui  est  des  témoins,  il  faut  encore  moins, 
puisqu'on  ne  peut  leur  notifier  que  la  partie 
du  dispositif  qui  contient  \tê  faits  sur  les- 
quels ils  doivent  déposer. 

Sur  le  second  moyen  : 

Alteodu  que  te  défeadeflu*  Dandoy ,  en 
appelant,  le  31  mai  1846,  du  jugeaneet  du 
19,  q«i  ordonnait  i'enqiiêle,  a  mis  le  de* 
mandeur  Yandersaenen  dans  l'ioipossibilité 
de  commencer  son  enquête  dans  les  quatre 
jours  qui  lui  restaient,  aux  termes  de  l'ar* 
ticle  257  du  C.  de  pr.; 

Attendu,  dès  lors,  qu'un  nouveau  délai 
de  buitaioe  est  devenu  nécessaire  aux  deux 
parties  après  que  la  Cour  d'appel  eût  con* 
firme  le  jugement  du  19  mal  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  les  parties 
n'auraient  pas  eu  un  délai  de  huitaine  pour 
commencer  leurs  enquêtes  respectives, 
comme  le  veut  l'article  257;  elles  n'au- 
raient eu  que  deux  fractions  de  huitaine, 
séparées  par  tout  le  temps  qu'a  duré  l'in- 
stance d'appel;  ce  qui,  en  maintes  circon- 
stances, et  nommément  quand  l'appel  n'au- 
rait été  interjeté  que  le  dernier  ou  lavant- 
dernier  jour  du  délai,  ou  bien  encore  quand 
le  juge  désigné  pour  recevoir  les  enquêtes  se- 
rait plus  ou  moins  éloigné,  serait  insuffisant; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  con- 
firmatif  du  jugeaient  interlocutoire  du  19 
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mai  1848  a  été  signifié  à  M*  Moriao,  aTOué 
de  l^appelanl  Dandoy,  le  16  octobre  même 
année,  aax  ternies  des  articles  147,  257  et 
1470  du  G.  de  pr.; 

Attendu  que  la  loi  n^exige  pas  qu'un  pa- 
reil arrêt  soit  signifie  ensuite  aux  avoués 
qui  ont  occupé  pour  les  parties  en  première 
instance,  surtout  dans  la  circonstance  spé- 
ciale de  cette  cause  que  les  enquêtes  ne  de- 
vaient pas  se  faire  devant  le  tribunal  qui 
avait  rendu  le  jugement  interlocutoire  con- 
firmé; 

Attendu  que,  dans  ce  silence  de  la  loi,  il 
est  permis  de  conclure  qu'en  pareil  cas  le 
nouveau  délai  de  huitaine,  accordé  pour 
commencer  Tenquêle,  a  couru  du  jour  de  la 
signification  de  Tarrêt  confirmatifà  Pavoué 
d'appel,  aussi  apte  que  l'avoué  de  première 
instance  à  informer  le  client  de  ce  qu'il  a  à 
faire  ; 

Attendu  surabondamment  qu'il  consle 
d'un  acte  de  l'huissier  Zaele ,  de  Malines , 
du  S3  octobre  1848,  enregistré,  que  l'arrêt 
du  14  août,  confirmatif  du  jugement  du  19 
mat,  a  été  signifié  â  la  requête  de  M»  Ver- 
haegen,  avoué  de  Dandoy,  à  M«  Depauw, 
avoué  de  Vandersaenen ,  le  S3  octobre  à 
midi,  d'où  il  suit  :  V  que  Dandoy  connais- 
sait l'arrêt  du  14  août  par  la  signification 
faite  à  M«  Moriau  le  18  octobre  ;  2*  que  l'en- 
quête de  l'intimé,  commencée  le  25  octobre, 
sans  indication  d'heure,  doit  être  considérée 
comme  commencée  en  temps  opportun, 
même  dans  la  supposition  gratuite  que  celte 
enquête  n'aurait  pu  être  commencée  qu'a- 
près la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  de 
première  instance,  comme  le  soutient  l'ap- 
pelant. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  vient 
d'être  établi,  il  est  difficile  de  comprendre 
comment  l'enquête  de  Vandersaenen  a  été 
ouverte  après  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine ùxé  par  l'article  257  du  G.  de  pr.  civ. 
ou  avant  la  naissance  de  ce  délai,  cette  en- 
quête n'a  pas  été  ouverte  après  le  délai, 
puisque  l'arrêt  a  été  signifié  à  l'avoué  d'ap- 
pel le  16  octobre,  et  que  l'enquête  a  été 
commencée  le  25  du  même  mois  ;  l'enquête 
n'a  pas  non  plus  été  ouverte  avant  la  nais- 
sance de  ce  délai,  puisque  le  délai  était 
né  depuis  sept  jours  quand  l'enquête  a  été 
commencée. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  l'appelant  n'indique  pas  les 
omissions  ou  les  défauts  qui ,  d'après  lui , 
vicieraient  et  frapperaient  de  nullité  l'assi- 


gnation qui  lui  a  été  donnée  le  27  octobre 
pour  comparaître  à  l'enquête  de  l'intimé  ;  il 
est  certain  que  pareille  assignation  doit  con- 
tenir plusieurs  des  choses  que  l'article  61 
veut  qu'un  exploit  d'ajournement  contienne; 
mais  évidemment  elle  ne  doit  pas  les  con- 
tenir toutes,  et  nommément  elle  ne  doit  pas 
contenir  le  nom  de  l'avoué  qui  occupera 
devant  un  juge  de  paix,  qui  n'a  pas  d'avoué; 

Au  surplus,  l'exploit  d'assignation  fait 
par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton 
d'Uccle  le  25  oclobre  1848,  enregistré,  con- 
tient manifestement  tout  ce  qu'un  pareil 
exploit  peut  et  doit  contenir;  il  contient 
même  quelque  chose  de  plus,  puisqu'il 
énonce  que  M«  Philippe  Depauw,  avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Malines,  continuera  d'occuper  pour  le  re- 
quérant devant  le  tribunal  de  Malines,  sans 
doute  quand  la  cause  y  serait  ramenée. 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  prorogation  : 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  articles  278 
et  279  du  code  pour  être  convaincu  que  la 
prorogation  d'enquête  qui  est  accordée  à 
l'une  des  parties  ne  profile  point  à  l'autre  ; 
«t  l'enquête,  dit  le  premier  de  ces  articles , 
«  sera  respectivement  parachevée  dans  la 
«(  huitaine  de  l'audition  des  premiers  té- 
u  moins.  >» 

«(  Néanmoins,  porte  le  second  article  pré- 
«  cité,  si  l'une  des  parties  demande  proro- 
u  gation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confec- 
u  tion  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra 
u  l'accorder.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  chacune 
des  parties  doit  achever  son  enquête  dans 
le  délai  de  huitaine  de  l'audition  de  ses 
premiers  témoins;  que  chaque  partie  qui 
est  encore  dans  le  délai  peut,  pour  des  mo- 
tifs plausibles,  demander  une  prorogation  ; 
celte  prorogation  qu'une  des  parties  obtient 
prolonge  certainement  pour  elle  le  délai 
qu'elle  avait  pour  parachever  sa  propre  en- 
quête, mais  elle  ne  procure  pas  le  même 
avantage  à  l'autre  partie  qui  n'a  rien  de- 
mandé ni  rien  oblenu  ; 

L'article  256,  que  l'on  invoque  ici,  con- 
firme plutôt  qu'il  ne  détruit  ces  principes  ; 
car  autre  chose  est  la  faculté  que  le  défen- 
deur a  de  droit  de  faire  la  preuve  contraire, 
autre  chose  est  de  profiter  d'une  proroga- 
tion demandée  et  obtenue  par  le  deman- 
deur; le  Gode  ne  dit  pas  plus  que  la  proro- 
gation accordée  au  demandeur  profitera  au 
défendeur  qu'il  ne  dit  que  la  prorogation 
accordée  au  défendeur  profitera  au  deman- 
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deor;  dans  cette  matière,  les  droits  des  deux 
parties  sont  et  doivent  être  respectivement 
les  mêmes. 

Sar  le  fait  posé  dans  les  conclusions  addi- 
tionnelles de  rappelant: 

Attendu  que  les  délais  des  enquêtes  se 
comptent  par  jour  et  non  par  heure  ; 

Attendu  qu'en  prouvant  que  Tavoué  de 
rintimé  se  serait  présenté  le  25  octobre 
1848  devant  le  juge  de  paix  délégué,  et  a 
obtenu  son  ordonnance  avant  Theure  où  a 
été  signifié  Tarrét  d*appel  à  Pavoné  occu- 
pant à  Malines  pour  Tintimé,  rappelant  ne 
prouverait  rien  qui  pût  modifier  la  décision 
de  la  cause  :  frustra  probaiur  quod  proba- 
tum  non  relevai; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  au  fait 
posé  par  rappelant,  qui  est  déclaré  irrele- 
vant,  met  Tappel  au  néant. 

Du  9  mars  1850.  —  Cour  de  Br. .—  2«  Ch. 
—  PL  MM.  Orts  et  Carton. 


V  EXPROPRIATION  FORCÉE.    —    Pakt 

INDrVISI.     —     â<>     ExtCUTIOIl     PR0VI801EI. 
—   EXFBOPUATION   rOBCtX. 

1o  Le  créancier  peut-il,  sane  avoir  provogué 
la  Ucitation  préalable,  exproprier,  au  cas 
de  communion  entre  êimplee  communtHes, 
la  part  indivise  gui  lui  a  été  assignée  en 
fypothèque  (*)?  —  Hés.  a£F.  (G«  civ.,  3204  et  s.) 

3o  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  pro- 
noncée en  matière  d'expropriation  for- 
cée n?--  Rés.  afF.  (Loi  du  35  mai  1841  ;  Code 
pr.,  135). 

(bMAUTTSK,  —  G.  LA  GAI88K  DS8  PIOPRIÉTAIBES.) 

Par  exploit  du  29  novembre  1849,  le  sieur 
Degruyter  se  porta  opposant  à  la  saisie  im- 
mobilière pratiquée  par  la  société  anonyme 
dile  Caisse  des  propriétaires  sur  la  moitié 
indivise  de  l'opposant  dans  une  propriété 
nommée  le  Couvent  des  capucines,  à  Anvers, 
et  à  la  mise  en  vente  de  ladite  propriété.  Il 
se  fondait  sur  Tarticle  2201$  du  C.  civ.  que, 
par  analogie,  il  appliquait  à  Tespèce.  La 
Caisse  répondait  :  Il  est  de  principe  qu'un 
créancier  peut  exproprier  les  biens  immo- 
biliers de  son  débiteur  (art.  2204,  C.  civ.); 
les  articles  2205,  883, 1408, 1476,  1841  et 


(<)  y.  Liège,  23  janv.  1834;  Carré,  no3198, 
1. 133;  Thomine,  n**  743;  Berriat,  p.  401,  édit. 
«Ige  de  1837.  Y.  aussi  Br.,  17  juill.  1838,  Pas., 


1872  du  C.  civ.,  invoqués  par  Fopposant, 
dans  Tordre  d'apposer  une  restriction  à  ce 
droit,  ne  comportent  ni  dans  leurs  termes, 
ni  dans  leur  esprit,  les  inductions  qu'on  en 
tire  et  l'application  qu'on  veut  en  foire  à  la 
cause  actuelle.  Le  28  décembre  1849,  inter- 
vint un  jugement  du  tribunal  d'Anvers 
ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2204 
du  C.  civ.,  un  créancier  peut  exproprier  les 
biens  immeubles  de  son  débiteur;  que  si 
l'article  2205  défend  de  mettre  en  vente  la 
part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  im- 
meubles d'une  succession,  c'est  uniquement 
parce  que  la  part  indivise  dans  une  succes- 
sion est  éventuelle,  de  sorte  qu'on  ne  peut 
savoir  à  qui  l'immeuble  appartient  avant 
que  le  partage  n'ait  eu  lieu  ;  que  Tespèce 
qui  nous  occupe  ne  se  trouvant  pas  dans 
l'exception  prévue  par  le  législateur,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  la  saisie  praticable  : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  de- 
mandeur en  opposition  non  recevable  ni 
fondé  dans  ses  fins  et  conclusions,  déclare 
bonne  et  valable  la  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  la  demanderesse  à  la  date  du  91 
octobre  dernier;  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  à  la  vente  de  l'immeuble  saisi  ;  con- 
damne l'opposant  aux  dépens,  et,  vu  l'ur- 
gence, ordonne  que  le  présent  jugement 
soit  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposi- 
tion, et  sans  caution,  et  même  sur  minute.  » 

Appel.  —  Défaut  de  la  part  de  Degruyter. 
—  Opposition.  —  U  reproduisît  les  moyens 
de  première  instance,  et  subsidiairement  il 
demanda  la  réformation  du  jugement,  en 
ce  qu'il  avait  été  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision. 

AIEÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  Ton  admet- 
tait que  la  disposition  de  l'article  2205  n'est 
pas  limitative,  elle  ne  peut  néanmoins  être 
étendue  que  pour  autant  que  l'identité  de 
motifs  la  rendrait  applicable,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'immeuble  qu'on 
exproprie  a  été  acquis  par  Degruyter  et  son 
coacquéreur,  chacun  pour  moitié;  qu'il 
n'est  pas  allégué  qu'ils  possèdent  d'autres 
immeubles  en  commun  ;  que  la  part  indi- 
vise en  entier  a  été  donnée  en  hypothèque 


40,2,  331;  49,  2,  67. 

(S)  V.  Gand,  16  juin  1848  {Jur.  de  B„  p.  387; 
Pasic.,  p.  103). 
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à  riatiaiée,  el  qae  e'«sl  ceHe  mèoie  p«rl 
Indif  iM  qur  est  îotégralemeDt  eiptopriée. 

£q  ce  qai  toQçhe  rezécation  provisoire 
ordonnée  par  le  prenoier  jage  : 

AlUndu  que  les  lermee  de  rarticle  SO  de 
la  loi  du  âtS  inar»  1841  sont  absolos,  et  que 
le  premier  jage  en  a  fait  une  juste  appré- 
ciation dans  une  cause  où  la  dette  pour  la- 
quelle 00  poursuit  Pexpropriation  n'est  pas 
méconnue,  et  où  les  appels,  défauts  et  op- 
positions auraient  pu  entraver  facilement 
le  cours  régulier  de  la  justice; 

Par  ces  motifs,  reçoit  rappelant  opposant 
à  Farvél  j^r  définul  du  ft  mars  1850,  et,  fai- 
SMit  droit  sur  l'opposition,  U  déclare  non 
fondée;  dît  que  Tarrét  par  défaut  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  condamue 
reposant  aui  dépens,  etc. 

Du  39  mars  1850.  —  Cour  de  Br.  —  9<  Ch. 
—  PL  MM*  Yandenhaute,  Tanderton  et 
Sa«cke« 


1«  GOMPÉTENCE.  —  Forbs  m  connci. 
—  Cmbioii.  —  Fn».  •->  9»  Jvobhbiit. 
—  Motifs. 

1o  j^e«  conlestatfonê  qui  $*élèvent  à  ta  êuiiê 
d'une  cession  d'un  fondé  de  commerce,  sur 
le  point  de  $avoir  si  to  roûon  sociale  sous 
laquelle  le  commerce  s'eserçaii  peut  être 
employée  par  le  cessionnaire ,  constilueni' 
ettes  une  fuesêion  de  la  eompétenee  des 
tribunaux  consnlalresf  —  Réf.  aff. 

9o  Un  jugement  n'est  pas  nul  pour  insuffl- 
eanee  d/s  moti/e  ('). 

(  GLAVAEIÀU  IT  DIBIHI,  —  G.  L.  DBBXHt.  ) 

Une  fabrique  de  céruse  était  exploitée  à 
Ixellee  par  la  seciété  Debelir  frères.  Celle 
fabrique  fut  cédée  k  la  dame  Zoé  Debebr, 
épouse  Clavareau.  Le  sieur  Glavareau,  en  sa 
qualité  de  tuteor  de  ses  enfants  mineurs,  et 
aussi  en  non  personnel,  à  raison  de  la  jouis- 
sance qu*il  avait  des  biens  délaissés  par  feu 
son  épouse,  fut  assig^né  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  par  le  sieur  Vic- 
tor Debebr,  ci-devant  associé  de  la  société 
dissoute  Debehr  flrères^  pour  s'entendre 
condamner,  à  peine  de  50  fr.  par  chaque 
jour  de  relard  a  partir  de  la  notification  du 
jugement  à  intervenir,  et  jusqu'à  concur- 


(<)  y.  Brux.,  Cais.t  5  déc.  1829;  Br.,  13  déc. 
1830;  Carré,  ii«  595,  p.  506;  Booeenne,  t.  l«r, 


reoce  de  10,000  fr.,  à  prouver  qu«  le  sîesr 
Alexandre  Debehr  avait  été  crédité  i  «n 
titre  quelconque,  soit  par  Jui,  soît  par  sa 
dame,  soit  par  la  nouvelle  maison  de  com- 
merce opérant  sous  le  nom  de  Debehr  frères, 
et  qui  a  succédé  à  l'ancienne  société  Debehr 
frères,  des  sommes  détaillées  dans  le  compte 
dont  copie  se  trouvait  en  tête  de  l'exploit,  et 
à  défaut  de  ce  faire,  se  voir  condamner  à 
payer  une  somme  de  6,178  fr.  53  c.  à  titre 
d'intérêts  depuis  l'entrée  en  jouissance  do 
ladite  fabrique  et  du  commerce  de  céruse  i 
Ixelles.  Il  concluait  aussi  à  ce  qu'il  fût  fait 
défense  aux  défendeurs  d'exercer  la  fabri- 
calioii  et  le  commerce  de  céruses  sons  la 
raison  sociale  Debehr  frères.  ^  Le  sieur 
Alexandre  Debebr,  avocat,  fut  assigné  pour 
voir  déclarer  commun  le  jugement  à  inter- 
venir. —  Le  défendeur  Clavareau  eonclui  à 
l'incompétence  du  tribunal.  -^  Le  sieùr 
Alexandre  Debehr  opposa  également  un  dé- 
clinatoire,  eu  se  fondant  sur  ce  qu'il  ii*étail 
pas  négociant,  et  qu'il  n'était  asaigué  pour 
aucun  acte  de  commerce.  U  fit  valoir  aussi 
une  exception  de  litispendance. 

Jugement  du  M  juillet  1840  atasi  conçu  : 

«  Sûr  la  question  de  compétence,  et  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Clavareau  : 

«  Attendu  qu^il  est  assigné  pour  un  fail 
qui  se  rattache  à  un  acte  de  commerce  posé 
par  la  dame  Zoé  Debehr,  sa  défunte  épouse, 
et  comme  tuteur  légal  de  ses  enfiauts  mi- 
neurs, héritiers  de  cette  dame  ; 

«c  Attendu  ({u'aux  termes  de  l'article  486 
du  G.  de  pr.  civ.,  les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  du  tribunal  de  commeree  y  sont 
assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle  ; 

u  Attendu  qu'il  est  en  outre  assigné  per- 
sonnellement a  raison  de  la  jouissance  qu'il 
a  des  biens  délaissés  par  la  défunte  ; 

«  Attendu  qu'il  a  déjà  été  jugé  entre  par- 
ties par  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles  du  8  ma!  1849, 
que  l'assigné  est,  à  raison  de  cette  jouis- 
sance, personnellement  tenu' des  obligations 
de  la  nature  de  celle  dont  s'agit  au  procès; 

«  Attendu,  à  l'égard  du  sieur  Alexandre 
Debehr,  qu'il  n'est  et  ne  peut  être  au  procès 
que  pour  être  présent  è  la  constatation  da 
fait  qu'il  a  on  n'a  pas  été  crédité  des  sommes 
réclamées  du  sieur  Clavareau  ;  que  son  in* 
tervention  ne  saurait  avoir  d'autre  objet,  et 

p.  116  et  taîv.;  Berriat,  p.  178,  édil.  belge  de 
1837. 
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^e  €*eit  dans  ce  mm  que  le  detMndtiir 
conelat  â  ee  qse  le  jagtmefit  à  inter? entr 
loi  soit  déclaré  commun  ; 

a  AUenda  qa*il  ne  conste  pas  qQ*îl  y  au- 
rait littspendance  au  sujet  de  la  demande 
formée  au  procès; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
décHnatotre,  etc.  » 

Appel.  —  Les  appelants  demandèrent  la 
nollilé  du  jugement  pour  défaut  de  motifs,* 
en  ce  qtit  concerne  Teiception  fondée  sur 
rincompétence  au  sujet  de  la  demande  pour 
le  nom  de  Debekr  flrènê  et  dans  tous  les  cas 
pour  Incompéteiice* 

AEIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  juge  a  quo 
s*est  borné  à  rejeter  le  déclinaloire  opposé 
par  les  appelants  ;  que  ce  dispositif  est  mo- 
tiré  par  les  considérations  en  fait  et  en  droit 
qui  le  précèdent  ; 

Attendu  que  si  ces  motifs  laissent  à  dési-* 
rer  des  développements  plus  amples  sur  les 
divers  moyens  plaides  par  les  parties  appe- 
IjUites,  ils  n*en  sont  pas  moins  suffisants 
pour  mettre  le  jugement  à  Tabri  de  la  nul- 
lité comminée,  non  pour  insuffisance,  mais 
pour  absence  de  motifs  par  les  articles  141 
et  433  du  C  de  proc.  civ»,  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  97  de  la  constitution  ; 

Attendu  que  la  firme  Debehr  frères  con- 
stitue un  accessoire  do  fond  de  commerce 
cédé  ;  que  dès  lors  elle  constitue  une  valeur 
commerciale,  et  que  Tusage  de  cette  Orme 
en  dehors  des  conditions  stipulées  lors  de  la 
cession  présente  nécessairement  un  intérêt 
commercial  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce; 

Attendu  que,  dans  la  présente  instance, 
rinlérèt  commercial  eiiste  en  raison  même 
de  Tobjet  soumis  au  juge  ;  que  le  juge  con- 
sulaire est  donc  compétent  pour  en  con- 
naître, sott  qu'elle' se  dirige  contre  rappe- 
lant Alexandre  Debehr,  soit  contre  rappe- 
lant A.  Clav areau  ; 

Atteado  qu'aucun  litige  existant  entre 
Yiclor-Iioaîs  Debehr,  d'une  part,  et  Alexan- 
dre Debehr  et  A.  Glavareau^  d'autre  part. 


(*)  T.  sur  ces  deux  dernières  qaestions,  Liège, 
10  janvier  1844  (Pane.,  44,  p.  348;  Jur.  de  B., 
p.  519);  Br.,  Cass.,  7  janvier  1842  ( /^aitc,  49, 


n'a  été  niToqué  comme  base  de  l'exception 
de  litispendance,  et  que,  s*agissant  d'un 
objet  intéressant  directement  Alexandre 
Debehr,  l'un  des  associés  de  la  maison  agis- 
sant autrefois  sous  la  firme  Debehr  ft-èreê, 
c'est  avec  raison  que  celui-ci  a  été  appelé 
en  cause  ; 

Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  des  mo- 
tifs qui  précèdent  que  le  jugement  sur  la 
compétence  ayant  été  rendu  à  bon  droit,  la 
demande  en  nullité  du  chef  du  défaut  de  mo- 
tifs devient  sans  intérêt  pour  les  appelants  ; 

Far  ces  motifs,  de  l'avis  de  H.  l'av.  gén. 
Faider,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  37  février  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
S«  Ch.  —  Pi.  MM.  Debehr  et  Neyssen. 


1«  USAGE  (Tirais  a').  —  PaoaucTioii.  — 
Décb£angi.  —  2»  PaxscaiPTioN.  —  Usagb 
(afteiTS  a')«  —  Agtss  mnaanprirs.  — 
PaxvTX  TEsnaeiTiALi.  —  ConmcsasHT 

DB  PREUYB  PAS   ÉCRIT.  —  3<*  GlAHDt!.  — 

4®  Feuilles  hoetis. 

!«  Lortque  des  titres  qui  établissent  des  droits 
d'usage  sont  communs  à  plusieurs  com- 
munes, suffit-il  qU^ils  aient  été  produits 
dans  les  délais  voulus  par  l'une  des  com- 
munes pour  que  toutes  échappent  à  la  dé- 
chéance que  prononçaient  des  lois  de  la 
république,  pour  le  défaut  de  cette  produc- 
tion? —  Rés.  aff. 

La  déchéance  d'ailleurê  n'avait  pas  lieu  de 
plein  droit  («). 

3«  La  preuve  articulée  par  des  communes, 
pour  échapper  à  une  prescription  extinc- 
tive,  qu'elles  ont,  sous  la  législation  an- 
cienne du  pays  de  Liège,  joui  dans  des 
fbrêts  de  droits  aux  bois  de  construction, 
d'agriculture  et  de  chauffage,  et  ce  depuis 
moins  de  30  ans,  est-elle  inadmissible,  en 
présence  des  lois  do  l'époque  qui  défen- 
daient sous  certaines  peines  l'exercice  de 
pareils  droits  sans  permission  de  Justice  ou 
délivrance  préalable  (*)? 

Sous  la  législation  du  pays  de  Liège,  comme 
sous,  l'ordonnance  de  1069,  ce  genre  de 


p.  1 1l  et  Jur.  de  B., 42^p.  104.) 

(>)  V.  Br.,  Cass.,  16  mai  1846  {Patic,  40, 
p.  522  et  437;  Jur,  ds  B.,  p.  480  et  055.) 
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preuve  de  Vexercîce  du  droit  d'utage  était 
le  seul  admis. 

Si  les  communes,  quant  au  droit  de  pâtu- 
rage, produisent  des  déclarations  de  dé- 
fensahilité,  il  y  a  lieu  de  considérer  ces 
documents  comme  des  commencements  de 
preuve  par  écrit  propres  à  autoriser  la 
preuve  testimoniale,  afin  d'établir  le  fait  de 
l'exercice  du  droite  depuis  moins  de  30  ans, 
et  justifier  que  la  prescription  estinc- 
live  n'est  pas  acquise.  —  Résolu  par  le  pre- 
mier juge. 

Zo  L'exercice  du  droit  de  glandée  n'étant  pas 
soumis  à  une  défense  préalable,  la  jouis- 
sance peut  en  être  établie  par  témoins.  — 
Résolu  par  le  premier  Juge. 

4o  Le  droit  aux  feuilles  mortes  ne  peut  s'exer* 
cer  qu'en  vertu  d'un  acte  {«)^ 

La  preuve  testimoniale  de  son  exercice  pen- 
dant le  temps  voulu  pour  en  acquérir  la 
prescription  est  inadmissible. 

(lA   80GIÉT«    GÉHÉRALË,    —   Gp    lES   C0HHURB8 
D^AOBLAIN,   GOOVni,   PI8CHI8,   ETC.) 

Les  communes  de  Couvin  et  autres  pré- 
tendaient que  depuis  un  temps  immémo- 
rial elles  jouissaient,  en  vertu  de  litres  an- 
ciens consentis  en  faveur  de  Tancienne 
châtellerie  de  Coavin,  dont  elles  faisaient 
partie,  de  plusieurs  droits  d'usage  dans  les 
bois  appartenant  aujourd*hui  à  la  Société 
générale,  notamment,  le  droit  au  bois  de 
construction,  le  droit  au  bois  d*agricullure, 
le  droit  au  bois  de  chauffage,  le  droit  de 
pâturage,  après  5  ans  de  recroissance  pour 
les  bêtes  à  cornes,  et  immédiatement  après 
la  coupe  pour  les  chevaux  et  porcs,  le 
droit  de  ramasser  la  glandée  et  les  feuilles 
mortes. 

Elles  invoquaient  pour  base  à  tous  ces 
droits  une  charte  du  13  février  1300,  un 
acte  de  rénovation  de  cette  charte  du  30 
mars  1377 ,  un  autre  acte  du  15  novembre 
1581,  un  recors  du  11  juillet  1600,  et  un 
acte  (le  notoriété  du  23  fructidor  an  xi  ;  et 
en  vertu  de  ces  documents  elles  assignèrent 
la  Société  devant  le  tribunal  de  Dinant.  pour 
y  voir  reconnaître  Pexistence  du  droit 
d'usage  prérappelé. 

Elles  invoquèrent  en  outre  deux  arrêtés 
du  préfet  du  département  des  Ârdennes  du 
5  pluviôse  an  xiii  relatifs  à  la  production  de 
leurs  titres  à  la  préfecture  et  divers  actes 
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administratifs  concernant  les  déclarations 
de  défensabilité  des  bois  pour  Pexercice  du 
pâturage. 

La  Société  générale,  se  réservant  tous 
moyens  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
pâturage  et  de  glandée,  opposa  la  prescrip- 
tion trentenaire  exlinctîve  quant  aux  antres 
droits,  et  la  non-recevabilité  de  ramasser 
les  feuilles  mortes,  ce  fait  étant  rangé  par 
Tordonnance  de  1669  dans  la  classe  des 
délits. 

Jugement  du  tribunal  d'Arlon  ainsi 
conçu  : 

tt  Y  a-t-il  lieu  d'admettre  les  demande- 
resses a  la  preuve  testimoniale  des  droits  de 
pâturage  et  de  glandée  et  de  la  rejeter  quant 
aux  autres  ?  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
chartes  de  1300  et  1377,  approuvées  par  le 
prince  évêque  de  Liège  le  15  novembre 
1581,  que  les  habitants  des  communes  qui 
composaient  l'ancienne  châtelienie  de  Cou- 
vin  jouissaient  de  divers  droits  d'usage 
dans  Àà  forêt  de  ce  lieu,  lesquels  avaient 
pour  objet  les  bois  de  construction  de  leurs 
maisons  et  de  leurs  instruments  <l*agricul- 
ture,  le  bois  de  chauffage,  le  pâturage  et  la 
glandée;  —  Attendu  que  les  litres  qui  éta- 
blissent ces  droits  d'usage  ont  été  produits 
dans  les  délais  voulus  par  les  lois  des  28 
ventôse  an  xi  et  14  ventôse  an  xii,  et  que 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Ardennes,  en  date  du  5  plu- 
viôse an  xni,  le  pâturage  a  été  reconnu  et 
autorisé  ;  qu'il  n'importe  que  cette  produc- 
tion n'ait  eu  lieu  que  par  les  communes  de 
Couvin  et  Pesches,  car  il  suffit  que  les  titres 
produits  soient  communs  à  toutes  les  com- 
munes demanderesses  pour  que  la  formalité 
remplie  par  deux  d'entre  elles  proBte  éga- 
lement aux  autres;  que  d'ailleurs  la  dé- 
chéance prononcée  par  ces  lois  n'avait  pas 
lieu  de  plein  droit,  mais  qu'elle  devait  être 
déclarée  par  l'autorité  compétente;  d'où  il 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
défaut  de  production  des  titres  est  sans 
fondement.  —  Sur  l'exception  de  prescrip- 
tion :  —  Attendu,  quantuux  droits  aux  bois 
de  construction ,  d'agriculture  et  de  chauf- 
fage, que  les  demanderesses  ne  justifient  pas 
d'en  avoir  joui  légalement  depuis  moins  de 
30  ans  avant  le  14  novembre  1845,  date 
de  la  demande;  qu'elles  articulent  bien  et 
demandent  à  prouver  par  témoins  qu'elles 
ont  joui  de  celui  aux  bois  de  construction 
et  d'agriculture,  notamment  de  1785  à  1789 
et '1790,  et  de  celui  au 'bois  de  chauffage 
depuis  moins  de  30  ans  avant  l'action; 
mais  que  cette  preuve  est  inadmissible j 
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qu*eo  effet  les  droits  réclames  ont  pris  nais- 
sance au  pays  de  Liège  ei  ont  été  régis 
d^abord  par  le  mandement  du  prince  évé- 
que  du  15  novembre  1581,  qui  défendait 
sous  certaines  peines  Pexercice  de  pareils 
droits  sans  une  permission  de  justice;  qu'ils 
ont  ensuite  été  régis  par  l'ordonnance  de 
1669  qui  prescrivait  une  délivrance  préala- 
ble; que  sous  l'une  et  Tautre  de  ces  deux 
législations  un  seul  genre  de  preuve  de 
Texercice  du  droit  d'usage,  la  preuve  écrite, 
était  admis;  que  dès  lors  les  demanderesses 
ne  rapportant  ni  permission  de  justice,  ni 
procès-verbaux  de  délivrance,  ni  môme  au- 
cun acte  équipollent,  il  s'ensuit  qu*en  sup- 
posant vrais  les  faits  articulés  par  elles, 
ces  faits  ne  pourraient  être  considérés  que 
comme  des  délits,  inefficaces  pour  inter- 
rompre la  prescription;— -Attendu,  à  Tégard 
du  droit  de  pâturage,  que  les  documents 
fournis  par  les  demanderesses  établissent 
qu'elles  ont  été  autorisées  à  exercer  ce  droit, 
notamment  en  1844  et  années  antérieures, 
par  des  déclarations  de  défensabilité  con- 
formément à  Tarrêté  du  5  vendémiaire  an  vi 
et  au  décret  impérial  du  17  nivôse  an  xiii; 
que  ces  documents  peuvent  être  considérés 
comme  des  commencements  de  preuve  par 
écrit  qui  font  présumer  l'exercice  légal  du 
droit;  que  dès  lors  si  le  fait  articulé  était 
justifié,  il  en  résulterait  que  la  prescription 
ne  serait  pas  acquise,  d'où  il  suit  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible;  ~-  At- 
tendu, quant  au  droit  de  glandée,  qu'il  ne 
saurait  être  soumis  à  une  défense  préalable, 
puisque  le  décret  du  12  fructidor  an  xii 
permet  de  ramasser  des  glands  en  tout 
temps  et  qu'il  fixe  une  époque  pour  intro- 
duire les  porcs  dans  les  bois;  que  le  fait 
articulé  par  la  demanderesse  peut  donc  être 
prouvé  par  témoins;  —  Attendu,  quant  aux 
feuilles  mortes,  que  le  droit  de  les  ramasser 
ne  résulte  d'aucun  acte;  que  d'ailleurs  les 
dispositions  de  l'ordonoance  de  1669,  qui 
défendent  d'enlever  certaines  productions 
des  forêts,  et  qui  ont  été  déclarées  applica- 
bles an  cas  d'enlèvement  des  feuilles  mortes 
par  le  décret  du  19  juillet  1810,  ont  été 
commandées  par  des  motifs  de  conservation 
de  réiément  nécessaire  à  la  production  des 
bois  et  tiennent  essentiellement  à  Tordre 
public;  que  dès  lors  elles  ne  peuvent  être 
rendues  illusoires  par  des  usages  contraires 
à  leur  prohibition;  —  Le  tribunal  admet 
les  demanderesses  à  prouver  par  témoins, 
1«  Pexercice  du  droit  de  pâturage  ;  2°  celui 
du  droit  de  glandée;  pour  le  surplus  rejette 
la  preuve  testimoniale,  et  abjuge  la  de- 
maade  des  communes*  » 


Appel  par  la  Société  générale  et  appel 
incident  par  les  communes. 

En  réponse  à  Pappel  incident  des  com- 
munes relatif  aux  droits  aux  bois  de  con- 
struction, d'agriculture  et  de  chauffage,  la 
Société  générale  soutenait  que  les  actes 
invoqués  par  les  communes  ne  constituaient 
pas  des  titres  à  Pégard  de  la  forêt  en  ques- 
tion qui  dépendait  du  domaine  du  prince 
souverain  ;  que  son  mandement  de  1581 
n'était  relatif  qu'aux  usages  dans  les  aise- 
menu  ou  bois  des  communes  dont  il  réglait 
l'usage  respectif,  et  non  pas  aux  forêts  dé- 
pendantes de  la  mense  épiscopale  ;  que  les 
communes  étaient  anciennement  proprié- 
taires de  ces  aisem^nts,  et  que  le  prince 
évêque  réglait,  comme  il  l'a  fait  par  son 
mandement  de  1581,  les  usages  respectifs, 
afin  qu'il  n'y  eût  pas  d'abus;  que  ces  règle- 
ments étaient  purement  de  police  et  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  des  con- 
cessions ou  des  reconnaissances  de  droits 
d'usage  quelconques  dans  les  bois  appar- 
tenant è  la  mense  épiscopale;  pour  le  sur- 
plus elle  s'en  référait  aux  motifs  des  pre- 
miers juges. 

AlBftT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  l'appel 
principal,  que  la  Société  générale  a  déclaré 
ne  pas  s'opposer  à  la  preuve  admise  par 
les  premiers  juges  à  Pégard  du  droit  de 
pâturage  et  de  glandée  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
lui  donner  acte  de  ses  réserves  sur  le  mode 
d'exercice  de  ces  droits,  ainsi  que  sur  les 
contributions,  frais  de  garde  et  autres  ; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  qu'il 
conste  des  chartes  de  1300 ,  1377  et  autres 
que  les  habitants  exerçaient  mutuellement 
les  droits  dont  il  s'agit  sur  les  aUBmentê, 
c'est-à-dire  sur  les  bois  des  communautés 
composant  l'ancienne  châtellenie  de  Couvin; 
mais  qu'il  ne  s'agit  pas  des  bois  particuliers 
du  prince;  qu'il  n'y  est  fait  allusion  que 
pour  le  droit  de  pâturage  seulement;  que 
tout  ce  qu'on  peut  induire  des  autres  docu- 
ments produits  par  les  communes  intimées, 
c'est  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  de  celles-ci 
des  prétentions  qui  n'étaient  pas  reconnues 
par  le  seigneur  du  lieu  ;  qu'aussi  les  com- 
munes, en  reproduisant  leurs  titres  confor- 
mément aux  lois  des  28  ventôse  an  xi  et 
14  ventôse  an  xii,  n'ont  réclamé  sur  la  forêt 
de  Couvin  que  l'exercice  du  droit  de  pâtu- 
rage dans  lequel  elles  ont  été  maintenues 
par  l'arrêté  du  5  pluviôse  an  xiii;  qu'il 
n'existe  donc  aucun  titre  réel  des  prétendus 
droits  d'usage  eu  bois  de  constructiooi  d*a- 
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gricnltiire  et  de  chauffage;  qu*il  peuH  sans 
doute  y  être  suppléé  j^r  une  possession 
suffisante  à  prescrire;  mais  que  les  con)- 
munes  se  bornent  à  en  offrir  vaguement  la 
preuve  sans  articuler  aucun  fait  ;  que  ce- 
pendant elles  devaient  Taire  connaître  avec 
précision  les  actes  de  jouissance,  puisqu'ils 
ont  dû  être  précédés  de  demandes  en  déli- 
vrance ou  permission  de  justice,  et  que 
Pabsence  de  ces  Tormalités  témoignent  con- 
tre la  possession  alléguée  ;  qu*il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte;  qu'il 
en  est  de  même  quant  aux  feuilles  morles  ; 
que  la  prétention  des  communes  à  cet  égard 
ne  repose  sur  aucun  titre;  que  Tenlève- 
ment  des  feuilles  ayant  été  considéré  comme 
nuisible  aux  forêts,  et  prohibé  dans  un 
intérêt  public,  le  juge  ne  peut  admettre  la 
preuve  testimoniale  que  lorsque  les  faits 
articulés  repoussent  l'idée  d'un  délit,  et 
révèlent  celles  d'une  concession  expresse  ou 
tacite  de  la  part  du  mattre  de  la  forêt  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges  sur  les  autres  points  du  litige,  met 
l'appel  à  néant;  ordonne  que  le  jugement 
sortira  ses  effets,  etc. 

Du  8  août  18»0.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PI.  MM.  Dewandre,  Forgeor  et 
Robert. 


DÉGLINÂTOIRE.  -  Joqbhkiit.  — 

SlOniFIGATIOV. 

Un  tribunal  civil  ne  peut,  après  avoir,  dans 
une  matière  sujette  û  appel,  rejeté  un  dé- 
dmatoire,  ordomner  qu'il  aoH  plaidé  au 
fond,  êéancê  tenante  <^). 

Le  jugement  par  défaut  qui  intervient  dans 
ces  circanelances  est  nuL 

Dans  Vespèoe,  ie  jugement  sur  la  compétence 
aurait  dû  être  signifié  avant  qu'il  fût  pro- 
cédé uUérieuremenL  (C.  pr.,  147, 449,  450 
et  495.) 

(l4  aeqiÉTÉ  m  acLiaeiR  ^  —  c.  u  hin.  ma  m.) 

Dans  Tespèce  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Liège  du  6  août  1847,  tout  en  reje- 
tant une  exception  d'incompétence  relative, 
ordonna  de  plaider  au  fond.  —  Jugement 
par  défaut  qui  accueille  la  demande  intro- 
ductive.  —  Opposition.  —  Jugement  du  11 
décembre  qui  rejette  la  nullité  proposée 


(4)  y.  Br,,  16  juin  1649  (JPasic.^  1850,  p.  816 J 


contre  le  jugement  par  défaut  préeilé,  et 
prise  de  ce  que,  rejetant  le  déclinatoîre,îl  ne 
pouvait  être  exécuté  sane  avoir  été  lignifié^ 
—  Ap|>el. 

▲RRtT. 

LÀ  COUR  ;  —  T  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  et  de  déclarer  nul 
le  jugement  par  défaut  du  6  août  1847  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi? 

Considérant  que  sur  la  demande  formée 
par  l'administration,  en  payement  des  droits 
d'entrée,  la  société  appelante  a  opposé  une 
exception  d'incompétence  ;  que  par  juge- 
ment du  6  août  1847,  ie  tribunal  a  rejeté 
le  dèclinatoire  et  ordonné  de  plaider  immé- 
diatement au  fond,  sur  lequel  il  a  statué 
par  défaut  à  la  même  audience;  qu'il  n'a 
pu  connaître  du  fond  qu'ensuite  du  juge- 
ment par  lequel  il  s'était  déclaré  compé- 
tent; que  cependant  ce  jugement,  étant  sus- 
ceptible d'appel,  ne  pouvait  être  exécuté 
qu'après  avoir  été  signiGé  à  avoué,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'article  147  combiné  avec 
les  articles  449  et  450  du  G.  de  pr.  civ.; 
que  l'article  425  du  même  code,  qui  auto- 
rise à  statuer  en  même  temps  sur  le  dècli- 
natoire et  le  fond,  ne  concerne  que  la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 
qu'en  vain  l'on  eicipe  de  la  disposition  du 
jugement  de  compétence  qui  ordonnait  de 
plaider  au  fond ,  car  cette  disposition  était 
purement  préparatoire  et  ne  liait  pas  le 
juge,  qui  pouvait  la  modifier  i  son  gré; 
d'où  il  suit  qu'en  refusant,  sous  ce  prétexte, 
d'appliquer  la  peine  de  nuljilé  prononcée 
par  l'article  147  précité,  les  premiers  juges 
ont  erré  et  fait  grief  à  la  société  appelante; 

Par  ces  motift,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dédare 
nul  le  jugement  par  défaut  du  6  août  1847, 
qui  condamne  la  société  appelante  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée,  etc. 

Du  16  janvier  1849.  —  Cour  de  Liège.  — 
V^  Ch.  —  PL  MM.  Zôttde  et  Vanhulst. 


CONTRAT   DE   MARIAGE.  -  Tjistahbht 

COTfJOIfGTir.   —   EFfSTS. 

Une  clause  d'un  contrat  de  mariage  passé 
en  1785,  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  que  le  futur  mariage  vînt  à  se 
«  dissoudre,  sans  enfants^  le  premier , sur- 
«  vivant  ou  la  première  survivante  des 
«  futurs  conjoints  donme  iaus  ks  Mens  à 
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•  diiaiater  au  êurvivant  ou  à  la  survi- 
«  vantCt  pour  en  demeurer  en  poêsession 
«  ei  les  garder  $a  vie  durant,  et  en  dieposer 
«  Melon  sa  libre  volonté,.,,,,  de  telle  sorte 

•  cependant  qu'après  la  mort  du  survivant 
V  ou  de  la  survivante  les  biens,  tant  meu- 
«  blés  qu'immeubles, qui  seront  trouvés  à  la 

•  mortuaire  du  survivant  ou  de  la  survi- 
«  vante  succéderont  pour  une  moitié  aux 
«  plus  proches  parents  du  premier  compa- 
«  rant,  et  pour  l'autre  moitié  à  ceux  de  la 
«  seconde  comparante,  »  est-elle  devenue, 
par  le  décès  du  prémourant,  itrévocable 
dans  le  chef  du  survivant ,  quant  à  set 
propres  biens  (*)  ?  —  Rés.  nég. 

Quand  le  survivant  se  Irouve-t-il  lié  pour  sa 
pari? 

A't'il  pu  disposer  de  la  part  du  prémourant 
dans  un  immeuble  ?  —  Rés.  nég. 

(  T0LKABRT9|  —  C.  B&8T1II  BT  HICHIBLS.  ) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  passé  à  Ma- 
tines, le  50  septembre  1783,  les  époux  Mi- 
chîels  stipulèrent...  (v.  cette  clause  trans- 
crite plus  haut). 

La  dame  Michiels  survécut  à  son  mari.  — 
Par  testament  olographe,  en  date  du  11 
septembre  1835,  elle  disposa  en  faveur  du 
sieur  Bastin  et  autres  de  certaine  maison 
sise  à  Bruxelles.  —  Elle  vint  à  décéder  le  7 
janvier  1847.  —  Par  exploit  du  28  janvier 
1847,  les  légataires  demandèrent  au  sieur 
Pierre  Michiels  la  délivrance  du  legs  susdit. 
Celui-ci  soutint  que  Tinstilnlion  faite  con- 
tractaellement  au  contrat  de  mariage  de 
1785  était  irrévocable  après  et  par  le  décès 
du  prémourant  Michiels,  et  qu'elle  devait 
sortir  ses  effets  sans  qu'il  pût  être  permis  à 
sa  veuve  de  changer  et  de  révoquer  seule 
d'une  manière  quelconque  celte  institution, 
sous  la  foi  de  l'exécution  de  laquelle  elle 
avait  recueilli  les  biens  de  son  mari  et  en 
avait  joui.  II  concluait  partant  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que,  par  suite  du  contrat  de 
mariage,  tous  les  biens  délaissés,  tant  ceux 
ayant  appartenu  au  sieur  Jean-Louis  Mi- 
chiels que  ceux  de  sa  veuve,  étaient  dévo- 
lus, sans  distinction  de  provenance,  pour 
moitié  à  lui  comme  plus  proche  parent  de 
fea  Jean  Michiels,  et  l'autre  moitié  aux  plus 
proches  parents  de  la  veuve  dans  l'ordre 
successif,  et  d'après  les  degrés  existants  au 
décès  de  ladite  dame. 

(i)  y.  Merlin, Q»M^,  v»  Teilamentconj,,  §  l«r, 
p.  462;  Duranton,  t.  0,  no  0. 
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Réconvenlionnellement  les  demandeurs 
conclurent  à  ce  que  les  défendeurs  eussent 
à  rendre  compte.de  la  gestion  et  adminis- 
tration de  la  veuve  Michiels. 

Jugement  du  tribunal  de  Louvain  du  8 
décembre  1847  ainsi  conçu  : 

(c  Attendu  que  les  défendeurs  fondent  leur 
refus  de  délivrer  les  legs  dont  s'agit  sur  un 
droit  à  eux  acquis  en  vertu  d'une  clause  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Michiels  con- 
çue en  ces  termes  : 

«  In  cas  het  aenstaende  houwelyk  kwam 
«  te  scheyden  zonder  kind  of  kinderen  van 
«  hun  beyde  agter  te  lacten....  zoo  verkiaert 
((  den  af  de  %erststervende  van  hun  beyde 
(C  aile  hunne  naer  te  laeten  goederen  te  ge- 
u  ven,  te  laeten  en  te  maeken  aen  den  of  de 
«  langtslevende,  om  de  zelve  zyn  of  haer  le- 
M  ven  geduerende  te  blyven  bezitten,  en  be- 
tt  handen,  om  daer  mede  te  doen  zynen  of 
u  haeren  vryen  en  liberen  wil....  zoo  nog- 
u  tans,  dat  naer  de  dood  van  den  of  de 
<(  langtslevende,  de  goederen,  zoo  meubel, 
(t  als  immeubelen ,  de  welken  als  dan  len 
u  sterfhuyse  van  den  of  de  zelve  zullen  be- 
«  vonden  worden,  voor  de  eene  helligt  zul- 
u  len  moeten  succederen  op  de  naest  bes- 
u  taende  van  den  eersten  comparant,  en 
«<  d'andere  helligt,  op  naestbestaende  der 
«c  tweede  comparante  ;  » 

«  Que  cette  institution,  disent-ils,  pro- 
miscùment,  confusément  et  contractuelle- 
ment  faite,  devient  par  le  décès  du  prémou- 
rant irrévocable,  même  dans  le  chef  du  sur- 
vivant, et  quant  à  ses  propres  biens,  d'au- 
tant plus  que  le  survivant  n'a  recueilli  les 
biens  du  prémourant  que  sous  cette  condi- 
tion et  en  vertu  de  ces  stipulations  ; 

i(  Attendu  qu'en  interprétant  cette  clause 
rationnellement,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, l'on  doit  dire  que,  pour  leur  vie  du- 
rant, les  contractants  se  sont  réciproque- 
ment préférés  l'un  l'autre  à  leurs  proches 
respectifs,  et  que,  dans  leur  sollicitude  pour 
leurs  parents  réciproques,  ils  ont  voulu, 
pour  condition  de  leur  engagement,  s'inter- 
dire toute  disposition  à  cause  de  mort  de  la 
part  du  survivant  au  préjudice  des  proches 
du  prémourant,  mais  qu*il  est  impossible  de 
supposer  cette  condition  commune  au  sur- 
vivant quant  à  sa  propre  succession  ;  qu'au 
contraire,  en  ayant  soin  de  stipuler  expres- 
sément que  leur  libéralité  de  l'un  envers 
l'autre  devait  cesser  avec  la  vie  du  survi- 
vant, les  contractants  ont  fait  comprendre 
qu'ils  n'entendaient  pas  étendre  leur  affec- 
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lion  et  leur  conGance  rédiproqaes  an  delà 
de  la  vie,  et  qu'ainsi  (ouïe  idée,  tout  motif 
d'avoir  entendu  que  Pun  disposât  de  la  suc- 
cession de  Paulre  vient  à  disparaître;  que 
s'ils  ont  stipulé  en  même  temps  Pun  et 
Tau^rje en favenr  de leursparents  respectifs, 
la  raison  en  est  qii*aa  momenl  du  contrat- 
les  parties  ignoraient  qui  des  deux  serait  le 
prémourant;  qu'ainsi  lorsque  l'on  considère 
que,  d'après  les  meilleurs  auteurs,  le  survi- 
vant ne  se  trouve  lié  pour  sa  part  que  quand 
il  résulte  clairement  des  termes  de  la  dispo- 
sition que  l'un  a  disposé  des  biens  de  l'au- 
tre, on  doit  reconnaître  que  la  dame  Mi- 
chiels  n'était  pas  liée  par  son  contrat  de 
mariage  envers  ses  propres  héritier^^  et  que 
Pou  ne  peut  suivre,  au  moins  dans  l'espèce, 
Pinterprétation  consacrée  par  quelques  ar^ 
rets  qui  décident,  que  l'intention  d'avoir 
disposé  Tun  des  biens  de  l'autre  résulte  suf- 
fisamment de  la  circonstance  que  les  parties 
ont  disposé  indiviaén^eot  de  la  masse  com- 
mune; 

«  Attendu  donc  que  la  dame  Michiels  a 
valablement  disposé  en  faveur  de  la  famille 
Bastin,  quant  à  sa  part  dans  la  maison  en 
question. 

«.QudQt  à  la.  part  de  son  mari  : 

tt  Attendu  qu*étant  acquise  par  le  contrat 
aux  plus  proches  parents  du  prémourant 
comme  condition  de  sa  libéralité  envers  le 
survivant,  la  dame  Michiels  seule,  pas. plus 
que  les  lois  nouvelles  n'ont  pu  la  leur  enle- 
ver; qu'en  admettant  que,  dans  certain  sens, 
les  héritiers  Michiels  n'ont  acqais  un  droit 
irrévocable  que  parla  mort  de  leur  auteur, 
l'on  ne  peut  néanmoins  en  induire  l'applica- 
bilité des  nouvelles  lois,  pui^q^e  comme 
condition  de  la  libéralité  du.  prémouraq.t, 
ils  puisaient  leurs  droits  dans  le  contrat 
même;  que  d'ailleurs  il  répugne  à  toute 
équité  que  Pune  des  parties  recueille  une 
chose  libre  de  la  charge  imposée  par  le 
contrat; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  la  de  cujus  a  disposé  d'un  objet 
dont,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
une  moitié  était  acquise  aux  héritiers  de 
son  mari  ; 

tt  Attendu  que,  sous  le  rapport  de  Pexé* 
cntion.en  ce  sens,  la  question  n'a  pas  en^ 
core  été  débattue; 

<c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  de 
statuer  définitivement  entre  toutes  les  par- 
ties, leur  ordonne  de  s'expliquer  sur  la  dé- 
livrance du  legs   en    question    considéré 


comme  incombant  à  la  partie  Peemaiisi  fixe 
à  cette  fin  Paudience  du  93  mars  prochain; 
réserve  les  dépens*  » 

Appel*  —  Pour  la  partie  Bastin  on  soutint 
que.  le  texte  des  dispositions  renfermées 
dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit 
démontrait  dans  le  chef  de  la  deeuiu$  le 
droit  de  faire  le  legs  dont  la  délivrance  était 
demandée;  que  de  plus  les  lois  nouvelles 
devaient  êtr^e  appliquées  dans  PespècOi  et 
que  dès  JorsJa  disposition  dudit  contrai  de 
mariage  invoquée  par  les  parties  Yolkaerls 
et  Michiels,  comme  condition  de  la  libéralité 
réciproque  que  les  époux  s'étaient  faite  Pun 
à  l'autre,  condition  qui  était  contraire  auxr 
dites  lois,  devait  être  considérée  comme 
non  écrUe  par  application  des  règles  du  droit 
civil  sur  la  matière,  notamment  des  arti- 
cles 6, 1150  et  900  du  C.  civ. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties  de 
M*Moriau  ont  renoncé  en  première  instance 
à  leur  demande  en  reddition  de  compte, 
sauf  à  la  reproduire  en  temps  et  lieu; 

Attendu  que  si  elles  ont  renouvelé  cette 
demande  dans  leurs. conclusions  d'appel, 
elles  ont  déclaré  dans  le  cours  des  débats  y 
renoncer  de  nouveau  pour  le  moment.; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lien  de  s'en;Ocpnper  ; 

Attendu  que  les  faits  qu'elles  ont  posé 
avec  offre  de  preuve  dans  leurs  dites  con- 
clusions sont  irrelevants  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier Juge,  joint  lesdeux  causes subnumé-» 
ris  6495  et  6JS41,  et^  sans  avoir  égard  aux- 
faits  posés  par  les  Yolkaerts,  met  à  néant 
les  appels  respectifs  des  parties  de  M*Mo- 
riau  et  de  M*  Gersemeuter,  avec  amende  et 
dépens,  et  statuant  sur  l'appel  incident 
formé  par  la  partie  de  M*  Stas  cadet  : 

Attendu  que  le  premier  juge  a  préjpgé 
dans  ses  motifs  le  fond  en  faveur  de  Mi- 
chiels, et  qu'il  n'a  pu  lui  infiiger  grief  en 
ordonnant  à  toutes  les  parties  de  s*expli- 
quer  sur  la  délivrance  du  legs  en  question, 
considéré  comme  incombant  apx  parties  de 
M<>  Moriau,  et  ce  à  l'effet  de  pouvoir  statuer 
définitivement  entre  toutes  les  parties  par 
un  seul  jugement,  met  ledit. appel  incident 
au  néant  avec  amende  et  dépens* 

Du  28  mars  1849*  —  Cour  de  Brux.  ^ 
1"  Ch.  —  PL  MM*  Orts  fi|8,  Verv4)ort  et 
Zanders* 
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Gâ'CE.  —  Oacuations  si)r  l^Ét4t, 

En  wuiiière  de  gage  comment  doit-on  consi- 
dérer le$  obligations  au  porteur  sur  l'État  ? 
Est-ce  comme  créances,  est-ce  comme  mew- 
blêsf{C.  ciy.,  629,  3075  et  9076.) 

La  mise  en  possession  {tradition  réelle)  du 
tlire  suffit-elle  ?  Faut-il  en  outre  qu'on  no- 
tifie le  gage  à  l'État  (^)? 

Le  même  objet  peut-il  être  donné  en  ^gage  à 
deum  débiteurs  successifs ,  sauf  les  droits  du 
premier  sur  le  gage?  ^  Rés.  aff. 

Leweàônd  de  ces  créanciers  est-il  suffisam- 
ment saisi  du  gage  par  une  contention  avec 
le  débiteur f  par  laquelle  il  est  dit  que  le  pre- 
wsier  créancier  déjà  saisi  détiendra  en  son 
«•II»  le.  gage,  et  si  cette  contwent^n  est  no- 
tiftée  à  œ  créancier  qui  y  consenisàit  e»- 
preêeément,  soit  tacitement  t  —  Ms.  aff. 

(  DUPOfHT  n  C01T8.,  —  G.  GHUBTT  IT  COHB.  ) 

lia  société  dQ  chemîD  de  fer  de  la  Deodre 
avait  en  dépôt  dans  les  ealsses  de  TElat,  à 
titre  de  caotioanement  pour  sa  concession, 
des  titres  et  obligations  de  Temprunt  belge 
pour  une  somme  de  detfx  millions  de  francs. 

—  Le  15  juin  1848,  par  une  convention 
avenue  entre  ladite  société,  le  gouverne- 
ment et  la  société  de  Tournai  à  Jurbise,  ces 
titres  furent  mis  pour  deux  ans  entre  les 
mains  de  cette  dernière  société  aGn  de  se 
procurer  des  fonds  pour  le  parachèvement 
de  aa  concession.  --  Le  10  juin  1948,  la  so- 
eiélède  la  Dendfeae  reconnaît' déëttriee  de 

iCbriity  et'^eorop.  de  89,667  fr.,  rembour- 
sables Je  1«'  décembre  1848,  et  donofe  en 
garantie  les  obligations  belges  déjà  déposées 
comme  cautionnement,  avec  pouvoir  de  se 
rembourser  sur  les  coupons, avec  indication 
de  la  so'ciétéJ^rbise  comme  tierce  détentrice. 

—  Par  acte  du  â8  août  1848,  les  sieurs  Du- 
bois-Niboul  et  consorts  avaient  .'interposé 
une  saisie^arrét  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie de  Tournai  à  Jurbise  sur  les  obliga- 
tions belges  préraeniioânées,  dta  chef  d^une  , 
créance  à  charge  de  la  société  de  la^Dendre.  ; 
-;-  Les  sieurs  Ghris^y  et  comp.  en  denan-i 
dèrent  la  nullité  jusqu*à  concurrence  de  la  | 
somme  prémentionnée  pour  laquelle  ces 
obligations  leur    avaient  été  données  en 
gage.  —  Les  >si«iirs  DupoAt  et  consorts  sou- 
tinrent que  les  demandeurs  ne. justifiaient 
point  légalemeAt  vis-à-vis  d'eux  de  la  qua- 
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lité  de  créanciers  gagistes  en  vertu  ^de  la- 
quelle ils  agissaient  au-procès. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du  19 
mai  1849  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  acte  sous  seing  prîré 
en  date  du  10  juin  1848,  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  la  Dendre  s'est 
reconnue  envers  les  demandeurs  débitrice 
d'Une  somme  de  89,667  fr.  du  chef  de  prêt; 

«  Attendu  que,  pour  sûreté  du  capital 
prêté  et  des  intérêts,  la  société  de  la  Dendre 
a  déclaré  donner  en  garantie' des  obligations 
beiges  de  l'emprunt  de  quatre  et  demi  et 
trois  pour  cent,  montant  à  un  capital  nomi- 
nal de  deux  millions^avec les  coupons  d*in- 
térèls  déjà  écfaus  et  ceux  à  échoir,  dont  les 
titres  ont  été  déposés  dans  les  caisses  de 
TEtat,  comme  cautionnement  d'une  conces- 
sion du  chemin  de  fer  et  du  cakiâl  de  la 
Dendre ; 

u  Attendu  qu'il  a  été  stipulé  par  le  même 
acte  que,  si  les  titres  des  obligations  formant 
le  cautionnement  prémentiooné  étaient  mis 
à  la  disposition  des  chemins  de  fer  de  Tour- 
nai à  Jurbise  et  de  Laoden  à  Hasaelt,  que  cette 
dernière  compagnie,  soit  par  elle-même, 
soit  par  les  personnes  à  qui  elle  confiera  les 
titres  faisant  l'objet  du  gage  dont  il  s'agit, 
restera  et  sera  considérée  comme  déposi- 
taire desdits  titres,  et  la  société  demande- 
resse pouvra  aussi,  sur  ses  seules  quittances, 
recevoir  d'icelles  les  coupons  i&chtts  et  à 
échoir  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  cet 
acte  que  les  obligations  de  l'emprunt  belge 
dont  il  s'agit  ont  été  données  en  gage  aux 
demandeurs  pour  sûreté  du  payement  de 
leur  créance; 

tt  Attendu  qu'aux  tenkies^derarticle'lH)75 
du  G.  civ.,  le  gage  confère  au  Cf^ancier  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  4a  Chose  qui  en 
est  l'ol^et  par  privilége-et  préférence  à  tous 
autres  créanciers  ; 

«(  Attendu  qu'il  conste  de  l'acte  sous  seing 
privé  prérappelé  que  le  gage  est  resté  de 
commun  accord  entre  les  mains  d'un  tiers; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  2076,  le 
privilège  du  gage  est  resté  subsister  au  pro- 
fit des  demandeurs  ; 

«  Attendu  qu'il  ife  s'agit  pas,  dans  l'es- 
-pèCe,  de  -nantissement  de  créances  ou  de 
droits  incorporels ,  fmuis  d'un  igage  d'obli- 
gations belges  cotées  chaque  jour  à  la  bourse 
et  remises  aUx  maiits  du  gouvernetnent  à 
titre  decadtionnedïeiirc; 
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(^  Allenda  que  Tespèce  et  la  nature  de  ces 
obligations  ont  été  clairemeot  déterminées 
suivant  Tarlicle  2074  ;  que,  sous  ce  rapport, 
il  n*y  avait  pas  lieu  pour  la  validité  du  gage 
que  le  titre  constatant  Texistencc  desdites 
obligations  fût  délivré  aux  demandeurs, 
Pacte  du  10  juin  prémentionné  justifiant 
suflSsaniment  la  délivrance  du  gage  par  la 
possession  convenue  par  les  parlies  entre 
les  mains  d'un  tiers,  la  société  des  chemins 
de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen  à 
Hassell  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  objet  donné  eu  nantis- 
sement devienne  l'objet  d'un  second  contrat 
de  même  nature,  cette  seconde  convention 
^e  faisant  aux  risques  et  périls  des  contrac- 
tants ; 

u  Attendu  que  les  obligations  et  coupons 
dont  il  s'agit  n'ont  été  donnés  en  gage  que 
pour  garantie  d'une  somme  de  89,667  fr.; 
qu'ainsi  le  privilège  des  demandeurs  ne 
peut  être  exercé  que  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme  ;  d'où  suit  que  la  saisie-arrêt 
des  défendeurs  sur  les  objets  sur  lesquels 
les  demandeurs  ont  le  privilège  du  gage  à 
exercer  ne  doit  être  déclarée  nulle  et  non 
avenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  89,667  fr.; 

K  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  les 
défendeurs  entre  les  mains  de  la  société  des 
chemins  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de 
Landen  à  Hasselt,  leS8  août  dernier,  sur  les 
obligations  belges  et  coupons  appartenant  à 
la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  et  du 
canal  de  la  vallée  de  la  Dendre,  donnés  en 
nantissement  aux  demandeurs,  est  nulle  et 
de  nulle  valeur  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  89,667  fr.  en  principal,  plus  les 
intérêts  et  les  frais;  condamne  les  défen> 
deurs  solidairement  à  donner  mainlevée, 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  de  la  saisie-arrêt  prémen- 
tionnée; dit  qu'à  défaut  de  ce  faire  dans 
ledit  délai,  le  présent  jugement  en  tiendra 
lieu,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  les  intimés  ont  suffisamment  justifié  de 
leur  qualité  de  créanciers  gagistes,  adop- 
tant les  motifs  du  premier  juge,  etc. 

,     Du  1 2  juin  1850.  —  Cour  de  Br.  —  5«  Ch. 
'^  PI.  Mia.  Dotez,  Massart  et  Oulif. 


RESCISION.—  Ltsioif.— Associas. 

L* action  en  reêciêion  pour  lé$ion  de  plus  du 
quart  est-elle  redevable  à  l'égard  d'une  li- 
quidation avenue  entre  associés  f  —  Rés. 
nég.  (C.  civ.,  1109, 1128,  1131  et  2052.) 

Les  sieurs  Jacques  et  Nicolas  Buelens 
avaient  été  associés  pour  des  entreprises 
au  chemin  de  fer. 

Les  parties  comptèrent  entre  elles  et  ré- 
glèrent à  cet  égard.  Par  suite  de  ce  compte 
il  devait  être  remis  au  sieur  Nicolas  Buelens 
une  somme  de  12,000  francs.  Cependant 
ce  dernier  fit  assigner  son  associé  pour, 
voir  nommer  des  arbitres  afin  de  statuer  sur 
les  différends  existant,  selon  lui,  entre  par- 
ties. 

Un  jugement  arbitral  du  18  septembre 
1849  ordonna  la  formation  de  comptes,  con- 
tenant toutes  les  opérations  qui  avaient  été 
faites  par  suite  de  l'association  qui  avait 
existé  entre  parties.  —  Appel. 

Nicolas  Buelens  opposa  subsidiaireroent 
que,  dans  l'espèce ,  il  y  aurait  eu  lésion  de 
plus  du  quart  à  son  préjudice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  subsidiaire 
de  l'intimé,  résultant  de  ce  que,  dans  l'es- 
pèce, il  y  aurait  lésion  de  plus  du  quart  à 
son  préjudice: 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  n'est  admissible 
entre  majeurs  que  dans  les  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  déterminés  par  la 
loi  (article  1315  du  C.  civ.); 

Que  c'est  ainsi  que  cette  action  est  reçue 
en  matière  de  partage  ou  de  vente  lorsqu'il 
y  a  lésion  de  plus  du  quart  ou  de  plus  des 
sept  douzièmes  (887  et  1674  du  même 
code),  mais  qu'il  n'existe  aucun  texte  de 
loi  qui  donne  ouverture  à  pareille  action, 
dans  le  cas  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  9  janvier  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
3«  Ch.  ^  PL  MM.  Diivigneaud  et  Funck. 


ENQUÊTE.  —  PROROGATmif. 

Tant  que  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'arti- 
cle 278  du  C,  pr.,  pour  achever  une  en- 
quête, n'est  pas  expiré,  une  partie  qui  a 
laissé  clore  le  procès -verbal  de  son  en- 
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quêlê,  âan$  demander  une  prorogation  de 
délai,  a-t-elle  le  droit  de  former  cette  de- 
mande $ur  le  procèê'Verbal  de  la  contre- 
enquête  {^)?  —  ^és.  né^. 

En  êuppoiant  que  de$  témoinê  cités  après  la 
signification  des  noms  des  premiers  et  pen- 
dant Vaudition  de  ceux-ci  pussent  encore 
être  entendus,  faudrait-il  que  les  lieu, 
jour  et  heure  de  la  remise  pour  leur  audi- 
tion fussent  mentionnés  au  procès- verhal, 
à  peine  de  nuUité  (•)?  —  Rés.  aff. 

(HABCBAlfD,    •—    G.    HARGHAND.) 

Par  jugement  do  91  noveinbre  1845, 
prononcé  dans  l'instance  en  séparation  in- 
tentée par  la  dame  Marchand  contre  son 
mari ,  le  tribunal  de  Nivelles  ordonna  aux 
parties  de  procéder  à  la  preuve  des  faits 
articules  par  elles.  Par  exploit  du  4  mai 
1846,  la  demanderesse  dénonça  des  té- 
moins avec  assignation  de  comparaître  de- 
vant M.  le  juge-commissaire  Radelet;  tous  les 
témoins  ayant  été  entendus,  le  même  jour, 
procès-verbal  en  fut  dressé  et  clôturé.  Les 
témoins  produits  par  le  sieur  Marchand, 
en  termes  de  preuve  contraire,  furent 
entendus  le  10  du  même  mois  de  mars 
1846.  Après  Taudilion  du  dernier  témoin 
la  dame  Marchand  demanda,  sur  le  pro- 
cès-verbal de  Penquête  contraire,  de  pou- 
voir parachever  dans  la  huitaine  Tenquëte 
directe,  conformément  à  Tarticle  278  du 
C.  de  proc.  Le  défendeur  s*opposa  à  cette 
demande,  soutenant  que  la  dame  Marchand 
était  forclose.  Les  parties  consentirent  que 
M.  le  juge-commissaire  ne  statuât  sur  celte 
demande  qu'à  la  première  réquisition  de 
Tune  d'elles.  Par  exploit  du  6  mars  1849, 
la  dame  Marchand  assigna  son  mari  afin 
de  comparaître  devant  M.  le  juge-commis- 
saire pour  entendre  statuer  sur  la  demande 
susdite.  Le  sieur  Marchand  persista  dans 
son  opposition.  —  Renvoi  à  l'audience  et 
jugement  du  11  avril  1849,  qui  écarte  la 
demande  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
378,  S79et  â80du  C.  de  pr.,  il  y  avait  for- 
clusion soit  pour  le  parachèvement  de  l'en- 
quête directe,  soit  pour  sa  prorogation.  » 
—  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'ap- 


te Bourges,  3â  février  1830.  Mais  v.  Tou- 
louse, 1er  déeeinbre  1825;  Orléans,  17  février 
1841  (Pasic,  1841,  p.  392,  et  1844,  p.  634); 


pelante  a  fait  entendre,  le  9  mars  1846, 
jour  fixé  par  l'ordonnance  de  M.  le  juge- 
commissaire,  tous  les  témoins  par  elle  assi- 
gnés et  dont  les  noms  avaient  été  notifiés  à 
son  adversaire,  et  que  le  procès-verbal  a  été 
clos  lorsque  les  avoués  des  deux  parties  ont 
déclaré  n'avoir  plus  d'observations  à  faire, 
ni  de  dires  à  faire  consigner  ; 

Attendu  que,  le  10  du  même  mois,  jour 
fixé  pour  l'enquête  contraire,  après  l'audi- 
tion de  tous  les  témoins  produits  par  le 
défendeur,  aujourd'hui  intimé,  raj)pelante 
a  fait  insérer  au  procès-verbal  la  teneur 
d'une  reauête  adressée  à  M.  le  juge-com- 
missaire, qui  avait  tenu  l'enquête,  aux  fins 
de  fixer  de  nouveau  les  lieu,  jour  et  heure 
pour  faire  entendre  les  autres  témoins  qu'elle 
se  proposait  de  faire  entendre  en  l'enquête 
commencée  par -devant  ce  magistrat,  se 
proposant  de  parachever  dans  la  huitaine, 
conformément  à  l'article  378  du  Code  de 
procédure  civile,  l'enquête  ordonnée  par 
jugement  du  27  novembre  184S;que  l'intimé 
s'est  opposé  à  cette  demande; 

Attendu  que,  d'accord  commun,  les  par- 
ties ont  demandé  à  M.  le  juge-commissaire 
qu'il  fût  sursis  à  statuer  sur  cette  demande 
jusqu'à  nouvelle  réquisition  de  leur  part; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du 
6  mars  1849  et  en  vertu  de  permission 
donnée  sur  requête ,  l'appelante  a  fait  as- 
signer l'intimé  devant  M.  le  juge-commis- 
saire à  l'enquête,  Radelet,  pour  voir  fixer 
lieu,  jour  et  heure  pour  être  procédé  aux 
fins  de  la  requête  susrappelée,  et  que,  lors 
de  cette  comparution^  les  parties  furent  ren- 
voyées à  l'audience  ; 

Attendu  que  l'appelante  conclut  à  la  ré- 
forma lion  du  jugement  qui  a  rejeté  sa 
demande,  soutenant  que,  ne  s'agissant  pas 
d'une  prorogation  d'enquête,  mais  bien  d'un 
parachèvement,  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle S78  du  Code  de  procédure  civile,  d'une 
çnquêtc  commencée,  il  y  avait  lieu,  par  le 
juge-commissaire,  de  fixer  les  lieu,  jour  et 
heure  pour  procéder  à  l'audition  de  nou- 
veaux témoins  ; 

Attendu  que  l'article  278  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  fixant  le  délai  de  huitaine 
pour  parachever  une  enquête,  a  eu  en  vue 
de  déterminer,  dans  les  circonstances  ordi- 
naires, un  délai  suffisant  pour  l'audition  des 


Carré-Cbauyeau,  no  1089. 
(>)  V.  Carré,  no  1093. 
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témoins  produits  |»r««tfeipaHie,  -^14%'  pré- 
Tenir  aiilsi,  ptir  eétte'sodition,  t«ote  I«r- 
teur,  tout  retard  qui  aurait  pu  favoriser  la 
subornalion  des  témoins  ;  mais  qto'iliteré- 
suHe  ni  de  >a  letlre,  ni  de  l'esprit  de  eette 
disposition,  iqde  ta  partie  dont  les  témoins 
ont  été  entendus  atanl  Texpiration  de  cette 
huitaine,  pui^e  encore  faire  entendre  d'au- 
tres témoins,  si  elle  en  forme  la  demande 
dans  celte  même  huitaine,  assez  à  temps 
pour  pouvoir  faire  à  la  partie  adverse  les 
significations  voulues  pour  Taudition  des 
premiers  témoins; 

Qu'en  effet,  du  moment  de  ta  clôture  an 
proeès^verbal  de  Taudilion  des  témoins  pro-> 
duits,  sans  demande  de  prorogation,  le  droit , 
d*en<faire  entendre  est  épuhé  et  raudiimii 
d*atttres  témoins  ne  serait  pas  un  paracbè-| 
veroent  d'une  enquête  qui  est  close,  nitisi 
fine  enquête  nouvelle  toat  à  liit  iiors'  des  ; 
termes  de  la  loi  et  du  jugement  qui  Tai 
•ordonnée  ; 

Attendu  que,  si  tons  les  téhiloirts'âssil^és: 
ne  peuvent  être  entendus  le  même  Jtfur,  ; 
rarticie  S79  du  Gode  de  procédure,  '  qui  i 
indique  ks  formalités  du  procès-verbal  d'en-  { 
quête,  exige,  à-peine  de  nullité,  la  mention  j 
des  remises  à  un  autre  jour  et  heure,  si. 
elles  sont  ordonnées,  que  cette  prescription  j 
est  inconcHi^ble  aVec'la  fdculté  de  Venir, 
faire  entendre  de  mybveaux  témoins  en  vertu  j 
d*assigiïations  nouvelles  élde  nouvelle  Sta- 
tion de  lieu,  jour  et  heure  par  le  }oge-< 
commissaire,  qu'ainsi  en  supposant  même  | 
que  des  télnoins  cités  après  la  signification  ' 
des  noms  des  premiers  et  pendant  raudltion  ! 
de  ceux-ci,  pussent  encore  être  entendus,  il  | 
faudrait  que  les  lieu,  jour  et 'heure  de  la 
remise  pour  leur  audition  fussent  mention-  \ 
nés  ail  procès-verbal  à, peine  de  nullité;        | 

lÂttendu  que,  dans  Pespèce,  le  procès-' 
veffoal  d'enquête  directe  a  étédéfiviitiyemeni 
clôturé  sans  qu'il  existât  de  témoins  âssi-. 
gncs,  autres  que  ceUx  entendras,  ni  qti'auj 
cune  demande  afin  d'en  (aire  entendre  d'au-  : 
très  fût  formée  ; 

Attendu  que  l'appelante  ne  pourrait  faire 
considérer  celle  demande  comme  tendanl 
à  une  prorogatfdn  'd*ettquête,   puisqu'aux: 
termes  de  rarticie  880,  elle  aurait  dû  être  : 
form'ée'SUr  le  procès-rerbal  d'enquête  de  la 
partie  qui  la  forme,  et  qu'elfe  ne  l*a  été,  i 


(<)  Br.,  15  noyembre  1823;  la  Haye,  2  mai 
1823;  Chanveau,  ch.  57;  Legravereod,  t.  1«', 
p.  150,  édit.  de  Brux.  de  t839;  ilaaierf  tia'OSr. 

(*)  Berriat,  p.  168,  303  et  305,  édit.  de  Br,  de 


par  lademanderesse  erl§ln«fre,'qite'siir  le 
procès-verbal  de  l'enquête  du  défendeur  ; 

Attendu  enfin  quelles  délais  pour  faire  et 
parachever  les  enqtiêtês  étant  d'ordre  public 
et  prescrits  à  peine  de  nullité,  il  ne  peut 
dépendre  des  parties  d'en  prolonger  indéfi- 
niment la  durée;  qu'ainsi,  de  ce  chef  encore, 
la  demande  de  l'appelante  ne  peut  être 
accueillie; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat 
général  Ctoquetteenf^ndu  en  son  avis  con- 
forme, met  l'appel  au  néant. 

Du  7  août  1850.  —  1'*  Gb.  —  G.  de  Bn— 
PL  MM«*  De  Behr  et  De  Aguilar. 


!•  DÉNONCIATION   tALOMNIEUSE.   — 

S»    COIVCLUSIOHS.     —    HoDinCATIOlVS.     — 
DSMANDI   HOOYBIXB. 

1*  Pour  ^*une  éénoneMiùn  pmisëê  êire 
c&nnidétée  ooimme  tatûmniettne,  il  fimt 
gu'elteaH  été  fuite  aifée  doit  inloniton  de 
nuire  ou  ou  moine  cteo  îéniêriÊé  (0.  — 
Kés.  parie  i«r  Juge. 

9o  On  esi  recevaUe,  dans  le  coure  d*une  in- 
élance,  à  modifier  leê  eonclueiene  alore  que 
par  leur  objet  ellee  ne  sont  qu'une  suite  lo» 
un  4icceeeoire  de  la  demande^  primitive  (*). 

Oelui  qui  a  intenté  wme^  moHon  en  dommaffée- 
intérêts  du  chef  de  dënoneiaii&n  eaiom" 
nfemee  peut,  4n  decursu  IMs^  demander 
dés  tJtôfHmageS'iniéréts  pour  calomniée  in- 
tertenuee  depuis  è^\%siante.  Ce  n*eêt  pas 
là  une  oonclusiùn  nouvelle  sujette  à  con- 
eitiation ,  mais' une  modifleatfon  de  la  pre- 
mière demande  de  tout  point  recévabie, 

(▼ARGAIXMBBaO,    —   €•   ■OUI.) 

Après  avoir  vainement  tenté  l'épreuve  de 
la  conciliation,  le  sieur  Molle,  rentier,  fit 
assigner  le  sieur  Vancallenberg,  antiquaire, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  en 
payement  d'nne  somme  de  35,000 'francs 
de  dommages-intérêts  à  raison  des  dénon- 
ciations faites  à  sa  charge  par  k  défendeur, 
de  remprisonnement  qui  en  avait  été  >a 
suite  et  du  préjudice  essuyé  tant  dans  sa 
fortune  que  dans  sa  considération. 

Ges  dénonciations  concernaient  an  vol  de 


1837;  Bioche,  v»  Concluêion^  d»*  13  et  13;  Carré, 
no  1670;  Lyon,  10  tuiltet  1844  (Ponic,  1845, 
p.  4M). 
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1,1iN)  rc«m».qiiiaQrftU  été^oaimis  chez  Iqî. 

La  caase  fat  plaidée  le  9  février  1845  ; 
le  dema«d<sur  persUta  dans  ses- conclusions 
premières  et  sabsidiaireinenl  demanda  à 
prouver  qqe  depuis. san  acquittement  et 
même  depuis  Tintroduclion  de  rinslance? 
Yancallent^erg  persistait  à  répéter  et  main- 
tenir que  c'était  lui,  demandeur^  qui  avait 
coiojnis.à  SQD.  préjudice  les  vois. dénoncés, 
et  qu*i1  n*j  avait  que  lui  qui  eût  pu  le 
voler,  et  qu*il  le  ferait  connaître  partout 
pour  an  voleur.  Le  défendeur  conclut  à  ce 
qoe  llolle  fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé 
dans  son  action,  et  maintint  que,  dans  Tes- 
pèce,  il  s-élevait  des  charges  suffisantes 
pour  justifier  la  dénonciation  faite  par  lui, 
vo  qtt*H  y  arait  eu  ordonnance  de  renvoi. 
Qoant  ao  fait  nouveau  posé  dans  les  con- 
clusions d'audience  comme  base  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  il  soutint 
qe'il  n'f  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  vu 
que  l'action,  tant  d'après  l'exploit  en  con- 
ciliation que  d'après  la  demande  introduc- 
live,  n'était  basée  que  sur  le  dommage 
causé  par  la  dénonciation  et  les  poursuites 
auxquelies  elle  avait  donné  lieu. 

Jugement  du  1«'  mars  1848  ainsi  conçu.: 

«  ÂCteeda  q«e,  pour  qo-one  dénoncia- 
tion puisse  être  considérée  comme  calom- 
nieuse, il  est  nécessaire' qu'elle  soit  faite 
avec  dol,  iatentioa  de  nuire,  ou  au  moins 
avec  témérité  ; 

«  Attendu  que^  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  on  ne.  peut  voir  ces  caractère^ 
dans  la.  connaissance  que  le  défendeur 
Yaocallenberga  dçnnéeâ  l'autorité,  du  vol 
d*argenl  commis  â  son  préjudice,  et  des. 
soupçons  qu^il  pouyait  avoir  contre  le  de- 
mandeur ; 

«  Que  ces  caractères  se  rencontrent  en- 
core moins  dans  le  second  fait,  le  vol  des 
médailles,  puisqu'à  cette  occasion  le  défen- 
deur n*a  pas  pris  l'initiative,  mais  n*a  été, 
en  quelque  sorte,  appelé  qu'à  se  prononcer 
comme  témoin  après  la  découverte  de  mé- 
dailles trouvées  cbex  Molle  lors  d'une  visite 
delapoirce; 

«  Qu^il  n*y  a  donc  pas  lieu  à  prononcer 
de  ces  chefs  une  condamnation  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  défendeur,  dont 
Tinsistance  peut  s'expliquer  par  le  préju- 
dice grave  résultant  pour  lui  des  valeurs 
enlevées  et,  les  circonstances  spéciales  de  la 
perpétratioo  du  vol; 

•t  Mais  attendu  que,  s'il  était  établi  que, 
depuis  les  décisions  judiciaires  rendues  en 


sa  faveur^  MoUe  ait  encore  été  l'objet  desr 
accusations  publiques  de  Vancallenberg., 
celui-ci,  dans  un  pareil  cas,  ne  pourrait, 
plus  se  retrancher  derrière  sa  bonne  foi  et 
se  serait  volontairement  exposé  à  des  dom- 
mages-intérêts; 

Il  Attendu  que  ce  fait,  objet  des  conclu- 
sions subsidiaires  du  demandeur,  n'est  que. 
la  continuation  de  ceux, sur  lesquels  il  a 
fondé  son  action  ep  dommages-intérêts  et 
que  par  suite  il  doit  être:  considéré  comme 
se  rattachant  à  la  demande  principiilQ  e|. 
se  confondre  avec  elle  ; 

ic  Qu'ainsi  la  preuve  qui  ene^t  offerte 
est  recevable  et  admissible  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  dans  ses  conclusions 
en  ce  qui  concerne  les  plaintes  faites  à  l'au- 
torité du  chef  des  vols  d'argent  et  de  mé- 
dailles; et  avant  de  faire  droit,  quant  au 
surplus,  et  vu  l'article  Stt4  du  Q.  de  pri 
ci  Vu,  admet  le  demandeur  à  prouyer  par 
tous  moyens,  même  par;  témoins,  que,  de- 
puis son  acquittement  et  même  depuis  l'in- 
stance actuelle,  Vancallenberg  persiste  à  ré- 
péter et  maintenir  publiquement  que  c'est, 
Molle  qui. a  commis  à  son  préjudice  les  vols 
dénoncés  et  qu'il  fera  connaître  Molle  par- 
tout comme  un  voleur.  »  —  Appel* 

LA  COUR  ;  >-  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que  la  demande  telle  qu'elle. e^\ 
libellée  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
a  pour  objet  de  faire  condamner  l'appelant 
Vancallenberg  à  payer  à  l'intimé  Molle  une 
somme  de  âS,000  fr.an.QS9  à  titre  de  dom-. 
mages-intérêts  à  raison  de^. dénonciations 
faites  à  charge  dudit  Molle ,  de  l'emprison- 
nement qui  en  a  été  la  suite  et  du  préjudice', 
que  ce  dernier  a  essuyé  tant  dans  sa.fortuue 
que  dans  sa  considération; 

Attendu  que  Molle  a  posé  subsidiaire- 
ment  en  fait,  in  decursu  UHb^  et  demandé 
à  prouver  :  que  depuis  son  acquittement  et 
même  depuis  l'introduction  de  la  cause  ac- . 
tuelle  Vancallenberg  persiste  à  répéter  et 
maintenir  qoe  c'est  Molle  qui  a  commis  à 
son  préjudice  les  vols  dénoncés  ;  qu'il  n'y  a 
que  lui  qui  a  pu  le  voler  et  qu'il  le  fera 
•connaître  partout  comme  un  voleur; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
•des  articles  464  et  46S  du  C.  de  proc*  civ. 
que  les  parties  peuvent,  dans,  le  cours  d'une 
iiostance,  modifier  leurs  conclusions,  alors*" 
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que  Tobjet  de  ces  conclusions  modifiées 
n'est  qu'une  suite  ou  un  accessoire  de  la  de- 
mande primitive  ; 

Attendu,  dans  Pespèce,  que  les  faits  re- 
prochés à  Vancalicnberg,  et  qui  auraient  été 
commis  par  lui  depuis  Tacquiltement  de 
lUolIe  et  même  depuis  Tintenlement  du  pré- 
sent procès,  ne  sont  véritablement  que  la 
continuation,  quoique  sous  une  autre  forme, 
du  délit  de  calomnie  dont  la  réparation 
civile  était  demandée  par  Texploit  intro- 
ductif; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  principe  géné- 
ral et  d'après  l'économie  du  code,  on  doit 
devant  la  justice  éviter  les  circuits  inutiles 
et  l'accumulation  des  procédures  alors  sur- 
tout que ,  comme  dans  le  cas  actuel ,  il 
n'est  porté  atteinte  ni  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, ni  au  droit  de  la  défense  ; 

Que  c'est  donc  à  juste  titre  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté  la  fin  de  non-rece- 
▼oir  proposée  par  Yancallenberg  contre  la 
conclusion  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  juge- 
ment à  quOy  et  adoptant  en  outre  les  consi- 
dérations déduites  par  les  premiers  juges 
sur  le  point  du  litige  formant  l'objet  de  l'ap- 
pel incident; 

M.  l'av.  gén.  Faider  entendu  et  de  son 
avis,  met  les  appels  principal  et  incident 
au  néant,  etc. 

Du  S5  janvier  181S0.  —  Cour  de  Brux.  — 
PL  MM.  Hahn  et  Sancke. 


ENQUÊTE.   —   AssiGiïÀTioN.  —  Copu.  — 
Nullité  gocvsrtk. 

Est  nulle,  en  matière  d'enquête,  l^asêigna- 
iion  donnée  à  plusieurs  parties  au  domicile 
de  leur  avoué  commun,  s'il  n'est  laissé  au- 
tant de  copies  qu'il  j^  a  de  parties  intéres- 
sées (*);  peu  importerait  qu'il  x  eût  parité 
d'intérêts  entre  elles  (>). 

C*est  dans  l'acte  même  de  la  signification  des- 
tiné à  constater  l'observation  des  formalités 


(«)  V.  Br.,  27  jnill.  1825,7  déc,  12  el  26  nov. 
1828;  Dijon,  14  mars  1818;  Paris,  Cass.,  23  jnill. 
1825  et  18  janv.  1826;  Bordeaux,  17  mai  1831; 
Merlin,  Quest.y  v»  Enquéle,^  2,  cl  /?<«/>.,  v<»  Sur- 
•nchèfBy  no  5,  5o,  el  Domicile  élUf  \  5,  n»  3  bis; 
Boncenne,  t.  2, p.  134;  Carré-Chauveau,  n»  1018 
ter. 


voulues  et  la  remise  des  copies  que  l'on  doit 
trouver  la  preuve  de  cette  remise. 

La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour 
assister  à  l'enquête  n'est  pas  couverte  ni 
par  la  présence  de  l'avoué  à  l'audition  des 
témoins,  ni  par  une  opposition  à  une  de- 
mande de  prorogation  d'enquête  (8). 

(  VANMOWTElf  AKKIf  ,    —    C.    VARDERHàUTIN  1T 
TUYABTS.  ) 

Les  demoiselles  Isabelle  et  Marie-Anne 
Vanmontenaken  intentèrent,  le  21  juillet 
1842,  une  action  en  revendication  à  charge 
du  sieur  Vandenbauten,  qui  fut  déclarée  non 
fondée  par  jugement  du  tribunal  d'Anvers 
du  4  mars  1845.  —  Un  arrêt  infirmatif  du 
13  avril  1844  admit  les  sœurs  Vaçmonte- 
naken  à  subminislrer  la  preuve  par  tous 
moyens  de  droit  de  différents  faits  qu'elles 
avaient  articulés.  —  L'affaire  fui  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Malines.  —  Un  juge- 
ment du  9  janvier  1843  nomma  un  juge- 
commissaire  aux  fins  de  l'enquête  ordonnée 
par  I9  Cour.  — -  Le  19  juin  1843,  les  parties 
comparurent  devant  lui.  —  L'avoué  des 
demoiselles  Vanmontenaken ,  Tune  d'elles 
présente,  déclara  et  fit  acter  au  procès-ver- 
bal d'enquête  qu'il  se  réservait  bien  formel- 
lement tous  ses  droits  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  l'assignation  donnée  par  le  sieur 
Vandenbauten  afin  d'assister  à  l'enquête.  Il 
se  fondait  sur  ce  qu'une  copie  seulement 
dudit  exploit  avait  été  laissée  au  domicile 
de  l'avoué  occupant  pour  lesdiles  demoi- 
selles, sur  ce  que  cette  copie  n'indiquait  pas 
même  à  laquelle  des  deux  sœurs  elle  était 
destinée;  sur  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  men- 
tion à  qui  l'huissier  l'avait  laissée. 

Le  sieur  Vandenbauten  soutint  que  la 
nullité  sur  laquelle  portait  les  réserves  n'é- 
tait ni  recevable  ni  fondée,  attendu  que 
la  partie  adverse  agissait  au  procès  dans 
un  intérêt  collectif  indivisible,  et  que  l'ex- 
ploit portait  que  copie  avait  été  laissée  aux 
demoiselles  Vanmontenaken  en  la  personne 
de  leur  avoué,  qui  les  représentait  collecti- 
vement et  individuellement.  M.  le  juge- 
commissaire  donna  acte  des  dires  et  réser- 


(«)Mai8V.  Br.,12nov.  1828. 

(>)  V.  Bourges,  30  nov.  1830;  Monipellier,  4 
janv.  1847  {Pasic.,  1847,  2,  p.  136).  V.  Carré- 
Ghauyeau,  n»  1022,  et  Br.,  26  juin  1844  (/>a«., 
1847,  p.  206,  et  Jur.  de  B.,  p.  308).  Y.  aussi 
Liège,  8  mai  1815. 
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Tes  respeeUfs,  et  procéda  ensuite  à  Paa* 
dition  des  témoins.  —  Avant  la  clôture 
des  débats  Tayoné  da  siear  Vandenhauten 
demanda  une  prorogation  d*enqaête  qui 
fot  contestée  de  la  part  des  demoiselles  Van- 
montenaken.  La  juge-commissaire  renvoya 
cette  demande  à   Taudience. 

Jugement  du  8  janvier  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  quMI  est  de  principe  que  les 
nullités  de  procédure  se  couvrent  par  tous 
les  moyens  qui  supposent  une  renonciation 
de  la  part  de  celui  qui  pourrait  s'en  préva- 
loir; 

«  Attendu  que  la  partie  De  Pauw,  après 
avoir  protesté  de  nullité  contre  la  conlre- 
enquète,  y  a  assisté  et  coopéré  activement 
en  faisant  des  reproches  et  interpellations 
aax  témoins  et  en  contestant  la  demande 
eu  prorogation  faite  par  la  partie  De  Hac- 
ker; 

«Qu'à  raudieiiee  du  26  juin  184B,  à 
laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée  par  le 
juge-commissaire ,  elle  a  conclu  et  plaidé 
sur  la  question  de  prorogation  d'enquête,  et 
que  par  jugement  du  27  du  même  mois  elle 
a  été  déboutée  de  son  opposition  ; 

«  Attendu  quil  résulte  de  ces  actes  que  la 
partie  De  Pauw  a  renoncé  aux  moyens  de 
nullité  qu*elle  aurait  pu  fuire  valoir  contre 
la  nullité  de  la  contre-enquête  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
partie  De  Pauw  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  contre-enquête;  lui 
ordonne  de  plaider  à  toutes  fins.  »-—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  la 
Wtre  comme  de  Pespril  de  rartic]eâ61  du 
C.  de  pr.  que  l'assignation  à  donner  à  la 
partie  pour  être  présente  à  Tenquêle ,  bien 
que  faite  au  domicile  de  Pavoué  lorsqu'elle 
en  a  constitué,  doit  être  soumise  à  toutes 
les  formalités  voulues  par  Tartltle  61  pour 
les  assignations  ordinaires  ;  qu'ainsi  :  copie 
doit  être  remise  à  chacune  des  parties, 
quoiqu'elles  soient  représentées,  à  cause 
de  la  similitude  des  intérêts,  par  un  seul 
avoué  ; 

Attendu;  en  fait,  que  lors  de  la  comparu- 
tion devant  le  juge -commissaire  délégué 
pour  recevoir  les  enquêtes,  l'avoué  des  ap- 
pelantes a  formellement  excipé  de  la  nullité 
de  la  contreoenquête  qui  devait  se  faire,  par 
le  motif  qu'une  copie  seulement  de  l'exploit 
d'assignation  donné  aux  demoiselles  Van- 

VASIG.»  1851.  -  2>  PARTIB. 


montenaken ,  par  l'intimé  Vandenhauten, 
afin  d'assister  à  la  contre-enquête,  a  été 
laissée  au  domicile  de  l'avoué  occupant  pour 
elles  devant  le  tribunal  de  Malines  et  par  le 
motif  que  cette  copie  n'indique  même  pas 
à  laquelle  des  deux  elle  est  destinée  ; 

Attendu  que  ce  moyen  de  nullité,  non 
contesté  par  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
vant l'enquête  au  moment  où  il  a  été  arti- 
culé, est  combattu  aujourd'hui  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  deux  copies  de  l'assignation 
auraient  été  remises  audit  avoué  des  appe- 
lantes; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'allégation 
des  appelantes,  c'est  dans  l'acte  même  de 
la  signification,  destiné  à  constater  l'obser- 
vation des  formalités  voulues  et  la  remise 
des  copies,  que  l'on  doit  chercher  la  preuve 
de  cette  remise;  qu'à  celte  fin,  le  double 
de  la  signification,  laissé  au  domicile  de 
l'avoué,  vaut  original  pour  les  parties  ap- 
pelantes ; 

Attendu  que  les  diverses  mentions  con- 
signées dans  cette  pièce,  soit  qu'on  les  ap- 
précie isolément,  soit  qu'on  les  prenne  dans 
leur  ensemble,  ne  permettent  pas  d'en  con- 
clure qu'une  copie  de  l'assignation  a  été 
donnée  à  chacune  des  demoiselles  Yan- 
montenaken,  parties  en  cause  et  devant 
être  assignées  pour  être  présentes  à  la  con- 
tre-enquête; que,  par  suite,  la  contre-en- 
quête se  trouve  frappée  de  ta  nullité  pro- 
nqncée  par  la  disposition  finale  de  l'article 
261  du  C.  de  pr.; 

Attendu  que  les  intimés  combattent  les 
effets  de  cette  nullité,  en  soutenant  qu'elle 
a  été  couverte,  l"  par  l'assistance  et  les 
interpellations  de  l'avoué  des  appelantes 
lors  de  l'enquête  ;  2*  par  son  oppostion  à  la 
demande  de  prorogation  d'enquête,  opposi- 
tion fondée  sur  des  moyens  autres  que  celui 
résultant  d'une  nuHité  de  l'enquête  ; 

Attendu  que  toute  renonciation  a  un  droit 
acquis  ne  se  présume  pas;  que,  si  elle  n'est 
pas  expresse,  elle  doit  résulter  de  faits  ou 
d'actes  dont  la  tendance  et  la  signification 
entraînent  nécessairement  celte  renoncia- 
tion pour  conséquence  ; 

Attendu  qu'tfu  moment  même  où  il  a 
été  possible  aux  appelantes  d'invoquer  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  la  remise  de 
deux  copies  de  l'exploit  d'assignation  et  de 
manifester  l'intention  de  s'en  prévaloir, 
elles  l'ont  fait  en  termes  exprès,  précisant 
bien  clairement  le  genre  de  nullité,  et  non 
en  termes  de  réserves  banales  eu  de  prêtes- 
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talion  de  réserve  de  tous  moyens  de  nul- 
iilé  ;  qae  le  jage-commissaire  n*élant  pas 
appelé  à  apprécier  le  moyen  invoqaé,  les 
appelantes  n*ont  pu  faire  autre  chose  que 
de  le  faire  mentionner  au  procès-?erbal 
pour  le  faire  valoir  devant  le  tribunal  lors- 
qu'on y  aurait  produit  Tenquéte  ; 

Attendu  que,  cetle  réserve  n*étanl  pas 
de  nature  à  faire  surseoir  à  Taudition  des 
témoins  cités,  il  entrait  nécessairement 
dans  le  droit  de  défense  des  appelantes  d'as- 
sister aux  dépositions  de  ceux-ci,  de  leur 
faire  les  interpellations  que  leur  suggéraient 
leurs  intérêts,  pour  que  cette  audition  ne 
leur  fût  pas  préjudiciable  à  défaut  de  con- 
tradiction, si  la  nullité  réservée  venait  à  ne 
pas  être  accueillie  par  le  juge  chargé  de 
Tapprécier  ;  qu'on  ne  peut  donc  induire  de 
cette  conduite,  qui  s'explique  naturelle- 
ment dans  un  sens  opposé,  l'intention  de 
renoncer  â  la  nullité  formellement  réservée; 

Attendu  gue  la  demande  de  prorogation 
d*enquête  est  un  incident  spécial  porté  à 
l'audience  sur  le  référé  du  juge-commis- 
saire ;  que  c*est  donc  cette  demande  seule, 
exclusivement  portée  devant  le  tribunal, 
qui  doit  être  discutée  devant  lui  et  appré- 
ciée par  lui;  que  jusqu'ores  tout  Tintérêt 
du  défendeur  consiste  à  combattre  la  pro- 
rogation pour  faire  écarter  des  témoignages 
qui  pourraient  lui  nuire  si  plus  tard  ses 
moyens  ne  venaient  pas  à  prévaloir;  qu'ainsi, 
en  n^opposant  que  des  moyens  étrangers  à 
la  nullité  de  l'enquête,  pour  faire  rejeter  la 
prorogation  demandée,  il  n'y  a  pas  dans 
cetle  défense,  et  surtout  pas  nécessairement 
la  manifestation  de  Tintention  de  renoncer 
à  la  nullité  précédemment  invoquée  ; 

Attendu  que,  s'il  fallait  admettre  que, 
lors  de  la  discussion  devant  le  tribunal,  de 
la  demande  en  prorogation  d'enquête,  on 
pût  y  porter  celle  en  nullité  de  cette  même 
enquête,  on  ne  peut  en  voir  l'obligation; 
et,  en  Pabsence  de  toute  conclusion  à  cetle 
fin  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, en  tirer  pour  conséquence  l'abandon 
d'un  moyen  formellement  réservé,  et  qui 
ne  devait  pas  y  être  débattu  ; 

Attendu  que  les  appelantes  n'avaient  jus- 
qu'ores aucun  intérêt  à  se  prévaloir  de  la 
.  nullité  de  l'enquête,  puisque  celle-ci  n'ayant 
pas  encore  été  notifiée,  on  n'avait  pas  ma- 
nifesté l'intention  de  s'en  prévaloir,  et  ainsi 
rendu  nécessaire  remploi  des  moyens  pro- 
pres à  la  combattre  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  défaut  d'appel  du 


jugement  qui  a  statué  sur  la  demande  en 
prorogation  d'enquête  est  sans  influence 
dans  l'espèce,  parce  que  l'enquête  continuée 
restait  soumise  à  la  nullité  radicale  qui  la 
viciait  dans  son  principe  et  devait  dispa- 
raître avec  la  première  partie  si  la  nullité 
était  admise; 

Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  esl 
appel  au  néant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  citation  pour  être  présentes  à  l'enquête 
contraire  donnée  aux  appelantes;  annule 
ladite  enquête  contraire;  dit  qu'elle  ne 
pourra  être  produite  au  procès,  ni  être  sou- 
mise au  tribunal  appelé  à  statuer  sur  les 
contestations  qui  divisent  les  parties,  etc. 

Du  â8  mars  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch,  —  PL  MM.  Vervoort  et  Orts  fils. 


FAILLITE.  —  Actes.  —  Nullité.  — 
BoNRB  roi.  ' 

Depuiê  la  loi  4u  XOjuillei  1846,  ifUêrprélaiive 
de  l'article  443  du  C.  de  comm.,  aurlafàil- 
UiSj  la  nullité  d'un  acte  ne  peut  plus  être 
prononcée  par  cela  seul  qu'il  a  été  pa$êé 
après  l'époque  du  de$$aiBiisement  encouru 
par  le  failli,  maie  il  faut  avant  tout  exa- 
miner si  celui  qui  s'en  prévaut  était  de 
bonne  fbi  en  y  intervenant,  c'est-à-dire  s'il 
avait  connaissance  de  la  cessation  de 
paxements  du  failli  (<). 

Ufie  preuve  par  inductions  ne  pourrait  être 
admise  pour  établir  ce  fait, 

(  BIKOIT,  —  G.  LI  STIf DIG  TABON.  ) 
AREÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  10 
juillet  1846,  interprétative  de  l'article  44St 
du  C.  de  comm.,  tout  en  disposant  que  le 
failli,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ajoute  :  «  néan- 
moins les  questions  relatives  aux  effets  de 
ce  dessaisissement  seront  décidées  suivant 
les  principes  généraux  du  droit  et  de  l'é- 
quité-; » 

Attendu  qu'il  appert  de  ce  texte  que  la 
nullité  d'un  acte  ne  peut  plus  être  pronon- 
cée par  cela  seul  qu'il  a  été  passé  après 
l'époque  du  dessaisissement  encouru  par  le 


(«)  T.  Parla,  Cass.,  30  juillet  1850  {Pasic, 
1850,  p.  041,  et  la  note). 
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failli,  maïs  qu'il  faut  avant  tout  examiner  si 
celui  qui  s*ea  prévaut  était  oo  non  de  bonne 
foi  en  y  intervenant,  de  manière  qae  le 
maintien  on  Pannolation  de  i*acte  dépend 
de  la  solution  seule  de  cette  question  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  Pin- 
timé  tendent  à  établir  que  Pacte  de  cession, 
à  la  date  du  23  janvier  1842,  dont  il  pour- 
soit  la  nullité,  a  été  consenti  en  vue  de  cou- 
Trir  Pappelant  des  sommes  avancées  en 
acquit  de  plusieurs  eflfets  créés  par  le  failli, 
endossés  par  Pappelant  et  devenus  exigibles 
depuis  le  10  janvier  même  année,  jour  de 
roQverture  de  la  faillite; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  ainsi 
précisés  ne  serait  relevante  que  pour  autant 
qa*il  fCtt  également  établi  que  Pappelant 
aurait  eu,  en  contractant,  la  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  du  failli; 

Attendu  que  si  Pintimé  n*a  point  expres- 
sément offert  de  subministrer  la  preuve  de 
ce  fait,  les  développements  donnés  â  ses 
conclusions  prouvent,  cependant  que,  indis- 
pensable  selon  lui,  il  la  croît  susceptible, 
dans  Poccurrence,  d*étre  établie  à  Paide 
d*inductions  à  tirer  de  la  démonstration 
même  des  seuls  faits  qu*il  airticule  ; 

Mais  attendu  que  cette  preuve  par  induc- 
tion ne  serait  pas  décisive,  et  que  dès  lors, 
pour  le  cas  où  elle  pourrait  être  rapportée 
au  moyen  de  documents  plus  concluants,  il 
y  a  lieu  de  Pordonner  d*office  dans  des  ter- 
mes exprès  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1*'  av.  gén.  Cloquette 
entendu  et  de  son  avis,  avant  de  statuer  au 
fond,  admet  Pintimé  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins  : 

1*  Que,  dans  le  cours  des  années  1840  et 

1841,  Pappelant  Benoit  escomptait  habi- 
tuellement des  acceptations  &  trois  mois  de 
date  du  failli  Tabon,  et  payables  en  la  de- 
meure dadit  failli,  Marché  aux  Herbes,  à 
Bruxelles; 

S*  Que,  dans  le  courant  de  janvier  1842, 
Benoit  devait  entre  autres  recevoir  paye- 
ment des  effets  suivants  par  le  failli  et  dans 
la  demeure  de  celui-ci  : 

Le  12  janvier  1842  un  effet  sur  et  ac- 
cepté par  Tabon,  de  •  .  •  fr.  1 ,000 
Le  15  janvier  m  1,500 
U18  K  «  2,000 
Le  20  «  «  3,000 
Le  31      «             «  2,000 

3*  Que  Peffet  à  Péchéance  du  18  janvier 

1842,  placé  par  Benoit  à  la  banque  de  Bel- 


gique, a  été  protesté  è  la  requête  de  celle-ci, 
quoique  Benoit  eût  remis  les  fonds  au  failli, 
et  que  lui  Benoit  a  remboursé  cet  effet  à  la 
banque  de  Belgique; 

4*  Que  Peffet  du  20  janvier  de  3,000  fr. 
a  été  également  remboursé  par  Benoit,  et 
n*a  pas  été  payé  par  le  failli; 

5<»  Que  Benoit,  par  ces  payements  et  d*au- 
tres,  était  le  créancier  du  failli  d*environ 
9,018  fr.  avant  le  23  janvier  1842; 

6*  Que  le  failli  ne  pouvant  payer  en  es- 
pèces coursables  les  effets  dont  Benoit  se 
trouvait  possesseur  par  suite  des  rembour- 
sements faits,  ni  lui  remettre  les  2,000  fr. 
qu*il  avait  employés  autrement  qu*à  acquit- 
ter Peffet  du  18  janvier  1842  placé  chez 
Benoit,  et  par  celui-ci  à  la  banque  de  Bel- 
gique, Benoit  exigeant  des  garanties  du 
failli,  ce  dernier  céda  à  Benoit  le  montant 
de  deux  factures  dues  au  failli  pour  livrai- 
son d*objets  de  buflQeteries,  Pune  de  2,299  fr. 
26  c.,  à  charge  du  8*  régiment  de  ligne,  en 
date  du  4  janvier  1842,  Pautre  de  6,765  fr. 
3  c,  à  charge  du  6*  régiment  de  ligne,  en 
date  du  12  janvier  1842; 

7*  Que  le  prix  de  la  cession  n*a  pas  con- 
sisté en  une  somme  de  9,064  fr.  29  c.  payés 
en  argent  coursable,  soit  lors  de  Pacte  fait 
par-devant  le  notaire  Schoeters  le  23  janvier 
1842,  soit  avant  la  passation  de  cet  acte, 
mais  que  la  cession  a  eu  pour  cause  Pacquit 
des  créances  commerciales  exigibles  échues 
depuis  le  10  janvier  1842; 

S^  D'office,  que  Pappelant  avait,  au  jour 
de  la  passation  de  Pacte  dont  il  s'agit  au 
procès,  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  du  failli  ; 

9*  Que  les  nommés  Baudier  frères  étaient, 
â  la  connaissance  de  Benoit,  intéressés  dans 
Pentreprise  de  fournitures  de  buffleteries  à 
faire  à  Parmée,  et  que  les  effets  escomptés 
étaient  destinés  à  couvrir  les  frais  de  Pen- 
treprise ; 

10»  Qu'à  Pépoque  de  la  faillite  Tabon  les 
frères  Baudier  ont  fait  un  arrangement  avec 
leurs  créanciers  pour  le  payement  des  effets 
créés  par  Tabon  et  Baudier  frères;  réserve 
à  Pappelant  la  preuve  contraire  ;  nomme,  en 
cas  d'enquête,  M.  le  conseiller  Yancamp 
pour  la  recevoir  ;  réserve  les  dépens. 

Du  6  février  1849.  —  Cour  de  Brux.  — 
V*  Gh.  —  PL  MM.  Allard  et  G.  Delinge. 
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!•  PARTIE  CIVILE.  -.  Témoih.  -  2°  Jdcb- 

HKMT  PAR  SÉFADT.  —-  TrIBUNAI.  CORRECTION- 
NEL. —  Opposition.  —  Appel.  —  Dtsisis- 

HENT. 

1»  La  partie  civile  peut-elle  être  entendue 
comme  témoin  en  matière  correctionnelle 
à  la  demande  du  prévenu  qui  l'a  fait  citer  ? 
—  Rés.  nég. 

2*  En  matière  correctionnelle  le  prévenu 
peut-il  interjeter  appel  contre  un  jugement 
par  défaut  sans  attendre  l'expiration  des 
délais  de  l'opposition,  et  sans  que  la  signi- 
fication du  jugement  lui  ait  été  faite  (*)  ?  — 
Rés.  a£F. 

Le  prévenu  quia  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  ne  peut-il  revenir  sur  cet 
acte  par  un  désistement  postérieur,  en  se 
réservant  son  droit  d'opposition  et  d'appel, 
après  que  la  signification  du  jugement  lui 
aurait  été  dûment  fiiite?  —  Rés.  nég. 

Un  pareil  acte  est-il  nul?  —  Rés.  aff. 

(GRRBTS,  •—  G.  DEBUE. ) 

Une  actîoo  en  calomnie  fut  intentée  par 
l'épouse  Geerts,  partie  civile  en  cause,  con- 
tre Egide  Oebue,  qui  Tavait  accusée  d*avoir 
volé,  lorsqu'elle  demeurait  chez  lui,  de  Tar- 
gent  dans  un  comptoir.  ■—  Devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bruxelles,  le  prévenu 
demanda  que  la  plaignante,  qu'il  avait  fait 
cîler  comme  témoin,  fùl  enlendue.  —  11  y 
eut  opposition  de  la  part  de  la  dame  Geerts 
pour  laquelle  on  conclut  à  ce  que  le  tribunal 
écartât  la  demande,  va  la  qualité  de  partie 
civile  de  celle-ci  et  l'intérêt  qu'elle  avait  en 
cause;  qu'ainsi  la  moralité  publique  s'oppo- 
sait à  son  audition.—  Le  tribunal,  par  juge- 
ment du  IK  nov.  1849,  déclara  n'y  avoir 
lieu  à  entendre  la  dame  Geerts,  vu  sa  qua- 
lité de  partie  civile.  Après  la  prononciation 
de  ce  jugement,  le  prévenu  s'est  retiré  de 
l'audience;  il  fut  procédé  par  défaut.  —  Par 
jugement  du  17  novembre  de  la  même  an- 
née, Debue  fut  condamné  à  un  mois  de  pri- 
son et  à  KO  fr,  de  dommages  intérêts.  Le  23 
novembre  suivant,  appel  par  le  sieur  Debue, 
quant  aux  deux  jugements.  .—  Le  27  no-' 
vcmbre,  appel  de  la  partie  civile  fondé  sur 


(*)  Voy.  Pans,  Cass.,  19  vent,  an  xi,et  la  note, 
19  fév.  1823, 16  mai  1826,  et  31  mai  1833:Carnot, 
sur  Part.  150,  no»  n  et  203,  obs.  add.  lo,  p.  149, 
éd.  de  Br.j  Merlin,  Quent.,\o  Jppel,  %  8,  art.  4, 
p.  476;  Dallez,  t.  2,  p.  j76,  éd.  de  Br.  Mais  voy. 
Bourguignon,  surTart.  150,  C.  crim.j  Legrave- 


16  peu  d'éiévatioQ  des  dommages  adjugés. 
*-  Le  â9  novembre,  Debue  déclara  par  acte 
au  greffe  du  tribunal  se  désister  de  l'appel 
interjeté  par  lui  le  â5  novembre,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  l'appel  da  juge- 
ment du  17  novembre,  qui  le  condamne, 
sans  entendre  préjudicier  à  l'appel  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  sur  incident  du 
15  novembre  qu'il  entend  maintenir,  se  ré- 
servant son  droit  d'opposition  et  d'appel 
après  que  la  signification  du  jugement  du 

17  lui  aurait  été  faite.  Lorsque  l'affaire  fut 
portée  devant  la  Cour,  Debue  soutint  que  le 
premier  juge  avait  à  tort  écarté  la  demande 
d'audition  de  la  partie  civile  qui,  selon  lui, 
n'aurait  pas,  sous  la  foi  du  serinent,  osé  mé- 
connaître le  fait  formant  l'objet  de  l'impu- 
tation inculpée.  Il  ajouta  que  Tappel  inler^ 
jeté  par  lui  était  nul,  qu'il  ne  lui  avait  pas 
été  loisible  de  recourir  à  cette  voie  tant  que 
celle  de  l'opposition  demeurait  ouverte.  Il 
invoquait  le  principe  reçu  en  droit  civil  qui 
ne  permet  pas  de  recourir  à  un  juge  supé- 
rieur tant  qu'une  voie  demeure  ouverte 
pour  obtenir  devant  lé  juge  inférieur  le  re- 
dressement de  la  décision  intervenue.  —  On 
invoquait  la  jurisprudence  des  G)urs  de 
Gand  et  de  Bruxelles  (voy.  la  note). 

11  fut  pris  une  conclusion  ainsi  conçue  : 

Attendu  qu'un  jugement  ne  peut  être 
dévolu  au  juge  supérieur  aussi  longtemps 
qu'il  est  encore  sujet  à  un  recours  devant  ie 
juge  qui  l'a  rendu;  que  ce  principe  d'ordre 
public,  écrit  dans  l'article  443  du  C.  de  pr., 
est  applicable  aux  matières  criminelles,  le 
Gode  d'instruction  criminelle  n'y  ayant  pas 
dérogé;  —  Attendu  que  le  jugement  doot 
appel  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  pré- 
venu ;  que  ce  jugement  n'avait  pas  été  si- 
gnifié lors  de  l'appel  qu'en  a  interjeté  la 
partie  civile;  que  le  prévenu  était  en  droit 
d'y  former  opposition  dans  le  défai  de  l'ar- 
ticle 187  du  C.  crim.,  et  ne  peut,  par  le  fait 
de  la  partie  civile,  être  privé  d'un  degré  de 
juridiction  ;  plaise  à  la  Cour  déclarer  l'appef 
de  la  partie  civile  nul  et  non  recevable. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  ont 
soutenu  que  les  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées étaient  non  fondées,  que  les  appels 
dont  il  s'agit  étaient  recevables,  et  que  le 


rend,  t.  2,  p.  232,  éd.  belge  de  1839;  Gand,  18 
nov.  1835,  9  fév.  1836,  et  6  dcc  1857;  Br.,  29 
mai  1834  (Jur.  de  B.,  1836,  p.  211,  et  1858, 
p.  153;  Besançon,  28  nov.  1845;  Locré,  t.  15, 
p.  457,  no  li. 
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désistemeot  po»lérieQr  de  It  partie  eondam- 
aée  devait  être  considéré  comme  non  avenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Tappel 
du  jugement  du  15  novembre  1849  : 

Attendu  que  le  motif  d^ordre  public  qui 
a  fait  rejeter  le  témoignage  de  la  partie  ci- 
vile par  la  crainte  de  la  placer  entre  son 
serment  et  son  intérêt  existe  également  dans 
Tespèce  ;  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  Ten- 
tendre. 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  des  ap- 
pels du  prévenu  et  de  la  partie  civile  : 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarlicle  445 
du  C.  de  pr.  civ.,  relative  à  Tappel  des  juge- 
ments rendus  par  défaut,  n*a  point  été  re^ 
produite  dans  le  Code  d'iostruclion  crimi- 
nelle; qu'elle  est  étrangère  à  la  procédure 
correctionnelle  ; 

Attendu  que  Tarticle  203  dudit  C.  d'inst. 
crim.  fait  seul  loi  sur  ce  point;  qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  la  déclaration  d'appeler 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dix  jours  au  plus  tard 
après  celui  oii  il  a  été  prononcé,  et  si  le  ju- 
gement est  rendu  par  défaut  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  significatron  qui 
en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée  ou  à 
son  domicile;  que,  pour  les  jugements  par 
défaut  comme  pour  les  jugements  contra- 
dictoires, chacun  des  dix  jours  accordés 
pour  rappel  peut  donc  être  utilisé,  et  la  dé- 
claration d'appeler  être  faite  au  greffe,  sans 
que  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement  soit  tenue  d'attendre  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition,  ni  que  la 
signification  do  jugement  lui  ait  été  faite; 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle 
est  censée  avoir  volontairement  renoncé  à 
la  voie  de  l'opposition  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ëgrde  Debne, 
condamné  par  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles,  en  date 
do  17  novembre  184Ô,  en  avait  interjeté 
appel  le  25  novembre  suivant;  que  cet  appel 
emportait  de  droit  sa  renonciation  au  béné- 
fice de  ropposîlion,  et  avait  ainsi  valable- 
ment saisi  la  Cour;  que  l'acte  du  39  novem- 
bre 1849,  par  lequel  il  a  déclaré  se  désister 
de  rappel  du  jugement  du  17  novembre 
précité,  et  se  réserver  son  droit  d'opposi- 
tion et  d'appel,  après  que  signification  du 
jugement  lui  aurait  été  faite,  est  inopérant 
et  sans  valeur,  puisque  ayant  choisi  la  voie 


de  rappel,  celle  de  l'opposition  ne  lui  res- 
tait plus  ouverte  ; 

Attendu  que  la  partie  civile,  lors  de  Tin- 
structîon  de  la  cause  au  fond  ,  ne  s^est  pas 
retirée  du  débat;  que,  par  suite,  le  juge- 
ment vis-à-vis  d'elle  est  contradictoire  ; 

Attendu  qu'elle  a,  par  acte  du  27  novem- 
bre 1849,  régulièrement  porté  l'affaire  de^ 
vaut  la  Cour,  qui  d'ailleurs  en  était  déjà 
saisie  par  l'appel  du  prévenu  ci-dessus  men- 
tionné; 

Par  ces  motifs,. statuant  sur  l'appel  du  ju- 
gement du  1S  novembre  1849,  met  ledit 
appel  au  néant;  statuant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  prévenu,  déclare 
valables  les  appel»  du  prévenu  et  de  la  partie 
civile,  etc. 


Du  !•' février  18«1. 
PL  M.  Orts. 


-  Cour  de  Brux. 


PENSION.  —  CoMPÉTRWCE.  —  Traités. 

L'action  en  paiement  de$  arréragée  d'une 
pension  accordée  par  l'autorité  compétente, 
même  par  des  considérations  politiques, ap- 
partient à  la  connaissance  des  tribunaux. 

Le  payement  d'une  pension  accordée,  avant 
1830 ,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
à  des  personnes  étrangères,  n'incombe  en 
vertu  d'aucun  traité  à  la  Belgique. 

(  LES  HÉRrrtRRS   I»E   PRADT,  —  C    l'ÉTAT.) 

Par  exploit  du  24  mai  1844,  la  dame 
A.  de  Pradl,  assistée  de  son  mari,  assigna 
le  ministre  des  finances  de  Belgique  en 
payement  d'une  somme  de  81,000  francs, 
pour  arrérages  de  la  pension  annuelle  et 
viagère  de  feu  monseigneur  de  Pradt,  de- 
puis le  1^^  juillet  1850  jusqu'à  la  fin  de  mars 
1857  ,  le  sieur  de  Pradt  étant  décédé  à 
Paris  le  18  mars  1857.  Elle  fondait  cette 
demande  sur  ce  que,  par  arrêté  royal  du  5 
août  181^,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  12,000  francs  avait  été  accordée  à  feu 
monseigneur  de  Pradt  par  suite  de  la  re- 
mise faite  entre  les  mains  du  roi  de  son 
siège  archiépiscopal  de  Malines;  sur  ce  que 
le  traité  de  Londres  du  19  avril  1857,  dû- 
ment accepté  par  la  Belgique,  reconnaissait 
les  droits  de  feu  monseigneur  de  Pradt  à  la 
pension,  et  que  par  suite  les  arrérages  de 
cette  pension  étaient  à  charge  de  la  Bel- 
gique. Un  jugement  du  tribunal  de  BruxeU 
les,  du  V  mars  1841S,  déclara  la  demande 
non  fondée. 
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Appel  principal  de  la  dame  de  Pradt,  et 
appel  incident  de  TElat  en  ce  que  le  pou- 
voir judiciaire  était  incompétent  pour  con- 
naître de  la  réclamation.  On  fondait  cet  appel 
sur  les  lofs  relatives  à  la  séparation  des 
différents  pouvoirs  de  TElat  et  qui  tracent 
la  ligne  de  démarcation  établie  entre  eux, 
sur  ce  que  la  créance  en  litige  ne  puisait 
pas  sa  source  dans  un  contrat  civil,  mais 
dans  un  contrat  administratif  ou  politique, 
dont  Tapprécialion  sortait  des  attributions 
du  pouvoir  judiciaire,  acte  qui  avait  été 
déterminé  par  les  circonstances  qui,  en 
1815,  avaient  amené  la  séparation  de  la 
Belgique  d*avec  la  France. 

On  soutenait  encore  que  s'il  fallait  con- 
sidérer Tarrété  du  5  août  1815  comme 
constituant  un  corUrat  civil,  Tobligation 
dont  la  parlie  demanderesse  prétendait  pui- 
ser le  principe  dans  Tarrété  susdit  devrait 
être  déclarée  nulle  comme  dénuée  de  cause 
légitime. 

On  maintenait  aussi  qu'il  n'existait  aucun 
traité  en  vertu  duquel  le  payement  de  cette 
pension  pût  incomber  à  la  Belgique. 

ARIÈT. 

LAGOUR;  —  Sur  la  question  d*incom- 
tence  soulevée  par  Tappel  incident  de  TElat 
intimé  : 

Va  les  articles  92  et  9S  de  la  Constitution 
portant...  : 

Attendu  qu'évidemment  et  incontestable- 
ment la  contestation  qui  a  fait  naître  les 
conclusions  introductives  d'instance  des  ap- 
pelants est  une  contestation  qui  a  pour  ob- 
jet des  droits  civils,  puisque  ces  conclusions 
tendent  k  obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  81,000  fr.  pour  arrérages  d*une  pension 
annuelle  et  viagère  accordée  par  l'autorité 
compétente  pour  la  conférer,  aux  termes  de 
l'arrété-loi  du  14  septembre  1814,  et  pour 
une  cause  reconnue  par  celte  loi  ; 

Attendu  que  cette  contestation,  qui  n'a 
rien  de  politique,  bien  qu'elle  soit  basée  sur 
un  acte  politique  du  chef  de  l'Etat,  qui  seul 
avait  le  droit  de  l'accorder,  est,  comme  la 
demande  en  payement  de  toute  autre  pen- 
sion accordée,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux; 

Attendu  qu'en  supposant  gratuitement 
que  la  demande  en  paiement  de  la  pension 
dont  il  s'agit  au  procès  constituât  une  con- 
testation ayant  pour  objet  des  droits  politi- 
ques, le  pouvoir  judiciaire  devrait  en  con- 
naître encore,[puisque>ucune  loi  n'attribue 


à  une  autre  autorité  la  connaissance  d'une 
demande  de  la  nature  de  celle  dont  ta  Cour 
est  saisie; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  dénié  que  feu 
l'abbé  de  Pradt  a  été  nommé,  en  1809,  ar- 
chevêque de  Malines ,  par  un  décret  impé- 
rial rendu  en  exécution  de  l'art.  5  du  con- 
cordat du  â6  messidor  an  ix; 

Attendu  au'il  est  prouvé  que,  par  arrêté 
du  S  août  1815,  le  roi  Guillaume,  usant  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  par 
l'arrété-loi  du  14  septembre  1814,  a  accordé 
au  même  sieur  de  Pradt,  qui  avait  alors 
résigné  son  siège,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  12,000  fr.,  laquelle  lui  a  été 
payée  sans  interruption  et  sans  contestation 
jusqu'au  l*' juillet  1830; 

Attendu  que  la  pension  réclamée  aurait 
constitué  une  dette  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  si  ce  royaume  n'avait  pas  été 
divisé  en  deux  autres  royaumes  à  la  suite 
des  événements  survenus  en  1850  ; 

Attendu  qu'après  cette  division  les  deux 
royaumes  ont  cessé  de  payer  cette  pension  ; 

Attendu  que  ni  l'article  22  du  traité  du 
15  novembre  1851,  ni  l'art.  21  du  traité  du 
19  avril  1839  n'ont  rien  fait  pour  les  appe- 
lants, puisque,  par  ces  deux  articles,  les 
puissances  contractantes  n'ont  stipulé  qu'en 
faveur  des  titulaires  (pensionnaires  oa  fonc- 
tionnaires) nés  dans  les  territoires  qui  com- 
posaient alors  la  Belgique,  et  en  faveur  des 
titulaires  (pensionnaires  ou  fonctionnaires) 
nés  dans  les  pays  qui  constituaient  à  la 
même  époque  le  royaume  des  Pays-Bas;  rien 
n'est  dit,  dans  ces  traités,  en  faveur  des 
titulaires  nés  dans  d'autres  pays  ; 

Attendu  que  l'article  68  du  traité  du 
S  novembre  1842  n'est  pas  plus  favorable  à 
la  prétention  que  les  appelants  exercent 
contre  la  Belgique,  que  les  articles  22  et  21 
des  deux  traités  précédents,  puisque  cet 
article  68,  après  avoir  dit  que  les  pensions 
accordées,  du  25  août  181 5  au  !«'  novembre 
1850,  à  des  étrangers  domiciliés  hors  des 
deux  pays,  seront  à  la  charge  des  deux  tré- 
sors, déclare  que  u  ces  pensions  continne- 
«c  ront  à  être  payées  par  le  trésor  néerlandais, 
«c  moyennant  le  remboursement  que  lui  fe- 
«  rait  la  Belgique  d'une  somme  de  40,000 
u  florins,  décroissant  chaque  année  d'un 
«  dixième,  etc.  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  l'action  des  appelants,  eo  tant  qtt*elle 
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est  dirigée  contre  la  Belgique,  n*e8t  pas  fon- 
dée; 

Par  ces  motifs,  M.  Graaff,  avocat  général, 
eotendo,  et  de  son  avis,  statuant  sur  Tappel 
incident,  le  déclare  non  fondé  ;  et  statuant 
sur  l*appei  de  la  partie  Moriau,  le  met  au 
Déant. 

Da  20  mars  1850.  —  C.  de  Br.  —  2«  Ch, 
-  PL  MM««  Delinge,  Allard  et  Emile  Yer- 

haegen. 


SERVITUDE.  —  EncLAYB.  —  Prescriptiow. 

En  cas  tPenelave,  la  servitude  de  passage 
peut  s'acquérir  par  la  prescription  trente- 
naire  (i).  (C.  eiv.,  683,  688  et  691.) 

Le  sieur  Meert  soutenait  avoir  acquis  par 
one  exercice  de  plus  de  trente  ans  un  droit 
de  passage  sur  la  propriété  du  sieur  Macs,  en 
faveur  de  sa  propriété  qui  se  trouvait  bor- 
dée par  une  rivière  et  partant  enclavée;  il  ac- 
tionna Maes  devant  le  tribunal  de  Gand  en 
reconnaissance  du  passage  qu'il  prétendait 
lui  être  acquis. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde,  dé- 
favorable à  sa  prétention.  —  Appel, 

ARKÈT. 

LÀ  COUR;  ^  Attendu  que  l'appelant,  en 
prétendant  droit  de  passage  avec  chevaux, 
voitures  et  chariots,  par  le  fonds  de  Tintimé, 
pour  le  service  et  Texploitation  de  sa  prairie, 
sise  à  Waesmunster,  n*a  pas  fondé  ce  droit 
sur  le  simple  fait  d'enclave,  ni  sur  le  simple 
fait  d'avoir  pendant  plus  de  trente  ans  exercé 
ce  passage,  mais  cumniativement  sur  le  fait 
d*eoclave  et  sur  celui  d'avoir  exercé  le  pas- 
sage pendant  plus  de  trente  ans  ; 

Attendu  que  si  la  servitude  de  passage 
dérivant  des  conventions  entre  propriétai- 
res ne  peut  s'acquérir  que  par  titre,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Gode  civil, 
chap.  III,  t.  IV,  liv.  II,  il  en  est  autrement 
pour  le  cas  d'enclave  prévu  au  chapitre  pré- 
cédent; qu'alors  le  passage  sur  le  fonds  d'un 
voisin  est  un  passage  de  nécessité,  dont  le 
fondement  et  le  titre  se  trouvent  dans  la  loi, 

(<)  Paris,  Casa.,  16  février  1835;  Pardessus, 
n»  218;  Br.,  37  décembre  1836  ;  Liège,  30  avril 
1846,  et  39  juillel  1847  {Poste,  1848,  p.  137,  et 
1849,  p.  170,  et  la  note;  Zacharic.  J  346. 

(>)  Voy.  Rauter,  p.  990;  édît.  de  Br.  ;  Cbau- 
▼eau,  t.  3,  p.  958,  édit.  de  Br.  de  1 844,— n»  3981  ; 
Locré,  Léyidaiiûn,  t.  15,  p.  417,  et  en  sens 
coatraire,  r^et,  7  septembre  1895 1  Lyon,  19 


et  que  l'exercice  du  passage  par  le  même 
endroit,  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  fait  présumer  que  celui  qui  l'a 
souffert  a  reconnu  qu'il  le  devait  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dû  faire,  admet  l'ap- 
pelant à  prouver,  par  tous  les  moyens  de 
droit  et  même  par  témoins  :  1<»  que  la  prai- 
rie sise  à  Waesmunster,  sect.  B,  n<>1996,  est 
et  était  enclavée,  sans  issue  à  la  voie  publi- 
que que  par  le  fonds  du  voisin  ;  2®  que  l'ap- 
pelant, tant  par  lui-même  que  par  ses  au- 
teurs, a  pratiqué  le  passage  nécessaire  pour 
le  service  et  Texploitatiou  de  ladite  prairie, 
tant  à  pied  qu'avec  chevaux  et  voitures,  par 
le  fonds  de  l'intimé  pendant  plus  de  trente 
ans,  antérieurement  à  l'introduction  de  la 
cause  ou  du  trouble  apporté  par  l'intimé  au 
passage  de  l'appelant,  sauf  la  preuve  con- 
traire, etc. 

Du  18  février  1850.  —  C.  de  Gand.  — 
S«Ch.  —  PL  MM«"  Sobrie,  Léger,  Wannaar 
et  Bekaert. 


NAISSANCE.  —  Déclakatior.  —  Accouchi* 
MxiiT  aoas  DU  dohigili.  —  Dociiuaa. 

Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  do- 
micile,  l'obligation  de  déclarer  la  naissance 
est  imposée  cumulativement  aus  personr 
nés  qui  ont-assisté  à  l'accouchement  (nO' 
tamment  aus  chirurgiens  et  médecins),  et 
à  la  personne  che»  qui  l'accouchement  a  eu 
/tett(i).  (G.civ;,56.) 

Le  sieur  D ,  chirurgien-accoucheur, 

prévenu  de  n'avoir  pas  fait,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  la  déclaration  de 
naissance  d'un  enfant  mis  au  monde  par  la 
veuve  V...,  fut  traduit  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  qui 
prononça  un  jugement,  en  date  du  10  avril 
1850,  ainsi  conçu: 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
a  négligé  de  faire  à  Bruxelles,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement  auquel  il  a  assisté, 
la  déclaration  de  la  naissance  d'un  enfant 

juillet  1837;  Metz,  39  mars  1834;  Angers,  39  août 
1843;  Demolombe,  t.  1er,  p.  145,  édit.  de  Brux., 
n»  393;  Carnet,  sur  Tariicle  346  du  G.  pén.; 
Duranlon,  t.  l»',  n»  313;  Merlin,  Rép,,  v*»  iW- 
clarab'onde  naissance,  n»  l^r,  in  fine;  Marcadé^ 
U  1«',  sur  ranîcle  56;  RiefiF,  n«  133.  Voy.  aussi 
Br.,  30  octobre  1831  et  16  février  1838. 
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mis  an  monde  .par  Mane  Yandenabeele, 
veuve  y...,  le 26  février  1850; 

((  Attendu  que  vainement  le  prévenu  sou- 
tient que  ladite  veuve  étant  accouchée  hors 
de  son  domicile,  c'était  à  la  personne  chez 
qui  Taccouchemenl  avait  eu  lieu  à  faire  ex- 
clusivement la  déclaration  ; 

u  Attendu  que  Tarticle  l$6  veut  que  la 
déclaration  soit  faite  parle  père  ou  à  défaut 
du  père,  par  les  docteurs,  médecins,  chi- 
rurgiens,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  auraient  assisté  à 
l'accouchement  ; 

«c  Attendu  que  si  le  même  article  ajoute  : 
a  que  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 
<c  de  son  domicile,  la  déclaration  sera  faite 
«  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  aecou- 
<c  chée,  »  cette  disposition,  loin  de  vouloir 
décharger  les  personnes  déjà  nommées  de 
Tobligation  leur  imposée,  a  voulu,  au  con- 
traire, renforcer  les  garanties  pour  assurer 
la  déclaration  de  la  naissance  de  Penfant, 
ce  qui  devenait  urgent  dès  que  la  femme 
accouchait  hors  de  son  domicile  ; 

«  Qu'il  serait,  en  effet,  irrationnel  de  pré- 
tendre que  le  père  présent  serait  dispensé 
de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  de 
son  enfant,  à  raison  de  fa  seule  circonstance 
que  cet  enCant  serait  né  hora  de  sou  do- 
micile ; 

«  Attendu  que  si  cette  excepiion  ne  peut 
pas  prévaloir  en  faveur  du  père,  elle  ne 
saurait  prévaloir,  à  défaut  de  père,  en  fa- 
veur de  Taccoucheur;  que  vainement  on 
allègue  que  la  personne  chez  laquelle  Tac- 
couchement  a  eu  lieu  ne  peut  ignorer  cet 
accouchement,  et  doit  dès  lors  déclarer  ex- 
clusivement la  naissance,  puisque  Taccou- 
cheur  informé,  à  coup  sûr,  mieux  que  per* 
sonne  d*un  accouchement,  ne  saurait  être 
déchargé  de  Tobtigation  que  lui  impose  la 
loi  concurremment  avec  d'autres  personnes; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune 
déclaration  de  naissance  n'ayant  eu  lieu,  le 
prévenu  ne  saurait  échapper  aux  termes 
formels  de  l'article  546  du  G.  pén.  » 

Le  tribunal  condamne  le  prévenu  à  une 
amende  de  SO  francs.  —  Appel. 

ABBftT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'article  56 
du  C.  civ.  impose  l'obligation  de  déclarer 
|a  naissance  de  l'enfant  en  première  ligqe 
au  père,  à  son  défaut  à  Taccoucbeur  ou  au- 
tre personne  qui  aurait  assisté  à  l'accou- 


chement, et  par  une  disposition  finale,  à  la 
personne  chez  laquelle  l'accouchement  a  eu 
lieu,  lorsque  la  mère  accouche  hors  de  son 
domicile  ; 

Attendu  que  le  but  du  législateur  a  été 
de  multiplier  les  moyens  d'assurer  l'état  des 
citoyens  qui,  jusqu'à  l'émanation  du  Code 
civil,  avait  été  fort  incertain,  qu'il  est  dès 
lors  évident  que  ledit  article  56,  loin  d'être 
restrictif  dans  sa  disposition  finale,  ainsi 
que  le  soutient  le  prévenu,  étend  au  con- 
traire l'obligation  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant  à  une  personne  de  plus,  sans 
détruire  celle  imposée  aux  individus  dési- 
gnés dans  la  première  partie  de  l'article  f 

Attendu  que  l'article  346  du  C,  pén.,  en 
donnant  une  sanction  à  l'article  56,  C.  civ., 
y  déroge  cependant  en  ce  point,  que  les 
peines  qu'il  prononce  sont  applicables  non 
pas  à  tous  les  individus  que  l'article  56  du 
C.  civ.  charge  de  faire  la  déclaration  de 
naissance,  mais  uniquement  à  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  assisté  à  l'acconchement  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Marie  Vandeoa- 
beele,  veuve  Febremont,  est  accouchée  hors 
de  son  domicile  et  qu'il  ne  conste  d'aucun 
élément  du  procès  que  la  personne  chez 
qui  l'accouchement  a  eu  lieu  y  aurait  été 
présente;  qu'il  est  établi  au  contraire  que 
le  prévenu  y  a  assisté  comme  chirurgien- 
accoucheur,  que  par  conséquent  l'omission 
de  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'en- 
fant lui  est  imputable  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu 
au  néant,  etc. 

Du  7  novembre  1^50.  —  Cour  de  Br.  — 
4*  Ch.  -  PI.  M*  Bartels. 


DÉLIT.  —  Compétence.  —  Poursuite 

SIHCLTAHÉB.    —   FoBCtUSIOIf. 

Bien  que  les  faitM  réiultant  d'une  instruc- 
lion  eorrectionneUe  présentent  les  éléments 
d'un  double  délit,  il  n'jr  a  pas  nécessité,  à 
peine  de  forciusi&n,  dé  saisir  le  juge  de 
l'une  et  l'autre  prévention;  le  ministère 
public  peut,  après  acquittement  sur  un 
chef,  intenter  une  poursuite  quant  m  l'au- 
tre (SCO  du  C.  cr,). 

Notamment,  celui  qui,  par  des  manœuvres 
frauduleuses  consistant  à  discréditer,  par 
des  calomnies,  une  société  rivale,  parvient 
à  enlever  à  celle-ci  des  souscriptions  au 
profi$de  ImsQciété  dontU  s'est  amHHué  l'a- 
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gent^  peut,  s'il  vieni  à  être  acquitté  de  la 
prétention  d'escroquerie  pour  laquelle  il  a 
été  isolément  traduit  en  justice ,  être  de 
nouveau  poursuivi  du  chef  des  calomnies 
dont  il  fait  usage  pour  parvenir  à  ses 
fins  («). 

Le  sieur  Boawen  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du  chef 
d'escroquerie. 

Intervint  le  26  mai  1849  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  s'il  est  établi  que  le  pré- 
Tenu,  en  faisant  accroire  à  diflférenls  indi- 
vidus que  la  société  des  Belges  réunis  a?ait 
fait  faillite,  que  le  directeur  s'était  enfui 
avec  la  caisse,  et  que  la  société  Seçuritas 
avajt  été  autorisée  par  jugement  à  remplir 
ses  engagements,  a  déterminé  des  individus 
à  faire  un  contrat  d'assurance  avec  la  so- 
ciété Seçuritas;  et  a  ainsi  gagné  la  com- 
mission que  lui  payait  celle  société  pour 
chaque  contrat  d'assurance,  il  n'est  pas  ce- 
pendant suffisamment  établi  que  ces  diffé- 
rentes personnes  auraient  éprouvé  un  pré- 
judice véritable  par  suite  de  ce  nouvel 
engagement  (ici  le  juge  établit  l'absence 
du  préjudice);  qu'ainsi,  quelque  indélicate 
et  réprchensible  qu'ait  été  la  conduite  du 
prévenu,  elle  ne  constitue  pas  le  délit  prévu 
par  l'article  405  du  C.  pén.,  acquitte.  » 

Ce  jugement  fut  conGrmé  en  appel. 

Alors  une  poursuite  eut  lieu  contre  Bou- 
wen  du  chef  de  calomnies  envers  les  mem- 
bres composant  l'administration  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  des  Belges  réu- 
nis, nommément  envers  le  sieur  Hermans, 
directeur  de  ladite  société,  et  ce  à  Bruxelles, 
Meysse  et  ailleurs,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1849  et  antérieurement.  Pour  le  pré- 
venu on  prit  la  conclusion  suivante  : 

Attendu  que  le  prévenu  a  proposé,  in 
limine  litis,  l'exception  de  chose  jugée  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'un 
fait,  qui  a  donné  lieu  à  une  instruction 
judiciaire,  paratt  présenter  le  caractère  de 
plusieurs  délits  imputables  au  même  indi- 
vidu, le  ministère  public  doit  poursuivre 
conjointement,  et  non  successivement,  les 
divers  délits  ou  les  diverses  branches  du 
même  délit  dont  l'instruction  écrite  a  révélé 


(*)  Voy.  la  loi  du  21  avril  1850,  interprétative 
de  Parlicle  360,  C.  cr.  ;  Paris,  Gass.,  29  mars 
1838;  Br.,  Caas.,  1«r  février  1840;  Merlin,  Bép,, 

PABIC,  1851.  —  2*  PAaiIB. 


l'existence  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce,  que 
le  ministère  public  pouvait  puiser  dans  l'in- 
struction écrite  tous  les  éléments  pour  qua- 
lifier les  faits  de  délit  complexe,  constituant 
d'une  part  l'escroquerie,  et,  envisagé  sous 
un  autre  point  de  vue, .constituant  la  ca- 
lomnie ;  —  Attendu  que  le  ministère  public, 
comme  il  résulle  de  son  réquisitoire,  n'a 
considéré*les  faits  qui  ont  servi  de  base  aux 
poursuites  en  escroquerie  que  comme  con- 
stituant le  délit  simple  d'escroquerie;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  chambre  du 
conseil,  qui  avait  également  tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  que  les 
faits  révélés  par  l'instruction  paraissaient 
présenter  le  caractère  d'un  double  délit  ou 
d'un  délit  complexe,  n'a  considéré  ces  faits 
que  comme  constituant  un  délit  simple 
qu'elle  a  qualifié  d'escroquerie  (article  40S 
du  C.  pén.);  —  Attendu  que  celle  qualifica- 
tion a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
les  ordonnances  des  chambres  du  conseil 
acquérant  ce  caractère,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  réformées  par  la  chambre  d'accusa- 
tion par  suite  d'une  opposition  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures;  —  Attendu  que 
cette  qualificalion  est  devenue  irrévocable  et 
ne  peut  plus  être  changée,  Tinslruction  orale 
n'ayant  révélé  l'existence  d'aucun  fait  qui 
n'eût  déjà  été  constaté  dans  l'inslruclion 
écrite;  —  Attendu  que  le  prévenu  a  été  ac- 
quitté,-en  ce  qui  concerne  le  délit  irrévoca- 
blement qualifié  d'escroquerie  par  la  cham- 
bre du  conseil  ;  —  Par  ces  motifs  le  prévenu 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer le  ministère  public  non  recevable 
dans  les  poursuites  nouvelles  qu'il  dirige 
contre  lui  du  chef  de  calomnie,  à  raison  des 
mêmes  faits  qui  ont  motivé  les  poursuites 
du  chef  d'escroquerie  et  dont  il  a  été  ren- 
voyé, etc. 

Jugement  du  15  avril  1850,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  juge  d'instruction,  la 
chambre  du  conseil  et  le  tribunal  correc- 
tionnel n'avaient  été  respectivement  saisis 
que  de  l'instruction  de  la  prévention  et  de 
la  connaissance  d'un  seul  délit,  savoir  d'es- 
croquerie de  police  d'assurances  envers  le 
sieur  Hoorickx  et  autres; 

«  Attendu  que  le  délit  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  poursuite  est  celui  de  calom- 
nie envers  les  membres  composant  l'admi- 


i.  21,  p.  271,  et  Queit.,  vo  Délit,  p.  87  et  82; 
Br.,  Gass.,  22  octobre  1835. 
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nîslratioD  de  la  société  d*assurances  ma- 
toelles  des  Belge$  réunis  ; 

«  Attenda  que  ce  délit  concerne  d*autres 
plaignants,  et  se  base  sur  d*autres  faits  que 
ceux  qui  Taisaient  Tobjet  de  la  première 
poursuite; 

«  Attendu  que  Tarticle  365  dq  C.  crim. 
dit  M  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  appliquée,  »  mais  que  cet  article 
s*applique  tant  aux  poursuites  successives 
qu'aux  poursuites  simultanées  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  et  ne  distingue  aucune- 
ment entre  le  concours  formel  et  le  con- 
cours matériel  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits ; 

(i  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le 
prévenu  aurait  pu  être  poursuivi  simultané- 
ment du  chef  d'escroquerie  et  de  calomnie, 
aucune  disposition  législative  n'élève  une 
non-recevabilité  contre  le  délit  impoursuivi; 
qu'une  semblable  disposition,  si  elle  exis- 
tait, serait  exorbitante,  puisque  Tinaction 
du  ministère  pubHc  aurait  pour  effet  d'en- 
lever à  la  partie  lésée  le  droit  de  poursuivre 
par  citation  directe  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel la  réparation  du  délit  dont  elle 
aurait  à  se  plaindre; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  non  fondé  dans  son  exception.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  En  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception opposée  par  le  prévenu,  et  qui  a 
été  écartée  par  jugement  du  13  avril  1850, 
déterminée  par  les  motifs  repris  au  juge- 
ment dont  appel,  met  l'appel  du  prévenu 
au  néant,  etc. 

Du  4  avril  1851.  —  Cour  de  Dr.  —  4«  Ch. 
—  PL  M«  Molitor. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Chaussons.  - 
Caoutchouc. 

L'application  de  semellet  briêées  sur  des 
chaussons  de  caoutchouc,  de  semelles  in- 
térieures et  de  bordures,  était  connu  en 
Belgique  dès  1843  ;  ainsi  tout  brevet  ob- 
tenu  à  cet  égard  depuis  cette  époque  est 
inopérant. 

Le  plus  ou  le  moins  d'habileté  dans  celte  ap- 
plication ne  constitue  pas  une  invention 


nouvelle  ou  un  perfectionnement  essentiel 
à  assimiler  à  l'invention  (<). 

(  BRUTLANT,  —  C.  YATIHEHBLRTK.  ) 

Le  sieur  Bruyiant,  fabricant,  avait  obtenu 
un  brevet,  par  arrêté  du  â7janv.  1846,  pour 
confection  de  chaussons  en  caoutchouc  aux- 
quels étaient  appliquées  des  semelles  bri- 
sées de  cuir  et  des  bordures  en  caoutchouc. 

Par  exploit  du  17  septembre  1847,  il  assi- 
gna le  sieur  Yanhemeiryk  en  dommages- 
intérêts  pour  •  contrefaçon  de  ces  chaus- 
sons. — -  Le  défendeur  avait  également  ob- 
tenu, le  10  juin  1847,  un  brevet  d*invention. 
Le  demandeur  en  demandait  la  nullité. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles^ 
du  31  mai  1848,  ainsi  conçu  : 

<(  Attendu  que  le  défendeur  a  administré 
à  suffisance  de  droit  la  preuve  à  laquelle  il 
a  été  admis  par  le  jugement  interlocutoire 
de  ce  tribunal,  en  date  du  3  janvier  1848; 
qu'il  résulte  de  l'enquéle  directe  que,  non- 
seulement  le  procédé  d'application  des  se- 
melles brisées  aux  chaussures  de  caoutchouc, 
mais  aussi  celui  de  semeHes  intérieures  et  de 
bordures,  était  connu  en  Belgique  dès  1843; 

«Attendu  que  l'enquête  contraire  n'a  rîen 
établi  qui  puisse  détruire  ou  même  énerver 
la  preuve  résultant  de  l'enquête  directe; 

K  Attendu  que  si,  dans  la  plupart  des 
chaussons  fabriqués  en  1843  et  années  sui- 
vantes, les  semelles  étaient  appliquées,  non 
sur  le  caoutchouc,  mais  sur  une  feuille  de 
gomme  qui  les  recouvrait,  cette  circon- 
stance est  indifférente  au  procès,  puisque 
le  procédé  de  collage  de  la  semelle  était  tou- 
jours le  même,  et  que  le  brevet  du  deman- 
deur n'établit  d'ailleurs  pas  la  distinction 
que  l'on  voudrait  aujourd'hui  faire  à  cet 
égard; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  23  janvier  1817,  la  concession  des 
brevets  est  nulle  lorsqu'il  est  prouvé  que 
l'invention  ou  le  perfectionnement  pour  les- 
quels un  individu  est  breveté  ont  été  em- 
ployés, mis  en  œuvre  ou  exercés  par  un 
«^re  dans  le  royaume  avant  l'obtention  du 
OTcvet ; 

u  Attendu  que  celte  preuve  étant  atteinte 
dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
de  la  disposition  de  cet  article  ; 

it  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc.  » 


(1)  Voyez  l'arrêt  qui  mit. 
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AB1ÈT« 

LA  COUR;  —  AUenda  qu*à  Tcpoqae  où 
l'appelant  a  oblena  son  brevet  d*in?enlîon 
l'application  des  semelles  brisées  sur  des 
chaussons  en  caoutchouc  était  connue;  que 
la  différence  qui  existe  entre  le  travail  de 
l'appelant  et  celui  de  rintimé  ne  consiste 
qa'en  ce  que  ledit  appelant  paratt  avoir 
montré  plus  d*habilelé  que  son  adversaire  ; 
que  cette  habileté  ne  constitue  pas  une  in- 
veaiion  nouvelle  ou  un  perfectionnement 
essentiel  assimilé  à  l'invention; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  rappel  au  néant;  condamne,  etc. 

Da  23  juin  1849.  —  Cour  de  Br.  —  S«  Cb. 
—  PI.  MM.  Sancke,  Yanderton  et  Van- 
veersen. 


CONTREFAÇON.  —  A»ucàTio5  wocveili. 
—  Trokboub. 

VuppUeation  d'un  procédé  connu  à  un  nou- 
vel instrument  eêt-elle  susceptible  d'un 
breffei  T  —  Eés.  nég. 

fioiamment,  l'application  à  un  trombone 
d'une  mécanique  déjà  adaptée  à  des  cors 
et  trompettes,  constitue-t-il  un  perfection- 
nement pouvant  donner  lieu  à  l'obtention 
d'un  brevet  opposable  à  des  tiers  (^)?  — 
Kés.  nég. 

(  DBBBTTB,  —  €.  SAX  IT  HilILLOH.  ) 

Le  sieur  Derette  avait  obtenu,  le  14  mai 
1846  et  le  1*'  mai  1847,  deux  brevets  de 
perfectionnement  pour  avoir  adapté  au 
trombone  une  mécanique  déjà  appliquée 
antérieurement  à  la  trompette,  cor  et  autres 
instruments  en  cuivre.  —  Il  disait  que  le 
premier  brevet  lui  avait  été  accordé  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  Tinstru- 
roent,  et  qui  consistaient  à  appliquer  les 
cylindres  à  Tintérieur  de  Tinstrument,  tan- 
dis qu'avant  ils  se  trouvaient  à  Textérieur. 
Ce  déplacement  avait  eu  pour  résultat,  selon 
lui,  d'améliorer  les  sons  et  de  faciliter  le 
maniement  de  Tinstrument.  Le  second  avait 
été  obtenu  pour  remplacement  des  clefs, avec 
lesquelles  Tinstrument  se  jouait,  par  des  pis- 
tons à  ressorts  qui  prévenaient  le  bruit  ou 
clapottement  occasionné  par  le  mouvement 
des  clefs. 


(*)  Voyee  l'arrél  précédent. 

(S)  Voyez  Bonjean,  Code  de  la  chaste,  p.  70  et 
n\  Complément  y  p.  141.  Cet  auteur  pense  que 
1a  nature  parlicalière  da  fait  de  chasse  s^oppose 


Les  sieurs  Sax  et  Mahillon,  ayant  fait  des 
trombones  dans  ce  système,  furent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles. 

Jugement  du  8  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  qu*il  est  résulté  de  Taudilion 
des  témoins  que  le  trombone  à  clefs  avait 
déjà  été  fabriqué  à  Paris  avant  Tobtention 
d*un  premier  brevet; 

«  Attendu  qu^il  est  également  établi  que 
le  remplacement  des  clefs  par  des  pistons 
pour  les  instruments  en  cuivre  était  un  sys- 
tème connu  généralement  et  en  usage  en 
Belgique  et  ailleurs  avant  Tobtention  du 
brevet  du  !•'  mai  1847  ;  que  dès  lors  l'ap- 
plication de  ces  mêmes  pistons  aux  clefs 
du  trombone  ne  constituait  plus  un  perfec- 
tionnement susceptible  d'être  breveté  ; 

«(  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
6ns  de  la  poursuite,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ce  n*e8t  qu'a- 
près avoir  développé  leurs  moyens  au  fond 
que  les  prévenus  ont  subsidiairement  pro- 
posé une  exception  d'incompétence  qui, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  cer- 
taine et  l'esprit  de  la  loi  de  1795,  qui  nous 
régit  encore,  n'est  nullement  fondée; 

Attendu  qu'il  résuite  de  l'instruction  faite 
à  l'audience  de  la  Cour  que  le  système  à 
piston  pour  lequel  la  partie  civile  a  obtenu 
un  brevet  existait  déjà  en  184S  appliqué  an 
trombone,  mais  seulement  avec  une  diffé- 
rence dans  le  placement,  différence  trop  peu 
essentielle  pour  y  voir  un  perfectionnement; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  1«' juge,  met 
l'appel  au  néant. 

Du  21  décembre  181$0.  —  Cour  de  Br»  — 
4«  Ch.  —  PL  MH.  Hahn  et  Watteeu. 


CHASSE.  —  CoHVLicRi. 

Celui  qui  prête  sciemment  son  fusil  et  son 
chien,  sur  le  lieu  du  délit,  à  un  chasseur 
surpris  peu  après  en  contravention,  est-il 
passible,  comme  complice,  des  lois  sur  la 
cftaMe(*)?— Rés.  aff. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du  4 
mai  1850,  ainsi  conçu  : 

à  la  complicité  déEnie  par  le  Code  pénal  qui  nous 
régit.  —  Un  fait  de  complicité  est  spccialemeot 
prévu  par  la  loi  française  du  4  mai  1844,  art.  27, 
sur  la  Chasse. 
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«  Attendu  qu'il  résolle  de  rinslructîon 
qo^uQ  iudividu  demeure  inconnu  a  chassé, 
au  moyen  d*un  fusil  et  d*un  chien,  dans 
diverses  pièces  de  colza  appartenant  au  sieur 
Dclestrée,  à  Ogy,  ce  qui  conslilue  le  délit 
prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  fév.  1846; 

«  AUendu  qu'il  résulte  de  la  même  in- 
struction que  le  sieur  Lelubre  accompagnait 
cet  individu  après  loi  avoir  prêté  son  fusil 
et  son  chien,  sachant  qu'ils  allaient  servir  à 
commettre  le  délit  ci-dessus  spécifié  ; 

«  Attendu  dès  lors  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 60  du  C.  pén.,  ledit  Lelubre  doit  être 
considéré  comme  complice  de  ce  délit  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le 
prévenu  à  50  fr.  d'amende,  etc.  »  —  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugemeot  dont  appel,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  2S  juillet  1850.  —  Cour  de  Bruz.  — 
4«Ch.— />/.  M«Houtekiet. 


LEGS.  —  Okuvbks   bonnes  it  pus.  — 

P£RS0NNE   INCERTAINE. 

Une  disposition  de  dernière  volonté  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  fait  guel- 
gués  legs,  déclare  qu'il  entend  que  le  sur- 
plus de  sa  succession  soit  employé  par  son 
exécuteur  testamentaire  à  des  œuvres  bon- 
nes et  pies,  suivant  l'intention  qu'il  lui  a 
fait  connaître,  et  en  le  dispensant  de  ren- 
dre compte  à  qui  que  ce  soit,  est-elle  nulle 
comme  faite  au  profit  d'une  personne  in- 
certaine, et  comme  constituant  une  dispo- 
sition verbale,  s'il  appert  de  l'ensemble  du 
testament  que  le  disposant  a  eu  pour  objet 
le  soulagement  des  pauvres  (*)?  —  Rés.  nég. 
(C.  civ.,art.  895  et  967.) 

Cette  disposition  peut-elle  être  viciée  par  la 
clause  que  cette  distribution  doit  être  faite 
suivant  l'intention  que  le  testateur  a  ma- 
nifestée à  son  exécuteur  testamentaire  f — 
Rés.  nég. 

Un  legs  de  Wifr,  à  remettre  par  l'exécuteur 
testamentaire,  conformément  à  ce  qui  lui 
avait  été  prescrit,  sans  autre  désignation, 


(*)  Voy.  Gand,  12  avril  1839  (Jur.  de  B,,  1839, 
p.  246);  Turin,  30  janvier  1808;  Paris,  rejet,  16 
juillet  1834;  Bordeaux,  19  août  1814;  Pan,  24 
août  1825;  Paris,  30  mars  1818;  Zacharic,  %  655; 


reconnu  invalide  par  les  parties,  doit-il 
profiter  aux  héritiers  du  sangf  —  Rés.  aff. 

(STEBRLINCKX,   —  C.  KRTNIN.  ) 

La  demoiselle  Peeters,  célibataire,  domi- 
ciliée au  Béguinage,  à  Lierre,  fit,  en  la 
même  ville,  le  15  juin  1848,  un  testament 
par  acte  public  par  lequel,  après  avoir  fait 
quelques  legs  et  quelques  dispositions  par- 
ticulières au  sujet  de  ses  funérailles,  elle 
déclare  vouloir  que  le  restant  de  sa  succes- 
sion soit  employé  par  Marie  Krynen,  qu'elle 
nomme  son  exécutrice  testamentaire,  en 
œuvres  bonnes  et  pies,  conformément  à  ses 
intentions  qu'elle  lui  a  fait  connaître,  la 
dispensant  bien  expressément  de  rendre 
aucun  compte  à  qui  que  ce  soit*  Ce  même 
testament,  qui  donnait  à  l'exécutrice  testa- 
mentaire la  saisine  légale,  la  chargeait  en 
outre  de  remettre  une  somme  de  500  fr., 
conformément  à  ce  qui  lui  avait  été  prescrit, 
sans  que  la  destination  de  cette  somme  fût 
autrement  indiquée.  La  demoiselle  Peeters 
vint  à  décéder  le  14  novembre  de  la  même 
année.  — -  Deux  de  ses  parents  assignèrent 
la  demoiselle  Krynen  devant  le  tribunal  de 
Malines  pour  voir  déclarer  nulles  les  dispo- 
sitions précitées,  en  ce  qui  concerne  les 
œuvres  bonnes  et  pieuses  et  le  legs  de  500  fr. 
-—  Le  20  juillet  1849,  jugement  qui  déclare 
bonne  cl  valable  la  disposition  concernant 
les  œuvres  pies,  mais  nul  le  legs  de  500  fr., 
avec  ordonnance  qu'il  profiterait  aux  de- 
mandeurs, héritiers  ab  intestat. 

Appel  principal  des  héritiers  et  appel  in- 
cident  de  l'exécutrice  testamentaire,  en  ce 
que  le  premier  juge  avait  déclaré  que  le 
legs  du  restant  de  la  succession  n'était  pas 
universel,  et  que  la  caducité  du  legs  de  500  fr. 
devait  profiter  aux  héritiers  ab  intestat  an 
lieu  de  décider  que  ce  legs  du  surplus  de  la 
succession  était  universel,  et  que  la  nullité 
du  legs  de  500  fr*  devait  lui  profiter. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  que,  par  son  testament  passé 
devant  le  notaire  Vanacker,  à  Lierre,  le  15 
juin  1848,  Thérèse  Peeters  dispose  que  le 
surplus  de  sa  succession  sera  employé  par 
son  exécuteur  testamentaire  a  des  œuvres 
bonnes  et  pies  (  tôt  goede  en  pieuse  werken  ), 


Toulliep,  t.  5,  no  606;  Merlin,  liép,,  v«  Instil, 
d'hérit.,  secl.  5,  J  U',  n»  18,  et  aect.  6,  n»  14,  et 
vo  Légataire,  J  2,  no  18. 
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SQiVant  rintention  qu'elle  lai  a  faiC  connattre, 
en  le  dispensant  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  à  qai  que  ce  soit; 

AUenda  qae  les  appelants  demandent  la 
nullité  de  celte  disposition,  parce  qa*elle  est 
faite  au  proGt  d'une  personne  incertaine, 
et  qa*elle  constitue  une  disposition  verbale; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  895  et  967  du  G.  civ.  que  le 
testateur  peut  disposer  en  toute  liberté,  pour 
an  temps  où  il  n'existera  plus,  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  sa  fortune  de  la  manière 
qn*i^  le  trouve  convenable,  pourvu  qu'il 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  testateur 
peut  employer  sa  fortune,  soit  à  faire  dire 
des  messes,  soit  à  des  aumônes  ou  des  œu- 
vres de  bienfaisance  dans  l'intérêt  de  son 
âme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  désigner  dans 
son  testament  les  personnes  par  qui  ces 
messes  devront  être  dites  ou  à  qui  ces  au- 
mônes devront  être  distribuées; 

Que  dès  lors  il  y  a  lien  de  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  de  la  testatrice  Thé- 
rèse Peeters,  en  disposant  que  le  surplus  de 
sa  succession  serait  employé  è  des  œuvres 
bonnes  et  pies  (  toi  goede  en  pieuse  toerken)  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  son  testament 
prouve  que  la  testatrice  était  une  personne  % 
pieuse  et  bienfaisante  ; 

Attendu  qu'elle  a  soigneusement  réglé 
par  cet  acte  tout  ce  qui  concerne  ses  funé- 
railles, et  les  prières  qu'elle  a  voulu  faire 
dire  après  sa  mort  pour  le  salut  de  son  âme  ; 

Attendu  que  l'habitude  de  la  testatrice  de 
faire  des  actions  de  charité  durant  sa  vie, 
alléguée  par  l'intimée  et  non  contredite  par 
les  appelants,  doit  faire  présumer  qu'elle  n'a 
pas  voulu  se  borner  au  modique  legs  des- 
tiné aux  pauvres  du  lieu  de  sa  sépulture; 
qu'elle  n'a  pas  entendu  priver  de  ses  bien- 
faits les  pauvres  du  lieu  de  son  domicile,  et 
tous  autres  auxquels  elle  donnait  des  secours 
durant  sa  vie;  qu'ainsi  on  doit  admettre 
que,  frappée  de  l'idée  de  la  mort  et  do  sort 
qui  lui  était  réservé  dans  une  autre  vie,  la 
testatrice  a  eu  pour  objet  une  de  ces  actions 
morales  et  chrétiennes,  le  soulagement  des 
pauvres,  quand  elle  a  ordonné  par  la  dispo- 
sition contestée  en  appel  que  le  surplus  de 
sa  succession  serait  employé  en  œuvres  bon- 
nes et  pies  {M  goede  en  pieuse  werken); 

Attendu  que  s'il  pouvait  encore  rester  du 
doute  au  sujet  de  la  signi6cation  que  la  tes- 
tatrice a  voulu  donner  à  ces  mots,  il  serait 
levé  par  une  jurisprudence  constante  et  uni-* 


forme  qui  leur  a  toujours  donné  la  même 
signification  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  surplus  de  la  succession  de  la  testatrice, 
déduction  faite  des  legs,  doit  recevoir  un 
emploi  déterminé  et  certain,  le  soulage- 
ment des  pauvres;  que  partant  cette  dispo- 
sition est  valable  et  ne  peut  être  viciée  par 
la  clause  qu'elle  y  a  ajoutée,  que  cette  dis- 
tribution doit  élre  faite  suivant  l'intention 
qu'elle  a  manifestée  à  son  exécuteur  tesla^ 
mentaire^  par  le  motif  que  cette  clause  ne 
frappe  que  sur  le  mode  de  répartir  cette 
libéralité,  et  ne  peut  dès  lors  rendre  incer- 
tain l'emploi  qu'elle  doit  recevoir,  ni  faire 
de  ce  legs  ou  charge  une  disposition  ver- 
bale. 

Sur  l'appel  incident  : 

Attendu  que  cet  appel  a  pour  objet  l'exé- 
cution du  testament  que  l'intimé  poursuit 
en  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire; 
que  partant  il  est  recevable  ; 

Attendu  que  la  testatrice  n'a  entendu  faire 
distribuer  aux  pauvres  que  le  surplus  de  sa 
succession,  déduction  faite  des  legs  qui  ne 
sont  pas  contestés,  ainsi  que  de  la  somme 
de  500  fr.,  à  laquelle  elle  avait  donné  une 
destination  secrète  ; 

Attendu  que  ce  legs  de  800  fr.  a  été  an- 
nulé par  le  jugement  dont  il  est  appel,  sans 
qu'aucune  des  parties  se  soit  plainte  de  cette 
décision,  et  qu'il  ne  peut  recevoir  une  des- 
tination à  laquelle  la  testatrice  ne  l'a  pas 
afiecté;  d'où  il  suit  que  l'appel  incident  n'est 
pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Ie1«'  av.  gén.  Gloquetle 
entendu  et  de  son  avis,  reçoit  les  appels 
principal  et  incident,  y  faisant  droit,  les  met 
à  néant,  etc. 

Du17  avril  1850.  —  Gourde  Br.—l'«Ch. 
—  PL  MM.  Vervoort,  Dekeersemaecker, 
Duvigneaud  et  Mesdagh. 


OBLIGATION.   —   Gabsi.   —  P«euvi.   — 
Douatioii  siHULix. 

Une  obligation  ainsi  conçue  :  Jç  m'engage 
^^sî^er.,,,^  fait-elle  présumer  la  cause  en 
ce  sens  que  c'est  au  souscripteur  à  prou- 
ver qu'elle  en  est  dépourvue  (^).  ~  RèB.  afF. 
(G.  civ.,  1131.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  4  février 
(t)  Br.,10  juillet  1848  (Jnr.d^  B,,  1848,p.346; 
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1848,  le  sieor  Yanhove  s*étaU  engagé  en- 
vers ses  sœars  à  lear  payer  une  somme  de 
1,000  francs  par  an,  payable  par  douzième. 
Assigné  en  payement  de  termes  échus,  il 
dénia  qae  l'engagement  pris  par  lui  eût  une 
cause  réelle,  et  soutint  qu*en  tout  cas  c'était 
aux  demanderesses  que  la  preuve,  autrement 
que  par  témoins,  incombait  à  cet  égard. 

Jugeaient  du  7  juillet  1849,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  par  acte  du  4  février  1848, 
le  défendeur  s'est  engagé  envers  les  de- 
manderesses à  leur  payer  annuellement  une 
somme  de  1,000  francs,  payable  par  dou- 
zième ; 

«i  Attendu  qu'en  s'engageant  à  payer,  le 
défendeur  a  reconnu  qu'il  était  obligé,  et 
que  la  cause  de  son  obligation  est  présumée 
en  faveur  des  demanderesses  par  le  fait 
même  de  Tobligalion  ; 

u  Attendu  que  la  loi,  article  1152  du 
C.  civ.,  reconnaît  la  validité  de  l'obligation 
dans  laquelle  la  cause  n'est  pas  exprimée  ; 
que  la  loi  ne  frappe  de  nullité  que  l'obli- 
gation sans  cause,  et  qu'il  ne  peut  suflSre 
d'une  simple  dénégation  à  cet  égard  de  la 
part  du  débiteur;  qu'à  lui  incombe  de  prou- 
ver qu'il  s'est  obligé  sans  cause,  preuve  qui 
n'est  pas  offerte  par  le  défendeur  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à  payer  aux  demanderesses  la 
somme  de  450  francs  pour  le  montant  des 
douzièmes  de  l'engagement  prérappelé...  » 

Appel.  —  Le  sieur  Vanhove  reproduisit 
les  moyens  déduits  devant  le  premier  juge, 
et  subsidiairement  il  posa  en  fait,  l»  qu'il 
ne  doit  et  ne  devait  rien  aux  intimées  à 
l'époque  de  la  signature  de  la  promesse 
dont  s'agit;  2»  qu'il  ne  pouvait  avoir  à  la 
même  époque  aucun  motif  de  faire  une  do- 
nation aux  intimées  dont  il  avait  au  con- 
traire de  graves  sujets  de  se  plaindre; 
3°  que  si,  par  impossible,  une  donation  avait 
été  faite ,  elle  serait  révocable  pour  cause 
d'ingratitude. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'obligation 
contractée*  par  l'appelant  en  faveur  des  in- 
timées n'exprime  pas  sa  cause,  mais  est 


/>a*.,  1848,  p.  251,  et  1849,  p.  15ei330,el  1850, 
p.  110;  Locré,t.  6,  p.  78.  n»  27,  et  p.  152,  no 28; 
Duranlon,  t.  6,  no»  353  et  suiv.;  Dalloz,  t.  20, 
p.  323;  Selon,  Des  nuilitéê,  not  511  et  514;  Toul- 
Hcr,  t.  6,  nM76. 


écrite  en  entier  et  signée  par  loi,  et  quMi  l'a 
exécutée  pendant  quelques  mois  sans  qu'il 
ait  fait  valoir  contre  cet  acte  aucun  repro- 
che de  dol,  de  fraude  ou  de  violence  ; 

Attendu  que  l'article  1139  du  €.  civ. 
n'exige  pas  pour  la  validité  d'une  pareille 
obligation  que  la  cause  soit  exprimée,  qu'il 
suffit,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  qu'on 
puisse  présumer  qu'il  en  existe  une  qui  ait 
déterminé  le  débiteur  à  s'obliger  et  qu'elle 
soit  honnête  et  licite  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause, 
la  qualité  des  parties,  les  faits  allégués  par 
les  intimées  et  non  désavoués  par  l'appe- 
lant, qu'elles  avaient  demeuré  pendant  plus 
de  vingt  ans  avec  lui,  dirigeant  son  ménage 
et  sa  maison  et  soignant  tous  les  détails  de 
l'intérieur,  démontrent  suffisamment  que 
l'obligation  litigieuse,  librement  consentie 
par  l'appelant,  trouve  une  cause  suffisante 
dans  les  longsservicesque^ui  avaient  rendus 
ses  sœurs,  et  dans  les  sentiments  d'affection 
et  de  reconnaissance  qui  l'ont  déterminé  à 
s'acquitter  envers  elles  en  souscrivant  en 
leur  faveur  l'acte  du  4  février  1848; 

Que  rien  n*établit  donc  au  procès  que  cet 
acte  aurait  été  souscrit  sans  cause,  que  par 
suite  il  est  valable  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  les  faits  posés  par 
l'appelant  qui  sont  non  pertinents  et  inad- 
missibles, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  16  janvier  1850.  —  Cour  de  Broz.  — 
3«  Ch.  —  PL  MM.  Guillery  et  Deleener. 


ENQUÊTE.   —   Assignation    a   partie.  — 
Délais. 

Lorsgu'en  matière  d'enquête  l'assignation 
est  donnée  à  partie  au  domicile  de  son 
avoué,  le  délai  de  trois  jours  doit  être  aug- 
menté à  raison  des  distances  (^}.  (G.  de  pr., 
261  et  1033.) 

(tATSANS,  —  G.  DEBL0I8  d'aRONDEAU.) 

Par  arrêt  du  4  décembre  1849,  la  Cour 
de  Bruxelles,  dans  une  cause  entre  Marie 
Ottaer  et  les  sieurs  Deblois,  domicilies  à 
Tournai,  admit  la  première  à  établir  par  té- 
moins un  fait  avancé  par  elle. 


(*)  Voy.  Paris,  Cass.,25  juillel  1823,  cl  In  note, 
et  Paaicrisie  de  1848,  p.  28,  et  Jur,  de  B„  p.  42; 
arrêis  en  sens  divers,  Favard,  l.  2,  p.  356,  n"  5: 
Bonnier,  no  172;  Merlin,  Queet,,  yo  Enquête, 
§  5,  Pa^'criêie  française,  1850,  2,  p.  585. 


COURS  D'APPEL. 


185 


Cet  arrêt  fut  notifié  le  SO  décembre  1849. 
Par  appointement  sur  requête  rendu  le  24 
décembre,  jour  fut  fixé  pour  Tenquèle  di- 
recte au  11  janvier  ISi^O.  Par  exploit  du  7 
janvier,  la  dame  Ollaer  donna  assignation 
aux  inlimés,  au  domicile  de  leur  avoué,  aux 
finsd*être  présents  à  Tenquéte.  Au  jour  fixé, 
Pavoué  des  sieurs  Deblois,  se  fondant  sur  les 
articles  861  et  1055  du  C.  de  pr.,  prolesta 
de  nullité  contre  Tenguête.  Il  la  demanda 
devant  la  Cour. 

arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Particle  261 
du  C.  de  pr.  civ.  exige  que  la  partie  soit 
assignée,  pour  être  présente  à  Tenquéle,  au 
domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  consti- 
tué, sinon  à  personne  ou  domicile; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que,  lors- 
que ta  partie,  qui  n*a  pas  d*avoué,  est  assi- 
gnée à  son  domicile,  le  délai  de  trois  jours 
prescrit  par  cet  article  doit  être  augmenté 
d*un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, en  conformité  de  l'article  1055  du 
même  code  ; 

Attendu  qu'on  ne  voit  aucune  raison 
pour  qu*il  en  soit  autrement  à  Tégard  de  la 
partie  qui  a  un  avoué* constitué; que,  dans 
ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre,  la  loi 
ne  se  contente  pas  d'un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué,  mais  exige  qu*une  assignation  soit 
donnée  à  la  partie,  pour  être  présente  à 
Penquête  ;  qu'elle  a  droit  d*y  assister  pour 
adresser  aux  témoins  telles  interpellations 
qu*elle  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  et  pour  les  reprocher  au  besoin  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que 
la  partie,  qui  a  un  avoué,  peut  lui  donner 
d'avance  les  instructions  nécessaires  pour 
reprocher  les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  et  pour 
leur  faire  les  interpellations  qu'elle  croit 
convenables  à  ses  intérêts,  puisque  les  noms 
de  ces  témoins  ne  doivent  lui  être  notifiés 
qu'avec  l'assignation,  qui  lui  est  donnée 
pour  être  présente  à  l'enquête; 

Attendu  que  les  intimés  sont  domiciliés 
à  plBS.de  trois  myriamètres  de  distance  du 
lieu  où  s'est  tenue  l'enquête,  et  du  domi- 
cile de  leur  avoué  ;  qu'ils  ont  été  assignés 


(t)  Pardessus,  Servitudeg,  no  225  7  Toullicr, 
t.  5,  DO  554,-  Selon ,  no»  351  ci  332 ;  Zacharie, 
%  246,  note  14;  Marcadé,  t.  3,  p.  406;  Delvin- 
court,  t.  S,  p.  30,  édit.  de  Br.;  Agen,  14  août 
1834;  Lyon,  24  décembre  1841  {Paêic,  1842, 
S,  166;  conirà,  Toulouse,  16  mai  1829;  Greno- 


le  7  janvier  dernier  pour  assister  k  l'en- 
quête le  11  du  même  mois,  sans  qu*on  ait 
observé  à  leur  égard  l'augmentation  de  dé- 
lai prescrite  par  l'article  1035  du  C.  de  pr. 
civ.;  d'où  il  suit  que  ladite  enquête  est 
nuUe«  aux  termes  de  l'article  ^61  du  même 
code; 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  l'enquête 
tenue  en  cause  par  M.  le  juge  de  paix  du 
canton  d'ixelles  le  11  janvier  dernier;  par 
suite  dit  que  l'appelante  n'a  pas  justifié  de 
sa  qualité,  etc. 

Du  27  février  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
Pi.  MM.  Bonnevie,  Duvigneaud  et  Mes- 
dagh. 


ENCLAVE.   —  Servitods   de   passage.   — 
PatcARiTÉ.  —  Prescription.  —  Prix  de 

RACIAT. 

La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  est 
personnelle  en  faveur  du  propriétaire  en- 
clavé; elle  n'est  pas  due  au  fonds  enclavé  et 
celui  qui  doit  le  passage  peut  le  faire  cesser 
si  le  propriétaire ,  précédemment  enclavé, 
a  acquis  une  parcelle  de  terre  qui  le  met 
en  communication  possible  avec  la  voie  pu- 
blique (1).  (  G.  civ.,  684  et  702.) 

Le  passage,  à  titre  d'enclave,  est  précaire  et 
ne  peut  conduire  à  aucune  prescription 
autre  que  celle  de  l'indemnité. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  veut 
s'affranchir  de  la  servitude  doit  rembour- 
ser l'indemnité  que  l'autre  propriétaire  a 
payée  ou  est  réputé  avoir  payée  («). 

Le  juge,  en  prononçant  la  suppression  du 
passage,  a  pu  statuer  sur  ce  point  qui  était 
un  simple  accessoire  du  principal, 

(JOIRBH,    —   G.   8BTERDAEI..) 

La  ferme  de  Wcyde,  située  en  la  com- 
mune de  Monlzen,  était  enclavée  dans  les 
propriétés  voisines.  Vers  1788  tes  proprié- 
taires de  cette  ferme  exercèrent,  pour  arri- 
ver à  la  voie  publique,  un  passage  sur  un 
bien  occupé  par  les  auteurs  de  Heyendael. 
En  1818  les  époux  Johnen,  propriétaires  de 


bïe,  15  mars  1839;  Caen,  1«r  dccembre  1845; 
{Pasic,  46,  2, 128);  rejet,  19 janvier  1848  (Pa*., 
1848, 1,  193);  Duranton,  t.  5,  no  435. 

(S)  Lyon«*t6.,  Limoges,  20  novembre  1845 
{Pasic,  1844,  2,  158).  Yoy.  aussi  Selon  et  Za- 
charic,  ubisuprà* 
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la  ferme  susdite ,  acquirent  une  pièce  de 
terre  y  attenante  qui  leur  donnait  accès  à 
la  voie  publique;  néanmoins  ils  continuè- 
rent à  passer  par  le  chemin  qui  avait  été 
ouvert  à  titre  d*enclave.  Vers  1845,  refus 
par  Heyendael  de  laisser  continuer  le  pas- 
sage, attendu  que  la  ferme  n*était  plus  en- 
clavée, et  offre  de  racheter  la  servitude. 

Action  par  les  époux  Johnen  devant  le  tri- 
bunal de  Verviers  qui  décida,  par  jugement 
du  9  mai  1849,qtt*en  1818  s*était  accomplie, 
au  profit  des  époux  Johnen,  la  prescription 
du  passage  pour  enclave,  mais  que  cette 
enclave  venant  à  cesser,  le  droit  de  passage 
était  également  venu  à  cesser,  et  ordonna 
la  suppression  demandée,  moyennant  par 
Heyendael  de  payer  une  certaine  somme  à 
litre  de  rachat  du  droit,  somme  qu*il  pré- 
sumait représenter  la  valeur  du  passage 
pour  enclave  acquis  en  1788.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  époux 
Johnen,  tant  par  rajournement  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  que  par  Tex- 
ploit  inlroductif  dinslance,  ont  réclamé 
contre  Heyendael  un  droit  de  passage  sur  le 
terrain  dont  il  s*agit  à  la  cause,  passage 
qu*ils  disaient  nécessaire  à  Texploitalion  de 
leur  ferme  de  Weyde  et  qu*ils  justifiaient 
notamment  par  Tétat  d*enclave  de  cette 
ferme;  que  même  sur  leurs  propres  con- 
clusions, et  après  avoir  inutilement  tenté 
de  convertir  leur  demande  de  simple  droit 
de  passage  en  demande  de  la  propriété  du 
terrain,  ils  ont  été  admis  à  prouver  le  fait 
d'enclave,  lequel  du  reste  n*a  pas  été  con- 
testé; qu'il  est  en  effet  constant  et  reconnu 
entre  toutes  les  parties  que  la  ferme  de 
Weyde  était  réellement  enclavée,  que  depuis 
fort  longtemps,  et  plus  de  trente  ans  avant 
Tannée  1818,  les  époux  Johnen  ou  leurs  au- 
teurs ont  passé  pour  l'exploitation  de  leur 
ferme  sur  le  terrain  en  question,  n'ayant  pas 
d'autre  issue  pour  arriver  à  la  voie  publi- 
que, mais  que  l'enclave  a  cessé  en  1818  par 
l'acquisition  que  lesdits  époux  ont  faite  d'un 
fonds  aboutissant  au  chemin;  qu'en  cet  état 
de  choses,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir aux  enquêtes  interrogatoires  et  autres 
nombreuses  involutions  de  procédure  opé- 
rées devant  le  premier  juge,  toute  la  ques- 
tion se  réduit  à  savoir  si  l'enclave  ayant 
cessé,  le  droit  de  passage  a  dû  cesser  lui- 
même; 

(«)  Lib.  YIII,  lit.  3,  o»  4.  Yoy.  aussi  Vanleeu- 
wen,  CêMura  fonHMy  part.  !'• ,  liv.  II,  ch.  14, 


Attendu  que  le  droit  de  passage  accordé 
au  propriétaire  de  fonds  enclavés  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  est  uniquement  fondé 
sur  la  nécessité  et  sur  les  besoins  des  exploi- 
tations rurales;  que  ce  droit  reste  sans  cause, 
du  moment  que  le  propriétaire  des  fonds 
enclavés  trouve  un  accès  à  la  voie  publique 
sur  son  propre  terrain  ;  qu'en  ce  cas  la  con- 
dition de  nécessité  venant  à  manquer,  le 
droit  lui-même  ne  peut  plus  se  soutenir; 
qu'il  ne  s*agit  point  ici  d'une  servitude  pro- 
prement dite,  due  au  fonds  lui-même,  mais 
d'un  droit  spécial  qualifié  de  précaire  par 
quelques  auteurs  et  notamment  paryoet(i), 
dû  plutôt  à  la  personne  du  propriétaire  dont 
les  fonds  sont  disposés  de  telle  sorte. qu'il 
ne  peut  les  exploiter  sans  passer  sur  autrui, 
tandis  que  ces  mêmes  fonds,  placés  dans 
d'autres  mains,  pourraient  ne  pas  entraîner 
pour  les  voisins  l'obligation  de  livrer  passage; 
qu'ainsi  le  droit  résultant  de  l'enclave,  ne 
tenant  qu'à  la  position  particulière  du  pro- 
priétaire, peut  se  modifier  quand  cette  posi- 
tion change  ;  que  telle  est  aussi  la  teneur  de 
l'article  684  du  C.  civ.,  qui  n'accorde  le 
passage  qu'à  celui  qui  n'a  aucune  issue  aux 
chemins,  sans  que  rien  dans  celle  disposi- 
tion implique  que  le  droit  doive  se  perpér 
tuer  en  faveur  du  propriétaire  qui  obtient 
un  accès  à  la  voie  publique  ;  que  de  ce  sys- 
tème pleinement  confirmé  par  le  principe 
de  la  liberté  des  fonds,  auquel  le  législateur 
n'a  pu  déroger  que  dans  la  stricte  mesure 
des  besoins  de  l'agriculture,  il  résulte  à  la 
cause  que  le  lerrain  dont  il  s'agît  s'est  trouvé 
libéré  de  la  servitude  procédant  de  l'enclave 
à  partir  de  l'année  1818; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  époux 
Johnen  prétendent  avoir  acquis  une  vérita- 
ble servitude  de  passage  au  moyen  de  la 
prescription;  qu*en  effet  du  moment  que 
l'enclave  est  reconnue ,  la  présomption  est, 
tout  fonds  étant  réputé  libre,  que  le  pas- 
sage s'est  exercé  à  titre  d'enclave,  à  litre  de 
nécessité  plutôt  qu'à  titre  d'une  servitude 
proprement  dite,  irrévocable  et  perpétuelle, 
due  par  le  fonds  à  un  autre  fonds;  que  telle 
est  au  surplus  la  conséquence  de  la  règle 
qu'il  faut,  dans  le  doute,  faire  pencher  l'in- 
terpréiation  du  côté  de  la  charge  la  moins 
onéreuse;  que  sans  doute  en  matière  de 
fonds  enclavés  une  longue  possession  peut 
avoir  pour  résultat,  soit,  comme  dans  l'es- 
pèce, de  'déterminer  le  lieu  de  l'exercice  du 
droit  de  passage,  soit  d'opérer  au  profit  du 


D»  S4;  Barbosa,  Loci  communes,  lib.  XII,  cap.  0, 
axioma  3. 
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propriétaire  qui  en  ose,  la  prescription  de 
rindemnilé  due  au  voisin  qui  doit  le  souf- 
frir, mars  que  d*après  les  considérations  qui 
précèdent,  une  possession  même  immémo- 
riale ne  peut  avoir  PefTet  de  perpétuer  in- 
déGniment  uo  droit  exercé  à  titre  de  simple 
enclave; 

Attendu  que  la  valeur  du  droit  de  pas- 
sage dont  il  s*agit  au  procès  se  trouve  équi- 
tablement  arbitrée  dans  le  jugement  à  guo^ 
et  queTintimé  Heyendael  accepte  de  payer 
la  somme  à  tilre  de  rachat  de  la  servitude, 
que  les  premiers  juges,  en  prononçant  la 
suppression  du  passage  au  proGt  de  Heyen- 
dael, pouvaient  déterminer  la  charge  qui  ré- 
sultait pour  lui  du  bénéfice  de  cette.suppres- 
sion,  que  c*est  donc  avec  raison  que,  ayant 
à  statuer  sur  le  principal,  ils  ont  évacué  en 
même  temps  ce  simple  accessoife  qui  se  rat- 
tachait directement  à  la  cause  et  en  était  le 
complément  ; 

Confirme,  etc 

Du  30  novembre  18S0.  —  Cour  de  Liège. 
—  9«  Ch.  —  PL  MM.  Lesoinne  et  Toussaint. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Appil.  —  Pobli- 

GATIOH   DU    CAHIll  DIS  GHA10B8.  —  RlCI- 
TABlLlTi. 

Les  Jugemeniê  afani  pour  objet  de  eonsiaier 
ia  publication  du  cahier  de$  charges,  étant 
purement  préparatoireie,  ne  sont  pas  sus» 
ceptibles  d'appel. 

DjD  9  avril  18S0.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PL  M»  Forgeor. 


ESCROQUERIE.  —  Caractèrbs.  — 
Maroeovrbs. 

N'est  pas  coupable  d'escroquerie  celui  gui, 
sans  emplcyrer  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, a  acheté  à  crédit  des  marchandises 
qu'il  savait  ne  pouvoir  pt^er, 

(LX  HIll.   PUB.,    —    C.   A...) 

Sur  une  poursuite  du  chef  d*escroquerie, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Liège, 
appréciant  les  faits  qui  sont  énumérès  dans 
le  réquisitoire  ci-dessous  transcrit,  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre. 

Sur  l'opposition  du  ministère  public, 
M.  Lecocq,  substitut  du  procureur  géoéral, 
motiva  ses  conclusions  comme  suit  : 

»AiIQ.,  1161.  -  %t  PABTII. 


Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  les 
faits  suivants  :  1»  A...  s'est  présenté  chez 
1.  J.  Alfred  Devauz,  distillateur  à  H6y,  et 
lui  a  commandé  un  oxof  de  genièvre,  avec 
promesse  d'en  payer  la  valeur  immédiate- 
ment après  la  réception  de  la  marchandise, 
ce  qui  a  eu  lieu  ;  pour  inspirer  de  la  con- 
fiance au  marchand.  A...  s'est  donné  comme 
on  négociant  dont  la  solvabilité  ne  pouvait 
être  douteuse,  et  a  dit  avoir  fait  l'entreprise 
de  la  fourniture  de*genièvre  à  divers  éta- 
blissements industriels  des  environs  de  Fie- 
malle;    . 

2»  Le  prévenu,  au  mois  d'ayril  dernier, 
a  marchandé  et  acheté  des  meubles  chez 
J.  Remacle  Kridelka,  ces  meubles  ont^été 
payés;  quelque  temps  après,  il  en  acheta 
chez  le  même  Kridelka  d'autres  qui  ne 
furent  pas  payés;  sur  la  réclamation  ulté- 
rieure du  marchand,  A.., devenu  insolvable, 
offrit  la  restitution  des  marchandises  non 
payées,  restitution  qui  ne  put  être  entière 
en  présence  du  privilège  exercé  parle  pro- 
priétaire dont  le  prévenu  occupait  la  mai- 
son ;  pour  obtenir  la  confiance  du  vendeur, 
A...  a  prétendu  être  porteur  d'effets  déposés 
en  recouvrement  à  la  maison  de  banque 
Naguelmackers  et  Cerfontaine. 

En  droit  :  —  Attendu  que  si,  connaissant 
son  insolvabilité,  le  prévenu  s'est  fait  remet- 
tre des  marchandises  qu'il  savait  ne  pou- 
voir payer,  et  ce,  en  alléguant  faussement 
des  ressources  qui  lui  faisaient  défaut,  il  a 
commis  une  action  immorale  et  empreinte 
de  déloyauté  ;  mais  que  les  faits  tels  qu'ils 
résultent  de  la  procédure  ne  sauraient  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie; 

Qu'il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  les 
moyens  même  frauduleux  par  lesquels  on 
capte  la  confiance  des  tiers  avec  les  manœu- 
vres exigées  comme  condition  du  délit  par 
l'article  408  du  C.  pén.;  qu'en  ce  cas,  le 
législateur  entend  par  le  mot  manœuvres 
une  combinaison  de  faits,  une  machination 
artificieuse;  qu'il  faut  au  surplus  que  les 
manœuvres  aient  été  employées  dans  le  but 
de  faire  croire  à  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire;  que  si  A...  s'est 
donné  une  fortune  et  des  ressources  dont 
il  était  dépourvu,  on  ne  voit  pas  qu'il  ail 
usé  d'artifices  pour  appuyer  ses  allégations 
mensongères,  qu'enfin  si  Devaux  et  Kri- 
delka ont  été  trompés,  ils  doivent  le  préju- 
dice par  eux  éprouvé,  non  aux  machinations 
dont  ils  ont  été  l'objet,  mais  bien  à  leur  cré- 
dulité et  à  leur  excessive  confiance; 

Requiert  qu'il  plaise  i  la  Cour,  sans  s'ar- 
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réler  à  l'opposition  du  niinislère  public,  et 
sans  s'approprier  Tordonnance  qui  n'a  pas 
suffisamment  libellé  les  faits  de  la  préven* 
tion,  déclarer  qu'il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi,  et  que  partant  il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre  contre  le  prévenu,  etc. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  le  prévenu 
a  acheté,  à  crédit,  des  marchandises  qu'il 
savait  ne  pouvoir  payer,  les  moyens  qu'il  a 
employés  pour  faire  croire  à  sa  solvabilité 
ne  présentent  pas  le  caractère  de  manœu- 
vres  frauduleuses  qui  constituent  le  délit 
d'e%croqucrie  prévu  par  l'article  405  du 
C.  pcn.; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'opposition  non 
fondée,  etc. 

Du  13  janvier  1851.  ~  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


INTERDICTION.  —  Corskil  jvdigiairi.  — 

SOOKD-MUET. 

Il  n'x  a  point  lieu  à  interdiction,  maie  seule" 
ment  à  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire,  lorsqu*il  s'agit  d'un  sourd-muet, 
sain  d'esprit  et  capable  de  gouverngr  sa 
personne. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
1"  Ch.,  le  24  février  1851,  en  cause  F... 
C.  F...  —  PI.  MM.  Fabry  et  Robert. 


FLAGRANT  DÉLIT.  —  Juob  d'irstrogtion. 
—  Oroonnaiicb.—  Motifs.— RiQUisiToiRg 

DO   aiIVISTÈRI   PVBLIG. 

Est  nulle  l'ordonnance  du  Juge  d'instruc- 
tion qui,  sans  renfermer  spécialement  les 
conditions  et  caractères  du  flagrant  délit, 
tend  à  une  descente  sur  les  lieux  et  à  des 
actes  d'instruction  avant  le  réquisitoire  du 
ministère  public* 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
Ch.  des  mises  en  accusation,  le  5  mars  1851. 


(«)  Voy.  Liège,  20jnnv.  1841  [Pas.  hclge,  1841, 
p.  154,  ei  la  noie);  Delangle,  n»  17;  Malepeyre, 
n»  486. 

(S)  Yoy.  Br.,  30  dov.  1831  [Paêic,  bêlg»,  et  la 
note);  Pardessus,  no  1046;  Troplong,  no*  499  et 
600. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  -  Disso- 

L€TIOIf.  —  COHPÉTBIICE.  —  TRIBUNAUX  BB 
COHHBBCB.  —  NuLLITt.  —  ApFBL,  —  Ll- 
QUIDATIOIf. 

Ce  n'est  pas  aux  arbitres,  maiê  au  tribunal 
de  commerce  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  en  dissolution  d'une  «o- 

ciétéi^).   ' 

La  société  qui  a  pour  objet  de  mettre  en  com- 
mun des  pierres,  quant  à  leur  vente  et 
transport,  avec  stipulation  que  celles  ac- 
quises par  chacun  des  contractants  seraient 
censées  acquises  pour  la  société,  doit-elle 
être  réputée  une  société  en  participation,  si 
d'aillettrs  il  n'existe  ni  nom,  ni  raison^  ni 
signature  sociale  (<).  —  Rés.  aff. 

La  nullité  de  pareille  société  pourrait-elle  être 
opposée  seulement  en  appel?  —  Eéi,  aff. 
(C.pr.,464.) 

Cette  société,  contractée  sans  terme  déterminé, 
finit-elle  par  la  volonté  de  l'une  des  ^r- 
ff«#(»)?— »és.aff.(C.ci?.,  1865, S  5,  et  1869.) 

Les  opérations  faites  avec,  le  fonds  social  de- 
puis la  manifestation  de  cette  volonté  jue- 
qu'à  la  liquidation  ont-elles  lieu  pour 
compte  commun  (*)?  -^  Rés*  aff. 

Les  points  à  décider  qui  ont  pris  naissance 
après  la  dissolution  de  la  société,  mais 
avant  sa  liquidation,  sont-ils  de  la  compé- 
tence arbitrale (i)?  —  Rés.  aff.  (C.  comm., 
article  51.) 

(  YBRTBlfBUIL,  —  G.  DBLGOUBT  BT  OABIIOT.  ) 

Les  sieurs  Vertenenil,  Delconrt  et  Garnot 
avaient  contracté  une  société  ayant  pour 
objet  la  vente,  non-seulement  des  pierres 
qu'ils  possédaient  au  moment  du  contrat, 
mais  môme  de  toutes  celles  qu'ils  achète- 
raient à  l'avenir.  Aucun  terme  n'était  fixé  à 
l'association.  —  En  1848,  Verteneuil,  qui  se 
croyait  lésé  par  un  acte  posé  par  Delcourt, 
qui  avait  été  nommé  administrateur,  l'assi- 
gna devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai  en  dommages-intérêts.  —  Par  ex- 
ploit du  19  octobre,  Delcourt  assigna  ses 
associés  pour  voir  dire  que  la  société  était 
dissoute  à  dater  du  3  mars  1843.  —  Garnol 
ne  contesta  pas,  et  s'en  réréra  à  justice  sur 


(8)  Df  langle,  n»  662;  Tropîong,  n»  966. 

(*)  Voy.  Br.,  7  août  1845  {Paaic,  p.  276;  Jur. 
de  B„  p.  413);  Zacharic,  §  37,  no  19;  TroploDg, 
n««975,  1005,1018,1028. 

(8)  TroploDg,  no  1028. 
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celte  demande.  Yerteneail,  après  avoir  sou* 
levé  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  était 
compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  dissolution  de  société,  contesta  sur  cette 
demande,  et  prétendit  que  la  dissolution  ne 
pouvait  opérer  qu*à  partir  du  jugement  qui 
la  prononcerait.  La  demande  principale  fut 
rtnvoyée  à  des  arbitres,  et  pour  le  surplus 
la  cause  demeura  en  suspens  pendant  le 
litige  sur  les  dommages-intérêts.  Verteneuil 
ayant  prétendu  dans  le  cours  de  cette  pro- 
cédure que  les  opératioris  que  faisait  Del- 
coort  pendant  Tinstance  devaient  tourner 
au  proût  commun,  celui-ci  ramena  la  cause 
en  dissolution  de  société  devant  le  tribunal, 
et  conclut  à  ce  que  cette  dissolution  fût 
prononcée  à  partir  du  jour  où  il  en  avait 
fait  la  demande  (art.  1865,  C.  civ.)« 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Tournai,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  rendu  entre 
parties  le  17  mars  1843,  le  tribunal  s*est 
réservé  de  statuer  ultérieurement  sur  la  de- 
mande en  dissolution  de  la  société  qui  a 
existé  entre  les  patties,  demande  formée 
par  Delcourt  aux  audiences  des  3  et  17  mars 
1845; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  10  octobre 
dernier,  Delcourt  a  assigné  Verteneuil  et 
Garnot,  ses  coassociés,  pour  voir  dire  et  pro- 
noncer pour  droit  que  la  société  dont  cause 
a  été  dissoute  à  dater  du  S  mars  1843  ;  que 
Garnot  n*a  point  contesté  et  s'en  est  référé 
à  justice  sur  fa  demande  de  Delcourt;  qu'au 
contraire  Verteneuil,  après  avoir  soulevé  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  en  dis- 
solution, a  contesté  sur  cette  demande  et 
prétendu  que  la  dissolution  de  la  société  ne 
poovait  être  prononcée  avec  effet  rétroactif, 
mais  à  dater  seulement  du  jour  du  jugement 
qui  la  prononcerait  ; 

tt  Attendu  que,  par  suite  de  cette  contes- 
tation, le  tribunal  est  appelé  à  prononcer 
sur  les  questions  suivantes  : 

1*  Le  tribunal  est-il  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  dissolution  d'une 
société,  ou  cette  demande  doit-elle  être  por- 
tée devant  des  arbitres? 

^  Pour  le  cas  où  le  tribunal  serait  com- 
pétent, à  quelle  époque  doit  être  fixée  la 
dissolution  de  la  société  d'entre  parties? 

Sur  iu  f  question  :  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  l'article  31  du  G.  de  comm.  stipule 
que  toutes  contestations  entre  associés,  pour 


raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbi- 
tres; que  néanmoins,  d'après  l'interpréta- 
tion donnée  à  cet  article  par  la  jurispru- 
dence, il  est  établi  qu'aux  tribunaux  de 
commerce  seuls  appartient  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  concernant  soit 
l'existence,  soit  la  dissolution  des  sociétés. 

Sur  la  2«  question  :  —  Attendu  que  la 
société  d'entre  parties  avait  pour  objet  la 
vente,  non-seulement  des  pierres  qu'elles 
possédaient  au  moment  où  elle  a  été  con- 
tractée, mais  même  de  toutes  celles  qu'elles 
achèteraient  à  l'avenir;  que  cette  société 
ainsi  constituée  présente  tous  les  caractères 
d'une  association  en  nom  collectif;  que  les 
parties  n'ayant  point  fixé  dans  l'acte  consti- 
tutif comment  et  à  quelle  époque  la  société 
prendrait  fin,  elle  est  censée  dès  lors  avoir 
été  contractée  pour  un  temps  illimité,  et 
peut,  aux  termes  des  articles  1863,  §  3,  et 
1869  du  C.  civ.,  prendre  fin  par  la  volonté 
qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés  expri- 
ment de  n'être  plus  en  société; 

tt  Attendu  que  Delcourt  était  bien  fondé 
en  droit  à  demander  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, les  3  et  17  mars  1843  ;  qu'il  n'est  nul- 
lement établi  que  la  renonciation  dudit  Del- 
court soit  de  mauvaise  foi  et  faite  à  contre- 
temps ;  qu'au  contraire  cette  renonciation 
est  le  résultat  des  contestations  soulevées 
par  Verteneuil  ; 

«  Pour  ees  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
dissolution  de  la  société  formée  entre  parties, 
et  statuant  sur  cette  demande,  dit  pour  droit 
que  cette  société  est  et  demeure  dissoute  à 
dater  du  1"  juin  1843,  sans  préjudice  néan- 
moins aux  droits  des  tiers;  nomme  pour 
arbitres,  etc.,  à  l'effet  de  juger  toutes  les 
contestations  qui  résulteront  de  la  dissolu- 
tion de  la  société.  »  —  Appel. 

Pour  Verteneuil  on  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  la  dissolution  de  la  société 
ne  devait  partir  qu'à  dater  de  Parrél  à  in- 
tervenir. Subsidiairement  il  soutint  que 
jusqu'à  partage  de  l'actif  de  la  société,  et 
pendant  sa  liquidation,  il  avait  droit  au  tiers 
des  transports,  et  qu'il  lui  était  dà  indem- 
nité par  l'intimé  Delcourt  pour  ceux  dont  il 
avait  été  privé;  qu'il  devait  de  plus  lui  être 
tenu  compte  par  la  société  du  bénéfice  réa- 
lisé sur  les  pierres  vendues.  H  conclut  aussi 
à  ce  que  l'appel  incident  interjeté  par  Gar- 
not fût  déclaré  non  recevable,  subsidiaire- 
ment non  fondé.  Il  posait,  pour  autant  que 
de  besoin,  en  fait,  que  des  pierres  mises  en 
commun  par  Pacte  de  société  étaient  et  con- 
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tinaaîent  à  être  vendoes  et  transportées  par 
les  intimés. 

Sar  l'appel  incident  de  Garnot,  Delcoort 
déclara  ne  pas  8*opposer  à  son  admission. 
Sur  rappel  principal,  il  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement  au  cas  où  les  conclu- 
sions de  Garnot  ne  seraient  pas  accueillies, 
concluant  de  plus  à  ce  que  la  conclusion 
nouvelle  prise  par  rappelant  Verteneuil  fût 
déclarée  non  rece?able  (  art.  464,  G.  proc.) 
comme  contenant  une  demande  nouvelle; 
en  tout  cas  non  fondée.  Garnot  conclut  à  la 
nullité  de  la  société.  11  déclara,  pour  autant 
que  la  recevabilité  de  cette  conclusion  pût 
en  dépendre,  former  appel  incident. 

Selon  lui,  la  société  ayant  eo  pour  objet 
une  suite  d*opérations,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée comme  une  association  en  participa- 
tion, et  devait  être  rangée  dans  la  catégorie 
des  sociétés  régulières,  et  partant  nulle  pour 
vice  de  forme. 

AKIÈT* 

Là  COUR;  —  Attendu  que  Passocialion 
dont  il  s*agit  au  procès  n'a  ni  nom,  ni  rai« 
son,  ni  signature  sociale,  mais  qu*eile  pré- 
sente tons  les  caractères  d'une  association 
en  participation,  qui  n'est  pas  soumise,  pour 
être  valable,  aux  formalités  exigées  pour  les 
autres  sociétés  ( art.  50,  G.  comm.)  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  la 
société  valable;  que  l'intimé  Garnot  seul 
conclut  directement  en  appel  à  ce  qu'elle 
soit  déclarée  nulle  ;  que  ce  n'est  donc  qu'au 
moyen^de  son  appel  incident  que  celte  con- 
clusion peut  être  recevable  ; 

Attendu  qu'il  était  stipulé  dans  l'acte 
d'association  que  les  pierres  à  acquérir  par 
chacune  des  parties  contractantes  devaient 
être  réputées  acquises  pour  compte  com- 
mun ;  que,  sous  ce  rapport,  la  durée  de  l'as- 
sociation était  indéterminée,  et  partant  sus- 
ceptible de  prendre  un  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties; 

Attendu  que  cette  volonté  était  clairement 
manifestée  par  l'intimé  Delcourt,  vis-à-vis 
de  l'appelant,  à  l'époque  fixée  par  le  pre- 
mier juge  ; 

Attendu  que,  malgré  la  dissolution  de 
l'association,  des  intérêts  subsistent  en  com- 
mun jusqu'à  liquidation  complète  entre  par- 
ties; que  si,  dans  cet  intervalle,  l'intimé 
Delcourt  a  continué  des  opérations  sur  l'a- 
▼oir  commun  et  indivis ,  cette  circonstance 
peut  donner  lieu,  soit  au  partage  des  béné- 
fices, soit  à  des  dommages-intérêts,  selon 


l'exigence  des  cas,  lesquels  devront  être  ap- 
préciés par  les  arbitres  nommés  à  l'effet  de 
juger  les  contestations  résultant  de  la  disso- 
lution de  l'association  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  fait  posé 
par  l'appelant  est  hic  et  nunc  non  relevant; 

Attendu  que,  moyennant  ce  qui  précède, 
il  est  inutile  d'indaguer  ultérieurement  sur 
les  différentes  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  les  parties  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  ceux 
qui  précèdent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oc- 
cuper ultérieurement  des  différentes  ques- 
tions de  recevabilité  soulevées  entre  parties, 
met  les  appels,  tant  principal  qu'incident, 
au  néant,  etc. 

Du  21  juillet  1846.  —  Gour  de  Br.— 4«  Gh. 
—  PL  MM.  Golmant  et  Orts  fils. 


1«  DOMMAGES.    —    Ehpiisi  db  tbiiair. 

—  AUIRTAGI  AHIABLI.  --  MOOX  DB 
FATXHBNT  CORYBNV.  —  2»  ËYOGATIOR.  — 
llfFIBHATIOR. 

lo  Lorsqu'il  esi  stipulé  que  le  dommage,  causé 
par  une  emprise  de  terrain,  sera  payé  à  la 
partie  lésée,  d'après  l'arpentage  qu'elle  pro- 
duira pour  constater  l'emprise,  l'adver^ 
saire  n'est  pas  fondé  à  demander  un  ar- 
pentage judicia  ire. 

L'opération  dont  il  s'agit  n'est  pas  sujette 
aus  formalités  voulues  pour  les  espertises. 

2»  L'infirmation  du  jugement  dont  appel  est 
une  condition  indispensable  du  droit  d'é- 
vocation. (C.  proc,  art.  473.) 

(la  soc.   DBS  OBARD  BT  PBTrr  TAS,   —   G.   LBS 
HiBITIBBS  DUBOISSOIT.  ) 

La  société  charbonnière  des  grand  et 
petit  Tas  avait  eu  à  occuper,  pour  les  be- 
soins de  son  exploitation,  des  terrains  ap- 
partenant à  Dubuisson. 

La  société  s'était  engagée  à  «  payer  le 
«  dommage  90  centimes  par  chaque  verge, 
«  lequel  payement  se  fera,  chaque  année, 
u  au  domicile  du  sieur  Dubuisson,  sur  l'acte 
«  d'un  arpenteur,  constatant  la  quantité  de 
«c  verges  emprises  et  endommagées,  qu'il 
«  produira  aux  frais  de  la  société.  » 

Le  4  février  1845,  Dubuisson  fit  dresser, 
par  un  géomètre  juré,  un  plan  de  l'emprise, 
et  réclama  plus  tard,  sur  la  production  de 
cette  pièce ,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
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n'avait  pas  été  payée  depuis  1842  josqo'en 
1840.  —  La  société  défenderesse,  soalenant 
que  les  emprises  nécessaires  à  rexploilalion 
des  mines  tarient  chaque  année,  demanda 
Tarpentage  par  un  géomètre  à  commettre 
par  justice,  à  Teffet  de  constater  le  dommage 
annuel. 

Jugement  qui,  eu  égard  à  la  convention, 
tient  la  demande  pour  suffisamment  justi- 
fiée, quant  à  l'annuité  de  1842,  par  le  pian 
du  4  février  1845;  et,  en  ce  qui  concerne 
les  annuités  ultérieures,  attendu  qu'il  n'était 
fourni  aucun  document  de  l'espèce  voulue 
par  la  convention  susdite,  le  premier  juge 
ordonne,  par  avant  faire  droit,  au  deman- 
deur Dubuisson  de  produire  les  actes  d*un 
géomètre  juré  constatant  la  contenance  des 
terrains  empris  pendant  chacune  des  années 
1845  à  1849. 

Appel  de  la  société  des  grand  et  petit  Tas, 
pour  défaut  de  nomination  du  géomètre- 
expert  demandée  en  première  instance.  — 
Diaprés  l'appelante,  qui  avait  contesté 
Texactitude  du  mesurage  de  1845,  il  y  avait 
d'autant  plus  de  motifs  de  rectiGer  ce  tra- 
vail, qu'elle  n'y  était  pas  intervenue,  et  n'a- 
vait pas  été  même  appelée  à  concourir  à 
celte  opération,  de  sorte  qu'elle  ne  pouvait 
être  tenue  de  s'en  rapporter  à  un  acte 
dressé  sans  aucune  espèce  de  contrôle.  La 
société  appelante  adressait  le  même  repro- 
che aux  certificats  d'arpentage  produits  de- 
vant la  Cour  pour  les  années  1845  et  sui- 
vantes, et  dressés  depuis  le  jugement  atta- 
qué. •—  Pour  les  intimés  on  demandait  à  la 
Cour,  au  moyen  de  cette  production  nou- 
velle, d'évoquer  l'affaire,  et  de  statuer  sur 
le  point  réservé  par  le  premier  juge. 

Quant  a  la  vérification  nouvelle  de  Tem- 
prise,  les  intimés  s*y  opposaient,  en  invo- 
quant la  convention.  C'était  à  un  géomètre, 
agent  assermenté,  que  la  confiance  des  par- 
ties avait  laissé  le  soin  de  vérifier  définitive- 
ment femprise.  On  s'en  rapportait  absolu- 
ment à  lui  pour  cette  opération.  Il  était 
constitué  juge  d*un  fait  matériel.  11  y  avait 
â  cet  égard  une  espèce  de  compromis. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'indem- 
nité adjugée  pour  l'année  échue  au  50  no- 
vembre 1842  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 


(<)  Voy.  Br.,  15  février  1819  et  36  mai  1841 
{Jur.  de  B.,  1841,  p.  498,  et  Pas.,  1841,  p.  354  ). 


En  ce  qui  concerne  les  annuités  échues 
de  1845  à  1849  : 

Attendu  qu'en  ordonnant  aux  intimés  de 
produire  préalablement  les  actes  d'un  géo- 
mètre juré  constatant  la  contenance  des 
terrains  empris  par  la  société  appelante, 
pendant  chacune  desdites^  années,  le  pre- 
mier juge  n'a  fait  que  se  conformer  a  la 
convention,  et  partant  n'a  pas  fait  grief  aux 
appelants; 

Attendu,  au  surplus,  qu'un  acte  de  me- 
surage n*est  pas,  comme  une  expertise,  as- 
sujetti aux  formalités  des  articles  505  et  sui- 
vants du  C.  de  pr. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'évoca- 
tion : 

Attendu  que  la  Cour  n'infirme  pas  le  ju- 
gement dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Graaff,  av.  gén.,  et 
de  son  avis,  confirme  le  jugement  dont  est 
appel;  déclare  les  intimés  non  recevables 
dans  leur  demande  d'évocation. 

Du  5  mai  1851.  --  Cour  de  Br.  —  S«  Ch. 
—  PL  MM.  Massart  et  Harmignies, 


1«  AFFRÉRISSEHENT  (  clavsi  d').  — 
ErFKTB.  —  ^  Legs.  —  ErviTs  hobilibrs. 
—  Etindub. 

1«  L'a/firériMemeni  ou  elauêe  par  laquelle 
deus  future  époux  ont  êtipulé,  dans  leur 
conlral  de  mariagef  que  leur  suoceêsion  êc 
partagerait  eane  distinction  de  sese,  entre 
tous  leurs  enfants,  n'a  pas  été  aux  dispo- 
sants la  faculté  de  faire  conjointement  on 
séparément,  dans  les  limites  du  droit,  des 
dons  soit  par  actes  entre-vifk,  soit  par  tes- 
tament à  l*un  ou  l'autre  de  leurs  en- 
fants («). 

2o  Un  legs  fait  par  un  père  à  l'un  de  ses  six 
enfants  qui  avait  demeuré  avec  lui  «  des 
effets  mobiliers  qui  appartiendraient  au 
testateur  à  son  décès,  et  qui  se  trouveraient 
dans  la  maison  qu'il  habitait,  »  comprend- 
t'il  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives, 
si  les  faits^t  circonstances  de  la  cause,  et 
l'importance  du  legs,  eu  égard  au  restant 
des  biens,  démontrent  que  le  testateur  n'a 
pu  vouloir  qu'ils  fussent  compris  dans  sa 
disposition  (<)  /  —  &és.  nég. 

(•)  Voy.  Paris, rejel, 28  fcv.  1852, 5man  1856 
et  5  mai  1837;  Sirey,  1837, 1,  718;  Gand,4jaia 
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(BKIBAET,    —   0.  BKBBART.) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  en  date  da 
28  février  1794,  le  siear  Brebart  et  Marie 
Aiiard,  père  et  mère  des  parties  en  cause, 
stipulèrent  entre  autres,  article  5,  <(  condi- 
liunné  entre  les  futurs  mariants,  que  les  en- 
fants à  procréer  de  ce  futur  mariage  parta- 
geront également  dans  la  succession  de  leurs 
dits  père  et  mère,  s*ils  n*en  ont  autrement 
disposé  conjointement,  sans  aucune  préfé- 
rence de  sexe  ou  d*âge,  même  point  à  titre 
de  maineté,  nonobstant  la  disposition  con- 
traire de  la  coutume  de  Valenciennes  à  la- 
quelle ils  ont  expressément  renoncé,  n 

Par  testament  en  date  du  5  décembre 
1859,  Brebart,  veuf  de  Marie  Âllard,  légua 
à  titre  de  préciput  et  avec  dispense  de  rap- 
.port  à  Ignace  Brebart,  les  effets  mobiliers 
qui  lui  appartenaient  et  qui  se  trouveraient 
dans  la  maison  qu'il  habitait.  Brebart  père 
étant  décédé,  J.  Morel  et  son  épouse  Marie 
Brebart,  firent  assigner  I.  Brebart  et  les 
autres  cohéritiers  devant  le  tribunal  de 
Tournai,  pour  voir  procéder  au  partage  et 
liquidation  des  successions  des  père  et  mère 
communs  des  parties.  Celles-ci  n*ayant  pu 
se  mettre  d*accord  devant. le  notaire  dé- 
signé par  le  tribunal  pour  procéder  aux 
compte,  partage  et  liquidation,  ia  cause  fut 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Tournai. 
Ignace  Brebart  soutint  que  la  somme  de 
â,112  francs  10  centimes,  valeur  du  mobi- 
lier constatée  par  Tinventiire  dressé  après 
le  décès  du  père,  lui  appartenait  en  vertu 
du  testament  de  celui-ci.  Les  autres  héri- 
tiers prétendirent  que  le  testament  invoqué 
était  inopérant,  ou  du  moins  que  le  legs  ré- 
clamé ne  comprenait  pas  l'argent  comptant 
trouvé  en  la  maison  mortuaire.  Un  juge- 
ment du  â9  décembre  1848  déclara  pour 
droit  que  Brebart  père,  devenu  veuf,  n'a- 
vait pu,  ni  directement  ni  indirectement, 
déroger  à  la  stipulation  du  contrat  de  ma- 
riage du  28  février  1794,  qui  assurait  à  tous 
ses  enfants  une  part  égale  dans  sa  succes- 
sion, et  dit  que  le  testament  sus-rappelé  ne 
pouvait  conférer  au  demandeur,  Ignace 
Brebart,  aucun  avantage  et  devait  demeurer 
sans  effet.  —  Appel  de  ia  part  de  ce  dernier 
qui  soutient  le  testament  valable,  el  conclut 
aux  intérêts  à  partir  du  jour  du  décès  du 
testateur,  et  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  legs 
ne  devait  pas  être  restreint  aux  meubles 
meublants  et  de  ménage,  mais  devait,  d*a- 

1847  (/>a*/c.,  1847.  p.  150,  et  Jur.  de  B.,  1847, 
p.  92e)j  Zacharia,  i  170,  note  43,  t.  !«',  p.  143, 
édil.  de  Br.  de  18437  >  'f         . 


près  la  généralité  de  la  disposition,  com- 
prendre l'argent  comptant,  les  dettes  actives 
et  tout  ce  qui  était  censé  meuble  d'après 
l'article  535  du  C.  civ. 

Les  intimés  conclurent  à  la  confirmation 
du  jugement,  et  subsidiairement  à  ce  que 
la  conclusion,  tendante  à  ce  qu'il  fût  dit 
pour  droit  que  le  legs  comprenait  les  créan- 
ces actives,  fût  déclaré  non  recevable, 
comme  n'ayant  pas  été  prise  en  première 
instance,  et  en  tout  cas  non  fondée,  en  ce 
qui  concerne  l'argent  comptant  ainsi  que 
les  intérêts  à  partir  du  décès  (1014,  C.  civ.). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  clause  de 
l'article  5  du  contrat  de  mariage  des  époux 
François  Brebart  el  Marie  Allard,  passé  de- 
vant les  échevins  d'Antoing  le  S8  février 
1794,  ne  contient  aucune  vocation  en  faveur 
des  enfants;  qu'elle  ne  les  institue  pas  hé- 
ritiers, et  ne  leur  fait  don  ni  de  la  succes- 
sion, ni  d*aucune  partie  de  la  succession  de 
leurs  parents  ;  qu'elle  porte  simplement  que 
(C  les  enfants  à  procréer  de  leur  mariage 
(C  partageront  également  dans  la  succession 
«  de  leurs  père  et  mère,  s'ils  n'en  ont  au- 
«  trement  disposé  conjointement,  sans  au- 
«c  cune  préférence  de  sexe  ni  d'âge,  même 
K  point  â  titre  de  maineté,  nonobstant  la 
«  disposition  contraire  de  la  coutume  de 
«(  Valenciennes,  à  laquelle  il  est  expressé- 
«  ment  dérogé  ;  » 

Attendu  que  semblables  stipulations  ont 
toujours  été  considérées  en  Hainaut  comme 
ne  renfermant  qu'une  simple  clause  d*affré- 
rissement,  dont  l'unique  but  était  de  déro- 
ger à  certaines  dispositions  des  coutumes, 
et  d'assurer  à  chaque  enfant,  quel  que  fût 
son  sexe  ou  son  âge,  une  part  égale  dans 
les  biens  délaissés  par  leurs  père  et  mère 
ab  intestat,  sans  enlever  à  ces  derniers  la 
faculté  de  faire  conjointement  ou  séparé- 
ment, dans  les  limites  du  droit,  des  dons 
soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament, 
à  l'un  ou  l'autre  de  leurs  enfants; 

Attendu  que  dans  l'article  iS  dudit  contrat 
les  époux  y  déclarent  même  expressément 
vouloir  déroger  au  droit  de  maineté  établi 
par  la  coutume  de  Valenciennes  ; 

Attendu  que  c*est  en  vaiA  que  les  intimés 
argumentent  de  ces  termes  que  l'on  ren- 
contre dans  ledit  article  5,  êHlê  n'en  oni 
disposé  autrement  conjointement;  car  da 
moment  où  ils  n'ont  fait  qu'un  règlement 
de  succession  ab  intestat,  il  s*ensait  seule- 
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ment  qo^ils  ne  pouvaient  le  changer,  comme 
règlement  ab  inieêiat,  que  de  leur  consen- 
tement mutuel; 

Attendu  que  par  son  testament,  en  date 
du  5  décembre  1839,  reçu  par  le  notaire 
Lehon  à  la  résidence  d*Ântoing,  François- 
Joseph -Basile  Brebarl  a  légué  à  son  Gis 
Ignace,  appelant,  à  titre  de  préciput  et  avec 
dispense  de  rapport,  les  effets  mobiliers  qui 
lai  appartiendraient  à  son  décès  et  qui  se 
trouveraient  dans  la  maison  qu'il  habitait  au 
3  décembre  1839. 

Quant  à  retendue  de  ce  legs  : 

Attendu  que  Teipression  effets  mobiliers 
n*est  pas  employée  seule  dans  ledit  legs, 
qu^elle  est  suivie  de  ces  mots,  «  qui  m*ap- 
«  parliendront  et  qui  se  trouveront  dans  la 
«  maison  que  j*habite  actuellement;  » 

Attendu  que  ai  Ton  pouvait  donner  au 
legs  ainsi  fait  la  portée  de  comprendre  Tar- 
gent  comptant,  il  faudrait  lui  donner  la 
portée  de  comprendre  également  les  créan- 
ces actives  ; 

Attendu  que  si  Ton  prend  en  considéra- 
tion la  condition  du  testateur;  la  modicité 
de  sa  fortune  d*après  Tinventaire  dressé  le 
H  février  1846  par  le  notaire  Lebon;  qu*il 
avait  cinq  enfants;  que  Ton  a  trouvé  dans 
la  mortuaire,  en  argent  comptant,  une 
somme  de  1,615  francs  et  des  titres  ou 
créancesactîvesà  charge  des  frères.et  sœurs 
de  rappelant,  pour  une  somme  d*environ 
3,500  francs;  qu*on  ne  voit  pas  dans  cet  in- 
TeDlaire  qu'il  aurait  possédé  d^autres  biens 
que  eeui  existants  dans  sa  demeure  ;  on  est 
amené  à  reconnatlre  qu*il  n*a  pu  entrer 
dans  rintention  du  testateur  de  léguer  à 
rappelant  la  totalité  de  son  mobilier,  dans  le 
sensderarticle535duC.cîv.;de  lui  donner, 
chose  exorbitante,  toutes  les  créances  ac- 
tives qu*il  possédait  à  charge  de  ses  autres 
enfants  et  qui  existaient  déjà  à  Tépoqoe  du 
testament,  mais  qu*il  a  seulement  voulu  lé- 
guer ses  autres  effets  mobiliers,  ce  qui  arrive 
parfois  à  Tégard  de  Tenfantqui  a  continué 
de  demeurer  avec  de  vieux  parents  et  a  leur 
rendre  des  services  exceptionnels  ; 

Attendu  que  rappelant  n*est  en  droit  de 
réclamer  que  les  intérêts  qui  pourraient 
provenir  du  prix  de  la  vente  des  meubles, 
s*il  a  été  appliqué; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  et  de  son  avis,  met  au 


(<)  Voyez  Troplong,  no  057. 


néant  le  ehef  du  jugement  dont  il  est  appel, 
qui  a  déclaré  que  le  testament  de  Brebart 
père,  reçu  par  le  notaire  Lehon  d*Anloing 
le  3  décembre  1839,  ne  peut  recevoir  ses 
effets  en  présence  de  la  clause  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Brebart-Allard,  passé 
devant  les  échevins  d'Antoing  le  S8  février 
1794;  émendant,  ordonne  la  délivrance  du 
legs  que  le  testament  précité  contient  au 
profit  de  rappelant  avec  les  intérêts  seule- 
ment du  prix  de  la  vente  des  meubles,  s*il 
a  été  appliqué  ;  déclare  que  ce  legs  ne  com- 
prend ni  Targent  comptant  ni  les  créances 
actives;  déboute  rappelant  de  sa  demande 
en  dommages-intérêts,  etc. 

Du  10  juillet  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  Ch.  •—  PI.  MM.  Mascart  et  Dequesne. 


SOCIÉTÉ.  —   DissoiUTioïf.  —  Faillite. 

La  disposition  de  l'article  1865  du  C  ctp.,  gui 
porte  que  la  société  finit  par  la  déconfiture 
de  l'un  des  associés,  reçoit-^lle  son  applica- 
tion  au  cas  de  faillite  (U?  —  Rés.  aff. 

Cette  dissolution  a-t-eUe  lieu  sans  qu'il  soit 
besoin  de  la  faire  prononcer  f-^  Rés.  aff. 

Pour  que  l'on  puisse  déclarer  la  faillite  d'une 
société  dissoute,  faut-il  au  moins  que  les 
causes  de  cessation  de  payement  aient 
existé  d'une  manière  patente  lors  de  la  dis- 
solution? ^  Rés.  aff. 

(  PIERARD  IT  C«,   —  G.  HITSSIH.  ) 

La  société  en  commandite  A.  Pierard, 
briqnetiers,  formée  le  11  avril  1846,  l'ut 
déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  du  8  février 
1849,  et  Touverture  en  fut  reportée  au  5 
mars  1847  (>).  Pierard,  agissant  tant  en  nom 
propre  que  pour  la  société,  forma  opposi- 
tion à  ce  jugement,  soutenant  qu*il  n*y  avait 
pas  eu  cessation  de  payements. 

Les  sieurs  Neyssen  et  François,  créan- 
ciers, conclurent  au  rejet  de  Topposition, 
qui  fut  écartée  par  jugement  du  26  mars 
1849.  —  Appel  de  Pierard,  qui  soutient 
qu'aux  termes  de  Tarticle  1865  du  C.  civ., 
la  société,  entre  autres  causes,  finissait  par 
la  déconfiture  de  Tun  desassocié8,etqu*il  de- 
vait en  être  de  même  du  cas  de  faillite  pro- 
duisant le  même  effet,  celui  d'opérer  le  des- 
saisissement de  Tadministration  des  biens  ; 


(t)  Voyez  ce  recueil,  an  1850,  p.  396. 
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qo*ainsi  la  sociélé  ayant  cessé  cl*ezister  de- 
puis le  6  août  1846,  par  le  fait  de  faillite  de 
Pierard  en  nom  individuel,  la  mise  en  fail- 
lite prononcée  le  8  février  1849,  et  reportée 
au  3  mars  1847,  était  une  illégalité  et  un 
non-sens. 

▲BRtT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant 
Pierard  avait,  le  11  avril  1846,  par  acte 
sous  seing  privé  dudit  jour,  formé  avec  sa 
belle-sœur,  Clémentine  Lepage,  pour  le 
terme  de  deux  années,  une  société  en  com- 
mandite ayant  pour  objet  la  fabrication  de 
briques; 

Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  du  6 
août  1846,  et  passé  en  force  de  chose  jugée, 
le  même  Pierard  fut  déclaré  en  état  de  fail- 
lite en  nom  personnel; 

Attendu  que,  le  S5  novembre  1847,  ledit 
Pierard,  failli  en  nom  personnel,  fit  avec  ses 
créanciers  un  concordat  qui  fut  homologué 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles; 

Attendu  que  Tàrticle  1868  du  C.  civ. 
porte,  §  4,  que  la  société  finit  par  la  mort 
civile,  interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
denanociés; 

Que  rétat  de  faillite  pour  le  commerçant 
est  la  même  chose  que  la  déconfiture  poCir 
celui  qui  n*est  pas  commerçant  ;  que  c'est 
pour  Tun  et  pour  l'autre  Vegeêtaê  dont  parle 
la  loi  4,  ff.  pro  socio,  et  dont  la  disposition 
du  Code  a  été  tirée; 

Attendu  que  les  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 1865  du  C.  civ.  démontrent  suffisamment 
que  la  dissolution  ou  la  fin  de  la  société, 
pour  l'une  des  causes  qu'il  énumère,  a  lieu 
ipsofacio^  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
faire  prononcer,  c'est  encore  ce  qu'explique 
parfaitement  un  texte  de  la  loi  romaine, 
source  de  la  disposition  du  Code  civil  :  Item, 
dit  le  §  8  du  lit.  XXVI  du  liv.  III  des  InêtUu- 
tes^  «  si  quis  ex  sociis  mole  debiti  prœgrava- 
«  tus,  bonis  suis  cesserit,  et  ideo  propter 
«  publica  aut  privata  débita,  subslantia  ejus 
tt  veneat,  solvitur  sociétas,  sed  hoc  casu,  si 
u  adhuc  consentiant  in  societatem,  nova 
«  videtur  incipere  socielas  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  société  du  11  avril  1846  a  été  dissoute 
et  a  pris  fin  au  6  août  de  la  même  année, 
par  la  déclaration  de  la  mise  en  état  de  fail- 
lite de  l'associé  Pierard  personnellement; 
que  si  l'on  peut  admettre  que,  de  même  que 
la  faillite  d'an  commerçant  décédé  peut  être 


prononcée,  l'on  peut  aussi  déclarer  la  fail- 
lite d'une  société  dissoute,  tout  au  moins 
faut-il  reconnaître  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  les 
causes  de  cessation  de  payement  étaient  pa- 
tentes au  moment,  soit  de  la  mort,  soit  de 
la  dissolution,  or  il  est  constant  an  procès 
que  des  trois  créances  sur  lesquelles  le  pre- 
mier juge  s'est  basé  pour  prononcer  ta  fail- 
lite, deux  n'existaient  même  pas  au  6  août 
1846,  et  que,  quant  à  la  troisième,  celle  des 
hospices,  rien  ne  prouve  que  la  société  Pie- 
rard et  C«  eût  été  mise  en  demeure,  et  con- 
stitue par  un  acte  public  être  dans  l'impuis- 
sance de  la  payer  ;  que,  soos  aucun  rapport, 
on  ne  peut  dire  que  ladite  société  eût  cessé 
ses  payements  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  l«>'av.  gén.  Cloquette 
entendu,  met  au  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendant,  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  déclarer  la  faillite  de  la  société  Pierard 
et  comp.,  qui  n'existait  plus  lors  de  la  de- 
mande des  intimés. 

Du  84  juillet  18S0.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  Ch.  —  PL  MM.  Debehr  et  Inipens,  con- 
tre Neyssen  et  Best,  syndics. 


AVOCAT.  —  IlPDTATlOIfS.  —  RlSPOltSABniTt. 

//  eêi  interdit  aux  avocats  comme  aux  parties 
d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  de  leurs  adversaires, 
à  moins  que  la  nécessité  de  la  ca%ue  ne 
l'exige,  et  à  moins,  pour  les  avocats,  qu'ils 
n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de 
leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs  clients, 
et  il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  prétende 
que  l'intérêt  de  sa  cause  exige  de  semblables 
allégations,  il  faut  encore  ou  que  les  docu- 
ments du  procès  prouvent  dès  maintenant 
la  vérité  des  faits  avancés,  ou  que  l'articu- 
lation de  faits  précis,  pertinents  et  admis- 
sibles, dont  la  preuve  légale  est  offerte, rende 
vraisemblable  l'imputation. 

Tout  avocat  qui  veut  remplir  dignement  ses 
fonctions  est  le  premier  Juge  du  plaiileur 
qui  lui  confie  ses  intérêts* 

Ainfl  il  y  a  Heu  d'ordonner  la  suppression 
dans  les  conclusions  de  toutes  imputations 
qui  manqueraient  aux  conditions  voulues 
de  modération  et  de  vérité. 

ABIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  décret  du 
14  décembre  1810  interdit  aux  avocats. 
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comme  la  raison  et  Téqaité  interdisent  éga- 
lement aux  avocats  et  aux  parties  d*avancer 
aucun  fait  grave  contre  Tbonneur  et  la  ré« 
putation  des  parties,  à  moins  que  la  néces- 
sité de  la  cause  ne  I*exige,  et  à  moins,  pour 
les  avocats,  qu'ils  n*en  aient  charge  expresse 
et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués  de 
leurs  clients  ; 

Attendu  que  cette  sage  disposition  doit 
naturellement  être  entendue,  en  ce  sens 
qu*il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  prétende 
que  rintérêt  de  sa  cause  exige  qu'elle 
avance  ou  fasse*  avancer  des  faits  graves 
contre  l'honneur  ou  la  réputation  de  ses 
adversaires,  qu'il  faut  encore  ou  que  les 
documents  de  la  cause  prouvent  dès  main- 
tenant la  vérité  des  faits  avancés,  ou  que 
Tarticulation  de  faits  précis,  pertinents  et 
admissibles  dont  on  demande  à  faire  une 
preuve  légale,  rende  vraisemblable  l'accu- 
sation ; 

Or,  non-seulement  rappelant  ne  prouve 
pas  dès  maintenant  la  vérité  de  ses  alléga- 
tions de  mensonge,  de  calomnie,  de  spolia- 
tion, de  tentative  de  spoliation  envers  P..., 
et  de  connivence  dans  la  spoliation  à  la 
charge  de  F...,  mais  encore  les  circon- 
stances actuellement  acquises  au  procès  dé- 
montrent l'invraisemblance  de  ces  alléga- 
tions (1)  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  précède 
et  des  éléments  réels  de  la  cause,  ni  l'appe- 
lant, ni  ses  conseils,  n'ont  pu  articuler  les 
passages  dont  hi  suppression  est  demandée 
sans  manquer  à  la  vérité,  à  la  justice  et  à  la 
modération  ;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
mettre  ici  les  conseils  sur  la  même  ligne  que 
le  client,  parce  qu'il  est  évident  que  les  con- 
clusions de  la  cause,  résumé  d'une  plaidoi- 
rie empreinte  de  ressentiments  personnels, 
sont  l'œuvre  des  conseils,  qui  ne  pourraient 
se  retrancher  derrière  le  mandat  du  client, 
qu'autant  que  l'examen  des  documents  de 
la  cause  les  eût  autorisés  à  croire  à  ses  allé* 
gâtions,  tou^  avocat  qui  veut  remplir  ses 
nobles  fonctions  avec  indépendance  et  vé- 
rité étant  le  premier  juge  du  plaideur  qui 
recourt  à  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer,  tant  contre  P...  que 
contre  MM.  D...  et  I...,  ses  conseils,  la 
suppression  demandée,  et  de  les  condamner 


envers  N...  et  F...  aux  dépens  relatifs  à 
cette  demande  particulière  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  d'an- 
tres réparations,  et  que  l'intimé  F...  n'a 
éprouvé  aucun  dommage  pécuniairement 
appréciable. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  de 
MM.  D...  et  I...  tendantes  à  la  suppression 
de  certains  passages  des  conclusions  des  in- 
timés du  5  janvier  1849  : 

Attendu  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire 
que  M<*  N....  ait  eu  aussi  le  tort  de  se  livrer 
dans  le  cours  des  plaidoiries  à  des  person- 
nalités offensantes  et  déplacées,  il  faut  re- 
connaître que  les  passages  dont  s'agit,  servant 
de  réponse  aux  accusations  graves  dont  la 
Cour  ordonne  la  suppression,  sont,  sinon  en- 
tièrement justices,  au  moins  rendus  excu- 
sables par  la  violence  de  ces  accusations  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne,  tant  contre  P... 
que  contre  MM<>*D...  et  I...  la  suppression 
des  passages  ci-devant  transcrits  des  con- 
clusions déposées  à  l'audience  du  12  mars 
1850;  les  condamne  tous  trois  aux  dépens 
relatifs  à  celte  suppression;  dit  n'y  avoir 
lieu  à  adjuger  des  dommages-intérêts  à  F...; 
déclare  MM^'  D...  et  I...  non  fondés  dans 
les  demandes  par  eux  formées  contre  M"  N... , 
dans  leurs  conclusions  déposées  aux  au- 
diences des  12, 18  et  27  mars  1850,  etc. 

Du  24  juillet  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  Ch. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Pkeuve.  — 
Idbrtité.  —  Mariage. 

La  preuve  par  tétnoinê  et  par  présompiionê 
est  admistible  à  l'effet  d'établir  l'identité  de 
la  personne  qu'on  prétend  être  intervenue  à 
un  acte  de  l'état  civil  (>).  (  C.  civ.,  art.  46.) 

(DECLEER  et  DELEGK,   —  c.  HAEELETCK.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  s'agissant 
d'une  question  d'identité,  du  point  de  sa- 
voir à  quelle  fille  Ton  doit  appliquer  l'acte 
de  mariage  de  Mathieu  Denduyts,  c'est  avec 
raison  que  le  premier  juge  a  permis  aux  in- 
timés Hameiryck  de  recourir,  pour  lever  le 
doute  qui  subsiste,  à  la  preuve  testimoniale 
et  aux  présomptions,  mode  de  preuve  qui  a 
toujours  été  admis  en  pareil  cas  (^)  ; 


(<)  La  Cour  entre  ici  dans  des  considérations 

de  fait  que  nous  croyons  inutile  de  reproduire. 

(t)  Voyez  Br.,  35  nov.  1816  et  0  juillet  1821. 

PASIQ.,  1851,  -  2«  PARTIS. 


(S)  II  était  question,  pour  établir  une  parenté, 
de  savoir  si  c  était  la  fille  ou  la  sœur  d*un  sieur 
Yandenwyogàerde  qui  s'était  mariée. 
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Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  avril  1850.  —  Cour  de  Br.— 1"  Ch. 
—  Z'/.  MM.  DepriosetDuvigneaad. 


MINES.  —  OCGCPATION.  —  RÉCLAEATlOIf.  — 
AuTORITt    JODIGIAIRE.     —    CoMPÊTEUCB.    — 

Preuve.  —  Fait  won  pertinent. 

L'autorisé  Judiciaire  est  compéienle  pour  re- 
chercher si  l'occupation  d'un  terrain  est 
abusive  et  faite  au  delà  des  nécessités  de  la 
houillère  {*), 

Dans  cette  matière  peut  être  déclaré  non  per- 
tinent le  fait  allégué  de  VinulilUé  actuelle 
de  la  majeure  partie  d'un  terrain,  du  non- 
usage  par  la  société,  et  de  son  état  actuel 
de  culture, 

(AlfTOKT,    --   C.    LA   SOC.    BS   BELLE-VUE.) 

Les  frères  Antony,  acquéreurs  d*uii  ter- 
rain de  63  ares,  occupé  par  la  société  de 
Belle-Vue,  prétendirent  que  tout  ce  terrain 
n'était  pas  nécessaire  aui  travaux  de  la  so- 
ciété; en  conséquence  ils  dictèrent  action 
pour  faire  cesser  la  possession  de  la  conte- 
nance qui  serait  jugée  inutile  à  cette  fin.  — 
Pour  constater  ce  fait,  ils  demandaient  une 
expertise,  et  s'appuyaient  sur  le  non-usage 
à  toute  époque  par  la  société,  et  sur  Pétat 
actuel  de  culture  de  ce  terrain. 

En  1829,  la  société  avait  occupé  ce  terrain 
du  consentement,  au  moins  tacite,  de  la  fa- 
mille Wery,  alors  propriétaire,  qui  depuis 
lors  avait  reçu  une  rétribution  pour  dom- 
mage et  double  dommage.  La  société  avait 
établi  un  canal  sur  une  partie  de  ce  terrain, 
et  y  avait  en  outre  fabriqué  des  briques. 

Cette  famille,  qui  n'avait  jamais  critiqué 
cette  occupation,  vendit  ce^  terrain,  joi- 
gnant la  houillère,  aux  frères  Anlony  par 
acte  du  S  février  1847  ;  ceux-ci  furent  su- 
brogés à  rindemnilé  due  de  ce  chef. 

La  société  répondit  qu'elle  était  seule  juge 
de  Toccupalion  et  des  nécessités  de  l'exploi- 
tation; que  la  garantie  accordée  par  la  loi  au 
profit  des  propriétaires  consiste  dans  la  dou- 
ble indemnité  pour  la  jotissance,  et  la  dou- 
ble valeur  du  terrain  si  le  propriétaire  en- 
tend l'abandonner... 


(^)  Voyez  pluf ,  haut,  p.  101. 


Sur  ce,  intervint  an  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  s'il  y 
a  lieu,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'ex- 
pertise, de  déclarer  les  demandeurs  non 
fondés  dans  leur  action  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  1"'  juin 
1847,  les  demandeurs  ont  fait  assigner  la 
société  de  Belle  Vue  pour  voir  dire  et  décla- 
rer que  celle-ci  ne  pourra  occuper  que  la 
partie  de  63  ares  de  jardin  et  verger  qui  lui 
est  nécessaire  pour  son  exploitation,  et  dans 
la  proportion  de  ses  besoins  ;  qu'ils  se  bor- 
nent à  leurs  conclusions  principales,  et  de- 
mandent que  des  experts  soient  nommés 
pour  vérifier  si,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'occupation  de  cette  partie  de  terrain  est 
encore  utile  à  l'exploitation  ou  à  l'établisse- 
ment des  travaux,  eo  se  fondant  sur  les  dis- 
positions spéciales  de  la  loi  du  SI  avril  1810, 
dont  la  société  repousse  l'application  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  l'occupatioo  du 
terrain  dont  s'agit  est  utile  à  l'exploitation 
et  uccessaire  à  Pétablisseroenl  des  travaux 
de  la  société;  que  la  loi  du  21  avril  1810  a 
laissé  les  exploitants  juges  de  cette  utilité  ou 
de  cette  nécessité;  mais  que,  d'un  autre 
côté ,  elle  a  donné  une  garantie  aux  proprié- 
taires des  terrains  par  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  double  pour  la  jouissance,  et, 
dans  certains  cas ,  la  double  valeur  de  ce 
terrain  pour  la  propriété;  que  d'ailleurs, 
dans  l'espèce,  cette  nécessité  et  utilité  ont  été 
jugées  par  les  parties  elles-mêmes,  puisqu'il 
résulte  de  l'acte  d'acquisition  faite  par  les 
demandeurs  le  5  février  1847  qu'ils  ont  été 
subrogés  dans  les  droits  des  vendeurs  pour 
exiger  de  la  société  la  rétribution  qu^elle 
payait  ;  qu'ainsi  l'étendue  de  l'emprise  et 
l'indemnité  due  de  ce  chef  ont  été  fixées  de 
commun  accord  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  con- 
clusion principale  des  demandeurs  n'est  ni 
recevable  ni  fondée,  et  qu'ainsi  la  société  a 
droit  de  continuer  sa  jouissance; 

((  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Vercken  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  les  deman- 
deurs non  recevables  ni  fondés. 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits, et  les  appelants  Anlony  deman- 
daient la  preuve  des  faits  articulés,  qui  ten- 
daient à  démontrer  qu'il  n'existait  ni  né- 
cessité ni  utilité  pour  la  société  de  continuer 
à  occuper  le  terrain  dont  il  s'agit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  preuve  de- 
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mandée  par  les  frères  Antony,  appelants,  a 
pour  objet  d*étabiir  que  l'occupation  du  ter- 
rain dont  il  s'agit  par  la  société  intimée  est 
abusive  et  faite  au  delà  des  nécessités  de  sa 
houillère;  que  si  Tautorité  judiciaire  est 
compétente  pour  réprimer  de  tels  abus  qui 
seraient  commis  par  des  concessionnaires, 
dans  Tespèce,  les  faits  acquis  au  procès  ré- 
sisteni  à  Tadmission  de  la  preuve  sollicitée; 
qu'en  effet  la  prise  de  possession  a  eu  lieu 
dès  Tannée  1829,du  consentement  au  moins 
tacite  des  propriétaires  ;  que  cette  posses- 
sion n'a  rencontré,  durant  dix-huit  années, 
ni  protestation  ni  réclamation;  que,  non- 
seulement  les  frères  Wery ,  propriétaires  à 
l'époque  de  l'occupation,  ont  reçu  constam- 
ment depuis  1829  les  indemnités  détermi- 
nées par  la  loi,  mais  que,  dans  la  vente  du 
même  terrain  qu*ils  ont  faite  aux  appelants 
en  l'année  1847,  il  a  été  formellement  sti- 
pulé que  la  rétribution  payée  par  la  houillère 
de  la  Belle-Vue,  pour  dommage  et  double 
dommage,  courrait  au  profit  de  l'acquéreur 
à  partir  du  1"  mars  de  ladite  année;  qu'ainsi 
les  appelants  et  leurs  auteurs  ont  eux-mêmes 
reconnu  la  nécessité  de  l'occupation,  et  l'ont 
considérée  comme  un  fait  légitime,  et  nul- 
lement abusif;  qu'au  surplus  le  terrain  tou- 
che immédiatement  au  siège  principal  de  la 
houillère,  et  qu'il  est  constaté  que  certains 
travaux  qui  se  rattachaient  à  l'exploitation 
y  ont  été  exécutés,  notamment  un  canal  et 
une  briqueterie  ;  que  s'il  arrive  aujourd'hui 
qn^une  partie  de  ce  terrain  soit  restée  ou  ail 
été  mise  en  culture,  on  ne  peut,  sans  risque 
de  compromettre  les  intérêts  de  l'exploila- 
tien,  tirer  d'un  fait  qui  peut  cesser  d'un 
moment  à  l'autre  la  conséquence  que  le 
terrain  n'est  pas  ou  n'est  plus  nécessaire  à 
la  houillère,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  reslilucr 
une  partie  aux  propriétaires  ;  que  ce  sys- 
tème, qui  conduirait  à  remettre  à  chaque 
instant  en  question  les  nécessités  des  exploi- 
tations,   pourrait   entraîner   des  déplace- 
ments de  possession  continuels  suivant  l'é- 
tat plus  ou  moins  prospère  de  l'industrie, 
et  ferait  naître  incessamment  pour  les  moin- 
dres parcelles  une  suite  de  difficultés  et  de 
contestations; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  Beltjens,  subst.^  et  sans  avoir  égard  à 
la  preuve  demandée ,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  5  août  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch.  —  PL  MM.  Jamme  et  Kaibel. 


{*)  Le  droit  d^areine  oud^arène  est  une  parii- 
cttUrité  de  Tancien  droit  liégeois.  Voyez  à  cet 


V  A  REINE.  —  ENTaxTixif .  —  CiNs  d'arxini. 
—  2»  Phescbiptior  quirquenhali. 

lo  L'areine  confère^Uélle  la  propriété  de  la 

mine  tant  au-dessous  qu^ au-dessus  de  son 

niveau  (*)  ?  —  Réç.  aff . 
L'arnier  ou  areinier  gui  cède  son  droit, moyen' 

nant  une  redevance  dite  cens  d'areine,  ce«#e- 

/-{/  de  devoir  contribuer  à  l'entretien  de 

Vàreinef  —  Rés.  afiF. 
Le  cens  d'areine  cesse-t-il  d'être  dû  si  l'areine 

ne  peut  plus  profiter  à  l'exploitation  t  — 

Rés.  nég. 
2»  La  prescription  quinquennale  est-elle  ap' 

plicable  au  cens  d'areine?  —  Rés.  nég.  (G. 

civ.,  art.  2277.) 

(Là    SOC.    CBARBONIflÈRl    PETITl    BACIIUEI  ,    — 
C.    KEPPllIBB    ET    GOBSOBTS.) 

Les  intimés  Keppenne  et  consorts  sont 
les  représentants  pour  deux  tiers  de  l'ancien 
arenier  du  Marteau,  houillère  sise  à  Uerstal. 

En  1830,  la  société  de  la  petite  Bacnnre, 
parmi  eux  les  consorts  Keppenne,  demanda 
la  concession  de  l'exploitation  dans  le  péri- 
mètre de  l'areine  du  Marteau  :  elle  lui  fut 
accordée  par  arrêté  royal  du  31  mai  de  cette 
année.  Ni  dans  la  demande  de  concession, 
ni  dans  la  concession  elle-même,  il  ne  fut 
rien  stipulé  relativement  à  leur  droit  d'a- 
reine; pendant  17  ans  les  consorts  Keppenne 
participèrent  au  bénéfice  de  la  société  sans 
réclamer  un  droit  particulier  du  chef  de 
leur  qualité  de  représentant  le  primitif  are- 
nier, c'est-à-dire  sans  réclamer  le  cens  d'a- 
reine. —  En  1847,  ils  firent  assigner  la  so- 
ciété charbonnière  en  délivrance,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  des  deux  tiers  du 
cens  d'areine  du  Marteau,  et  ce  à  partir  de 
1830,  et  en  déclaration  que  ce  même  cens 
d'areine  leur  serait  délivré  à  l'avenir. 

La  société  les  soutint  non  fondés  dans 
leur  action,  d'abord  parce  qu'ils  figuraient 
au  nombre  des  concessionnaires  de  1830, 
que  leur  droit  à  l'areine  devait  être  consi- 
déré comme  un  apport  social,  et  avait  dé- 
terminé la  quotité  d'intérêt  qui  leur  avait  été 
affectée  dans  la  société,  et  elle  invoqua  leur 
silence  pendant  17  ans  pour  étayer  cette 
prétention;  ensuite  parce  que  si  l'arène  avait 
autrefois  bénéficié  à  l'exploitation,  elle  ne 
lui  bénéficiait  plus,  aujourd'hui  qu'elle  n'é- 
tait pas  en  état  de  porter  les  eaux,  l'exploi- 

égard  Brixhe,  Eaaai  sur  les  mines,  etc,  v»  Areine, 
amier,  cens  d'areine. 
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talion  actuelle  étant  à  une  profondeur  telle 
que  Tareine  ne  pouvait  étred^aucune  utilité; 
que,  comme  conséquence  de  cette  circon- 
stance, Tareine  n'étant  pas  tenue  en  état 
par  Tarenier,  celui-ci,  aux  termes  des  arti- 
cles !•••  et  8  de  la  paix  de  S^-Jacques,  per- 
dait son  droit  d*arenier  qui  seul  lui  confé- 
rait celui  de  réclamer  le  cens  d*areine. 

Subsidiairement  ils  invoquèrent  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'article  2277  du 
C.  civ.,  le  cens  d'areîne  étant  selon  eux  une 
annuité. 

Ces  moyens  furent  rejelés  par  jugement 
du  tribunal  de  Liège  du  5  août  1848,  qui 
adjugea  aux  demandeurs  leurs  conclusions 
par  des  considérations  analogues  à  celles 
des  juges  d*appel,  hormis  la  prescription 
qui  n*a  été  invoquée  qu'en  Instance  d'appel. 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les 
moyens  en  réponse  des  intimés. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  construc- 
tion de  l'areine  donne  la  conquête  de  la.mine 
entière,  et,  d'après  les  termes  précis  de  la 
paix  de  S^- Jacques  (article  1",  n<>  5),  con- 
fère à  l'arenier  le  droit  d'extraire,  tant  des- 
sus que  dessous  eaux,  c'est-à-dire  tant  au- 
dessus  qu'au-dessous  du  niveau  de  l'areine  ; 
qu'ainsi  le  droit  résultant  de  la  construction 
d'une  areine  s'attache  à  la  totalité  de  la  mine 
dans  toutes  ses  profondeurs,  et  sans  aucune 
distinction  entre  les  mines  supérieures  et 
les  mines  inférieures;  d*où  il  suit  que  si 
l'arenier  vient  à  céder  sa  conquête  à  des 
tiers,  ceux-ci  lui  doivent  le  cens  d'areine 
représentatif  de  son  droit  de  conquête,  à 
quelque  degré  qu'ils  abaissent  l'exlraction 
au-dessous  du  niveau  de  l'areine,  dans  le  cas 
même  où  elle  cesserait  de  leur  être  directe- 
ment utile,  et  où  ils  jugeraient  à  propos 
d'employer  d'autres  procédés  pour  épuiser 
les  eaux  ;  qu'il  suffit,  comme  le  fait  est  éta- 
bli dans  l'espèce,  que  l'areine  ait  bénéficié 
dans  le  principe  à  l'exploitation  de  la  mine, 
pour  que  le  cens  subsiste  aussi  longtemps 
que  l'exploitation  elle-même  ;  que  telle  a 
toujours  été  l'interprétation  suivie  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  le  témoignent 
plusieurs  records  de  la  Cour  du  charbonnage, 
et  notamment  les  records  du  6  juin  1570  et 
du  17  novembre  ll»86,  ainsi  que  l'édil  du 
20  janvier  1582;  qu'on  ne  peut  taxer  d'exor- 
bitant ce  droit  de  l'arenier,  puisque  dans 
un  temps  où  les  moyens  d'épuisement  des 
eaux  n'étaient  pas  perfectionnés,  l'areine 
était  le  seul  procédé  possible  pour  mettre 


au  jour  les  richesses  minérales  ;  qu'il  y  allait 
par  conséquent  de  l'utilité  générale,  de  l'in- 
térêt public,  et  qu'il  n'y  avait  que  de  nota- 
bles privilèges  ou  avantages  qui  pussent 
encourager  l'entreprise  de  ces  grandes  con- 
structions toujours  très-coùteuses,  et  parfois 
plus  ou  moins  chanceuses; 

Attendu  que  cette  dernière  construction 
s'applique   également  à  l'entretien  de  l'a- 
reine; que  si,  comme  le  prétendent  les  ap- 
pelants, l'arenier  devait  en  supporter  les 
frais,  cette  charge,  en  faisant  courir  de 
nouvelles  chances  à  l'entreprise  de  ces  ou- 
vrages considérables,  avait  le  double  résul- 
tat, premièrement  de  réduire  à  rien  dans 
maintes  circonstances  le  produit  du  cens 
d'areine,  secondement  de  susciter  entre  l'a- 
renier «t  les  tiers  exploitants  une  source  de 
difficultés  et  de  contestations  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  nécessité  de  réparations  de  l'a- 
reine, sur  l'étendue  des  travaux  d'entretien 
et  sur  la  manière  de  les  exécuter  ;  qu'aussi 
rien  ne  justifie  dans  le  texte  des  lois  an- 
ciennes la  prétention  des  appelants  à  cet 
égard  ;  qu'en  vain  ils  argumentent  de  l'ar- 
ticle 1",  n«  1,  de  la  paix  de  S^-Jacqucs,  en 
alléguant  que,  d'après  celte  disposition,  l'a- 
renier qui  est  en  faute  ou  méfait  perd  tous 
les  droits  résultant  de  sa  conquête,  et  que 
tel  est  le  cas  de  l'arenier  qui  n'entretient 
pas  l'areine  libre  et  en  état  de  porter  les 
eaux  ;  que  cet  argument  est  tout  à  fait  dénué 
de  base,  puisqu'il  repose  uniquement  sur  la 
supposition  que  la  charge  de  l'entretien  in- 
combe à  l'arenier,  ce  qui  serait  à  établir,  et 
ce  qui  n'est  pas  établi  ;  que  ce  n'est  pas  avec 
plus  de  fondement  que  les  appelants  invo- 
quent l'article  8  de  la  même  paix,  lequel 
dispose  sur  les  frais  d'entretien  des  areines 
subdivisés  en  différentes  branches  ;  que  cet 
article  n'a  pour  objet  que  de  répartir  les 
frais  entre  divers  exploitants  qui  usent  des 
diverses  branches,  et  s'applique  unique- 
ment, tant  d'après  ses  termes  que  d'après 
l'usage   constant    de    l'ancienne  jurispru- 
dence, à  ceux  qui  exploitent,  soit  areniers, 
soit  tiers  cessionnaires  ;  que  telle  est  même 
l'interprétation  que  les  appelants  ou  leurs 
auteurs  ont  donnée  à  cette  disposition,  puis- 
qu'il appert  des  pièces  produites  qu'ils  ont 
autrefois  payé  les  frais  d'entretien  dont  ils 
déclinent  aujourd'hui  la  charge; 

Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  pas 
non  plus  se  prévaloir  de  l'acte  de  concession 
qu'ils  ont  obtenue  conjointement  avec  les 
intimés,  et  qui  est  muet  sur  le  cenS  d'areine 
dont  il  s'agit  à  la  cause;  qu'en  effet  les  dé- 
I  chéances  et  les  renonciations  sont  de  stricte 
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inlerpréUtion,  et  que  Wen  dans  ledit  acte 
de  concession  ne  tend  à  établir,  soit  que  les 
intimés  auraient  renoncé  au  cens  d'areine 
qa*ils  réclament,  soit  que  le  gouvernement 
aurait  voulu  porter  atteinte  à  un  droit  qui 
leur  était  légitimement  acquis; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  invoquée  par  les  appelants, 
que  Parlicle  2277  du  code  ne  s*applique 
qu'aux  arrérages,  loyers,  intérêts,  et  géné- 
ralement à  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
mais  qu*il  ne  peut  s'étendre  à  un  revenu 
variable  et  nullement  périodique  comme  le 
cens  d'areine,  lequel  consiste  dans  un  tan- 
tième du  produit  de  la  bouillère;  que  ce 
tantième  dépend  du  compte  de  ces  mêmes 
produits,  et  qo*il  peut  être  dû  tantôt  plu- 
sieurs fois  le  même  jour,  tantôt  seulement 
après  des  délais  plus  ou  moins  considéra- 
bles; qu*il  ne  peut  donc  y  avoir  en  cette  ma- 
tière une  époque  fixe  et  certaine  à  partir  de 
laquelle  le  créancier  doive  nécessairement 
réclamer  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû; 

Par  ces  molirs,  M.  Beltjens,  subst.,  en- 
tendu et  de  son  avis,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'exception  de  prescription,  met 
rappel  à  néant. 

Do 21  décembre  18S0.  —  Gourde  Liège. 
—  2«  Cb.  —  PI.  MM.  Forgeur,  Kaibel  et 
Robert. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -^  Pmsioh  au- 

HKRTAIKI.  —  DoMATIOlf.  —  AOTB  ACTBBN- 
TIQOI.  , 

Une  pemion  alimentaire  constiiuée  par  des 
parents  à  leur  enfant,  en  vue  de  son  ma- 
riage, ne  constitue  pas  une  convention  ma- 
trimoniale, et  dès  lors  n'est  pas  sujette  à 
être  constatée  en  la  forme  authentique. 

Elle  ne  forme  pas  non  plus  une  donation 
purement  gratuite  (*). 

(lKS   ÉPOOX   ■IRBT,    —    G.   TBITH.) 
ABBtT. 

LA  CODR;  —  Attendu  que  rengagement 
que  les  appelants  ont  pris  à  Pégard  de  leur 
fille,  de  lui  payer  annuellement  à  elle  et  k 
son  futur  époux  une  pension  de  800  francs, 
a  été  contracté  en  vue  du  mariage  de  celle 


(*)  Toy.  Liège,  24  janvier  18i6,  et  Br.,  18  mars 
1835. 


fille,  et  pour  répondre  à  Tobligation  que  la 
foi,  tant  naturelle  que  civile,  impose  aux 
père  et  mère  d'entretenir  leurs  enfants;  que 
cet  engagement  ne  forme  donc  pas  une  do- 
nation purement  gratuite,  qu'il  ne  forme 
pas  davantage  un  traité  nuptial,  puisqu'il  se 
borne  à  constituer  une  pension  aux  époux, 
et  n'a  pour  objet  d'établir  entre  eux  ni  leurs 
droits  ni  leurs  obligations  respectives  ;  qu'il 
sdit  de  ces  considérations  que  la  forme  au- 
tbentique  n'était  pas  nécessaire  à  un  enga- 
gement de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme,  etc. 

Du  19  décembre  1850.  —  Cour  de  Liège. 
—  2«  Ch.  —  PL  MM.  Robert  et  Dereux. 


TÉMOINS.  —  Tbibvnal  cobbbctioriibi.  — 
PBtsiDBNT.  —  Pouvoir  biscbétionnaibe. 

En  matière  correotionnelie ,  une  personne 
présente  au  rapport  d'une  affaire  en  appel 
peut  être  entendue  comme  témoin. 

Les  présidents  des  Cours  d'appel ,  chawtbre 
correctionnelle,  ne  peuvent  autoriser  l'au- 
dition d'une  personne  comme  témoin,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  (*). 


(«. 


BT   B.. 


C.    LB   HTIf.   PDB.) 


Dans  une  poursuite  en  abus  de  blanc 
seing,  la  partie  civile  demanda  de  faire  en- 
tendre des  témoins  qui  avaient  élé  présents 
à  l'audience  pendant  le  rapport  fait  en  exé- 
cution de  l'arlicle  209  du  C.  d'inst.  crim. 
Sur  l'opposition  des  prévenus,  arrêt  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  légis* 
lative  ne  s'oppose  à  ce  que  les  personnes 
présentes  au  rapport,  fait  en  degré  d'appel 
en  matière  correctionnelle,  soient  enten- 
dues comme  témoins  ; 

u  La  Cour  ordonne  que  les  témoins  dé- 
signés seront  entendus,  etc.  m 

A  celle  même  audience  le  ministère  pu- 
blic ay^int  conclu  à  l'audition  d'une  per- 
sonne parente  des  prévenus  et  de  la  partie 
civile,  au  degré  déterminé  dans  l'article  156 
du  C.  d'inst.  crim.,  il  y  eut  opposition  des 
prévenus. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aucune  disposi- 


(S)  Br.,  Cass.,  23  décembre  1857  et  16  mai  1845 
(  Patic,  1845,  p. ^8,  ei  Jur.dê  B.^  1845,  p.507). 
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lion  4e  loi  n^investit  les  présidents  des  Iribo- 
nauz  correctionnels  du  droit  de  faire  enten- 
dre des  témoins,  à  titre  de  renseignements; 
que  Parlicle  269  du  C.  d*inst.  cr.,  qui  auto- 
rise les  présidents  des  Cours  d'assises  à  faire 
entendre  des  témoins,  est  limitatif  et  ne  peut 
s*élendre  à  une  autre  juridiction  ; 

Déclare  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  entendre  te 
sieur  E...,  père  de  la  partie  civile  et  frère 
du  préVenu,  etc. 

Du  18  février  1880.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  MM.  Lepage  et  Cornesse. 


lo  PRESCRIPTION.  —  IwTÉBÊTS.  —  Venti 

(  PRIX   DE  ).   —   â°   CRtANCIEBS.  —  ÂTARTS 

CAUSE.  —  Prescription.  —  Actes  irtsr- 

ROPTIFS. 

l»  Les  intérèU  d'un  prix  de  vente  se  prescri- 
vent'ils  par  cinq  ans  (')? 

3o  Des  créanciers  sont-ils  les  axants  cause 
de  leur  débiteur  lorsqu'ils  invoquent,  à  ren- 
contre d'un  autre  créancier,  la  prescrip- 
lion  de  la  dette  de  celui-ci  {*)  ?  >-  Rés.  a£P. 
(C.civ.9l3Het1S38.) 

Des  reconnaissances  émanées  du  débiteur, 
bien  que  dépourvues  de  date  certaine,  peu- 
vent-elles leur  être  opposées  comme  actes 
interrupéifs  de  la  prescription  (')  ?  —  Rés. 
aff.  (C.civ.,3995.) 

(LA   soc.   GÉR.,  — G.    H0IIT0I8Y   BT   COUS.) 

Par  actes  authentiques  des  15  avril  1855, 
5  mars  et  12  septembre  1854,  le  sieur  De- 
ridder  et  son  épouse  acquirent  de  la  Société 
générale  différentes  parties  de  la  forêt  de 
Soigne,  ensemble  pour  une  somme  s*élevant 
en  capital  à  250,700  francs,  payable  à  diffé- 
rentes époques  déterminées  par  les  actes 
d'acquisition,  avec  un  intérêt  annuel  de  4 
pour  cent.  Le  8  mars  1845,  il  l'ut  fait  un 
commandement  tendant  au  payement  de  la 
somme  de  185,250  francs,  restant  dus  sur 
le  capital,  et  82,000  francs  52  centimes 
pour  intérêts  jusqu'au  51  décembre  1844. 
Le  sieur  Montoisy  et  autres  créanciers  agis- 
sant, tant  en  nom  personnel  que  pour  et  au 
nom  de  feu  le  sieur  Deridder,  leur  débiteur, 


(*)  Voy.  Br.,  8  mars  1823  {Pasictisie,  et  la 
note);  Toutlier,  t.  8,  n»*  145  et  suiv. 

(S)  Mais  voy.  Dr.,  Gass.,  13  avril  18))0  (i'aMc. 
et  Jur»  de  h.  y  1850,  p.  303.  Voy.  aussi  Grenier, 
Uyp,^  n»  354;  Troplong,  //yp.,  n»  530;  Duran- 
ton,  1. 13,  n»  133;  Duvergier,  f^entê,  b«  35  et  36; 


et  de  les  créanciers  bénéficiaires,  et  ce  en 
vertu  de  rarlicle  1106  du  C.  cfv.,  firent, 
par  exploit  du  26  novembre  1847,  assigner 
la  Société  susdite  à  Teffet^d'entendre  dire 
pour  droit  qu'elle  n'était  pas  plus  avant 
fondée  à  réclamer  à  charge  de  la  succes- 
sion bénéficiaire ,  que  cinq  années  d*inté* 
rets  du  prix  des  ventes  susdites,  courus 
antérieurement  au  8  mars  1845,  plus  les 
années  subséquentes  jusqu^à  ce  jour,  le 
surplus  étant  prescrit.  La  Société  fit  va- 
loir que  si  des  délais  avaient  été  accordés 
au  sieur  Deridder,  c'était  sur  la  foi  des  pro- 
messes et  des  engagements  pris  par  lui, 
dans  différentes  lettres  de  1834  à  1840.  qui 
avaient  interrompu  la  prescription,  et  que  ces 
documents  étaient  de  tout  point  opposables 
aux  demandeurs.  Ceux-ci  soutinrent  qa^on 
ne  pouvait  se  prévaloir  contre  eux  des  let- 
tres et  écrits  vantçs  comme  actes  interrup- 
tif  de  prescription,  la  date  n*en  étant  pas 
certaine  vis-à-vis  d'eux  (1528  du  C.  civ.). 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  do 
19  avril  1848,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que,  le  8  mars  1845,  par  ex- 
ploit de  rbuissier  Goossens,  commande- 
ment a  été  fait  à  feu  le  docteur  Deridder  et 
à  son  épouse  de  payer  à  la  Société  générale 
la  somme  de  185,250  francs,  montant  du 
prix  de  diverses  parties  de  bois  par  eux  ac- 
quises de  cette  Société,  suivant  trois  actes 
reçus  par  les  notaires  Ëvenepoel  et  Annez, 
en  date  des  15  avril  1855,  5  mars  et  12  sep- 
tembre 1854,  plus  celle  de  82,000  francs 
52  centimes  pour  intérêts  de  cette  somme 
jusqu'au  30  décembre  1844; 

u  Attendu  que  ce  commandement  a  eu 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  des 
intérêts  édictée  par  l'article  2277  du  C.  civ., 
de  sorte  que  ces  intérêts  ont  été  conservés 
à  partir  du  8  mars  1845  ; 

«  Qu'ainsi  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  les  demandeurs  sont  fondés  à  invoquer  la 
prescription  quant  aux  intérêts  antérieurs  ; 

«(  Attendu  que  la  prescription  édictée  par 
l'article  2277  du  C.  civ.  embrasse ,  d'une 
manière  générale,  tout  ce  qui  est  payable 
par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts^  qu'ainsi  les  intérêts  du  prix  de 
vente,  qui  sont  payables  par  année,  ainsi 

Chardon  ,  Dot  et  fraude,  t.  2,  no  6;  Bonnier, 
a»  567*  Bastia,  !24  juin  1833.  Pasicrisie,  notes 
sur  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  12  fruc- 
tidor an  IX,  12  mars  1827,  et  voy.  Pasicr.  fr,, 
1843,  p.  467. 
(')  Mais  voyez  Duranton,  t.  11,  no  270. 
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que  toate  espèce  d*intér6U,  rentrent  dans 
les  termes  de  cet  article  ; 

«  Attendu  qae  la  prescription  de  cinq 
ans  a  été  introduite,  ainsi  qu*on  le  voit  dans 
Texposé  des  motifs,  dans  le  but  d*empécher 
la  ruine  des  débiteurs  par  Paccumulalion 
de  nombreux  intérêts;  d*où  Torateur  du 
gouvernement  concluait  avec  raison  «  qu*on 
ne  doit  excepter  aucun  des  cas  auxquels  ce 
motif  s'applique;  » 

u  Attendu  que  le  motif  qui  a  fait  intro- 
duire ta  prescription  de  cinq  ans  s'applique 
au  débiteur  des  intérêts  du  prix  d'une  vente, 
aussi  bien  qu*â  celui  qui  les  doit  par  suite 
d'un  prêt  d'argent  ou  d'une  constitution  de 
rente  ;  qi|||însi,  par  son  esprit,  comme  par 
ses  termes,  l'article  2S77  du  C.  civ.  est  ici 
applicable; 

<c  Attendu  que  le  même  motif  sert  à  re- 
pousser l'objection  tirée  de  l'article  1652  du 
€•  civ.;  car,  s'il  est  vrai  que  les  intérêts 
d'un  prix  de  vente  représentent  ordinaire- 
ment les  fruits  de  la  chose  vendue,  ils  n'en 
sont  pas  moins  payables  par  année  et  sus- 
ceptibles, par  la  négligence  du  créancier, 
de  s'accumuler  de  manière  à  amener,  au 
bout  d'un  certain  laps  de  temps,  la  ruine 
du  débiteur; 

u  Attendu,  au  surplus,  que,  lorsque  le 
demandeur  laisse,  comme  dans  l'espèce,  le 
prix  en  mains  de  l'acquéreur  pendant  un 
temps  déterminé,  en  stipulant  un  intérêt 
annuel,  il  contracte  véritablement  avec  lui 
un  acte  de  prêt,  tel  que  l'ont  prévu  les  arti- 
cles 190K  et  suivants,  et  les  intérêts  de  ce 
capital  prêté  sont  nécessairement  soumis  i 
la  prescription  de  cinq  ans,  d'après  les 
termes  précis  de  l'article  2277  du  C.  civ.; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  pres- 
cription ,  la  Société  défenderesse  allègue  en 
▼ain  que  feu  Deridder  lui  aurait  écrit,  à 
diverses  époques,  en  1834,  1859,  1837  et 
1840,  i  Teffet  de  lui  demander  des  délais 
qui  lui  auraient  été  successivement  accor- 
dés, de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  eu,  de  sa 
part,  reconnaissance  de  la  dette,  puisque 
les  lettres  vantées  par  elle,  si  elles  étaient 
▼ersées  régulièrement  au  procès,  ne  pour- 
raient avoir  date  certaine  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs qu'à  partir  de  la  mort  de  Derid- 
der, c'est-à-dire,  postérieurement  au  com- 
mandement de  1849  ; 

«  Qu'en  effet,  les  demandeurs,  quoique 
déclarant,  dans  leur  exploit  introductif, 
qu'ils  agissaient ,  tant  en  leur  nom  person- 
nel, qu'en  qualité  de  créancière  de  feu.  De- 


ridder, ne  viennent  en  réalité  an  procès 
qu'en  nom  direct  et  personnel,  puisqu'ils 
n'exercent  pas,  vis-à-vis  de  la  défenderesse, 
les  droits  de  leur  débiteur,  et  ne  puisent 
pas,  dans  son  chef,  la  base  de  leur  action, 
mais  qu'ils  argumentent  seulement  de  leur 
qualité  de  créanciers  de  la  succession,  pour 
contester  la  prétention  d*un  autre  créancier; 

«  D'où  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  les 
ayants  cause  de  Deridder,  et  que  les  actes 
et  pièces  sous  seing  privé,  intervenus  entre 
leur  débiteur  et  la  Société  défenderesse, 
sont  sans  date  certaine  à  leur  égard,  aux 
termes  des  articles  1322  et  1328  du  C.  civ.; 

«  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
la  défenderesse  invoque  la  circonstance  que, 
dans  les  différents  payements  lui  faits  à 
compte,  s'élevant  à  234,381  francs  70  cen- 
times, il  n'y  aurait  pas  eu  d'imputation  spé- 
ciale, et  en  tire  la  conséquence  que  l'impu- 
tation ayant  dû,  aux  termes  de  la  loi,  se  faire 
d'abord  sur  les  intérêts,  ceux-ci  seraient 
aujourd'hui  payés,  et  qu'il  ne  serait  encore 
dû  qu'une  portion  du  capital,  lequel  n'est 
soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire; 

«  Qu'en  effet,  ces  payements  ayant  eu 
lieu  à  une  époque  où  la  prescription  était 
déjà  acquise,  aucune  imputation  légale  de 
payement  n'a  pu  avoir  lieu  sur  désintérêts 
qui  n'étaient  plus  dus; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  la  Société  défenderesse  n'est,  vis- 
à-vis  des  demandeurs,  fondée  à  exiger  de  la 
succession  Deridder  que  les  cinq  années 
d'intérêts  du  prix  de  vente  dont  s'agit  au 
procès,  conservées  par  le  commandement 
du  8  mars  1845,  plus  les  années  subsé- 
quentes jusqu'à  ce  jour;  déclare  prescrit  le 
surplus  des  intérêts  réclamés  ;  condamne  la 
Société  défenderesse  aux  dépens,  etc.  »  -* 
Appel. 

Ijà  Société  soutint  comme  en  première  in- 
stance que  l'article  2277  du  G.  civ.  ne  s'ap- 
pliquait ,  ni  dans  son  esprit  ni  dans  son 
texte,  aux  intérêts  d'un  prix  de  vente,'  sub- 
sidiairement  que  le  moyen  de  prescription 
opposé  n'était  pas  admissible,  que  l'inter- 
ruption de  prescription  et  la  reconnaissance 
du  débiteur  étaient  constantes  à  tous  égards, 
que  les  faits  et  les  pièces  qui  l'établissaient 
prouvaient  directement  contre  les  intimés 
qui  devaient,  comme  exerçant  les  droits  de 
l'auteur  de  ces  écrits  et  comme  ses  ayants 
cause,  en  subir  les  conséquences  ;  que  de 
plus  l'article  1528  da  C.  civ.  était  sans  ap- 
plication aux  élémeota  de  la  cause,  et*  les 
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intimés  sans  qualilé  et  sans  droit  pour  Pin- 
voquer,  lears  titres  étant  eux-mêmes  dé- 
pourvus de  date  certaine. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  créanciers, 
en  opposant  la  prescription  de  Particle  2277 
du  C.  civ.  à  un  autre  créancier  de  leur  dé- 
biteur, ne  font  qu*user  du  bénéûce  que  leur 
accorde  l'article  1166  du  même  code; 

Attendu,  dès  lors,  qu*exerçant  seulement 
le  droit  appartenant  à  leur  débiteur,  un 
droit  qui  est  exclusivement  dans  le  patri- 
moine de  ce  dernier,  ils  sont  nécessaire- 
ment ses  ayants  cause  dans  le  sens  de  Tarti- 
cle  1322  du  C.  civ.;  d*où  il  suit  que  les 
reconnaissances  sous  seing  privé,  interrup- 
(ives  de  la  prescription  vis-à-vis  du  débi- 
teur, faites  par  lui  de  bonne  foi,  sausdol  ni 
fraude,  leur  sont  également  opposables,  bien 
qu*elles  n*aient  pas  acquis  date  certaine  par 
Tun  des  moyens  énoncés  en  Tarticle  1528, 
avant  le  décès  du  débiteur; 

Attendu  que  Ton  argumente  vainement 
de  Particle  2225  pour  soutenir  que,  quand 
il  s*agit  de  prescription,  les  créanciers  ont, 
pour  Popposer,  un  droit  qui  leur  est  propre, 
absolument  indépendant  de  celui  de  leur 
débiteur,  car  cet  article,  sainement  entendu, 
ne  donne,  comme  les  articles  622,  788, 1055 
et  1464  du  C.  civ.,  d*aulre  droit  propre 
aux  créanciers  que  celui  de  faire  annuler, 
pour  ce  qui  les  concerne,  les  renonciations 
faites  à  leur  préjudice,  par  le  débiteur,  à 
des  droits  qui  lui  appartenaient  ; 

Attendu  que,  ces  renonciations  demeu- 
rant sans  effet  par  rapport  aux  créanciers, 
ils  se  trouvent  an  même  état  que  si  le  débi- 
teur n*avait  pas  renoncé,  c*est-à-dire  qu'ils 
peuvent  continuer  à  invoquer  la  disposition 
de  Particle  1166  sans  qu'il  en  résulte  pour 
eux  des  droits  distincts,  séparés,  plus  éten- 
dus ou  autres  que  ceux  que  possédait  leur 
débiteur  et  que'leur  confère  ledit  article, 
hors  le  cas  de  fraude  ;  ce  qui  ressort  évi- 
demment de  la  combinaison  desdils  articles 
622,788, 1055  et  1464; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  sup- 
poser que  le  législateur  aurait  voulu  suivre 
un  autre  ordre  d'idées  pour  la  prescription 
que  pour  les  autres  cas  analogues,  et  qu'il 
aurait  voulu  pour  ce  cas  seulement  déna- 
turer le  caractère  des  droits  accordés  aux 
créanciers  par  la  disposition  générale  de 
l'article  1166,  et  ce  d'autant  plus  que  c'est 


le  débiteur,  et  non  le  créancier,  qui  prescrit, 
et  que,  le  droit  d'opposer  la  prescription 
acquise  faisant  partie  de  l'avoir  du  débiteur, 
les  créanciers  ne  peuvent  raisonnablement 
l'exercer  que  comme  étant  à  ses  droits  et  le 
représentant; 

Attendu  que,  le  8  mars  I84tf ,  il  a  été  fait, 
à  la  requête  de  la  Société  générale,  com- 
mandement aux  époux  Deridder  pour  avoir 
payement,  entre  autres  sommes,  de  82,000 
francs  pour  intérêts  arrêtés  au  51  décembre 
1844  des  prix  des  ventes  dont  s'agit  au 
procès  ; 

Attendu  que  ce  commandement  a  inter- 
rompu la  prescription  ;  que,  par  suite,  l«s 
cinq  années  d'intérêts  anléricui#â  la  date 
du  commandement,  comme  ceux  courus 
depuis,  sont  dus  à  la  Société  générale,  ce 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu,  quant  aux  intérêts  échos  avant 
le  8  mars  1840,  c'est-à  dire  depuis  1854 
jusqu'en  1840,  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance avenue  dans  cet  intervalle  de 
temps  entre  la  Société  générale  et  Deridder, 
et  notamment  des  lettres  écrites  par  Derid- 
der à  celte  Société  sous  les  dates  des  6  dé- 
cembre 1857,  28  avril,  12  et  17  décembre 
1840,  qu'en  1857  et  1840,  que  non-seule- 
ment Deridder  a  reconnu  sa  dette,  en  ce 
qui  conclue  les  intérêts  alors  échus,  mais 
qu'il  promettait  même  de  les  acquitter;  d'où 
il  suit  que  la  prescription  de  l'article  2277 
a  été  interrompue,  quant  à  ces  intérêts,  par 
des  reconnaissances  non  suspectes  de  dol  et 
de  fraude,  émanées  du  débiteur  ;  qu'elle  n'a 
jamais  été  acquise  par  lui,  et,  par  consé- 
quent, d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
que  les  intimés  ne  peuvent  au  cas  actuel  in- 
voquer utilement  la  prescription  de  l'article 
2277; 

Par  ces  motifs,  ooT  H.  le  premier  avocat 
général  Cloquette  en  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  a  déclaré  prescrits  les  intérêts  échus 
antérieurement  au  8  mars  1840  et  a  con- 
damné la  Société  aux  dépens;  émendant, 
déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur 
moyen  de  prescription  et  dans  leurs  conclu- 
sions introductives  d'instance,  etc. 

Du  31  décembre  1880.  —  Cour  de  Br.  — 
1"  Ch.  —  PI.  MM.  Barbanson,  de  Aguilar, 
Fontainas  et  Mascart. 
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!•  APPEL.— RBCiYABiLni.— Action  vixtb. 
—  ^  LiciTATioif.  —  Majeurs.  —  Forma- 
lités.   —   3®  JUGEERIIT    PAR     DÉFAUT.    — 

Vrïite.  —  Exécution. 

1»  L'adion  qui  a  pour  objet  la  validité  de  la 
vente  de  certains  immeubles  et  des  presta-' 
fions  personnelles  est  mixte;  en  consé- 
quence, quelque  soit  le  taux  de  la  demande, 
le  jugement  est  en  premier  ressort. 

2*  Dans  une  licitation,  ordonnée  entre  ma- 
jeurs ,  i7  n'x  a  point  lieu  de  recourir  aux 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
idure  civile,  lorsque,  après  notification  du 
cahier  des  charges,  la  vente  est  intervenue 
sans  opposition. 

S»  N'est  point  tombé  en  péremption  le  juge- 
ment par  défaut  sur  licitation  qui,  sans 
prononcer  aucune  condamnation  person- 
nelle, a  été,  après  avertissement  du  four  de 
la  vente,  suivi  de  cette  vente  dans  les  six 
mois. 

(CLAES,    —   C.    STAPPERS.) 

Sur  une  action  en  partage  ou  licitation, 
deux  des  défendeurs  firent  défaut;  la  lici- 
tation fat  ordonnée.  Tous  les  intéressés 
étaient  majeurs. 

Ce  jugement  par  défaut  fut,  dans  les  six 
mois,  suivi  de  ia  vente,  après  avertissement 
du  jour  fixé. 

Un  cahier  des  charges  fut  rédige  et  noli- 
Gé  avec  sommation  d'assister  et  de  concou- 
rir à  la  vente.  11  n'intervint  ni  critique,  ni 
opposition. 

Lorsque  la  vente  fut  consommée,  les  dé- 
faillants prétendirent  que  le  jugement  n'a- 
vait pas  été  exécuté  dans  les  six  mois,  et  que 
la  vente  était  nulle  par  le  motif  qu'on  n'a- 
vait pas  suivi  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ;  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  ma-^ 
jeurs,  ces  formalités  sont  les  mêmes  que 
celles  exigées  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs. 

En  appel,  on  souleva  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  fondée  sur  ce  que  la  demande,  soit 
par  rapport  aux  immeubles,  soit  par  rapport 
aux  prestations  personnelles,  était  inférieure 
au  taux  déterminé  par  la  loi  pour  rendre 
ce  jugement  susceptible  d'appel;  qu'en  ce 
cas,  la  loi  du  25  mars  1841  n'admettait 
point  l'appel  du  chef  des  actions  mixtes... 

PA8IC.I  1851.  —  at  PARTII. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'action 
dont  il  s'agit  a  pour  objet  la  validité  de  la 
vente  de  certains  immeubles  et  la  prestation 
de  créances  personnelles,  que  la  loi  du  25 
mars  1841  n'a  établi  aucun  mode  pour 
évaluer  pareille  demande,  que  par  suite  le 
jugement  qui  a  statué  sur  cette  demande 
est  en  premier  ressort  ; 

Considérant  que  les  immeubles  dont  il  est 
question  appartenaient  à  des  majeurs  qui 
pouvaient  se  dispenser  de  suivre  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  en  matière  de  lici- 
tation, qu'il  a  été  dressé  par  le  notaire  à  ce 
commis  un  cahier  des  charges  de  la  vente 
ordonnée,  que  ce  cahier  des  charges  con- 
tient toutes  les  clauses  et  conditions  propres 
à  garantir  les  droits  des  vendeurs,  qu'il  a 
été  signifié  aux  appelants  avec  sommation 
d'assister  et  de  concourir  à  la  vente,  et  que 
les  appelants ,  s'ils  avaient  eu  des  critiques 
à  faire,  pouvaient,  ainsi  que  l'article  973  du 
C.  de  pr,  civ.  les  y  autorise,  les  porter  à 
l'audience  du  tribunal  qui  avait  ordonné  la 
vente;  mais  que  n'ayant  point  usé  de  cette 
faculté,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  invo- 
quer des  dispositions  qui  n'ont  été  établies 
par  le  législateur  que  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait dissentiment  entre'  les  colicitanls,  ou 
bien  alors  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  personnes  qui  ne 
peuvent  disposer  de  leurs  droits; 

Considérant  que  le  jugement  par  défaut 
du  20  mai  1850,  signifié  aux  appelants  le  26 
du  même  mois,  et  qui  ordonne  la  vente,  n'a 
point  prononcé  de  condamnation  à  charge 
d'aucune  des  parties,  qu'il  a  donc  été  suffi- 
samment exécuté  au  vœu  de  l'article  159 
du  C.  de  pr.  civ.,  par  la  vente  qui  a  eu  lieu 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  après  que  les 
parties  défaillantes  audit  jugement  eussent 
été  prévenues  du  jour  où  celte  vente  devait 
avoir  lieu,  et  dans  des  circonstances  telles 
que  ces  parties  ont  nécessairement  eu  con- 
naissance de  cette  exécution,  que  ce  juge- 
ment n'est  donc  point  tombé  en  péremption; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Brixhe  en  ses  con- 
clusions sur  la  recevabilité  de  l'appel  ;  dé- 
clare l'appel  recevable ;  statuant  au  fond, 
met  l'appellation  au  néant,  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc. 

Du  16  janv.  1851.  —Cour  de  Liège.— 
l**  Ch.  —  PI.  MM.  Bottin  et  Cornesse. 
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DISCIPLINE.  —  Maqisteat. 

jtu  cas  d'une  première  faute  commise  par 
un  magistrat,  c'est  au  président  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qu'il  appartient  de  l'a- 
vertir. 

Le  tribunal  et  la  Cour  ne  sont  compétents 
qu'en  cas  de  récidive,  et  après  cet  avertis- 
sèment  («).  (Loi  du  10  avril  1810,  articles  50 
et  51.) 

Du  14  août  18K0.  —  C.  de  Br.  —  Ass.  gén. 


1«    ORDONNANCE    DE    1669.    —    Force 

OBLIGATOIRE.    —    2«  PÊCHE.  —   LiGIfE.  — 

Rivière  roh  havigable  ni  flottable. 

lo  Est  prohibée  la  pèche  à  la  ligne  dans  un 
ruisseau  (>). 

So  L'ordonnance  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts 
est  devenue  obligatoire  en  Belgique  en  vertu 
de  l'article  609  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV  (»). 

<LS  H».   POB.,    —   c.   DAMBLT.) 

Jugement  au  tribunal  correclionpel  de 
Dînant,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  l^art.  1«'  do  titre  XXXI  de 
Tordonnance  de  1669  n*a  pas  été  publié  en 
Belgique,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  publication  des  lois; 

tt  Attendu  qu*il  n*existe  aucune  disposi- 
tion législative  qui  punisse  le  fait  de  pêche 
dans  un  ruisseau,  sans  engins  prohibés; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  »  Attendu  que  l'ordonnance 
de  1669  est  devenue  obligatoire  en  Relgi- 
qae  en  vertu  de  l'article  609  du  Code  du  9 
brumaire  an  iv; 

Attendu  que  Particle  14  de  la  loi  du  14 
floréal  an  x,  et  Parrélé  du  17  nivôse  an  xii 
ne  permettent  la  pèche  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main,  que  dans  les  fleuves  ou  ri- 
vières navigables;  d*où  il  suit  qu'il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de  ladite  ordon- 

(*)  Voyez  Bioche ,  v»  Di&ciplin»^  n»  14;  Li- 
moges, 49  avril  1833.  Mais  voyez  Paris,  Gass., 
S5  Février  18Î6. 

(*)  Voy.  Liège,  13  août  1860,  et  Br.,  28  février 
1851  (  Patte,  1^51,  p.  49  et  67). 

(8)  Yoy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 
Br.,  j6  août  1848,-  Br.,  Gass.,  39  octobre  1849 


nance,  quant  aux  petites  rivières  dont  la 
pèche,  appartenant  aux  propriétaires  rive- 
rains, ne  peut  y  être  exercée  sans  leur  con- 
sentement, et  où  ce  mode  de  pèche  peut  être 
préjudiciable  aux  propriétés  riveraines  ; 

Attendu  que  la  culpabilité  est  prouvée 
par  un  procès-verbal  en  due  forme; 

Par  CCS  motifs,  déclare  le  prévenu  coupa- 
ble d*avoir,  le  9  juin  18S0,  sous  la  commune 
de  Jemelie,  péché  dans  un  ruisseau  dont  la 
pèche  appartient  à  la  veuve  Herroan  qui  en 
a  porté  plainte;  le  condamne  en  consé- 
quence à  une  amende  de  W  francs,  â  pa- 
reille somme  à  titre  de  restitution,  et  aux 
frais  des  deux  instances;  prononce  la  con- 
fiscation de  rinstrument  de  pèche  qui  a 
servi  au  délit;  le  tout  par  application  des 
articles  1«'  du  titre  XXXI,  8  du  titre  XXXll, 
8  du  titre  XXVI  de  l'ordonnance  du  13  août 
1669,  etc. 

Du  15  août  1830.  --  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M»  Dereux. 


TITRES  ROYAUX.  —  Usdwation.  — 
ëtraugbb. 

L'article  259  du  C.  pén.  est-il  applicable  aux 
étrangers  ?  —  Rés.  aff. 

Notamment  :  un  Napolitain  qui  prend,  dans 
ce  poys,  le  titre  de  marquis  de  Santa  Croce, 
qui  est  reconnu  ne  pan  lui  appartenir,  est-il 
passible  de  l'article  359  du  C.  pén,  {*)?  — 
Rés.  aff.  (Const.  belge,  article  75;  arrêté  du 
26  janvier  1822.) 

(lb  hin.  pub.,  —  c.   B.  B.  irVOLITO.) 

Le  sieur  B.  Ippolito,  qui  avait  épousé,  à 
Naples,  une  Belge,  vint  s*établir  dans  ce 
pays  et  y  prit  la  qualité  de  marquis  de  «S'aura 
Croce.  Poursuivi  pour  usurpation  de  titres 
royaux,  il  fut  acquitté,  en  fait,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Cbarleroi. 

Des  pièces  émanées  des  autorités  napoli- 
taines, produites  devant  la  Cour,  établirent 
que  le  titre  pris  par  le  prévenu  ne  lui  ap- 
partenait pas. 

ABRÈT. 

LA  COUR; —  Attendu  que  Tusurpation 

{ Poste,  1849,  9«  part.,  p.  67, 1'«  part.,  p.  435). 
Mais  voyez  Gand,  26  mai  1849  IPasic.,  1849, 
p.  297). 

(«)  Paris,  9  décembre  1837;  Railler,  n»  599; 
Gbauveaii,  n»  2218  add.  Mais  voyez  Carnoi,  sur 
Tarticle  259,  no  C. 
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da  titre  ûe  margais  imputée  a  a  prévenu  est 
ciairemeot  établie  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  l'article  ât$9  du  C.  pén.  est 
applicable  aux  étrangers,  puisqu'il  ne  dis- 
liogoe  pas,  et  qu'ayant  pour  objet,  non- 
sealement  de  réprimer  les  manquements 
en?ers  Tautorilé  en  Belgique,  mais  aussi  de 
préfenir  les  abus  de  confiance  à  Tégard  des 
particuliers,  il  joint  le  caractère  de  loi  de 
police  à  celui  de  loi  pénale ,  et  oblige  par 
conséquent  quiconque  habite  la  Belgique  ; 

Met  le  jugement  â  néant;  émendant,  dé- 
clare Benjamin-Raphaël  Ippolito  coupable 
des*élre,  en  1849  et  18S0,  à  Renaix,  attri- 
bué un  titre  royal  qui  ne  lui  a  pas  été  léga- 
lement conféré,  et  vu  les  articles  259  du 
C.  pén.,  etc.,  condamne  le  prévenu  à  50  fr. 
d'amende,  etc. 

Du  17  mai  1851.  —  Cour  de  Br.  —■  4«  Ch. 
—  PL  M*  Renoua rd,  du  barreau  de  Char- 
leroi. 


NOTAIRE.     —    C0NT»AVBHTI0IÏ.   —   MlIflUB. 

—  Paktagb.  —  Ybrtb.  —  CovDiTions. 

—  PtNALITt. 

Il  X  a  cotUravention  de  la  part  du  notaire 
qui,  sanê  recourir  aux  formaUléê  voulues 
par  la  loi  du  ^^juin  1810,  reçoit  des  actes 
de  partage  ou  de  tente  dans  lesquels  des 
mineurs  sont  intéressés  ('). 

H  importe  peu  que  ces  actes  soient  soumis  à 
telles  ou  telles  conditions,  qu'ils  puissent 
être  argués  de  nullité,  qu'ils  ne  présentent 
qu'un  intérêt  minime  ou  que  le  tuteur  se 
foit  porté  fort, 

(p...,  —  G.  LBHIN.  PDB.) 

Le  notaire  P...  fut  assigné  \  à  la  requête 
da  ministère  public,  devant  Je  tribunal  de 
première  instance  de  Dinant  :  1<>  pour  avoir, 
le  11  avril  de  la  présente  année,  procédé, 
sans  rintervention  de  M.  le  juge  de  paix,  au 
partage  des  biens  provenant  de  feu  Zoch: 
Adam  et  dame  Elisabeth  Demars,  dans  la  suc- 
ceKîon  desquels  des  mineurs  étaient  inté- 
ressés; 2»  pour  avoir,  le  19  mai  suivant, 
'procédé  à  an  autre  partage  des  biens  dé* 
pendant  de  la  succession  de  feu  Hubert 
Lttcy  et  dame  Gabriel  Lemaire,  aussi  sans 
l'intervention  de  M.  le  juge  de  paix,  et  alors 


(t)  Voyez  Br.,  11  janvier  1817  {Pane,,  1848, 
p.343,et7air.<foB.^  p.  517). 


que  des  mineurs  étaient  intéressés  audit 
partage,  et  3<>  pour  avoir,  le  14  juin  aussi 
de  la  présente  année,  procédé  à  une  vente 
publique  d'immeubles  appartenant  en  partie 
aux  enfants  mineurs  de  Nicolas  Golenvaux, 
et  ce  sans  avoir  observé  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  V*  et  suivants  de  la  loi 
du  1â  juin  1816;  en  conséquence,  et  vu  les 
articles  S  et  9  de  la  loi  précitée,  l'arrêté  du 
1â  septembre  1822,  et  l'article  55  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  s'entendre  condamner 
à  la  suspension  de  ses  fonctions  de  notaire 
pendant  tel  temps  que  le  tribunal  arbitrera. 

Sur  cette  prévention  intervint  le  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  quant  aux  deux  premiers  chefs 
des  conclusions  du  ministère  public,  que, 
par  deux  actes  passés  devant  le  notaire  P... 
les  II  avril  et  19  mai  1846,  les  veuves  Adam 
et  Lucy  ont  fait  entre  leurs  enfants  et  petits- 
enfants,  majeurs  et  mineurs,  le  partage 
non-seulement  de  leurs  biens  propres,  mais 
encore  de  ceux  des  successions  de  leurs 
maris  échos  à  leurs  enfants;  que  les  tuteurs 
et  subrogés  tuteurs  des  mineurs  sont  inter- 
venus dans  ces  actes  conjointement  avec  les 
majeurs  comme  copartageants,  et  qu'ils  ont 
tous  contracté  des  obligations  réciproques 
pour  tons  les  biens  cumulaliveroent  ;  qu'il 
importe  peu  que  ces  partages  aient  eu  lieo 
par  la  volonté  des  veuves  Adam  et  Lucy,  et 
que  même  le  premier  ait  été  fait  sous  la  con- 
dition expresse  de  l'exécuter,  à  peine  de  pri« 
vation  de  la  quotité  disponible,  car  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  partage  de 
successions  auxquelles  des  mineurs  étaient 
intéressés,  et  que  si  les  ascendants  peuvent 
faire  le  partage  de  leurs  biens  de  la  manière 
déterminée  par  le  Code  civil,  et  sous  telles 
conditions  que  bon  leur  semble,  cependant 
Texécntion  de  pareilles  conditions,  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  le  partage  des  biens 
appartenant  à  leurs  enfants  mineurs,  doit 
être  accompagnée  des  formalités  tuiélaires 
prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  parce 
que  ces  formalités  sont  d'ordre  public,  et 
qu'on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  dis- 
penser de  les  remplir;  qu'ainsi  le  notaire 
qui  s'en  écarte  contrevient  à  la  loi  ; 

«  Attendu,  quant  au  troisième  chef  des 
conclusions,  que  les  observations  qui  pré- 
cèdent reçoivent  également  ici  leur  applica- 
tion; qu'en  effet  la  loi  du  16  juin  1816  dé- 
terminant les  formes  à  suivre  pour  la  vente 
des  biens  immeubles  dans  lesquels  des  mi- 
neurs sont  intéressés,  un  notaire  ne  peut, 
lorsqu'il  procède  à  une  vente  dans  de  telles 
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circonstances,  s'affranchir  de  ces  formes,  et 
qu'en  ne  les  respectant  pas,  il  contrevient 
aux  dispositions  de  la  loi  ; 

i(  Attendu  que,  dans  Pacte  de  vente  reçu 
par  le  notaire  P...  le  14  juin  1846,  des  en- 
fants mineurs  figuraient  parmi  les  vendeurs; 
que  cependant  cet  oflQcier  ministériel  n'a 
pas  suivi,  pour  procéder  à  cette  vente,  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  précitée; 
qu'ainsi  il  s'est  mis  en  contravention  à  cette 
loi; 

*  Qu'il  est  indifférent  de  savoir  si  un  tu- 
teur peut  se  porter  fort  pour  un  mineur,'car 
cette  question  est  ici  tout  à  fait  oiseuse  ;  il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si  une 
vente  faite  dans  semblable  condition  lie  celui 
qui  se  porte  fort,  mais  il  s'agit  de  décider 
si,  lorsque  la  loi  exige  qu'un  acte  soit  revêtu 
de  certaines  formes,  il  appartient  à  l'officier 
ministériel  qui  reçoit  cet  acte  de  ne  pas  les 
observer;  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  un  notaire  recevrait  un  acte  de 
vente  sans  se  faire  assister  de  témoins,  l'acte 
lierait  les  deux  parties  s'il  était  muni  de  leurs 
signatures,  mais  le  notaire  ne  serait  pas 
moins  blâmable  et  n'encourrait  pas  moins 
une  peine  disciplinaire  pour  avoir  contre- 
venu à  la  loi; 

«  Attendu  que,  dans  la  vente  dont  il  s'agit 
en  l'acte  du  14  juin  1846,  les  mineurs  n'y 
sont  intéressés  que  pour  une  bien  minime 
somme,  et  que  ce  n'est  qu'à  cause  de  son 
exiguïté  que  le  notaire  P...  s'est  cru  permis 
de  ne  pas  s'astreindre  aux  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  1â  juin  1816;  que  cette 
circonstance  ne  pouvait  cependant  Tautori- 
ser  à  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  quels  que 
fussent  les  inconvénients  qui  pitssent  résul- 
ter de  sa  stricte  exécution  ; 

«c  Attendu,  relativement  à  la  peine,  que 
les  tribunaux  sont  investis,  non-seulement 
du  droit  de  prononcer  des  suspensions, 
destitutions  et  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts  dont  parle  Tarlicle  153 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  mais  qu'ils 
peuvent  encore  prononcer  de  simples  peines 
de  discipline; 

((  Attendu  que  la  suspension  à  laquelle  a 
conclu  le  ministère  public  serait  une  peine 
trop  forte  et  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
la  faute  commise  par  le  notaire  P...,  laquelle 
ne  mérite,  à  cause  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cause,  qu'une  peine  légère; 

t(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
le  notaire  P...  a  contrevenu  à  la  loi  du  1S 
juin  1816,  et  lui  enjoint  en  conséquence 


d'être  à  l'avenir  observateur  plus  scrupuleux 
de  la  loi...  » 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  des  en- 
fants mineurs  étaient  intéressés,  comme 
propriétaires  indivis,  dans  les  actes  de  vente 
et  partage  dont  il  s'agit,  et  que  cette  cir- 
constance n'a  pu  être  ignorée  du  notaire 
instrumentant  en  présence  des  énonciations 
qui  y  sont  contenues  ;  qu'il  importe  peu  que 
ces  actes  puissent  être  argués  de  nullité  ou 
ne  présentent  qu'un  intérêt  minime  pour 
les  mineurs  ;  qu'ils  n'en  sont  pas  moins  con- 
traires aux  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  et  spécialement  à  l'arrêté  royal  du  12 
septembre  1822,  qui  interdit  aux  notaires 
de  prêter  leur  ministère  à  des  conventions 
de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
conGrme... 

Du  25  janvier  1851 .  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  —  PI.  M»  Collinet. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. 
Séquestres. 


DiFETISES. 


Une  demande  de  défenses  A' une  exécution 
provisoire  qu'on  soutient  avoir  été  pronon- 
cée indûment  ne  saurait  être  écartée  par 
la  circonstance  que  celle-ci  ne  peut  être 
expliquée  à  la  Cour  que  par  le  développe- 
ment des  détails  de  la  cause,  et  même  en 
faisant  naître  une  opinion  sur  le  fond.  (C. 
pr.  civ.,  art.  459.  ) 

Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui 
ordonnent  un  payement  à  faire  par  un 
tiers  ne  peuvent  être  exécutés  pour  ou  con- 
tre ce  tiers,  nonobstant  appel  (*)• 

Notamment  :  l'héritier  du  sang,  contre  lequel 
a  été  prononcé  un  jugement  qui  déclare 
valable  un  testament  olographe  attaqué  par 
lui^  peut-il  demander  des  défenses  à  l'exé- 
cution provisoire  de  ce  jugement  qu'il  at- 
taque, et  par  lequel  il  est  enjoint  aux  sé- 
questres de  remettre  la  succession  à  l'insti- 
tué ?  —  Rés.  aff. 

La  mise  en  cause  des  séquestres  en  nom  per- 
sonnel ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  leur 
enlever  leur  caractère  de  tiers,  ni  de  per- 


(0  Voy.  Carré-Ghauveau,  no>  1906  bis  et  578  bis. 
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metire  aux  jugen  d'éluder  la  disposition 
prohibitive  des  articles  548  et  suivants, 

(DBSCAMPS,    —    C.   FAIGWOT.  ) 

Un  jugement  par  défaut  da  tribunal  civil 
de  Tournai,  du  10  décembre  1849,  déclara 
valable  le  testament  olographe  du  sieur  Lo- 
quifer  ,  fait  le  18  janvier  1847  au  profil  du 
sieur  Faiguot,  et  ordonna  aux  séquestres 
nommés  par  jugement  du  8  mai  1847  de 
rendre  compte  à  ce  dernier  et  de  Ibi  re- 
mettre la  succession.  €e  jugement  fut  dé- 
claré exécutoire  par  provision.  Opposition 
par  les  héritiers  du  sang  par  acte  du  16  no- 
vembre 1849.  —  Par  jugement  du  18  mars 
1850,  rendu  contradicloirement,  Topposi- 
lion  fut  rejetée  et  Texéculion  provisoire 
ordonnée.  Avant  tout  appel  de  ce  jugement, 
et  en  vertu  de  permission  d*assigner  à  bref 
délai,  Faignot,  parexploitdu  25  mars  1850, 
assigne  les  séquestres  pour  entendre  dire 
pour  droit  que  force  leur  est  de  se  confor- 
mer immédiatement  au  jugement  du  18 
mars,  tant  en  ce  qui  concerne  son  exécution 
provisoire  que  les  autres  dispositions  qui 
les  concernent. 

Les  séquestres  appelèrent  en  cause  les 
sieurs  Descamps,  héritiers  légaux.  Ceux-ci 
conclurent  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que 
les  jugements  des  10  décembre  1849  et  18 
mars  1850  n'étaient  pas  exécutoires  contre 
les  séquestres.  Ces  derniers  s'en  référèrent 
à  justice.  —  Un  jugement  du  15  avril  1850 
déclara  les  sieurs  Descamps  non  fondés,  et 
prononça  Texécution  provisoire.  —  Par  acte 
du  même  jour,  appel  fut  interjeté  de  ce  ju- 
gement, tant  contre  le  sieur  Faignot  que 
contre  les  séquestres.  —  Assignation  fut 
donnée  pour  l'audience  du  22,  aux  Ans  de 
voir  prononcer  des  défenses  à  l'exécution 
provisoire  du  jugement  du  15  avril,  et  de 
voir  interdire  aux  séquestres  d'exécuter  le- 
dit jugement,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté. 

Pour  le  sieur  Faignot  on  conclut  à  ce  que 
les  demandeurs  fussent  déclarés  non  rece- 
vables  dans  leur  demande,  et  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans 
Pespèce,  à  accorder  les  défenses  demandées. 

Pour  les  séquestres  on  déclarait  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  des  articles  1960  et  2157, 
C.  civ.,  et  notamment  de  l'article  548  du 
C.  de  pr.,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que 
le  jugement  ci-dessus  énoncé  fût  exécutoire 
contre  eux  et  par  eux  qui  n'y  avaient  pas 
été  parties,  nonobstant  l'appel  et  les  défen- 


ses des  héritiers  du  sang,  déclarant  être  prêts 
à  l'exécuter  après  la  solution  judiciaire  de 
cette  difficulté. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  finsdenon-recevoir  : 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge, 
l'intimé,  défendeur  à  la  demande  de  défen- 
ses, concluait  à  ce  que  le  juge  prononçât  que 
les  séquestres  étaient  tenus  d'exécuter  im- 
médiatement, et  même  provisoirement,  le 
jugement  du  18  mars  1850  ;  qu'il  concluait 
aussi  à  l'exécution  provisoire  du  jugement 
à  rendre  ; 

Attendu  que  les  appelants,  demandeurs 
en  défenses,  en  concluant,  comme  ils  le  fai- 
saient, à  ce  qu'il  plût  an  tribunal  dire  pour 
droit  que  les  jugements  des  10  décembre 
1849  ( par  défaut)  et  18  mars  1850  (contra- 
dictoire) ne  sont  pas  exécutoires  contre  les 
séquestres,  combattaient  suffisamment  la 
demande  faite  de  l'exécution  provisoire, 
tant  du  jugement  du  18  mars  1850,  que  du 
jugement  à  intervenir,  la  raison  nous  disant 
que  celui  qui  demande  qu'une  sentence  ne 
soit  point  exécutoire  du  tout,  demande  aussi 
et  par  cela  même,  qu'elle  ne  soit  point  pro- 
visoirement exécutoire; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
appelants,  demandeurs  en  défenses,  fussent 
parties  au  jugement  dont  appel,  ayant  d'ail- 
leurs intérêt,  et  seuls  intérêt,  à  ce  que  les 
séquestres  ne  vident  pas  leurs  mains  avant 
que  le  jugement  qui  valide  le  testament  ne 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  sous 
tous  les  rapports  donc  ils  ont  qualité  pour 
agir; 

Attendu  que  l'article  459  du  C.  de  pr.  civ. 
autorisant  l'appelant  à  demander  des  dé- 
fenses, lorsque  l'exécution  provisoire  a  été 
prononcée  contre  lui,  hors  des  cas  détermi- 
nés par  la  loi,  on  ne  peut  trouver  une  fin 
de  non-recevoir  contre  cette  demande  dans 
la  circonstance  que  celle-ci  ne  peut,  d'après 
la  nature  même  des  choses,  être  expliquée 
à  la  Cour  que  par  le  développement  des  dé- 
tails de  la  cause ,  et  même  quelquefois  en 
faisant  naître  une  opinion  sur  le  fond,  il 
suffit  que  la  question  du  fond  demeure  in- 
tacte, quant  à  la  décision,  pour  être  jugée 
quand  elle  y  sera  disposée; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  fins 
de  non-recevoir  de  l'intimé,  défendeur  en 
défenses,  ne  sont  pas  fondées. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  disposition 
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de  rartîcle  548  du  C.  de  pr.  ci?.,  rormelie 
et  posili?e,  etd'ailJeurs  corroborée  par  celles 
des  articles  164  du  même  code,  1960  du  C. 
civ.  et  2187  de  ce  dernier  Code,  mis  en  rap- 
port avec  l'arlicle  850  du  C.  de  pr.  civ.,  n'a 
été  détruite  ni  modifiée  par  aucune  autre 
loi  ;  que  notamment  Tarlicle  20  de  la  loi  du 
25  mars  1841  n'a  pas  la  portée  d'autoriser 
le  juge  â  prononcer  l'exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  la  loi  l'interù..; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  548 
du  C.  de  pr.  civ.  a  évidemment  été  inspirée 
au  législateur  par  la  crainte  de  l'irréparabi- 
jité  du  dommage  qui  pourrait  résulter,  dans 
les  cas  qu'il  prévoit,  de  l'exécution  provi- 
soire du  tiers  ;  qu'à  la  vérité  un  danger  de 
même  nature  peut  aussi  exister  quelquefois, 
alors  que  l'exécution  provisoire  se  poursuit 
directement  du  créancier  au  débiteur;  mais, 
outre  que  le  plus  souvent  le  danger  sera 
moins  grand  dans  ce  dernier  cas  que  lors- 
qu'il s'agit  de  la  gestion  de  conservateurs 
hypothécaires,  de  séquestres,  de  receveurs 
et  autres  tiers  de  ce  genre,  cela  n'est  point 
un  motif  pour  que  le  juge  soit  autorisé  à 
mettre  son  raisonnement  au-dessus  de  ta  loi 
quand  elle  est  positive,  comme  dans  i'es- 
pece; 

^  Attendu  que  le  jugement  du  18  mars  1 850 
n  aurait  pu  être  exécuté  directement  contre 
ou  par  les  séquestres  que  dans  les  cas,  après 
les  formalités  et  de  la  manière  déterminées 
par  les  articles  548,  549  et  550  du  C.  de  pr. 
CIV.;  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  pas 
faire  indirectement  ce  que  la  loi  interdit  de 
faire  directement;  qu'ainsi  la  mise  en  cause 
aes  séquestres  en  nom  personnel,  afin  d'é- 

uder  ces  articles,  n'a  pu  avoir  pour  *ffet  de 
leur  enlever  Ipur  caractère  véritable,  celui 
ae  tiers,  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
n  a  pu  autoriser  le  juge  à  prononcer,  dans 
le  jugement  du  15  avril  courant,  l'exécution 
provisoire; 

Attendu  que  les  séquestres  se  sont  ran- 
.portés  a  justice;  * 

Farces  motifs,  M.  Cloquetle,  l"av.  gén 
entendu  et  de  son  avis,  rejette  et  déclare 
mal  fondées  les  fins  de  nonrecevoir  de  Tin- 
limé,  et,  statuant  sur  /a  demande  en  dé- 
feiiies  des  appelants,  fait  défenses  à  Jules 
*aignot,  a  Maximilien  Deghony  et  à  Edouard 
Durieu  d'exécuter  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tournai  le 
15  avril  courant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
Mjr  I  appel  de  ce  même  jugement  formé  par 
les  demandeurs  en  défense  ledit  jour,  15 


avril;  condamne  fedit  Jules   Faignot  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  29  avril  1850.  —  Cour  de  Br.- 1'*  Ch. 
-*-  PL  MM.  Ouvigneaud  et  Massart. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  -  Second  mabugi. 

—  DmoiTB   DU   SURVIVANT.  —  DéVOLUTIOIT. 

—  Emr, 

Sou8  l'empire  de  la  coulume  de  Liège,  (es  bienê 
compris  dans  la  première  communauté 
n*ont  pu,  en  cas  de  convoi  à  de  secondes 
noces,  passer  dans  la  seconde  communauté 
que  sous  la  condition  du  décès  des  enfants 
du  premier  lit  avant  leur  parent  survivant. 

La  loi,  abolitive  de  la  dévolution,  n'a  point  eu 
pour  effet  de  changer  cet  état,  ni  d'aug- 
menter tes  droits  du  second  mari  survivant. 

(TOHBEUa,    —   C.    GAtLE».) 

Marie-Thérèse  Grégoire  s'est  mariée ,  le 
30  mars  1777,  avec  Wéry  Galler;  de  cette 
union  sont  nés  quatre  enfants.  Galler  est  dé- 
cédé le  18  juin  1791.  Sa  veuve  convola  à  de 
secondes  noces  avec  Tombeur,  le  â2  octobre 
1795;  ce  mariage  s'est  dissout  sans  enfant 
par  la  mort  de  l'épouse,  le  11  janvier  1821, 
et  Tombeur  est  décédé  lui-même  en  1848. 

Les  héritiers  de  Tombeur  se  sont  mis  en 
possession  de  sa  succession  et  ont  fait  pro- 
céder à  la  vente  de  certains  biens,  notam- 
ment de  deux  rentes,  le  7  août  1848;  mais 
les  enfants  du  premier  lit  ont  formé  oppo- 
sition, fondée  sur  ce  que  les  objets  vendus 
sont  leur  propriété  exclusive,  comme  héri- 
tiers de  leur  mère.  Ces  rentes  avaient  été 
acquises  et  créées  pendant  le  mariage  avec 
Galler,  et  celle  au  capital  de  5,500  florins 
était  un  remploi  des  capitaux  de  la  mère, 
possédés  par  Galler,  à  concurrence  de  3,500 
florins. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  par  le  décès  de  Wéry  Gal- 
ler, père  des  défendeurs,  arrivé  le  18  juin 
1791,  tous  les  biens  possédés  pendant  le 
mariage ,  même  ceux  de  son  épouse  survi- 
vante, ont  été  dévolus  à  ses  ei^fants,  et  qu'ils 
auraient  été  recueillis  par  eux,  à  l'exclusion 
des  enfants  d'un  secand  Ut,  si  le  second 
mariage  s'était  rompu  sous  l'empire  de  nos 
anciennes  coutumes,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 28,  chapitre  XI  ;  maiar  que  le  second  ma- 
riage s'étant  rompu  se^ns  enfant,  sous  le 
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Code  civil ,  et  la  mère  remariée  des  défend 
deurs  ayant  survécu  aux  lois  abolitives  de  la 
dévolution,  il  s^agit  d*cxaniiner  si  les  biens 
de  celle-ci,  dégagés  de  ce  lien,  ont  été  régis 
par  le  droit  de  mainpiévie,  et  si  partant,  feu 
Tombeur,  son  second  mari,  en  est  devenu 
propriétaire  par  le  prédécès  de  son  épouse, 
sans  enfants,  aux  termes  de  Tarticle  1*>', 
chapitre  !«'  des  coutumes  ;  que  le  convoi  en 
secondes  noces  de  la  mère  des  défendeurs 
«yant  eu  lieu  sous  Tcmpire  de  nos  coutumes, 
le  2â  octobre  1791$,  les  effets  de  ce  mariage 
ont  été  régis  par  les  anciennes  lois  ; 

«  Attendu  que,  sous  la  coutume  de  Liège, 
comme  dans  presque  toutes  les  législations, 
les  secondes  noces  étaient  odieuses,  et  qu*on 
a  cherché  partout  à  restreindre  les  avantages 
que  pouvait  faire  Tépoux  qui  se  remarie,  à 
son  conjoint;  que  si  on  ne  suivait  pas  la  loi 
6,  au  Cod.  de  Secundis  nupliis,  c'est  parce 
que  les  intérêts  des  enfants  du  premier  lit 
étaient  sauvegardés  par  la  dévolution  cou- 
tumièrokde  tous  les  biens  des  époux,  formant 
la  masse  du  premier  mariage,  que  cepen- 
dant, lorsque  les  conjoints  du  premier  ma- 
riage avaient  exclu  la  dévolution  en  laissant 
ie  survivant  maître  absolu  de  leurs  biens, 
ladite  loi  hoc  edictali  reprenait  tout  son 
empire,  et  Téponx  qui  se  remariait  ne  pou- 
vait avantager  son  second  époux  qu'à  con- 
currence d'une  part  d'enfant  :  encore  cet 
avantage  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit, 
puisqu'à  défaut  d'une  disposition  expresse, 
les  immeubles  du  premier  mariage  étaient 
recueillis  par  les  enfants  du  premier  lit ,  à 
l'exclusion  du  second  époux,  qui  n'y  succé- 
dait pas  ab  inteêUUj  qu'il  soit  de  ces  prin- 
cipes, que  les  biens  immeubles  possédés  par 
répouse  Tombeur  pendant  son  premier  ma- 
riage n'oot  pas  été  soumis  à  la  main-plévie, 
puisque,  lors  de  son  convoi,  ils  étaient 
frappés  par  la  dévolution,  et  que  l'article  2 
do  chapitre  I<^'  de  nos  coutumes  n'en  ac- 
corde pas  le  domaine  au  second  mari,  mais 
uniquement  la  simple  administration;  que 
si  la  dévolution  a  été  abolie,  cette  abolilion 
a  bien  en  pour  effet  de  rendre  ses  biens 
propres  de  libre  disposition,  et  d'empêcher 
que  les  enfants  du  premier  lit  n'y  succèdent 
à  Pexclusion  des  enfants  du  second  lit,  s'il 
eu  avait  existé ,  mais  non  de  soumettre  ces 
biens  au  droit  de  main*plévie  et  de  changer 
ainsi ,  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
Ht,  les  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
quant  aux  époux;  que,  par  une  conséquence 
altérienre,  l'épouse  Tombeur  n'ayant  pas 
disposé  de  ses  biens ,  et  tous  biens  trouvés 
après  la  mort  du  commun  parent  étant  pré- 


sumés du  premier  lit,  si  Pon  ne  fait  paraître 
du  contraire,  aux  termes  de  l'article  29  du 
chapitre  XI  des  coutumes;  il  s'ensuit  que  les 
défendeurs  ont  été  bien  fondés  dans  les 
oppositions  par  eux  formées  en  mains  des 
adjudicataires  desdits  biens  et  du  notaire 
chargé  de  la  liquidation  du  prix  des  ventes 
opérées  ; 

u  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  deman- 
deurs argumentent  du  partage  reçu  par  le 
notaire  Boulanger,  le  19  février  1811  ;  puis- 
que, par  cet  acte,  l'épouse  Tombeur  n'a  fait 
que  céder  à  ses  enfants  les  biens  qui  leur 
^appartenaient  comme  héritiers  de  Wéry 
Galler,  leur  père,  dont  elle  avait  l'usufruit 
coutumier,  mais  cet  acte  n'a  pas  changé  les 
droits  des  défendeurs  quant  à  la  succession 
de  leur  mère,  dont  il  n'a  pu  être  question; 
qu'il  suffit,  quant  à  cette  succession,  que  les 
demandeurs  justifient  que  \ts  rentes  dont  il 
s'agit  aient  été  acquises  ou  créées  pendant 
le  mariage  de  leur  mère  avec  Wéry  Galler, 
pour  qu'ils  soient  fondés  â  les  revendiquer, 
qu'en  fait ,  il  résulte ,  tant  du  partage  que 
des  autres  titres  invoqués  par  les  deman- 
deurs, ensuite  de  la  réouverture  des  débats, 
que  les  rentes  acquises  par  le  sieur  Moi- 
troux  ont  été  créées,  l'une  au  profit  de  feu 
Galler,  le  50  décembre  1784,  l'autre  acquise 
par  lui,  par  acte  du  2  mars  1786;  que  si  le 
capital  de  3^500  fiorins,  dû  et  acquis  par 
Modave,  a  été  constitué  en  rente,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Groutars,  le  9  sep- 
tembre 1795,  et  par  conséquent  pendant  le 
veuvage  de  la  mère  des  défendeurs,  il  ré- 
sulte aussi  du  partage  susdaté  que  celle-ci 
avait  reçu  différents  capitaux  provenant  de 
sa  première  union,  s'éievant  à  2,500  florins; 
d'où  il  suit  que  ladite  rente  n'est  qu'un 
remploi  des  capitaux,  dont  la  mère  des  dé- 
fendeurs leur  devait  compte,  et  qui  d'après 
la  maxime ,  subrogatum  $apU  naturam  su- 
brogaii,  est,  à  concurrence  de  ladite  somme 
de  2,500  fiorins,  un  bien  possédé  par  les 
époux  Galler,  qui  doit  suivre  aux  enfants 
du  premier  lit; 

«(  Attendu,  quant  à  l'exception  de  pres- 
cription ,  qu'elle  n'a  pu  courir  à  dater  du 
mariage  des  époux  Tombeur,  puisque  les 
biens  n'ont  pas  été  régis  par  le  droit  de 
main-plévie,  que,  du  reste,  les  droits  des 
défendeurs  n'étaient  pas  ouverts  ni  actuels 
à  cette  époque  ;  que  celte  prescription  n'a 
pu  courir  au  profit  du  mari  survivant,  si  ce 
n'est  à  partir  de  la  mort  de  son  épouse, 
arrivée  le  11  janvier  1821,  mais  que  depuis 
cette  époque,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner à  quel  titre  feu  Tombeur  est  resté  en 
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possession  des  biens  dont  il  s*agit,  (rente 
ans  ne  sont  pas  écoulés  jusqu'à  Topposition 
des  défendeurs  et  l'assignation  leur  signifiée 
le  30  octobre  dernier;  que  seulement,  on 
doit  admettre  que  Tauleur  des  demandeurs 
a  fait  les  fruits  siens,  à  raison  de  sa  bonne 
foi; 

«(  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  549  et 
ttttO  du  Code  civil,  le  tribunal...  reçoit  ceux- 
ci  opposants;  dit  que  les  sommes,  rentes  et 
capitaux  qui  ont  fait  |*objet  de  ces  opposi- 
tions sont  la  propriété  des  défendeurs , 
savoir  :...  » 

Les  mêmes  moyens  forent  reproduits  en* 
appel. 

Le  ministèrepublicmoliva  son  avis  comme 
suit  : 

La  contestation  dont  il  s*agit  soulève  la 
question  de  savoir  quelle  était,  sous  Tem- 
pire  du  droit  liégeois ,  la  position  d'un  se- 
cond époux  vis-à-vis  de  la  première  com- 
munauté, et  rinflnence  exercée  sur  cette 
situation  par  les  lois  abolitives  de  la  dévo- 
lution. 

XPour  arriver  à  la  solution  de  cette  ques- 
tion, il  importe  de  déterminer  les  droits  des 
époux  d'après  l'ancienne  législation. 

Par  le  mariage,  il  s'opérait  une  confusion 
des  patrimoines  (chap.  !•',  art.  1). 

En  cas  de  secondes  noces  de  la  femme,  les 
enfants  du  premier  lit  passaient  sous  la  puis- 
sance du  parâtre  (art.  7). 

Â  la  dissolution  du  mariage,  tous  les  biens 
immeubles  demeuraient  affectés  aux  enfants 
(chap.  11,  art.  15). 

L'enfant  entrait  en  jouissance  après  le 
décès  du  survivant  (art.  âl  ). 

L'héritage  acquis  en  viduité  était,  quant 
à  la  succession,  réputé  pour  meuble  (ch.  4, 
art.  3). 

Les  rentes  étaient  réputées  immeubles 
(art.  4). 

Le  père  ou  la  mère  pouvait  librement  dis- 
poser des  héritages  acquis  en  viduité  (cha- 
pitre 10,  art.  3). 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  on  peut 
conclureque  le  survivant  des  époux,  qui  pas- 
sait à  des  secondes  noces,  n'apportait  dans 
son  second  mariage  que  ses  acquêts  de  vi- 
duité et  ceux  qui  pouvaient  se  faire  ulté- 
rieurement. Quant  aux  biens  dévolus  aux 
enfants  du  premier  lit,  le  nouvel  époux  ne 
pouvait  en  jouir  que  pendant  la  vie  de  son 


conjoint.  Il  n'y  avait  qu'un  cas  où  les  biens 
immeubles  du  premier  mariage  auraient  pu 
devenir  la  propriété  du  second  époux,  c'est 
celui  où  les  enfants  du  premier  lit  seraient 
décédés  sans  hoirs,  avant  leur  parent  survi- 
vant, parce  qu'alors  ils  étaient  réputés  : 
fleurs  sans  /irm'/  (chap.  11,  art.  36). 

La  propriété  éventuelle,  dans  le  chef  da 
second  époux,  dépendait  donc  d'une  condi- 
tion subordonnée  au  décès  des  enfants  du 
premier  lit  avant  leur  père  ou  leur  mère 
survivant. 

Peut-on  envisager  les  lois  abolitives  de  la 
dévolution  comme  ayant  réalisé  cette  con- 
dition ? 

La  loi  du  18  vendémiaire  an  ii  a  déter- 
miné les  effets  de  cette  abolition  ;  les  biens 
frappés  de  dévolution  sont  devenus  libres 
dans  les  mains  de  l'époux  survivant. 

D'un  autre  cùté,  l'article  13  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii  a  statué  que  les  gains  de 
survie  coutumiers  auraient  leur  plein  et  en- 
tier effet. 

Les  gains  nuptiaux  et  de  survie  ont  été 
envisagés  comme  le  résultat  d'un  contrat 
tacite  entre  époux ,  contrat  qui  ne  pouvait 
pas  plus  être  modifié  qu'une  stipulation  ex- 
presse. Il  y  a  une  assimilation  parfaite  des 
avantages  statutaires  aux  avantages  conven- 
tionnels. 

Les  avantages  ont  été  maintenus,  tels 
qu'ils  avaient  été  stipulés,  expressément  ou 
tacitement.  Ils  n'ont  pas  plus  été  augmentes 
qu'ils  n'ont  été  restreints. 

Cette  manière  de  voir  est  consacrée  par 
deux  arrêts  rendus,  le  27  janvier  1840,  par 
la  Cour  de  cassation  de  France. 

L'un  décide  que  c'est  la  loi  de  l'époque  du 
mariage  qui  règle  exclusivement  les  droits 
attribués  aux  époux  par  le  contrat  de  ma- 
riage suivant  la  nature  des  biens,  même 
relativement  à  ceux  qui  n'ont  pris  naissance 
que  sous  la  loi  nouvelle. 

Dans  cette  espèce  on  refusait  au  survivant 
la  propriété  d'une  rente  créée  sous  le  Code 
civil,  parce  que  les  meubles  seuls  lui  étaient 
assurés  par  son  contrat,  et  que  ce  même  con- 
trat datait  d'une  époque  et  d'un  lieu  où  les 
rentes  étaient  de  nature  immobilière. 

L'autre  arrêt  décide  que  la  communauté 
entre  époux  commencée  sous  l'empire  d'un 
statut,  qui  déterminait,  d'après  une  distinc- 
tion entre  diverses  espèces  de  biens,  fiefs  ou 
mains  fermes,  ceux  qui  appartenaient  au 
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mari  seal  et  ceux  qni  entraient  en  comma- 
naolé,  reste  assujettie  aox  dispositions  de  ce 
statut,  nonobstant  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité ,  et  suppressives  de  toute  distinc- 
tion entre  les  biens,  en  ce  sens  que  les  biens 
acquis  depuis  les  lois  aboliti?es  entrent  ou 
n^entrent  pas  dans  la  communauté  selon 
qu'ils  sont  ou  qu'ils  ne  sont  pas  de  l'espèce 
déterminée  par  le  statut. 

La  Cour  de  cassation  déclarait  ici  que  le 
statut,  attribuant  au  mari  seul  les  fiefs 
acquis  pendant  le  mariage,  un  immeuble, 
même  acheté  sous  le  Gode  civil,  doit  appar- 
tenir exclusivement  an  mari,  si  cet  immeu- 
ble eût  été  réputé  fief  avant  l'abolition  de  la 
féodalité. 

On  a  appliqué  aux  contrats  tacites  comme 
aux  stipulations  expresses  la  règle  écrite 
dans  les  lois  romaines  et  reproduites  dans 
notre  législation.  Les  conventions  ne  com- 
prennent que  les  choses  sur  lesquelles  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter  (Po- 
tbier,  de$  Obh'gatîonSy  n""  98;  C.  civ.,  arti- 
cle 1165). 

Or,  lors  du  second  mariage,  sur  quoi  les 
époux  ont-ils  contracté?  Sur  quoi  ont-ils  pu 
contracter? 

Ils  ont  compris  tous  les  meubles  dans  leur 
stipulation  tacite  résultant  de  la  coutume; 
ils  y  ont  compris  les  acquêts  de  viduité  et 
ceux  qu'ils  pourraient  faire  pendant  leur 
mariage.  Mais  quant  aux  immeubles  prove- 
nant de  la  première  union,  ils  n'ont  pu  les 
comprendre  que  sous  une  condition,  celle 
du  décès  des  enfants  du  premier  lit  avant 
leur  parent  survivant. 

La  loi  abolitive  de  la  dévolution  est  étran- 
gère au  contrat  tacile  des  époux;  elle  ne  Ta 
pas  changé;  ce  contrat  est  resté  soumis  à 
Tancienne  loi,  quoique  le  droit  ne  se  soit 
ouvert  qu'après  Tabrogation  de  celle-ci. 
Cest  donc  d'après  la  loi  ancienne  qu'on  doit 
en  déterminer  les  effets. 

Les  biens  dévolus  sont  devenus  libres 
dans  les  mains  du  survivant;  mais  ils  n'ont 
pas  pour  cela  été  compris  dans  le  contrat 
tacite  des  époux.  Les  droits  du  second  mari 
n*ont  pas  été  augmentés. 

L'abolition  de  la  dévolution  ne  peut  être 
regardée  comme,  l'équivalent  du  prédécès 
des  enfants  du  premier  lit;  car  on  ne  peut 
substituer  une  condition  à  une  autre  qui 
seule  était  entrée  dans  les  prévisions  des 
contractants. 

En  vertu  de  quel  titre  le  second  époux 
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pourrait-il  appréhender  les  immeubles  du 
premier  mariage?  Ce  ne  serait  pas  en  vertu 
du  contrat  tacile,  car  ces  immeubles  n'y 
étaient  entrés  que  sous  une  condition  qui  ne 
s'est  pas  réalisée. 

€e  ne  serait  pas  en  vertu  de  la  loi  an- 
cienne qui  condamne  formellement  cette 
prétention. 

Ce  ne  serait  pas  en  vertu  de  la  loi  non* 
velle,  puisque  celle-ci  n'a  rien  conféré  aux 
époux,  puisqu'elle  n'a  fait  que  maintenir  les 
avantages  statutaires,  et  décider  que  les 
biens  ci-devant  dévolus  feront  partie  de  la 
succession  du  survivant,  et  que  les  enfants 
des  divers  lits  y  ont  un  droit  égal. 

Mais,  peut-on  dire,  la  main-plévie  régis- 
sait les  seconds  mariages  aussi  bien  que  les 
premiers;  en  vertu  du  droit  de  main-plévie, 
le  survivant  continuait  d'avoir  le  domaine 
des  biens  des  deux  époux,  domaine  qui  était 
solidaire  pendant  l'existence  du  mariage.  11 
n'y  a  pas  de  succession  lorsqu'il  vient  à  se 
dissoudre.  Par  cela  même  que  les  biens  dé* 
volus  sont  devenus  libres  dans  les  mains  du 
survivant,  ils  ont  été  soumis  à  la  main-plévie. 
Le  second  mari  a  pu  les  aliéner  pendant  le 
mariage,  en  vertu  de  la  puissance  maritale. 
Avant  la  dissolution,  les  deux  époux  étaient 
copropriétaires  solidaires,  et  le  second  mari, 
après  sa  dissolution,  en  est  resté  proprié- 
taire. Voilà  l'objection.  Examinons- la  : 
d'abord ,  il  ne  s'agit  pas  ici  des  effets  de  la 
puissance  maritale  qui  vient  à  cesser  lors  de 
la  dissolution  du  mariage. 

Maintenant,  supposez  qu'il  y  ait  des  en- 
fants issus  du  second  mariage  ;  ceux-ci  n'ex- 
cluront pas  les  enfants  du  premier  lit;  ils 
partageront  également  les  biens  qui  avaient 
été  dévolus,  et  le  second  époux  n'exclura 
pas  les  enfants  du  premier  mariage.  Ceux-ci 
ont  donc  un  droit  qui  leur  est  propre.  Au- 
trement, ils  ne  pourraient  concourir  avec 
les  enfants  du  second  lit  ;  puisqu'ils  ont  un 
droit,  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  dépen- 
dre de  l'existence  d'enfants  du  second  lit, 
car  rien  ne  le  subordonne  à  celte  condition. 

Voyons  donc  quelle  est  la  source  de  ce 
droit  : 

Un  principe  certain,  c'est  que  le  droit  de 
main-plévie  était  divisible;  il  pouvait  être 
exclu  pour  certains  biens,  sous  certaine 
condition,  même  à  certaine  époque.  (Hes- 
wyck,  Conirov.  54,  n*«  4  et  15.)  La  condition 
venant  à  s'accomplir,  les  règles  de  la  suc- 
cession ordinaire  s'appliquaient  aux  biens 
exclus  de  la  main-plévie.  La  succession  à  ces 
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biens  était  déférée  aaz  deAcendanU ,  oa  en 
sueceêêion  êiipale,  L*héritier  était  saisi  de 
plein  droit;  il  n*était  tenu  à  aucan  relief 
(coot.  de  Liège,  cb.  II,  art.  3).  Ainsi  deax 
époux  stipulent,  dans  leur  contrat,  que  leurs 
biens  patrimoniaux  seront  exclus  delà  niain- 
plévie,  que  celle-ci  aura  lieu  pour  les  acquêts 
(Méan,  Def.  97,  n»  21).  L'exclusion  des 
biens  patrimoniaux  peut  être  stipulée  sous 
condition,  par  exemple,  s*il  existe  des  en- 
fants du  mariage;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
de  dévolution ,  car  le  lien  n'affecte  que  les 
biens  du  survivant  ;  cependant  s'il  existe  des 
enfants ,  ceux-ci  recueilleront  les  biens  pa- 
trimoniaux du  prédécédé,  et  la  règle  :  fleur 
sans  fruit  viendra  à  cesser.  Toutefois  s'il 
n'avait  pas  existé  d'enfants,  le  survivant  des 
époux  aurait  intégralement  joui  du  droit  de 
main-plévie. 

Sans  doute,  lorsque  la  main-plévie  régit 
l'association  conjugale,  il  n'y  a  pas  de  suc- 
cession, car  c'est  un  droit  matrimonial, 
mais  c'est  uniquement  pour  les  biens  sou- 
mis à  la  main-plévie,  et  bon  pour  ceux  qui 
en  ont  été  exclus;  c'est  parce  que  la  main- 
plévie  est  un  droit  matrimonial,  et  non  on 
droit  successif,  qu'elle  n'a  pas  été  abolie  par 
la  loi  du  17  niv6se  an  ii,  c'est  parce  qu'elle 
dérive  d'un  contrat  tacite  qu'elle  a  été  main- 
tenue. 

Mais  la  main-plévie,  résultat  d'un  contrat 
tacite,  est  également  divisible  comme  celle 
qui  résulte  d'une  stipulation  expresse.  Ainsi, 
quant  aux  pleins  fiefs  stipaux,  le  droit  de 
main-plévie  se  réduisait  à  l'usufruit  (cou- 
tumes, chap.  XIII,  art.  K).  Les  fiefs  étaient 
par  leur  nature  même  exclus  de  la  main-plé- 
vie quant  à  la  propriété.  Ainsi  deux  époux 
liégeois  se  mariaient  sans  contrat;  ils  n'a- 
vaient pas  d'enfants,  la  main-plévie  avait 
tous  ses  effets;  et  cependant  le  survivant 
n'avait  que  l'usufruit  des  pleins  fiefs  stipaux 
du  prédécédé.  On  faisait  donc  une  distinc- 
tion suivant  la  nature  des  biens,  quoique  le 
droit  de  main-plévie  n'eût  pas  été  limité  par 
une  convention  expresse. 

Or,  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  la 
convention  tacite  était  également  limitée  ; 
elle  ne  comprenait  le^  biens  du  premier  ma- 
riage que  sous  une  condition,  celle  que  les 
enfants  du  premier  lit  viendraient  à  décé- 
der avant  leur  parent  survivant.  Si  les  en- 
fants existaient  lors  de  la  mort  de  celui-ci, 
les  biens  du  premier  mariage  se  trouvaient 
par  cela  même  exclus  de  la  main-plévie  qui 
régissait  le  second  mariage. 

Les  époux  pouTaient  déroger  à  la  dévo- 


lution. Si  elle  était  exclue,  l'époux  survivant 
pouvait  disposer  de  ses  biens  (Stockmans, 
cap.  IX). 

Quel  était,  en  ce  cas,  le  sort  des  enfants 
du  premier  lit,  si  le  second  époux  passait  à 
de  secondes  noces?  Celui-ci  pouvait  appor- 
ter ses  biens  dans  son  second  mariage,  sauf 
la  légitime  des  enfants  du  premier  lit  (Méan, 
n^  72,  n***  8, 9  et  10).  Dans  ce  cas,  le  survivant 
n'apporte  pas  au  second  époux  au  delà  d'une 
part  d'enfant.  Pourquoi  ?  Le  motif  en  est 
facile  à  saisir  :  les  premiers  époux  ont  dé- 
rogé au  droit  coutumier;  ils  se  trouvent  ainsi 
placés  sous  l'empire  dq  droit  commun  qui 
a  pris  des  précautions  en  faveur  des  enfants 
du  premier  lit.  Par  suite,  aucun  avantage 
direct  ou  indirect  en  faveur  du  second  époux 
ne  peut  excéder  une  part  d'enfant.  C'est 
quant  aux  biens  du  premier  mariage  qu'il 
a  été  dérogé  à  la  coutume,  donc  la  déroga- 
tion à  la  dévolution  ne  peut  avoir  des  effets 
plus  étendus  que  ceux  qui  résultent  du  droit 
commun. 

S'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  il  a  été  dé- 
rogé à  la  coutume  lors  du  premier  mariage, 
il  y  a  moins  de  doute  encore,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dévolution,  lorsque  le  second  époux 
veut  invoquer  les  lois  abolitives  de  la  dévo- 
lution; en  effet,  lors  du  second  mariage,  les 
époux  sont  censés  s'être  conformés  à  la  cou- 
tume pour  le  règlement  de  leurs  droits 
matrimoniaux.  La  coutume  continue  donc 
d'être  la  règle  de  ces  droits;  par  suite,  le 
second  époux  survivant  n'a  droit  qu'aux 
acquêts  de  viduilé  et  à  ceux  du  second  ma- 
riage. L'abolition  de  la  dévolution  n'a  pas 
modifié  les  conventions  matrimoniales  ta- 
cites pas  plus  que  les  conventions  expresses. 
Elles  sont  restées  ce  qu'elles  étaient  aux 
termes  de  la  loi  qui  a  présidé  au  contrat. 

Les  biens,  vinculés  dans  les  mains  du  sur- 
vivant, ont  été  rendus  disponibles,  mais  il 
n'a  pas  disposé,  et  ces  biens  n'ont  été  com- 
pris dans  la  stipulation  que  sous  une  condi- 
tion qui  ne  s'est  pas  réalisée. 

Qu'ont  en  définitive  statué  les  lois  aboli- 
tives de  la  dévolution?  Qu'il  n'y  aurait  alors 
qu'une  seule  succession  de  la  même  per- 
sonne, que  tous  les  enfants  partageraient 
également,  que  ceux  du  premier  lit  ne  se- 
raient pas  exclus  des  biens  du  second  ma- 
riage, de  même  que  ceux  du  second  lit  par- 
ticiperaient aux  biens  du  premier,  et  si  les 
lois  ont  affranchi  les  biens  dévolus  dans  les 
mains  du  survivant,  elles  n'en  ont  pas  pour 
cela  disposé  d'une  manière  quelconque. 

Ajoutons,  en  passant,  qu'il  serait  étrange 
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qu'une  disposition  législative  ayant  mani- 
Testement  pour  objet  Tintérét  des  enfants 
tournât  en  définitive  à  leur  préjudice. 

Ce  serait  donc  étendre  ces  lois  au  delà  de 
leurs  termes,  an  delà  du  vœu  du  législa- 
teur, que  d'en  induire  une  disposition  en 
faveur  du  second  époux  ;  donc  si  l'on  ne 
peut  en  induire  une  semblable  disposition, 
les  biens  dévolus  se  sont  trouvés  et  ont  dû 
se  trouver  dans  la  succession  de  Pépoux  qui 
a  convolé  à  de  secondes  noces. 

S*il  est  une  règle  d'éternelle  justice,  c'est 
qu'unedispo8itionircévocable,quoiqueéven- 
ioelle,  est  régie  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  a  été  faite.  Cette  règle,  nous  la 
retrouvons  dans  Tarlicle  15  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  ii  qui  statue,  à  son  article  15,  que 
les  avantages  élabUa  par  le$  coututne$  doi- 
vent avoir  leur  plein  et  entier  effet. 

Toute  la  conséquence  qu'on  peut  tirer  de 
la  volonté  manifestée  par  le  législateur  d'af- 
franchir  les  biens  soumis  à  la  dévolution, 
c'est  qu'il  fallait  une  disposition  contrac- 
tuelle ou  testamentaire  des  époux;  or,  on 
"n'exhibe  aucun  acte  de  cette  nature. 

Dérogeant  en  cela  au  droit  coutumier, 
la  loi  nouvelle  n'a  plus  voulu  reconnaître  la 
diversité  des  successions  qui  affectaient  quel- 
que  fois  les  biens  de  la  même  personne;  et 
elle  a  dit  qu'en  cas  d'enfants,  ceux-ci  sont 
saisis  de  plein  droit  de  l'hérédité. 

Qu'eu  résnlte-t-il?  Que  s'il  n'y  avait  pas 
de  biens  du  premier  mariage,  les  enfants  ne 
recueilleraient  rien  dans  cette  succession, 
parce  que  le  contrat  tacite  avait  assuré  tous 
les  autres  biens  au  second  époux. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  n'y  a  que  des 
immeubles  du  premier  mariage,  le  second 
époux  est  exclu,  parce  que  son  contrat  tacite 
devient  lettre  morte  pour  lui.  Envisagez  les 
deux  législations,  celle  sous  l'empire  de 
laquelle  le  droit  est  devenu  irrévocable,  ou 
celle  sous  laquelle  il  s'est  ouvert,  et  vous  y 
Terrex  qu'aucune  de  ces  législations  n'attri- 
bue de  droit  au  second  époux  sur  les  biens 
du  premier  mariage;  car  aux  termes  de 
la  loi  nouvelle,  il  faut  une  disposition  de 
l'homme  pour  restreindre  les  droits  des 
enfants,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  élre  pri- 
vés de  la  réserve,  et  d'après  la  loi  ancienne, 
les  droits  du  second  époux  ne  s'appliquaient 
qu'aux  acquêts  postérieurs  à  la  dissolution 
du  premier  mariage. 

L'abolition  de  la  dévolutiou  est  donc  sans 
influence,  elle  n'a  fait  que  modifier  la  na- 
ture du  droit  des  enfants;  ils  recueillent, 


à  titre  de  succession,  ce  qui  leur  aurait 
appartenu  en  vertu  de  la  dévolution  coutu- 
mière. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce 
sens  que  les  biens,  qui  avaient  été  vînculés 
de  dévolution,  n'auraient  pas  été,  après  les 
lois  abolitives,  soumis  aux  avantages  statu- 
taires du  second  époux. 

La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  l'a  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  9ÛS  août  1818,  en  déci- 
dant qu'un  second  époux,  marié  sous  la 
coutume  de  Louvain,  qui  conférait  l'usu- 
fruit au  survivant,  n'avait  pas  droit  à  la 
jouissance  deS  biens  dévolus  aux  enfants  du 
premier  mariage ,  quoique  son  conjoint  fût 
décédé  en  1817. 

Auparavant  la  Cour  d'appel  de  Liège 
avait  jugé  de  même  par  un  arrêt  du  18  juin 
1806. 

Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du 
83  déc.  1829  {Pose,  belge,  à  sa  date),  nous 
trouvons  le  considérant  suivant  : 

u  Attendu  que  les  avantages  entre  époux 
mariés  sous  l'empire  des  anciennes  cou- 
tumes doivent  avoir  leur  effet  conformé- 
ment aux  lois  anciennes;  qu'à  la  vérité,  le 
douaire  n'a  été  ouvert  qu'au  décès  du  mari, 
et  qu'an  moment  de  ce  décès,  les  biens  dont 
il  était  propriétaire,  à  la  charge  de  substitu- 
tion et  de  dévolution  al)olies  par  les  lois 
postérieurement  publiées,  avaient  été  affran- 
chis de  cette  charge;  mais  que  l'effet  de 
l'ouverture  du  douaire  n'en  doit  pas  n>oins 
être  réglé  par  les  lois  anciennes,  lesquelles 
n'accordaient  à  une  seconde  épouse  aucun 
usufruit  sur  les  biens  immeubles  ou  réputés 
tels,  que  son  mari  avait  possédés  pendant 
son  premier  mariage,  lorsqu'il  existait  des 
enfants  issus  de  ce  premier  mariage,  n 

Enfin  si  l'on  recourt  aux  lois  abolitives 
de  la  dévolution,  on  y  rencontrera  une  dis- 
position qui  résout  nettement  la  difficulté» 

La  loi  des  8-15  avril  1791  statue,  arti- 
cle !•'  :  u  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
coutumes  qui,  dans  le  partage  des  biens 
tant  meubles  qu'immeubles  d'un  même  père 
ou  d'une  même  mère,  d'un  même  aïeul  ou 
d'une  même  aieule,  établissent  des  diffé- 
rences entre  les  enfants  nés  de  divers  ma- 
riages. » 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  même  loi, 
la  disposition  de  l'article  1"  aura  son  effet 
dans  toutes  les  successions  qui  s'ouvriront  - 
après  sa  publication.  «  Sans  préjudice  des 
tt  institutionscontractuelles  ou  autres  clauses 
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«  qoi  ont  iégitimement  été  stipulées,  soit 
((  par  contrat  de  mariage,  soit  par  articles 
i(  de  mariage,  dans  les  pays  où  ils  avaient 
«<  force  de  contrats,  lesquelles  seront  exé- 
K  cotées  conformément  aux  anciennes  lois.» 

Or,  les  articles  de  la  coolume  de  Liège 
qui  établissaient  le  droit  de  main-plévie 
avaient  force  de  contrats.  Les  avantages 
qu*ils  confèrent  doivent  donc  être  exécutés 
conformément  aux  lois  anciennes,  nonob- 
stant Tabolilion  de  la  dévolution.  Le  droit 
de  main-plévie  est  donc  resté  ce  qu*il  était 
sous  Tempire  de  la  coutume.  Il  ne  peut  donc 
s^exercer  sur  les  biens  qui  avaient  été  frap- 
pés de  dévolution,  autrement  ce  droit  ne 
s'exécuterait  pas  conformément  aux  lois  an- 
ciennes. 

La  loi  du  18  vendémiaire  an  ii  déclare 
que  les  effets  de  la  loi  du  8  avril  1791  au- 
ront lieu  sur  les  biens  qui,  à  Tépoque  de  sa 
publication,  étaient  frappés  de  dévojution 
dans  les  mains  de  Tépoux  survivant  avec 
enfants.  Mais  cette  disposition  ne  déroge 
pas  à  Tarlicle  4  de  la  loi  du  8  avril  1791,  et 
cela  est  si  vrai  que  ces  deux  lois  ont  été-pu- 
bliées  simultanément,  dans  les  départements 
réunis  en  vertu  de  Parrèlé  du  Directoire 
exécutif  du  7  pluviôse  an  v. 

Nous  pensons  avoir  démontré,  messieurs, 
que  les  biens  ci-devant  dévolus,  devenus 
libres,  ont  été  compris  dans  la  succession 
de  répoux  survivant ,  mais  qu'ils  n*ont  pas 
été  soumis  aux  avantages  statutaires  du  se- 
cond époux,  qui  doivent  s*exercer  confor- 
mément aux  lois  anciennes. 

J*estime  en  conséquence  qu*il  y  a  lieu  de 
conGrmer,  etc. 

AEHÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si  les  appe- 
lants ont  possédé  pendant  un  certain  laps 
de  temps  la  rente  due  par  Cabolet,  ils  n*ont 
pas  justiûé  que  cette  possession  aurait  duré 
les  trente  années  nécessaires  à  la  prescrip- 
tion qu'ils  invoquent  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  sur- 
plus ceux  des  premiers  juges,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lecocq,  conflrme... 

Du  5  août  18S0.  —  Cour  de  Liège.  -- 
2«  Cb.  —  PI.  MM.  Moxhon  et  Wodon. 


(<)  Voy.  Paris,  2  avril  1816;  Cass.,  22  décem- 
bre 1829;  TouMier,  t.  13,  n»  130;  Bellot,  t.  2, 
p.  322  ;  Dalioz,  t.  20,  p.  2,  n»  12  ;  Troplong, 
Contrai  de  mariage,  no*  1542  et  suiv.  Mais  voyez 
Bordeaux,  24  février  1829.  Voyez  aussi  Metz,  24 


DIVORCE.  —   Excès.  —  Injuris   gbavss. 

Dana  une  dispute  violente  «  êommer  $a  femme 
de  quitter  le  domicile  conjugal  avec  son 
fliê  »  constitue  un  excès  et  une  injure  grave 
suffisants  pour  autoriser  le  divorce. 

(d...,    —   G.    801V   ÉPODSB.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d*appel  de  Liège, 
2«  Chambre,  le  22  janvier  1851. 


EXPIIOPRIATION   FORCEE.   -•   Iudivisi- 

BILITÉ.    —    ChOSB   JCOÉB. 

L'instance  en  expropriation  fbrcée  étant  in- 
divisible, est  non  recevable  l'appel  d'un  ju- 
gement d'adjudication  définitive  interjeté 
contre  l'ailjudicataire^  si  la  partie  expro* 
priée  a  laissé  couler  ce  jugement  en  force 
de  chose  jugée  contre  le  poursuivant  l'ex- 
propriation. 

(BBNSOR,    —    G.   DBVBCQUB.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d*appel  de  Liège, 
«•Ch.,  lel«'mail8Kl. 


COMMUNAUTÉ.  —  Éfousb  sobvivahtb.  — 

RbNORCIATIOR.  —  IrVBNTAIBB.  —  DÉLâl. 

Le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  la  femme 
survivante  doit  faire  inventaire  de  la  com- 
munauté, pour  conserver  la/acuité  d'y  re- 
noncer^ est  un  délai  fatal,  dont  l'expiration 
emporte  déchéance  (^).  (  C.  civ.,  1456  et  1459.) 

Ce  délai  concerne  également,  et  avec  la  même 
conséquence,  l'épouse  survivante  qui  invo- 
que  l'article  1483  du  C.  civ. 

(lA  V*  LECOHTB,    —   C.   GHAPBL.) 

Lecomle  avait  entrepris  la  réparation 
d*une  route.  Pour  faciliter  à  Lecomte  Texé- 
culion  de  cette  entreprise,  Chapel  lui  fit  une 
avance  de  fonds.  Après  la  mort  de  Lecomte, 
la  restitution  de  ces  avances  fut  demandée 
à  sa  veuve,  tant  en  qualité  d*épouse  com- 
mune, que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs. Celle-ci,  après  le  délai  légal,  avait 
renoncé  à  la  communauté  et  fait  faire  in- 


juillet  1824;  Colmar,  28  février  1838,  et  par  ana- 
logie Br.,  19  mai  1841  (Pasic,  1841,  p.  307; 
Jur.  de  B.,  1841,  p.  457),  et  Br.,  25  avril  1849 
(Paaic,^  et  /.  de  £.,  1849,  p.  312). 
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▼entaire.  Elle  se  prévalut  de  celte  renoncia- 
lion  poor  établir  qu*elle  ne  pouvait  être 
tenue  de  la  dette.  Et,  la  renonciation  fût- 
elle  reconnue  sans  effet  à  défaut  d*inventaire 
en  temps  utile,  elle  Invoquait,  pour  lors, 
cet  inventaire  comme  établissant  que  la 
communauté  n*avait  rien  produit  pour  elle, 
et  elle  réclamait  le  bénéfice  de  Tarticle  1 483. 

AltaÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  mari  de 
rappelante  est  décédé  le  11  septembre  1848; 
que  celle-ci  a  renoncé  le  19  janvier  1849  à  la 
communauté  ayant  existé  entre  eux,  et  que 
ce  n^est  que  le  lendemain,  âOdu  même  mois, 
qu*ll  a  été  fait  inventaire  des  biens  de  cette 
communauté,  plus  de  quatre  mois  par  con- 
séquent depuis  la  mort  du  mari  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarlicle  14S6, 
c*est  dans  les  trois  mois  de  ce  décès  que  l'ap- 
pelante aurait  dû  faire  dresser  inventaire 
fidèle  et  exact,  et  qu*à  défaut  d'avoir  rempli 
cette  obligation,  dans  ce  délai,  Pacte  de  re- 
nonciation invoqué  par  elle  est  inopérant 
et  nul } 

Attendu  que  le  bénéfice  introduit  dans 
rarlicle  1483  n*a  été  également  accordé 
qu'à  la  charge  de  faire  bon  et  fidèle  inven- 
taire, et  d'en  rendre  compte;  que  c'est  donc 
sans  fondement  que  l'appelante  demande 
qu'il  lui  en  soit  fait  application,  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  conditions  n'ayant  été  remplies 
par  elle; 

Attendu,  au  fond,  que  la  dette  est  restée 
justifiée  devant  la  Cour; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Graaff,  dit  pour  droit  que  l'appelante  a  la 
qualité  de  femme  commune,  etc. 

Du  12  avril  18151.— Cour  de  Br.— 2«Ch. 
—  PL  MM.  Debehr  et  Albert  Picard. 


DEGRÉS  DE  JURIDICTION. -Saisii-aeUt. 

Un  jugement  qui  siaiue  sur  une  demande  en 
validité  d'une  saisie -arrêt  pratiquée  du 
chef  d*une  créance  inférieure  à  3,000  fr. 
Cet  en  dernier  ressort. 

Peu  importe  que  la  somme  frappée  de  saisie 
dépasse  celte  somme  et  que  le  défendeur  à 
la  demande  en  validité  ait  évalué  le  litige 
à  une  somme  excédant  â,000/^r.  (<). 

(CATBSaiN£,  —  C.  CATHBEINE.) 

(«)  Liège,  21  février  1817, 16  jnia  1833,  Patte, 
el  la  noie;  Br.,  15  juillet  1820;  Dallez,  t.  8,  p.  209. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  litige  sou- 
mis à  la  décision  du  premier  juge  consistait 
dans  la  validité  d'une  saisie-arrét,  dont  les 
causes  ont  été  virtuellement  restreintes  par 
conclusions  signifiées  le  12  juillet  1850  et 
répétées  à  l'audience  du  tribunal  de  Cbar- 
lerol,  et  par  lesquelles  le  saisissant  s'est 
borné  à  demander  purement  et  simplement 
la  confirmation  du  jugement  par  défaut  du 
15  mars  1850,  portant  condamnation  à  la 
somme  de  716  fr.  84  cent.,  aux  intérêts 
légaux  et  aux  frais  de  l'instance  ; 

Attendu  que  cette  somme  de  716  francs 
84  centimes  doit  seule  être  prise  en  considé- 
ration pour  déterminer  le  taux  du  premier 
ressort,  puisque  le  surplus  n'en  est  que  l'ac- 
cessoire et  qu'elle  n'est  pas  supérieure  à 
2,000  francs,  ce  qui  est  requis  par  la  loi  du 
25  mars  1841  pour  qu'il  y  ait  faculté  d'appel; 

Attendu  que  ce  n'est  point  la  hauteur  des 
sommes  dues  par  le  tiers  saisi  au  débiteur 
du  saisissant  qui  doit  rendre  la  cause  sujette 
à  l'appel,  car,  aussi  longtemps  qu'il  se  borne 
â  déclarer  ce  qu'il  doit  et  qu'il  est  prêt  à 
payer  entre  les  mains  de  qui  justice  ordon- 
nera, il  n'y  a  point  en  réalité  de  procès  vis- 
à-vis  de  ce  tiers  saisi  ;  que  c'est  ce  que  les 
tiers  saisis  ont  fait  dans  l'espèce,  tout  en 
soumettant  au  juge  certaines  considérations 
plutôt  dans  l'intérêt  du  débiteur  saisi  que 
dans  le  leur; 

Attendu  que,  s'agissant  dans  l'espèce  de 
sommes  d'argent,  il  n'y  avait  pas  lieu  par 
le  demandeur,  ou  à  son  défaut  par  le  dé- 
fendeur d'évaluer  l'objet  du  litige,  aux 
termes  de  la  loi  précitée;  que  par  consé- 
quent on  ne  peut  s'arrêter  à  l'évaluation  de 
2,100  francs  faite  par  le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  20  novembre  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
3a  Gh.  —  PL  MM.  A.  Picard  et  Orts  fils. 


ATERMOIEMENT.  —  Rstour  a  msilleure 
FORTUNE.  —  Condition  aggohplie.  — 
Appréciation. 

Lorsque  dans  un  atermoiement  obtenu  par 
un  débiteur,  ses  créanciers  se  sont  ré- 
serve  d'exiger  le  par  fait  payement  de  leurs 
créances,  en  cas  de  retour  à  meilleure  for- 
tune, la  réalité  de  l'événement  ainsi  prévu 
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dépend  des  cîrconeiances  dan»  lesquelles 
l'cUermoiement  a  été  accordé,  et  de  celles 
ot^  se  trouve  le  débiteur  prétendument  re^ 
venu  à  meilleure  fortune.  C'est  au  juge  à 
apprécier  ces  circonstances  en  rapport  avec 
les  droits  des  créanciers  (<). 

(HSBILBR    BT    G«,    —    C.    SCHaAH.) 

En  1836,  contrat  d^alermoiement  entre 
la  maison  Schram  et  ses  créanciers,  lesquels 
voulant,  disaient-ils,  faire  sortir  cette  mai- 
son de  la  position  diflScile  dans  laquelle  elle 
se  trouvait  momentanément,  lui  accordent 
des  termes  de  payement  pour  75  pour  cent 
du  montant  de  leurs  créances.  —  Quant  aux 
25  pour  cent  restants,  Schram  s^engageail  à 
les  payer  aussitôt  que  le  meilleur  état  de  sa 
forture  le  lui  permettrait.  En  1850,  Schram, 
qui  avait  dû  cesser  son  commerce,  jouissait, 
depuis  plusieurs  années,  d*un  emploi  de 
2,000  francs;  il  avait  épousé  une  femme 
qui  lui  apportait  quelque  fortune,  mais  dont 
il  était  séparé  de  biens;  enGn  il  fut  appelé, 
à  celte  époque,  à  recueillir  la  succession  de 
son  père.  Sa  part,  dans  cette  succession,  nç 
dépassait  pas  8,000  fr.  Le  passif  qui  lui  res- 
tait à  liquider  atteignait  environ  40,000  fr. 
Hebeler,  Fun  des  créanciers  de  Schram,  le 
considérant  comme  revenu  à  meilleure  for- 
tune, Tactionna  en  payement  des  25  pour 
cent  dont  il  demeurait  débiteur.  —  Juge- 
ment qui  rejette  celte  demande.  —  Appel. 

ABRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  attendu  que,  malgré  Ta- 
termoiementdont  il  s*agit,  la  maison  Schram 
<;t  Hoens  demeurait  libre  de  se  retirer  des 
affaires,  puisque  aucune  des  conditions  de 
cet  atermoiement,  telles  que  les  parties  les 
rapportent,  ne  mettait  obstacle  à  la  disso- 
lution immédiate  de  cette  maison  ; 

Que  cette  dissolution  se  conçoit  d*ailleurs 
d*autant  mieux  que,  dans  les  circonstances 
où  Patermoiement  a  été  consenti ,  cette 
même  convention  est  la  preuve  la  plus  signi- 
ficative du  manque  de  ressources  sans  les- 
quelles ladite  maison  ne  pouvait  exister; 

Qu*ainsi  Pappelant  n*est  pas  fondé  à  re- 
procher à  rintimé  d*avoir  abandonné  les 
affaires,  pour  en  conclure  que  celui-ci  ne  se 
serait  pas  conformé  à  Talermoiement  ; 

Que  Pappelant  n*est  pas  mieux  fondé  à  se 


(*)  Consulter,  par  analogie,  Pardessus,  Droit 
commercial  g  n*  1933. 


prévaloir  d*un  retour  à  meilleure  fortune 
qui  aurait  favorisé  son  adversaire  ; 

Que,  d*après  le  partage  de  la  succession 
échue  à  Pinlimé  par  le  décès  de  son  père, 
(acte  de  partage  reçu  devant  le  notaire 
Gheysens,  à  Anvers,  le  30  juillet  1849),  ta 
part  recueillie  par  Pintimé,  d*après  ce  par- 
tage qui  jusqu*ores  n'est  pas  attaqué,  se 
réduit  A  des  proportions  hors  d'état  de  réa- 
liser un  retour  à  meilleure  fortune  suffisant 
pour  être  entré,  avec  des  conditions  aussi 
restreintes,  dans  les  prévisions  des  parties 
au  moment  de  leur  convention,  et  dans  les 
circonstances  où  celle-ci  a  eu  lieu  ; 

Que  ces  circonslances  étaient,  en  effet,  de 
nature  à  ne  faire  réputer  pareil  événement 
accompli,  que  s'il  survenait  à  Pintimé  des 
ressources  au  moins  équivalentes  à  une 
quotité  notable  du  restant  de  son  passif; 

Que  la  succession  dont  il  s*agit,  aussi  bien 
que  les  autres  faits  repris  dans  les  conclu- 
sions de  Pappelant,  ne  satisfont  pas  à  celte 
exigence;  les  uns  comme  les  autres  de  ces 
faits  n'étant  pas  même  de  nature  à  faire 
cesser  la  position  difficile  dont  Pappelant, 
réuni  aux  autres  créanciers  de  Pintimé,  a 
voulu  le  voir  sortir  avant  que,  sur  le  restant 
du  passif,  il  n'y  eût  ouverture  à  une  liqui- 
dation plus  complète  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux  faits 
posés,  lesquels  sont  écartés  comme  irréle- 
vants,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  mai  1851 .  --  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  PI.  MH.  Kennis  et  Duvigneaud. 


CRIEUR  PUBLIC.    —  Aijtobisatioii 

(BÉrAVT   b').   —    DtLlT. 

L'article  990  du  C,  pén.,  qui  défend  de  faire, 
sans  autorisation,  le  métier  de  crieur  ou 
d'afficheur  d'écrits  imprimés,  etc.^  n'est 
applicable  que  pour  autant  qu'il  x  oit  ha- 
bitudCf  et  non  à  des  faits  isolés  (>)• 

(LB  HIII.  pub.  ,   —  G.  DEMOL.) 

Le  nommé  Demol,  chanteur  ambulant, 
fut  surpris ,  à  Bruxelles ,  au  moment  où  il 
colportait  et  offrait  en  vente  au  public  un 
écrit  imprimé  en  français  et  en  flamand , 
avecune  vignette  représentant  un  échafaud, 
et  annonçant  le  jugement  et  l'exécution  pro- 


(*)  ^^X'  ^^^^^^9  *<i>*  l'article  290,  n»  3,  du  C. 
pén.  Mais  voyez  Locré,  t.  15,  p.  304,  éd.  de  Br. 
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chaîne  da  nommé  Ërnst,  condamné  poar 
'crime  d*assassinai  commis  à  Dilbeck. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  il  inler?int,  le 
9  novembre  1 8^0,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  s'il  a  été  établi  que  le 
nommé  Armand  Demol  a,  le  4  août  18!$0,  à 
Bruxelles,  sans  autorisation  de  la  police, 
offert  en  vente,  et  vendu  au  public  un  écrit 
imprimé  portant  les  noms  de  l'auteur  et  de 
Pimprimeur,  il  n*est  pas  néanmoins  résulté 
des  débats  que  le  prévenu  ait  fait  métier  de 
crieur  d*écrits.  imprimés  ; 

u  Attendu  que  le  fait  isolé  dont  le  prévenu 
est  convaincu  ne  constitue  point  le  délit 
prévu  par  l'-article  290  du  C.  pén.,  qui  ne 
commine  de  peine  que  contre  ceux  qui  font 
le  métier  de  crieur  ou  d'afficheur  d'écrits 
imprimés ,  c'est-à-dire  contre  ceux  qui  en 
Tout  leur  occupation  habituelle,  car  faire  le 
métier,  c'est  évidemment  exercer  une  pro- 
Tession  ; 

«  Attendu  que  cette  intj^rprétation  du 
terme  faire  le  tnétier  paraît  d'autant  plus 
exacte  que  cette  expression  ;e  trouve  a  la 
suite  des  articles  283  et  suivants  du  C.  pén., 
qui  punissent  de  peines  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  les  circonstances,  le  seul  fait 
d'avoir  vendu,  crié  et  affiché,  etc.,  des 
écrits  imprimés  ; 

«  Attendu  que  l'Interprétation  contraire 
est  inadmissible  :  1®  parce  que  celui  qui 
aurait  crié  ou  affiché  un  écrit  imprimé  por- 
tant les  noms  de  l'imprimeur  et  de  l'auteur 
serait  puni  d*un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  pour  un  seul  fait  de  ce 
genre,  tandis  que  celui  qui  a  crié  ou  affiché 
un  écrit  imprimé  ne  portant  ni  les  noms  de 
l'iroprimeor  ni  de  l'auteur  n'est  puni  que 
d'une  peine  de  simple  police,  s'il  a  posté- 
rieurement fait  connaître,  soit  l'auteur,  soit 
riroprimeur  (articles  283  et  284  du  €.  pén.); 
2»  parce  qu'il  en  résulterait  que  le  fait  isolé 
d'avoir  crié  où  affiché  un  écrit  imprimé 
inoffensif,  et  même  utile,  portant  les  noms 
de  l'atiteur  et  de  l'imprimeur,  serait  puni 
d'une  peine  presque  équivalente  à  celle 
qu'encourrait  celui  qui  aurait  crié  on  affiché 
un  écrit  imprimé  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur,  et  contenant  provocation  à 
des  délits,  et  même  à  des  crimes,  et  qui 
postérieurement  aurait  fait  connaître,  soit 


(<)  Voy.  Br.,  Cass.,  10  juillet  1849  (Pômc.  et 
/«r.  th  B.,  p.  S41);  RevuB  des  revu9s,  t.  19, 
p.  318. 


l'imprimeur,  soit  la  personne  dont  il  tient 
l'écrit  (art.  285  du  C.  pén.);  enfin  3<>  parce 
que  les  articles  287  et  288  n'infligent  qu'une 
peine  de  simple  police  aux  distributeurs, 
crieurs  et  vendeurs  de  pamphlets,  figures 
ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs  qui 
ont  fait  connaître,  soit  le  graveur,  soit  Tim- 
primeur,  soit  la  personne  qui  leur  a  remis 
l'objet  du  délit; 

«(  Attendu  que  le  législateur  a  suivi  une 
gradation  dans  les  peines  pour  des  crimes 
et  délits  de  même  nature,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  et  que,  si  l'on  devait  inter- 
préter l'article  290  du  C.  pén.  dans  le  sens 
de  la  poursuite,  cette  gradation  aurait  lieu 
en  sens  inverse,  c'est-à-dire  à  raison  du  peu 
de  gravité  du  délit,  ce  qui  est  absolument 
inadmissible  ; 

<c  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
poursuites.  »  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  à  néant. 

Du  23' janvier  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  Ch. 

1»  JUGEMENT  ÉTRANGER.   —  Révisiow. 

—  EXÉGOTION.  —  COHPfiTBIfCB.  —  ArFAIBB 
COMHSRCIALE.  —  2«  CoUTRAIRTB  par  CORPS. 

-^  Dépeits.  —  Étrarsers. 

1»  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger 
peuvent-ils  être  rendus  exécutoires  en  Bel- 
gique sans  révision  et  sans  nouveaux  dé- 
bats au  fond  (^)^ 

Même  en  matière  commerciale^  c'est  aux  tri- 
bunaux civils  qu'il  appartient  de  déclarer 
exécutoires  en  Belgique  des  jugements  in- 
iervenus  devant  une  juridiction  étran- 
gère (•). 

20  Dans  un  procès  entre  étrangers  il  ne  peut 

écheoir  de  prononcer  la  cotitrainte  par 

^  corps  pour  uHe  condamnation  de  dépens. 

(kEURTBN,    —    c.    HABIfTZB.) 

Le  sieur  Keurlen,  étranger,  fit  assigner, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  sieur 
Haenlze,  également  étranger,  à  l'effet  de 
voir  dire  pour  droit  que  deux  jugements 
rendus  entre  parties  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Cologne,  les  15  juin  et  16  août 

(1)  Mais  voy.  Liège,  20  nov.  1850  {Pasic.  et 
Jur,  de  B.,  1851,  p.  70  et  la  note). 
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1849,  seraient  exécutés  selon  lear  forme  et 
teneur,  et  s'entendre  en  tons  cas  condamner 
à  payer  la  somme  de  16,772  fr.  28  c.  poor 
les  causes  reprises  dans  ces  jugements. 

'Le  défendeur  conclut  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  déclarer  le  demandeur  non  rece- 
▼able  en  sa  demande  de  pareatis,  jusqu'à 
révision  du  fond,  se  déclarer  incompétent 
à  celle  fin. 

Jugement  du  6  mars  18IS0,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Taction  intentée  par  les 
demandeurs  n'a  point  pour  but,  ainsi  que 
le  prétend  le  défendeur,  l'obtention  pure  et 
simple  àupareatU  des  deux  jugements  ren- 
dus entre  parties  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Cologne,  les  15  juin  et  16  août 
1849;  qu'en  effet  l'expression  de  pareatis 
ou  visa  s'entend  particulièrement,  ainsi  que 
l'indique  suffisamment  Tarticle  547  du  C. 
de  pr.,  de  la  formalité  par  laquelle  on  de- 
mande au  juge,  par  simple  requête  et  ifiau- 
dita  parte,  de  rendre  exécutoire  une  sen- 
tence ou  un  jugement  qui  n'a  point  cette 
qualité  par  lui-même;  que,  si  l'on  peut  don- 
ner ce  nom  aux  formalités  exigées  par  les 
articles  1021  du  C.  de  proc.  et  61  du  C.  de 
comm.,  on  ne  peut  ainsi  appeler  la  demande 
d'esequaiur  d'un  jugement  étranger,  faite 
contradictoirement  devant  le  tribunal  entier; 

«  Attendu  qu*aux  termes  de  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  le  défendeur  a  été  assi- 
^gné  à  l'effet  d'entendre  dire  pour  droit  que 
les  jugements  précités,  rendus  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Cologne,  seraient  exé- 
cutés en  Belgique  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  de  s'entendre,  en  tous  cas,  condamner  à 
payer  la  somme  de  16,772  fr.  28  c.  pour 
les  causes  reprises  dans  ces  jugements,  etc.; 

K  Attendu  que,  dans  leurs  conclusions 
d'audience,  les  demandeurs  expriment  for- 
mellement l'opinion  que  le  tribunal  révisera 
ces  décisions  du  tribunal  de  commerce  de 
Cologne,  non  point,  il  est  vrai,  en  ce  sens 
que  l'on  recommencera  ab  ovo  toute  la  dis- 
cussion, comme  si  les  jugements  n'existaient 
pas,  mais  seulement  à  l'effet  de  voir  s'ils  sont 
régulièrement  rendus,  et  s'il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  l'exécution  en  Belgique; 

<c  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de 
non- recevoir  soulevée  par  le  défendeur 
porte  entièrement  à  faux,  et.qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter. 

«  Quant  à  l'exception  d'incompétence: 

«  Attendu  que  lorsque  Vexequaiur  d'un 
jugement  étranger  est  demandé  contradic- 


toirement, le  tribunal  peut  Pordonner  sans 
reviser  le  fond  du  procès  ;  qu'en  effet  les 
articles  2125,.  §  4,  du  C.  civ.,  et  546  du  C. 
de  pr.  civ.  contiennent,  en  termes  exprès, 
le  principe  que  les  jugements  étrangers 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  en  Bel- 
gique ;  que  le  premier  de  ces  articles  pré- 
voit deux  cas  d'exécution  :  l**  quand  le  ju- 
gement étranger  est  rendu  exécutoire  par 
un  tribunal  belge;  2»  quand  les  lois  politi- 
ques ou  les  traités  l'autorisent  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  tribu- 
naux belges  ne  sont  pas  tenus  d'apposer  i 
un  jugement  étranger  un  simple  visa  sans 
examen,  ils  ne  sont  pas  forcés  non  plus  de 
contrôler  les  points  litigieux  décidés  par  ce 
jugement;  qu'en  effet  reviser  \e  jugement, 
après  nouveaux  débats  sur  le  fond,  ce  n'est 
pas  rendre  exécutoire  ce  jugement,  c'est 
porter  un  nouveau  jugement  sur  la  contes- 
tation déjà  décidée  ;  que ,  dans  ce  système, 
ce  n'est  pas  le  jugement  étranger  que  l'on 
exécuterait  en  Belgique,  mais  le  jugement 
belge,  rendu  sur  le  même  débat  entre  les 
mêmes  parties  ; 

«  Attendu  qu'une  semblable  interpréta- 
lion  est  en  contradiction  complète  avec  les 
articles  2125  et  546  précités,  puisque  <fé- 
clarer  un  jugement  exécutoire  n'a  jamais 
pu  signifier  reviser  ce  jugement,  et  que  le 
législateur  n'a  pas  pu  dire  que  le  jugement 
étranger  s'exécutera  sons  la  condition  que 
ce  n'est  pas  lui  qu'on  exécutera  ; 

u  Attendu  que  l'intention  du  législateur 
français,  en  rédigeant  ces  articles,  est  d'au- 
tant moins  douteuse  que  la  législation  fran- 
çaise anlérieure  avait  admis  en  principe  que 
les  jugements  étrangers  ne  pourraient  ja- 
mais avoir  aucune  exécution  en  France 
(article  121  de  l'ordonnance  de  1629); 
qu'ainsi,  en  ne  reproduisant  pas  les  ancien- 
nes dispositions  de  l'ordonnance,  et  en  di- 
sant expressément  que  les  jugements  étran- 
gers pourront  être  rendus  exécutoires  en 
France,  le  législateur  des  Codes  a  manifesté 
suffisamment  la  volonté  de  poser  le  principe 
contraire  dans  la  loi  nouvelle; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article 
2125  du  C.  civ.,  c'est  le  tribunal  entier  qui 
est  appelé  à  rendre  exécutoire  le  jugement 
étranger,  et  non  le  président  seul,  comme 
dans  le  cas  des  articles  1021  du  C.  de  proc. 
et  61  du  C.  de  comm.,  c'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  simple  visa^  mais  qu'il  faut 
examiner,  non-seulement  si  ce  jugement 
est  revélu  des  formes  voulues  pour  le  ren- 
dre exécutoire,  mais  aussi  s'il  ne  contient 
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rien  d*incompatible  à  Tordre  pablic  ou  aui 
lois  politiques  de  la  Belgique  ; 

«  Attendu  que  Ton  distingue  à  (ort  entre 
la  force  probante  d*un  contrat  passé  à  Té- 
tranger  et  celle  d*un  jugement  rendu  par 
des  juges  étrangers,  en  reconnaissant  la  va- 
lidité de  celui-là  et  en  niant  la  force  de  ce- 
lui-ci; qu*en  effet  le  jugement  est  une  espèce 
de  contrat,  in  judicio  quasi  conirahiiur; 
que,  dans  le  cas  d*un  jugement  contradic- 
toire, les  parties  acceptant  le  débat  judiciaire 
devant  leur  juge  naturel  reconnaissent  im- 
plicitement qu*il  a  qualité  pour  vider  le  dif- 
férend, et  qu'ils  doivent  subir  sa  décision  ; 
qu^ainsi,  si  le  contrat  volontaire  conserve  sa 
force  au  delà  des  frontières,  le  contrat  judi- 
ciaire doit  également  conserver  la  sienne, 
et  un  jugement  doit,  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  former  un  tilre  en  faveur  de  celui 
qui  Ta  obtenu; 

«  Attendu  que  le  législateur  a  reconnu 
implicitement  cette  vérité,  en  mettant  sur 
la  même  ligne,  dans  Farticle  546,  Texécu- 
tion  des  contrats  et  celle  des  jugements 
étrangers  ; 

«  Attendu  que  ces  principes  ne  sont  point 
contraires  à  Tessence  de  la  souveraineté 
nationale  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Pautorilé  de  la 
chose  jugée  n*est  point  basée  sur  le  pouvoir 
ou  Vauiorité  des  magistrats,  mais  seulement 
sur  la  présomption  de  capacité  qui  résulte 
pour  eux  de  leur  nomination  par  Tautorité 
souveraine  ; 

«  Attendu  que  cette  présomption  de  capa- 
cité existe  à  Tégard  des  juges  étrangers  aussi 
bien  qu'à  Pégard  des  juges  nationaux;  que 
même  les  juges  d'un  pays  étranger  doivent 
être  réputés  connaître  mieux  les  lois  de  leur 
propre  pays,  dont  ils  ont  fait  Tappiicalion 
dans  le  jugement,  que  le  juge  belge,  qui 
devrait  les  appliquer  à  son  tour,  s'il  révisait 
le  fond  du  procès  ; 

«  Attendu  qo^en  proclamant  le  principe 
que  les  jugements  étrangers  pourront  être 
déclarés  exécutoires  en  Belgique,  le  légis- 
lateur a  reconnu  que  la  présomption  de  vé- 
rité existeà  l'égard  de  ces  jngements,comme 
à  regard  de  ceux  que  rendent  nos  magis- 
trats, et  a  déclaré  que  cette  présomption 
deviendra  certitude  légale  par  suite  de  la 
formalité  de  Vexequatur; 

fc  Attendu  que  l'on  a  toujours  distingué 
dans  le  magistrat  le  judicium  ou  la  faculté 
de  juger  et  IHmperium  ou  le  pouvoir  d*or- 
donner  l'exécution  de  ses  sentences;  que 
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s'il  est  vrai  que  le  juge  étranger  n'ayant 
plus  Vimperium  hors  de  son  territoire,  n'a 
pas  pu  porter  un  jugement  exécutoire  de 
plein  droit  en  Belgique,  il  a  pu  cependant, 
en  vertu  du  judicium,  décider  définitive- 
ment la  contestation  entre  les  parties  pour 
tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ;  qu'il  répu- 
gne à  la  raison,  comme  aux  principes,  de 
dire  que  ce  qui  est  reconnu  vérité  entre  deux 
individus  cesse  de  l'être  dès  qu'ils  ont  dé- 
passé la  frontière^ de  leur  pays,  et  qu'il  n'est 
pas  moins  exorbitant  d'arriver  à  cette  con- 
séquence que  les  tribunaux  belges  devien- 
draient des  espèces  de  juridictions  supé- 
rieures chargées  de  réviser,  comme  un  tri- 
bunal d'appeh,  les  jugements  de  tous  les 
autres  Etats,  et  obligées  par  suite  de  con- 
naître et  d'appliquer  les  lois  de  tous  les 
pays  du  monde  ; 

le  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  débats  dans  la  présente  cause  ne 
peuvent  porter  sur  la  question  commerciale 
décidée  à  Cologne,  mais  doivent  rouler  uni- 
quement sur  l'appréciation  comme  titre  des 
jugements  produits  par  le  demandeur  et  sur 
les  considérations  d'ordre  public  ou  d'autre 
nature  qui  pourraient  s'opposer  à  leur  exé- 
cution en  Belgique;  d'où  la  conséquence  que 
le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  ac- 
corder Vexequatur  de  ces  jugements  ; 

«  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que,  môme 
en  admettant  l'opinion  consacrée  par  la  ju- 
risprudence récente  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  (arrêts  du  17  mars  1847  et  du  14 
juin.  1849),  et  de  la  Cour  de  cassation  (arrêt 
du  19  juillet  1849)  (i),  et  dont  se  prévaut  le 
défendeur,  il  faudrait  encore  décider  dans 
le  sens  de  la  compétence  du  tribunal  civil  ; 
qu'en  effet,  bien  que  les  arrêts  précités 
n'aient  pas  défini  ce  qu'ils  entendent  par 
rendre  exécutoire  un  jugement  étranger  en 
revisant  le  fond,  on  ne  peut  cependant  ad- 
mettre qu'ils  aient  regardé  le  jugement 
étranger  comme  tout  à  fait  dépourvu  de 
valeur  en  Belgique,  au  point  qu'il  faille  re- 
commencer de  nouveau  toute  la  procédure 
et  la  contestation  suivies  à  l'étranger,  et 
statuer  sur  Tobjel  en  litige  par  une  décision 
nouvelle;  qu^ils  n^auraient  pu  le  décider 
ainsi  sans  méconnaître  le  texte  positif  des 
articles  â1S5  et  1546  précités,  ce  qui  ne  peut 
se  présumer;  qu'ainsi  ces  arrêts,  qui  ont 
tous  statué  dans  des  espèces  où  Vexequatur 
était  demandé  par  simple  requête,  doivent 
avoir  entendu  par  les  mots,  reviser  le  procès 


(<)  Voyez  Panorisie,  1849,  p.  841. 
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01*  le  fi>nd,  qae  lejagemeol  étranger  ne 
poufail  être  renda  exécutoire  en  Belgique 
qu'après  un  débat  contradictoire;  dans  le- 
quel le  défendeur  pourrait  combattre  le  ju- 
gement, non-seulement  par  les  considéra- 
tions d'ordre  public  qui  pourraient  faire 
obstacle  à  son  exécution,  mais  encore  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  privé,  soit  en 
alléguant  des  vices  de  forme,  soit,  comme 
le  cas  se  présente  dans  Pespèce.  en  contes- 
tant la  valeur,  comme  titre,  d*un  jugement 
étranger  rendu  par  défaut,  et  auquel  il  n'a 
pas  été  acquiescé  expressément  ; 

u  Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  défendeur  est  non  fondé,  tant  en  sa 
fin  de  non-recevoir  qu'en  son  exception 
d'incompétence  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu'aucun  texte  de 
loi  n'autorisant  le  juge  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  dépens,  elle 
ne  pourrait  Télre  dans  l'espèce,  quand 
même  la  cause  serait  commerciale  ; 

«Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  du  'défendeur  dans  laquelle  il 
est  déclaré  non  fondé,  déclare  le  défendeur 
non  fondé  en  son  exception  d'incompé- 
tence, etc.  n  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
conclusions  de  l'inlimé  que  sa  demande  de 
rendre  exécutoires  les  deux  jugements  ren- 
<]us  par  le  tribunal  de  commerce  de  Cologne 
ne  tendait  pas  à  l'obtention  d'un  simple 
pareatis  à  rendre  inauditâ  parte,  mais  à  la 
faire  revêtir,  après  revision  contradictoire, 
du  mandement' d'exécution  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée de  ce  chef  par  l'appelant  n'est  donc  pas 
fondée  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  ait  rien,  jusqu'à 
présent,  été  statué  sur  le  mode  de  celte  ré- 
vision, l'appelant  prétend  que  le  juge  civil 
est  incompétent  à  cette  fin,  et  demande  que, 
préalablement  au  mandement  d'exécution, 
la  cause  soit  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  y  débattre  de  nouveau  les 
droits  des  parties  ; 

Attendu  que  les  articles  2123  du  C.  civ. 
et  546  du  C.  de  proc,  en  exigeant  que  les 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers fussent  rendus  exécutoires  par  les  tri- 
bunaux belges,  n'ont  point  indiqué  quels 
étaient  ceux  de  ces  tribunaux  qu*ils  enten- 
daient investir  de  ces  droits  ; 


Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
c'est  aux  principes  généraux  en  matière  de 
juridiction  qu'il  faut  recourir; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  des  tribunaux  d'exception  qui  ne  con- 
naissent que  des  matières  qui  leur  sont  spé- 
cialement attribuées,  tandis  que  les  tribu- 
naux civils  ont  la  juridiction  universelle,  et 
connaissent  de  toutes  matières  qui  ne  leur 
sont  pas  enlevées  pour  être  dévolues  à  une 
autre  juridiction; 

Attendu  que  la  loi  ne  s'étant  pas  expliquée, 
c'est  nécessairement  au  juge  civil  qu'il  faut 
recourir  pour  obtenir  le  mandement  d'exé- 
cution ; 

Attendu  que  l'importance  des  questions 
que  ces  demandes  peuvent  soulever  sur  des 
points  de  droit  international  repousse  en- 
core en  cette  matière  Tintervention  de  juges 
spécialement  créés  pour  les  affaires  pure- 
ment commerciales; 

Attendu  que,  soit  que  l'on  admette  la  né- 
cessité de  la  révision  du  jugement,  soit 
qu'on  la  rejette,  la  compétence  du  juge  civil 
reste  toujours  établie,  parce  que,  dans  le 
premier  cas,  il  n'a  qu'une  formalité  à  rem- 
plir sans  examen  du  jugement,  et  que,  dans 
le  second  cas,  la  révision  étant  le  préalable 
indispensable  du  mandement  d'exécution  à 
délivrer,  il  est  conséquent  de  ne  pas  diviser 
la  demande,  de  laisser  l'appréciation  da 
jugement  à  celui  qui  ne  doit  le  rendre  exé- 
cutoire que  pour  autant  qu'il  n'y  trouve  rien 
qui  s'y  oppose,  et  enfin  que  renvoyer  devant 
un  autre  tribunal  belge  pour  procéder  à 
cette  révision  serait  en  réalité  provoquer 
un  nouveau  jugement  au  fond  qui,  rendu 
dans  le  pays,  n'aurait  plus  besoin  d'un 
mandement  d'exécution  autre  que  celui  que 
peut  donner  le  juge  de  qui  il  émanerait; 

Attendu  que  la  loi  du  10  septembre  1807 
ne  prononce  la  contrainte  par  corps  que 
contre  les  étrangers,  et  au  profit  des  Belges; 
que  par  conséquent  il  ne  peut  écheoir  de 
condamner  l'appelant  par  corps  aux  dépens; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c*est 
encore  à  bon  droit  que  le  premier  juge  s'est 
déclaré  compétent  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquelte  entendu  en  son  avis  conforme, 
met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  23  juillet  1850.  —  Cour  de  Brux.  — 
V  Ch.  —  PL  MM.  Gerhard  et  Neissen. 
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!•  PROPRES.   —  CowsTRucTiows.  —  Amé- 

L10E Allons.  —  iUcOMPElISB.  —  2«»  CoD- 
TUHK  DE  LitQB.  —  DÉVOLOTIOR.  —  LoiS 
ABEOGATIYES.    —    RATIFICATION. 

io  sides  bâtiments  eomidérabies  ont  été  con- 
êtruUs  avec  de$  deniers  de  la  communauté 
sur  l'un  des  immeubles  acheté  par  le  mari 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  ily  a  lieu 
à  récompense  de  ce  chef,  si  les  époux  se  sont 
mariés  sous  une  coutume  attribuant  tout  le 
mobilier  au  survivant. 

â«  Sous  la  coutume  de  Liège,  la  dévolution  ne 
donnait  pas  lieu,  au  profit  des  enfants  du 
premier  mariage,  à  une  véritable  ttnns' 
mission  de  propriété;  c'était  une  simple 
expectative  que  la  loi  nouvelle  a  pu  faire 
cesser  sans  rétroactivité  0). 

La  mère  qui,  postérieurement  aux  lois  aboli- 
iiees  de  ta  dévolution,  a  reconnu  que,  par 
suite  d*un  partage  qui  avait  eu  lieu  sous 
les  anciennes  lois  par  ses  père  et  mère,  elle 
n'avait  plus  que  l'usufruit  de  certains  im* 
meubles  frappés  du  lien  de  la  dévolution,  et 
que  les  enfants  procréés  de  son  premier 
mariage  en  avaient  la  propriété,  n'a  pu  par 
là  faire  revivre  une  disposition  contrac- 
tuelle que  la  loi  avait  expressément  annu- 
lée en  abolissant  les  dévolutions. 

(FABET,  —    C.   MICHAUX.) 

Le  sieor  C.  Fabry  et  Marie  Dégrevé,  nés 
Liégeois,  contraclèrent  mariage  sous  l'em- 
pire de  la  coutume  de  Liège  le  8  juin  1777. 
De  cette  union  sont  nés  quatre  enfants.  — 
C.  Fabry  étant  venu  à  décéder,  sa  yeufe 
convola  en  secondes  noces,  en  1797,  avec 
Michel  Michaux,  non  Liégeois.  —  Deux  eiv- 
fants  naquirent  de  ce  mariage.  —  Michaux 
décéda  en  1815.  ^  Les  époux  avaient  acquis 
une  Closiére,  terre  labourable ,  où  furent 
construits  une  métairie,  composée  d'un 
corps  de  logis,  écuries,  grange,  cour  et 
jardin.  —  Décès  de  Marie  Dégrevé  en  jan- 
vier 1846.  —  Action  dirigée  par  les  enfants 
do  premier  lit  contre  ceux  du  second,  ten- 
dante au  partage  des  biens  délaissés  par  la 
mère  commune  et  des  immeubles  qui  avaient 
fait  partie  de  la  seconde  communauté. 

Deux  pièces  de  terre  avaient  été  assignées 
à  Marie  Dégrevé,  en  1788,  par  forme  de  par- 
tage provisionnel  fait  par  ses  père  et  mère, 


<i)  Yoy.  Liège,  27  juin  1827  {Pasic.,  à  cette 
dalej. 


mais  sous  la  condition  que,  après  leur  décès, 
ces  bi<5ns  seraient  dévolus  pour  la  propriété 
auE  enfants  du  mariage  contracté  avec  Cor- 
neil  Fabry.  ~  Les  défendeurs  en  deman- 
dèrent réconventionnellement  le  partage. 
—  Jugement  du  27  avril  1847,  qui  admet 
celle  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
par  suite  de  la  condition  imposée,  la  pro- 
priété des  deux  immeubles  en  question  avait 
passé  à  Marie  Dégrevé  avec  le  lien  de  dévo- 
lution imposé  en  faveur  des  enfanls;  que  la 
dévolution,  telle  qu'elle  était  admise  par  la 
coutume  de  Liège,  ne  donnait  pas  à  l'enfant 
dévolutaire  une  véritable  propriété,  mais 
créait  une  simple  expeclative  que  la  loi.  nou- 
velle avait  pu  enlever  sans  rélroacti^vilé;  que 
si,  en  mai  1819,  la  mère  avait  reconnu  que, 
par  suite  du  partage  vanté,  elle  n'avait  plus 
que  l'usufruit  desdits  deux  immeubles,  et 
que  les  deux  enfants  procréés  de  son  ma- 
riage avec  Corneil  Fabry  en  avaient  la  pro- 
priété, il  était  certain  qu'elle  n'avait  fait 
qu'une  simple  raliGcation  ou  confirmation, 
insutGsante  pour  faire  revivre  une  disposi- 
tion contractuelle  que  la  loi  avait  expressé- 
ment annulée,  et  quç  cet  acte  ne  formant 
aucun  titre  translatif  de  propriété  n*avait 
pu  conférer  auxdits  enfants  une  propriété 
qu'ils  n'avaient  pas  eue  auparavant;  pour 
le  surplus  le  juge  reconnut  que  les  biens 
acquis  pendant  le  second  mariage  étaient, 
non  des  acquêts,  mais  des  remplois  faits  par 
Michaux  avec  des  deniers  provenant  d'im- 
meubles à  lui  personnels. 

Appel.  -^  Les  sieurs  Fabry  soutinrent  que 
l'immeuble  dit  la  Closière,B\ec  les  bâtiments 
y  construits,  devait  entrer  dans  la  commu- 
nauté ;  que  toul  au  moins  il  devait  être  tena 
compte  de  la  valeur  des  bâtiments  construits 
sur  ce  terrain  avec' les  deniers  communs,  ce 
qu'on  posait  en  fait.  Ils  prétendaient  aussi 
que  les  deux  immeubles,  qu'ils  avaient 
constamment  retenus  à  litre  de  propriétaire, 
par  suite  de  l'acte  de  1788,  confirmé  en 
1819,  ne  devaient  pas  entrer  en  partage,  et 
que  tout  au  moins  il  y  avait  lieu  de  déclarer 
que  ces  biens  leur  étaient  acquis  par  la  pres- 
cription Irentenaire. 

Les  inliroés  soutinrent  qoe  les  appelants 
étaient  non  fondés  à  réclamer  ane  récom- 
pense quelconque  à  charge  de  la  succession 
de  leur  père,  du  chef  des  constructions  pré- 
dites, aucune  récompense  ne  pouvant  élre 
duc,  les  époux  Michaux  s'étant  mariés  sons 
un  régime  qui  l'excluait,  et  la  mère  com- 
mune étant  resiée  héritière  mobilière  de 
son  mari,  et  comme  telle  chargée  du  passif 
en  même  temps  qu'elle  avait  recueilli  l'actif 
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mobilier  avec  Tasafruit  des  immeabies  du 
prédécédé. 

àlRÈT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qai  concerne  les  trois 
immeubles  dont  les  appelants  demandent 
le  partage  comme  ayant  été  acqais  dorant 
la  communauté  qui  a  existé  entre  leur  mère 
el  Michel  Michaux,  son  second  mari  : 

Attendu  qu*il  a  été  établi  par  les  actes 
Tersés  au  procès  que  ces  immeubles  ont  été 
achetés  en  remploi  de  divers  immeubles 
appartenant  au  prédit  Michel  Michaux,  et 
vendus  depuis  son  mariage;  qu'il  suit  de  là 
que  ces  biens,  tels  qu'ils  ont  été  achetés, 
doivent  être  considérés  comme  propres  au 
second  mari,  et  par  suite  appartiennent  aux 
intimés  à  l'exclusion  des  appelants,  enfants 
du  premier  lit; 

Attendu  néanmoins  que  les  appelants  ont 
posé  en  fait  que  des  bâtiments  considérables 
ont  été  construits  sur  Tun  de  ces  immeubles 
nommé  la  Closière,  et  ce  avec  les  deniers 
de  la  communauté  ; 

Attenda  que  si  Tindemnité  due  pour  bâ- 
timents élevés  sur  un  terrain  doit  en  géné- 
ral être  regardée  comme  une  dette  mobi- 
lière, il  ne  peut  en  être  ainsi  entre  époux 
qui  se  sont  mariés  soas  une  coutume  attri- 
buant tout  le  mobilier  au  survivant;  qu'il 
en  résulterait  en  effet  que,  par  le  défaut  de 
récompense,  l'époux  propriétaire  du  terrain 
se  serait  ainsi  créé  un  propre  au  préjudice 
de  l'autre  époux;  que  c'est  pour  éviter  un 
résultat  aussi  inique  qu'il  a  été  admis  par  la 
doctrine  des  meilleurs  auteurs  que  les  con- 
structions ainsi  faites  sur  un  propre  seraient, 
quant  aux  époux,  réputées  acquêts;  que  le 
conseil  de  Brabant  l'a  également  jugé  ainsi 
par  lin  arrêt  cité  en  note  dans  le  Recueil  de 
juriiprudence  de  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelleê,  année  1817,  volume  2,  p.  84  0); 
qu'enfin  telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée 
parSohet,  au  litre  des  Contrais  de  mariage, 
n°*  159  et  160,  tout  en  ayant  en  vue  la  coju- 
tume  de  Mége,  sous  laquelle  les  deux  ma- 
riages ont  été  contractés  dans  l'espèce* 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  récon- 
venlionnelle  prise  en  première  instance  par 
les  intimés,  à  l'effet  de  faire  entrer  dans  le 
partage  deux  immeubles  que  les  appelants 
prétendent  leur  avoir  été  attribués  dans  un 
acte  de  partage  fait  le  17  mars  1788  par 
leurs  aïeux  maternels: 


(I)  Voy.  Paêic,  belge,  1817,  p.  430. 


Attendu  que,  d'après  la  coutume  de  Liège, 
les  biens,  en  cas  d'an  second  mariage, 
étaient  grevés  du  lien  de  dévolution  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  lit; 

Attendu  qu'en  entendant  sainement  l'acte 
de  partage  précité,  celui-ci  n'a  fait  autre 
chose  qu^afTranchir  de  ce  lien  une  partie  des 
biens  y  mentionnés  en  confirmant  la  dévo- 
lution coutumière,  quant  aux  deux  immeu- 
bles dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  les  appelants,  qui  ne  sont 
pas  même  intervenus  audit  acte  de  partage, 
n'avaient,  en  vertu  d'icelui  et  de  la  coutume 
de  Liège  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant 
de  leurs  aïeux  maternels,  que  la  simple  ex- 
pectative de  profiter  un  jour  du  bénéfice  de 
la  dévolution  ; 

Attendu  que  ce  décès  n'étant  arrivé  qu'a- 
près la  mise  en  vigueur  des  lois  abrogatives 
de  la  dévolution,  ces  lois  n'ont  porté  atteinte 
à  aucun  droit  acquis  en  affranchissant  les 
biens  dont  il  s'agit  du  lien  qui  ne  devait  les 
grever  que  lorsque,  après  ledit  décès,  ces 
biens  seraient  parvenus  à  la  mère  commune 
des  parties  ; 

Attenda  que  l'acte  notarié  de  1819,  invo- 
qué par  les  appelants  et  par  lequel  ladite 
mère  aurait  reconnu  qu'elle  n'avait  que  l'u- 
sufruit de  ces  deux  immeubles,  et  que  les 
appelants  en  avaient  la  nue  propriété,  aux 
termes  du  partage  précité  de  1788,  n'a  pu 
changer  les  droits  respectifs  des  parties, 
puisqu'il  n'a  pu  à  l'aide  d'une  simple  décla- 
ration faire  revivre  le  lien  de  dévolution 
aboli  dès  longtemps,  aux  termes  des  lois  pré- 
citées ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  par  ce'l  acte 
la  mère  commune  des  parties  avait  entendu 
conférer  à  ses  enfants  du  premier  lit  des 
droits  nouveaux,  il  en  résulterait  alors  une 
véritable  donation,  laquelle  n'étant  pas  faite 
avec  dispense  du  rapport,  devrait  par  consé- 
quent être  rapportée  à  la  masse;  qu'il  suit 
de  là  que  sous  aucun  point  de  vue  ledit  acte 
ne  pourrait  former  obstacle  au  partage  égal 
des  deux  immeubles  dont  il  s'agit  entre  les 
enfants'des  deux  lits  ; 

Attendu  que  les  appelants,  n'ayant  eu  au- 
cune possession  pendant  la  vie  de  leur  mère, 
qui  n*est  décédée  que  dans  le  courant  de 
l'année  1846,  sont  par  conséquent  mal  fon- 
dés à  invoquer  la  prescription  pour  écarter 
la  demande  réconventionnelle  des  intimés  ; 

Farces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant,  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  entrer 
dans  le  partage  la  valeur  des  bâtiments  qai 
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avraîent  été  conslraits  pendant  le  second 
mariage,  sur  le  sol  de  la  Closière  acquise 
le  12  braroaire  an  ix;  émendant,  quant  à 
ce,  dit  que  la  valeur  de  ces  bâliments  sera 
estimée,  à  dire  d'experts  à  nommer  de 
commun  accord  sinon  d'office,  et  partagée 
comme  acquêt  fait  pendant  le  second  ma- 
riage, c'est-à-dire  à  raison  d'un  douzième 
pour  chacun  des  appelants,  met  pour  le  sur- 
plus l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14  novembre  1849.  •—  Cour  de  Br.  — 
5*  Ch.  —  PU  MM.  Delinge  aîné,  Hascart  et 
Ylcminckx. 


SUBROGÉ  TUTEUR.  —  Responsabiuté.  — 

InSGRIPTIOlf   HTPOTHÉÇAIRB.    —    TlKXS.    — 

PauuDicx.  —  Bon  NX  roi. 

La  responsabiliié  gu€  l'arliele^\JI7  du  C.  dv. 
/ail  peur  $ur  leê  êubrogéê  tuieurg  qui  ne 
veiiient  paê  à  ce  que  des  inecripiione  êoient 
priées  eur  les  biem  du  iuieur,  pour  raison 
de  ea  gestion^  est  générale  et  s'applique  à 
tout  préjudice  quelconque  à  subir  non- 
seulement  par  les  mineurs,  mais  encore 
par  les  tiers. 

Celle  obligation  est-elle  subsidiaire,  e'est-à- 
dire  subordonnée  à  la  discussion  préalable 
.  de  l'avoir  du  tuteur  f  (  G.  civ.,  9039  et  9023.) 
Le  subrogé  tuteur  pourrait-il  exciper  de  ce 
que  le  créancier  préteur,  lésé  par  l'esercioe 
des  droits  hypothécaires  des  mineurs,  a  eu 
connaissance  de  la  qualité  de  tuteur  dans 
le  chef  de  l'emprunteur,  et  partant  de  l'hy- 
pothèque légale  non  déclarée  (*)?— Rés.  nég. 

Isabelle  Callens,  épouse  de  Jean  Huys, 
boulanger  à  Meulebeke,  étant  venue  à  dé- 
céder le  18  janvier  1836,  Jean  Huys  resta 
le  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  et 
Louis  Callens,  oncle  maternel  de  ces  der- 
niers, fut  nommé  leur  subrogé  tuteur,  mais 
négligea  de  prendre  inscription  sur  les  biens 
du  père  tuteur  (art.  SI 37  du  C.  civ.) 

Par  acte  notarié  en  date  du  30  octobre 
1838,  Jean  Huys  emprunte  de  J.  Vanmaele 
un  capital  de  1,500  florins  des  Pays-Bas 
<  3,174  fr.  60  cent.),  pour  9tS  ans,  et  donne 
hypothèque  sur  sa  maison,  sise  audit  Meu- 
lebeke. Il  est  à  remarquer  que  le  sol  sur  le- 
quel cette  maison  venait  d'être  construite 
était  affecté  par  privilège  au  profit  du  ven- 
deur (articles  2103,  n«  1"  du  C.  civ.),  pour 


{*)  Tov.  sur  ces  questions  les  autorités  citées 
dans  la  discussion. 


la  somme  de  600  florins  (1088  fr^ 45  c), 
suivant  acte  notarié  du  S6  juin  1837;  in- 
scription prise  le  3  juillet  1837. 

Jean  Huys  s^étant  remarié  et  ayant  en  des 
enfants  de  son  second  mariage,  ce  n'est  que 
le  27  avril  1843  que  le  subrogé  tuteur  Louis 
Callens  prit  inscription  pour  les  mineurs 
du  premier  lit,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  3,313  francs  39  centimes. 

Jean  Huys  décéda  le  4  avril  1846. 

La  maison  hypothéquée  fut  adjugée  au 
sieur  Duprez,  par  procès-verbal  du  31  août 
1848,  pour  la  somme  de  5,013  francs. 

L'acquéreur  ayant  poursuivi  la  purge  (ar- 
ticles 2183  et  suiv.  du  C.  civ.),  un  ordre  fut 
ouvert,  dans  lequel,  après  le  privilège  des 
frais  d'ordre,  s'élevant  i  629  francs,  et  le 
privilège  du  vendeur  (voir  ci-dessus)  s^éle- 
vant  avec  les  intérêts  i  1,277  fr,  21  cent., 
les  enfants  Huys  furent  colloques  en  pre- 
mière ligne  du  chef  de  leur  hypothèque  lé- 
gale, pour  2,326  fr.  39  cent.  Ces  diverses 
sommes  dépassant  de  beaucoup  la  somme  à 
distribuer,  le  sieur  J.  Yanmaele  ne  put  être 
utilement  colloque,  et  son  hypothèque  fut 
déclarée  rayée  aux  termes  de  l'article  739 
du  C.  de  pr.  civ. 

J.  y^nmaele  intenta  au  subrogé  tuteur 
Louis  Callens  une  action  en  dommages-inté- 
rêts, c'est-à-dire  en  restitution  du  capital  et 
intérêts  (acte  du  50 octobre  1838.) 

Le  9  août  1849,  jugement  du  tribunal  de 
Courlrai,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  responsabilité  prévue 
par  l'article  2137  du  C.  civ.  est  une  mesure 
exorbitante  du  droit  commun;  que  l'équité 
exige  que  cette  disposition  du  code  soit  ap- 
pliquée avec  modération,  eu  égard  à  la  po- 
sition spéciale  de  la  personne  soumise  à  la 
responsabilité,  et  au  manque  de  vigilance 
de  celui  qui  se  plaint  d'avoir  essuyé  un  pré- 
judice; 

«t  Attendu,  de  plus,  qu*il  est  rationnel 
d'admettre  avec  la  doctrine  des  auteurs  et 
la  jurisprudence,  que  l'exercice  de  l'action 
personnelle  accordée  par  la  loi  contre  le  su- 
brogé tuteur  n'a  lieu  que  subsidiairement 
et  après  la  discussion  des  biens  du  tuteur  ; 
qu'en  effet  c'est  seulement  alors  que  le  juge 
peut  être  mis  à  même  d'apprécier  l'exis- 
tence et  l'importance  du  dommage  causé 
par  le  défaut  de  l'inscription  hypothécaire; 

<(  Et  attendu  que  le  demandeur  ne  jus- 
tifie jusqu'ores  d'aucune  diligence  de  cette 
espèce  ; 
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u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  hie 
et  nwnc  la  partie  de  M"  Dcbbant  (J.  Van- 
inaele)  non  recevable,  etc. 

Appel  par  J.  Yanniaele. 

Pour  rappelant  on  disait  :  1»  Tobiigation 
imposée  aux  subrogés  tuteurs  par  Tarticle 
âl37  du  C.  ciF,  a  été  introduite  sinon  ex- 
clusivement, au  moins  principalement  dans 
l'intérêt dei  tiers  ;  1  «  Troplong,  Hypothèques, 
n«  653;  Duranton,  t.  XI,  p.  26,  n«  59;  Battur, 
Boileux,  Persil,  Zacharlae,  sur  Tarticle  2137; 
Locré,  l.  VIII,  p.  207,  n«  20;  221,  n«  13  ; 
263,  n«  35;  2<*  celte  obligation  n*est  pas  sub- 
sidiaire, c*est-à-dire  subordonnée  à  la  dis- 
cussion préalable  de  Tavoir  de  tuteur;  si 
elle  rétait,  il  faudrait  au  moins  appliquer 
par  analogie  les  articles  2022  et  2023  du 
C.  civ.,  qui  déterminent  à  quelles  conditions 
les  cautions  jouissent  du  bénéfice  de  dis- 
cussion; or,  dans  Tespèce,  le  tuteur  Jean 
Unys  n*a  pas  délaissé  d'antres  biens  que  la 
maison  dont  il  8*agit. 

Pour  rintimé,  on  disait  :  V  «  ce  n'est  que 
u  dans  rintérêt  du  mineur  que  le  subrogé 
i(  tuteur  est  nommé  (article  420);  il  n'est 
•<  donc  responsable  qu'envers  lui,  sll  souf- 
«  fre  du  défaut  d^inscription,  par  exemple, 
u  si  le  bien  du  tuteur  a  été  vendu  et  purgé, 
tt  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  sa 
«  négligence,  en  invoquant  les  articles  1383 
t(  et  2137»  (Demante  etHazerat,  p.  651). 
Cet  article  2137  ne  peut  avoir  pour  objet  de 
protéger  les  intérêts  des  tiers,  puisqu'il  a 
été  emprunté  à  la  loi  du  11  brumaire  an  vu 
(article  41),  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
rhypothèque  des  mineurs  n'existait  qu'à  la 
charge  de  l'inscription  ;  2<»  le  recours  ne 
peut  avoir  lieu  contre  le  subrogé  tuteur,  que 
subsidiairement  et  après  discussion  des  biens 
du  tuteur.  Mangin,  ilfinon7é«;  n<*  1307;  Bat- 
tbr.  Hypothèques,  n»  401;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V»  Inscription,  n*  27;  Persil,  p.  185. 
Ârrét  de  Douai,  18  mars  1840  (  Sirey,  1840, 
2,  289);  3»  en  fait,  l'appelant  Vanmaele 
savait  pertinemment,  à  l'époque  du  30  octo- 
bre 1838,- que  l'emprunteur  Jean  Uuys  était 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  en  d'autres 
termes ,  rappelant  Vanmaele  connaissait 
l'existence  de  l'hypothèque  légale;  4»  en 
tout  cas  la'responsabililé  du  subrogé  tuteur 
ne  pourrait  comprendre  qu'une  somme  de 
1,210  francs  13  centimes,  puisque  sur  le 
prix  à  distribuer  ont  été  colloques  à  bon 
droit,  en  premier  lieu  les  frais  de  poursuite 
d^ordre,  en  second  lieu  le  privilège  du  ven- 
deur du  sol. 

On  répondait  pour  l'appelant  que  la 


preuve  du  fait  posé  3«  était  irrélevante  : 
l'appelant  Vanmaele,  qui  n'a  consenti  à 
prêter  les  1,500  florins  des  Pays-Bas  qu*a- 
près  avoir  fait  lever  au  bureau  des  hypothè- 
ques un  état  des  inscriptions,  n'aurait  pas 
donné  son  argent,  s'il  avait  pu  croire  que 
les  biens  de  Huys  étaient  frappés  d'hypo- 
thèque légale.  Autre  chose  est  du  resté  de 
savoir  qu'un  homme  gère  la  tutelle  d'enfants 
mineurs,  ou  de  savoir  que  le  bien  déterminé 
à  donner  en  hypothèque  par  ce  tuteur  est 
grevé  de  l'hypothèque  légale;  celte  hypo- 
thèque n'est  pas  toujours  générale,  elle  peut 
être  restreinte  à  certains  immeubles,  soit 
par  avis  du  conseil  de  famille  au  moment  de 
Touverture  de  la  tutelle,  soit  par  jugement 
pendant  la  tutelle  (articles  2141  et  2143). 
L'obligation  d*inscrire  est  également  impo- 
sée aux  maris  et  tuteurs; s'ils  ne  déclarent 
pas  expressément  dans  les  actes  l'existence 
de  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs,  ils  sont  coupables  de  stcllional  (ar- 
ticle 2136);  or,  la  bonne  foi  les  excuse-t- 
elle? peuvent-ils  exciper  de  ce  que  le  créan- 
cier a  connu  leur  qualité,  de  ce  qu'il  a  eu 
connaissance  de  l'hypothèque  légale  non 
déclarée?  Nullement,  et  c'est  ce  que  la  Cour 
de  Limoges  a  jugé  par  arrêt  du  18  avril 
1828  (Sirey,  1828,  2,  137),  dans  une  es- 
pèce où  le  mari  avait  pris  cette  qualité  de 
mari  tlans  l'acte  contenant  constitution  de 
rhypothèque,  et  oii  le  créancier  savait  si  bien 
que  son  débiteur  était  marié,  qu'il  avait 
assisté  comme  témoin  à  son  contrat  de  ma- 
riage. Même  décision,  Poitiers,  29  décembre 
1830  (Sirey,  1831,  2,  264);  Persil,  iîé^. 
ArP.»  article  2136,  n«  4;  Troplong,  Hxp., 
n<»  635,  V  ;  Duranton,  t.  20,  n»  43. 

ABaftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  l'arti- 
cle 2137  du  G.  civ.  les  subrogés  tuteurs  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de 
veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises 
sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  rai- 
son de  sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions  ; 

Attendu  que  puisque  le  législateur  a  éta- 
bli cette  responsabilité  en  termes  généraux, 
il  s'ensuit  que  son  application  ne  peut  rece- 
voir de  restriction,  et  qu'ainsi  son  effet  doit 
s'étendre  nécessairement  à  tout  préjudice 
quelconque  à  subir,  non-seulement  par  les 
mineurs,  mais  encore  par  les  tiers,  par  suite 
du  défaut  d'accomplissement  de  Tobligation 
que  la  loi  impose  aux  subrogés  tuteurs  ; 

Attendu  que  pareille  interprétation  ré- 
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suite  encore  des  motifs  qui  ont  diclé  la  dis* 
position  de  Parlicle  prérappelé  ;  qn*en  effet 
la  mesure  exorbitante  de  Thypothèque  tacite 
et  indépendante  de  Tinscription  pouvant 
compromettre  les  intérêts  des  tiers,  le  légis- 
lateur a  voulu  autant  que  possible  assurer 
la  prise  d*inscripliûn,  en  Pimposant  au  su- 
brogé tuteur  aussi  bien  qu*au  tuteur,  et  en 
engageant  â  cette  Gn  leur  responsabilité  ré- 
ciproque, de  sorte  que  puisque  cette  obliga- 
tion est  imposée  pour  garantir  également 
les  intérêts  des  tiers,  la  responsabilité  doit 
nécessairement  s'étendre  aux  mêmes  inté- 
rêts; 

Attendu  que  cette  interprétation,  étayée 
d'abord  des  termes  généraux  de  l'article  in- 
voqué, ainsi  que  de  l'esprit  de  la  loi,  a  été 
en  outre  ouvertement  exprimée  par  les  dif- 
férentes autorités  qui  ont  concouru  aux  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  par  acte  notarié  du  50  octo- 
bre 1838,  le  défunt  Jean  Huys  a  consenti  au 
père  de  l'appelant  une  hypothèque  conven- 
tionnelle sur  l'immeuble  mentionné  au  même 
contrat,  et  sans  que  dans  cet  acte  il  ait  été 
fait  mention  d'une  hypothèque  légale  exis- 
tante à  cette  époque  à  charge  dudit  Huys  et 
au  profit  de  son  enfant  mineur,  pour  sûreté 
de  la  gestion  tutélaire  ; 

Attendu  qu'à  la  même  date  il  n'avait  été 
pris  aucune  inscription  sur  les  biens  dudit 
Jean  Huys  du  chef  de  cette  tutelle  ; 

Attendu  que  Pintimé  L.  Callens  était  alors 
subrogé  tuteur  dudit  mineur,  et  qu'ainsi, 
faute  d'avoir  requis  cette  inscription,  il  a 
encouru  la  responsabilité  comminée  par 
rar(icle2l57duC.civ.; 

Attendu  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  du  bien  hypothéqué  par  l'acte 
du  30  octobre  1838,  la  partie  demanderesse 
s*étanl  présentée  pour  exercer  le  droit  hypo- 
thécaire consenti  à  son  proGt,  a  été  évincée 
et  primée  au  moyen  d'une  collocalion  faite 
à  son  préjudice  et  au  profit  dudit  enfant 
mineur,  du  chef  de  la  gestion  tutélaire  de 
son  défunt  père; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  collocation 
et  par  l'effet  de  cette  hypothèque  tacite, 
l'appelant  s'est  vu  lésé  dans  l'exercice  de  son 
droit  hypothécaire,  et  qu'ainsi  il  est,  dès 
jors,  né  pour  lui  une  action  en  dommages- 
intérêts,  qu'il  a  pu  diriger  contre  le  subrogé 
tuteur; 

Attendu  qu'il  consle  que  les  héritiers  du- 
dit Huys,  ainsi  que  sa  veuve,  se  trouvent 
aujourd'hui  sans  ressources^  et  que  l'intimé 


n'a  pas  articulé  déterminémenl  que  la  suc- 
cession  ou  les  héritiers  posséderaient  un 
avoir  sur  lequel  rappelant  pourrait  exercer 
quelque  recouvrement  ;  de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  c*est  à  tort  que  le  premier  juge  a 
déclaré  Taclion  de  l'appelant  hic  et  nunc 
non  recevable  ; 

Attendu  que  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, accordée  par  l'article  2137  précité,  est 
basée  sur  le  défaut  de  connaissance,  dans  le 
chef  du  créancier,  de  l'existence  de  l'hypo- 
thèque légale,  et  sur  ce  que  le  subrogé  tu- 
teur est  resté  en  défaut  d'accomplir  la  for- 
malité que  la  loi  lui  impose  à  l'effet  de  pré- 
venir les  tiers  de  l'existence  de  pareil  droit 
hypothécaire  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
cette  responsabilité  vient  i  faillir  lorsque 
le  créancier  qui  l'invoque  avait,  lors  de  la 
constitution  d^hypothèque  conventionnelle, 
connaissance  de  l'existence  de  l'hypothèque 
légale,  puisque,  lorsqu'il  a  eu  cette  connais- 
sance,  le  défaut  d'inscription  n'a  pas  pu 
être  de  nature  i  influencer  sa  délerminalion, 
quand  il  a  consenti  à  accepter  son  hypothè- 
que conventionnelle,  et  que  par  conséquent 
ce  n'est  pas  ce  défaut  d'inscription  qui  est 
la  cause  directe  du  préjudice  qu'il  éprouve; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour  ap- 
puyer le  soutènement  contraire,  l'appelant 
prétend  que  d'après  noire  système  hypothé- 
caire actuel  l'inscription  est  considérée  par 
la  loi  comme  le  seul  moyen  de  preuve  légale 
de  la  connaissance  de  Texistence  d'une  hy- 
pothèque; qu'en  effet  ce  principe,  s'il  fallait 
l'admettre,  ne  serait  vrai  que  relativement 
aux  hypothèques  conventionnelles  et  judi- 
ciaires dont  l'inscription  forme,  quant  aux 
tiers,  une  des  conditions  intrinsèques  et 
constitutives  de  l'hypothèque,  mais  n'est 
d'aucune  application,  quant  à  l'hypothèque 
légale,  laquelle  est,  d'après  la  loi,  formelle- 
ment dispensée  de  la  condition  d'inscription 
pour  avoir  effet  même  à  l'égard  ^es  tiers; 

Attendu  que  c^est  encore  sans  fondement 
que  l'appelant  invoque  la  jurisprudence  qui 
condamne  le  mari  et  le  tuteur  comme  stel- 
lionalaires,  même  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  le  créancier  hypothécaire  avait 
une  connaissance  antérieure  de  l'existence 
du  mariage  ou  de  la  tutelle  ;  parce  que  dans 
ce  cas,  indépendamment  du  défaut  d'in- 
scription, le  mari  et  le  tuteur  ont  en  outre, 
en  conslituantrhypothèque  conventionnelle, 
posé  un  acte  personnel  qui  engage  leur  res- 
ponsabilité, acte  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  le  subrogé  tuteur,  auquel  on  ne  peut 
opposer  que  son  défaut  d'avoir,  au  moyen 
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de  rinscription,  renda  publique  Texistence 
de  rhypotbèqoe  tacite,  et  de  ce  chef  n^est 
responsable  que  du  préjudice  que  ce  défaut 
d'inscription  a  fait  directemenl  et  ezclusi- 
▼emenl  éprouver  à  des  tiers  ; 

Attendu  que  Tintimé  a  articulé  que  le 
père  de  rappelant  avait,  lors  de  la  passation 
de  Pacte  du  50  octobre  1898,  coouaissance 
de  la  qualité  de  tuteur  danslechefderetn* 
prunteur  Jean  Huys  ; 

Attendu  que  cette  connaissance  implique- 
rait de  droit  celle  de  rezistence  de  Thypo- 
tbèque  légale  ; 

Attendu  qu*il  ne  verse  au  procès  aucun 
document  qui  tendrait  à  justifier  la  con* 
naissance  du  fait  allégué,  et  que  cette  con- 
naissance a  été  formellement  idéniéo  par 
rappelant; 

Par  tous  ces  motifs,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  déclare  Taction 
de  rappelant  hic  et  nunc  recevable,  et  avant 
d*y  statuer  ultérieurement,  admet  Pintimé 
à  prouver  qu'à  la  date  du  30  octobre  1838 
le  père  de  rappelant  Jean  Vanmaele  avail 
personnellement  connaissance  de  la  qualité 
de  tuteur  dans  le  chef  de  Temprunleur  Jean 
Huys,  admet  rappelant  à  la  preuve  contraire, 
ces  preuves  à  administrer  par  toute  voie 
légale,  même  par  témoins,  nomme  en  cas 
d*enquéte  comme  commissaire  enqueslear, 
M.  le  conseiller  Vandevelde,  etc. 

Du  28  mars  1831.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«  Cb.  -~  PL  MM.  Mettepenningen  et  RoKn. 


FOLLE  ENCHÈRE  (  vbhtb  a  la).— Faculté. 
—  Saisis  iuobilibkb. 

La  clause  d*un  cahier  des  cftarges  d'une  vente 
d'immeubles  ainsi  conçue:  «  ji  défaut  de 
ft  payement  du  pris  d'achat,  la  vente  sera 
«  résolue  de  plein  droite  conformément  à 
•  l'article  1656  du  C.  oiv.,  après  un  acte  de 
«  mise  en  demeure.  Si  tes  vendeurs  neju- 
«  geaient  pas  à  propos  d'emeroer  cette  réso- 
a  lution,  ils  auront  leMroit  de  faire  reven^ 


(<)  Onsotuenait  que  la  saisie  immobilière,  ea- 
tratoant  des  fraie  considérables,  ne  pouvait  éire 
employée  contre  Tacquéreur  qui  avait  le  plot 
grand  intérêt  à  prévenir  ces  frais,  en  invoquant 
une  clause  du  cahier  des  charges  commune  à 
toutes  les  parties.  L^arrét  a  rejeié  cette  préten- 
tion par  le  considérant  dont  nous  rapportons  le 
texte.  *^*^ 


•  dre  le  bien  adjugé  sur  folle  enchère,  au 
«  risque  et  péril  de  l'adjudioatatre  défaitr 
«  tant.  Cette  revente  aura  lieu  par  le  mi- 

•  nistère  du  notaire  instrumentant  en  une 
«  seule  séance,  sans  autre  formalitéde  droit 
«  qu'une  simple  sommation  pour  la  mise 
«  en  demeure  du  défaillant,  »  n'interdit 
pas  au  vendeur  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment  du  prix  d'achat  par  la  voie  de  saisie 
immobilière  {^). 

Il  s'agit,  dans  cette  clause,  d'une  simple  fa- 
culté dont  les  vendeurs  ne  sont  pas  tenus 
d'user,  dès  qu'il*  préfèrent  empU^er  les 
moyens  ordinaires  d'esécution,  auxquels 
il  n'est  aucunement  renoncé  par  cette  sti» 
pulation. 

(  GLAVABBAU,  —  G.  DBBBBB.  ) 

Du  17  mai  1831 .  —  Cour  de  Br.  —  2*  Ch. 
—  PI.  M»  Debehr. 

COMPÉTENCE.  •—  Fabbigaut.  —  Mécabi- 
QUBS.  —  Exploitation. 

Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  corn- 
merceMne  contestation  relative  à  une  four- 
niture, faite  par  un  fondeur  à  un  fabricant^ 
de  pièces  de  métiers  et  machines  à  adapter 
dans  l'atelier  de  ce  dernier  (>). 

(  BLSOX  BT  BBBIRB,   —  C.  XBB08.  ) 

Elsom  et  Breine,  fondeurs  à  Saint-Gilles, 
ayant  livré  des  pièces  mécaniques  à  Meeus, 
fabricant  à  Etterbeck,  en  poursuivirent  le 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 

Le  défendeur  excipa  d'incompétence, 
parce  que,  disait-il.  Tachât  de  ces  pièces  de 
fonte  ne  constituait  pas  un  acte  de  com- 
merce, les  ayant  achetées  pour  les  adapter  à 
des  machines  établies  dans  ses  ateliers. 

Les  demandeurs  conclurent  en  ces  termes 
au  rejet  de  Texception  : 

K  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  631 
du  C.  de  comm»,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  : 


(*)  Voy.  Nouguîer.  de  la  Compétence,  p.  159, 
3«  partie,  liv.  II,  ch.  1,  sect.  9,  no  94;  Bioche, 
no  57;  Orillard,  Compélenc;  n»  350;  Troplong, 
hypelhéqueê,  n«  900;  Pardessus,  n»  51;  Dalioz, 
t.  4,  p.  548, 1.  5,  p.  584;  Br.,  99  mai  1895  et  11 
août  1849  (Paêic.  et  Jur.  de  B.,  1850.  p.  975,  et 
1851,  p.  85);  Liège,  99  avril  1854  et  16  nov.  1850. 
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1«  Des  actes  de  commerce  entre  toutes 
personnes ,  marchands  ou  simples  particu- 
liers;... —soit  la  compétence  à  raison  de  la 
matière,  pour  les  cas  prévus  par  les  articles 
632  et  suiv.; 

2*  De  toutes  contestations  entre  mar- 
chands ;...  —  soit  la  compétence  à  raison  de 
la  qualité  des  personnes; 

Attendu  qu'en  mettant  en  rapport,  d*une 
part  celte  dernière  disposition  de  Parli- 
cle  631 ,  qui ,  sans  exception ,  attribue 
aux  juges  consulaires  la  connaissance  de 
tontes  contestations  entre  marchands;  et 
d*autre  part  la  disposition  de  Tarlicle  638 
portant  :  «  que  ne  seront  pas  de  la  compé- 
«c  tence  des  tribunaux  de  commerce  les  ac- 
it  lions  intentées  contre  un  commerçant 
«  pour  payement  de  denrées  ou  marcban- 
«  dises  achetées  pour  son  usage  particulier,» 
l'on  arrive  nécessairement  à  cette  conclu- 
sion qu'entre  marchands,  les  tribunaux  de 
commerce  sont  la  juridiction  naturelle  or- 
dinaire, et  que  relativement  à  eux  la  juridic- 
tion civile  est  d'exception,  lorsque  l'objet  de 
la  contestation  consiste  en  une  demande  de 
payement  de  marchandises  (article  638  du 
C«  decomm.); 

Attendu  que  les  intimés  et  l'appelant  sont 
commerçants  et  que  la  contestation  porte 
sur  la  demande  en  payement  de  marchan- 
dises que  l'appelant  a  commandées  et  re- 
çues non  pour  son  usage  particulier,  mais 
pour  les  besoins  de  sa  fabrication  ; 

Que  dès  iors  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  à  raison  de  la  personne  des 
parties,  sans  qu'il  fallût  examiner  si  l'achat 
de  ces  marchandises  constituait  en  entre  un 
acte  de  commerce  dans 4e  sens  restreint  des 
articles  632  et  suiv.; 

Qu'en  effet  l'article  631  détermine  les 
chefs  de  compétence  en  deux  paragraphes 
bien  distincts,  sans  en  exiger  le  cumul;  et 
quant  aux  contestations  entre  marchands  la 
loi  s'exprime  d'une  manière  générale  ;  res- 
treindre ces  contestations  à  la  seule  catégo- 
rie des  actes  de  commerce  déterminés  par 
l'article  632  et  suiv.,  aurait  pour  résultat 
de  rendre  sans  utilité  : 

1*  La  distinction  des  chefs  de  compé- 
tence soit  à  raison  de  la  matière,  soit  à  rai- 
son de  la  personne  ; 

2<*  De  rendre  sans  utilité  la  disposition 
qui  excepte  de  la  compétence  consulaire  les 
actions  contre  on  commerçant  pour  mar- 
'chandises  achetées  pour  son  usage  parti- 
culier ; 
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En  effet,  d'après  ce  système  la  qualité 
des  parties  serait  indifférente,  il  suffirait  de 
discuter  le  caractère  de  l'acte  pour  vériGer 
s'il  rentre  ou  non  dans  la  catégorie  des  actes 
de  commerce  mentionnés  dans  l'article  632 
et  suiv.; 

Cette  restriction  est  donc  inadmissible, 
puisque  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi, 
y  introduire  une  exception  qui  viendrait 
détruire  l'économie  générale  de  ses  disposi- 
tions et  même  le  sens  de  dispositions  parti- 
culières; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  examinant 
l'objet  dé  la  contestation,  il  faut  reconnaî- 
tre que  l'achat  pour  un  commerçant  de  ma- 
chines, métiers,  servant  à  la  confection  et 
mise  en  œuvre  de  la  matière  brute  qu'il 
achète  pour  la  revendre  après  confection, 
constitue  un  acte  de  commerce  dans  le  sens 
de  l'article  632,  S§  1  et  2. 

En  effet,  il  est  certain  que  la  valeur  des 
machines  se  perdant  au  bout  d'un  certain 
temps,  le  fabricant,  qui  doit  rentrer  dans 
ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  augmente  chaque 
quantité  de  matière  brute  fabriquée  d'une 
fraction  de  prix  de  revient,  qui,  à  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  ma- 
chine, en  représente  la  valeur  ; 

L'emploi  de  cette  machine  lui  a  en  ou- 
tre procuré  des  bénéfices  ;  dès  lors  ce  fabri- 
cant a  acheté  la  machine,  soit  pour  la  re- 
vendre, ou  tout  au  moins  en  louer  l'usage; 
et  cet  achat  spéculatif  est  tout  au  moins  au- 
tan^t  un  acte  de  commerce  que  l'achat  par 
un  louageur  de  voitures,  chevaux,  avoines 
(arrêt,  Lyon,  16  janvier  1838;  Limoges,  21 
février  et  13  juin  1839;  Bruxelles,  26  mai 
1848;  Cassation  de  France,  29  novembre 
1842);  l'achat  par  un  boulanger  de  char- 
bon pour  cuire  son  pain  (arrêt  de  Liège,  9 
janvier  1819  ;  Carré,  Loi$de  Vorgan.,  t.  VI, 
p.  112;  Pardessus,  t.  !«',  n«  17);  achats  qui 
toujours  ont  été  considérés  comme  actes  de 
commerce  ; 

Attendu  enfin  que  l'achat  de  métiers  et 
machines  se  rattache  directement  et  prin- 
cipalement à  l'entreprise  de  manufacture  et 
constitue  encore  sous  ce  rapport  un  acte  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Jugement  du  17 octobre  1830 ainsi  conçu: 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

<i  Attendu  qu'il  s'agit  d'objets  fournis  au 
défendeur  pour  l'exploitation  de  son  com- 
merce ; 

29 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«  Attendu  que  le  demandeur  et  le  dé- 
fendear  sont  commerçants  ; 

i(  Attendu  qoe  Part.  631  do  C.  de  comni., 
premier  paragraphe,  porte  v  qae  les  tribu- 
«  nauz  de  commerce  connaissent  de  toutes 
«(  contestations  relatives  aux  engagements  et 
«  transactions  entre  négociants,  marchands 
((  et  banquiers  ;  » 

«(  Attendu  que  s'il  faut  reconnaître  que 
celle  disposition  doit  s'appliquer  exclusi- 
vement aux  engagements  et  aux  transac- 
tions qui  ont  pour  objet  une  cause  com- 
merciale au  chef  des  contractants,  on  ne 
saurait  néanmoins  la  restreindre  à  cette  seule 
^  catégorie  d*actes  que  Tarticle  632  du  même 
code  répute  commerciaux;  et  d'abord  parce 
que  la  disposition  première  de  l'article  631 
précité  est  générale,  ne  porte  aucune  res* 
Iriclion  et  laisse  ainsi  à  l'arbitrage  du  juge 
de  déterminer  d'après  leur  nature  le  fait  ou 
Tacte,  cause  du  contrat,  et  d'autre  part,  parce 
que  s'il  fallait  restreindre  la  compétence 
consulaire  aux  seuls  contrats  qui  ont  pour 
cause  un  acte  de  commerce  dans  le  sens 
restreint  de  la  loi,  la  disposition  de  l'article 
631  serait  inutile,  puisque  d'après  la  dispo- 
sition finale  du  même  article  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  actes  com- 
merciaux entre  toutes  personnes  et  à  plus 
forte  raison  entre  commerçants;  or,  on  ne 
peut  rien  supposer  d'inutile  dans  la  loi  ; 

«  Attendu  que  la  nature  des  choses  et 
les  garanties  des  transaciions  commerciales 
commandent  aussi  cette  interprétation  et 
veulent  l'application  de  l'article  631  à  tous 
engagements,  à  toutes  transactions  qui  ont 
pour  objet  des  faits  ou  des  actes  de  nature 
commerciale,  dont  Pappréciation  tombe  es- 
sentiellement dans  les  capacités  et  les  con- 
naissances des  juges  consulaires; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  etc.  »  —  Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  appel,  H.  le  pre- 
mier avocat  général  Cloquette  entendu  en 
son  avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,etc. 

Do  16  décembre  1830.  —  Cour  de  Br.  — 
1"  Ch.  —  PL  MM.  Beving  et  Pinson  aîné. 


DISCIPLINE.  —  Avoot.  —  Pkessb.  —  Cohpé- 
TBiiCB.  —  Appel.  —  Noif-RECBVABiuTÉ. 

En  cas  de  poursuites  disciplinaires  dirigées 
contre  un  avoué,  te  déclinatoire  fondé  sur 


ce  que  les  faits  imputés,  résultant  d'articles 
puhUés  par  la  vois  de  la  presse,  la  chambre 
du  conseil  est  incompétente,  ne  change  pas 
la  nature  de  l'action  disciplinaire,  et  le 
juge  compétent  pour  connaître  de  celte-ei 
l'est  également  pour  statuer  sur  l'exception . 

Dans  cette  matière,  l'appel  n'est  recevable 
que  dans  le  cas  de  suspension,  prononcée 
en  jugement.  (Décret  du  30  mars  1808.) 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux ont  un  droit  de  surveillance  et  de  dis- 
cipline sur  leurs  officiers  ministériels  ;  que 
la  juridiction  qu'ils  exercent  en  cette  ma- 
tière est  indépendante  des  lois  répressives 
et  des  règles  relatives  à  l'exercice  de  Taction 
publique  ou  privée  ; 

Considérant  que  l'avoué  C...,  ici  appe- 
lant, a  été  cité  en  la  chambre  du  conseil 
pour  s'expliquer  sur  des  articles  du  journal 
de....,  lesquels  seraient  injurieux  envers  le 
chef  .du  parquet  de  Liège;  que  l'appelant  a 
décliné  la  juridiction  du  tribunal  par  le 
motif  que  ces  articles  étaient  Tœuvre  de  la 
presse,  et  ne  pouvaient  être  jugés  que  par 
le  jury; 

Considérant  que  le  déclinatoire  proposé 
ne  changeait  pas  la  nature  de  l'action  disci- 
plinaire, et  que  le  juge  compétent  pour  con- 
naître de  celle-ci  l'était  également  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  ; 

Considérant  que  l'article  103  du  décret 
impérial  du  30  mars  1808  n'autorise  Tappel 
que  dans  le  cas  de  suspension  prononcée  en 
jugement,  et  que,  par  la  décision  dénoncée, 
le  tribunal  de...  s'€St  tK>rné  à  rejeter  l'ex- 
ception d'incompétence,  sans  rien  préjuger 
d'ailleurs  sur  le  fond  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, et  condamne  l'appelant  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  24  avril  1831.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambres  réunies.  —  PL  M«  Thonnard. 


DISCIPLINE.^ Juge  de  paix.  — Avertisse- 
ment. —  Récidive.  —  Jugeheut.  — 
Cassation.  —  Impôt  abilité. 

En  matière  disciplinaire,  l'avertissement  n'a 
pas  le  caractère  d'une  peine  et  ne  peut^  en 
conséquence,  constituer  la  récidive. 

Les  jugements  annulés  ne  peuvent  donner 
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lieu  à  une  peine  disciplinaire,  ê'ilê  toni  le 
rééuUat  d'une  erreur  involontaire,  (  Loi  du 
20  avril  1810.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  --  Considérant  que  Tayerlis- 
sèment  qui  a  été  donné  en  1848  par  le  pré- 
sident au  juge  de  paix  P...  n*a  pas  le  carac- 
tère d*une  peine  disciplinaire,  et  ne  saurait, 
par  suite,  constituer  la  récidJYe  au  point  de 
vue  d*une  majoration  dans  l'application  des 
peines  de  cette  nature; 

Considérant  que  Tannulalion  d'une  dé- 
cision judiciaire  n'implique  l'idée  d'aucune 
punition  pour  le  magistrat  qui  l'a  rendue, 
lorsqu'il  en  a  puisé  les  motifs  dans  ses  con- 
victions; que  rien  n'établit  que  les  juge- 
ments rendus  les  50  décembre  1849  et  5  jan- 
vier 1850  par  le  juge  de  paix  prénommé 
auraient  d'autre  cause  qu'une  erreur  invo- 
lontaire; que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  griefs  articulés  à  cet  égard  ; 

Considérant  néanmoins  que,  par  leur  pu- 
blicité et  succession,  les  autres  faits  men«> 
lionnes  dans  la  délibération  ont  produit  une 
impression  pénible  pour  le  caractère  du 
magistrat  inculpé,  et  qu'ils  ont  porté  une 
atteinte  grave  à  la  dignité  de  ses  fonctions; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  peine  de  cen- 
sure avec  réprimande  parait  avoir  été  juste- 
ment appliquée; 

Par  ces  motifs,  et  les  autres  non  improu- 
vés de  la  délibération,  confirme  la  mesure 
disciplinaire  portée  contre  le  juge  de  paix 
du  canton  de...,  etc. 

Du  25  avril  1851.  -  Coor  de  Liège.  -^ 
Chambres  réunies. 


COMPTABLE  PUBLIC.  ~  Comptk.  ~  Apurb- 

HEIfT.     —    AVTORITt     ADHIIIISTRATIVX.    — 
PRiALABLB. 

Lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  contre 
un  comptable,  dépositaire  ou  receveur  pu- 
blic, les  comptes  doivent,  avant  de  statuer 
sur  la  prévention,  être  apurés  par  l'autorité 
administrative  compétente {*),  (Articles  169 
et  suiv.,  C.  pr.) 

(LB  HIR.   pub.,   —   G.   lOCKUf.) 

Jockin  était  prévenu  1«  d'avoir,  en  1847, 
à  Choçjcier,  en  sa  qualité  de  comptable  pu- 
blic, détourné  ou  dissipé  au  préjudice  de 

(t)  Les  peiues,  et  ainsi  la  compétence,  varient 
selon  le  montant  des  valeurs  détournées  oy  sous- 
traites; il  faut  donc  que  Tautorité  administra- 


cette  commune,  dont  il  était  le  receveur,  la 
somme  de  2,600  francs  qui  était  entre  ses 
mains,  en  vertu  de  ses  fonctions,  et  qui  ex- 
cède le  cautionnement  de  600  francs  attaché 
à  celte  place;  2<>  d'avoir,  en  1846,  à  Choc- 
kier,  en  la  même  qualité,  détourné  ou  sous- 
trait au  préjudice  du  bureau  de  bienfaisance 
de  ladite  commune,  dont  il  était  receveur, 
la  somme  de  300  francs  qui  était  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  et  qui  ex- 
cède le  cautionnement  de  100  francs  attaché 
à  cette  place. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Liège  rendit  une  ordonnance  de  prise  de 
corps  contre  Jockin,  et  le  renvoya  devant  la 
chambre  des  mises  eo  accusation. . 

L'autorité  administrative  n'ayant  point 
apuré  les  comptes  de  Jockin,  M.  Lecocq, 
substitut  du  procureur  général,  prit  les  con- 
clusions suivantes  : 

«(  Attendu  qu'en  matière  de  détourne- 
ment des  fonds  publics,  imputé  à  un  comp- 
table, dépositaire  ou  receveur  public,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  exigent  qu'au 
préalable,et  avant  la  proiionciation  d*aucune 
peine,  il  y  ait  de  la  part  de  l'autorité  admi- 
nistrative un  acte  conteiiant  l'apurement  du 
compte  et  la  fixation  du  reliquat,  dont  le 
comptable  peut  être  tenu  ;  que,  dans  la  pro- 
cédure actuelle,  il  n'appert  d'aucun  docu- 
ment de  cette  nature,  et  que  sous  ce  rap- 
port l'information  doit  recevoir  son  complé- 
ment, requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  vu  les 
articles  235  et  236,  ordonner  qu'il  sera,  avant 
de  statuer  sur  la  mise  en  accusation,  pro- 
voqué un  apurement  de  compte  régulier 
par  les  soins  d'un  magistrat  de  la  section  à 
déléguer  par  la  Cour,  pour  être  ensuite  dé- 
cidé ce  qu'au  cas  appartiendra.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  par  l'autorité  administrative  à  l'a- 
purement des  comptes  du  receveur  Jockin, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  le  résul- 
tat de  cette  vérification  avant  de  statuer  sur 
la  prévention  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  qu'il  sera  pro* 
cédé  à  des  informations  nouvelles  par  M.  le 
conseiller..,,  que  la  cour  commet  à  celte 
fin,  etc. 

Du  7  avril  1851.  — Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 

live  compétente  détermine  légalement  le  mon- 
tant. 
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RESPONSABILITÉ.    -    État.    -   Chmin 

DK   FER.    —    DOIMAOES. 

L'article  1584  du  C.  civ»,  qui  rend  le  corn- 
tnetiant  responsable  du  fait  de  son  préposé, 
est  une  disposition  générale  applicable  à 
VÉtat  comme  aux  particuliers,  et  partant 
il  est  responsable  du  préjudice  causé  à  un 
citoyen  sur  le  chemin  de  fer  par  suite  d'une 
explosion  imputable  à  l'imprudence  et  à 
l'imprévoyance  d'un  employé  («). 

(  DEPITTEDRS,  —  C.  L^ÉTAT  BELGE.  ) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

AUendu  qae,  lorsqu*îI  n*en  a  pas  été  dis- 
posé aulremenl  par  des  lois  spéciales  ou 
exceptionnelles,  TEtat,  quand  il  pose  un 
acte  de  la  vie  civile,  est  en  général  soumis 
aux  dispositions  ordinaires  du  droit  com- 
mun; 

Attendu  que  Particle  1584  du  C.  civ.,  qui 
déclare  le  commettant  responsable  du  dom- 
mage cagsé  par  son  préposé,  est  général,  et 
qu^ajnsi  il  règle  les  obligations  de  quicon- 
que a  recours  à  un  pareil  intermédiaire 
pour  Taccomplissement  des  engagements 
qu*il  contracte  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  prononçant  cette 
responsabilité,  n'a  pas  eu  directement  en 
vue  le  but  de  lucre  et  de  bénéfice  que  se 
proposerait  le  commettant  en  se  servant 
d*un  préposé,  mais  qu'elle  a  commîné  cette 
responsabilité  par  la  simple  considération 
qu'un  préposé  est  censé  représenter  en  tout 
point  son  commettant,  et  qu'ainsi  celui-ci 
doit  répondre  de  tout  dommage  causé  par 
son  représentant  dans  l'exercice  de  son 
mandat; 

Attendu  que  cette  responsabilité  est  en- 
courue par  cela  seul  que  l'on  a  agi  par  pré- 
posé, et  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'em- 
ploi d'un  préposé  est  volontaire  et  facultatif 
on  s'il  est  forcé,  soit  par  suite  de  la  position 
personnelle  du  commettant,  soit  par  suite 
de  la  nature  de  l'entreprise  ; 

Attendu  que  les  employés  commissionnés 
par  l'Etat  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  sont  de  véritables  préposés,  dont  il  doit 
par  conséquent  répondre,  aux  termes  de 
l'article  précité  ; 


(i)  La  Cour  de  Gand,  taisie  par  renvoi  de  la 
Cour  suprême,  a  prononcé  sur  celte  question 
dans  le  sens  des  deux  autres  Cours  du  royaume. 


Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  gouverne- 
ment, pour  se  soustraire  à  cette  responsa- 
bilité, prétend  qu'il  agit,  dans  l'exercice  de 
sa  mission  politique  et  gouvernementale,  re* 
lativement  à  tout  ce  qui  concerne  cette  ex- 
ploitation décrétée  par  les  lois  des  !•'  mai 
1834  et  là  avril  185t(;  qu'en  effet  il  agit 
seulement  dans  le  cercle  de  cette  mission, 
dans  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de 
réglementer  cette  exploitation  dans  l'intérêt 
public  pour  en  assurer  le  service  et  la  po- 
lice, mais  perd  cette  qualité,  lorsqu'on  de- 
hors de  cette  réglementation  il  se  charge 
personnellement  de  l'exploitation,  cette  im- 
mixtion constituant  alors  de  sa  part  un  acte 
ordinaire  de  la  vie  civile  soumis  aux  règles 
générales  du  droit  privé; 

Attendu  que  l'action  intentée  par  la  partie 
appelante  tend  i  obtenir  la  réparation  d'un 
dommage  qu'elie  soutient  lui  avoir  été  oc- 
casionné dans  le  parcours  du  convoi  de  Liège 
à  Bruxelles,  et  qu'elle  attribue  à  l'impru- 
dence d'un  ou  de  i^usieurs  employés  pré- 
posés par  le  gouvernement  pour  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer,  et  dont  l'Etat  par 
conséquent  serait  responsable,  d'après  les 
considérations  déduites  ci-dessus;  d'où  il 
résulte  que  celte  demande  introduite  contre 
l'Etat  est  recevable  ; 

Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs 
du  jugement  dont  appel. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
enquêtes  et  des  autres  documents  versés  au 
procès  que,  le  3  mai  1843,  l'appelant  Henri 
Depilteurs  a,  comme  voyageur,  pris  place 
sur  le  convoi  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
(parcours  de  Liège  à  Bruxelles),  et  que 
lorsque  le  convoi  est  arrivé  à  la  hauteur  de 
Gingelom,  le  feu  s'y  étant  déclaré,  l'incendie 
a  subitement  enveloppé  toutes  les  voitures, 
et  en  particulier  celle  où  se  trouvait  l'ap- 
pelant; que  celui-ci  a  été  atteint  par  les 
flammes  et  gravement  brûlé  au  visage,  et 
qu'en  outre  dans  ce  désastre  il  a  perdu  un 
rouleau  contenant  en  or  la  somme  de  500 
florins  ; 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  au  procès  que 
ce  sinistre,  et  surtout  le  développement  ra- 
pide de  l'incendie,  ont  été  déterminés  par 
la  présence  d'une  ou  de  deux  bouteilles  con- 
tenant des  liqueurs  alcooliques,  placées  sur 
le  deuxième  waggon  qui  suivait  le  tender 
de  la  locomotive; 

Voyez  Tarrét  de  cassation,  Pane,,  1850,  p.  163. 
Le  jugement  sur  lequel  Tarrét  que  nous  rappor- 
tons statue  se  trouve  an  1849,  p.  S87. 
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Àltenda  qu'il  y  a  eo  impradence  de  la 
part  de6  employés  de  radtninisiration,  en 
plaçant  sciemment  des  objets  qu'ils  savaient 
être  si  dangereux,  à  proximité  de  la  locomo- 
tive, parce  que  les  étincelles  et  les  jets  de 
coajt  ardent  menacent  souvent  les  localités 
les  plus  rapprochées,  et  qu'en  outre  le  feu 
devant  naturellement  se  propager  en  sens 
inverse  de  la  marche  du  convoi,  doit  im- 
manquablement aussi,  lorsqu'il  s'y  mani- 
feste en  tête,  exposer  d'autant  plus  la  sûreté 
des  voyageurs,  tandis  que  le  danger  aurait 
été  presque  nul  s'il  s'était  présenté  à  l'aiw 
riére  partie  du  train  ; 

Attendu  qu'il  conste  que,  par  suite  dés 
lésions  que  le  sieur  Henri  Depitteurs  a 
éprouvées  dans  ce  désastre,  il  a  été  obligé 
de  rester  plusieurs  jours  sur  les  lieux,  et 
hors  de  son  domicile,  pour  s'y  faire  traiter, 
et  que  son  indisposition  a  duré  plusieurs 
semaines; 

Attendu  que  cet  accident,  et  surtout  les 
suites  funestes  de  cet  incendie  doivent, 
d'après  ce  qui  précède,  être  attribués  à 
l'imprévoyance  et  à  l'imprudence  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  et  qu'ainsi, 
aax  termes  de  l'article  1584  du  Code  civ., 
l'Etat,  comme  commettant  de  ses  employés, 
est  tenu  d'en  répondre; 

Attendu  qu'il  est  sufiSsamment  justifié 
que  le  dommage  souffert  par  l'appelant,  y 
compris  la  somme  en  or  qu'il  a  perdue,  peut 
être  évalué  à  la  somme  de  six  mille  francs; 

Par  ces  motifs,  ouT  en  audience  publique 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  pr.  gén. 
Ganser,met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  l'appelant  recevable  dans 
son  action,  et,  y  faisant  droit  au  fond,  déclare 
l'administration  du  chemin  de  fer  intimée 
responsable  du  dommage  causé  au  sieur 
Depitteurs  par  l'imprudence  de  ses  agents 
ou  préposés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc 
lions,  sauf  son  recours  contre  ces  derniers, 
par  suite  la  condamne  à  payer  à  l'appelant, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
sii  mille  francs,  avec  les  intérêts  judiciaires 
à  partir  de  la  demande  en  justice,  etc. 

Du  30  mai  18»1.  --  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  réunies.  —  Pi.  MH.  Rolin  et  Hennequin 
(du  barreau  de  Liège). 


(*)  Voy.  Delvincourt,  t  5,  p.  397  et  407,  éd. 
-belge;  Dalioz,  t.  21,  p.  35,  no  16;  Toullier,  t.  7, 
n«  309  et  371;  Rolland  de  Tillargues,  vo  Compen- 


1»  COMPENSATION.  -  Effet  rétroactif. 

—  C0NT£STATI0If  MAL  F0IfDi£.  —  2*  CESSION. 

1o  Un  débiteur  peut-il  échapper  à  une  com- 
pensation rétroactive  en  soulevant  sans 
raison  des  difficultés  sur  la  liquidité  de  la 
créance  qu'on  lui  oppose  {*)?  —  Rés.  nég. 

jéinsi  lorsque  sur  une  assignation  en  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre,  et*  déduction  du- 
quel le  bénéficiaire  admet  une  somme  qu'il 
reconnaît  devoir,  les  héritiers  du  souscrip- 
teur allèguent  témérairement  que  le  billet 
est  sans  cause,  cette  contestation  mal  fon^ 
dée,  reconnue  telle  par  arrêt,  a-t-elle  pu 
empêcher  la  compensation  d'opérer  dès  le 
principe  f  —  Rés.  nég. 

3»  La  cession  faite^  In  decursu  litis,  de  la 
créance  admise  en  déduction,  sur  laquelle 
aucun  débat  ne  s'est  élevé,  a-t-elle  pu  avoir 
pour  effet  d'empêcher  la  compensation  et 
de  donner  au  cessîonnaire  le  droit  de  pré- 
tendre que,  depuis  la  signification  de  l'acte 
de  transport  par.  lui  faite,  il  attrait  dû  être 
mis  en  cause  ?  —  Rés.  nég. 

L'ayant  cause  du  cédant  est-il  recevable  à 
remettre  en  question  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  qui  a  rejeté  le  moyen  pris  du  défaut 
de  cause  ?  —  Rés.  nég. 

(bossu,   —  G.  VARAKXLIYll.) 

Nous  avons  vu,  an  1850,  p.  110,  que  le 
sieur  Bossu  avait  été  reconnu,  par  arrêt  du 
26  décembre  1849,  comme  légitime  créan- 
cier de  la  dame  Demol  d'une  somme  de 
8,000  fr.,  selon  un  billet  à  ordre  du  10  fé- 
vrier 1847.  —  Par  exploit  du  31  août  1849, 
le  sieur  Vanakeleyn  fit  signifier  au  sieur 
Bossu  un  acte  passé  à  Anvers,  le  28  juillet 
1849,  par  lequel  les  héritiers  de  la  dame 
Demol,  décédée  à  Anvers  le  28  juillet  1847, 
lui  avaient  cédé  une  obligation  au  capital 
de  2,S00  fr.  reconnue  par  ledit  Bossu  en  fa- 
veur de  feu  la  dame  Demol,  selon  acte  no- 
tarié du  18  mai  1842.  Par  le  même  exploit 
commandement  fut  fait  de  payer  deux  an- 
nées d'intérêts  et  le  capital  devenu  exigible 
aux  termes  des  clauses  pénales  contenues 
dans  l'acte.  —  Le  sieur  ^ossu  forma  oppo- 
sition à  ce  commandement  et  assigna  le 
sieur  Vanakeleyn  pour  en  voir  prononcer  sa 
nullité.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la  créance 


aatiùn,  no*  60  à  73,  et  82  à  84;  Poihîer,  n»  028. 
Voy.  aussi  DurantOD,  1. 12,  n»  398. 


250 


JURISPRUDENCE  DE   BELGIQUE. 


réclamée  était  éteinte  depuis  longtemps 
avant  la  prétendue  cession,  et  sur  ce  qu'en 
tout  cas  le  sieur  Yanakeleyn  n*était  que  le 
préte-nom  des  héritiers  Demol,  ses  préten- 
dus cédants.  —  Le  tribunal  d'Anvers,  par 
jugement  du  5  novembre  1849,  déclara  le 
demandeur  Bossu  non  recevable  ni  fondé 
en  son  opposition  motivée  da  chef  de  fraude 
et  de  simulation. 

Appel.  •—  Le  sieur  Bossa  plaida  de  nou- 
veau que  Pintimé  n'était  que  le  prête-nom 
des  héritiers  Demol,  et  que  la  cession  n'a- 
vait eu  lieu  qu'en  fraude  de  ses  droits,  et 
soutint  qu'on  ne  pouvait  plaider  par  procu- 
reur, et  subsidiairement  il  prit  une  conclu- 
sion ainsi  conçue  : 

((  Attendu  que  la  créance  prétendument 
cédée  à  l'intimé  était  depuis  longtemps 
compensée  avec  la  somme  de  8,000  fr.  due 
à  l'appelant  par  feu  la  demoiselle  Demol  ;  — 
Attendu  que  les  deux  créances  liquides  et 
exigibles  ont  pour  objet  des  sommes  d'ar- 
gent; —  Attendu  que  la  compensation  entre 
créances  liquides  et  exigibles  de  celte  nature 
s*opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de 
la  loi,  a  l'insu  même  des  débiteurs,  et  que 
les  deux  dettes  s'éteignent  à  la  fois  lors- 
qu'elles se  trouvent  exister  ensemble,  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  quotités  respec- 
tives (  articles  1289,  1290,  1291  et  1292  du 
G.  civ.);  —  Attendu  que  la  compensation  a 
lieu,  quelle  que  soit  la  cause  des  deux  dettes 
(  article  1293  );  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir 
sans  droit  allégué  et  soutenu  que  l'obliga- 
tion de  8,000  fr.  était  sans  cause  n'a  pas 
rendu  cette  obligation  non  liquide;  —  At- 
tendu que,  pour  qu'une  créance  ne  soit  pas 
liquide,  il  faut  que  sa  nature  même,  sa  te- 
neur, emporte,  indique  ce  caractère  qu'une 
prétention  non  fondée  ne  peut  pas  lui  im- 
primer; ~  Attendu  au  surplus  que  les  effets 
des  jugements  définitifs  sont  déclaratifs  et 
non  attributifs  de  droits,  et  que  leurs  effets 
doivent  remonter  à  la  demande;  qu'un  arrêt 
de  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles  ayant  re- 
poussé la  contestation  relative  au  prélendu 
défaut  de  cause  de  l'obligation  de  8,000  fr., 
il  en  résulte  que  la  compensation  a  eu  lieu 
antérieurement  à  la  cession  ;  —  Attendu  que 
ce  même  arrêt  a  décrété  cette  même  com- 
pensation; — -  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ariicle  1291$,  la  cession  dont  il  s'agit  n'a, 
dans  aucun  cas,  pu  empêcher  la  compensa- 
tion, etc.  w 

Il  conclut  par  suite  à  ce  que  le  moyeu  de 
compensation  fût  admis,  et  partant  le  com- 
mandement déclaré  nul. 


L'intimé  soutint,  quant  à  ce  dernier 
moyen,  que  Bossu,  qui  se  prévalait  vis-à-vis 
de  lui  de  l'arrêt  du  26  décembre  1849,  au- 
rait dû,  depuis  la  cession  à  lai  consentie  de 
la  créance,  dont  signification  lui  avait  été 
faite,  le  faire  intervenir  devant  la  Gour  pour 
pouvoir  lui  opposer  l'arrêt  précité;  que  lui 
seul,- depuis  la  cession,  avait  qualité  à  re- 
pousser le  moyen  de  compensation  opposé, 
et  à  faire  valoir  les  moyens  propres  à  le  re- 
pousser. Il  dénia  aussi  que  la  signature  et 
le  bon  qui  se  trouvaient  sur  le  billet  de 
8,000  fr.  attribué  à  la  dame  Demol  fussent 
de  la  main  de  celle-ci.  ^ 

L'arrêt  de  la  Gour  obtenu  depuis  la  ces- 
sion était,  selon  lui ,  res  inter  alios  acia. 
Gomme  créancier  des  héritiers  Demol,  et 
depuis  le  moment  de  la  cession  faite,  il 
était,  disait-il,  en  droit  de  faire  valoir,  aux 
termes  des  articles  1166  et  1167  du  G.  civ., 
tous  les  droits  de  ses  débiteurs,  et  de- 
puis la  notification  de  l'acte  de  cession  à 
l'appelant  il  était  devenu  le  seul  contradic- 
teur légitime  de  celui-ci. 

AXEÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que,  par  exploits  des  huissiers  Gar- 
penlier,  d'Anvers,  et  Tielens,  de  Louvain, 
en  date  du  15  décembre  1847,  l'appelant  a 
assigné  les  héritiers  de  feu  Barbe  Demol, 
particulière  à  Anvers,  devant  le  tribunal  de 
cette  ville,  pour  les  faire  condamner  au  rem- 
boursement en  principal  et  accessoires  d'une 
créance  de  8,000  fr.  qu'il  avait  à  charge  de 
la  défunte,  sous  déduction  de  2,500  fr.  qu'il 
devait  à  cette  dernière  ; 

Attendu  que  cette  créance  de  8,000  fr.  fut 
contestée  dans  le  chef  de  l'appelant  par  les 
héritiers  Demol  comme  étant  sans  cause, 
mais  que,  par  arrêt  de  cette  Gour,  en  date 
du  26  décembre  1849,  cette  contestation 
fut  déclarée  sans  fondement  et  les  héritiers 
Demol  condamnés  au  payement  de  ladite 
somme  de  8,000  fr.; 

Attendu  que  la  cession  de  la  créance  de 
2,500  fr.,  faite  au  profit  de  l'intiméYanake- 
lyen  par  les  héritiers  Demol,  par  acte  passé 
à  Anvers  le  28  juillet  1849  devant  le  notaire 
Lemmers,  n'a  été  signifiée  aux  appelants 
que  le  31  août  1849; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  au  pro- 
cès que,  par  des  conventions  particulières 
entre  l'appelant  et  feu  Barbe  Demol,  la 
somme  de  2,500  fr.  dont  elle  était  créan-. 
cièredeyait  être  déduite  de  celle  de  8,000  fr. 
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dae  par  elle  à  rappelant,  lorsque  celai-ci 
aarait  demandé  le  remboursement  de  sa 
créance  ; 

Attendu  en  droit  que,  lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouYent  débitrices  Tune  envers 
Taulre,  il  s*opère  entre  elles  une  compensa- 
tion qui  éteint  les  deux  dettes  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  quotités  respectives  ;  que 
cette  compensation  s'opère  de  plein  droit 
par  la  seule  force  de  la  loi,  et  à  l'insu  même 
des  débiteurs  (articles  1289  et  1290)  ; 

Que  celle  compensation  a  lieu  entre  deux 
dettes  qui  ont  également  pour  objet  une 
somme  d'argent,  et  qui  sont  également 
liquides  ou  exigibles  (article  129!  ); 

Attendu  que  l'exigibilité  des  deux  créances 
n^est  pas  contestée,  qu'on  prétend  vaine- 
ment que  la  créanee  de  l'appelant  n'était 
pas  liquide,  parce  qu'elle  était  attaquée  par 
les  héritiers  Demol  comme  dépourvue  de 
cause;  qu'en  effet  le  litre  présenté  par  rap- 
pelant avait  tous  les  caractères  apparents 
exigés  par  la  loi  pour  constituer  une  obliga- 
tion valable;  que  l'arrêt  rendu  par  celte 
Cour,  le  26  décembre  1849,  a  déclaré  cette 
obligation  valable,  a  condamné  les  héritiers 
Demol  à  payer  la  somme  qu'elle  portait,  et 
a  ainsi  rejeté,  comme  non  fondées,  les  cri- 
tiques formulées  contre  elle  ;  qu'il  en  résulte 
que  Tobligation  qui  constituait  l'appelant 
créancier  de  la  dame  Demol  d'une  somme 
de  8,000  francs  a  toujours  été  valable,  el 
qu^ainsi  la  compensation  a  existé  de  plein 
droit,  au  moins  au  moment  où  la  demande 
de  remboursement  a  été  faite  par  exploit 
do  IK  décembre  1847; 

Attendu  que  la  contestation  qu'élève  le 
débiteur  contre  un  titre  régulier  qui  établit 
Tobligalion  dont  Texécution  est  réclamée  à 
sa  charge  ne  peut  avoir  l'effet  de  rendre 
illiquide  ou  non  exigible  cette  obligation,  de 
manière  à  la  rendre  non  susceptible  de  com- 
pensation; que  le  seul  effet  de  semblable 
contestation  doit  être  de  faire  surseoir  à  la 
déclaration  de  compensation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  la  justice  sur  le  fonde- 
ment des  vices  imputés  au  titre  opposé  ;  que 
le  système  contraire  soumettrait  la  compen- 
sation au  bon  plaisir  des  débiteurs,  et  four- 
nirait une  arme  sûre  au  débiteur  insolvable 
el  de  mauvaise  foi  pour  se  faire  payer  sa 
créance,  en  empêchant,  par  une  contesta- 
tion non  fondée,  d'opposer  celle  que  son 
débiteur  pourrait  avoir  également  à  sa 
charge,  quelque  liquide  et  exigible  qu'elle 
fût; 

Attendu  <|ue  la  contestation  mue  par  l'ex- 


ploit du  Itf  décembre  1847  soumettait  au 
juge  la  question  de  validité  de  l'obligation 
de  8,000  fr.  souscrite  par  Barbe  Demol  au 
profit  de  l'appelant;  que  la  mention  de  la 
créance  de  2,500  fr.  dont  s'agit  aujourd'hui 
ne  s'y  trouvait  que  comme  mode  de  paye- 
ment d*une  partie  d'icelle  ;  que  par  consé- 
quent il  n'y  avait  de  litigieux  que  la  créance 
de  8,000  fr.  réclamée  par  les  appelants, 
contestée  par  les  héritiers  Demol; 

Attendu  que,  in  liminê  liits,  la  contesta- 
tion s'est  engagée  sur  ce  point  unique  entre 
les  héritiers  Demol,  représentant  la  débi- 
trice originaire,  et  Bossu,  son  créancier, 
seules  parties  qualifiées  el  intéressées; 

Que  si,  in  decursu  lilia,  les  héritiers  De- 
mol ont  cru  pouvoir  céder  à  un  tiers  la 
créance  de  2,IS00  fr.  qui  devait  être  déduite 
de  celle  de  8,000  réclamée,  celle  circon- 
stance n'a  changé  en  rien  la  nature  du  litige 
entre  les  parties  qui  ont  continué  à  contes- 
ter sur  la  réalité  de  la  créance  de  8,000  fr. 
demandée  par  les  appelants;  que,  relative- 
ment à  cette  question,  l'intimé  Vanakeleyn, 
cessionnaire  des  2,500  fr.  non  litigieux, 
puisqu'il  était  reconnu  qu'ils  étaient  dus 
et  exigibles,  n'avait  point  qualité  pour  dé- 
battre ou  contester  la  validité  de  Tobliga- 
tion  ;  qu'ainsi  les  appelants  ne  pouvaient  et 
ne  devaient,  pas  plus  après  qu'avant  la  ces- 
sion, diriger  ou  continuer  leur  action  contre 
lui; 

Attendu  que  si  la  reconnaissance  faite  par 
justice,  par  suite  de  cette  instance,  de  la 
créance  de  8,000  fr.  au  profit  de  l'appelant 
pouvait,  par  ses  conséquences,  noire  à  Tin- 
timé  Vanakeleyn,  celui-ci  eût  pu,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  demander  à  in- 
tervenir en  cause,  et  se  joindre  à  ses  cédants 
pour  poursuivre  conjointement  avec  eux  sur 
rappel  du  jugement  alors  soumis  à  la  Cour, 
mais  que  sa  qualité  de  cessionnaire  de  la 
créance  de  2,500  fr.  ne  pouvait  imposer  aux 
époux  Bossu  l'obligation  de  rappeler  en 
cause  pour  débattre  la  validité  d'une  créance 
qui  n'était  pas  réclamée  à  sa  charge,  et  qu'il 
n'avait  aucune  qualité  pour  contester; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'arrêt  du  26  décembre 
1849  a  été  valablement  rendu  contre  les  hé- 
ritiers Demol,  que  remontant  par  ses  effets 
au  jour  de  l'assignation,  il  est  décidé  qu'à 
ce  jour  ils  devaient  aux  époux  Bossu  la 
somme  de  8,000  fr.; 

Que  l'intimé,  cessionnaire  des  héritiers 
Demol,  étant  leur  ayant  cause,  est  passible 
des  conséquences  de  l'arrêt  rendu  contre 
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son  cédant,  et.  qu'ainsi  au  moment  de  la 
cession  lui  faite,  la  créance  cédée  se  trouvait 
éteinte  par  compensation,  à  due  concnr- 
rence,  avec  la  créance  réclamée  à  charge  de 
ses  cédants,  et  par  suite  que  Tintimé  n'est 
point  fondé  dans  les  poursuites  par  lui  com- 
mencées comme  cessionnaire  de  la  créance 
de  2,500  francs,  qui  n'a  jamais  pu  lui  être 
transmise,  n'existant  plus  au  moment  de  la 
cession  ; 

Attendu  qu'aucun  dés  actes  posés  par  les 
époux  Bossu  n'emporte  la  reconnaissance 
de  la  qualité  de  cessionnaire  sérieux  et  légi- 
time de  la  créance  de  3,500  fr«,  non  plus 
que  l'aveu  que  l'arrêt  du  26  décembre  1849 
serait  sans  force  dans  Tespèce;  que,  bien  au 
contraire,  tous  les  efforts  des  appelants, 
d'abord  en  première  instance,  et  plus  tard 
en  appel,  ont  tendu  à  combattre  la  qualité 
que  prenait  l'intimé,  et  à  détruire,  en  se 
prévalant  de  l'arrêt  du  26  décembre,  le  titre 
qu'il  invoquait; 

Attendu  que  l'arrêt  du  26  décembre  étant 
opposable  à  l'intimé,  et  n'étant  attaqué  par 
aucun  moyen  légal,  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  par  loi  doivent  être  déclarées 
non  recevables  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  nullité  du 
titre  dont  se  prévaut  l'intimé  il  devient 
inutile  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il 
ne  doit  être  considéré  que  comme  le  prête- 
nom  des  héritiers  Deraol  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucun  préju- 
dice, appréciable  à  prix  d'argent,  causé  aux 
appelants ,  que  la  condamnation  de  l'intimé 
en  tous  les  dépens  doit  être  considérée 
comme  une  réparation  suffisante  du  non- 
fondement  de  la  poursuite } 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suile  de  ses 
arrêts  des  28  janvier  et  5  février,  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires  prises  par 
l'intimé,  et  qui  sont  déclarées  non  receva- 
bles, met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 
émendant,  dit  que  les  commandements  dés 
SI  août  et  5  septembre  1849  dont  s'agit  au 
procès,  et  tous  les  actes  en  saisie  faits  par 
suite  sont  nuls  et  de  nul  effet,  fait  défense 
à  l'intimé  d'y  donner  aucune  suite  ultérieure 
sous  telles  peines  que  de  droit;  condamne 
l'intimé  pour  tous  dommages-intérêts  aux 
dépens  des  deux  instances;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  consignée;  réserve  aux 
appelants  tous  droits  contre  Tintimé,  pour 
le  cas  où  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
dont  s'agit  viendrait  à  élever  des  réclama- 
lions  contre  eux  à  raison  des  poursuites  en 


expropriation  commencées  par  lui  ;  donne 
acte  i  rintiroé  des  réserves  par  lui  faites  de 
tous  ses  moyens,  ensemble  de  la  tierce  oppo- 
sition, le  cas  échéant,  contre  l'arrêt  rendu 
le  26  décembre  1849  entre  les  appelants  et 
les  héritiers  Demol. 

Du  18  février  1880.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch.  —  PI.  MM.  Vervoort,  Vanvoixem  et 
Kennis. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.  —  Dbstinatioii  indus- 
TBiELLB.    ^—  Arbres.  —   ëvalvatiou.  — 

HaLAGE    (CREHIII    de).    —    FoiiDS   RrVERAIH. 

—  Clôtcrb.  —  Prèsohptioii.  —  Ihderrité. 

—  Rivière  ravigable.  —  Mur. —  PrEsorp- 

TlOïf.  -— PkOPRlÉT*.  ^ 

En  fait  d'expropriation,  on  doit  pour  Véva- 
luation  non-seulement  prendre  en  considé' 
ration  la  destination  industrielle  d'un  ter- 
rain occupé  par  une  exploitation,  mais 
aussi  les  arbres  qui  s'y  trouvent  ;  la  valeur 
de  ces  arbres  doit  être  ajoutée  à  celle  du  sol. 

Le  terrain,  gui  sert  au  halage,  est  censé  faire 
partie  du  fonds  riverain  ;  la  circonstance 
que  ce  fonds  serait  en  état  de  clôture  peut 
être  envisagée  comme  mesure  de  garantie, 
et  n'a  rien  d'incompatible  avec  cette  pré- 
somption légale  de  propriété  ;  dès  lors,  le 
propriétaire  du  fonds  riverain  a  droit  à  une 
indemnité  du  chef  du  terrain  empris,  frappé 
de  la  servitude  de  halage. 

Un  mur  de  soutènement,  construit  dans  le 
lit  d'une  rivière  navigable,  est  réputé  ap- 
partenir à  l'État. 

Ainsi  décidé  le  27  mars  18b1  par  laCoar 
d'appel  de  Liège,  l'«  Chambre,  en  cause  de 
la  société  la  Grande -Montagne,  c.  l'Etat. 
PL  MM.  Forgeur  et  Dognée. 


BAIL.  —  Hesbaib.—  Usage.— Sous-LOCATio^r. 

—  BfiSOLCTIOIf. 

Dans  te  bail  d'une  ferme,  il  est  d'usage  en 
Hesbaie  de  permettre  au  fermier  de  lais- 
ser planter  par  certains  particuliers  des 
pommes  de  terre  dans  quelques  parcelles 
qui  sont  fumées  et  préparées  par  le  fermier. 

En  tous  cas,  ce  fait  ne  peut  être  considéré 
comme  une  sous-location. 

En  conséquence,  la  clause  qui  interdit  a» 
fermier  la  faculté  de  soûs-louer  ne  peut, 
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dans  l'mpéee,  eninUmr  la  réêoMion  du 
baiL 

Ainsi  décidé  le  20  mars  1851  par  la  Cour 
d^appel  de  Liège,  1'«  Chambre,  en  cause  de 
Serdobifi,  c.  Detiileuz.  PL  MM.  Toussaint 
et  de  Grady. 


■INES.  —  CowcEssioif  (arr&té  de).  —  In- 

TSKFBtTATlOlf.  —  ÉtENDDK. 

VÊrriié  fvymlf  qui  se  borne  à  accorder  la 
concession  de  mines  de  fer  dans  tel  péri* 
wilre  déterminé,  ne  s'étend  point  à  toutes 
les  matières  ferrugineuses ,  et  notamment 
sus  minerais  de  fer  d'alluvion,  qui  ne  se- 
raient même  exploitables  qu'à  l'aide  de  Ira- 
tous  d'art  réguliers  («). 

(•B   BBAVrOET,    ^   C.   d'oCLTEBIOIIT.) 

De  Beaufort  faisait  exploiter  sur  ses  pro- 
priétés des  minerais  de  fer,  situés  dans  le 
périmètre  de  la  concession  ded^Oultremont; 
ce  dernier,  se  fondant  sur  Tarrêté  qui  lai 
concédait  les  mines  de  fer,  dicta  action.  Il 
prétendait  que  cet  arrêté  s*étendait  à  tons 
les  minerais;  qu^en  tous  cas,  il  comprenait 
les  minerais  d^alluvion,  exploités  au  moyen 
de  trataux  d*art  réguliers;  subsidiairement, 
il  demandait  à  prouver  que  les  substances 
minérales  extraites  étaient  des  minerais  de 
fer  en  filons  et  en  couches. 

Le  jogemenl  du  tribunal  civil  de  Dinant 
est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  bien  que  Tarrèté  royal  du 
17  décembre.  1828  n*accorde  aux  deman- 
deurs que  la  concession  des  mines  de  fer  qui 
se  trouvent  dans  le  périmètre  quMl  déter- 
mine, il  n*est  pas  moins  vrai  que  celte  con- 
cession $*étend  sur  toutes  les  matières  fer- 
rugineuses dont  Texploitation  ne  peut  se 
faire  à  ciel  ouvert,  et  sans  rétablissement 
de  puits,  galeries  et  travaux  d*art;  qu*en 
effet,  du  moment  que  ce  système  d^exploi- 
talion  est  le  seul  possible,  les  minerais  de  fer 
d'alluvion  et  le  fer  en  filons  ou  couches,  ou 
même  en  amas,  sans  distinction,  appartien- 
nent à  la  classe  des  mines  et  deviennent 
concessibles  ;  que  tel  est  Tesprit  des  articles 
68  et  09  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  con- 
tiennent des  modifications  aux  principes 
généraux  posés  dans-  les  articles  2  et  3  de 
la  même  loi,  et  qui  expliquent  ce  que  Ton 
doit  entendre  dans  le  langage  de  la  loi  par 


(i)Br.,Cass.,21  juin  1849(/>a«.,  1849,p.283); 
Br.,?  juin  1843  (fur,  de  B.^  1845,  p.  483;  Pas., 

PASIQ.,  1851,  -  >  PABTIB. 


mines  concessibles  ;  or,  les  demandeurs  ar* 
ticulent  que  les  défendeurs  ont  exploité  et 
exploitent  encore  dans  la  terre  dite  duPolia, 
qui  se  trouve  dans  retendue  de  la  conces- 
sion, au  moyen  de  puits,  galeries  et  de  tra- 
vaux d'art  ;  d*où  il  suit  que  la  preuve  de  ces 
faits  doit  être  autorisée,  car  si  elle  était 
faite,  il  s'ensuivrait  que  les  défendeurs  au- 
raient porté  et  portent  encore  atteinte  aux 
droits  concédés  aux  demandeurs  ; 

((  Attendu  que  c'est  vainement  que,  de 
leur  côté,  les  défendeurs  demandent  à  prou- 
ver que,  depuis  1828,  ils  ont  extrait  le  mi- 
nerai, comme  ils  le  font  encore  aujourd'hui, 
puisqu'en  supposant  que  ce  fait  eût  été  souf- 
fert par  les  demandeurs,  il  n'emporterait 
pas  reconnais^nce  du  droit  réclamé  par  les 
défendeurs; 

«  Par  ces  motifs,  oui  M.  Henri  en  ses  con- 
clusions conformes,  $ans  avoir  égard  à  la 
demande  de  preuve  des  dércodeurs,  admet 
les  demandeurs  à  prouver  par  témoins  et 
par  experts  :  1«  que  les  exploitations  entre* 
prises  par  les  défendeurs  dans  la  terre  dite 
du  PottUy  appartenant  au  duc  de  Beaufort, 
sise  au  territoire  de  Stave,  ont  eu  lieu  et  se 
font  encore  au  moyen  de  puits,  de  galeries 
et  de  travaux  d'art  réguliers;  2«  que  les  sub- 
stances minérales,  ainsi  extraites,  sont  des 
minerais  de  fer  en  filons  et  en  couches...  »  . 

Les  mêmes  moyens  furent  reproduits  en 
appel,  sauf  que  les  intimés  demandaient  en 
outre  à  prouver  :  1<>  que  Texploitation  à  ciel 
ouvert  avait  cessé  d'être  possible,  et  que  l'é- 
tablissement de  puits,  galeries  et  travaux 
d'art  était  nécessaire;  2«  que  l'exploitation, 
quoique  possible  encore,  ne  devait  durer 
que  peu  d'années  et  rendre  ensuite  impos- 
sible l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  con- 
sidéré le  minerai  de  fer  d'alluvion  comme 
étant  compris  dans  la  concession  des  inli* 
mes,  alors  qu'il  n'est  plus  exploitable  par  le 
propriétaire  de  la  surface; 

Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810  a 
distingué  les  mines  des  minières  et  réservé 
la  jouissance  de  celles-ci  au  maître  du  sol  ; 
qu'elle  ne  permet  la  concession  du  minerai 
de  fer  d'alluvion  que  dans  le  cas  où  il  n'est 
plus  exploitable  à  ciel  ouvert,  et  seulement 

1844,  p.  524);  Liège,  14  juin  1848  (  Pasic.,  1860 , 
p.  43). 
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à  la  charge  d^indemniser  ieproprîélairedans 
la  proporlion  du  bénéfice  qu'il  en  retirait; 

Considérant  que  Parrêlé  royal  du  17  dé- 
cembre 1828  ne  concède  aux  intimés  que 
les  mines  de  fer  proprement  dites ,  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  et  ne  pourraient  s^exploiter  qu*à 
Paide  de  grands  travaux  d'art  dont  il  est  fait 
mention  dans  le  cahier  des  charges  ;  qu'il 
peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute  à  cet 
égard  que  l'acle  de  concession  dont  il  s'agit 
ne  vise  que  les  articles  6  et  42  de  la  loi  sur 
les  mines,  et  qu'il  est  entièrement  muet  sur 
les  conditions  auxquelles  le  minerai  d'allu- 
vion  est  concessible  aux  termes  de  l'article 
69,  ainsi  que  sur  l'indemnité  spéciale  allouée 
au  propriétaire  du  sol  par  l'article  70  de 
la  même  loi;  qu'il  résulte  de  \k  que  les  in- 
timés n'ont  ni  titre,  ni  droit  au  minerai  de 
fer  d'allnvion  gisant  dans  le  terrain  des  ap- 
pelants, et  que,  par  suite,  ils  sont  sans  qua- 
lité pour  attaquer  le  mode  d'extraction  de 
ce  minerai,  comme  aussi  pour  établir  l'exis- 
tence des  faits  repris  dans  les  conclusions 
subsidiaires  ; 

Considérant  néanmoins  qu'ils  allèguent 
qu'il  a  été  extrait  dans  le  même  terrain,  au 
moyen  de  puits  avec  galeries  et  travaux  d'art 
réguliers,  de  la  mine  de  fer  en  filons  ou  cou- 
ches tombant  sous  leur  concession,  et  que 
sous  ce  rapport  il  y  aurait  atteinte  à  leur 
droit  de  propriété; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions subsidiaires  des  parties,  met  le  ju- 
gement à  néant,  en  ce  qui  concerne  le  mi- 
nerai de  fer  d'alluvion  ;  émendant,  déclare 
que  les  intimés  n'ont  ni  titre  ni  droit  à  celte 
matière  dans  le  terrain  des  appelants,  non 
plus  qu'aux  autres  substances  ferrugineuses 
exploitables  à  ciel  ouvert  par  le  propriétaire 
de  la  surface;  pour  le  surplus,  ordonne  que 
le  jugement  sortira  son  effet,  en  limitant 
pour  autant  que  de  besoin  la  preuve  or- 
donnée à  l'extraction  de  la  mine  de  fer  tom- 
bant sous  la  concession  des  intimés... 

Du  14  avril  181^1.  ^  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Gh.  —  PL  MM.  tlobert  et  Zoude. 


CITATION   CORRECTIONNELLE.  — 

FoXHALITtS. 

La  ralidité  des  exploits ,  en  matière  correc- 
tionnelle,  n'est  pas  subordonnée  à  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  requises 


pour  la  régularité  des  exploits  en  matière 

civile  (*). 

Quelles  sont  celles  requises?  (G.  civ.,  181.) 

M.  le  procureur  du  roi  de Termonde ayant 
délivre  un  réquisitoire  aux  fins  d'assigner 
le  sieur  F.  H...,  rentier,  demeurant  à  An- 
vers j  rue  du  Couvent j  à  comparaître  le  5 
octobre  1850  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Termonde,  comme  prévenu  de  chasse 
sur  terrain  d'autrui  sans  permission  du 
propriétaire  y  à  Burght,  le  12  septembre 
1850,  l'huissier  B...  d'Anvers  se  servit  d'une 
cédule  imprimée,  faite  pour  le  ressort  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  remplaça  le  mot 
Anvers  par  le  mot  Termonde,  dans  la  copie 
du  réquisitoire  en  télé  de  la  cédule,  mais 
laissa  subsister  dans  l'exploit  d'assignation 
les  mots  :  Je  soussigné..»,  huissier  audit  tri- 
bunal, etc.,  mots  qui  grammaticalement  se 
rapportaient  à  tribunal  de  Termonde. 

Il  est  â  remarquer  en  outre  que  la  copie 
du  réquisitoire  en  tète  de  la  cédule,  quoique 
renfermant  toute  la  substance  du  réquisi- 
toire délivré  par  le  procureur  du  roi  de 
Termonde,  n'était  néanmoins  pas  conçue 
dans  les  termes  absolument  identiques/ 

Enfin  l'huissier  constatait  dans  son  exploit 
qu'il  avait  assigné  le  sieur  F.  H...,  rentier, 
demeurant  à  Anvers,  en  son  domicile, jr 
parlante  son  épouse.  Or,  il  résulte  d'un 
certificat  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  d'Anvers,  que  F.  H...  demeure,  non 
pas  rue  du  Couvent,  mais  rue  Sr Antoine, 
n«  1083/84. 

Au  jour  indiqué  par  la  citation ,  l'avoué 
Mintart  se  présenta  pour  le  sieur  F.  H..., 
demeurant  à  Anvers,  rue  S'-Antoine,  et  ob- 
tint la  remise  de  l'affaire  au  26  octobre. 

Le  S^  octobre ,  Ton  soutint  que  l'exploit 
était  nul ,  d'un  quadruple  chef. 

1<>  En  ce  que  le  signataire  de  l'exploit  se 
dit  huissier  audiencier  près  le  tribunal  de 
Termonde,  et  est  dès  lors  incompétent  pour 
instrumenter  à  Anvers  :  il  est  de  jurispru- 
dence que  l'on  doit,  à  peine  de  nullité,  obser- 
ver les  formalités  substantielles,  Br.,  C«ass., 
21  mai  1850  (Jtir.  de  B.,  1850, 1,  413) ,  et 
que  la  preuve  de  cette  observance  doit  ré- 
sulter des  termes  mêmes  de  l'exploit,  Gand, 
27  février  1850,  i6W. 

2°  En  ce  que  le  mélange  d*imprimé,  d'é- 


(<)  Liège,  20  juin  1835,  Pasicriêie,  et  la  note; 
Gand,  15  janvier  1835;  Legraverend,  t.  2,  p.  255, 
édit.  de  Br.  de  1839. 


COURS  D'APPEL. 


255 


critore,  d*ajoDteJi,  de  biffures,  dont  rien  n*est 
approuvé,  pas  même  Tindicalion  du  tribunal 
(partie  essentielle  de  l'exploit) ,  ne  peut  re- 
présenter le  véritable  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi ,  réquisitoire  dont  il  doit  être 
donné  au  prévenu  une  copie  certifiée  con- 
forme ; 

3»  En  ce  que  Texploit  énonce  à  tort  que 
Fassignation  aurait  été  faite  au  sieur  F.  H... 
en  son  domicile  rue  du  Couvent,  parlant  à 
son  épouse ,  tandis  que  ce  domicile  est  en 
réalité  rue  S^-Ântoine,  n«  1085/84. 

4«En  ce  que  la  citation  n*invoque  contre 
le  prévenu  l'application  d'aucune  loi  pénale: 
ce  qui  est  destructif  des  fins  que  le  législa- 
teur a  voulu  atteindre  en  prescrivant  à  peine 
de  nullité  l'observation  d'un  délai  entre  la 
citation  et  le  jour  de  la  comparution  pour 
que  le  prévenu  puisse  préparer  sa  défense. 

Le  tribunal  de  Termonde  ordonna  au 
préalable  la  comparution  de  l'buissier  B..., 
lequel  attesta  à  l'audience  du  9  novembre 
qu'il  s'était  présenté  d'abord  chez  la  dame 
veuve  H...,  rue  du  Couvent,  où  demeurait 
il  y  a  peu  de  temps  le  fils  F.  H...,  qu'ayant 
appris  que  ce  dernier  était  allé  demeurer 
rue  St-Àntoine,  il  s'était  rendu  dans  ce  nou- 
veau domicile  et  y  avait  remis  l'exploit  à 
l'épouse  F.  H...  en  personne. 

Le  même  jour,  9  novembre ,  le  tribunal 
statua  comme  suit  : 

u  Attendu  que  la  validité  des  exploits  en 
matière  correctionnelle  n'est  pas  subordon- 
née â  Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités requises  pour  la  régularité  des  exploits 
en  matière  civile ,  mais  que  les  formalités 
substantielles,  celles  qui  sont  indispensables 
pour  qu'un  acte  quelconque  remplisse  le 
but  de  son  institution,  emportent  nullité, 
encore  bien  que  celte  peine  ne  soit  pas  ex- 
pressément prononcée  par  la  loi;  que  la 
comparution  du  prévenu  à  l'audience  ne 
peut  pas  couvrir  les  nullités ,  si  elles  sont 
substantielles,  puisque  le  prévenu  doit  com- 
paroir s'il  veut  exciper  de  ces  sortes  de  nul- 
lités; mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  s'agit 
de  l'omission  de  formalités  purement  ex* 
trinsèques;  qu'il  suffit  en  ce  cas  que  le  pré- 
venu ,  averti  des  poursuites  dirigées  contre 
lui ,  et  du  jour  auquel  il  doit  comparaître , 
ait  eu  le  temps  prescrit  pour  sa  défense  et 
ait  comparu,  pour  que  toutes  les  nullités 
résultant  de  l'omission  de  formes  extrin- 
sèques soient  couvertes; 

<c  Attendu  que  de  la  copie  dont  s'agit  au 
cas  particulier  résulte  suffisamment  que 


c'est  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal 
d'Anvers,  lieu  du  domicile  du  prévenu, 
qu'elle  a  été  signifiée ,  quoique  par  une  er- 
reur de  copiste  le  mot  Anvers  ne  soit  pas 
inséré  dans  la  relation  à  la  suite  du  mot 
tribunal;  le  mot  dit  qui  précède  immédia* 
tement  le  mot  tribunal,  se  rapportant  osten- 
siblement au  mot  Anvers,  qui  se  trouve 
imprimé  dans  la  cédule,  mais  remplacé  à  la 
plume  par  le  mot  Termonde;  que  l'omission 
du  mot  Anvers  n'est  donc  pas  de  nnlure  à 
entraîner  la  nullité  de  l'exploit  ; 

»  Attendu  que  les  irrégularités  résultant 
du  mélange  d'imprimé,  d'écriture,  d'ajoutés 
et  de  biffures ,  qu'accuse  la  copie  de  l'ex- 
ploit remise  à  F.  H...,  l'absence  d'approuvé 
de  ces  écritures ,  ajoutes  et  biffures ,  et  l'o- 
mission du  certifié  eonfùrme  à  V original, 
ne  constituent  pas  non  plus  des  nullités  sub- 
stantielles; que  l'objet  de  la  prévention  est 
précisé  de  telle  sorte  que  le  sieur  F.  H... 
n'a  pas  pu  avoir  de  doute  à  l'égard  de  la  loi 
applicable,  puisque  la  copie  de  l'exploit 
porte  en  toutes  lettres  :  prévenu  de  chasse 
sur  terrain  d'autrui,  sans  permission  du 
propriétaire,  à  Burght,  le\%  septembre  1 850  ; 
qu'au  reste  l'invocation  de  la  loi  spéciale  à 
la  matière  du  délit  n'est  pas  indispensable; 

«(  Attendu  qu'il  existait  une  plainte  suf- 
fisante contre  F.  H...  dès  avant  la  poursuite 
du  ministère  public  ;  que  partant  sous  au- 
cun de  ces  rapports  l'exploit  ne  peut  être 
impugné  de  nullité. 

«  Quant  au  moyen  de  nullité  déduit  de 
ce  que  l'exploit  ne  serait  pas  fait  à  personne 
ou  domicile  : 

u  Attendu  que  l'article  18S  du  G.  d'insl. 
crim.  n'a  point  dérogé  à  la  règle  du  droit 
commun  consacrée  par  l'article  68  du  G.  de 
proc.  civ.,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  gé- 
néralement reconnue  que  les  exploits  d'as- 
signation doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
remis  à  personne  ou  à  domicile,  et  contenir 
ces  indications ,  mais  qu'il  conste  et  de  la 
copie  de  l'exploit  et  de  la  déposition  de 
l'buissier  B...  que  l'exploit  a  été  par  lui 
remis  au  domicile  du  sieur  F.  H...,  parlant 
à  son  épouse  ; 

«(Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
prévenu  non  fondé  dans  ses  moyens  et  ex- 
ceptions de  nullité,  etc.  » 

«  AKKftT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  procédure  civile  sont 
étrangères  aux  actes  relatifs  à  la  poursuite 
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des  dëliU  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ,  et  que  pour  la  Talidité  de  la  citation 
donnée  au  prévenu ,  il  est  nécessaire  seule- 
ment qu'elle  mentionne  Tobjet  de  la  citation, 
le  tribunal  devant  lequel  il  doit  comparaître, 
les  jour  et  heure  de  Paudience ,  et  qu'elle 
porte  la  preuve  que  Texploit  a  été  remis  à 
la  personne  citée  ou  à  son  domicile; 

Attendu  que  dans  la  copie  de  la  citation 
laissée  a  rappelant  par  rhuissier  Brauwers, 
à  Anvers,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à 
ces  formes  essentielles  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  94  décembre  18tfO.  —  Cour  de  Gand. 
—  Cb.  corr.  —  PI.  M«  Vangendt. 


FAH.LITE.  —  JoGi-coHMissAïaB,  —  Povvo». 

—  Vehtb.  —  Oppicibb   mirist&bibl.  — 

—  Action.  —  Rbcbvabilité. 

Si  l'aUmmUhaUan  des  syndia  a  lieu  soua 
ia  turveillance  du  juge- commissaire  et  sous 
i'auiorisation  de  celui-ci,  ce  n'est  que  pour 
les  actes  spécialement  désignés  par  la  loi. 
En  dehors  de  ces  actes  la  surveillance  du 
Juge 'Commissaire  doit  se  bornera  contrôler 
la  gestion  du  syndic,  et  à  s'opposer  aux  actes 
qu'il  croirait  contraires  aux  intérêts  des 
créanciers.  Les  syndics  ont  le  droit  de  choi- 
sir l'officier  ministériel  qui  aura  à  procé- 
der à  la  vente  des  meubles  et  marchandises 
de  la  faillite. 

Si  le  juge-commissaire,  en  autorisant,  sur  la 
requête  du  syndic,  la  vente  des  meubles, 
a  désigné  un  officier  ministériel  autre  que 
celui  présenté  dans  la  requête,  le  syndic 
est  recevable  à  assigner  en  justice  cet  offi- 
cier ministériel  pour  voir  dire  que  la  nomi- 
nation dont  il  a  été  l'objet  est  nulle  et  non 
avenue. 

(SOTTB,    —   C.    SPAIfOaHB.) 

ht  30  décembre  tSiSO,  le  syndic  à  la  fail- 
lite Vanhove  présenta  requête  au  juge^som* 
missaire,  afin  d'être  autorisé  à  procéder  à 
la  vente  des  meubles  et  marchandises  du 
failli  par  le  ministère  du  sieur  Lecler,  gref- 
lier  de  la  justice  de  paix,  1«"  canton ,  de 
Gand.Lejuge  commissaire  autorisa  la  vente, 
mais  par  le  ministère  du  sieur  Spanoghe, 
greffier  du  tribunal  de  commerce. 

Le  syndic,  considérant  comme  nulle  de 
plein  droit  la  désignation  faite  par  le  juge- 
commissaire  ,  ne  provoqua  pas  la  réforma- 


tion de  Tordonnance  ;  mais  par  exploit  du 
11  janvier  1851 ,  il  somma  le  greffier  Spa- 
noghe de  déclarer  s*il  entendait ,  ou  non , 
accepter  le  mandai  que  le  juge-commissaire 
avait  cru  pouvoir  lui  confier.  Le  greffier 
Spanoghe  répondit  qu'il  acceptait  le  mandat; 

Le  syndic  fit  alors  citer  ce  dernier  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Gand  pour  y 
entendre  dire  pour  droit  que  le  choix  de 
Tofficier  ministériel  qui  procéderait  à  la 
vente  des  meubles  et  marchandises  de  la 
faillite  appartenait  au  syndic,  et  qu'en  con- 
séquence l'ordonnance  du  juge-commissaire 
était  nulle  et  de  nul  effet ,  spécialement  en 
ce  qu'elle  contenait  la  nomination  d*un  au- 
tre officier  ministériel  que  celui  choisi  par 
le  syndic. 

Le  greffier  Spanoghe,  tout  en  se  réservant 
ses  autres  moyens  et  exceptions ,  tant  pré- 
judiciels qu'au  fond ,  proposa  les  trois  fins 
de  non- recevoir  déduites  dans  l'arrêt  ci- 
après. 

La  première  fut  accueillie  par  un  juge- 
ment du  22  février  1851,  qui  déclara  le  syn- 
dic non  recevable  dans  son  action,  faute  de 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge-commissaire 
à  l'intenter  en  justice. 

Sur  l'appel  du  syndic,  le  ministère  public 
a  fait  remarquer  que  l'institution  d'un  juge- 
commissaire  est  de  création  nouvelle,  et 
qu'il  est  dès  lors  rationnel  de  rechercher 
principalement  dans  les  discussions  quel  est 
le  sens  précisde  l'article  492duC.  de  comm.; 
or ,  il  résulte  de  ces  discussions ,  nommé- 
ment des  discours  de  MM.  Créton,  rappor- 
teur, Defermon  et  Tréilhard,  que  le  juge- 
commissaire  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer, 
directement  ou  indirectement,  dans  Vadmi- 
nistration  de  la  faillite,  et  que  cette  règle 
générale  ne  soufl're  d'autres  exceptions  que 
celles  qui  se  trouvent  expressément  écrites 
dans  la  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Locré. 
Ainsi  jugé,  Paris,  Casa.,  !•' février  1830 
(Sirey ,  1850,  1,  42);  contre,  jugement  de 
Bruxelles  du  10  août  1849,  Belgique  judi- 
ciairBj  mars  1851 ,  p.  395. 

Sur  la  2«  fin  de  non-recevoir,  M.  Tavocal 
général  a  été  d'avis  que,  indépendamment  de 
l'intérêt  matériel  qu'on  peut  avoir  à  ce  que 
la  vente  s'opère  par  le  ministère  de  l'officier 
qu'on  croit  être  le  plus  apte  à  stimuler  les 
acheteurs,  etc.,  le  syndic  responsable  a  un 
intérêt  bien  réel  à  se  défendre  contre  tout 
ce  qui  peut,  même  éventuellement,  aggra- 
ver sa  responsabilité  ou  le  gêner  dans  l'exer- 
cice d'une  faculté  qu*il  tient  de  la  loi,  comme 
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les  créanciers  ont ,  de  leur  côté ,  an  intérêt 
bien  réel  à  s*opposer  à  Pextension  illégale 
des  attributions  du  juge-commissaire,  au 
détriment  de  la  liberté  d*aGlion  de  leur  re- 
présentant. 

Sur  la  5«  fin  de  non-recevoir ,  il  a  pensé 
qo*alors  même  q^ue  rappelant  se  trouverait 
garanti  par  un  tiers  contre  les  suites  pécu- 
niaires du  procès,  il  n*en  résulterait  pas 
qu*on  dût  le  considérer  comme  le  procureur 
de  ce  tiers;  car  Paction  que  l'appelant  in- 
tente en  son  nom  personnel  lui  appartient 
réellement,  bien  que  dans  cette  hypothèse 
il  la  poursuive  sans  risques  pécuniaires ,  et 
elle  n*appartient  pas  à  ce  tiers,  bien  que 
celui-ci  puisse  profiter  indirectement  des 
résultats  du  procès* 

ABBÈT. 

liÂ  COUR;  -—  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  admise  par  le 
jugement  à  quo  : 

Attendu  que  les  syndics  provisoires  à  une 
faillite  sont  investis  de  Tadministration  des 
biens  du  failli,  pour  la  conservation  du  gage 
commun  des  créanciers;  que  cette  admi- 
nistration a  lieu  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire  et  sous  Tautorisation  de  celui-ci 
pour  certains  actes  spécialement  désignés 
par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  actes  qui 
doivent  être  autorisés ,  la  surveillance  du 
juge-cummissaire  doit  se  borner  à  contrôler 
la  gestion  du  syndic  et  à  s'opposer  aux  actes 
qu'il  croirait  contraires  aux  intérêts  des 
créanciers;  qu'en  effet  ce  juge  ne  peut  s'im- 
miscer dans  celle  adminislration  en  diri- 
geant le  syndic  dans  lous  les  actes  que 
celui-ci  peut  piiscr  en  sa  qualilé,  puisque  ce 
dernier  doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la 
masse  créancière  de  lout  ce  qui  concerne  sa 
gestion,  responsabilité  qui  n'existerait  plus, 
si  le  juge-commissaire  pouvait  diriger  lui- 
même  les  opérations  du  syndic  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  conforme 
ans  principes  du  mandat  en  général ,  et  à 
ceux  relatifs  aux  attributions  des  juges ,  qui 
ne  peuvent  administrer  ;  et  qu'elle  se  trouve 
d*aillears  clairement  expliquée  dans  les  dis- 
cessions  qui  ont  précédé  l'adoption  des  ar- 
ticles de  la  loi  concernant  la  gestion  des 
syndics; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  posé 
par  l'appelant  ne  se  trouve  pas  énuméré 
parmi  ceax  pour  lesquels  le  législateur  a 


exigé  Tautorisation  du  juge-commissaire; 
qu'il  suit  de  là  que  l'action  intentée  par  l'ap- 
pelant était  recevable. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir ,  résultaqt  du 
défaut  d'intérêt  de  l'appelant  : 

Attendu  que  l'action  relative  à  la  gestion 
d'un  syndic  présente  toujours  pour  lui  un 
intérêt ,  puisque  sa  responsabilité  est  enga- 
gée dans  tous  les  actes  qu'il  pose ,  et  qu'en 
tout  cas,  dans  l'espèce,  l'appelant  avait  en- 
core un  intérêt ,  en  ce  qu'il  prétendait  son 
administration  gênée  par  une  entrave  illé- 
gale de  la  part  du  juge-commissaire. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  nul  ne  plaide 
par  procureur  : 

Attendu  que  rappelant  a  intenté  le  procès 
en  son  nom,  comme  syndic  de  la  masse  Van- 
hove,  et  qu'ainsi  le  soutènement  de  l'intimé 
manque  entièrement  de  base;  qu'il  impor- 
terait peu  que  l'appelant  fût  garanti  par  on 
tiers,  en  ce  qui  concerne  l'issue  ou  les  frais 
du  procès ,  puisque  l'action  n'en  serait  pas 
moins  intentée  en  son  nom;  que  l'intimé 
n'aurait  jamais  à  s'ingérer  dans  le  contrat 
qui  sérail  intervenu  de  ce  chef  entre  ce  tiers 
et  l'appelant  et  qui  est  pour  lui  res  inler 
altos  acla;  d'où  suit  que  les  faits  posés  sont 
impertinents  et  non  concluants. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  évocation 
proposée  par  l'appelant  : 

Attendu  que  tes  conclusions  prises  en 
première  instance,  et  sur  lesquelles  le  pre- 
mier juge  a  eu  à  statuer,  ne  portaient  que 
sur  les  fins  de  non  recevoir  ci-dessus  rappe- 
lées ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  au 
fond,  cl  que  l'affaire  n'est  pas  en  état;  qu'il 
n^y  a  donc  pas  lieu  à  évoquer  ; 

Par  ces  molifs,  ouï  M.  l'avocat  général 
Donny  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare les  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'intimé  non  fondées,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  évoquer,  renvoie,  etc. 

Du  50  mai  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'*  Ch.  —  PL  MM.  Dubois,  jeune,  et  Gilquin. 


ART  DK  GUÉRIR.  -  Imixtiou. 

Celui  qui  applique  un  remède  composé  par 
lui,  et  destiné  à  la  guérison  d'un  cas  par- 
ticulier, se  rend-il  coupable  de  contraven- 
tion  aux  lois  qui  défendent  de  s'immiscer 


838 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dans  Vart  de  guérir,  quand  même  il  ne 
prélèverait  aucun  salaire  (*)?  —  Rég.  aff. 

Sur  le  rapport  de  M.  Colinez,  avocat  gé- 
néral, fait  en  cause  de  F.  V...  : 

u  Attendu  que  Tinstruction  constate  que 
F.  y...  est  possesseur  d*un  remède  qu*il 
compose  lui-même,  et  qu*il  applique  à  tous 
ceux  qu*il  considère  comme  étant  affectés 
d*un  cancer  à  la  figure  ;  qu'il  a  traité  ainsi  : 
1»  P.  Der...,  âgé  de  71  ans,  cultivateur  à 
Assenede,  à  qui  il  a  appliqué  son  remède 
pendant  un  mois  environ;  2»  Livine  Dem..., 
veuve  y...,  âgée  de  155  ans,  cabaretière  à 
Assenede,  à  qui  il  a  appliqué  son  remède 
pendant  trois  mois  environ  ;  5<>  Col.  Dev..., 
particulière  à  Seizaete,  qui,  pendant  huit 
mois  au  moins,  a  demeuré  chez  lui  comme 
pensionnaire,  payant  sa  table  et  son  loge- 
ment; 4<'  F.  Vand...,  cabaretier  à  Evergem, 
à  qui  son  remède  a  fait  le  plus  grand  mal  ; 
»•  J.  V...,  ouvrière  Evergem,  dont  le  mal 
a  également  empiré  par  suite  de  Tapplica- 
tîon  du  remède,  au  point  qu'il  a  fini  par  se 
rendre  a  Phôpital  de  la  Biloque,  à  Gand,  où 
la  tumeur  cancéreuse  a  été  extirpée,  ce  qui 
a  produit  une  guérison  complète  ;  6«  d'au- 
tres encore; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  l'exer- 
cice d'une  branche  de  l'art  de  guérir  dans 
le  sens  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  mars 
1818; 

«  Qu'il  importe  peu-,  endroit,  que  F.  V... 
ne  se  soit  attribué  aucune  qualité  ou  qu'il 
ait  traité  les  malades  gratuitement  et  par 
philanthropie;  que  la  loi  est  conçue  en  ter- 
mes généraux  et  s'applique  sans  distinction 
à  tous  ceux  qui,  n'importe  à  quel  titre  et 
par  quels  motifs,  s'immiscent  dans  une  pro- 
fession pour  Texercice  de  laquelle  ils  n*ont 
pas  fait  les  études  requises,  et  sont  censés 
par  cela  même  n'avoir  pas  les  connaissances 
nécessaires;  que  l'unique  but  de  cette  loi  a 
été  de  protéger  la  santé  publique  contre 
l'ignorance  des  personnes  non  qualifiées, 
quels  que  soient  d'ailleurs  la  bonne  foi,  les 
bonnes  intentions  et  le  désintéressement  de 
ces  dernières  ; 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  réformer 
l'ordonnance  du  26  avril  1851,  et  de  décla- 
rer que  les  faits  imputés  à  F.  y...  tombent 
sous  l'application  de  l'article  18  de  la  loi  du 
12  mars  1818; 

«  Le  procureur  général  requiert,  etc.. 


.(*)  Voy.  Br.,  24  avril  1834,  el  Br.,  Cass.,  10 
juin  1851,  Ire  part.,  p.  S60. 


mettre  au  néant  la  susdite  ordonnance,  et 
renvoyer  F,  y...  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gand. 

(c  Fait  au  parquet  le  16  mai  1851. 

{Signé)  L.  A.  Colinez.  » 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
ministère  public,  déclare  recevoir  l'opposi- 
tion faite  par  M.  le  procureur  du  roi,  ré- 
forme en  conséquence,  etc. 

Du  17  mai  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  des  mises  en  accus. 


FABRIQUE.  —  Restitution.  —  Pissobiptioii. 

—    S08PBl«SI0If. 

La  restitution  de  biens  et  rentes,  consentie 
par  le  domaine  en  faveur  d'une  fabrique, 
rend  le  domaine  non  recevable  à  invoquer 
le  bénéfice  de  la  suspension  de  prescription 
réêuHant  de  l'arrêté  royal  du  19  ao4/ 1817. 

(  LB  DOMAIRB,    —  G.    LA   CATHllDBALB  DB  LIÉ6B.) 

abbAt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'adminis- 
tration du  domaine  avait  inscrit  sur  ses 
sommiers  une  rente  due  sur  les  deux  pièces 
de  terre  en  litige,  el  que  dès  l'an  ix  elle  per- 
cevait cette  rente,  qui  n'était  en  réalité 
qu'un  fermage  ;  que  cependant  son  direc- 
teur a  annoté  sur  ses  livres,  le  27  octobre 
1808,  qu'il  allait  donner  des  ordres  pour 
l'émargement  de  cet  objet  au  profit  de  la 
calhédrale  ;  qu'en  effet  peu  après  la  fabri- 
que intimée  a  pris  possession  desdits  biens, 
les  a  affermés,  et  en  a  joui  sans  trouble 
pendant  un  laps  de  plus  de  30  ans  ;  que  dès 
lors  l'action  intentée  par  le  domaine  en  1844 
était  prescrite  ;  que  vainement  on  objecte  la 
suspension  de  prescription  résultant  de 
l'arrêté  royal  du  19  aoUt  1817,  car  en  sup- 
posant que  l'Etat  puisse  en  invoquer  le  bé- 
néfice, l'article  1",  littera  R,  de  cet  arrêté 
excepte  formellement  de  la  mesure  qu'il 
prescrit  les  biens  et  rentes  restitués  par 
l'administration  précédente  aux  fabriques 
des  églises  catholiques  ;  or  il  est  certain  que, 
sous  le  régime  français.  Je  domaine  avait 
reconnu  les  droits  de  propriété  de  la  fa- 
brique de  la  cathédrale,  puisqu'il  l'a  laissée 
en  possession  des  biens  en  renonçant  en  sa 
faveur  à  la  perception  de  la  rente  dont  il 
était  en  jouissance  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 


COURS  D'APPEL. 


239 


juges,  ouï  M.  Doreye,  !•»  avocat  général, 
en  ses  conclusions  conformes,  conGrme. 

Du  19  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'»Cb.  —  PL  MM.  Delmarmol  el  Botlin. 


PROVISION.  —  TiTHE.  —  Usine.  —  Société. 

«^t,  par  suite  des  énuinations  provenant  d'une 
uêfne^un  dommage  est  causé  à  une  pro- 
pn'étéy  à  raison  duquel  une  somme  annuelle 
a  été  allouée  pour  défaut  de  jouissance  y  et 
si  celte  usine  est  ensuite  concédée  aune 
société,  le  propriétaire  qui  dirige  une  ac- 
tion contre  celle-éi  à  raison  de  la  continua- 
tion du  même  dommage  peut  demander  et 
obtenir  une  provision,  en  se  fondant  sur  les 
enquêtes  et  expertises  qui  avaient  servi  à 
ta  première  action  intentée  contre  les  pro- 
priéiaires  de  cette  usine. 

Ainsi  décidé,  le  S  mai  18IS1,  par  la  Cour 
d^appel  de  Liège,  l'«  Chambre,  en  cause  de 
Franchimonl  contre  la  société  de  Corpbalie. 
—  PL  MM.  Robert  et  Forgenr. 


SIMULATION.  —  Pkbutb.  —  Avtbue  gohhvii. 
—  Rbcorraissarcb.  —  Effet. 

La  simulation  d'un  acte  posé  par  l'auteur 
commun ,  reconnue  par  quelques-uns  de 
ses  héritiers f  peut,  selon  les  circonstances, 
être  tenue  comme  justifiée  à  l'égard  des 
autres  héritiers. 

Ainsi  décidé,  le  14  avril  1851,  par  la  Cour 
d*appel  de  Liège,  V  Chambre,  en  cause  de 
Micha  contre  Paquay.  —  PL  MM.  Delezaack 
et  Bayet. 


MINES.  —  Eaux  pluviales.  —  Desséchb^biit. 

—    SORFACB.    —    iNDBMIIITi. 

La  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface 
entraînent  des  obligations  réciproques  qui 
autorisent  le  concessionnaire  à  faire  à  la 
surface  tous  les  travaux  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  mine» 

Le  concessionnaire  qui  démontre  qu'une 
masse  d'eaux  pluviales,  formant  étang,  a 
mis  en  danger  son  exploitation  et  ses  ou- 


(1)  Yoy.  Paris,  Cass.,  4  janvier  et  3  mars  1841 
{Poêic,  1841,  p.  S50  et  la  noie);  Lyon,  14Juillet 
1846.  (Pamc.,  1847,  p.  17). 


vriers,  est  en  droit  de  les  dessécher  meuren- 
nant  indemnité,  en  cas  de  dommage  («). 
Les  eaux  pluviales,  qui  couvrent  deux  pro- 
priétés,  doivent  être  considérées  comme 
indivises  (s). 

(  DE  LAHIRB,  —   C  LA   SOCIÉTÉ    DE   COEPHALIB.) 

Une  masse  d*eaux  pluviales  couvrait  une 
étendue  de  28  ares  de  terrain;  ces  eaux  se 
rendaient,  par  suite  de  la  déclivité  du  sol, 
dans  une  excavation  considérable  formée 
par  un  affaissement  de  terrain  occasionné 
par  les  travaux  d'exploitation  de  la  mine. 

—  Ces  28  ares  appartenaient  en  majeure 
partie  à  de  Lamine,  et  le  surplus  à  Maré- 
chal, qui  avait  loué  son  terrain  à  la  so- 
ciété de  Corphalie  pour  un  terme  de  20 
années.  De  Lamine  avait  ensuite  acheté  ce 
terrain  à  Maréchal.  L'administration  des 
mines  constata  le  danger  de  ces  eaux  pour 
la  sûreté  des  ouvriers,  et  estima  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  faire  Pacquisition  de  ce  terrain 
afin  de  faire  disparaître  ces  eaux.  F/autorité 
administrative  ne  put  partager  cet  avis, 
puisque  rexproprialioii  n'est  point  autorisée 
en  celle  matière.  La  société  se  décida  à  faire 
pratiquer  un  trou  de  sonde,  et  dessécha  ces 
eaux.  —  Action  par  de  Lamine,  qui  en  de- 
mandait la  réintégration  et  une  indemnité. 

—  Fia  société  prétendit  qu'elle  avait  eu  le 
droit  de  poser  ce  fait  sans  être  tenue  à  au- 
cune indemnité.  —  Des  preuves  furent  sol- 
licitées; les  jugement  et  arrêt  intervenus  eo 
font  connaître  l'objet. 

Le  jugement  du  tribunal  de  première 
inslance  de  Huy  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  suite  d^affaissement 
de  terrain  résultant  de  l'exploitation  des 
mines  de  Corphalie,  il  s'est  formé  dans  le 
bois  de  Huy,  appartenant  au  demandeur, 
un  amas  considérable  d'eaux  pluviales  qui 
s'étend  en  même  temps  sur  un  autre  terrain 
lui  appartenant  aussi,  mais  que  la  société 
défenderesse  avait  repris  à  bail  avant  l'ac- 
quisition qu'il  en  a  faite  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  reconnaît 
avoir  fait  disparaître  cet  amas  d'eau,  au 
moins  en  grande  partie,  en  le  mettant  en 
communication  avec  sa  galerie  d'écoule- 
ment au  moyen  de  travaux  qu'elle  prétend 
n'avoir  été  pratiqués  que  dans  le  terrain  lui 
loué  par  l'auteur  du  demandeur,  et  soutient 


(*)  Toy.  Paris,  Casa.,  5  mars  1815  (/'aatc.,  à 
sa  date  et  la  note). 
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en  avoir  eu  le  droit  en  sa  double  qualité 
de  locataire  et  de  concessionnaire;  qu*en 
effet  elle  n*a  repris  ce  terrain  à  bail  qu'en 
vue  de  Texploitation  de  ses  minerais,  et  elle 
puise  dans  son  contrat  le  droit  de  faire  à  cet 
égard  dans  le  terrain  loué  tous  les  travaux 
jugés  nécessaires  ;  qu'elle  a  pu,  en  consé- 
quence, y  pratiquer  une  galerie  et  un  trou 
de  sonde  pour  faire  disparaître  les  eaux  qui 
se  trouvaient  à  la  surface,  et  que  si,  en  dé- 
mergeanl  le  terrain  loué,  il  en  est  résulté 
répuisement  de  la  partie  de  Tamas  d*eau 
qui  se  trouve  dans  les  limites  du  bois  de 
Huy,  le  demandeur  est  d'autant  moins  fondé 
à  s'en  plaindre  que  ce  n'est  là  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'exercice  d'un  droit 
qu'il  a  pris  l'obligation  de  respecter  ; 

«  Attendu  toutefois  que  le  demandeur  ne 
reconnaît  pas  que  les  travaux  qui  ont  amené 
l'écoulement  des  eaux  ont  été  exclusive- 
ment pratiqués  dans  le  terrain  loué,  ce  dont 
la  défenderesse  offre  d'administrer  la  preuve; 
que  la  preuve  de  ce  fait  est  de  nature  à  ren- 
dre inutile  l'examen  du  poipt  de  savoir  si 
la  défenderesse,  à  défaut  de  bail,  ne  trouvait 
pas  dans  sa  qualité  de  concessionnaire  le 
droit  de  faire  cesser  un  état  de  choses  occa- 
sionné par  son  exploitation,  et  qui  compro- 
mettait si  gravement  la  sûreté  de  sçs  ou- 
vriers; 

«I  Par  ces  motifs,  admet  la  société  défen- 
deresse à  prouver  par  experts  que  l'endroit 
par  lequel  elle  a  épuisé  les  eaux  fait  partie 
du  terrain  qu'elle  lient  en  location,  et  pro- 
venant du  sieur  Maréchal...  » 

▲RRÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  et  d'ordonner  une 
expertise  avant  de  faire  droit  au  fond? 

Considérant  que  la  loi,  en  séparant  les 
mines  du  sol  pour  en  faire  une  propriété 
distincte,  conserve  au  maître  primitif  tous 
les  droits  inhérents  à  la  propriété  de  la  sur- 
face; que  néanmoins  les  rapports  immédiats 
que  ces  deux  propriétés  ont  entre  elles  en- 
traînent des  obligations  réciproques,  sans 
lesquelles  l'une  serait  asservie  et  sacriûée  à 
l'autre  ;  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, le  concessionnaire  est  en  droit  de  faire 
i  la  superficie  tous  les  travaux  nécessaires 
à  la  conservation  de  la  mine,  mais  à  la 
charge  d'indemniser  le  maître  de  la  surface 
pour  le  tort  qu'il  éprouve  dans  sa  propriété 
ou  sa  jouissance  ;  que  ces  principes  ressor- 
tent  de  l'esprit,  comme  du  texte  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  sont  d'ailleurs  conformes 
au  droit  commun  et  à  l'équité  naturelle; 


Considérant  en  fait  que  l'appelant  était 
en  possession  d'un  étang  formé  par  les  eaux 
pluviales  dans  un  terrain  affaissé  du  bois  de 
Huy;  que,  ayant  eu  connaissance  des  tra- 
vaux entrepris  par  la  société  de  Corphalie 
pour  épuiser  ces  eaux,  il  lui  a  fait  intimer 
une  défense  ;  mais  que  celle-ci  a  continué 
son  entreprise  et  desséché  l'étang  en  perfo. 
rant  le  sol  ;  qu'elle  soutient  avoir  usé  de  son 
droit,  en  sa  double  qualité  de  concession- 
naire et  de  locataire  du  terrain  Maréchal; 
que  si  elle  démontre,  en  effet,  que  cette 
masse  d'eau  était  pour  son  exploitation  et 
ses  ouvriers  une  cause  incessante  de  danger, 
elle  avait  certainement  le  droit  de  la  faire 
cesser  en  indemnisant  l'appelant;  mais  que 
celui-ci  prétend  que  la  cause  alléguée  est 
controuvée  ;  que  l'étang  existait  déjà  en 
1825,  et  lui  était  nécessaire  pour  ses  alu- 
nières  ; 

Considérant  que  les  parties  étant  en  dés- 
accord sur  ce  fait,  de  même  que  sur  la  pro- 
priété exclusive  de  l'appelant  à  l'égard  de 
l'objet  en  litige,  il  y  a  nécessité  de  recourir 
à  une  expertise  pour  découvrir  la  vérité  ; 

Considérant,  sur  le  bail  invoqué  par  la 
société  de  Corphalie,  que,  dans  la  supposi- 
tion que  la  pièce  d'eau  s'étendli  au  delà  du 
bois  de  l'appelant  sur  le  terrain  Maréchal , 
elle  devrait  pour  lors  être  considérée  comme 
indivise  entre  deux  propriétaires  qui ,  se 
trouvant  en  communion,  ne  peuvent  en 
sortir  que  par  l'action  en  bornage  et  les 
autres  voies  légales  ;  que,  par  suite,  la  so- 
ciété intimée  ne  saurait,  à  titre  de  son  bail, 
avoir  plus  de  droit  que  le  communiste  Ma- 
réchal avec  lequel  elle  a  traité;  que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  res- 
treint l'expertise  h  ce  point  de  vue  et  scindé 
le  litige  dans  une  prévision  qui  peut  ncpas 
se  réaliser; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  et,  avant  faire  droit  au 
fond,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  ex- 
pertise à  l'effet  d'explorer  les  lieux  et  de 
vérifier,  1«  si  Tamas  d'eaux  dont  il  s'agit 
était  une  cause  de  danger  imminent  pour 
les  travaux  et  les  ouvriers  de  la  société  de 
Corphalie  ;  2°  si  aucune  partie  de  l'étang  ne 
peut  être  conservée  ;  5<>  si  les  travaux  prati- 
qués pour  l'épuisement  l'ont  été  dans  le  ter- 
rain Maréchal  exclusivement;  4^  quelle  est 
la  cause  de  l'affaissement  du  sol  occupé  par 
les  eaux  ;  }&^  quelle  est  l'indemnité  due  à 
l'appelant  pour  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle de  l'étang... 

Du  tf  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PI.  MM.  Robert  et  Forgear. 
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1»  SURENCnÈRE.  —  DistaiCTioN.  —  Mi- 
NEOKS.  —  Fhais,—  2»  Bail.  —  Fbaude.— 
Créancier  nTPOTflÉCAiRE  • 

1»  Une  surenchère  doit  être  annulée  si  elle 
frappe,  non-seulement  sur  le  bien  hypothé^ 
que  au  créancier  surenchérisseur ,  mais 
encore  sur  une  parcelle  de  terre  non  hypo- 
théquée à  sa  créance,  appartenant  à  des 
mineurs,  et  qui  avait  été  comprise  totale- 
ment  dans  lévaluaiion  portée  dans  l'acte 
de  notification  aux  créanciers  inscrits  par 
ie  donataire  poursuivant  la  purge,  (  G.  civ., 
aKicIeStSS.) 

Celle  nullité,  qui  est  le  résultat  du  défaut  de 
ventilation  qu'aurait  dû  contenir  l'acte  no- 
tifié  aux  créanciers  inscrits,  a  pour  effet  de 
mettre  à  charge  de  celui  qui  poursuit,  la 
purge  les  frais  déjà  faites  relatifs  à  la  sur- 
enciière  depuis  ledit  acte  de  notification,  et 
ceux  à  faire  pour  le  même  objet  afin  qu'il 
puisse  être  opéré  une  nouvelle  enchère. 

So  Énumératîon  de  circonstances  qui  peu- 
vent établir  qu'un  bail  est  collusoire  et  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ii/pO" 
thécaires. 

Par  adjudication  publique,  en  date  du  29 
afril  1826,  la  veuve  D!..  esl  devenue  pro- 
priélaire,  1'*  d*une  maison  à  Tnsage  de  bras- 
serie; 2«  d'une  parcelle  de  Icrre,  grande 
27  ares  10  centiares,  le  tout  à  Waereghem. 
Par  acte  notarié  du  30  juin  1828,  elle  con- 
stitue, au  profit  de  J.  V...,  une  rente  per* 
pëtuellc  au  capital  de  3,600  fl.  h  5  p.  cent, 
îiypolliéquce  sur  ladite  maison  et  sur  quel- 
ques  prairies  situées  à  VivcS*-Éloy.  —  Par 
actç  sous  seing  privé,  en  date  du  4  décem- 
bre 1846,  enregistre  le. 26  du  même  mois, 
elle  donne  à  bail  à  son  fils  Aog.  D...,  pour 
vingt-cinq  ans,  la  maison  et  la  parcelle  de 
lerre  situées  à  Waorcghem,  moyennant  un 
prix  annuel  de  200  fr.,  avec  droit  de  con- 
struire sur  le  bien  loué  tels  édifices  qu'il 
jugera  convenable,  qu'elle  s'oblige  à  re- 
prendre moyennant  expertise  à  la  îm  du 
bail,  de  même  que  toutes  les  constructions 
déjà  élevées  et  toutes  les  réparations  faites 
et  à  rairc.>-  Le  26  mai  18i8,  le  sieur  Y.  P... 
acquiert  de  J.  Y...  la  rente  de  3,600  fl.,  et 
est  partant  subroge  dans  tous  les  droits  de 
ce  dernier  (article  12K1  du  C.  civ.).  —  Le 
15  novembre  1849,  la  veuve  D...  Tait  dona- 
tion aux  trois  enfants  mineurs  de  son  Gis  de 
]a  maison  et  de  la  parcelle  de  terre  situées 
à.  Waereghem,  avec  chargede  payer,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  donnés, 
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les  intérêts  des  capitaux  de  rentes  et  obliga- 
tions. —  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
les  enfants  donataires,  représentés  par  leur 
père,  Aug.  D...,  firent  procéder  à  la  purge 
de  la  maison  et  parcelle  de  terre,  en  les  éva- 
luant ensemble  à  12,000  fr.  dans  l'acte  de 
notification  faite  aux  créanciers  inscrits  le 
22  février  1850.  —  Le  30  mars  suivant,  le 
créancier  Y.  P...  fait  offre  de  surenchère 
d'un  dixième  sur  le  prix  global  de  12,000  fr. 
—  Devant  le  tribunal  de  Courtrai,  Aug.  D..«, 
intervenant  en  nom  personnel,  demanda 
que  les  clauses  du  bail  du  4  décembre  1846 
fussent  respectées;  il  conclut  également, 
tant  en  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses 
enfants  mineurs,  à  ce  que  la  sarenchèrc  fût 
annulée,  parce  qu'elle  frappait  non-seole« 
m«nt  sur  la  maison ,  mais  encore  sur  une 
parcelle  de  terre  non  hypothéquée  à  la 
créance  de  Y.  P...  —  La  veuve  D...  prit  les 
mêmes  conclusions. 

Le  13  juin  1830,  jugement  ainsi  conçu  : 

((...  En  ce  qui  concerne  la  demande  en 
distraction  de  la  parcelle  de  terre...  : 

<c  Attendu  que,  quand  même  il  ne  serait 
pas  vrai  d'une  manière  absolue  que  les  ter-* 
mes  de  l'article  2192  impliquent  la  faculté 
pour  le  créancier  inscrit  de  faire  mettre  aux 
enchères  tous  les  biens  compris  dans  le  titre 
à  lui  notifié,  il  faudrait  l'admettre  dans  Tes- 
pèce,  où  le  défaut  de  ventilation  ne  lui  per- 
mettait pas  de  faire  une  soumission  partielle, 
et  semblait  au  contraire  l'inviter  à  étendre 
la  surenchère  à  tous  les  biens  aliénés. 

<(  En  ce  qui  touche  le  bail  : 

«  Attendu  que  ce  bail  est  contracté  entre 
mère  et  fils,  moins  de  trois  années  avant  la 
donation  du  bien  loué  en  faveur  des  enfants 
de  ce  fils ,  qu'il  est  fait  pour  un  terme  de 
vingt-cinq  ans,  durée  excessive  équivalant 
à  une  aliénation;  qu'il  est  fait  à  vil  prix,  la 
propriété  étant  estimée  dans  la  signification 
à  12,000  fr.,  indépendamment  de  la  suren- 
chère du  sieur  V^  P...,  et  le  revenu  cadas- 
tral fixé  à  362  fr.  63  cent.;  qu'il  a  été  donné 
lorsque  le  bien  était  grevé  au  delà  de  sa  va- 
leur, et  que  la  veuve  D...  était  poursuivie 
en  payement  d'arrérages  échus  de  la  rente 
du  demandeur  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  abondamment  de 
toutes  ces  circonstances,  ainsi  que  des  stipu- 
lations relatives  aux  constructions ,  que  le 
bail  dont  il  $*agit  est  collusoire  et  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ; 

«  Attendu  au  surplus  que  la  solvabilité  de 
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)a  caulion  n*a  pas  élé  contestée ,  et  qne  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  ac- 
complies ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
bail  dont  il  s*agit  nul  et  inopérant,  en  con- 
séquence Âug.  D...  non  fondé  dans  son  in- 
tervention; dit  pour  droit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distraire  de  la  surenchère  la  parcelle 
de  terre  dont  il  s*agil,  etc.  n 

Sur  rappel  d'Aug.  D...  et  de  la  veuve 
D...,  Ton  a  soutenu,  1<>  que,  à  raison  d'une 
foulede  circonstances  en  fait,  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ici,  le  bail  de  1846  était  sincère 
et  loyal  ;  2<»  que  le  droit  de  surenchère,  dé- 
rivant exclusivement  du  droit  réel  que  con- 
fère rhypoibèque  aux  créanciers  inscrits, 
ne  peut  évidemment  s'étendre  à  des  biens 
sur  lesquels  les  créanciers  n'ont  pas  hypo- 
thèque; qu'en  supposant  même  qu'on  put 
voir  dans  la  notification  du  2â  février  un 
acte  emportant  consentement  de  la  part 
d'un  acquéreur  de  laisser  porter  la  suren- 
chère sur  un  immeuble  non  hypothéqué  au 
proGt  du  créancier  surenchérisseur,  celle 
règle  serait  sans  application  dans  l'espèce, 
bs  appelants  donataires  ne  pouvant,  comme 
mineurs,  disposer  de  leurs  droits  immobi- 
liers sans  l'intervention  d'un  conseil  de  fa- 
mille et  l'aulorisalion  de  justice. 

Au  surplus  les  appelants  offraient  (con- 
clusions d'audience  du  21  février  1851)  de 
rectiûer  la  notification  fautive  du  22  février 
1850,  et  de  rembourser  à  l'inlimé  V.  P... 
les  frais  de  la  première  surenchère  ;  ils  in-. 
voquaient  à  ce  sujet  un  arrêt  de  Rennes  du 
1"  avril  1828. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'intimé, 
étant  subrogé  aux  droits  du  créancier  J. 
V...,  est  rccevable,  comme  l'élait  ce  der- 
nier, à  agir  dans  la  présente  cause. 

Sur  la  demande  en  distraction  de  la  sur- 
enchère de  la  parcelle  de  terre  dont  il  s'agit  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  au 
procès  que  celte  parcelle  apparlient  aux 
enfants  mineurs  de  l'appelant,  et  qu'elle 
n'est  pas  hypothéquée  au  profil  de  l'intimé  ; 

Considérant  que  celle  parcelle  a  élé  com- 
prise par  l'inlimé  dans  sa  surenchère  à  cause 
que,  dans  l'acte  de  noliGcation  à  lui  signifié 
par  l'appelant  le  22  février  18150,  confor- 
nicmentaux  articles  2183  et  218î  du  C.  civ., 
)a  valeur  de  celle  parcelle  a  élé  indiquée 
globalement  avec  celle  d'un  autre  immeu- 
ble mentionné  dans  ladite  notlûcation,  et 


sur  lequel  seulement  Tintimé  avait  droit 
d'hypothèque  ; 

Considérant  qu'en  supposant  valable  pa- 
reille surenchère,  alors  que  les  propriétaires 
des  immeubles  surenchéris  peuvent  dispo- 
ser de  leurs  droits,  il  doit  en  être  aulremenl 
lorsque  l'immeuble  non  hypothéqué,  donl 
la  distraclion  esl  demandée,  apparlient  à  des 
mineurs  dont  les  biens  ne  peuvent  êlre  alié- 
nés sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 

Considérant  néanmoins  que  si,  dans  l'es- 
pèce, la  surenchère  faite  par  l'intimé  le  30 
mars  iSliO  doit  être  annulée,  parce  qu'elle 
comprend  ladite  parcelle  de  terre,  cette 
nullité  n'est  pas  imputable  a  l'intimé,  mais 
est  le  résultat  nécessaire  du  défaut  de  venti- 
lation que  l'appelant  aurait  dû  faire  dans 
son  acte  de  notification  ;  conséquemmenl 
que  celui-ci  doil  supporter,  ainsi  qu'il  l'a 
oITert,  tous  les  frais  déjà  faits,  relatifs  à  h 
surenchère,  depuis  ledit  acte  de  noliGcation, 
et  ceux  à  faire  pour  le  môme  objet,  afin  que 
l'intimé  puisse  opérer  une  nouvelle  suren- 
chère ; 

Considérant  que  la  question  sur  la  vali- 
dité du  bail  concédé  à  l'intervenant  ne  pou- 
vait s'agiter  que  pour  le  cas  où  la  surenchère 
aurait  été  déclarée  valable  ; 

Considérant  que  les  offres  faîtes  par  rap- 
pelant dans  ses  conclusions  du  21  février 
dernier  n'ont  eu  lieu  qu'en  instance  d'appel, 
cl  que  de  ce  chef  l'appelant  doit  supporter 
une  partie  des  dépens  relalifs  à  l'inslance 
principale. 

Quant  à  ceux  de  la  demande  en  interven- 
tion : 

Considérant  que  l'action  principale  est  le 
résultat  d'un  faii  imputable  à  l'intervenant; 

Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu 
M.  l'avocat  général  Donny  en  ses  concla- 
sions  conformes,  met  à  néant  le  jugement 
donl  appel,  et,  en  ce  qui  concerne  la  sur- 
enchère faite  par  l'intimé  le  50  mars  ISljO, 
la- déclare  nulle  cl  de  nulle  valeur;  décrète 
sur  ce  point,  quant  aux  frais,  les  offres  et 
déclarations  faites  par  l'appelant  dans  ses 
conclusions  du  21  février  1851;  lui  ordonne 
de  s'y  conformer;  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  la  validité  du  bail  dont 
il  s'agit;  compense  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  sur  Taclion  principale; 
condamne  l'intervenant  aux  dépens  de  l'in- 
tervention ;  ordonne  la  restitution  de  l'a* 
mende. 

Du  14  mars  1851.  —  Cour  de  Cand.  - 
l'o  Ch.  -  PU  M».  Goethalset  Roliu, 
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SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Actions. 

—  BsiBOCRSEMEilT.     —    LIQUIDATION. 

Eêl  nul  le  remboursement  anticipé,  et  avant 
toute  liquidât  ton  f  de  la  mise  du  comman* 
ditaire  (0* 

(L£GR£LLE,  —  G.  SESÂT  ET  C«.) 

Le  sieur  Legrcllc  assigna  la  Socîélc  pour 
la  propagalioi)  des  bons  li?res,  dans  la  per- 
sonne de  SCS  liquidalcurs,  pour  avoir  à  lui 
payer  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  de 
neuf  billets  créés  à  Bruxelles,  Je  17  août 
1846,  par  C.  J.  Dcmat  et  comp.,  payables 
eo  1847. 

logement  du  27  fcv.  18)51,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  billets  dont  il  s'agit  ont 
été  créés  par  Demat  sous  la  signature  sociale 
Dematet  O,  cl  qu'il  ne  méconnaît  pas  qu'ils 
onl  eu  pour  cause  le  remboursement  anti- 
cipé, et  avant  toute  liquidation,  de  douze 
actions,  dont  le  demandeur  était  porteur 
dans  la  société  en  commandite  pour  la  pro- 
pagation des  bons  livres; 

tf  Attendu  que  le  fonds  social  devant  ré- 
pondre avant  tout  des  dettes  et  obligations 
de  la  société  à  chacun  des  associés  dans  une 
société  en  commandite,  étant  tenu  des  perles 
jusqu'à  concurrence  de  son  capital  engagé, 
ileo  résulte  que  le  remboursement  anticipé 
de  ses  actions  avant  la  parfaite  liquidation 
est  illégale  et  non  admissible; 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  pu  et  dû 
le  savoir,  les  actions  portant  la  mention  que 
Ifs  fonds  disponibles  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  aucune  opération  étrangère  au  but 
et  aux  intérêts  de  la  société  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  ni  fondé  en  son 
action,  libre  à  lui  de  se  faire  admettre  dans 
la  masse  actionnaire  de  la  société  jusqu'à 
concurrence  de  son  intérêt,  etc.  »»  —Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  CODR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
correspondance ,  d'une  part ,  que  l'appelant 
a  vendu  un  certain  nombre  d'actions  de  la 
société  intimée  à  C.  J.  Demat,  gérant  de 
celle  même  société,  pour  le  prix  de  7,000  fr., 
el,  d'autre  part,  que  le  payement  de  ce  prix 
a  en  lieu  au  moyen  des  billets  dont  il  s'agit 


(»)  Conf.  Br.,  5  jwillct  1848  (  Pasicrisie,  1850, 
p.W8). 


an  procès,  acceptés  par  ladite  société  et  re- 
velus  de  la  signature  sociale  par  le  prédit 
gérant; 

Attendu  que  semblable  opération  devait 
nécessairement  avoir  pour  résultat  de  faire 
passer  la  propriété  des  actions  dans  le  do- 
maine de  la  société  intimée,  puisque  celle-ci 
en  payait  le  prix  par  les  acceptations,  et 
qu'elle  en  recevait  en  même  temps  les  ac- 
tions par  l'intermédiaire  de  son  gérant,  dont 
la  qualilé  était  à  la  parfaite  connaissance  de 
l'appelant; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  billets  dont  il  s'agit  n'ont  en  réalité  d'au- 
tre cause  qu'un  remboursement  anticipé 
d'actions  dans  une  société  en  commandite, 
et  qu'une  telle  cause  étant  illicite,  c'est  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  a  déclaré 
rappelant  non  recevable  ni  fondé  à  en  ré- 
clamer le  payement,  sauf  à  faire  valoir  ses 
droits  comme  actionnaire  de  la  société; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  mai  1881 .  —  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  P/.  MM.  Durand  et  Colmant. 


1«  APPEL.—  JCGESIENT  DÉFINITIF  SUR  INCIDENT. 

— 2»  Société  anonyme. —  Adhtnistratecrs. 
—  Responsabilité.  —  Actionnaires.  — 
Action  directe.  — ^  S»  Exception  non  ao- 

1MPLETI   contractes. 

lo  Un  Jugement  qui,  après  avoir  dans  ses 
considérants  développé  les  motifs  qui  doi- 
vent faire  rejeter  les  exceptions  proposées, 
ordonne  dans  son  dispositif  la  communica- 
tion de  certaines  pièces  qui  n'avait  été  de- 
mandée qu'à  l'effet  d'établir  le  fond  du 
droit,  et  qui  dès  lors  ne  pouvait  être  ordon- 
née que  comme  la  conséquence  du  rejet  des 
exceptions  que  l'on  avait  déjà  dit  non  fon- 
dées, est-il  définitif  sur  ce  point,  et  parlant 
immédiatement  sujet  à  appel?  —  Rés.  aff. 

âo  Est-il  vrai  que  les  adfninislraieurs  d'une 
société  anonyme  ne  sont  responsables  qu'en- 
vers la  société,  et  non  envers  les  action- 
naires ^  s'agît-il  même  d'actes  qui  consti- 
tueraient une  violation  flagrante  des  sta- 
tuts et  auraient  été  posés  par  fraudé  ou 
collusion  ?  —  Rés.  nég. 

Partant  les  actionnaires  peuvent-ils  agir  in^ 
dividuellement  contre  eux  l')?  —  Rés.  afF. 


(')Toyez  les  aulorités citées  dani  la  discussion. 
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S*  Quand l*es^eptf on  non  adimpleti  contractus 
eat-elie  opposable  t 

(BL\IfQ1]ET  ,  —  G,  LETELLIER.  ) 

Par  suite  de  Tarrél  de  cassation  da  S3 
avril  1846  (Jiir.  de  B.y  1847,  1,  176),  le 
jugement  arbitral  du  31  mars  1842,  en 
cause  Blanquel  et  consorts  contre  les  syn- 
dics à  la  faillite  Danneau,  était  déréré  à  la 
Gourd*appeldeGand. 

Les  syndics  intimés  soutenaient  que  rap- 
pel n'était  pas  recevable,  le  jugement  étant 
simplement  préparatoire.  —  Les  appelants 
soutenaient  que  l'action  des  syndics  n'était 
pas  recevable  :  1»  parce  qu'un  actionnaire 
dans  une  société  anonyme  n'a  pas  qualité 
pour  agir  individuellement  contre  les  gé- 
rants :  ceux-ci  n'étant  en  effet  que  les  man- 
dataires de  la  société,  être  moral,  et  non  de 
chaque  porteur  fortuit  d'actions,  ne  sont 
aussi  responsables  qu'envers  la  société  elle- 
même,  qui  seule  contrôle,  approuve  ou  dés- 
approuve leur  gestion;  â«  parce  que  Dan- 
neau  lui-même  était  resté  en  défaut  de 
remplir  ses.  obligations,  n'ayant  jamais  pris 
les  vingt-cinq  actions  de  mille  francs  qu'il 
s'était  engagé  à  prendre  par  l'article  48  des 
statuts,  indépendamment  des  trente  autres 
actions  qu'il  devait  fournir  à  tilre  de  cau- 
tionnement en  sa  qualité  d'administrateur 
(article  34  des  mômes  statuts);  5«  parce  que 
Danneau,  comme  administrateur,  avait  con- 
couru aux  actes  de  gestion,  etc.  ^ 

M.  le  procureur  général  s*est  exprimé 
comme  suit  sur  le  premier  moyen  des  ap- 
pelants : 

tt  Diaprés  Tarticle  3â  du  G.  de  comm.,  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  ne 
sont  responsables  que  de  Texécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu;  ils  ne  contractent,  à 
l'égard  de  leur  gestion,  aucune  responsabi- 
lité personnelle  et  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  société.  L'article  37 
des  statuts  est  conçu  à  peu  prés  dans  les 
mêmes  termes.  Ainsi  les  administrateurs 
sont  responsables  de  l'exécution  de  leur 
mandat  ;  ils  sont  donc  tenus  personnelle- 
ment, comme  le  mandataire  ordinaire,  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécu- 
lion^oa  de  la  violation  des  statuts  qui  con- 
tiennent ce  mandat.  D'après  les  principes 
généraux  du  droit,  ils  sont  de  plus  tenus, 
même  dans  leur  gestion  ;  de  leur  dol  et  de 
leurs  fautes.  On  applique  aux  administra- 
teurs la  disposition  de  l'article  1991  du  G. 
civ.,  d'après  laquelle  le  mandataire  est  res- 
ponsable de  rinexéculion  de  son  mandat, 


et  celle  de  l'article  1992  qui  le  rend  respon- 
sable, non-seulement  de  son  dol,  mais  aussi 
des  fautesqu'il  commet  dans  sa  gestion  < De- 
langle,  dGS  Sociéiéa  commerciaies,  u^  443). 

«  Cela  ne  souffre  aucun  doute. 

«  Le  droit  romain  nous  apprend  quelle 
était  la  part  respective  de  responsabilité  des 
administrateurs  des  corporations  romaines, 
des  personnes  juridiques  et  de  leurs  admi- 
nistrateurs. Los  actes  frauduleux  ou  les 
fautes  n'étaient  point  imputables  à  la  corpo- 
ration ,  les  administrateurs  en  étaient  seuls 
responsables.  Â  la  corporation  incombait 
seulement,  comme  aux  impubères,  Vobiiga- 
tfo  es  re  ex  eo  quod  ad  aliquem  pervenU. 
L'administrateur  était  tenu  du  dol  ou  de  la 
faute,  mais  la  caisse  de  la  corporation  de- 
vait restituer  la  somme  dont  la  fraude  l'a- 
vait enrichie  (Conf.  L.  15,  §  1,  ff.  de  do/o 
ma/o;  L.  4,  ff.  devi;  L.  9,  §  4,  ff.  Je  admi- 
nistr,  rcrumadtivU,  pef/iii.;Muhlenbruck, 
§  199;  Merlin,  Quesl,,  v<>  Responsabilité  det 
communes,  §  3,  p.  283). 

u  Ces  principes,  fondés  sur  la  justice  et  la 
raison,  semblent  devoir  s'appliquer,  par 
une  parfaite  identité  de  motifs,  aux  sociétés 
anonymes  modernes.  Le  dol  et  la  faute  sont 
personnellement  imputables  a  l'administra- 
teur; ils  ne  peuvent  obliger  la  société,  qui 
n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence 
du  bénéfice  qui  est  résulté  pour  elle  du  fait 
de  Tadministratcur. 

t(  La  responsabilité  des  administrateurs, 
lorsqu'ils  violent  les  statuts,  ne  peut  être 
couverte  par  l'approbation  des  commissaires 
ni  même  par  celle  de  l'assemblée  générale, 
car  toute  résolution  de  l'assemblée  générale 
(  dft  Delangle,  /.  c,  n"*  437  )  qui  a  pour  effet 
de  violer  les  statuts  est  radicalement  nulle, 
et  ses  auteurs  sont  soumis  à  la  réparation 
du  dommage  qu'ils  ont  cause.  Ost  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  16  juillet  1838  (Delangle, 
n»  440,  voyez  aussi  n»  44S).  Les  délibéra- 
tions d'assemblées ,  dit  encore  Delangle  , 
u«  448,  pourraient  bien  constituer  un  fait 
de  complicité  ,  mais  elles  ne  préserveraient 
pas  les  mandataires  qui  les  auraient  exécu- 
tées. Un  fait  illicite  ne  s'excuse  point  par  un 
fait  illicite. 

«Ces  principes  ne  sauraient  cire  contestés. 
Mais  on  soutient  que  les  administrateurs  ne 
sont  responsables  même  de  leur  dol,  de  leur 
faute  et  de  la  violation  des  statuts  qu'envers 
la  société ,  envers  le  corps  moral  de  qui  ils 
tiennent  leur  mandat,  et  non  envers  les  ac* 
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lionnaires;  que  les  actiannaircs  ne  peuvent 
agir  individuellement  contre  eui. 

o  C'est  là  évidemment  une  erreur.  Il  s'agit 
ici  d*actes  dommageables  qui  sortent  des 
limites  du  mandant,  qui  ont  été  posés  en 
contravention  au  mandat.  En  pareil  cas,  le 
mandataire  ordinaire  est  responsable  envers 
tous  ceux  à  qui  il  a  causé  dommage,  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de 
même  des  administrateurs  d'une  société 
anonyme.  Or,  si  c'est  un  ou  plusieurs  ac- 
tionnaires qui  se  trouvent  lésés,  pourquoi 
ne  pourraient-ils  pas  demander  la  répara- 
tion du  dommage  qu'ils  ont  essuyé?  11  fau- 
drait pour  cela  que  la  loi,  par  une  disposi- 
tion formelle,  eût  établi  une  exception  a  la 
règle  générale ,  et  pareille  exception  n'est 
écrite  nulle  part. 

«  Malepeyre  et  Jourdain,  Trailé  des  êo- 
eiéléêfïï'*  384,  confirment  positivement  celte 
doctrine;  d'après  ces  auteurs,  les  adminis- 
trateurs qui  n'ont  point  exécuté  leur  man- 
dat ou  qui  l'ont  dépassé  en  violant  les  sta- 
tuts, sont  personnellement  et  indéfiniment 
responsables  tant  envers  les  actionnaires 
qu'envers  les  tiers. 

«Est-il  vrai  d'ailleurs  que  les  actionnaires 
se  confondent  tellement  dans  la  personne 
morale,  dans  l'être  collectif  qu'on  appelle 
société  anonxmcj  qu'ils  n'ont  en  quelque 
sorte  pas  de  personnalité,  qu'ils  sont  privés 
de  toute  action ,  qu'ils  doivent  subir  en  si* 
Icnce  la  violation  des  statuts  sous  la  foi  des- 
quels ils  ont  livré  leurs  fonds  à  la  caisse  so- 
ciale, la  violation  de  toutes  les  garanties  que 
leur  assurait  le  contrat?  S'il  en  était  ainsi, 
one  coterie  exerçant  dans  une  société  une 
grande  influence  pourrait  se  jouer  de  la  foi 
des  contrats,  la  position  des  actionnaires 
serait  bien  fâcheuse  et  tout  à  fait  exception- 
nelle. Hais  il  n'est  pas  possible  qu'il  en  soit 
ainsi.  A  la  vérité  les  actionnaires  n'ont  pas 
le  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration; 
mais  on  ne  peut  leur  enlever  le  droit  d'agir 
lorsque  les  administrateurs  ou  la  société 
Tiolcnt  ouvertement  le  contrat,  dont  les  sti- 
pulations sont  la  condition  de  son  existence. 

«  Aussi  Malepeyre  et  Jourdain ,  n°  579, 
examinent-ils  la  question  de  savoir  com- 
ment l'associé  qui  veut  intenter  une  action 
contre  ses  coassociés  doit  les  faire  assigner, 
et  ils  citent  à  cet  égard  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  21  février  18SI.  On  voit  donc 
que  les  actions  individuelles  des  actionnaires 
ne  sont  pas  sans  exemple. 

«c  Dans  l'hypothèse  contraire,  les  action- 
naires qui  auraient  été  forcés  de  payer  le 


montant  de  leurs  actions,  tandis  que  d*aulres 

et  les  administrateurs  en  auraient  été  dis- 
pensés,  seraient  sans  recours;  et  si  l'on 
admettait  qu'ils  peuvent  agir  contre  la  so- 
ciété seule,  et  non  contre  les  administra- 
teurs, ils  ne  seraient  pas  beaucoup  plus 
avancés,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
recours  contre  la  société  est  à  peu  près 
illusoire...» 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  : 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  dont 
appel,  après  avoir,  dans  ses  considérants, 
développé  les  divers  motifs  qui,  d'après  le 
soutènement  des  arbitres,  devaient  faire  re- 
jeter les  exceptions  alors  proposées,  ordonne 
dans  son  dispositif  la  communication  de 
certaines  pièces,  qui  n'avait  été  demandée 
qu'à  l'elTet  d'établir  le  fond  du  droit,  et  qui 
dès  lors  ne  pouvait  être  ordonnée  que 
comme  la  conséquence  du  rejet  des  excep- 
tions que  l'on  avait  déjà  dit  être  non  fon- 
dées; d'où  il  résulte  que  le  même  jugement, 
ayant  virtuellement  prononcé  ce  rejet,  est 
définitif  sur  ce  point ,  et  par  conséquent 
susceptible  d'un  appel  immédiat. 

Quant  à  la  recevabilité  de  la  demande, 
telle  qu'elle  a  été  formulée  par  les  défen- 
deurs, ici  intimés,  en  payement  de  la  sommo 
de  26,000  francs  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  formels 
de  l'exploit  d'ajournement  que  la  demande 
en  condamnation  de  pareille  somme  n'est 
pas  réclamée ,  ainsi  que  le  soutiennent  les 
appelants,  à  titre  de  restitution,  mais  à  titre 
ù'indemnilè  du  chef  d'actes  prétendument 
dommageables  que  l'on  soutient  avoir  été 
posés  par  les  appelants,  soit  en  qualité  d'as- 
sociés, soit  en  qualité  de  mandataires. 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'action 
introduite  en  nom  personnel  par  un  action- 
naire d'une  société  anonyme  : 

*  Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai  que  l'ac- 
tionnaire d'une  société  anonyme,  telle  que 
celle  dont  s'agit  au  procès ,  n'a  pas  action 
pour  s'immiscer  et  s'ingérer,  en  nom  per- 
sonnel, -dans  les  actes  posés  par  les  agents 
de  la  société,  cela  ne  saurait  se  comprendre 
que  des  actes  posés  en  exécution ,  et  con- 
formément aux  statuts  de  la  société ,  mais 
ne  saurait  s'appliquer  aux  cas  où,  comme  on 
l'articule  dans  l'espèce,  ces  actes  constitue- 
raient une  violation  flagrante  de  ces  statuts, 
et  auraient  été  posés  par  fraude  oucoliusioD. 
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Sur  i*exceplion  non  adimpleti  coniractus  : 
Allendu  que  pareille  exccplion  n'est  fon- 
dée que  lorsque  le  fait  opposé  comme  non 
exécuté  dérive  directement  de  l'obligation 
qui  fait  Tobjel  de  la  demande  à  laquelle  on 
l'oppose  ; 

Attendu  en  outre  qu'un  fait  non  exécuté 
ne  peut  être  opposé,  à  litre  de  Ç\n  de  non- 
recevoir,  que  lorsque  ce  même  fait  est  en- 
core susceptible  d'exécution,  parce  que, 
dans  le  cas  où  ce  fait  n'est  plus  susceptible 
d'exécution,  il  a  dégénéré  en  un  fait  dom- 
mageable, dont  le  non-accomplissement  sou- 
met celui  qui  devait  le  poser  à  une  indem- 
nité envers  celui  qui  devait  en  profiter,  in- 
demnité que  celui-ci  peut  et  doit  réclamer, 
soit  par  une  action  directc,-5oit  par  conclu- 
sions renversaires; 

Attendu  que  les  appelants  ont  élé  assignes, 
non-seulement  à  raison  d'obligations  con- 
>    tractées  comme  associes,  mais  encore  à  rai- 
son d'actes  par  eux  posés  en  qualité  de  man- 
dataires administrateurs; 

Allendu  qjie  le  fait  opposé  comme  non 
exécuté  consiste  en  ce  que  Danneau  serait 
resté  en  défaut  de  fournir  les  fonds  des 
vingt-cinq  actions  que,  aux  termes  de  l'arti. 
de  48  de  l'acte  de  société,  il  avait  prises  en 
oulre  des  trente  actions  par  lui  retenues 
comme  administrateur,  et  qu'ainsi  les  ap- 
pelants se  prévalent  de  la  non-cxéculion 
d  une  des  obligations  résultantes  de  l'asso- 
ciation, non-exécution  qui,  au  moyen  d'une 
un  de  non-reccvoir,  pourrait  les  dispenser 
personnellement  de  remplir  momentané- 
ment les  obligations  (comme  associés)  dont 
on  demanderait  Texéculion  en  vertu  du  con- 
trat d'association  ,  mais  qui  ne  pourrait  les 
autoriser  à  s'en  prévaloir  pour  se  soustraire 
aux  obligations  qu'ils  ont  contractées  dans 
J  exécution  du  mandai  qu'ils  ont  accepté  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  fùt-il  aulremenl, 
et  fùt-il  vrai  de  dire,  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé,  que  Danneau  serait  resté  en  défaut 
de  remplir  l'engagement  dont  on  argumente 
contre  lui,  et  dùt-on  admellre  ullérieure- 
inent  que  le  fait  opposé  comme  non  exécuté 
denve  direclemcnt  du  contrat  en  vertu  du- 
quel  les  demandeurs  agissent,  encore  celte 
exception  devrait-elle  êlre  écartée  par  le 
motif  que,  la  société  ayant  clé  dissoule  de- 
puis le  23  novembre  1840,  l'engagement 
contracté  par  Danneau  serait  aujourd'hui 
devenu  d'une  exécution  impossible,  et 
qu  amsi  celte  obligation  serait  dégénérée 
en  un  acte  dommageable  qui  ne  pourrait 
plus  donner  lieu  u  une  fxn  dç  non-recevoir,  i 


mais  aurait  produit  une  nouvelle  obligation 
dont  l'exécution  pourrait  seulement  être 
provoquée  par  une  demande  à  introduire, 
soit  par  action  directe ,  soit  par  action  rc- 
convcntionnelle. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  moyens 
proposés  par  les  appelants,  et  résultant 
nommément  de  ce  que  Danneau  aurait  per- 
sonnellement concouru  aux  actes  dont  on 
se  prévaut,  ou  que  ces  actes  auraient  été 
approuvés  par  les  commissaires  ou  par  l'as- 
semblée générale  : 

Attendu  que  ces  moyens  concernent  le 
fond,  et  rie  peuvent  par  conséquent  être  in- 
voqués que  pour  établir  le  non-fondement  de 
Taclion,  ce  que  les  appelants  ont  d'ailleurs 
virtuellement  reconnu  en  première  instance, 
puisqu'ils  ne  les  ont  pas  fait  directement 
valoir,  les  réservant  ainsi  implicitement 
comme  défenses  au  fond  ; 

Allendu  en  tous  cas,  et  eùt-on  ménic  en 
première  instance  opposé  ces  moyens  comme 
fins  de  non-recevoir,  encore  y  avait-il  lieu 
d'en  ordonner  la  jonction  au  fond  pour  y 
être  fait  droit  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, de  sorte  que  le  premier  juge  n'a  porté 
de  ce  chef  aucun  grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du  ju- 
gement dont  appel;  ouï  en  séance  publique 
le's  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général,  met  l'appel  au  néant,  confirme  le 
jugement  dont  appel;  déclare  en  outre  les 
appelants  non  fondés  dans  leur  exception 
non  adimpleli  contraclus;  les  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  16  mai  18151.  —  Cour  de  Gand.  -  Ch. 
réunies.  —  PL  MM.  Rolin  elBalliu. 


!•  BANQUEROUTE.  —  Complicité.  — 
2*  Peine.  —  Concours  de  délits. 

!•  Les  faits  de  s'être  fait  créer  une  obligation 
fausse,  avec  affectation  frauduleuse  de  biens 
immeubles  pour  sûreté  de  cette  prétendue 
créance ,  suivie  d'inscription  hypothécaire, 
constituent  une  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  (C.  de  comm.,  597),  si  le 
créancier  simulé  a  persisté  à  maintenir 
la  réalité  de  la  créance  dans  un  interroga- 
toire subi  devant  un  juge  d'instruction  («)? 
—  Rés.  aflF. 

2o  Lorsque  la  cause  d'une  poursuite  existait 
avant  une  condamnation  intervenue  depuis 


(*)  Voy.  Paris,  Cass.,  17  mars  1831. 
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d'un  autre  chef,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'article  565  du  C.  d'inst,  cr.,  qui  porte 
qu'en  cas  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée, 

D...»  boutiquier  commerçanl  à  Ingcl- 
munsler,  a  été  déclaré  en  étal  de  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cour- 
Irai  du  27  octobre  1849,  sur  requête  d*un 
de  SCS  créanciers,  exposant  i^  que  D...  lui 
devait  209  francs  52  centimes,  pour  mar- 
chandises livrées;  2»  que  D...,  contre  lequel 
un  autre  crcancrer  avait  obtenu  jugement 
à  Bruges  le  29  juin  1849,  s*élait  reconnu, 
par  acte  notarié  du  25  juillet  suivant,  débi- 
teur de  1 ,200  francs,  avec  constitution  d'hy- 
pothèque sur  tous  ses  immeubles,  envers 
£d.  Filleul,  qualifie  cultivateur  à  Cuerne, 
homme  notoirement  insolvable. 

Le  15  novembre  1819,  D...  fil  opposition 
à  ce  jugement  de  faillite  et  produisit  cer- 
taines contre-lettres  de  Filleul  en  date  des 
G  août,  16  et  18  septembre  1849;  mais  le 
jugement  fut  maintena  le  17  novembre. 

II  esta  noter  que  Filleul,  poursuivi  par 
action  séparée ,  pour  dénonciation  calom- 
nieuse adressée  au  ministre  de  la  justice  le 
25  août  1850,  a  été  condamné  par  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Gnnd ,  le  24  décembre 
suivant,  a  une  année  d'emprisonnement 
(  voy.  Pasicrisie,  1851,  2,  50). 

Le  51  janvier  1851,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Courlrai,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'acte  passé  devant  le  no- 
taire Buyssens  à  Gulleghem,  sous  la  date  du 
25  juillet  1849,  contient  deux  choses  dis- 
tinctes, savoir,  d'abord  la  reconnaissance 
par  D...  au  profil  de  Filleul  d'une  obligation 
fictive  de  1,200  francs,  et  en  second  lieu 
raffeclation  frauduleuse  des  biens  immeu- 
bles de  D...  pour  sùrclc  de  celle  prétendue 
créance; 

«  QuM  sait  de  là  1<>  que  D...  s'est  rendu 
coupable  de  banqucrouie  frauduleuse  en 
supposant  une  dette  fictive  et  collusoire  en- 
tre lui  et  Filleul,  créancier  fictif;  et  2<'  que 
Filleul  non-seulement  a  acquis  sur  D...  une 
créance  fausse,  mais  qu'il  s'est  entendu  avec 
lui  pour,  à  l'aide  d'une  fausse  constitution 
d^hypothèque,  soustraire  une  partie  des  im- 
meubles du  failli; 

«  Attendu  que  ce  fait,  qualifie  crime,  a 
néanmoins  été  correclionnalisé,  etc.; 

K  Attendu  que  le  prévenu  D...  est  en  ou- 
tre convaincu  de  banqueroute  simple,  etc. 
(article  587,  V  et  2%  C.  de  comm.) ; 


«  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut  à 
l'égard  de  D...,  et  contradicloirement  à  l'é- 
gard de  Filleul,  déclare  D...  banqueroutier  ' 
simple  et  banqueroutier  frauduleux,  déclare 
Filleul  coupable  de  complicité  dans  ce  der- 
nier crime,  condamne  D...  à  une  année 
d'emprisonnement ,  Filleul  à  un  emprison- 
nement de  deux  ans,  etc.  » 

Appel  par  Filleul,  et  par  le  minislcre  pu« 
blic,  a  minimâ.  L'on  soutenait  pour  Filleul 
que  l'article  597  du  C.  de  comm.  n'était  pas 
applicable  a  l'espèce,  Filleul  n'ayant  pas 
produit  sa  créance  hypothécaire  lors  de  la 
vérification  el  affirmation  des  créances, 
ayant  au  contraire,  disait-on,  autorisé  taci* 
tement  le  failli  D...  à  faire  emploi  devant  le 
tribunal  de  commerce  des  contre- lettres  ci- 
dessus  rappelées,  aux  fins  de  faire  révoquer 
le  jugement  de  déclaration  de  faillite;  qu'au 
surplus  le  Tait  d'avoir  constitué  hypothèque 
ne  pouvait  être  considéré  comme  une  sous* 
traction  d'immeubles,  que  le  mot  soustraire 
de  l'article  597  devait  s'entendre  d'une 
vente,  d'un  échange,  que  le  failli  aurait 
faits  frauduleusement  au  préjudice  de  ses 
créanciers.  Subsidiairemenl  Ton  soutenait 
que  la  cause  de  la  présente  poursuite  exis- 
tant avant  l'arrôl  de  celle  Cour  du  24  dé- 
cembre 1850,  la  peine  de  deux  années  d'em- 
prisonnement prononcée  en  dernier  lieu 
devait  se  confondre  avec  celle  d'un  an  de 
prison  prononcée  par  l'arrclsusénoncé,  par 
application  de  l'article  565  du  C.  d'inst.  cr. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  do 
rarlicle  597  du  C.  de  comm.  sont  déclares 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux  : 
1<*  les  individus  qui  seront  convaincus  de 
s'être  entendus  avec  le  banqueroutier  pour 
receler  ou  souslraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles;  2<>  ceux  qui 
serohl  convaincus  d'avoir  acquis  sur  lui 
des  créances  fausses,  el  qui  à  la  vérification 
el  affirmation  de  leurs  créances  auront  per- 
sévéré à  les  faire  valoir  comme  sincères  et 
véritables  ; 

Attendu  que  l'acte  reçu  par  le  notaire 
Buyssens  à  Gulleghem,  le  25  juillet  1819, 
contient  non-seulement  la  création  parD..., 
d'une  obligation  fausse  de  1,200  francs  au 
profit  de  Filleul,  mais  en  outre  raiïectalioa 
frauduleuse  des  biens  immeubles  de  D..., 
pour  sûreté  de  celle  prétendue  créance;  et 
que  sous  la  date  du  51  juillet  suivant,  il  a 
clé  pris  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  à  Courtrai,  en  vertu  du  prédit 
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acte,  inscription  pour  1,200  francs  en  prin- 
cipal sar  ces  biens  à  la  requête  et  ao  profit 
du  prévenu  ;  que  ces  Taits  établissent  de  leur 
part  un  concert  frauduleux  pour,  à  Paide 
d*une  fausse  constitution  d^hypothèque , 
soustraire  une  partie  des  immeubles  du  failli; 
Attendu  que  les  créances  hypothécaires, 
étant  payées  dans  Tordre  de  leurs  inscrip- 
tions sur  le  prix  des  immeubles  affectés  h 
leur  sûreté,  ne  doivent  pas  nécessairement, 
pour  sortir  leurs  elTcts ,  ôlrc  vérifiées  et  af- 
firmées, en  cas  de  faillite  du  débiteur,  aux 
époques  prescrites  par  le  Code  de  commerce; 

Attendu  que  rappelant ,  après  avoir  re- 
quis inscription  sur  les  immeubles  du  pré- 
tendu débiteur  pour  sûreté  de  la  fausse 
créance  hypothécaire  qu'il  avait  acquise ,  a 
en  outre  persisté  à  soutenir  la  réalité  de 
cette  créance  jusques  dans  Tinterrogatoire 
qu*il  a  subi  devant  M.  le  juge  d'instruction 
de  Courtrai,  le  9janvier  dernier,  en  alléguant 
que  la  somme  de  1,)200  francs,  dont  il  s'agit, 
a  été  fournie  à  D...  par  lui  Filleul,  au  moyen 
des  deniers  qui  lui  avaient  été  à  cet  effet 
confiés  par  une  personne  quil  refuse  de 
faire  connaître,  et  que  l'hypothèque  devait 
être  maintenue  pour  la  conservation  de  la 
créance  au  profit  de  cette  personne;  qu'il  a 
ainsi  suffisamment  manifesté  sa  volonté  de 
persévérer  à  faire  valoir  la  fausse  créance 
par  lui  acquise  comme  sincère  et  véritable; 
d'où  il  suit  que  les  faits  perpétrés  par  Fil- 
leul tombent  sous  l'application  de  l'une 
comme  de  l'autre  des  deuxMIspositions  de 
l'article  tS97  ci-dessus  invoqué; 

Attendu  que  la  cause  de  la  présente  pour- 
suite existait  avant  l'arrôt  qui  a  condamné 
le  prévenu  à  une  année  d'emprisonnement, 
et  que  d'après  la  disposition  de  l'article  36!1 
du  C.  d'inst.  crim.,  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée  ;  d'où  suit  que 
la  peine  prononcée  par  ledit  arrêt  doit  être 
confondue  dans  la  peine  plus  forte  pronon- 
cée par  le  jugement  dont  appel  ;   - 

Mais  attendu  qu'il  y  a  appel  de  la  part  du 
ministère  public,  et  qu'eu  égard  aux  faits 
de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  majorer  la  peine 
jnfiigée  au  prévenu  par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  statuant,  etc.,  confirme  le 
Jugement,  condamne  le  prévenu  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement,  ordonne  que  cette 
peine  sera  confondue  avec  celle  prononcée 
par  l'arrêt  susmentionné,  et  vu  les  articles  t 
et  2  de  la  loi  du  31  décembre  1856,  etc. 

Du  28  février  1851  •  —  Cour  de  Gaad.  — 
Ch.  corr.  —  PI*  M*  Jules  Scbollaert. 


BREVET  D'INVENTION.- PossEssioif. 

Celui  qui  est  en  possession  malèrielle  d'un 
brevet  d'importation,  qui  l'exploite ,  est-ii 
en  droit  de  le  faire  valoir  et  d'en  revendi- 
quer le  privilège  contre  tout  contrefacteur? 

—  Rés.  aÉF. 

Ce  dernier,  pour  repousser  l'action,  pourrait" 
il  opposer  au  porteur  le  défaut  de  propriété , 
lorsque  lui-même  n'x  prétend  aucun  droit? 

—  Rés.  nég.  (Loi du  Sojanv.  1817, art.  0.) 

(la  soc.   HONCXAU,  —   C.   LA  80C.   VAlfCALK..) 

Par  arrêté  royal  du  26  décembre  1838, 
il  avait  été  accordé  au  sieur  James  Vardy  , 
négociant  à  Londres ,  domicilié  alors  à 
Bruxelles,  un  brevet  de  dix  années,  pour 
l'importation  en  Belgique  de  certaines  nou- 
velles combinaisons  d'instruments  et  appa- 
reils mécaniques  pour  la  fabrication  des 
boulons  de  clous,  rivets,  etc.,  applicables 
à  divers  usages  utiles.  La  société  de  com- 
merce Vancaick  et  comp*  jouissait  depuis 
plusieurs  années  de  ce  brevet. 

Ayant  appris  que  la  société  anonyme  des 
hauts  fourneaux  de  Monceau  s'était  permis 
de  confectionner  et  de  vendre  des  objets 
pour  lesquels  le  brevet  susdit  avait  été  ac- 
cordé à  Vardy  et  qu'elle  représentait,  assi- 
gnation fut  donnée  à  celte  société  pour  voir 
dire  que  c'était  sans  titre  ni  droit,  et  au  mé- 
pris des  dispositions  de  la  loi  du  25  janvier 
1817,  qu'elle  en  avait  usé,  et  voir  adjuger 
des  dommages-intérêts.  A  cette  demande  on 
opposa  que  la  société  demanderesse  ne  jus- 
tifiait pas  du  droit  sur  lequel  elle  fondait 
son  action. 

Jugement  du  12  août  1847,  par  lequel  le 
tribunal  de  Charleroi  dit  pour  droit  que 
l'existence  du  brevet  dont  question  était 
suffisamment  justifiée,  et  que  la  société  inti- 
mée était  fondée  à  exiger  et  faire  valoir  les 
droits  résultant  dudit  brevet,  et  lui  ordonne 
de  signifier  les  faits  sur  lesquels  elle  fondait 
son  action.  —  Appel. 

ARBÈT, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  société  in- 
timée a  été  formée  par  acte  en  date  du  16 
janvier  1843;  que  suivant  ledit  acte  la  so- 
ciété a  pour  objet  la  fabrication  en  Belgi-. 
que  de  chevilles  pour  chemins  de  fer,  rivets 
de  chaudières  et  toutes  autres  espèces  de 
boulons  susceptibles  d*être  fabriquées  au 
moyen  de  mécaniques  brevetées  en  Belgi- 
que en  faveur  de  James  Vardy  de  Wolver- 
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hamplon,  et  ce  pour  le  temps  de  son  brevet 
oblena  le  20  octobre  1838  pour  le  terme  de 
dix  ans;  qu'enfin  d'après  le  même  acte 
MH.  Defiennes  et  Vancaik  ont  fait  à  la  so- 
ciété apport  du  brevet  prémentionné,  dont 
ils  se  sont  dit  être  respectivement  proprié- 
taires ; 

Attendu  que  si  la  date  du  20  octobre  1838 
n*est  pas  celle  du  brevet  qui  a  été  accordé 
à  James  Vardy  le  26  décembre  1838,  celte 
difTérence  est  évidemment  le  résultat  d'une 
erreur  de  plume,  alors  qu'on  considère  que 
la  société  intimée  produit  le  brevet  en  ori- 
ginal et  que  les  nom  ,  prénoms  et  domicile 
du  breveté,  ainsi  que  les  détails  sur  l'objet 
do  brevet,  ne  peuvent  laisser  le  moindre 
doute  sur  l'identité  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
depuis  plusieurs  années  la  société  intimée 
est  en  possession  du  brevet  délivré  à  James 
A'ardy  par  arrêté  royal  du  26  déc.  1838; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  pos- 
sesseur est  répulé  propriétaire  de  la  cbose 
qu'il  possède,  tant  qu'il  n'en  est  pas  évincé, 
et  que  partant,  dans  l'espèce ,  la  société  in- 
timée a  qualité  pour  faire  valoir  les  droits 
résultant  du  brevet  prémentionné  contre 
tous  ceux  qui ,  comme  la  société  appelante, 
n*élèvent  aucune  prétention  personnelle  à 
la  propriété  de  ce  même  brevet  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14  novembre  1849.  —  Cour  de  Br.  — 
S«  Ch.  •—  PL  MM.  Mascart,  Fontainas  et 
Debecker. 


f  INTERVENTION.    —  Héritieh  béwéh- 
ci4nB.  —  Légataieb.  —  Fbais.  —  2"*  Ht- 

EITIBR8.  —  DiVBRTISSBMBIIT.  —  Pbi1«E.  — 

FiACDB.  —  3»  Remploi.  —  Actiow.  — 
Mboblb. 

lo  Mêwê  dans  le  ca$  où  il  x  a  un  héritier 
bénéficiaire,  les  héritière  ou  légalaireê  à 
titre  universel  ou  particulier  peuvent  in- 
tervenir dans  une  contestation  qui  intéresse 
toute  l'hérédité ,  alors  surtout  que  l'action 
dirigée  contre  l'héritier  bénéficiaire,  qui 
n'est  lui-même  qu'un  donataire  ou  léga- 
taire, peut  avoir  pour  résultat  la  réduction 
des  legs  à  titre  universel  ou  particulier. 

Celui  qui  a  donné  lieu  à  l'intervention  en 
agissant  contre  l'héritier  bénéficiaire  doit 
être  tenu  des  frais. 

â«  L'article  793  du  C.  civ,  n'a  voulu  punir 
que  l'héritier  convaincu  d'avoir,  par  le  di- 
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vertissement,  tenté  de  s'enrichir  frauduleu- 
sement au  préjudice  de  ses  cohéritiers  ou 
des  créanciers. 

Zo  L'action  en  retnploi  constitue  un  meuble. 
(C.  civ.,529.) 

Elle  n'appartient  pas  à  celui  à  qui  a  été  légué 
une  quotité  des  immeubles ,  mais  bien  à 
l'épofix  survivant,  nommé  légataire  uni- 
versel. 

On  ne  peut  objecter  que  les  époux  n'ont  pu 
c/ianger  ainsi  indirectement  leurs  conven- 
tions matrimoniales.  (  C.  civ.,  1395.) 

(  TAnHAHHB  ,    •—    G.    LA    V«    VANGAHPBNHODT.  ) 

Le  sieur  Vanhanime  Gt  assigner  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles  la  dame  Kerselaers, 
veuve  de  Jean-Josse  Yancampenhout,  en  sa 
qualité  de  légataire  universelle  de  son  mari, 
1»  en  restitution  d'une  pièce  de  terre  dé- 
pendante de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  la  dame  Demol  et  son  époux,  le  sieur 
Yancampenhout,  et  qui  avait  été  recelée  et 
soustraite  par  ce  dernier,  lors  du  partage,  en 
date  du  3  mars  1845,  à  la  connaissance  du 
demandeur;  2<*  pour  entendre  dire  que  la 
moitié  de  la  valeur  des  propres  de  la  dame 
Demol,  aliénés  pendant  l'existence  de  cette 
même  communauté  ,  appartiennent  au  de- 
mandeur, son  héritier  immobilier  pour  moi- 
tié, à  l'exception  d'une  maison.  Il  se  fondait 
sur  ce  que,  par  contrat  de  mariage  avenu  le 
31  décembre  1812,  entre  le  sieur  Jean- 
Josse  Yancampenhout  et  sa  première  épouse, 
dame  Marie  Demol ,  il  avait  été  stipulé  une 
communauté  d'acquêts;  que  par  l'article  3 
de  ce  même  contrat,  la  future  épouse  lais- 
sait au  futur  époux,  en  cas  de  survie,  sans 
postérité,  la  généralité  de  tous  ses  biens 
meubles  et  réputés  tels,  cl  la  moitié  de  ses 
immeubles  en  pleine  propriété  ;  sur  ce  que 
pendant  le  mariage  des  immeubles  propres 
à  la  femme  avaient  été  aliénés  avec  son 
consentement  et  sans  qu'il  ait  été  fait  de 
remploi  ;  sur  ce  que  dans  le  partage  fait  en- 
tre lui  demandeur  et  le  sieur  Yancampen- 
hout ,  après  le  décès  de  son  épouse,  on  avait 
omis  d'y  comprendre  les  propres  aliénés; 
sur  ce  que  le  sieur  Yancampenhout  a  con- 
volé en  secondes  noces  avec  la  dame  Marie 
Kerselaers,  et  a  institué  celle-ci  sa  légataire 
universelle,  institution  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire;  on  invoquait  les  articles 
792, 1470  et  1472  du  C.  civ. 

La  défenderesse  dénonça  cette  action  aux 
époux  Yancampenhout  et  consorts  avec  as- 
signation en  intervention.  Celle-ci  était  fon- 
dée sur  ce. que,  si  l'action  du  sieur  Yan- 
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bamme  venait  à  être  déclarée  recevable  et 
fondée,  il  pourrait  y  avoir  lien  de  réduire 
les  legs  faits  par  feu  le  sieur  Vancampen- 
bout  aux  assignés.  Pour  le  sieur  Yanhamme 
on  prit  une  conclusion  ainsi  motivée: 

«  Attendu  que  la  danne  veuve  Vancam- 
penhout  ayant  été  instituée  légataire  univer- 
selle de  son  défunt  mari,  représente  active- 
ment et  passivement  la  succession  de  ce 
dernier,  par  suite  qu*elle  seule  a  qualité 
pour  répondre  aux  actions  formées  à  la 
charge  de  la  succession; 

«  Attendu  que  Tacceptation  sous  béné- 
flce  d'inventaire  ne  modifie  en  rien  la  saisine 
légale  ;  qu'il  en  résulte  seulement  que  rbé- 
ritier  bcnéûciaire,  en  se  conformant  à  la  loi, 
ne  sera  pas  tenu  au  delà  des  frais  de  Théré- 
dite  et  ne  confondra  pas  ses  biens  person- 
nels avec  ceux  de  celle-ci  ; 

«{  Attendu  que  les  légataires  à  titre  par- 
ticulier sont ,  comme  les  créanciers ,  repré- 
sentés par  rhérilier  bénéficiaire  ;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  n'appartient  pas  à  cet  héritier  de 
faire  intervenir  personnellement  en  cause  le 
légataire  à  ti  Ire  particulier,  pas  plus  qu*il 
ne  pourrait  y  faire  intervenir  les  créanciers, 
parce  que  les  uns  et  les  autres  s'y  trouvent 
représentés  par  leur  mandataire  légal,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ; 

«(  Que  leur  appel  en  cause  engendrerait 
des  procédures  complètement  frustra loires; 
que  si  les  légataires  ou  créanciers  n'enten- 
dent pas  s'en  reposer,  du  soin  de  défendre 
leurs  intérêts  ,  sur  l'héritier  bénéficiaire,  ils 
peuvent  bien  intervenir  pour  la  conserva- 
lion  de  leurs  droits,  mais  que  rhérilier  bé- 
néficiaire ne  peut  anlicipalivement  provo- 
quer leur  intervention  ; 

«  Hais  attendu  qu'il  importe  peu  au  sieur 
Yanhamme  que  les  légataires  à  titre  parti- 
culier interviennent  ou  non  dans  les  pertes , 
pourvu  que  ce  soit  à  leurs  frais  ou  du  moins 
à  charge  de  la  partie  qui  a  provoqué  l'in- 
tervention, sans  que  dans  aucun  cas  la  con- 
dition du  sieur  Yanhamme  puisse  ôtre  ag- 
gravée par  cet  appel  en  cause,  et  l'on  conclut 
à  ce  que  les  intervenants  fussent  déclarés 
non  recevables  ni  fondés,  et  que  dans  tous 
les  cas  il  fût  dit  pour  droit  que  les  frais  de 
l'intervention  ne  pourraient  jamais  concer^ 
ner  lui  demandeur.  » 

Quant  à  la  demande  en  elle-même,  on 
répondait  que  le  demandeur  n'avait  droit 
qu'à  la  moitié  de  la  pièce  de  terre  réclamée, 
qu'on  objectait  en  vain  l'article  792  du 
G.  civ.,  puisque  1°  ledit  article  ne  peut  être 


invoqué  par  des  légataires;  â<>  qu*en  fùt-it 
autrement,  il  ne  pourrait  être  appliqué  qu'à 
des  biens  mobiliers;  S*"  qu'en  tout  cas  il 
faudrait  que  le  divertissement  en  recèle- 
ment  eût  été  accompagné  de  mauvaise  foi , 
ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce;  4<'  que 
soutenir  le  contraire  serait  rendre  inutile 
l'article  887  duC.  civ. 

Quant  au  second  chef  de  la  demande  on 
disait,  que  si  la  dame  Yancampenhoul  avait 
eu  une  action  en  remploi  du  chef  de  pro- 
pres aliénés  contre  son  époux,  cette  action 
était  mobilière,  que  partant  le  demandeur 
n'y  avait  aucun  droit. 

Que  d'ailleurs  il  résultait  des  termes  du 
testament  et  de  l'interprétation  qui  y  avait 
été  donnée  par  le  demandeur  dans  l'acte  de 
partage  qu'il  avait  fait  avec  le  sieur  Jean 
Yancampenhoul ,  que  la  testatrice  n'avait 
légué  au  demandeur  que  la  moitié  de  ses 
immeubles  en  nature. 

Jugement  du  âO  novembre  1847,  ainsi 
conçu  : 

((  Sur  la  demande  en  intervention  : 

«(  Attendu  que,  quelque  soient  les  attri- 
butions de  l'héritier  bénéficiaire,  aucune 
disposition  de  loi  n'empêche  les  autres  hé- 
ritiers et  légataires  à  titre  universel  ou  par- 
ticulier d'intervenir  dans  les  contestations 
qui  intéressent  toute  l'hérédité,  alors  sur- 
tout que,  comme  dans  l'espèce,  l'action  di- 
rigée contre  l'héritier  bénéficiaire,  qui  n'est 
lui-même  qu'un  donataire  ou  légataire , 
peut  avoir  pour  efTet  la  réduction  des  legs  à 
titre  universel  ou  particulier; 

<{  Attendu  que  si  la  demande  en  inter- 
vention est  recevable  et  fondée,  le  deman- 
deur qui  l'a  provoquée  par  son  fait  doit  né- 
cessairement en  supporter  les  frais. 

u  Sur  la  demande  principale: 

Il  En  ce  qui  concerne  la  restitution  de  la 
pièce  de  terre  grande  I0ares*90  centiares: 

(c  Attendu  qu'il  résulte  et  des  expressions 
diverti  et  recelé  employées  en  l'article  792 
du  C.  civ.,  et  de  la  doctrine  des  auteurs,  que 
la  loi  n'a  voulu  punir  que  l'hérctier  con- 
vaincu d'avoir  tenté  de  s'enrichir  fraudu- 
leusement au  préjudice  de  ses  cohéritiers 
ou  des  créanciers  ; 

it  Attendu  que  le  demandeur  ne  pose  au- 
cun fait  et  n'allègue  aucune  circonstance 
probante  à  l'cfTet  d'établir  que,  lors  du  par- 
tage opéré  devant  le  notaire  Yanbever  à 
Bruxelles,  le  3  marsl841S,  Yancampenhout 
aurait  usé  de  fraude  à  son  égard  ; 
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«(  Altenda,  au  surplus,  qu^aucune  des 
parties  défenderesses  ne  s^oppose  au  partage 
de  la  parcelle  de  terre  en  question. 

«  En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  pro- 
pres aliénés  de  Marie-Josèphe  Demol  : 

«  Attendu  qu'aux  (ermes  des  art.  1453 
et  sniv.  du  G.  civ.,  Taciion  en  remploi  a 
pour  objet  le  prélèvement  au  profit  de  Té- 
pouK  propriétaire  du  prix  de  ses  propres 
aliénés;  qu'elle  lend  donc  au  payement 
d*nne  somme  exigible,  et  que  pareille  action 
est  un  meuble  par  la  détermination  de  la  loi, 
article  5S9  du  même  code; 

tt  Attendu  que,  tant  par  son  contrat  de 
mariage  que  par  ses  dispositions  testamen- 
taires, la  dame  Marie-Josèphe  Demol  a  laissé, 
indépendamment  d'autres  avantages,  tous 
ses  biens  meubles  à  son  époux  Vancampen- 
bout  et  n'a  légué  qu'une  quotité  de  ses  im- 
meubles au  demandeur; 

«  Attendu  qu'en  vertu  de  ces  dispositions 
l'action  en  remploi  qui  s'est  trouvée  dans  la 
succession  de  la  même  dame  Demol  est  pas- 
sée à  son  époux  et  non  au  demandeur; 

«  Attendu  que  l'on  objecte  vainement,  en 
invoquant  l'article  1595  du  code  précité, 
que  les  époux  Yancampenbout  Demol  n'ont 
pas  pu  changer  ainsi  indirectement  leurs 
conventions  matrimoniales;  qu'en  effet,  quel- 
que prohibitif  que  soit  cet  article  de  loi ,  il 
n'enlève  pas  aux  époux  la  faculté  de  s'avan-» 
tager  par  disposition  testamentaire  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible,  et  que 
ia  dame  Demol  n'ayant  pas  laissé  d'héritier 
à  réserve,  elle  a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  soit 
même  indirectement,  avantager  son  époux 
au  détriment  du  demandeur,  car  elle  avait 
le  droit  de  le  faire  directement  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  l'in- 
tervention et  y  faisant  droit  en  même  temps 
que  sur  la  demande  principale ,  déclare  le 
demandeur  originaire  non  plus  avant  fondé 
qu'à  exiger  le  partage  de  la  pièce  de  terre 
ci-dessus  rappelée  ;  le  condamne  aux  dépens 
tant  de  la  demande  principale  que  de  celle 
en  intervention,  etc.  »  —  Appel. 

LA  COUR;  -*-  Adoptant  les  motifs  du  pre* 


(0  Yoy.  Agen,  âO  juillet  1S53;  Dijon,  11  mai 
1844;  Paria, Ca$s.,  4  fév.  1845  (Pa«fV;.,et  la  nou, 
p.  509).  —  Contra  :  Agen  ,11  nov .  1842;  Paria, 
G06S.,  15  déc.  1843. —  Voy.,  aur  rinlerprétalioa 
de  rarticle  9^,  Br.,  Gaas.,  ^8  juillet  1849  {Pane, 


mîer  juge,  M.  Graaff  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22  novembre  1848.  —  Cour  de  Br.  — 
5-Ch.  — />/.  MM.  Vcrhaegen  (Emile)  et 
Vanoverloop. 


10  PARTAGE  D'ASCENDANT. -Réduction.* 

—  Rapport  fictif.  —  2*^  Mariage  (lieu  du). 

—  Domicile.  —  Droit  ancibii .  '—  3*  Asgbr- 
DAtfT. — Pateheut.— DoifATioif. —  Créargb. 

—  4«  Gestiou.  —  Fils  de  famille.  — 
Compte.  —  Dégharge.  —  8®  Vbwtb.  — 
Acte  socs  seihg  privé.  —  Acte  auther- 
tique.  —  Date.  —  InsumsAiicE.  —  Iw- 

DEMITITÉ. 

!•  Les  biens  formant  l'objet  départages  entre- 
vifs  faits  par  les  ascendants  entre  leurs  en- 
fants sont  irrévocablement  retranchés  de  kt 
succession  du  donateur,  en  telle  sorte  que 
le  rapport ,  même  fictif,  n'en  peut  être  de- 
mandé afin  de  calculer,  lors  du  partage  de 
la  succession  de  l'ascendant  après  son  dé- 
cès, le  montant  de  la  quotité  disponible  et 
des  réserves;  cette  succession  se  compose 
esclusicement ,  en  ce  cas ,  des  biens  non 
compris  au  partage  {}), 

So  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  de 
principe  que  les  conventions  matrimoniales 
se  réglaient,  non  par  la  loi  du  lieu  où  le 
mariage  avait  été  célébré,  mais  par  celle 
du  domicile  que  les  époux  se  choisissaient 
immédiatetnent  après  la  célébration  du 
mariage,  alors  surtout  que  ce  domicile  était 
celui  du  mari. 

So  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Loom,  au 
survivant  appartient  la  totalité  des  meubles 
de  la  communauté,  ménie  en  cas  d'enfant, 
sauf  à  payer  les  dettes. 

En  cas  de  décès  d'un  ascendant,  la  somme 
payée  par  le  survivant  à  la  décharge  de 
cette  succession,  sans  désignation  d'inten- 
tion, constitue,  non  une  donation^  mais  une 
créance  qui  incombe  aux  héritiers  du  pré- 
décédé; par  suite  cette  somme  doit  être  réu- 
nie à  la  succession  de  l'ascendant  survi- 
vant («). 

A9  Les  décharges  délivrées  au  fils  qui  a  géré 


1850,  1,  102;  Marcadé,  sur  Tanicle  922.  Sur  le 
partage  d^ascendant  voy.  Br.,  Casa.,4  juitl.  1846 
{Pasic,  p.  413,  cl  Jur,  drB.,  p.  616). 
(*J  Voy.  Marcadé,  article  851. 
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les  affaires  de  l'ascendant  sont  valables  sui- 
vant les  circonstances  ('). 

5»  L'acte  sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date 
vis-à-vis  les  parties  et  les  successeurs  à  titre 
universel;  dans  ce  cas,  si  un  acte  authen- 
tique et  un  acte  sous  seing  privé,  portant  la 
date  du  même  jour,  renferment  vente  de 

«  partie  des  tnèmes  immeubles,  ils  doivent 
être  mis  sur  la  même  ligne;  s'ilx  «  insuf- 
fisance dans  la  quantité,  il  y  a  lieu  à  une 
diminution  proportionnelle ,  savf  indem- 
nité, également  proportionnelle  en  faveur 
de  chacune  des  parties  à  charge  de  la  suc- 
cession ('). 

( JCLET  ,    —    C.   JVLET. ) 

Les  faits  sont  suffisamment  indiqués  dans 
les  jugement  et  arrêt  intervenus.  Le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de 
Huy  est  ainsi  conçu  : 

«<  Dans  le  droit,  y  a-t-il  Heu,  1<*  de  donner 
acte  aux  parties  de  ce  que  les  demandeurs 
reconnaissent  que  le  teslainent  de  la  mère 
commune  doit  recevoir  son  exécution  pour 
autant  toutefois  que  la  quotité  disponible 
n'ait  pas  été  excédée?  2<»  d'ordonner  aux 
parties  de  procéder  à  la  liquidation,  et  en- 
suite au  partage  de  sa  succession  ?  3<*  de  dire 
pour  droit  que  les  défendeurs  ne  sont  pas 
tenus  de  rapporter  à  cette  succession  les 
sommes  et  créances  reprises  sous  les  lettres 
A,  B,  C  et  D  des  conclusions  des  deman- 
deurs? 4°  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense 
à  la  succession  maternelle  à  raison  de  la 
construction  d'une  maison  à  Hollogne-sur- 
Geer  ?  5<>  que  le  passif  de  cette  succession  ne 
se  compose  pas  de  la  somme  de  2,S8I5  fr. 
payée  à  feu  l'avoué  Francotte?  6<>  de  dire 
pour  droit  que  le  passif  de  la  succession 
maternelle  doit  se  composer  du  montant  des 
objets  mobiliers  provenant  de  la  succession 
d*Aily  Jullet  et  des  fruits  perçus?  7«  de  dé- 
clarer valables  les  décharges  données  à  feu 
Jullet  par  sa  nièce  ?  8°  que  les  deux  actes  de 
ventes  consenties  le  1b  juin  1829  doivent 
également  recevoir  leur  exécution,  et  que, 
pour  le  cas  où  la  quantité  de  terrain  ne  serait 
pas  suffisante  pour  subvenir  à  ces  deux 
ventes,  de  déclarer  que  chacune  des  parties 
supportera  la  quotité  manquante  dans  la 
proportion    de   ce  qui   lui  a   été  vendu? 


(*)  Voy.  sur  ce  point  Br.,  15Juillei  1817  el  5 
janvier  1841  (Paaic,  p.  264);  Paris,  17  fév.  1821 
(Pnêic.f  el  la  noie);  Mancy,  25  nov.  1844;  Trop- 
loD^ç,  Mandat,  u»  415. 

(*)  Voy.  Marcadé,  aritcle  1328,  n»  2;  Paris,  28 


10«  d'abJQger  la  demande  de  dommages- 
intérêts  formée  par  les  demandeurs?  lt«  de 
condamner  chacune  des  parties  à  une  quo- 
tité de  dépens? 

u  Sur  la  première  question  : 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  les 
demandeurs  pour  faire  annuler  le  testament 
de  la  veuve  Jullet,  reçu  par  M"  Housse,  no- 
taire à  Waremme,  le  9  août  1836,  n'ont 
nullement  été  établis  par  les  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  et  qu'en  présence 
du  résultat  de  ces  enquêtes,  les  demandeurs 
reconnaissent  que  ce  testament  doit  recevoir 
son  exécution,  pour  autant  toutefois  que  la 
quotité  disponible  n'ait  pas  été  épuisée. 

<(  Sur  la  deuxième  question  : 

«{  Attendu  que,  pour  vérifier  ce  point,  il 
y  a  nécessité  de  procéder  à  la  liquidation 
de  celle  succession  pour  ensuite  en  opérer 
le  partage  d'après  les  droits  des  parties. 

tt  Sur  la  troisième  question  : 

«(  Attendu  que  les  demandeurs  soutien- 
nent que  l'actif  de  la  succession  de  la  mère 
commune  doit  se  composer,  \^  des  créances 
touchées  en  1835  chez  le  notaire  Janssens, 
de  Tirlemont,  s'élevant  à  la  somme  de 
3,433  fr.  12  c;  S*"  des  objets  mobiliers  pro- 
venant de  la  succession  de  Marie-Thérèse 
Vanlanden  ;  3<»  des  fruits  perçus  des  succes- 
sions des  sœurs  Vanlanden,  et  4<>  de  certaine 
somme  touchée  le  14  juin  1832  d'un  nommé 
Hamoir; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  sommé 
de  5,433  fr.  12  cent.,  que  les  dépositions 
des  témoins  entendus  dans  l'enquête  n'éta- 
blissent pas  suffisamment  cette  demande  de 
rapport  ; 

«  Attendu  que  rien  ne  prouve  que  feu 
Jullet  aurait  recueilli  dans  la  succession  de 
Marie-Thérèse  Vanlanden  une  quotité  su- 
périeure à  celle  à  laquelle  il  avait  droit; 
qu'il  résulte  au  contraire,  tant  des  enquêtes 
que  des  réponses  faites  par  ledit  Jullet  aux 
faits  et  articles  qui  lui  ont  été  posés,  que  le 
mobilier  de  celte  succession  a  été  partagé 
de  commun  accord  entre  lui  et  l'auteur  des 
demandeurs,  les  parties  ayant  eu  chacune 
un  tiers  du  chef  de  leur  mère,  et  le  défen- 
deur,l'autre  tiers  en  vertu  du  testament  de 
sa  tante,  Marie-Elisabeth  Vanlanden  ; 


janv.  1830, 17  mai  1831;  Golmar,30  juillet  1831; 
Dijon,  17  mars  1835,  8  mars  1836  ;  Orléans,  21 
mars  1858;  Merlin,  Qaw/.,  yi»  Tiers  y  §  2;  Trop- 
long,  yenie,  qo  48;  Dtivergier,  n**  38;  Toullier, 
t.  7,  Qo  460;  Bastia,  24  jnin  1833. 
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«  Attendu  que  la  demande  de  rapport 
d*ane  somme  de  tt87  fl.  6  sous ,  argent  de 
Brabant,  ou  1,06K  fr.  39  cent.,  qui  aurait 
clé  perçue  le  14  juin  183d  par  Jullet  d*un 
nommé  Hamoir,  n*a  pas  été  justiGée. 

«  Sur  la  quatrième  question  : 

«t  Attendu  que,  sous  Tancienne  jurispru- 
dence, il  était  de  principe  constant,  attesté 
par  Merlin,  Rép,,  v<»  Conveniions  matrimo- 
nfaieêy  §  2,  que  les  conveniions  matrimo- 
niales se  réglaient,  non  par  la  loi  du  lieu  où 
le  mariage  était  célébré,  mais  par  celle  du 
domicile  que  les  époux  se  choisissaient  im- 
médiatement après  la  célébration  du  ma- 
riage, alors  surtout  que  ce  domicile  était 
celui  du  mari; 

tt  Attendu  en  fait  que  si  le  mariage  des 
époux  Jullet  a  été  célébré  à  Lincent,  il  est 
reconnu  entre  parties  que  Tépoux  avait  son 
domicile  à  Hollogne-sur-Geer,  et  que  c*cst 
dans  cette  commune  que  les  époux  ont  im- 
médiatement après  la  célébration  du  ma- 
riage transféré  leur  domicile  ;  qu'ainsi  c*est 
la  coutume  de  Looz,  dont  Hollogne  sur-Gecr 
ressortissail,  qui  doit  régir  Tassociation  con- 
jugale; 

«{ Attendu  que  s'il  n'existe  dans  les  statuts 
du  comté  de  Looz  aucun  texte  sur  les  avan- 
tages matrimoniaux,  on  trouve  rapportée 
dans  le  recueil  de  Louvrex ,  t.  4,  p.  100, 
une  attestation  donnée  par  les  échevins  sous 
la  date  du  19  mai  1705,  de  laquelle  il  résulte 
que,  diaprés  la  coutume  de  Looz,  au  survi- 
vant des  époux  appartenaient  tous  les  meu- 
bles de  la  communauté,  soit  qu'il  y  eût  des 
enfants,  soit  qu'il  n'y  en  eût  pas,  à  charge 
par  lui  de  payer  les  dettes  ;  quMl  suit  de  là 
que  la  créance  de  7,500  fr.  dont  il  s'agit 
s'est  éteinte  par  confusion. 

i<  Sur  la  cinquième  question  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  rem- 
boursement que  Jullet  et  Dimbourg  ont  payé 
de  leurs  propres  deniers,tant  comme  obliges 
hypothécairement  à  titre  d'héritiers  de  leur 
père  et  beau-père  que  pour  et  à  la  décharge 
de  leur  mère,  et  qu'ils  ont  été  subrogés 
dans  tous  les  droits  et  actions  dudil  Fran- 
cotte;  que  si  le  défendeur  Jullet  a  déclaré 
postérieurement  que  la  rente  remboursée 
audit  Francotte  l'a  été  pour  la  totalité  avec 
les  deniers  de  sa  mère,  les  demandeurs  ne 
peuvent  pas  diviser  cet  areu  et  prétendre 
que  Dimbourg  en  a  fait  les  fonds  pour  la 
moitié  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  ce 
qui  est  constaté  par  l'acte  prérappelé  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  du  même  acte  que 


cette  rente  était  due  par  feu  Jullet;  que  si 
la  veuve  en  devait  les  arrérages ,  il  n'est 
jusliGé  en  aucune  manière  qu'il  en  fût  dû 
à  l'époque  du  remboursement. 

<(  Sur  la  sixième  question  : 

u  Attendu  que  les  défendeurs  n'opposent 
rien  a  la  demande  de  rapport  des  objets 
mobiliers  composant  la  succession  d*Aily 
Jullet,  ni  à  celle  des  fruits  perçus  de  cette 
succession. 

«  Sur  la  septième  question  : 

Il  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
que  les  décharges  données  par  la  veuve 
Jullet  à  son  fils  Charles  constituent  des  libé- 
ralités déguisées  ; 

«(  Attendu  que  si  la  loi  a  circonscrit  dans 
certaines  limites  la  faculté  qu'elle  accorde 
aux  ascendants  de  disposer  de  leurs  biens  à 
titre  gratuit,  ce  n'est  pas  à  dire  que  tous  les 
actes  intervenus  entre  un  ascendant  et  un 
descendant  doivent  ipso  Jure  être  réputés 
renfermer  des  libéralités  déguisées;  qu'il 
faut,  au  contraire,  admettre  la  présomption 
de  la  sincérité  de  Tacte  ; 

«  Attendu  que  les  enquêtes  n*ont  révélé 
aucun  fait  qui  soit  de  nature  à  faire  consi- 
dérer ces  décharges  comme  simulées  et 
constituant  des  libéralités  déguisées. 

»  Sur  la  huitième  question  : 

«(  Attendu  que,  par  acte  du  15  juin  1829, 
Marie-Thérèse  Vanlanden  a  vendu  à  Jullet 
et  à  Dimbourg  une  certainequantité  de  terres 
à  prendre  hors  de  celles  qui  sont  désignées 
au  contrat;  que  le  même  jour  elle  a  vendu 
audit  Jullet  un  hectare  74  ares  36  centiares 
à  prendre  aussi  hors  des  mêmes  terres; 

«  Attendu  que  ces  deux  ventes  ayant  eu 
lieu  le  même  jour,  aucune  préférence  ne 
peut  être  donnée  à  l'une  plutôt  qu'à  Tautre; 
qu'ainsi  toutes  deux  doivent  recevoir  leur 
exécution  pour  autant  que  les  terres  dési- 
gnées soient  suffisantes  ;  que  s'il  ne  se  trou- 
vait pas  une  assez  grande  quantité  de  terrain 
pour  faire  suivre  à  chacun  des  acquéreurs 
la  quotité  qui  lui  a  été  vendue,  ce  qui  exis- 
tera en  moins  devra  être  supporté  par  chacun 
d'eux  dans  la  proportion  de  ce  qui  lui  a  été 
vendu,  sauf  indemnité  par  la  succession  de 
Marie-ThérèseVanlanden  en  faveur  de  Jullet, 
s'il  n'obtient  pas. la  quantité  d'un  hectare 
74  ares  36  centiares,  objet  de  la  vente  sous 
seing  privé. 

u  Sur  la  neuvième  question  : 

t(  Attendu,  quant  à  la  demande  de  dom- 
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mages-inléréls,  qu'il  n*est  pas  jusliûé  que 
les  demandeurs  en  auraient  éprouvé. 

<(  Sur  la  dernière  question  : 

u  Attendu  que  le  jugement  du  12  mai 
1846  a  réservé  de  statuer  sur  les  dépens; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  suc- 
combé dans  la  plupart  des  prélentipns  qu'ils 
ont  soulevées  ;  qu'ainsi  ia  plus  forte  partie 
(les  dépens  doit  êire  mise  à  leurs  charges  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Du- 
bois, proc.  du  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes, !•  donne  acte  aux  parties  de  ce  que 
les  demandeurs  reconnaissent  que  le  legs 
fait  par  la  mère  commune  à  son  fils  Charles 
Jullet  doit  recevoir  son  exécution,  mais  à 
concurrence  seulement  de  la  quotité  dispo- 
nible ;  2«  ordonne  aux  parties  de  procéder 
à  la  liquidation  de  la  succession  de  la  mère 
commune,  afin  de  vérifier  ce  point  de  fait; 
ordonne  qu'il  sera  eosuile  procédé  au  par- 
tage de  celte  succession  ;  3»  dit  pour  droit 
que  les  défendeurs  ne  sont  pas  tenus  de 
rapporter  à  celte  succession  les  sommes  et 
rrêances  reprises  sous  les  lettres  A,  B,  C  et 
D  des  conclusions  des  demandeurs;  4*  qu'il 
n*est  dû  aucune  récompense  à  la  succession 
maternelle  à  raison  de  la  construction  d'une 
maison  à  Holiogne-sur-Gecr  ;  5»  que  la 
somme  de  2,285  fr.,  payée  à  feu  l'avoué 
Francotte,  le  7  mai  1838,  ne  doit  pas  être 
comprise  dans  le  passif  de  cette  succession  ; 
6»  donne  acte  aux  parties  de  ce  que  les  dé- 
fendeurs reconnaissent  que  le  passif  de  la 
succession  maternelle  doit  se  composer  du 
montant  des  objets  mobiliers  provenant  de 
ia  succession  d'Aily  Juilet  et  des  fruits  per- 
çus de  celte  succession;  ?•  déclare  valables 
les  décharges  données  à  feu  Jullet  par  sa 
mère,  tant  dans  son  testament  que  dans 
Tacte  reçu  par  M«  Housse,  le  5  août  1843  ; 
8*  dit  pour  droit  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
Bourguignon  ait  été  le  préle-nom  des  sœurs 
Vanlandcn  dans  l'acquisition  des  biens  com- 
munaux de  Linceul;  9°  dit  également  pour 
droit  que  rhcctarc  74  ares  36  centiares 
vendus  le  15  juin  1829  au  défendeur  Jullet 
par  Marie-Thérèse  Vanlanden  seront  pris 
dans  les  terres  désignées  au  contrat,  ainsi 
cl  de  ia  même  manière  que  les  10  hectares 
80  ares  vendus  le  même  jour  par  ladite 
Vanlanden  à  Jullet  et  à  Dimbourg,  et  pour 
le  cas  où  la  quantité  de  terrain  ne  serait 
pas  suffisante  pour  subvenir  aux  deux 
ventes ,  déclare  que  chacune  des  parties 
supportera  la-  quotité  manquante  dans  la 
proportion  de  ce  qui  lui  a  été  vendu,  et  que 
la  SQccession  de  Marie-Thérèse  Vanlanden 


devra  indemniser  Jullet  s'il  n'obtient  pas  la 
quantité  d'un  hectare  74  ares  36  centiares, 
objet  de  la  vente  sous  seing  privé;  10"  abjuge 
la  demande  de  dommages-intérêts ,  etc.  » 
—  Appel. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  des  meubles  échus  à  la  veuve 
Jullet,  et  provenant  de  la  succession  des 
sœurs  Vanlanden  ,  qu'il  est  reconnu  qim  la 
mère  commune  en  a  opéré  le  partage  égal 
entre  ses  deux  enfanis,  qui  en  sont  restés 
en  possession; 

Que  ce  partage  partiel,  qui  n^est  pas  cri- 
tiqué en  la  forme ,  et  dont  la  valeur  n'est 
pas  déterminée,  est  autorisé  par  les  articles 
1075  et  suivants  du  Code  civil,  qui  renfer- 
ment sur  ce  point  des  règles  exceptionnelles; 

Qu'en  vertu  de  ces  dispositions,  les  objets 
compris  dans  un  partage  d'ascendants  sont 
à  jamais  et  complètement  enlevés  de  leur 
patrimoine,  et  restent  étrangers  à  leur  suc- 
cession, même  sous  le  rapport  de  la  réserve 
légale ,  et  sans  pouvoir  exercer  la  moindre 
influence  sur  celle-ci; 

Qu'ainsi  les  biens  non  compris  dans  ce 
partage  sont  les  seuls  qui  restent  à  partager 
après  le  décès  des  ascendants  ; 

Qu'il  suit  de  là  et  de  Tintention  des  parties 
qui  ont  opéré  le  partage,  que  les  meubles 
dont  il  s'agit  ne  doivent  être  soumis  à  aucun 
rapport  ni  réel  ni  fictif; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
2,500  fr.,  qu'elle  a  été  avancée  par  la  veuve 
Jullet  pour  rembourser  une  rente  qui  était 
la  dette  commune  et  personnelle  de  ses  deux 
enfants  ;  qu'ainsi  cette  somme  constitue  une 
créance  que  cet  ascendant  pouvait  réclamer, 
et  non  un  don  ni  une  libéralité; 

Qu'en  ce  cas  cette  somme  devrait  être 
réunie  à  la  succession  de  la  mère,  moins  à 
titre  de  rapport  que  de  restitution ,  en  ce 
sens  qu'elle  en  augmenterait  fictivement 
l'actif,  et  par  conséquent,  dans  une  due 
proportion,  le  montant  de  la  quotité  dont 
elle  pouvait  disposer;  mais  qu'il  n'existe 
aucune  demande  ni  conclusion  dans  ce  sens; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  3,432  fr. 
12  cent,  touchés  prétendument  du  notaire 
Janssens,  que  cette  demande  n'est  nulle- 
ment justifiée; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  décharges 
délivrées  à  Charles  Jullet  par  sa  mère,  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
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que  celai-ci  était  moins  radminislrateur  des 
biens  de  sa  mère  qac  son  aide  dans  une 
gestion  qu'elle  dirigeait  elle  même;  que  si, 
en  sa  qualité  de  fils  de  Tamille ,  il  a  opéré 
des  perceptions,  il  est  démontré  qu'il  en  a 
restitué  le  moulant  d'autant  plus  que  les 
allégations  vagues  des  appelants  disparais- 
sent en  présence  du  revenu  peu  élevé  de  la 
veuve  Jullet  et  des  largesses  auxquelles  elle 
avait  rhabilude  de  se  livrer  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  vis-à-vis  des  tiers 
que  Pacte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  par 
lui-même  foi  de  sa  date;  que,  relativement 
aui  parties  et  à  leurs  successeurs  à  titre 
universel,  ces  actes  font  foi  de  leur  date 
jusqu'à  ce  que  la  fausseté  en  ait  été  démon- 
trée; que,  dans  Pespècc.  la  sincérité  de  cet 
acte  n*est  pas  contestée  sous  ce  rapport,  ni 
la  qualité  d'héritier  à  litre  universel; 

Attendu  que  Pacte  sous  seing  privé  et 
l'acte  authentique,  qui  renferment  vente, 
étant  du  même  jour,  doivent  être  mis  sur  la 
même  ligne,  el  les  héritiers  universels  sont, 
comme  leur  auteur  lui-même,  tenus  de 
Pexécotion;  que,  en  cas  d'insuffisance  dans 
la  quantité  des  terrains,  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir  à  une  diminution  proportionnelle,  sauf 
indemnité  à  cliargc  de  la  succession  de 
Marie-Thérèse  Yanlanden,  et  en  faveur  de 
l'une  et  Paulre  des  parties,  qui  doivent  éga- 
lement cire  placées  dans  la  même  position  ; 
qn*en  Pabsence  d*une  demande  formelle 
sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  réserver  aux 
appelants  tous  leurs  droits  à  cet  égard  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens 
de  première  .instance,  qu'ils  ont  été  juste- 
ment distribués  par  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  des  premiers  juges;  ouï  M.  Lecoq  en 
son  avis,  et  sous  la  réserve  des  droits  des 
appelants  à  une  indemnité  proportionnelle 
à  charge  de  la  succession  de  Marie-Thérèse 
Yanlanden  en  cas  d^insufïisance,  et  ainsi  de 
diminution  dans  la  quantité  des  terrains  ven- 
dus; confirme  le  jugement  dont  appel,  etc. 

Du  3  août  1850.  —  Cour  de  Liège.  — 
S«  Cb.  —  PL  MM.  Forgeur  el  Dewandre. 


DIVORCE.  —  FArrs.  —  Preuve.  —  Now- 

PERTIIIENCB. 

N'e9t  pan  pertinente  la  preuve  offerte  y  dans 
Mne  poursuite  en  divorce,  de  wenaces,  sé- 
vices, mauvais  traitements,  et  d'un  com- 
merce adultérin  avec  telle  personne  dési- 
gnée. 


Les  faits,  ainsi  articulés ,  ne  sont  pas  assez 
précis  pour  permettre  à  la  partie  adverse 
de  fournir  une  preuve  contraire. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège, 
1'«  Ch.,  le  ââ  mai  1851,  en  cause  de  Mazy 
contre  Mazy.— ^/.  MM.  Robert  et  Corncsse. 


PRÊT.  —  Manbat.  —  Dépôt.  —  REMnACK- 
MEUT. — Dépôt  irrégolieii. —  Prescription. 

L'acte  de  remplacement  par  lequel  il  est  con- 
venu qu'une  somme  payée  par  le  remplacé 
est  consignée  et  dépotée  entre  les  mains 
d'un  tiers,  qui  s'engage  à  remettre  cette 
somme  au  remplaçant  après  le  terme  dé 
deux  ans,  si  celui-ci  justifie  que  te  remplacé 
est  libéré  y  et  qui  s'oblige  en  outre  d'en  payer 
les  intérêts,  présente  le  double  caractère 
d'un  prêt  et  d'un  mandat ,  et  non  d'un 
dépôt. 

En  conséquence  cttte  obligation  se  prescrit 
par  trente  ans  (*). 

Pût -on  considérer  cette  obligation  comme  un 
dépôt  irrégulier,  qu'encore  elle  serait  sou" 
mute  à  la  prescription  libératoire  par  le 
motif  que  l'article  2336  du  C.  civ*  ne  con' 
cerne  que  la  prescription  acquisitive, 

(  COX  ,    —   c.  WILLAUMB.  ) 

Par  acte  du  SIS  novembre  1813,  Devillé, 
remplacé,  cl  Willaumc,  remplaçant,  consi- 
gnèrent el  déposèrent  aux  conditions  dési- 
gnées dans  le  sommaircci-dcssus  une  somme 
de  5,863  fr.  entre  les  mains  du  sieur  Lahaye. 
Willaumc  ne  forma  son  action  contre  les 
héritiers  qu'après  trente  ans,  el  prélendit 
que ,  s'agissant  d'un  dépôt,  la  prescription 
Ireiilenaire  ne  pouvait  lui  êlre  opposée. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

K  Attendu  que  les  défendeurs  opposent 
au  demandeur  la  prescription  de  Part.  Sâéâ 
du  C.  civ.,  puisque  depuis  Pordonnanceen 
référé  du  ai  décembre  1815  jusqu'au  18 
avril  1849,  dale  de  Pexploit  inlroductif 
d'instance,  plus  de  trente  ans  se  sont  écou- 
lés ;  qu'ils  soutiennent  que  les  conventions' 
intervenues  entre  le  demandeur  et  leur  au- 
teur constituent  un  prêt  ou  au  moins  un 
dépôt  irrégulier  rendant  le  dépositaire  pro- 
priétaire et  possesseur  pro  suc,  puisqu'il  ne 


(^)  Voy.  Vazeille,  Prencn'p,,  n*»  135;  Troplonjj, 
id.,  00  478;  Duramon,t.1,  no  478;Poihicr,n^C8,- 
Paris,  Cass.,  26  avril  1810. 
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doit  pas  restituer  in  tndividuo  la  somme 
déposée  entre  ses  mains,  et  qu*il  a  pris  To- 
bligation  d'en  payer  les  intérêts,  ce  qai 
écarte  rapplication  qu'on  veut  faire  à  Tes- 
pèce  de  l'article  2256  du  G.  civ.;  que,  pour 
apprécier  ce  moyen,  il  faut  bien  se  pénétrer 
de  la  nature  des  conventions  qui  se  trouvent 
dans  l'acte  de  remplacement  du  25  novem- 
bre 1813; 

ic  Attendu  que,  d'après  les  termes  dudit 
acte,  feu  Labaye  a  été  constitué  consigna- 
laire  et  dépositaire  du  restant  du  prix  du 
remplacement  avec  obligation  d'en  remettre 
le  montant  au  remplaçant,  moyennant  les 
justifications  convenues,  qu'il  pouvait  dis- 
poser librement  de  cette  somme,  et  qu'il 
s'est  obligé  d'en  payer  les  intérêts ,  mais 
qu'on  ne  voit  pas  que  ces  stipulations,  qui 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  régler  et  de 
déterminer  convenablement  les  intérêts  de 
toutes  les  parties  contractantes,  aient  fait 
dégénérer,  malgré  la  lettre  du  contrat,  un 
dépôt  en  un  prêt  ordinaire;  qu'en  faisant 
un  dépôt,  il  était  en  effet  pourvu  aux  inté- 
rêts du  remplaçant  qui,  n'ayant,  d'après 
son  contrat,  aucune  garantie  hypothécaire 
pour  sûreté  du  restant  du  prix  du  rempla- 
cement ,  s'est  procuré  la  garantie  person- 
nelle d'un  tiers,  celle  de  H.  Lahaye,  négo- 
ciant honorable  et  notoirement  très-solvable; 
que,  d'un  autre  côté,  le  remplacé  trouvait 
la  même  garantie  pour  le  cas  où  son  rem- 
plaçant ne  remplirait  pas  à  son  égard  ses 
obligations;  qu'enfin  le  dépositaire  lui-même 
y  trouvait  son  avantage,  puisque,  comme 
négociant,  il  a  été  autorisé  à  faire  valoir  la 
somme  lui  déposée  dans  son  commerce,  à 
charge  d'en  payer  les  intérêts  modiques  de 
quatre  pour  cent;  qu'ainsi  il  était  dans  l'in- 
térêt des  parties  de  ne  faire  qu'un  dépôt, 
mais  que,  quant  au  remplaçant,  il  ne  pou- 
vait stipuler  un  prêt,  puisqu'il  n'était  pas 
alors  propriétaire  de  la  somme  déposée,  si 
ce  n'est  sous  une  condition  qui  ne  s'est 
réalisée  que  postérieurement; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  les  parties  n'a- 
vaient aucun  intérêt  de  déguiser  un  prêt 
sous  l'apparence  d'un  dépôt;  que  la  simula* 
tioo  dans  un  contrat  ne  se  présume  pas; 
qu'ainsi  il  faut  s'en  tenir  à  sa  lettre  dès 
qu'elle  n'est  en  opposition  ni  avec  les  cir- 
constances de  la  cause,  ni  avec  les  principes 
du  droit  et  de  l'équité  ;  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  on  doit  admettre  que  les 
défendeurs,  héritiers  du  dépositaire,  n'ont 
pu  prescrire  la  chose  déposée,  parce  que, 
quoique  dans  l'espèce  le  dépôt  soit  uo  dépôt 
irrégalieri  l'article  2236  du  G.  civ.  est  gé- 


néral et  s'applique  à  tous  les  dépôts,  quelle 
qu'en  soit  la  nature;  que  c'est  en  vain 
qu'on  objecte  que,  d'après  les  principes, 
lorsque  la  chose  déposée  n'existe  plus  en 
nature,  le  déposant  n'a  plus  contre  le  dépo- 
sitaire qu'une  action  en  indemnité,  qui,  i 
la  différence  de  l'action  depositi  directe,  se 
prescrit  par  trente  ans,  délai  ordinaire  des 
actions,  parce  que,  sans  vouloir  examiner  si 
ce  principe  n'est  applicable  qu'au  dépositaire 
infidèle  qui  abuse  du  dépôt,  il  n'est  certai- 
nement pas  applicable  au  dépositaire  irré- 
gulier qui  a,  par  son  contrat ,  la  faculté  de 
disposer  de  l'objet  du  dépôt;  qu'ainsi  contre 
ce  dépositaire  on  ne  peut  lui  réclamer  qae 
l'équivalent  de  la  chose,  mais  que  ce  n*est 
pas  une  action  en  indemnité  que  l'on  in- 
tente contre  lui,  on  réclame  an  contraire  la 
chose  déposée  elle-même  d'après  la  nature 
de  son  contrat  ; 

«  Attendu  que  si  feu  Lahaye  ne  s'est  obligé 
de  restituer  la  somme  que  moyennant  la 
justification  par  le  remplaçant  de  son  arrivée 
et  admission,  et  deux  ans  après,  celte  stipu- 
lation n'a  été  ainsi  faite  que  parce  que,  d'a- 
près les  lois  alors  en  vigueur,  le  remplacé 
répondait  de  son  remplaçant  pendant  ces 
deux  ans,  mais  que,  dans  l'espèce,  les  évé- 
nements politiques  survenus  ont,  par  la 
force  des  choses,  rendu  cette  justification 
inutile,  puisqu'on  n'allègue  pas  que  le  rem- 
placé ait  été  inquiété ,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
libéré  de  tout  service  militaire; 

u  Attendu  que  si  les  défendeurs  ne  sont 
qu'héritiers  quotatifs  de  feu  Lahaye,  c'était 
à  eux  à  faire  intervenir  leurs  cohéritiers  ou 
au  moins  à  notifier  au  demandeur  leurs 
noms,  prénoms,  domiciles  et  qualités,  pour 
que  celui-ci  pût  les  mettre  en  cause;  que,  ne 
l'ayant  pas  fait,  ils  se  sont  volontairement 
présentés  à  la  cause,  et  doivent  en  subir 
tontes  les  conséquences,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit; 

u  Attendu  que  la  prescription  opposée, 
quant  aux  intérêts  de  la  somme  principale, 
est  justifiée  par  la  disposition  expresse  de 
l'article  2277  du  G.  civ.; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir 
égard  à  la  prescription  trentenaire  et  autres 
exceptions  opposées ,  condamne  à  payer  au 
demandeur,  etc.  n 

En  appel,  on  invoqua  de  nouveau  la  pres- 
cription, en  ajoutant  que,  pour  échappera 
ce  moyen,  l'intimé  prétendait  en  vain  que 
l'auteur  de  l'appelant  aurait  possédé  comme 
simple  dépositaire  pour  autrui  la  somme 
réclamée,  puisque  le  contrat  du  25  novem- 
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bre  1815  ne  consUtoait  pas  réellement  un 
dépôt;  qu'en  effet  cet  auteur  ne  devait  pas 
resliloer  in  individuo  une  somme  d'argent 
remise  à  découvert ,  mais  une  somme  pa- 
reille après  un  terme  fixé,  et  à  charge  de 
payer  un  intérêt  à  4  pour  cent  par  an  ;  que 
ces  circonstances  sont  incompatibles  avec 
Pesseoce  du  dép6l,  et  constituent  en  réalité 
uo  prêt  à  intérêt,  malgré  la  qualification 
iaeiactede  dépèt  dont  le  contrat  s'est  servi; 
que,  i  supposer  que  ce  contrat  fût  un  dép6t, 
ce  ne  serait  qu*an  dépôt  irrégulier,  échap- 
pant ainsi  à  TappUcation  de  Tarticle  2256 
do  C.  civ.;  qu*en  ce  cas  le  dépositaire  irré- 
golier  ne  devant  restituer  qu'une  somme 
pareille  i  oelle  reçue  par  lui,  il  en  est  pro- 
priétaire, en  supporte  les  risques ,  possède 
pro  $uo,  sans  qu'il  y  ait,  sous  ce  rapport, 
aucune  différence  entre  lui  et  Temprun- 
leur... 

AlftiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  carac- 
(èredes  contrats  se  détermine  par  les  clauses 
qu'ils  renferment ,  et  non  par  la  qualifica- 
tion que  les  parties  donnent  à  leurs  con- 
Tentions;  qu*il  est  énoncé  dans  Tacle  de 
remplacement,  du  25  novembre  1815,  que 
la  somme  restante  de  5,865  fr«  est  consignée 
et  déposée  dans  ^es  mains  de  Dîeudonné 
Lahaye ,  auteur  des  appelants  ;  que  celui-ci 
s*engage  à  remettre  cette  somme  au  rem- 
plaçant, ici  intimé,  après  le  terme  de  deux 
ans',  sur  certificat  de  service ,  et  s'oblige  en 
outre  d'en  payer  les  intérêts  par  trimestre 
au  taux  de  4  pour  cent;  que  ces  clauses 
présentent  le  double  caractère  d'un  prêt  et 
d'an  mandat  dans  l'intérêt  respectif  des 
conlractanis  ;  qu'en  effet  l'intention  des 
parties  a  été  que  le  remplacé  serait  libéré 
de  son  obligation  en  versant  le  restant  du 
prix  convenu  en  mains  d'un  tiers  qui  avait 
leor  confiance;  que  celui-ci  disposerait  des 
fonds  moyennant  l'intérêt  stipulé,  et  remet- 
trait la  somme  au  remplaçant  après  les  deux 
années  de  responsabilité  et  les  justifications 
prescrites;  qu^au  point  de  vue  des  éventua- 
lités et  de  la  nature  des  engagements,  on 
peut  expliquer  les  termes  de  cet  acte,  mais 
qu'on  ne  saurait  y  voir  un  contrat  de  dépôt 
qui  consiste  essentiellement  dans  la  garde 
et  la  restitution  de  la  chose  même  qui  en  est 
l'objet  ;  que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  et 
reconnu  que  le  sieur  Labaye  n'était  pas 
simple  détenteur  des  espèces,  mais  qu'il  en 
avait  la  propriété,  et  n*avaità  rendre  qu'une 
somme  équivalente  à  l'échéance  ;  que  c*est 
bien  là  une  obligation  ordinaire  en  paye* 
ment  d*flne  somme  d'argent;  qu'en  la  con- 
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sidérant,  comme  les  premiers  juges,  comme 
un  dépôt  irrégulier  et  imparfait,  elle  n'en 
serait  pas  moins  sujette  à  la  prescription 
libératoire  ,  puisque  l'exclusion  prononcée 
par  l'article  2236  du  C.  civ.  ne  concerné 
que  la  prescription  acquisitive,  c'est-à-dire 
celle  qui  attribuerait  à  un  détenteur  précaire 
la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  pour 
compte  d'autrui; 

Considérant  que  l'intimé  n'a  formé  la  de- 
mande qu'après  un  laps  de  plus  de  trente 
années  pendant  lequel  il  pouvait  agir; 

Par  ces  motifs,  met  Pappellalion  et  le  ju- 
gementdont  est  appel  à  néant  ;  émendanl, , 
déclare  les  appelants  bien  fondés  dans  leur 
exception  de  prescription,  par  suite  déclare 
rinlâmé  non  recevable  dans  sa  demande... 

Du  12  décembre  1850.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  Ch.  —  PI.  MM.  Bury  et  Henaux. 


USAGES.—  Communes.— Forêts.—  Pboduits. 

—   YufTE.    —    DiCHÉARCE. 

Veê  communes  jouissant  annuellement, d'une 
manière  absolue  et  sans  avoir  à  justifier  de 
l'emploi  des  produits,  d'un  nombre  déter- 
miné et  invariable,  d'arpents  dans  des  fo- 
rêts vendues  comme  propriétés  domaniales, 
n'ont  point  encouru  la  déchéance  de  ce 
droit  pendant  trente  années,  pas  plus  que 
la  peine  de  50'  florins  d'amende  suivant 
le  règlement  de  1617  et  le  traité  de  Thion- 
ville  du  32  mai  1701,  pour  avoir  vendu,  en 
hausse  publique,  sans  protestation  aucune 
du  propriétaire  et  des  usagers,  les  produits 
de  ces  arpents  au  lieu  de  les  partager  en 
nature  entre  les  usagers. 

(HEUET,    —  G.   LES  COMMUEES    DE    MOlTTMtDT, 
GtROIf  VILLE  ET  AUTRES.  ) 

IjCS  communes  de  Montmédy  et  autres 
exercent  des  droits  d'usage  dans  les  forêts 
dites  Merlenvausf  et  Taille-Médx,  situées 
dans  les  cantons  d'Etalle  et  de  Florenville; 
ces  forêts,  qui  appartenaient  ci*dcvant  à 
l'Etat,  ont  été  mises  en  vente  en  1828.  — 
Henry  devint  acquéreur  de  celle  dite  Taille- 
Médy,  et  plus  tard  de  celle  de  Merlenvaux. 
—  Les  actes  d'adjudication  portent  «  que 
«  les  communes  prennent  sur  pied  annuel- 
le lement  56  arpenU ,  ancienne  mesure ,  et 
u  en  font  le  partage  entre  elles  sans  avoir  à 
t(  rendre  compte  du  produit...,  qu'elles 
«  payent  de  ce  chef  le  traitement  d'un  garde 
«<  et  une  part  des  contributions  foncières 
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«  équivalant  à  lears  droits;  qoe  la  forêt  est 
u  donc  plutôt  indivise  qu*usagère ,  ce  qui 
«(  présente  moins  d*inconvénicnt  poar  le 
«(  partage;  que  la  part  du  gouvernement  se 
«  réduit  donc  à  18/46"".  »  —  Les  mêmes 
actes  ajoutent  «  que  les  droits  des  usagers 
«(  ont  été  reconnus  par  arrêté  de  la  chambre 
u  des  comptes,  à  Bruxelles,  le  15  juin  1696, 
«  par  le  traité  passé  à  Tbionville  le  SS  mai 
«  1701 ,  et  par  arrêté  de  radminiatralion 
u  centrale  du  département  des  Forêts  du  b 
u  fructidor  an  vu.  »  —  Henry,  prétendant 
que  toutes  les  communes  ont,  contraire- 
ment aux  lois ,  ordonnances  et  titres  qui 
régissent  leur  usage,  vendu  le  bois  prove- 
nant des  coupes  délivrées  en  1842  et  1843, 
les  fit  assigner  devant  le  tribunal  d*Arlon, 
aux  fins  d*entendre  déclarer  qu^elles  avaient 
encouru  la  déchéance  de  leurs  droits  d*u- 
sage,  comminée  par  Tordonnance  de  1617 
et  le  traité  de  Thionville,  du  Sa  mai  1701  ; 
s*entendre  en  outre  condamner  à  payer 
80  florins  d'or  (87  fr.  50  c).  —  Henry  de- 
mandait à  prouver  Texislence  de  ces  ventes. 

Les  communes  ont  répondu  qu^en  suppo- 
sant vraies  les  ventes  reprochées,  cette  action 
ne  serait  pas  fondée,  parce  qu*elles  avaient 
te  droit  de  poser  ce  fait;  que  ce  fait  consti- 
tuerait ,  en  tous  cas ,  un  délit  prescriptible 
par  un  mois  selon  la  loi  du  28  septembre 
1791  ;  que  le  demandeur  y  aurait  donné  un 
acquiescement  tacite  par  son  silence  pro- 
longé et  sa  coopération  aux  ventes;  qu*enfin 
le  règlement  de  1617  et  le  traité  de  Thion- 
ville ne  sont  plus  exécutés  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  sont  tombés  en  désuétude,  en 
ce  qui  regarde  la  prohibition  de  vendre  les 
produits  des  fruits  soumis  à  l*usage. 

Le  tribunal  de  première  instance  d*Ârlon 
déclara  le  demandeur  non  fondé  dans  sa 
demande. 

Appel  par  Henry,  qu*il  fonda  en  droit  sur 
ce  que  Tarlicle  90  de  Tordonnance  de  1617 
défend  aux  usagers  de  faire  marchandise  ou 
le  denier  valoir  de  leurs  droits  d*usage;  que 
cette  disposition  d'ordre  public  et  de  droit 
commun  a  été  dicl,ée  par  le  double  motif  de 
prémunir  les  usagers  des  atteintes  du  be- 
soin, fruit  de  leur  imprévoyance,  et  de  pré- 
venir les  délits  forestiers,  qui  souvent  sont 
le  fruit  du  besoin  ;  qu'elle  n*a*  été  ni  expres- 
sément ni  tacitement  abrogée,  soit  par  Tor^ 
donnance  de  1754,  dont  Tarticle  1»'  l'a  ex- 
pressément maintenue,  soit  par  Pordoa- 
nance  de  Joseph  II,  du  9  mars  1789,  qui  a, 
au  contraire,  poar  objet  d*enlourer  de  plus 
de  difficultés  le  trafic  ^des  droits  d'usage. 


alors  même  que  le  titre  constitutif  rautori- 
serait  ;  qoe  rappelant,  propriétaire  des  fo  - 
rets  dont  les  communes  ne  sont  qu^usagères, 
a  par  suite  le  droit  incontestable  d*exciper 
de  cette  législation  tutélaire.  En  fait,  sur  ce 
qoe  le  règlement  provisionnel  de  1626  et  le 
traité  de  Thionville  sont  obligatoires  pour 
les  communes  ;  qu'ils  ont  à  leur  égard  Pau- 
torilé  d'un  contrat  privé  auquel  il  o'a  été  ni 
pu  être  dérogé  ;  sur  ce  que  ces  titres  défen- 
dent aux  usagers,  d*une  manière  absolue  et 
sans  distinction,  tout  trafic  de  leur  droit 
d'usage  ;  sur  ce  que  l'appelant  représente  le 
domaine  de  l'Etat;  qu'il  a  les  mêmes  droits 
comme  les  mêmes  obligations  que  lui;  qu'en 
on  mot  la  vente  est  chose  tierce  pour  les 
communes ,  auxquelles  elle  n'a  profité  ni 
nui  ;  sur  ce  que  les  faits  articulés  étaient 
pertinents  ;  que ,  s'ils  étaient  prouvés ,  la 
pénalité  comminée  par  le  traité  de  Thion- 
ville en  serait  la  conséquence  forcée;  que  la 
vente  en  bloc  par  les  communes  était  plus 
désastreuse  que  celle  par  quelques  habi: 
tants,  qui  en  auraient  fait  un  trafic  indivi- 
duel; que  l'article  1598  do  G.  civ.  n'était 
pas  applicable  aux  droits  d'usage... 

Les  communes  se  fondaient,  pour  justifier 
la  confirmation  du  jugement,  sur  ce  que,  à 
supposer  que  les  ventes  incriminées  eussent 
en  effet  constitué  des  ventes  illicites,  les 
administrateurs  communaux  qui  les  ont 
consenties  auraient  pu  seuls  être  rendus 
responsables;  qu'une  commune  n'est  jamais 
passible  d'un  fait  posé  perses  magistrats  en 
dehors  de  leurs  attributions  légales;  qoe 
l'application  de  la  déchéance  invoquée  au- 
rait pour  résultat  d'entraîner  l'aliénation 
d'un  droit  immobilier  des  habitants;  qu'il 
était  clair  que  les  autorités  locales  n'avaient 
pu  compromettre,  en  aucune  hypothèse,  un 
droit  jde  cette  nature  ;  qu'ainsi ,  même  au 
point  de  vue  de  l'appelant,  sa  demande  de- 
vrait être  repoussée  ;  sur  ce  qu'au  surplus 
l'article  90  de  l'ordonnance  de  1617  n'a 
jamais  été  applicable  aux  forêts  dont  il  s'agit, 
et  que  l'appelant  faisait  abus  de  l'article  5 
du  traité  de  Thionville,  quand  il  supposait 
que  cette  disposition  faisait  obstacle  à  la 
vente  du  produit  des  56  arpents  assignés 
annuellement  aux  usagers;  que,  pour  ap- 
précier la  portée  de  cet  article  5,  il  faut  le 
mettre  en  rapport  avec  l'article  1«'  et  avec 
l'arrêt  du  conseil  du  29  juin  1686;  que  les 
droits  d'usage,  qui  s'exerçaient  autrefois  sur 
l'intégralité  de  la  forêt,  avaient  été  cantonnés 
par  ledit  arrêt  du  conseil,  et  transformés  en 
un  droit  de  superficie;  que  la  prohibition 
de  disposer  des  produits  de  l'usage,  'établie 
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par  le  règlement  du  15  juin  1626,  était  dès 
lors  devenue  sans  objet  ;  que  si  Tarticle  }S 
du  traité  de  Thionville  a  rappelé  cette  pro- 
hibition, (fest  par  le  motif  que  l'article  1" 
autorisait  les  usagers  à  exiger  un  canton 
supplémentaire  pour  le  cas  où  les  56  ar- 
pents assignés  ne  suffiraient  pas  à  remplir 
le«rs  besowis;  qu'il  suivait  de  là  que  cet 
article  5  ne  devient  applicable  que  dans 
rhypotàèse  prévue  par  l'arliclc  1«,  et  qu'il 
ne  l'est  pas  aussi  longtemps  que  les  usagers 
se  contentent  de  la  portion  normale  qui 
leur  est  attribuée;  sur  ce  que  d'ailleurs  il 
ressortissait  du  texte  et  de  l'esprit  des  an- 
ciens règlements  que  la  défense  de  disposer 
des  produits  de  Pusage  ne  regardait  que  le 
trafic  individuel  ;  que  ce  cas  différait  essen- 
tiellenaent  de  celui  où  une  commune  usa- 
gère ,  pour  satisfaire  a  un  besoin  réel  ou 
pour  Tutilité  des  habitants,  vend  son  con- 
tingent dans  la  coupe  au  lieu  de  le  distribuer 
en  nature  entre  les  usagers;  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 5  du  traité  de  Thionville  n'était  qu'une 
disposition  réglementaire  qui  aurait  en  tous 
cas  cessé  de  régir  les  forêts  de  Merlenvaux 
et  Taille-Médy,  du  moment  qu'elles  seraient 
sorties  du  domaine  de  l'Etat;  que  l'exercice 
de  l'usage  serait  dès  lors  rentré  dans  les 
termes  du  droit  commun  et  dans  ceux  de 
l'ordonnance  de  Joseph  II,  qui  autorisent  la 
vente  des  produits  de    l'usage  •  (;^uand    il 
s'exerce  dans  les  bois  des  particuliers;  sur 
ce  que,  à  supposer  que  l'article  5  du  traité 
de  Thionville  renfermât  une  convention , 
celle-ci  n'aurait  pu  survivre  à  la  publication 
de  l'artide  1596  du  C.  civ.,  portant  que  tout 
ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  point 
prohibé  l'aliénation  ;  que  du  reste  les  com- 
munes auraient  pu  prescrire ,  et  auraient , 
en  effet,  prescrit  contre  cette  convention 
prétendue  ;  qu'il  était  de  fait  et  qu'onoffrait 
de  prouver  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
avant  l'introduction  de  l'instance  actuelle, 
des  ventes  semblables  avaient  eu  lieu  sans 
protestation  ni  réclamation  aucune  ;  sur  ce 
que  l'interdiction  de  disposer  des  émolu- 
ments de  Pusage  serait  incompatible  avec  le 
mode  de  jouissance  des  communes,  tel  qu'il 
avait  été  reconnu  par  te  domaine  lors  des 
ventes  de  1828  ;  que  les  titres  de  l'appelant 
reconnaissent  formellement  l'exercice  d'un 
droit  de  superficie  et  la  libre  disposition  des 
produits  qui  est  la  conséquence  de  ces  droits; 
sur  ce  que  la  demande  de  déchéance  serait, 
en  tous  cas,  inadmissible,  puisque  les  faits 
incriminés  auraient  été  posés  de  bonne  foi 
sans  opposition  aucune,  ni  de  la  part  du  do- 
maine ,  pendant  qu'il  était  propriétaire,  ni 


de  la  part  de  l'appelant  ;  que  celui-ci  serait 
d'autant  moins  recevable  à  invoquer  la  dé- 
chéance qu'il  avait  lui-même  participé  aux 
ventes... 

AREÈT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  les  com- 
munes intimées  avaient  de  temps  immémo- 
rial des  droits  d'usage  sur  les  forêts  de  Mer- 
lenvaux et  Taille-Mcdy,  dans  la  province  de 
Luxembourg;  que  le  mode  de  jouissance  de 
ces  droits  a  été  réglé  par  divers  documents, 
notamment  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Bruxelles  du  15  juin  1726,  et 
par  le  traité  de  Thionville  du  22  mai  1701; 
qu'il  a  été  convenu  par  ce  traité  que  des 
96  arpents  dont  la  coupe  était  ordonnée 
annuellement,  40  arpents  devaient  profiler 
à  Sa  Majesté  Chrétienne,  et  les  56  autres  aux 
usagers  pour  en  faire  le  partage  entre  eux  ; 
qu'en  cas  d'insuffisance,  ceux-ci  étaient 
autorisés  à  exiger  le  supplément  nécessaire 
sur  la  portion  réservée  au  roi  ;  que  les  com- 
munautés usa  gères  ne  pourraient  vendre, 
céder  ou  transmettre  à  d'autres  qu'à  des 
usagers  les  bois  qui  leur  étaient  assignés  à 
peine  de  privation  de  leurs  droits  pendant 
trente  ans  et  de  50  florins  d'amende; 

Considérant  que  les  forêts  soumises  à 
l'usage  ont  été  vendues  comme  propriétés 
domaniales  en  1826;  qu'il  est  énoncé  dans 
les  actes  d'adjudication  que  les  communes 
usagères  y  prennent  sur  pied  annuellement 
56  airpents ,  et  qu'elles  en  font  le  partage 
sans  avoif  a  rendre  compte  du  produit;  qu'il 
y  est  dit  ensuite  que  la  forêt  est  plutôt  indi- 
vise qu'usagère,  ce  qui  présente  moins  d'in- 
convénient pour  le  partage,  et  que  la  part 
du  gouvernement  se  réduit  à  18/46«*; 

Considérant  que  ces  énonciations  impli- 
quent une  reconnaissance  de  la  part  du  gou- 
vernement que  les  communes  intimées  pou- 
vaient à  leur  gré  disposer  des  produits  de 
leur  usage;  que,  loin  d'en  ressentir  un  pré- 
judice, l'Etat  y  avait  au  contrair^un  intérêt 
réel,  puisque ,  d'une  part ,  la  clause  de  dé 
chéance  présentait  des  doutes  sur  son  appli- 
cabilité au  point  de  vue  du  mode  de  jouis- 
sance de  Pusage,  ainsi  que  du  domaine  privé 
dans  lequel  les  bois  devaient  tomber,  et 
que,  d'autre  part,  le  gouvernement  vendait 
comme  propriété  libre  l8/46«*  desdits  bois 
qui  étaient,  aux  termes  du  traité  de  Thion- 
ville, affectés  subsidiairement  aux  besoins 
des  communautés  usagères  ; 

Considérant  que  les  usagers  n'ont  réclamé 
ni  protesté  contre  ces  aliénations  ;  qu'ils  se 
sont  contentés  des  56  arpents    qui   leur 
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étaient  attribués,  en  renonçant  de  fait  par 
la  vente  des  coupes  qoi  en  pro?enaîent  au 
droit  qu'ils  pouvaient  exercer  sur  les  pro- 
duits des  40  arpents  restants;  qu'il  est  ré- 
sulté de  ce  concours  de  faits  volontaires  une 
convention  tacite  entre  le  propriétaire  et  les 
usagers,  qui  a  fait  cesser  dans  leur  intérêt 
commun  Ies>tipulations  contraires  du  traité 
de  Tliionville; 

Considérant  que  Tacquéreur  n*a  d'autres 
droits  que  ceux  qui  lui  ont  été  transmis  par 
le  vendeur,  et  que  lui-même  a  voulu  acqué- 
rir; que  rappelant  a  non-seulement  gardé 
le  silence  sur  les  ventes  publiques  des  pro- 
duits de  Tusage,  mais  qu'il  y  a  participé  par 
des  achats  nombreux  ;  qu'il  ne  peut  donc 
revenir  contre  ses  reconnaissances  anté- 
rieures en  prétendant  que  les  ventes  dont  il 
s'agit  seraient  interdîtes  par  le  traité  de 
Thionville  et  les  autres  titres  visés  dans  les 
aliénations  de  l'Etat;  qu'il  doit  d'autant 
moins  être  écoute  dans  celte  prétention 
qu'il  a  proGté  indirectement  des  change- 
ments apportés  au  traité  précité  en  acqué- 
rant, contrairenoent  à  la  teneur  de  cet  acte, 
la  propriété  libre  et  absolue  des  18/46*'  des 
bois  grevés  de  Pnsage; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Brixhc  en  son  avis 
conforme,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
principales  et  subsidiaires  de  l'appelant,  met 
l'appellation  à  néant... 

Du  11  août  1847.  ~  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PI.  MM.  Forgeur  et  Robert» 


COMPÉTENCE.  —  Délit  db  chasse.  —  Ma- 

GISTIAT.  —  MiSI  BIf  DISPONIBILITÉ. 

La  mise  en  diaponihilité  d'un  juge,  en  vertu 
de  la  loi  du  i6juin  1849,  ne  lui  enlève  pas 
sa  qualité  de  Juge  titulaire  ;  par  suite ,  s'il 
est  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  il  est  justi- 
ciable Je  la  Cour  d'appel  aus  termes  de 
l'article  479  du  C.  d'inst,  crim. 


(  LB  Hllf .  PUB. 


G.  II...) 


LA  COUR;  —  Considérant,  sur  la  compé- 
tence ,  que  la  mise  en  disponibilité  de  N... 
en  vertu  de  la  loi  du  1S  juin  1849,  ne  lui 
enlève  pas  sa  qualité  de  juge  titulaire  au 
tribunal  civil  de...;  qu'elle  ne  fait  que  sus- 
pendre temporairement  l'exercice  de  ses 
fonctions  qu'il  peut  être  appelé  à  reprendre 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  que,  par  suite, 
le  fait  de  chasse  dont  il  est  prévenu  le  rend 


justiciable  de  la  Cour  d'appel,  aux  termes 
de  l'article  479  du  C.  d'inst.  crim... 

Du  6  février  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
l^'Ch. 


!•  PRIVILÈGE.—  Mbvblb.—  Immobilisatioh  . 
—  S«  Compétence.  —  Teibvnacx  de  gom- 
HEECB.  —  5*  Faillite.  —  Intébéts. 

1«  Les  objets  mobiliers  non  payés,  bien  que 
devenus  immeubles  par  destination ,  n'en 
conservent  pas  moins  leur  nature  réelle  ei 
primitive  vis-à-vis  du  vendeur,  et  resteni 
comme  meubles  soumis  au  privilège  qui  tes 
avait  frappés  lors  de  la  vente,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  perdu  leur  individualité  (0* 

fo  Le  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  de  privilège 
élevée  dans  une  faillite  par  un  commer- 
çant et  relative  à  des  objets  mobiliers  four- 
nis par  lui  au  failli  (t)  r 

S*"  Le  créancier ,  qui  a  éprouvé  du  retard 
dans  le  payement  de  sa  créance ,  par  suite 
de  contestations  mal  à  propos  élevées  par 
le  syndic  lors  de  la  vérification,  a  droit  aus 
intérêts. 

(GILAIN,    —   G.    LE  8TN0IG  A  LA   FAILLITE    DE 
DUMONT    ET   COHP".) 

Le  sieur  Gilain,  constructeur  mécanicien, 
avait  fourni  au  sieur  Dumont  et  comp«,  fa- 
bricants de  papiers ,  une  machine  à  papier 
continu  complet  avec  accessoires.  La  société 
Dumont  étant  tombée  en  faillite,  le  sieur 
Gilain  se  présenta,  le  31  juillet  1850,  pour 
être  admis  an  passif  du  chef  des  machines 
et  accessoires  par  lui  fournis ,  et  avec  pri- 
vilège sur  pied  de  l'article  âlOS  du  C.  civ. 
Le  syndic  déclara  reconnaître  la  créance  en 
totalité,  mais  il  contesta  le  privilège  pour 
une  partie. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  25  septem- 
bre 1850,  admit  le  demandeur  comme  créan- 
cier chirographaire  pour  toute  la  somme 
réclamée  ;  mais  sur  la  demande  de  privilège 
il  se  déclara  d'office  incompétent.  —  Appel . 

AERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  2102, 
n*  4,  du  C.  civ.,  accorde  un  privilège  au 


(<)  Voy.  Br.,  14  août  1849  [Paê,,  1849,  p.  531, 
et  la  note. 
(*)  Voy.  Pardessus,  no  1903;  Br.,  9]  mai  1825. 
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vendeur  d*effels' mobiliers  non  payés,  sMIs 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 592  et  595  du  C.  de  pr.  civ.  il  appert 
à  toute  évidence  que  les  objets  mobiliers 
non  payés,  bien  que  devenus  immeubles 
par  destination ,  n'en  conservent  pas  moins 
leur  nature  réelle  et  primitive  vis-à-vis  du 
vendeur,  restant  comme  meubles  soumis 
au  privilège  qui  les  avait  frappés  lors  de  la 
vente,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur 
individualité  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  que 
de  reconnaître  en  principe  l'existence  de  ce 
privilège  qui  n^est  contesté  par  personne 
sur  le  fondement  d'une  immobilisation  par 
destination  ; 

Attendu  que  l'article  555  du  C.  de  comm. 
porte  que  les  syndics  présenteront  au  com- 
missaire l'état  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles,  et  que  s'il  y  a  des 
créanciers  contestant  le  privilège,  le  tribu- 
nal prononcera  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  portée  devant 
lui,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  réclamé; 

Attendu,  quant  à  la  demande  d'évocation, 
que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  so- 
lution définitive. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  syndic  ne 
conteste  plus  la  qualité  privilégiée  de  la 
créance  de  l'appelant,  telle  qu'elle  se  trouve 
réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  il  est  appel  au  néant,  en  tant  que 
le  prem'^ier  juge  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  de  l'appelant, 
ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  sa  créance 
privilégiée  sur  les  meubles  par  lui  vendus 
et  non  payés;  émendant  et  évoquant,  déclare 
que  le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent pour  connaître  des  conclusions  qui  lui 
étaient  soumises;  donne  acte  à  l'appelant 
du  consentement  donné  par  le  syndic  Dû- 
ment et  compta  l'admission  du  sieur  Gilain 
par  privilège  sur  les  objets  et  pour  les 
sommes  ci^dessus  mentionnées;  savoir  :..., 
lesdits  privilèges  devront  être  exercés,  quant 
aux  douze  premiers  postes  par  prélèvement, 
et  quant  aux  deux  derniers  postes  par  ven- 
tilation sur  le  prix  total  des  machines,  ap- 
pareils et  accessoires  sur  lesquels  ils  se  trou- 
vent accordés;  par  suite  ordonne  que  l'ap- 
pelant sera  admis  sur  ce  pied ,  quant  à  ces 
diverses  sommes,  au  passif  de  la  faillite 


H.  Dumont  et  comp«,  par  privilège  sur  les 
objets  susmentionnés  et  de  la  manière  indi- 
quée; et  ce,  sans  préjudice  des  intérêts 
courus  et  à  courir  depuis  le  51  juillet  der- 
nier et  prenant  leur  source  dans  le  retard 
apporté  au  payement  de  la  créance  de  l'ap- 
pelant, par  suite  de  la  contestation  mal  à 
propos  élevée  par  le  syndic  sur  le  caractère 
privilégié  de  certaines  parties  de  la  créance, 
s'il  y  a  lieu,  etc. 

Du  20  novembre  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
l'«  Cb.  —  PL  MM.  Dolez,  Hassart  et  Nue- 
wens* 


COMMUNAUTÉ.  —  Rente  vugèbe.  —  Mabi 

0011 ATEUR.—  Ilf  DIVISIBILITÉ.—  HtRITIBES. 

Une  rente  viagère,  constituée  par  acte  de  do- 
nation du  mari  xlurant  la  communauté, 
bien  qu'acquittée  pendant  la  durée  de  celle- 
ci  avec  des  deniers  communs,  n'en  est-elle 
pas  moins  restée  une  dette  personnelle  au 
mari  donateur,  dont  la  femme  commune  ne 
peut  être  tenue  après  le  décès  de  celui-ci  ? 
—  Rés.  afiF. 

La  femme  qui  n'est  héritière  que  pour  un 
quart  de  son  mari,  doit-elle  l'intégralité  de 
la  rente  viagère  dont  il  s'agit  f  —  Rés.  nég. 

En  sérail -il  surtout  ainsi  si  pas  plus  les 
termes  de  l'acte  de  donation  que  les  cir- 
constances de  la  cause  ne  permettent  d'in- 
férer que  l'intention  du  donateur  aurait 
été,  soit  de  constituer  cette  rente  à  titre  de 
pension  alimentaire,  soit  de  vouloir,  pour 
la  fin  qu'il  s'était  proposée,  qu'elle  ne  pût 
s'acquitter  partiellement  ?  —  Rés.  alF. 

(LA  V«   PETIT,    —   c.    LA   V«   PODLLON.) 

Par  acte  de  donation  du  10  octobre  1857, 
le  sieur  Poullon  avait  constitué  en  faveur 
de  sa  sœur,  la  veuve  Petit,  une  rente  via- 
gère et  annuelle  de  400  francs,  payable  par 
trimestre  et  par  anticipation.  Après  le  décès 
du  donateur  la  rente  cessa  d'être  payée.  La 
veuve  Petit  assigna  la  veuve  Poullon  et  sa 
fille,  épouse  Roulez,  pour  avoir  à  acquitter 
la  somme  de  600  francs,  à  litre  d'arrérages 
dus  de  la  rente  viagère,  selon  elle,  qui  lui 
avait  été  constituée  par  son  frère.  La  pre- 
mière défenderesse  soutint  qu'elle  ne  pou- 
vait être  tenue  que  du  payement  du  quart 
de  la  rente  et  subsidiaircment  pour  le  cas 
où  il  serait  jugé  que  la  rente  tombe  à  charge 
de  la  communauté,  qu'elle  ne  pouvait  en 
être  tenue  que  pour  cinq  huitièmes.  Elle  dé- 
nia aussi  que  la  rente  dont  il  s'agit  constituât 
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une  peasioo  alimenlaire,qoe,  radmlt-on ,  il  y 
aoraît  lien  de  la  rédaire  comme  excessive  et 
comme  coasUtoée  contrairemeat  aox  arti- 
cles 1095  et  1083  du  C.  civ. 

Jogement  dtt  tribunal  de  Broxelles  da  i9 
jaio  1850,  ainsi  conça  : 

«  Aa  fond  :  —  En  ce  qoi  concerne  la  dé- 
fenderesse Teove  Poallon  : 

«  Attendu  que  le  litige  se  résume  en  ces 
deux  points  :  premièrement,  la  défenderesse 
doit-elle,  à  titre  personnel,  une  partie  de  la 
rente  viagère  dont  la  demanderesse  poursuit 
le  payement?  Deuxièmement,  ne  doit-elle 
pas  rintégrité  de  cette  même  rente,  à  titre 
de  rhérédité  de  son  défunt  mari? 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  la  solution  è  y  donner  est 
subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  la 
rente  viagère  que  feu  Charles-Dominique 
Poullon  a  constituée,  à  titre  gratuit  le  19  oc- 
tobre 1837,  est  une  charge  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  lui  et  la  défende- 
resse ; 

tt  Attendu  que,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, le  mari  ne  peut  donner  que  les 
effets  mobiliers  qui  en  dépendent,  et  ce  dans 
la  limite  tracée  par  Tarticle  1422  du  C.  civ.; 

«  AUendu  qu*îi  s'agit,  dans  Tespèce,  d'ar- 
rérages échus  postérieurement  a«  décès  de 
Charles-Dominique  Poullon ,  que  ces  arré- 
rages n'ayant  jamais  fait  partie  de  l'actif  de 
la  communauté,  ils  n'étaient  pas  dans  la  libre 
disposition  du  donateur  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  donnant 
des  sommes  payables  après  son  décès,  le  do- 
nateur a,  en  réalité,  donné  avec  réserve 
d'usufruit,  d'où  la  conséquence,  qu'aux 
termes  de  l'article  1422  précité,  ces  sommes 
ne  peuvent  grever  la  communauté. 

«  Sur  le  deuxième  point  : 

u  Attendu  que,  en  règle  générale,  l'héritier 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  défen- 
deresse n'a  succédé  i  son  défunt  mari  qu'à 
concurrence  d'un  quart  ; 

u  Attendu,  dès  lors,  que  la  défenderesse 
ne  pourrait  devoir  l'intégralité  de  la  rente, 
que  si  celle-ci  constituait  une  dette  indivi- 
sible ; 

tt  Attendu  que  cette  indivisibilité  n'existe 
pas  dans  Tespèce  ;  qu'en  effet  la  nature  de 
la  rente  viagère  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les 
arrérages  soient  acquittés  partiellement; 


I  que  Pinteotioo  qu*aQrait  eu  le  donateur  que 
!  la  rente  ne  pourrait  s*acquitter  partielle- 
'  ment  ne  découle  pas  non  plus  de  la  fin  qu'il 
s'est  proposée,  car  tout  ce  que  le  donateur  a 
voulu,  c'est  qu'en  récompense  des  bons  soins 
et  des  marques  d'altacheroenl  qu'il  avait 
reçus  de  la  demanderesse,  cellenn  obtint 
400  francs d^  rente  annuelle  et  viagère  ;  or, 
cette  fin  est  évidemment  accomplie  si  cha- 
cun des  héritiers  paye  sa  quote-part  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  Pacte  reçu 
par  M*  Barbé,  le  19  octobre  1837,  on  ne 
peut  admetlre  que  la  rente  dont  s'agit  ait 
été  constituée  a  titre  alimentaire,  que  l'acte 
énonce  expressément  que  la  donation  est 
faite  par  le  motif  y  expriooé ,  c'est-à-dire  à 
titre  rémunératoire; 

«  Attendu  que  l'article  1341  du  G.  civ. 
ne  permet  pas  que  la  demanderesse  renverse 
par  témoins  ou  par  présomptions  la  cause 
que  Pacte  assigne  à  la  libéralité  litigieuse  ; 

«i  Attendu,  au  surplus,  que  la  qualification 
attribuée  à  la  donataire  exclut  l'idée  que 
celle  ci  se  serait  trouvée  dans  le  besoin;  qu  en 
outre  si  le  donateur  avait  eu  exclusivement 
pour  but  d'assurer  à  la  demanderesse  des 
aliments,  il  se  serait  fait  un  devoir  de  stipu- 
ler la  rente  insaisissable  f 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  les  prétentions  de  la  défenderesse  sont 
justifiées  et  que  la  demanderesse,  pour  avoir 
exigé  davanuge,  doit  être  condamnée  aux 
dépens* 

M  En  ce  qui  concerne  les  défendeurs 
époux  Roules  : 

<(  Attendu  que  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  lesdits  défendeurs  ne  sont  tenus  que  des 
trois  quarts;  que  relativement  à  eux  la  de- 
manderesse succombe  également  dans  sa 
conclusion  tendante  à  leur  faire  supporter . 
l'inlégralilé  des  arrérages; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dedobbeleer, 
substitut  du  procureur  du  roi  en  ses  con- 
clusions conformes,  le  tribunal  déclare  pour 
droit,  premièremeot ,  que  la  défenderesse, 
veuve  Poulbn,  n'est  pas  tenue,  à  titre  de 
femme  commune ,  de  la  rente  viagère  dont 
il  s'agit;  deuxièmement,  qu'à  titre  d'héri- 
tière de  son  défunt  mari,  elle  doit  un  quart 
des  arrérages ,  les  '  époux  Roulez  tenus  des 
trois  quarts  restants,  etc.  n  —  Appel. 

AREÈT. 

LÀ  COUR;—  Sur  le  premier  point,  celui 
de  savoir  si  la  veuve  Poullon ,  ici  intimée , 
doit ,  à  litre  personnel ,  comme  ayant  été 
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commnne  en  biens  avec  fe«  son  mari  €harles- 
Dominiqae  Poutlon,  une  partie  de  la  renie 
viagère  de  400  francs ,  consUlaée  gratuite- 
ment par  ce  dernier,  an  profit  de  sa  sœar, 
ici  appelante ,  par  acte  entre-vifs  passé  de- 
vant le  notaire  Barbé,  résidant  à  Bruielles, 
le  19  octobre  1857; 

Attendu  que  la  loi,  tout  en  défendant  au 
mari  de  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit 
des  immeubles  de  la  communauté,  ni  de 
Tuniversalité  on  d'une  quotité  du  mobilier, 
lui  permet  cependant  de  donner  à  toute 
personne,  pourvu  qu*ii  ne  s*en  réserve  pas 
l*usufroit ,  iouê  effets  mobiliers  quelconques 
de  la  communauté,  c'est-à-dire,  des  objets 
9Hobiliers  spécialement  déterminés,  et  qui 
existent  réellement  dans  Tavoir  de  la  com- 
munauté ; 

Attendu  que  la  rente  viagère  sus-indiquée 
n'ayant  pas  existé  dans  la  communauté 
qui  a  eu  lieu  entre  rinlimée  et  feu  Charles- 
Dominique  Poullon ,  son  mari ,  ee  dernier 
n'a  donc  pas ,  en  constituant  i  titre  gratuit 
ladite  rente,  disposé  d'un  objet  mobilier  de 
cette  communauté;  que  par  conséquent 
cette  rente  viagère ,  bien  qu'acquittée  avec 
des  deniers  de  la  communauté ,  pendant  la 
durée  de  celle-ci  ,-n'en  est  pas  moins  restée 
la  dette  personnelle  du  mari ,  donateur. 

Quant  aa  deuxième  point,  celui  de  savoir 
si  nntimée,  qui  est  héritière  pour  un  quart 
de  Charles-Dominique  Poullon ,  ne  doit  pas 
l'intégralité  de  la  rente  dont  s'agit: 

Attendu  que  tout  héritier  n'est  tenu  que 
pour  sa  part  et  portion  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'ayant  succédé  à 
son  défunt  niari  qu'à  concurrence  d'un 
quart,  elle  ne  pourrait  devoir  l'intégralité 
de  la  rente  viagère  susdite  que  pour  autant 
que  celle-ci  constituerait  une  dette  indivi- 
sible ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  rente  viagère^ 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  arrérages  soient 
acquittés  partiellement; 

Attendu,  d'un  autre  c^té,  que  ni  les 
termes  de  l'acte  de  donation ,  ni  les  circon- 
stances de  la  cause  ne  viennent  indiquer 
que  l'intention  du  donateur  aurait  été,  soit 
de  constituer  cette  rente  à  titre  de  pension 
alimentaire,  soit  de  vouloir,  par  la  fin  qu*il 
s'est  proposée,  qu'elle  ne  pût  s'acquitter 
partiellement; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  les  prétentions  de  l'appelante  vis-à-vis 
de  l'intimée  ne  sont  pas  justifiées,  et  que  les 


offres  faites  par  cette  dernière  d'acquitter 
la  rente  dont  s'agit  à  concurrence  d'un 
quart  sont  suffisantes  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  6  novembre  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
1'«  Cb.—  PL  MM.  Desmeth  et  Pinson  cadet. 


TESTAMENT.  —  Clause.  —  IifTiiPBtTATioii. 

La  disposition  suivante  d'un  testament  :  «  Je 
«  donne  et  lègue  tels  biens  et  telie»4omme 
«  il  mes  cousins  et  cousines  Hesbignon,Goffin 
«  et  Grailet,  et  aux  autres  cousins  et  cousines 
«  de  la  n^re  de  ma  mère...,  »  doit  s'enten- 
dre en  ce  sens  que  les  légataires  éveniuelê 
ont  été  considérés  comme  fbrmant  autant 
de  branches  distinctes,  qui  toutes  devaient 
dans  l'ordre  successif  participer  à  ta  libé- 
ralité, sans  pouvoir  s'exclure  entre  elles  par 
la  proximité  du  degré  ou  la  différence  des 
noms  par  suite  des  décès  survenus  {*), 

La  disposition  suivante  :  •  Je  lègue  tels  biens 
«  à  mes  cousins  et  cousines  Hesbignon  et 
•  Grailet  »  doit  s'entendre  dans  le  même 
sens. 

(HXSBIGirOIf ,    —   C.   PIROTTB.) 

Les  Pirotte,  au  nombre  de  dix,  deman- 
dèrent la  délivrance  des  legs  repris  dans  les 
dispositions  du  testament  fait  par  Bertho , 
en  se  fondant  sur  ce  que  celles-ci  s'appli- 
quaient à  tous  les  cousins  et  cousines ,  peu 
importe  le  degré. 

Les  Hesbignon ,  Goffin  et  Grailet  repous- 
saient cette  prétention  en  se  fondant  sur  leur 
degré  plus  proche  ;  sur  ce  que  les  deman- 
deurs représentent  quatre  Hesbignon,  morts 
avant  le  testateur;  que  rien  ne  prouve  que 
Bertho  ait  entendu  créer  en  leur  faveur  le 
bénéfice  d'une  représentation  que  la  loi 
n*adroet  pas  au  delà  du  degré  de  frères  et 
sœurs ,  et  moins  encore  les  appeler  à  con- 
courir par  léte  avec  les  défendeurs;  qu'il 
est  de  principe  que  quand  un  testateur  s'est 
servi  de  termes  collectifs,  il  est  censé  se 
référer  à  l'ordre  de  succession  établi  par  la 
loi ,  c'est-à-dire  qu'il  est  censé  avoir  voulu 
instituer  ces  mêmes  parents  dans  l'ordre  et 
de  la  même  manière  que  la  loi  elle-même  les 
eût  appelés  ab  intestat. 

Les  demandeurs  invoquèrent  les  moyens 


(1)  Yoy.Br.,  10  mai  1826  el  28  juin  1848;  Gand, 
4  juin  1846;  Merlin,  Bép,,  v»  Legt. 
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admis  par  le  jugemenl  du  tribunal  de  pre- 
mière de  Liège,  ainsi  conçu  : 

<i  Âltenda  que  feu  Rerlho  a ,  par  testa- 
ment olographe  du  27  janvier  1840,  fait  la 
disposition  suivante  :  u  Je  donne  et  lègue  à 
meâ  cousins  et  cousines  Hesbignon,  Goffln  et 
Grailet,  et  aux  autres  cousins  et  cousines 
de  la  mère  de  ma  mère ,  les  biens  que  je  pos- 
sède à  Meliny  et  de  plus  50,000  francs;  que, 
par  un  codicilc  du  lendemain ,  il  a  fait  une 
autre  disposition ,  ainsi  conçue  :  Je  distrais 
du  legs  fait  à  Af .  Leclercq,  professeur  à  l'école 
industrielle ,  quatre  bonniers  de  terre  situés 
à  Heure-le-Romain  ^  lesquels  quatre  bon- 
niers je  lègue  à  mes  cousins  et  cousines 
Hesbignonet  Grailet;  que  les  parties  Galand 
et  Ramouz  demandent  concurremment  la 
délivrance  de  ce  legs,  mais  que  les  parties 
Ramoui  prétendent  exclure  les  parties  Ga- 
land, comme  étant  la  plus  proche  en  degré  de 
parenté,  et  en  outre,  quant  au  second  de 
ces  legs,  comme  n'y  étant  pas  comprise  dans 
I*appd  fait  par  le  testateur  dans  cette  dispo- 
sition ,  que  les  héritiers,  envoyés  en  posses- 
sion ,  8*en  rapportent  à  justice  sur  ces  de- 
mandes respectives; 

a  Attendu  qu*il  est  de  principe  que  les 
dispositions  du  testateur  doivent  recevoir 
leurs  pleins  et  entiers  effets  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  interprétation  légale  ou 
intentionnelle,  lorsqu'elles  sont  claires  et 
précises;  que  teUe  est  la  nature  de  la  diposi- 
tion  du  premier  de  ces  legs  dont  les  parties 
Galand  demandent  la  délivrance,  concur- 
remment avec  les  parties  Raraoux  ;  que  le 
testateur  y  appelle,  en  effet,  non-seulement 
ses  cousins  et  cousines  Hesbignon ,  GoflSn  et 
Grailet  à  recueillir  le  legs  particulier  qu'il 
leur  fait,  mais  encore  ses  autres  cousins  et 
cousines  de  la  mère  de  sa  mère;  qu'il  n*a 
donc  voulu  exclure  aucun  de  ses  cousins  et 
cousines  de  la  mère  de  sa  mère;  qu*il  les 
appelle  tous;  qu'ainsi,  n*étant  pas  contesté 
que  les  parties  Galand  se  trouvent  à  ce  degré 
de  parenté ,  on  ne  peut  les  écarter  sous  le 
prétexte  qu'elles  seraient  à  un  degré  plus 
éloigné  de  parenté  que  les  parties  Ramoux, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  régir  le 
legs,  d'après  ce  qui  aurait  lieu  si  la  succes- 
sion du  défunt  s'est  ouverte  ab  intestat,  mais 
d'après  la  volonté  du  testateur  qui  fait  loi 
pour  les  tribunaux  comme  pour  les  insti- 
tués; qu'ainsi,  le  testateur  ayant  réglé  lui- 
même  sa  succession,  il  a  pu  déroger  à  la  loi 
des  successions  ad  tn/6«^a/,  dès  qu'il  n'existe 
sur  ce  point  aucune  prohibition  du  légis- 
lateur ; 

«  Attendu  ,  qu^nt  au  second  de  ces  legs, 


concernant  les  quatre  bonniers  situés  à 
Heure-le-Romain ,  que  le  testateur  n'en  a 
expressément  gratifiés  que  ses  cousins  et 
cousines  Hespignon  et  Grailet  ;  qu'il  n'a  pas 
appelé ,  comme  dans  la  précédente  disposi- 
tion, ses  autres  cousins  et  cousines  de  la 
mère  de  sa  mère;  qu'il  est  possible  que 
l'intention  du  testateur  a  été  aussi  large 
dans  l'une  que  dans  l'autre  disposition,  mais 
qu'il  se  peut  aussi  que,  par  des  raisons  par- 
ticulières, iJ  ait  voulu  avantager  de  préfé- 
rence ses  cousins  et  cousines  du  nom  de 
Hesbignon  et  Grailet; 

«  Que ,  dans  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  volonté  écrite  du  testateur  ;  qu'ainsi ,  le 
legs  ne  doit  profiter  qu'aux  cousins  et  cou- 
sines portant  ces  noms  ;  sauf  à  examiner  si, 
dans  ce  cas,  le  plus  proche  exclut  le  plus 
éloigné  ; 

il  Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  institution  vague  et 
indéterminée  de  parents  maternels  et  pa- 
ternels, cas  dans  lesquels  les  Cours  de  Gand 
et  Rruxelles  ont  décidé  que  le  testateur  était 
censé  avoir  appelé  les  plus  proches  parents 
de  ces  lignes;  principes  qui  pourraient  peut- 
être  s'appliquer  à  l'institution  universelle 
des  cousins  et  cousines,  quel  que  soit  leur 
degré,  contenue  dans  le  testament  du  27 
janvier  1840;  que,  dans  l'espèce  ,  l'institu- 
tion certaine  est  tombée  sur  les  cousins  et 
cousines  Hesbignon  et  Grailet,  sans  distinc- 
tion aucune;  que  le  testateur  les  connaissait 
fort  bien,  puisque  la  veille  il  les  avait  en- 
core nominativement  gratifiés  avec  d'autres 
d'un  legs  beaucoup  plus  considérable;  que, 
d'après  les  principes  ci-dessus  déduits,  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  aux 
règles  de  successions  ab  intestat  pour  donner 
effet  à  ce  legs;  qu'il  suffît  de  suivre  la  vo- 
lonté du  testateur  en  l'attribuant  aux  cou- 
sins du  nom,  de  Hesbignon  et  Grailet,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  quoique  étant  au 
•même  degré...; 

«  Par  ses  motifs,  ouï  M.  Vercken  en  ses 
conclusions  conformes ,  dit  pour  droit  que 
le  legs  énoncé  dans  le  testament  olographe 
du  27  janvier  1840  doit  profiter  tant  aux 
parties  Ramoux  qu'aux  parties  Galand  ;  que 
le  legs  repris  dans  le  codicile  du  lendemain 
ne  profitera  qu'aux  individus  qui  portent  le 
nom  de  Hesbignon  et  Grailet...  »  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et 
de  déclarer  que  les  intimés  qui  ont  droit  aux 
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kgs  dont  il  s*agit,  ne  doivent  conconrir 
avec  les  appelants  que  par  branche  et  non 
par  tête? 

Considérant  qae,  par  testament  ologra- 
phe do  27  janvier  1840,  Jean- Joseph  Bertho 
a  légué  30,000  francs  et  ses  biens  de  Helin 
à  isi  cousins  ei  cousines  Hesbignon,  Goffln, 
Graiiet  et  autres  cousins  et  cousines  de  la 
mère  de  sa  mère;  que,  par  codicille  du  len- 
demain, il  a  légué  à  ses  cousins  et  cousines 
Heshignon  et  Graiiet  quatre  bonniers  de 
terre  situés  à  Heure-leRomain  ;  que  le  tes- 
tateur avait  alors  pour  plus  proches  parents 
do  côté  de  sa  mère  onze  cousins  et  cousines, 
issus  de  germains,  savoir  :  les  cinq  enfants 
Gofiîn,  Marie-Catherine  Hesbignon  et  Hubert 
Graiiet,  appelants  d*une  part  ;  Henri-Joseph 
Hesbignon,  Toussaint-Henri  Hesbignon,  Ca- 
therine-Françoise et  Marie-Françoise  Hesbi- 
gnon ,  représentés  par  les  intimés  y  d*aulre 
part;  que  tous,  sans  exception,  étaient  ap- 
pelés à  recueillir  le  premier  legs  sous  des 
dénominations  qui  témoignent  que  le  testa- 
teur les  connaissait  et  savait  qu*il  n'y  en 
avait  pas  d'autres;  que  cependant  il  a  ajouté 
à  sa  disposition  et  autres  cousins  et  cousines 
de  la  mère  de  ma  mère;  que  les  premiers 
juges  ont  inféré  de  là  que  les  intimés,  moins 
proches  en  degré  que  les  appelants ,  étaient 
leos  appelés  par  tète  conjointement  avec 
tes  derniers,  mais  que  la  disposition,  ainsi 
entendue,'  aurait  pour  conséquence  néces- 
saire la  vocation  des  parents  sur  un  pied 
d'égalité  à  tons  les  degrés  indistinctement  : 
ce  qui  est  exorbitant  et  inadmissible  en 
l*absence  d*ane  volonté  clairement  expri- 
mée par  Taoteur  du  legs  ; 

Qu'en  combinant  entre  elles  toutes  les 
dispositions  du  testament,  et  spécialement 
les  dénominations  dont  le  testateur  s'est 
servi ,  on  doit  s'arrêter  à  l'idée  qu'il  a  con- 
'  sidéré  ses  légataires  éventuels  comme  for- 
mant autant  de  branches  distinctes  qui  toutes 
devaient,  dans  l'ordre  successif,  participer 
à  sa  libéralité,  sans  pouvoir  s'exclure  entre 
elles  par  la  proximité  du  degré  ou  la  dilTc- 
rence  des  noms,  par  suite  des  décès  qui 
pourraient  survenir  ;  que  cette  interpréta- 
tion est  rationnelle,  équitable  et  se  concilie 
mieux  que  toute  autre  avec  les  termes  dans 
lesquels  la  vocation  est  conçue  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  legs  de  qua- 
tre bonniers  de  terre ,  que  le  testateur  est 
censé  avoir  donné  à  ses  paroles  la  même 
signification  que  dans  sa  première  disposi- 
tion ;  que,  par  suite,  les  cousins  et  cousines 
portant  les  noms  de  Hesbignon  et  Graiiet 
soni  appelés  à  recueillir  la  libéralité  dont 
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il  s^aglt ,  à  l'exclusion  des  autres  parents , 
mais  seulement  par  branche  en  suivant  l'or- 
dre de  proximité  dans  chacune; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
pour  droit,  1*  que  le  premier  legs  doit  pro- 
Gter  à  toutes  les  parties,  mais  que  les  inti- 
més ne  peuvent  concourir  avec  les  appelants 
que  par  branche  et  non  par  tête  ;  en  sorte 
que  chacun  des  appelants  aura  uneonsièmo 
part,  et  chaque  liranche  la  même  part  à 
subdiviser  entre  ses  membres  les  plus  pro- 
ches en  degré;  2*  que  le  deuxième  legs, 
ayant  pour  objet  les  quatre  bonniers  situés 
à  Heure  le- Romain ,  doit  profiter  aux  deux 
appelants  Graiiet  et  Marie-Catherine  Hesbi- 
gnon, chacun  pour  une  part,  et  aux  intimés 
Hesbignon  de  nom  par  branche ,  chacune 
pour  une  même  part  à  subdiviser  entre  les 
membres  les  plus  proches  en  degré... 

Du  8  mai  18K1.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Robert  et  Zoude. 


COUTUME  DE  FURNES.  -  Contrat  de 
MARIAGE.  —  Propres  aliénés.  —  Récom- 
pense.  —  Dévolution. 

L'article  10,  Ht.  ^,  de  la  coutume  de  Furnes, 
gui  n'accorde  aucune  récompense  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté  du  chef 
de  l'aliénation  inégale,  faite  pendant  le  ma- 
riage, des  biens  propres  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  époux,  lorsqu'il  existe  des  enfants 
issus  du  mariage,  ne  peut  être  considéré 
cotnme  une  suite  ou  une  dépendance  du 
droit  de  dévolution,  et  partant  n'a  pas  été 
aboli  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii. 

Gaspard  Houlman  et  Rosalie  Decroos  se 
sont  mariés  à  la  Gn  de  1786,à  Alveringhem, 
sous  le  régime  de  la  coutume  de  Furnes; 
leur  contrat  anténuptial  est  du  25  décembre 
1786.  Pour  tous  les  cas  non  prévus  par  ledit 
contrat  les  époux  déclarent  s'en  référer  à  la 
coutume.  Rosalie  Decroos  est  décédée  le  11 
mai  1799,  délaissant  plusieurs  enfants  de 
son  mariage.  —En  1801,  Gaspard  Houtman 
a  épousé  en  secondes  noces  Françoise  Boels; 
le  contrat  de  mariage,  portant  la  date  du  27 
juin  1801,  se  réfère  également  à  la  coutume 
pour  tous  les  cas  non  prévus.  De  .ce  second 
mariage  est  né  un  enfant.  Françoise  Boets 
est  décédée  le  25  octobre  1838,  Gaspard 
Houtman  le  23  août  1839. 

La  coutume  de  Furnes  (de  même  que 
celle  de  Cassel,  de  Poperinghe  et  de  la  châ- 
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tellenie  d*Tpres)  consacrait  le  droit  de  dé- 
volatîon  (article  2,  titre  XII).  Ce  droit  a  été 
aboli  par  Parlicle  61  de  la  loi  da  17  nivôse 
an  II,  loi  publiée  en  Belgique  le  28  brumaire 
an  lY  (19  novembre  1795),  par  conséquent 
avant  le  décès  de  Rosalie  Decroos,  première 
épouse  de  Gaspard  Houtman.  11  s'est  élevé 
la  question  de  savoir  si  Tarticle  S,  titre  XII, 
de  la  coutume  de  Furnes  consacrait  pour  les 
enrants  dès  leur  naissance  un  droit  acquis 
ou  bien  une  simple  expectative  qu'une  loi 
postérieure  avait  pu  leur  enlever  ?  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  la  question  doit  être  ré- 
solue (voyez  Br.,31  mai  1845;  Jur.  de  B.^ 
1845,  2,  266,  et  Belgique  judiciaire,  1845, 
p.  1592). 

Ce  point  étant  admis,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  prétendaient,  après  la  mort  de  leur 
père ,  au  droit  de  récompense  à  charge  de 
la  deuxième  communauté  conjugale,  à  rai- 
son des  propres  du  mari  aliénés  durant  cette 
Qpmmunanté;  il  est  vrai,  disaient-ils,  que 
Tarticle  10,  tit.  V,  de  la  coutume  de  Furnes, 
fondé  sur  la  maxime  :  Gemeen  kind  tnaeki 
getneen  goed,  refusait  cette  récompense , 
mais  cet  article  n'était  que  la  conséquence 
du  droit  de  dévolution  aboli  par  la  loi  de 
nivôse  an  ii,  et  partant  était  aboli  en  même 
temps  que  lui.  Et  dès  lors  l'article  1436  du 
G.  civ.  actuel  leur  accordait  récompense 
pour  les  immeubles  vendus  par  le  père  du- 
rant son  second  mariage. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  Furnes  le 
12  juin  1847.  Le  jugement  est  ainsi  conçu 
(  traduction  du  flamand)  : 

M  Va  Particle  2,  titre  XII,  de  la  coutume 
de  Furnes,  ainsi  conçu  :  bovendien  deelen 
de  kinderen,  etc.; 

«(  Considérant  qu'il  résulte  de  cet  article 
que  les  enfants,  quoique  succédant  à  la 
moitié  des  biens  de  leur  père  survivant  après 
la  mort  de  leur  mère,  ne  peuvent  néanmoins 
être  considérés  comme  propriétaires  défini- 
tifs de  cette  moitié  durant  la  vie  de  leur 
père  (puisqu'ils  ne  peuvent  ni  les  vendre  ni 
les  grever),  mais  seulement  comme  appelés 
à  recueillir  ces  biens  s'ils  venaient  à  survi- 
vre à  leur  père  ;  que  par  conséquent  cet  ar- 
ticle 2  n'attribue  en  réalité  qu'une  qualité 
pour  pouvoir  hériter  durant  la  vie  de  leur 
père,  mais  nullement  un  droit  né  et  défini- 
tif; d'où  suit  que  la  loi  du  17  nivôse  an  ii, 
article  61 ,  abolissant  les  coutumes  anciennes 
relatives  à  la  transmission  des  biens  par  suc- 
cession, n'a  enlevé  aucun  droit  aux  enfants 
Houtman  nés  de  sa  première  épouse,  puis- 
que le  père  Houtman  était  encore  en  vie 


lors  de  Témanation  de  cette  loi  du  17  nivôse 
an  II,  et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
que  les  enfants  Houtman  du  premier  lit  ne 
peuvent  réclamer  aucune  récompense  pour 
les  biens  personnels  vendus  par  le  père 
Houtman  après  le  décès  de  sa  première 
épouse,  et  avant  son  mariage  avec  la  se- 
conde ; 

«  Considérant  que,  d'après  l'article  1456 
du  C.  civ.  actuel,  sous  l'empire  duquel  le 
père  Houtman  est  décédé,  si  un  bien  im- 
meuble avait  été  vendu  durant  son  second 
mariage,  la  communauté  existant  entre  lui 
et  sa  seconde  épouse  devrait  récompense  à 
ses  héritiers  pour  le  bien  vendu,  dont  le  prix 
est  entré  dans  la  communauté;  d'où  suit  que 
les  enfants  du  premier  lit  du  père  Hout- 
man sont  fondés  à  réclamer  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  seconde 
épouse  leur  part  et  portion  dans  les  immeu- 
bles vendus  appartenant  au  père  Houtman  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que 
les  parties  Despot  et  Morael  (enfants  du  pre- 
mier lit  )  ont  droit  de  demander  récompense 
à  la  communauté  qui  a  existé  entre  le  père 
Houtman  et  sa  seconde  épouse  pour  les  im- 
meubles vendus  par  le  père  Houtman  durant 
son  second  mariage ,  mais  nullement  pour 
ceux  vendus  après  le  décès  de  la  première 
épouse  du  père  Houtman,  et  avant  son  ma- 
riage avec  la  seconde.  » 

Â  l'appui  du  système  que  Part.  10,  tit.  Y, 
de  la  coutume  n'était  qu'une  suite  ou  dé- 
pendance du  droit  de  dévolution  de  l'arti- 
cle 2,  titre  Xn,  les  intimés  invoquaient  une 
note  manuscrite  d'un  ancien  jurisconsulte 
sur  ledit  article  10  :  «  De  afdeelinge  scbynt 
«  d'eenige  reden,  motif  ende  geest  van  den 
«  législateur  te  zyn,  waerom  geene  recom- 
u  pense  en  vall  tusschen  d'ouders  ende  kin- 
(c  deren,  soo  dat  d'afdeelinge  ghesurrogeert 
i(  is  in  de  plaetse  van  de  recompense  ende 
»(  bydien  dat  alswanneer  de  afdeelinge  ces- 
u  seert  ook  moet  cessercn  de  privatie  van 
«  recompense ,  cessante  causa  et  ratione 
tt  propter  quam  aliquid  êlatutum  est,  cessai 
i(  et  effectua  et  illud  quod  êtatutum  est,  » 

La  Cour  d'appel  de  Gand  n'a  pas  admis 
ce  système. 

ABRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  Gaspard  Hout- 
man,  auteur  commun  des  parties,  a  épousé, 
en  décembre  1786,  Rosalie  Decroos;  que  de 
ce  mariage  sont  issus  les  intimés;  qu'il  s'est 
remarié  en  juin  1801  avec  Françoise  Bocts, 
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et  que  de  ce  second  mariage  est  né  l'appe- 
iant; 

Attendu  que  les  deux  conlrals  anténup- 
tîaux,  le  premier  du  25  décembre  1786,  et 
le  second  du  27  juin  1801 ,  ont  élé  faits  sous 
Tempire  de  Tancie^ne  coutume  de  Fumes 
à  laquelle  les  contractants  se  sont  référés 
pour  tous  les  points  et  articles  (y  est-il  dit) 
non  spécialement  prévus  par  leurs  stipula- 
tions ; 

Attendu  que  c*est  par  conséquent  d*après 
cette  coutume  que  le  partage  et  la  liquida- 
tion de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
Gaspard  Houtman  et  sa  seconde  femme 
Françoise  Boets  doivent  être  réglés  ; 

Attendu  que,  dans  leur  contrat  de  mariage 
du  27  juin  1801,  les  époux  Houtman  ont 
stipoié  que  toutes  les  terres  avec  les  catheux 
verds  et  sus  y  afférents ,  ainsi  que  les  rentes 
actives,  tant  celles  apportées  en  mariage  par 
les  futurs  époux  que  celles  qui  leur  advîen- 
draientdans  la  suite  par  succession,  tien- 
draient côté  et  ligne  ou  leur  seraient  pro- 
pres ;  mais  qa*ils  n*ont  pas  dérogé  â  la  dis- 
position de  Farlicle  10  du  titre  V  de  la  cou- 
tume, qui  n^accorde  aucune  récompense 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  du 
chef  de  Taliénation  inégale,  faite  pendant  le 
mariage,  des  biens  propres  de  Tun  ou  de 
Taotre  des  époux,  lorsqu'il  existe,  comme 
dans  Tespèce,  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
du  mariage  :  «  Man  ende  wyf,  dit  cet  arti- 
*i  cle,kinderen  hebbende  binnen  huwelicke, 
»  ter  doot  van  de  eerste  overlydende,  al  ist 
tt  dat(gedurende  hethuwelick)  van  eender 
«(  syde  meer  erfve  vercocht  is  dan  van  d*an- 
«  der,  soo  en  sal  nochtans  tusschen  hem- 
u  lieden  oude  haerlieder  kinderen,  noch  ook 
u  de  kinderen  van  de  audere  voorgaende 
«  bedden,  gheen  verlandinge  noch  recom- 
«  pense  ghedaen  worden  ;  a 

Attendu  que  cette  disposition  spéciale  de 
la  coutume  ne  peut  être  considérée  comme 
n*étant  qu'une  suite  ou  une  dépendance  du 
droit  de  dévolution  aboli  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  II,  pour  en  induire  que  cette  dispo- 
sition coutumière  n'aurait  pu  lui  survivre, 
et  ne  pourrait  plus  recevoir  d'application  ; 
car  d'abord  cette  corrélation  ou  dépendance 
ne  peut  être  tirée  de  la  nature  des  choses, 
la  dévolution  ayant  été  établie  dans  l'intérêt 
des  enfants  issus  du  mariage,  et  la  récom- 
pense du  chef  des  propres  aliénés  ayant  au 
contraire  été  prescrite,  et  Tétant  encore 
dans  l'intérêt  respectif  des  époux  ou  de  leurs 
héritiers,  et  pour  que  l'égalité  nécessaire 
daos  les  partages  puisse  être  établie  entre 


les  copartageants  ;  ensuite  et  indépendam- 
ment de  ces  considérations  générales,  il  ne 
résulte  d'aucune  des  dispositions  de  la  cou- 
.  tume  de  Furnes  qu'il  y  aurait  une  relation 
directe  ou  indirecte  quelconque  entre  la  dis« 
position  spéciale  de  l'article  10  du  titre  V, 
et  le  droit  de  dévolution  qui  fait  Tobjet  der 
l'article  2  du  titre  Xll  de  cette  coutume; 
celte  relation  ou  dépendance  peut  d'autant 
moins  être  admise  qu'une  autre  coutume 
voisine,  qui  ne  reconnaissait  pas  le  droit  de 
dévolution,  celle  de  Bergues-Saint-Winox, 
établit  bien  (article  18,  rub.  XVll)  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  susdit  de  la 
coutume  de  Furnes,  il  y  a  lieu  à  récompense, 
mais  ajoute  qu'anciennement  il  n*en  était 
pas  ainsi  :  u  al  ist  hier  voorteyden  anders 
(c  gheuseert  geweest.  »  Et  la  coutume  de 
Poperinghe,  qui  admet  au  contraire  le  droit 
de  dévolution  par  son  article  4,  rub.  X,  dit 
à  Tarticle  5  suivant,  toujours  dans  le  cas 
prévu  par  la  coutume  de  Furnes  dont  il 
s'agit  ici,  que  la  récompense  du  chef  de 
l'aliénation  inégale  des  propres  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  époux  est  due ,  ajoutant  ce- 
pendant, comme  la  coutume  de  Bergues- 
Saint-Winox  :  M  al  ist  soo,  dat  tôt  noch  toe 
u  anders  gheuseert  is  gheweest,  »  preuve 
certaine  que,  sous  l'empire  de  ces  anciennes 
coutumes,  la  dévolution  était  tout  à  fait 
étrangère  à  la  récompense  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  quel  qu*ait  pu  être  le  motif 
du  législateur  dé  l'époque,  ou  de  l'ancien 
usage,  pour  établir  le  refus  de  récompense 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  10,  titre  V , 
de  la  coutume  de  Furnes,  il  demeure  con- 
stant que  ce  point  du  droit  positif,  cette  dis- 
position spéciale  de  la  coutume,  devenait  à 
l'égard  des  époux  une  clause  contractuelle 
et  obligatoire  de  leurs  conventions  anté- 
nuptielles,  par  cela  seul  qu'ils  n'avaient  pas 
usé  du  droit  qu'ils  avaient  d'y  déroger,  et 
àl'égard  des  enfants,  ils  étaient  tenus  de  se 
conformer  à  cette  disposition  e^  de  la  res- 
pecter, non-seulement  comme  héritiers  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  et  tenus  comme 
tels  de  remplir  leurs  engagements,  mais  en 
outre  par  déférence,  et  parce  que,  comme 
le  dit  l'article  1«'  du  chap.  GLXXX111  de  la 
coutume  de  la  ville  et  chàtellenie  d'Ypres, 
qui  est  en  ce  point  conforme  à  celle  de 
Furnes,  les  enfants,  par  respect  filial,  doi- 
vent agréer  ce  qui  a  été  fait  par  leurs  pa- 
rents :  u  By  dus  de  kinderen  danckelick 
K  houden  moeten  het  ghone  dies  by  haer- 
K  lieder  vader  ofte  moeder  ghedaen  is;  n  de 
sorte  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
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que  raboiilion  du  droit  de  défol^jlîon  n*a 
pas  entraîné  Tabrogation  de  là  disposition 
de  rarlicle  10,  titre  Y,  de  la  coutume  de 
Fumes,  sous  laquelle  les  époux  Houlmao  se 
sont  mariés  en  1801,  et  à  laquelle  ils  se  sont 
expressément  rérérés,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  pour  tout  ce  qui  n*était  ni  réglé  ni 
prévu  par  leur  contrat  de  mariage,  et  dans 
la  législation  postérieure  rien  n*est  venu 
faire  obstacle  à  ce  que  cette  ancienne  dis- 
position coutumiére ,  qui  fait  ici  la  loi  à 
suivre  entre  parties,  soit  appliquée  au  par- 
tage et  à  la  liquidation  de  la  communauté 
conjugale  dont  il  s*agit; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1*'  av.  gén.  Donny 
entendu  en  son  avis  et  conchisions  confor- 
mes, met  le  jugement  dont  appel  à  néant, 
en  tant  qu*il  a  déclaré  que  les  intimés  ont 
droit  d*exiger  récompense  à  charge  de  la 
communauté  conjugale  ayant  existé  entre 
Houtman  père  et  sa  seconde  femme  Fran- 
çoise Boets,  à  raison  des  biens  immeubles 
par  lui  vendus  pendant  la  durée  de  ce  ma- 
riage;^émendant,  quant  à  ce,  dit  pour  droit 
que  de  ce  chef  il  n*est  dû  aucune  récom- 
pense, etc. 

Du  31  janvier  18151.  —  Cour  de  Gand.  — 
l'«Ch.  —  PU  MM.  Eemanet  Balliu. 


DÉLITS  FORESTIERS.  —  Bois  dohahiavx. 

—  Adjudicataire.  —  Arbres.  — Réseryks. 

—  RESPOIfSABILITt.   —  COMPÉTENCE.  —  OR- 
DONNANCE DE  1669.  —  Publication. 

Vadjudicaiaire  de  lois  d'arbres  vendus  par 
le  domaine,  qui  ne  représente  pas  tous  les 
arbres  réservés  est  passible  des  peines  corn- 
minées  par  les  articles  10,  til,  XYI,  4  et  8, 
Ht.  XXXII,  de  l'ordonnance  de  1669,  même 
en  l'absence  de  toute  preuve  qu'il  serait 
l'auteur  ou  complice  de  l'enlèvement  des 
arbres  manquants ,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  n'a  pu  se  déclarer  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  prévention,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  constituerait  pas  un 
délit,  et  que  les  articles  précités  n'auraient 
pas  été  publiés  en  Belgique  ;  cette  ordon- 
nance X  ^9t  en  tout  point  obligatoire  (<). 

(le   min.    des    finances,  —    C.    VANDEBUNDEN 
ET   CONSORTS.) 

Les  sieurs  Vanderlinden ,   Gogniaux  et 
leurs  cautions,  adjudicataires  de  divers  lots 


(*)  Voy,  ci-contre. 


de  bois  à  couper  vendus  par  Padministration 
forestière,  furent  traduits,  à  la  requête  de 
M.  le  ministre  des  finances,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bruxelles,  pour  se 
voir  condamner  à  diverses  amendes  et  res- 
titutions pour  pieds  corniers,  parois  et  ba- 
liveaux de  réserve  manquants,  etc.,  le  tout 
en  conformité  de  Pordonnance  de  1669,  et 
notamment  des  articles  4  et  8,  titre  XXXIi. 
L*article  72  du  cahier  des  charges  portait 
que  Tordonnance  et  autres  lois,  règlements 
et  arrêtés  concernant  les  forêts  étaient  tous 
exécutoires  et  de  rigueur  comme  le  cahier 
des  charges  lui-même. 

Jugement  du  8  mars  1849,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  sont  compétents  que  lorsqu^il  s*agit 
d*un  délit,  c'est-à-dire  d*un  méfait  puni  de 
peines  correctionnelles  (articles  172  et  182 
du  G.  d*inst.  crim.); 

«  Attendu  que  le  fait  imputé  aux  préve- 
nus, tel  qu*il  résulte  de  la  citation,  consiste 
à  n'avoir  pas  représenté  tous  les  arbres  ré- 
servés dans  les  lots  leur  adjugés; 

K  Attendu  que  ce  fait  n*est  prévu  par 
aucune  loi  belge;  qu'en  effet  la  peine  d'a- 
mende comminée  par  l'article  4,  tit.  XXXll, 
de  l'ordonnance  de  1669,  ne  peut,  comme 
les  amendes  comminées  par  les  articles  1  et 
5,  et  comme  en  général  toute  peine,  être 
appliquée  qu'à  l'auteur  ou  au  complice  da 
fait  incriminé  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  ni  établi  ni  même 
allégué  que  les  arbres  manquants  auraient 
été  coupés  ou  enlevés  par  les  prévenus  ou 
par  leur  ordre,  et  que,  d'autre  part,  ceux-ci 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  de  complicité 
définis  par  les  articles  60  et  suiv.  du  C.  p^n.; 

«  Attendu  que  les  faits  de  négligence  ou 
de  défaut  de  surveillance  qui  leur  seraient 
imputés  ne  pourraient  constituer  un  délit 
qu'en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  qu'en 
admettant  que  l'article  10  du  titre  XYI  de 
l'ordonnance  précitée  portant  «  que  l'adju- 
dicataire qui  ne  représenterait  pas  les  bali- 
veaux, arbres  de  lisière,  etc.,  laissés  à  sa 
garde,  sera  tenu  de  les  payer  ainsi  qu'il  est 
dit  au  chapitre  Des  amendes,  n  commine 
autre  chose  qu'une  responsabilité  civile,  et 
élève  cette  omission  au  rang  des  délits,  on 
ne  pourrait  néanmoins  en  faire  application 
en  Belgique,  puisque  cet  article  n'y  a  pas 
été  publié; 

tt  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  adju- 
dicataires se  sont  engagés,  par  leur  cahier 
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des  charges,  à  représenter  les  parois,  pieds 
corniers  el  autres  arbres  réservés,  à  peine 
d*en  payer  la  valeor  sur  le  pied  de  Tart.  4 
do  titre  XXXII,  Texécution  de  celle  clause 
purement  civile  peut  sans  doute  donner  ou- 
verture à  des  dommages-inlérèls,  et  spé- 
cialement à  la  pénalité  stipulée,  mais  ne 
saurait  constituer  on  délit;  qu*on  ne  peut 
argumenter  de  la  stipulation  contenue  en 
Tarticle  S2  do  cahier  des  charges,  puisqu*il 
est  évident  qa*on  ne  peot,  par  des  contrats 
civils,  intervertir  Tordre  des  juridictions  et 
stipuler  des  pénalités  criminelles  ou  correc- 
tionnelles pour  des  faits  auxquels  la  loi  n*a 
pas  attaché  le  caractère  de  crimes  ou  de 
délits;  que  ce  principe  est  si  rigoureux  que 
Tarticle  S065  du  G.  civ.  défend  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  où  ce 
mode  d'exéçulion  des  jugements  n'est  pas 
autorisé  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que  les  questions  de  compé- 
tence sont  d'ordre  public  el  doivent  être 
examinées  et  résolues  d'office  par  les  tribu- 
naux au  cas  de  silence  des  parties  ; 

<i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent.  »  -^  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  faits  in- 
criminés tombent  tout  an  moins  sous  la  dis- 
position de  Tarticle  10  do  titre  XVI  de  For- 
donnance  de  1669; 

Attendu  qu'en  renvoyant  ao  chapitre  Dm 
amendes,  cet  article  montre  assez  qu'il  re- 
garde comme  délit  le  fait  dont  il  parle  (arti<- 
cle  18  de  ce  chapitre)  ; 

Attendu  que  la  peine  comminée  par  ledit 
article  doit  être  appliquée  en  Belgique  au 
délit  qu'il  prévoit,  puisqu'une  loi  obliga- 
toire pour  nous,  l'article  609  du  Code  du  3 
brumaire  an  iv,  l'ordonne  expressément  et 
sans  aucun  préalable  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 


(<)  Voy.  dans  ce  sens  Baudrillard,  vo  RécoU- 
mentf  au  commencement.  Contra,  Paris,  Cass., 
25  juillet  1813,  rapporté  dans  Merlin,  Répert,, 
▼o  Récolemeni  de  hoi»,  p.  905.  Voy.  aussi  Gar- 
DÎerda  Bourgneuf,  Loi»  d'inêlr.  cr.^  t.  3,  p.  691. 

(*)  Il  est  admis  que  la  disposition  de  l'art.  1«r, 
tit.  XYI,  de  Tordonnance  n*est  pas  tellement  ab- 
solue quTi  en  puisse  résulter,  au  préjudice  de 
Tadministration  forestière,  une  déchéance  que 
cet  article  ne  prononce  pas.  Paris,  Cass.,  8  avril 
1808;  Merlin,  Rép.,  v»  Récohment,  p.  205,  315, 
235  el  338;  Baudrillard,  v<»  Récolemeni.  L'adju- 


pel  au  néant,  dii  que  le  premier  juge  était 
compétent;  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Du  26  octobre  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
4a  ch.  —  PL  MM.  Allard  et  Neyssen. 

1»  FORÊTS.  —  Décret.  —  Poblicatioh.  — 
Bégoleheiit.  —  Piiwis.  —  Rédcchow.  — 
BoififE  FOI.  —  2»  Délit.  —  Garawtie.  — 
3»  Frais.  —  Fait  bu  jbge. 
1o  Le  décret  des  15-39  septembre  1791 ,  sur 
VadminUtration  forestière,  a-t-il  été  publié 
en  Belgique  f  —  Rés.  afiP. 
L'inobservation  de  l'article  19,  Ht.  VI,  de  ce 
décret,  qui  porte  «  que  les  conservateurs 
seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
ment  un  autre  inspecteur  que  celui  qui 
aura  assisté  l'inspecteur  local  lors  des  ba- 
livage et  martelage...,  »  emporte-t-elle  nul- 
lité, si  d'ailleurs  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  assurer  l'exactitude  et  la  fidé- 
lité des  opérations  ont  été  prises  (»)?  — 
Rés.  nég. 

En  serait-il  surtout  ainsi  si  aucune  erreur 
n'avait  été  signalée  dans  les  procès-ver- 
fcattar?-Rés.  aff. 

L'article  1",  lit.  XVI,  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  porte  que  •  les  récolements  de  toutes  les 
ventes  d'arbres  dans  les  forêts  se  feront, 
pour  le  plus  tard,  six  semaines  après  h 
temps  des  vidanges  expiré,  »  est-il  un  délai 
de  rigueur  (^)  ?  -  Rés.  nég. 

La  bonne  foi  est-elle  admissible  en  cette  wa- 
//6r«(»)?-Ré8.  nég. 

Les  tribunaux  sont-Us  autorisés  à  modérer 
les  amendes  prononcées  en  matière  de  dé- 
lits forestiers  par  l'ordonnance  de  1669  (♦)  ? 
—  Rés.  nég. 

3o  L'ordonnance  a-t-elle  été  dûment  publiée 
en  Belgique  {^)?  -  ^és.  aîÊ. 

3o  y  a-t-il  lieu  à  garantie  en  matière  de  c/é- 
/*7«(«)?  — Rés.  nég. 


dicataire  est  responsable  jusqu*au  congé  de  cour. 
Paris,  Cass.,  30  août  1819.  Voy.  Pannomie,  in- 
trod.  à  la  !'•  série,  p.  49,  note  5;  Dalloz,  1. 16, 
p.  349  et  353.  , 

(»et*)  Voy.,  sur  la  réduction  des  amendes  el  la 
bonne  foi,  Pasinomiêy  introd.  àia  I^* série,  p.107. 
Paris,  Cass.,  34  mai  1831,  5  mai  1815  el  18  oct. 
1833;  Merlin,  Rép.,  vo  Délit  forestier,  §  13.  — 
Voy.  aussi  ord.  de  1669,  lit.  XXXII,  art.  14. 

(8)  Voy.  rarrét  qui  précède. 

(6)  Voy.  Br.,  19  déc.  1834;  Rautcr,  no-  80  et 
141. 
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Lonqu'une  esceplion  déclinaloire  a  été  sup- 
pléée d'office  par  le  juge,  tous  leg  prévenus, 
même  ceux  qui  ne  l'ont  pas  soulevée,  sont- 
ils  passibles  des  frais  de  l'incident  f  — 
-Rés.  aff. 

(  LE  MIN.  DES  FIlfAIfCES,  —  C.  YAIVDEELIIfDBIf  ET 
GOIfSOETS.) 

A  la  saile  de  Tarrêt  qui  précède,  raffaire 
fut  portée  au  fond  devant  la  Cqar.  Les  pré- 
venus soQlînrent,  1<*  que  le  récolement  des 
Tentes  n^avait  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  la 
loi ,  que  ce  délai  était  de  rigueur ,  et  que 
parlant  le  procès-verbal  était  nul;  2»  que, 
d*après  Tarticle  19,  til.  VI,  de  la  loi  du  29 
septembre  1791  ,  les  opérations  de  récole- 
ment auraient  dû  être  faites  par  un  inspec- 
teur ou  garde  général  autre  que  celui  qui 
avait  dressé  le  procès-verbal  de  balivage,  ce 
qui  n*avait  pas  eu  lieu  dans  Tespèce. 

On  disait  que  le  sieur  Vanasscbe-Stallaert, 
garde  général,  qui  avait  procédé  aux  deux 
opérations,  était  sans  qualité  pour  la  der- 
nière ;qu*il  importait  que  le  contrôle  des 
opérations  se  fit  par  un  autre  agent;  que 
cette  infraction ,  ce  défaut  de  qualité ,  em- 
portait nullité  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  juillet  1812;  Dalioz,  v^  Forêt,  p.  354; 
Merlin,  /?ép.,  y^  JRécoletnent,  p.  205);  3»qa'il 
y  avait  lieu  de  modérer  les  amendes  exor- 
bitantes réclamées  dans  Tespèce,  et  ce  en 
conformité  de  la  loi  du  20  messidor  an  m. 

L'administration  répondait  sur  le  premier 
moyen  que  le  délai  n'était  pas  fatal;  que, 
jusqu'au  congé  de  cour,  l'adjudicataire  de- 
meurait responsable  de  tous  les  délits  com- 
mis dans  sa  coupe  ;  sur  le  second,  que  l'ar- 
ticle 19  invoqué  a'avait  pas  été  publié  en 
Belgique,  et  que  sa  disposition  éuit  incom- 
patible avec  l'administration  forestière  telle 
qu'elle  était  organisée  aujourd'hui  en  Bel- 
gique. Quant  au  troisième  moyen,  elle  disait 
que,  loin  d'avoir  voulu  réduire  les  amendes, 
toutes  les  lois  émanées  depuis  l'ordonnance 
de  1669  avaient  eu  pour  but  de  les  majorer 
et  de  les  mettre  en  rapport  avec  la  valeur 
actuelle  des  bois. 

Le  sieur  Gogniaux,  qui  avait  cédé  son  lot 
au  sieur  Yanderlinden,  assigna  celui-ci  en 
garantie,  et  prétendit  que  ce  dernier,  ayant 
fait  les  coupes,  c'était  à  lui  à  répondre  de 
tous  les  délits  qui  s'y  étaient  perpétrés. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  le  décret  des  15-29  sep tedi- 


bre  1791  a  été  suffisamment  publié  en  Bel- 
gique, en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  6 
nivôse  an  ix  et  de  la  toi  du  3  brumaire  an  iv, 
article  609  ; 

Attendu  que  s'il  n^existe  pas  de  conserva- 
teurs en  Belgique ,  les  attributions  de  ces 
fonctionnaires  ont  été  naturellement  dévo- 
lues à  ceux  qui  les  remplacent  dans  le  nouvel 
ordre  hiérarchique  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  disposition  de 
l'article  19,  tit.  VI,  de  cette  loi  ne  porte  pas 
la  peine  de  nullité  pour  son  inobservation  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  cette  dispo- 
sition soit  encore  compatible  avec  l'organisa- 
tion de  Tadministralion  forestière  restreinte 
comme  elle  l'est  actuellement,  toujours  est-il 
que  toutes  les  garanties  désirables  se  rencon- 
trent pour  les  opérations  de  récolement  faites 
en  cause  dans  le  concours  d'un  inspecteur 
de  première  classe,  délégué  à  cet  effet  par 
M.  le  directeur  des  domaines,  et  d'un  garde 
général,  à  l'intervention  des  parties  intéres- 
sées par  elles-mêmes  ou  par  fondés  de  pou- 
voir; que  toute  garantie  est  encore  donnée, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  particuliers  doni 
les  inculpés  sont  appelés  à  répondre,  par  la 
faculté  que  leur  ouvre  l'article  19  du  cahier 
des  charges  ;  qu'on  ne  peut  donc  supposer 
que  la  loi  ait  voulu  attacher  la  peine  de 
nullité  à  l'omission  d'une  prescription  dont 
lebutétaitd'ailleurssicomplétementatteint; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  même  été 
allégué  qu'aucupe  erreur  se  serait  glissée 
dans  la  désignation  des  arbres  signalés  par 
jes  procès-verbaux  comme  manquants  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  le 
premier  moyen. 

En  ce  qui  concerne  le  second  : 

Attendu  en  fait  que  la  vente  dont  s'agit  a 
eu  lieu  en  1846;  que,  d'après  l'article  28  du 
cahier  des  charges,  la  vidange  devait  avoir 
lieu  avant  le  15  avril  de  l'année  suivante, 
ce  qui,  d'après  la  nature  des  choses  et  les 
facilités  à  laisser  aux  adjudicataires,  ne  peut 
s'entendre  de  Tannée  qui  soit  immédiate- 
ment l'adjudication;  que  cela  s'infère  encore 
de  l'article  6  des  clauses  additionnelles  qui, 
par  exception,  fixe  un  délai  plus  rapproché; 
qu'ainsi  la  vidange  devant  être  terminée  au 
15  avril  1848,  le  récolement  commencé  au 
8  mai  1848  a  été  fait  en  temps  utile,  ce  qui 
suffirait  pour  écarter  le  moyen  ,admtt-on 
bien  gratuitement  que,  malgré  une  juris- 
prudence bien  établie,  une  déchéance,qu'au- 
cuu  article  ne  prononce,  put  être  admise 
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dans  Tespèce,  en  Tabsence  aurloot  de  toute 
mise  en  demeure  vis-à-vis  de  radœinistra- 

tiOD. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  du  20  messidor  an  m 
n*aulorise  aucunement  les  tribunaux  à  mo- 
dérer les  amendes  prononcées  en  matière 
de  délits  forestiers  par  rordonnancedel669; 
qu^elle  a  eu  pour  but  au  contraire  de  les 
augmenter  et  de  rétablir  entre  les  peines  et 
la  valeur  croissante  des  bois  une  plus  juste 
proportion,  comme  Pavait  fait  Tarticle  8  du 
titre  XXXII  de  Tordonnance;  que  même  la 
loi  entendue  dans  ce  sens  est  tombée  en 
désuétude  par  Tarbitraire  inévitable  auquel 
elle  donnait  ouverture  ;  qu'il  y  a  donc  éga- 
lement lieu  d*écarter  ce  soutènement; 

Attendu  que  Tordonnance  de  1669  a  été 
dûment  publiée  en  Belgique,  comme  Va  déjà 
décidé  entre  parties  Parrét  du  26  octobre 
1850; 

Attendu  que,  s^agissant  dans  l'espèce 
moins  de  délit  proprement  dit  que  de  res- 
ponsabilité, la  bonne  foi,  fût-elle  admissible 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  ne  saurait 
être  invoquée  avec  fruit  dans  Tespèce. 

En  ce  qui  louche  Pappei  en  garantie  : 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  garantie  en 
matière  de  délit,  et  qu*il  ne  peut  appartenir 
en  aucune  manière  aux  tribunaux  correc- 
tionnels,^tant|;d*après  les  lois  de  leur  com- 
pétence que  d*après  leur  organisation,  de 
statuer  ^ur  des  conclusions  de  cette  nature; 
que  lorsque  la  loi  a  voulu  leur  attribuer  la 
connaissance  d*intéréls  civils,  elle  s'en  est 
formellement  exprimée,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  afférents  à 
l'incident  sur  la  compétence  : 

Attendu  que  l'exception  déclinatoire  a  été 
suppléée  par  le  premier  juge  yis-à-vis  de 
tontes  les  parties  en  cause,  et  qu'en  vertu 
du  principe  que  le  fait  du  juge  est  celui  de 
la  partie ,  toutes  les  conséquences  qui  déri- 
vent de  l'incident  sont  à  charge  de  celle-ci  ; 
qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  faire  de  ce  chef  au- 
cune répartition  particulière'des  frais  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions et  moyens  proposés  en  cause,  lesquels 
sont  rejetés  comme  aussi  la  demande  relative 


(1^  Yoy.  dans  ce  sens  Br.,  17  juillet  1847  (  Pa- 
gicHsie,  1848,  p.  36;  Jur,  de  B.,  p,  55).  Voyez 
■OMÎ  Paris,  Cass.,  26  mai  1837,  Sirey,  37,  490. 

(S)  Voy.  Br..  15  janvier  1848  (Pcw.  et  Jur,  de 


aux  frais;  faisant  droit  par  suite  de  son  arrêt 
du  26  octobre  1850,  et  yu  les  articles  10  du 
titre  XVII,  4  et  8  du  tît.  XXXII,  24,  tit.  XV, 
et  14  du  cahier  des  charges,  etc.,  condamne 
1<»  Vincent  Gogniaux  et  ses  cautions  et  cer- 
tificateqrs  de  cautions  Antoine  Dewez  et 
Jean-Baptiste  Frère  à  l'amende  de  200  fr. 
pour  deux  pieds  corniers  manquants,  etc.; 
2'>  condamne  Gogniaux  aux  frais  de  la  de- 
mande en  garantie. 

Du  25  janvier  1851.  —  Cour  de  Sri  — 
4«  Ch.  —  PL  MM.  Allard  et  Neyssen. 


10  PHARMACIEN.  —  Remèdes  composés.  — 

VeWTE.  —  2«  MllfISTiBB  PUBLIC.  —  PbB- 
YBIVTIOlf .  —  REIfOITCIATIOIf.  —  5<»  QdAUFI- 
GATIORS   DIFFABBRTBS. 

1«  Lei  pharmacienê  peuvent  ^  sous  l'empire 
des  lois  nouvelles  sur  l'art  de  guérir,  pré- 
parer et  vendre  un  médicament  composé  qui 
leur  est  demandé  même  sans  ordonnance 
du  médecin,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ni  de 
remèdes  secrets  ni  de  substances  vénéneuses 
ou  soporifiques (<).  (Loi  du  4  mars  1818,  art. 
16, 17  et  18,  et  Instruction  du  31  mal  1818, 
art.  9,  Pasiu.,  p.  439.) 

Le  pharmacien  qui  vend  une  liqueur  médi- 
camenteuse composée  dans  le  pays  et  qu'il 
fait  passer  pour  le  véritable  rob  de  Boy- 
veau-Laffeeteur  préparé  par  le  docteur  Gi- 
raudeau  de  Saint-Gervais ,  de  Paris,  tombe 
sous  l'application  de  l'article  433  cfu  C.pén., 
pour  avoir  trompé  les  acheteurs  sur  la  na- 
ture des  marchandises  qu'ils  entendaient 
acheter,  alors  que  des  différences  notables 
ont  été  signalées  entre  les  deux  robs  (*). 

9»  La  renonciation  par  la  partie  publique 
à  une  prévention  dont  un  tribunal  correc- 
tionnel était  saisi  ne  lie  pas  le  tribunal, 

3»  Le  pharmacien  condamné  pour  avoir 
trompé ,  comme  il  a  été  dit  à  la  première 
question ,  sur  la  nature  de  la  marchandise^ 
peut-il  en  outre  être  condamné  pour  avoir 
vendu  sous  le  même  nom  de  rob  de  Boyveau- 
Laffecteur,  fin  remède  secret  f  Cette  préven- 
tion sur  laquelle  il  pouvait  être  statué  dans 
un  ordre  subsidiaire  doit-elle,  en  cas  de 
condamnation  sur  la  première,  se  confim- 
dre  avec  elle?  ■—  Hés.  aff. 


B,,  1848,  p.  49);  Revus  des  revues  de  droit,  t.  XI, 
p.  146;  Paris,  Cass.,  19  mai  1848  (  Paeic,  1848, 
!»•  pari.,  p.  511,  359,  et  2«  part.,  p.  665  et  76. 
—  voy.  rarrêt  de  rejet,  l'«  partie,  p.  270. 
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(le  min.  pub.,  —  C.  BRCHIIC  LABIMA1}.) 

Le  sieur  Brnnin-Labiniaa ,  pharmacien  , 
à  Bruxelles ,  fui  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  sous  la  prévention  d*avoir,  à 
Bruxelles,  dans  le  courant  de  1849, 1"  vendu 
et  offert  en  vente  un  médicament  composé 
sons  le  nom  de  rob  de  Boyveau-Laffbcieur  ^ 
sans  ordonnance  de  médecin  ,  et  d*avoir  de 
celle  manière  exercé  une  branche  de  Part 
de  guérir  pour  laquelle  il  n'était  pas  qualifié; 
2<*  d*avoir  vendu  sous  le  même  nom  de  rob 
de  Boy  veau-LafTecteur  un  remède  secret,  et 
annoncé  par  aflSches  imprimées  le  débit  de 
ce  remède  ;  3»  d*avoir  trompé  sur  la  nature 
des  marchandises  les  sieurs  P.  Yanonsem  et 
autres,  en  leur  vendant  comme  étant  du 
rob  de  Boyveau-Laffecteur  un  médicament 
qui  n'était  pas  durobdeBoyveau-Laffecteur. 

InterTint  le  15  juillet  181(0  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

<c  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  pré- 
vention, qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a, 
dans  le  courant  de  1849  et  antérieurcmenf, 
vendu ,  à  Bruxelles ,  à  plusieurs  personnes , 
sans  ordonnance  de  médecin ,  un  médica- 
ment composé  sous  le  nom  de  rob  de  Boy- 
f>eau- Laffecteur ^  que  ce  fait  constitue  la 
contravention  prévue  par  les  articles  33  de 
la  loi  di|  21  germinal  an  xi ,  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818  et  2  de  Pinstruction  pour  les 
pharmaciens  du  31  mai  de  la  même  année  ; 

<c  Attendu  sur  le  deuxième  chef  de  pré- 
vention ,  que  la  vente  du  remède  secret  connu 
en  1778  sous  le  nom  de  rob  de  Laffecteury 
aujourd'hui  sous  celui  de  Boy  veau- Laffec- 
ieur,  ayant  été  autorisée  par  arrêt  du  conseil 
en  date  du  12  septembre  1778,  la  défense 
d^annoncer  et  de  vendre  des  remèdes  secrets 
ne  concerne  pas  celui  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'il  résulte  du  décret  du  25  prair.  an  xiii. 

«  Sur  le  troisième  chef  de  prévention  : 

«  Attendu  qu'il  est  encore  établi  que  le 
prévenu  a,  en  1849  et  1850,  vendu  aux 
sieurs  Yanonsem,  Leurquin,  Culot,  Kreins, 
Stadsbader,  Dnray,  Delalande  et  Brouwet, 
un  liquide  médicamenteux  qu'il  a  fait  pas- 
ser pour  le  véritable  rob  de  Boyveau-Laflfec- 
leur,  préparé  par  Giraudcau  deS'-Gervais; 
quQ  pour  s'assurer  un  débit  considérable  de 
ce  liquide  frauduleux  il  a  fait  annoncer  fré- 
quemment, par  la  voie  des  principaux  jour- 
naux de  la  capitale,  d'abord  qu*il  était  le 
seul  dépositaire  du  rob  de  Boyveau-Laffec- 
teur,  et  plus  tard  que  c'était  toujours  chez 
lui  que  le  yéritabic  rob  de  BoyveauLaffec- 


teur  se  vendait  ;  que  pour  mieux  donner  le 
change  aux  personnes  qui  recouraient  à  loi 
pour  se  procurer  le  rob  annoncé,  il  a  fait 
usage  de  bouteilles  semblables  en  appa- 
rence à  celles  employées  par  Girandeaa  et 
en  outre  imité  les  étiquettes  et  jusqu'à  la 
griffe  de  ce  dernier  ;  que  c'est  en  vain  qo^i! 
invoque  sa  bonne  foi  en  prétendant  avoir 
acheté  à  des  tiers,  pour  du  véritable  rob, 
celui  incriminé ,  puisqu'étant  en  relations 
directes  avec  Giraudeau  qui  l'avait  d'abord 
constitué  son  seul  dépositaire  en  Belgique, 
il  répugne  de  croire  qu'il  se  serait  adressé 
de  bonne  foi  à  d'autres  pour  l'achat  d*an 
remède  dont  il  savait  que Giraudeau, comme 
étant  aux  droits  des  propriétaires  primitifs, 
possède  seul  le  secret  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  de  Texper- 
tise  ordonnée  par  justice  il  résulte  que  le 
liquide  ou  rob  vendu  par  le  prévenu  diflere 
esseniiellement  de  celui  préparé  par  Girau- 
deau, non-seulement  par  l'aspect,  l'odeur  et 
la  saveur,  mais  se  distingue  encore  par  des 
différences  chimiques,  et  tellement  qu'on 
ne  saurait  confondre  l'un  avec  l'autre; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  prévenu  a  trompé  les  acheteurs  sus- 
nommés sur  la  nature  delà  marchandise; 

«  Vu  les  articles  17  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  423  du  C.  péo.,  363  du  C.  d'inst.  cr.; 

u  Par  ces  motifs ,  renvoie  le  prévenu  du 
deuxième  chef  de  la  prévention,  le  condamne 
à  raison  du  premier  et  troisième  chefs  à  une 
année  d'emprisonnement,  à  une  amende  de 
200  francs  et  aux  frais;  et  statuant  sur  les 
conclusions  des  parties  civiles  :  Attendu  qu'en 
leur  vendant  sciemment  et  de  mauvaise  foi 
un  médicament  autre  que  celui  qu'elles  vou- 
laient et  croyaient  acheter,  à  savoir,  le  rob 
de  Boyveau-LafTecteur,  préparé  par  Girau- 
deau, le  prévenu  lui  a  causé  un  préjudice 
plus  ou  moins  notable,  que  ce  préjudice,  eu 
égard  à  la  position  et  à  l'état  de  maladie  des 
parties  civiles,  peut  être  équitablemenl  éva- 
lué, pour  chacune  d'elles,  à  300  francs,  con- 
damne le  prévenu  à  payer  à  chacune  des 
parties  civiles,  à  titre  de  restitution  el 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  SOO 
francs,  etc.  »  —  Appel. 

ABBÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  chef  de  pré- 
vention : 

Attendu  qu'en  supposant  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  encore  applicable  sur  ce  point, 
le  fait  qu'il  prévoit  se  trouve  destitué  de 
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saocUoD  pénale,  et  qo*aocone1oi  postérîeare 
ira  préf n  expressénienl  le  cas. 

Sar  le  deuxième  chef  de  prévention  : 

AUendu  qu'il  doit  se  confondre  avecle 
troisième,  par  saîie  de  la  décision  de  la  Cour 
k  regard  de  celui-ci. 

Sar  le  troisième  chef  de  prévention  : 

Allendo  quMI'résulte  de  rinslruclion,  que 
ce  n'est  pas  un  rob  de  Boyveau-Laflfecteur 
qaelconqoe,  mais  celui  préparé  et  mis  dans 
le  commerce  par  le  docteur  Giraudeao  que 
les  plaignants  ont  entendu  acheter  ; 

Que  cela  est  d'autant  moins  douteux  que 
le  prévenu  s'était  annoncé  comme  unique 
dépositaire  du  remède ,  le  seul  véritable , 
disait-il ,  et  avait  mis  en  œuvre  les  moyens 
les  moins  délicats,  pour  donner  le  change 
à  cet  égard  aux  acheteurs,  et  les  induire  en 
erreor; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'il  a  vendu 
aux  parties  civiles  et  autres  du  rob  autre 
qoe  celui  prémentionné,  et  qu'entre  les 
deux  robs  il  a  été  signalé  des  différences 
notables  par  les  experts  nommés  par  justice; 

Attendu  que  ces  faits  tombent  sous  l'ap- 
plication de  l'article  423  du  C.  pén.,  qui 
ponit  le  fait  de  tromper  l'acheteur  sur  la 
oatore  de  toutes  marchandises  ; 

Qne  c'est  en  vain  que  l'on  prétend  que 
cet  article  ne  peut  être  invoqué  dans  l'espèce; 

QQ'tn  effet  l'article  423  est  général  et 
n'admet  ni  dans  son  texte ,  ni  dans  son  es- 
prit, la  restriction  qu'on  veut  y  apporter; 

Attendu  que  les  lois  de  police  qui,  comme 
dans  Tespèce,  réglementent  l'exercice  de 
certaines  professions,  qui  réclament  une 
surveillance  plus  étroite,  ne  dérogent  pas 
aux  lois  générales,  alors  surtout  que  celles-ci 
n'ont  rien  d*inconciliable  avec  les  premières; 

Attendu  néanmoins  que  d'après  les  faits 
et  les  documents  produits  en  instance  d'ap- 
pel ,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  peine  pronon- 
cée; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
sur  les  points  non  réformés ,  statuant  sur 
t'appeh  du  prévenu ,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  condamné  le 
prévenu,  du  chef  de  la  première  prévention, 
et  en  ce  qu'il  a  appliqué  une  peine  trop 
forte;  émeodant,  décharge  le  prévenu  de 
la  condamnation  prononcée  sur  le  premier 
point  de  la  poursuite,  et  statuant  sur  la  peine, 
le  condamne  à  trois  mois  de  prison  et  à  BO 
francs  d'amende,  et  faisant  droit  sur  l'appel 
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du  ministère  public ,  dit  n'y  avoir  lieu  de 
s'y  arrêter,  par  suite  de  ce  qui  précède,  par- 
lant le  met  à  néant;  condamne  Labiniau  aux 
dépens  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  des 
parties  civiles  : 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
la  partie  civile  Doray  : 

Attendu  que  les  renonciations  qoe  le  mi- 
nistère pourrait  avoir  faites  ne  liaient  pas 
le  tribunal ,  que  celui-ci  ayant  statué  à  l'é- 
gard de  Buray ,  ce  dernier  se  trouve  dûment 
maintenu  au  procès  et  recevable  à  y  con- 
clure ; 

Attendu  que  diaprés  les  circonstances  de 
la  cause  il  y  a  lieu  de  réduire  les  réparations 
allouées  par  le  premier  juge;  et  qu'elles  peu- 
vent être  équitablement  évaluées  pour  le 
sieur  H.  Krein  à  323  francs ,  pour  le  sieur 
Duray  à  123  et  pour  le  sieur  I.  Culot  à  173 
francs,  y  condamne  le  prévenu. 

Du  8  mars  1831 .  —  Cour  de  Br.  —  4«  Ch. 
—  PI.  MM.  Orts,  Sancke,  Mascart  et  Vle- 
minckx. 


NOTAIRES.  —  Prisée.  —  Estimation    di 

MBDBLSS. 

Le  droit  tfe  faire  lee  priséeê  et  eêtimation$  de 
meubles  dans  les  inventaires  après  décès 
appartient  esclusivement  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers  (<). 

(DKWILDI    IT    UBlMnil,    —    C.   Ll  Mm.   FUB.) 
AERÈT. 

LA  COUR;— Attendu  qu*il  est  établi  par 
le  procès- verbal  dressé  le  27  décembre  1830 
par  le  sieur  Robaeys,  inspecteur  de  Tenre- 
gistrement  à  Termonde ,  et  reconnu  par  les 
appelants,  que  ceux-ci  se  sont  immiscés  dans 
la  prisée  des  meubles  et  effets  décrits  dans 
rinventaire  fait  par  le  notaire  Meganck ,  de 
résidence  à  Wetteren,  le  27  décembre  1849, 
à  la  mortuaire  de  Jeanne-Jacqueline  Deput- 
ter; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
que  les  faits  qui  leur  sont  imputés  ne  con- 
stituent pas  des  contraventions  aux  lois  sur 
la  matière,  parce  que  l'édit  de  février  1771 
concernant  les  ofiBces  de  jurés  priseurs  de 
meubles,  et  les  lettres  patentes  du  16  juillet 
suivant,  s'appliquent,  non  aux  prisées  faites 

(<)  Voy.  Bourgen,  8  juin  1833;  Br.,  Casa.,  S 
mai  1850  {Jur.  de  B.,  1839,  1, 375). 
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lors  dos  inventaires,  mais  seulement  aux 
prisées  qui  succèdent  à  Pinventaire  et  pré- 
cèdent la  vente  publique  des  meubles;  qu*il 
y  a  lieu  en  conséquence  à  décider  quelle 
est,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des 
jurés  pfiseurs,  la  portée  des  dispositions  de 
redit  précité,  ainsi  que  des  lois  par  lesquel- 
les d*autres  officiers  publics  ont  été  subrogés 
aux  droits  de  ceux-ci; 

Attendu  que  les  termes  des  articles  5  et  9 
de  cet  édit  comprennent  dans  leur  généralité 
toutes  les  prisées  de  biens  meublef,  et  ainsi 
tant  celles  qui  se  font  lors  des  inventaires 
que  celles  qui  se  font  après  les  inventaires, 
lors  des  ventes  publiques  ;  quM  ne  résulte 
d*aucune  de  ses  dispositions  qu*il  ait,  quant 
.  aux  prisées ,  voulu  innover  ou  restreindre 
les  attributions  des  priseurs  vendeurs,  telles 
qu'elles  avaient  été  établies  par  les  édits  des 
mois  de  février  ltftt6,  mars  1576  et  octobre 
1696.;  qu'il  dit  au  contraire  que  les  offices 
créés  par  les  édits  antérieurs  n'ont  été  sup- 
primés que  parce  qu'ils  avaient  été  levés 
pour  une  finance  si  modique  qu*elle  n'était 
pas  suffisante  pour  répondre  des  deniers 
provenant  des  ventes ,  dont  ceux  qui  les 
exercent  sont  dépositaires,  et  parce  qu'il 
importait,  par  suite  de  l'accroissement  des 
richesses  mobiliaires,  d'exiger  dans  ceux 
qui  les  remplissaient  une  plus  grande  soli- 
dité ,  et  que  son  préambule  porte  d'ailleurs 
textuellement  que  les  nouveaux  offices  sont 
créés  avec  les  mêmes  attributions  que  celles 
conférées  par  Tédit  d'octobre  1696;  qu'il 
est  nécessaire  dès  lors  de  rechercher  quelles 
étaient  les  attributions  conférées  par  cet 
édit; 

Attendu  à  cet  égard  que  déjà  par  un  pré- 
cédent édit  du  26  février  1691,  les  fonctions 
de  priseurs  vendeurs  avaient  été  distraites 
et  désunies  des  offices  des  sergents  à  verge 
daChâlelet  de  Paris  et  attribuées  à  120  d'en- 
tre eux;  que  pour  fixer  les  attributions  de 
ceux-ci,  redit  s'exprime  dans  les  mêmes 
termes  que  ceux  qu'ont  postérieurement 
employés  les  édits  de  1696  et  1771,  et  qu'il 
est  néanmoins  incontestable  que  ces  officiers 
Avaient  seuls,  et  a  l'exclusion  de  tous  autres, 
le  droit  de  faire  tes  prisées  dans  les  inven- 
-taires,  puisqu'il  était  défendu  aux  notaires, 
sous  peine  de  5,000  livres  d'amende,  de 
faire  faire,  lors  des  inventaires ,  la  prisée 
des  meubles  par  d'autres  que  par  l'un  des 
six-vingts  réservés;  qu'il  résuite  du  préam- 
bule de  l'édit  de  1696,  comme  de  ses  dispo- 
sitions, que  son  objet  a  été,  en  créant  de 
nouveaux  offices ,  de  distraire  et  de  désunir 
.las  fonctions  de  priseurs  vendeurs  créées  par 


redit  de  février  llStS6  et  autres,  d'avec  celles 
des  huissiers «t  sergents  royaux,  comme  il 
avait  été  disposé  à  l'égard  de  Paris ,  et  ce , 
comme  le  porte  ledit  préambule,  parce  qu'il 
avait  été  reconnu,  par  suite  des  dispositions 
prises  en  cette  matière  pour  Paris .  que  le 
public  se  trouve  mieux  servi  par  c^s  officiers, 
lesquels  n'étant  presque  emplcjjrés  qu'à  ces 
fànciions,  acquièrent  la  confiaissance  néces- 
saire pour  faire  une  juste  estimation  du  prix 
des  meubles; 

Que  l'on  doit  donner  aux  termes  employés 
dans  cet  édit  le  sens  et  la  portée  qu'ont  les 
mêmes  termes  dans  les  édits  antérieurs; 

Qu'il  demeure  dès  lors  constant  que  les 
jurés  priseurs  vendeurs  créés  par  l'édit  de 
1696,  auquel  pour  les  attributions  celui  de 
1771  se  réfère ,  faisaient  seuls  et  à  l'exclu- 
sion de  tous  antres  la  prisée  de  tous  biens 
meubles,  aussi  bien  lors  des  inventaires  que 
dans  les  ventes  publiques; 

Que  dans  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle ayant  pour  objet  de  restreindre  ces 
attributions,  l'on  ne  saurait  d'ailleurs  ad- 
mettre que  tout  en  déclarant,  comme  ils  le 
font,  qu'ils  créaient  des  offices  spéciaux, 
afin  que  les  officiers  n'étant  presque  em- 
plf^és  qu'à  ces  fonctions,  acquièrent  la  con- 
naissance  nécessaire  pour  faire  une  juste 
estimation  du  prix  des  meublés,  et  parce 
qu'il  avait  été  reconnu  que  le  public  se  trouve 
mieux  servi  par  de  tels  officiers^  les  édits  de 
1696  et  1771  aient  voulu  modifier  et  res- 
treindre les  attributions  des  offices  dont  il 
s'agit  dans  ce  qu'ils  présentent  de  plus  usité 
et  de  plus  important  pour  le  public,  en  lais- 
sant à  tout  le  monde  le  droit  de  faire  les  es- 
timations dans  les  inventaires ,  qui  doivent 
néanmoins  servir  de  base  aux  partages  entre 
les  cohéritiers,  ou  fixer  le  prix  auquel  ceux 
qui  ont  le  droit  de  le  faire  peuvent  prendre 
ou  garder  les  meubles,  et  en  leur  réservant 
seulement  la  prisée  dans  les  ventes,  qui  est 
beaucoup  moins  utile,  la  valeur  des  objets 
exposés  en  vente  s'établissant  en  général 
suffisamment  par  la  publicité  et  la  libre  con- 
currence entre  les  amateurs  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  sous  Tem- 
pire  des  anciens  édits,  des  experts,  non 
jurés  priseurs,  intervenaient  dans  certaines 
prisées  et  estimations,  c'était  en  conformité 
de  l'art.  7  de  l'édit  précité  de  1556,  qui  au- 
torisait rintervention  dans  les  prisées  de 
pareils  experts  dans  les  cas  qu'il  mentionne, 
et  par  suite  de  l'usage  attesté  par  l'acte  de 
notoriété  du  Châtelet  du  25  mai  1703 ,  qui 
s'était  établi  conformément  à  la  disposition 
dudit  article  ; 
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Atlenda  qae  ni  les  lettres  patentes  da  16 
jaitlet  1771 ,  ni  les  arrêts  da  conseil  d*Etal 
do  21  août  177S  et  da  13  novembre  1778, 
invoqués  par  les  appelants,  ne  portent  au- 
cune disposition  d*où  Ton  puisse  inférer 
qne  les  précédents  édits  n*auraient  ea  en 
vue  qoe  les  prisées  dans  les  ventes  et  non 
celles  des  inventaires ,  puisque  le  premier 
de  ces  actes  se. borne  â  ordonner  qu*il  soit 
sursis  à  la  levée  et  vente  des  offices  de  jurés 
priseurs  vendeurs  jusqu*à  ce  qu*autrement 
il  ait  été  ordonné  ,  et  que  jusque*là  les  no- 
taires ,  greffiers  et  huissiers  pouvaient  faire 
valablement  les  prisées  et  ventes  de  biens 
meubles';  et  que  les  deux  autres  ne  font  que 
de  nouvelles  et  u  trés-expresses  inhibitions 
«  et  défenses  à  toutes  personnes,  môme  aux 
«  propriétaires  de  meubles  et  effets  mobi- 
«t  liers  de  s*immiscer  à  faire  des  expositions 
u  et  ventes  à  Tencan  d*aucuns  biens  meubles 
«  à  eux  appartenant  ou  à  d*auires ,  v  mais 
sans  rien  disposer  à  regard  des  prisées,  qui 
n'étaient  pas  mises  en  question  et  à  regard 
desquelles  il  n*y  avait  dès  lors  pas  lieu  à 
porter  une  disposition  interprétative,  ni  de 
nouvelles  défenses  ; 

Attendu  quMI  résulte  de  Pensemble  des 
lois  du  26  juillet  1790,  du  17  octobre  1793, 
de  Tarrélé  du  Directoire  exécutif  du  12  fruc- 
tidor an  rv,  et  de  celui  du  27  niv6se  an  v, 
qa*en  supprimant  les  offices  des  jurés  pri- 
seurs  créés  par  édit  de  février  1771  ou 
autres ,  les  notaires,  les  greffiers  et  les  huis- 
siers ont  été  subrogés  aux  droits  de  ceux-ci, 
avec  les  mêmes  attributions  que  celles  con- 
férées par  les  anciens  édits  aux  officiers  qui 
s'étaient  trouvés  investis  de  ces  offices  ; 

Qu'en  conséquence  les  défenses  faites  par 
ledit  arrêté  de  l'an  iv,  sous  peine  des  amendes 
portées  par  les  règlements  non  abrogés,  con- 
cernent aussi  bien  les  prisées  des  inven- 
taires que  les  prisées  faites  dans  les  ventes 
publiques  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  soutient 
ultérieurement,  que  pour  autant  qu'il  serait 
admis  que  les  anciens  édits  avaient  le  sens 
et  la  portée  ci-dessus  déduits,  les  arrêtés  du 
12  fructidor  an  iv  et  25  ventôse  an  v  au- 
raient perdu  leur  force  obligatoire ,  en  ce 
qui  concerne  les  prisées  dans  les  inventaires, 
par  les  articles  935  et  943  du  G.  de  pr.  civ., 
et41S3duG.  civ.; 

Qu'en  effet  il  est  de  principe  que  les  lois 
générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales, 
à  moins  d'une  disposition  formelle  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  ces  deux  Godes,  et  que 
si  le  législateur  avait  voulu  dans  une  ma- 


tière aussi  importante  introduire  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  procéder ,  il  s'en 
serait  expliqué  par  une  disposition  claire  et 
formelle,  ou  il  existerait  au  moins  des  traces 
de  cette  volonté  dans  les  discussions  au 
conseil  d'Elat,  ou  dans  les  discours  des  ora- 
teurs du  gouvernemenf,  et  que  l'on  ne  trouve 
rien  qui  annonce  une  telle  intention  { 

Que  ces  dispositions  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  sont  d'ailleurs  pas  inconciliables 
avec  le  droit  exclusif  attribué  aux  commis- 
saires priseurs  ou  aux  officiers  autorisés  à 
en  remplir  les  fonctions  ;  que  ces  disposi- 
tions prennent  leur  source  dans  l'article  7 
de  l'édil  de  1556,  et  dans  l'usage  attesté  par 
l'acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  1703 ,  ci- 
dessus  invoqués ,  et  trouvent  ainsi  leur  ap- 
plication, lorsque,  les  commissaires  priseurs 
n'ayant  pas  les  connaissances  spéciales  né- 
cessaires pour  faire  l'estimation  de  certains 
objets,  des  experts  sont  appelés  pour  aider 
ceux-ci  dans  leurs  opérations  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'article  453  du 
G.  civ.,  l'estimation  dont  il  parle  est  une 
estimation  particulière,  indépendante  de 
celle  qui  est  consignée  dans  l'inventaire  et 
introduite  dans  l'intérêt,  tant  des  enfants 
que  de  leurs  parents,  avec  le  dessein  d'éviter 
les  frais  qu'une  estimation  faite  avec  le  con- 
cours d'officiers  publics  fait  surgir  :  «  la  loi 
((  veut,  dit  Locré,  qu'ils  fassent  faire  une 
tt  estimation ,  non  avec  la  déduction  de  la 
tf  crue,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  aux 
u  enchères,  mais  à  juste  valeur;  non  avec 
((  Ventremiêe  dispendieuse  d'un  commissaire' 
«  priseur,  mais  par  un  expert  que  nomme 
«  le  subrogé  tuteur  et  qui  prête  serment 
u  devant  le  juge  de  paix  »  {Esprit  du  Code 
Napoléon,  t.  VI,  p.  247;  édition  de  1807« 
de  l'imprimerie  impériale); 

Attendu ,  quant  à  la  loi  du  21  mai  1819 
sur  les  patentes,  invoquée  par  la  défense, 
qu'elle  est  sans  inQuence  pour  la  solution 
de  la  question  dont  il  s'agit,  parce  que  cette 
loi  étant  uniquement  fiscale,  son  objet  n'est 
pas  d'introduire  des  changements  dans  le 
mode  de  procéder  en  matière  civile,  ni  de 
créer  des  fonctions  ou  offices,  mais  seule- 
ment de  fixer  le  montant  de  l'impôt  auquel 
sont  soumises  les  personnes  qui  veulent 
exercer  certaines  professions,  sans  conférer 
aucun  droit  à  celles-ci  dans  les  cas  où  d'au- 
tres lois  générales  ou  spéciales  interdisent  cet 
exercice  ;  qu'ainsi  les  appelants ,  munis  de 
leur  patente,  pouvaient  s'immiscer  dans  les 
prisées  de  meubles,  lorsqu'ils  étaient  appe- 
lés à  le  faire  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet» 


970 


JURISPIlUDfiNCB  DE  BELGIQUE. 


mais  non  dans  les  cas  où  ces  prisées  doivent 
ëlre  exclusivemenl  faites  par  des  personnes 
qui  ont  seules»  aux  termes  de  la  loi,  qualité 
à  cet  effet* 

En  ce  qui  concerne  les  soutènements  sub- 
séquents formés  par  les  appelants  : 

Attendu  que  les  lois  ci* dessus  rappelées 
n*ont  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où 
les  biens  meubles,  dont  la  prisée  doit  se 
faire,  appartiennent  exclusivement  à  des 
majeurs,  et  celui  où  ils  appartiennent  à  des 
mineurs  ou  des  interdits,  mais  qn*elles  ont 
voulu  que  les  oflSciers  qu'elles  Investissaient 
de  ce  droit  fissent  seuls,  et  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  généralement  toutes  les  prisées 
de  pareils  biens ,  soit  lors  des  inventaires , 
soit  lors  des  ventes,  sans  distinction  aucune 
relativement  aux  qualités  ou  conditions  des 
propriétaires  ou  ayants  droit  ; 

Qu'il  suffit  en  conséquence  qu'on  se  soit 
immiscé  dans  la  prisée  d'objets  mobiliers 
lors  d'un  inventaire  dressé  à  une  succession, 
de  la  manière  dont  les  appelants  l'ont  fait, 
pour  tomber  sous  l'application  des  peines 
portées  par  iesdites  lois  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  12  fructidor  an  iy,  l'ar- 
ticle 0  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  et 
l'article  132  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  juin  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  PL  MM.  Rolin 
et  Goemucre. 


FAUX.  —  SumissioN  l'iTàT.  —  QuxsTion 
d'état. 

L'action  criminelle,  à  raison  du  faux  qui  au- 
rait été  commis  dans  les  actes  de  l'état  civil 
par  celui  qui  a  fait  inscrire  sur  les  regiS' 
très,  sous  son  nom,  un  enfant  qui  n'est  pas 
iê  sien,  ne  peut  être  poursuivie  qu'après 
qu'il  a  été  statué  par  les  irihunaus  civits 
sur  Im  question  d'état  (<). 

(LI  MIR.  PUB.,  —  G.  ÊLISABITH  tAIlOIf.) 

Elisabeth  Fairon  mit  au  monde,  k  Schaer- 
beck,  le  11  juin  1840,  un  enfant  du  sexe 
féminin.  Marie-Thérèse  Vincent  se  concerta 


avec  la  mère  pour  faire  inscrire  soas  soo 
nom,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  l'enfant 
dont  cette  dernière  venait  d'accoucher*  Cet 
enfant  fut  conduit  &  Liège.  —  Poursuivie 
pour  faux,  Marie  Vincent  convint  du  fait. 
—  La  mère  véritable  le  nia. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles,  du  19  avril  1851, 
statua  ainsi ,  à  l'égard  de  ces  deux  préve- 
nues et  de  quatre  autres  qui  avaient  par- 
ticipé au  fait ,  soit  en  servant  de  témoins  à 
la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant , 
soit  en  donnant  des  déclarations  y  relatives  : 

«I  Attendu  qu'il  y  a  des  charges  suflBsantes 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  quant  au  crime  de 
faux,  d'appliquer  la  disposition  de  l'article 
327  du  C.  civ.,  en  ce  que  l'accouchement 
et  l'existence  de  l'enfant  ayant  été  pure- 
ment imaginaires,  il  ne  s'agit  point  de  délit 
de  suppression  d'état; 

u  Vu  les  circonstances  atténuanles,  ren- 
voyons les  prévenues  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, n 

Devant  ce  juge  on  prit  pour  Marie-Thé- 
rèse Vincent,  prévenue  de  faux  en  écriture 
authentique ,  la  conclusion  suivante  : 

«  Attendu  que  l'article  326  du  C.  civ. 
porte.. .  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
claires  et  formelles  que  l'action  criminelle 
contre  un  délit  de  suppression  d*état  ne 
peut  commencer  qu'après  que  le  juge  civil 
a  définitivement  statué  sur  Tétat  de  l'enfaot; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  f^nx  Im- 
puté à  Marie  Vincent  résulte  de  ce  qu'un 
enfant  qui  n'est  point  provenu  de  ses  ou- 
vres a  été  inscrit  sous  son  nom  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil ,  et  qu'ainsi  ce  faux  a 
pour  objet  d*établir  une  suppression  d'état; 

u  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  sur  l'état 
de  l'enfant  dont  il  s'agit  aucun  jugement 
définitif  d'un  tribunal  civil;  que  même  jus- 
qu!à  présent  aucune  espèce  de  procédure 
n'a  été  entamée  sur  ce  point,  et  que  si  l'ac- 
tion publique  est  actuellement  dirigée  con- 
tre la  prévenue  Vincent  de  manière  à  élu- 
der les  dispositions  des  articles  326  et  327 
du  C.  civ.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  action  n'a  d'autre  base  qu'une  suppres* 
sion  d'état  et  qu'ainsi  les  actes  constituant 
cette  suppression  d'état  sont  nécessairement 
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liés  ao  crime  de  faux  et  se  confondent  arec 
lai; 

«  Attendu  donc  que  faction  du  ministère 
public,  en  ce  qui  concerne  le  faux  imputé  à 
Harie  Vincent,  est  prématuré,  et  qu'ainsi  de 
ce  chef  il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  la  pré- 
venue Vincent  à  des  poursuites  criminelles 
on  correctionnelles  tant  qu'il  n'a  pas  été  sta- 
tué sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux 
civils  ; 

tt  Par  ces  motifs,  on  conclut  à  la  non-re- 
cevabilité de  l'action  publique...  n 

Jugement  du  20  juin  181S1,  ainsi  conçu  : 

M  Vu  les  articles  326  et  327  du  G.  civ.  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations d'étal ,  et  que  l'action  criminelle 
contre  an  délit  de  suppression  d'état  ne  peut 
commencer  qu'après  que  le  juge  civil  a  dé- 
flnitivement  statué  sur  la  question  d'étal; 

«  Attendu  que  les  inculpés  sont  prévenus 
d'avoir,  la  première,  Marie  Jaumot,  comme 
auteur  principale  et  les  autres  comme  com- 
plices, déclaré  faussement  et  dans  le  dessein 
de  nuire  à  autrui,  devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Schaerbeck,  le  1^ 
join  1850,  qu'un  enfant  du  sexe  féminin 
était  né ,  le  4  dudit  mois,  de  Marie-Thérèse 
Vincent,  déclaration  qui  a  été  constatée  par 
uu  acte  de  naissance  dressé  le  12  du  même 
mois;  que  ce  fait  constitue  un  faux  caracté- 
risé et  ayant  pour  objet  et  pour  résultat 
d'établir  uneûliation  autre  que  celle  de  la  loi 
et  de  la  nature,  et  conséquemment  une  sup- 
pression d'éUt  ;  que  si  l'action  dirigée  con- 
tre les  prévenus  n'est  pas  l'action  directe  ré- 
sultant du  crime  de  suppression  d'état,  elle 
concerne  des  faiu  qui  sont  inséparat^ement 
liés  â  ce  crime  et  en  font  pour  ainsi  dire 
partie  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  serait 
intervenu  sur  l'état  de  l'enfant  dont  la  nais- 
sance a  été  constatée  le  12  juin  1830,  un 
jugement  définitif  ni  même  qu'une  procé- 
dure civile  serait  entamée  sur  ce  point;  que 
dés  lors  l'action  criminelle  est  prématurée; 
déclare  qu'il  n'échet  pas  de  statuer,  quant 
à  présent,  sur  l'action  du  ministère  public.  » 
—  Appel. 

AIMiT. 

LA  COUR  ;  — Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Do  1"  juillet  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«Gh.--/>/.  M«Devos. 


PRESSE.  —  GixoMiTii.  —  IifJORi.  — 
Caeactèri. 

Ne  eonêiitue  point  le  délit  de  calomnie  le  re- 
proche adresêé,  parla  tfoie  de  la  presse,  à 
une  députation  permanente  d'avoir  appuyé 
auprès  du  gouvernement  une  mesure  qui 
prescrit,  l'emploi  du  timbre  pour  les  récla- 
mations relatives  à  la  répartition  de  l'in- 
demnité en  matière  de  garde  civique» 

Des  épithètes  vagues  ne  renferment  l'imputa- 
tion d'aucun  vice  déterminé. 

(LI  min.   pub.,    —    G.   IIDOUTÉ.) 

Le  journal  la  Tribune  publia  trois  arti- 
cles, relatifs  à  la  répartition  de  l'indemnité 
en  matière  de  garde  civique,  que  la  députa- 
tion permanente  de  Liège  incrimina  comme 
calomnieux-",  et  qui  motivèrent  une  plainte 
de  sa  part.  L'éditeur  Redouté  prit  la  res- 
ponsabilité de  ces  articles  et  fut  poursuivi; 
la  chambre  do  conseil  du  tribunal  de  Liège 
renvoya  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation. 

M.  Lecocq,  substitut  du  procureur  général, 
déposa  le  réquisitoire  ainsi  conçu,  qui  fait 
suffisamment  connaître  les  faits  : 

«  Attendu  que  de  l'ensemble  des  articles 
pobliés  par  to  Tribune  de  Liège,  les  31  jan- 
vier, 3  et  3  février,  et  notamment  des  |)as- 
sages  cités  dans  l'ordonnance  de  la  chambre 
do  conseil  à  laquelle ,  quant  â  ce,  le  présent 
se  réfère,  il  résulte  que  ce  journal  a  imputé 
à  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège  d'avoir  voulu,  contre  toute  justice, 
maintenir  une  répartition  partielle  et  hai- 
neuse de  l'indemnité,  en  matière  de  garde 
civique  ;  d'avoir  vu,  avec  colère,  les  récla- 
mations faites,  puisqu'elles  avaient  pour  ob- 
jet un  travail  qui  favorisait  d*une  manière 
scandaleuse  des  hommes  de  la  coterie  ; 

tt  Attendu  que  si  les  faits,  tels  qu'ils  sont 
articulés,  étaient  vrais,  ils  exposeraient  ceux 
à  qui  on  les  impute  an  mépris  ou  i  la  haine 
de  leurs  concitoyens  et  qu'ils  donnent  liea 
par  conséquent  à  la  prévention  de  calomnie 
aux  termes  de  l'article  367  du  G.  pén.; 

«  Attendu  que  le  passage  du  n«31,  ainsi 
conçu  :  «  La  députation,  c'est  un  seul 
u  homme  que  nous  avons  qualifié  comme  il 
n  le  méritait,  en  variant  seulement  nos  ex- 
II  pressions,  qui  se  traduisent  toutes  par  ces 
u  mots  :  orgueil,  vanité,  outrecuidance,  ta- 
c(  quinerie,  haine  et  basse  vengeance...  m 
contient  l'imputation  d'un  oa  de  plusieurs 
vices  déterminés ,  et  tombe  par  conséquent 
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soas  rapplicatîon  de  rarticle  375  du  C.  pén., 
qui  punit  Tinjure  grave  ; 

«(  Attendu  qu*i1  importe  peu  qu*on  n*ait 
pas  nominativement  cité  ie  fonctionnaire  à 
qui  rimputatîon  s'adresse  personnellement, 
la  loi  n*ayant  pas  exigé  cette  condition  ;  que, 
s*il  en  était  autrement,  il  serait  aisé  d'assu- 
rer rimpunité  aux  injures  les  plus  grossières 
et  aux  calomnies  les  plus  odieuses; 

«  Attendu  que,  s^agissanl  dans  Tespèce 
d*un  corps  constitué,  Tinjure  particulière 
retombe  sur  le  corps  tout  entier ,  si  celui  à 
qui  elle  est  adressée  n'est  pas  connu  ;  qo^elle 
devient,  au  contraire,  personnelle,  si  le 
membre  du  corps  est  suflSsamment  désigné; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  préven- 
tion d'avoir  dans  le  numéro  sus-mentionné 
injurié  gravement  soit  la  députation,  soit  un 
de  ses  membres,  est  suffisamment  établie,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  réformer  de  ce  chef 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil; 

<(  Attendu  que  les  calomnies  et  injures 
ont  été  publiées  dans  un  journal  qui  a  été 
vendu  et  distribué ,  et  qu'elles  constituent 
par  conséquent  des  délits  de  presse  dont 
l'appréciation  doit  être  soumise  au  jury,  re- 
quiert qu'il  plaise  à  la  Cour,  réformant  l'or- 
donnance rendue  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Liège,  pour  le  motif  ci-dessus 
déduit,  et  statuant  sur  les  deux  préventions 
de  calomnies  et  d'injures,  renvoyer  Nicolas 
Redouté  de  ces  chefs  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  la  province  de  liiége  pour  y  être 
jugé  conformément  à  ta  loi.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  pièces  du  procès , 
considérant  que  les  articles  insérés  dans  le 
journal  la  Tribune,  sous  les  dates  des  51  jan- 
vier, 3  et  5  février  dernier,  ont  un  carac- 
tère politique  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
apprécier  la  portée  des  imputations  qu*ils 
renferment;  qu'aucun  de  ces  articles  ne  re- 
proche à  la  députation  du  conseil  provin- 
cial d'avoir  statué  par  haine  ou  vengeance 
sur  des  réclamations  dont  elle  était  saisie  en 
matière  de  garde  civique  ;  mais  seulement 
d'avoir  appuyé  auprès  du  gouvernement  une 
mesure  qui  a  prescrit  l'emploi  du  timbre 
pour  ces  sortes  de  réclamations  ;  que  les  in- 
sinuations faites  à  ce  sujet  révèlent  sans 
doute  une  intention  malveillante ,  mais 
qu'elles  ne  sauraient,  en  l'absence  de  faits 
précis  et  déterminés,  constituer  le  délit  de 
calomnie  prévu  par  l'article  367  du  C.  pén.; 

((  Considérant  que  les  épithèlcs  vagues 
et  grossières  qui  se  rencontrent  dans  l'arti- 


cle du  n«  31  du  même  journal  ne  contien- 
nent l'imputation  d'aucun  vice  déterminé, 
ainsi  que  l'exige  l'article  373;  que  par  suite 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la 
peine  comminée  par  cet  article; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public  et  l'opposition 
formée  à  l'ordonnance  de  la  chambre  da 
conseil,  annule  ladite  ordonnance  et  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  suivre,  etc. 

Du  27  mars  1831.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


EXTRADITION.  —  Étranoxr.  —  Traité.  — 
Vol.  —  CoHPLiCTTt.  —  RECtLiHirT. 

///*  a  lieu  à  estradition,  mSme  à  l'égard  de 
l'étranger  prévenu  de  compUcîlé  par  recè' 
lement,  alors  que  le  traité  intervenu  ne 
l'autoriêerait  que  du  chef  de  voL  (Loi  da 
l«0ct,  1835.) 

(LI   min.    pub.,    ^    G.    MARGRAFF.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  rhénane , 
séant  à  Cologne,  en  date  du  1*'  mars  1831, 
dont  expédition  en  forme  authentique ,  dû- 
ment légalisée,  était  produite,  Nicolas  Mar- 
graff,  ébéniste.  Agé  de  46  ans,  né  à  Saint- 
Vith  (Prusse),  demeurant  à  Spa,  arrêté  et 
détenu  en  Belgique ,  dont  le  gouvernement 
prussien  réclame  l'extradition,  a  été  décrété 
d'accusation  comme  complice  du  vol  d'un 
paquet  contenant  13,(M)0  thalers  eu  billets 
de  banque  d'un  thaler ,  commis  la  nuit  du 
16  au  17  avril  1830,  avec  effraction  inté- 
rieure hors  d'un  magasin  dépendant  du  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  à  Aix-laChapelle 
par  Jacques  Thyssen ,  attaché  comme  fac- 
teur rural  audit  bureau,  pour  avoir  en  tout 
ou  en  partie  sciemment  recelé  les  valeurs 
soustraites  ;  en  conséquence ,  il  a  été  ren- 
voyé de  ce  chef  devant  la  Cour  d'assises 
d'Aix-la-Chapelle.  Ces  faits  qualifiés  crimes 
par  les  articles  S34,  233,  584,  586,  596  et 
62  du  C.  pén.,  sont  compris  par  l'article  1*% 
n»  6,  de  la  loi  du  1*'  octobre  1853  et  par  la 
convention  conclue  avec  la  Prusse  le  20  juil- 
let 1856,  au  nombre  de  ceux  qui  autorisent 
l'extradition  sur  la  production  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation  ou  d'un  ar- 
rêt de  mise  en  accusation  délivré  par  l'au- 
torité compétente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  expédition 
authentique  de  l'arrêt  précité  est  produite 
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avec  les  légalisations  requises;  qae  le  fait 
dont  il  s^agit  est  qualifié  crime  par  les  art. 
384,  586  et  62  du  C.  pén.,  el  qu'il  est  com- 
pris parmi  les  délits  qui  auiorisef\l  Textra- 
dition  aux  termes  de  l'article  1«,  n"  6,  de  la 
loi  du  \^'  octobre  1855  et  de  la  convention 
conclue  avec  la  Prusse  te  20  juillet  1856; 

Attendu  que  ledit  Margrafl*  est  sujet  prus- 
sien, et  que  le  fait  de  sa  résidence  en  Belgi- 
que pendant  plusieurs  années  ne  lui  a  pas 
conféré  la  qualité  de  Belge,  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir que  parla  naturalisation  ou  les  autres 
modes  déterminés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  complicité  d'un  crime  ou 
d'un  délit  est  assimilée  par  la  loi  au  fait 
principal  ;  qu'elle  rend  le  prévenu  justicia- 
ble des  mêmes  tribunaux  et  punissable  des 
mêmes  peines;  que  ce  principe  ne  reçoit 
aucune  exception  à  l'igard  d'un  étranger 
complice  d'un  crime  ou  délit  tombant  sous 
l*exlradition  ;  qu'en  supposant  que  le  fait 
de  recèlement  dont  il  s'agit  aurait  eu  lieu 
en  Belgique ,  il  n'en  serait  pas  moins  une 
circonstance  du  vol  auquel  il  se  rattache  et 
devrait  par  suite  produire  le  même  effet...; 
faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  premier 
avocat  général  Doreye  et  de  son  avis,  déclare 
que  Pextradilion  demandée  par  le  gouver- 
nement prussien  peut  être  accordée... 

Du  27  mars  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


lo  RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Subro- 
gation. —  Condition.  —  2"  Cession.  — 
Paix  FICTIF.  —  Preuve  testimoniale. 

lo  Lorêqu'en  veriu  de  l'article  841  un  héritier 
offre  d'exercer  le  retrait  êuccesioral  moyen- 
nant une  somme  qu'il  indique  et  qu'il  sou- 
tient être  le  prix  véritable  de  la  cession ,  le 
juge  ne  peut  déclarer  cet  héritier  subrogé 
aux  droits  du  cessionnaire^  sans  soumettre 
cette  subrogation  à  la  condition  de  l'offre 
de  ne  payer  pour  le  retrait  que  la  somme 
indiquée  comme  la  seule  réelle. 

L'héritier  est  recevable  à  débattre  le  prix 
avant  d'être  subrogé, 

99  La  preuve  concernant  la  réalité  du  prix 
de  cession  en  matière  de  retrait  successoral 
peut  être  faite  par  témoins  s'il  existe  dans 
la  cause  des  présomptions  que  le  prix  a  été 
exagéré  dans  l'acte. 

(LA   comtesse  de  BERLO  ,  —  G.  HUTTEN8.) 

Le  21  février  1849.  Hoytens  et  Deswerte 


Grent  citer  la  comtesse  de  Berlo  devant  le 
tribunal  de  Tongres  aux  6ns  de  s'y  entendre 
condamner,  conjointement  avec  ses  autres 
cohéritiers ,  à  procéder  au  partage  ou ,  le 
cas  échéant,  à  la  licitalion  des  biens  meubles 
et  immeubles  délaissés  par  feu  la  comtesse 
Marie  -  Ursule  de  Berlo,  épouse  du  comte 
d'Arschot-Schooboven,  décédée  sansenranls 
ni  descendants  en  1824. 

Huytens  étant  étranger  et  non  successible 
de  la  comtesse,  Marie-Ursule  de  Berlo,  la 
défenderesse,  le  fit  sommer  de  se  qualifier, 
et  il  produisit  à  cette  fin  un  acte  passé  de- 
vant Ronflelte,  notaire  à  Uelles,  en  date  du 
50  décembre  1859,  par  lequel  plusieurs  hé- 
ritiers de  ladite  comtesse  lui  avaient  cédé 
leurs  droits  successifs,  moyennant  la  somme 
de  51 ,000  francs. 

L'appelante  offrit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral autorisé  par  l'article  841  du  C.  civ., 
moyennant  la  somme  de  9,000  francs,  et 
elle  demanda  à  prouver  par  témoins  que  le 
prix  stipulé  dans  l'acte  susdit  était  fictif. 

Jugement  du  tribunal  de  Tongres  qui  dé- 
clare la  dame  Marie  de  Berlo  subrogée  dans 
les  droits,  actions  et  prétentions  qui  com- 
pétent à  Huytens  dans  la  succession  de  Marie- 
Ursule  de  Berlo,  en  verlo  de  Farticle  841,  à 
condition  par  elle  de  rembourser  au  deman- 
deur le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  ac- 
cessoires légaux,  et  qui  autorise  l'appelante 
à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins 
que  ce  prix  réel  n'est  que  de  9,000  francs. 

La  comtesse  de  Berlo  a  relevé  appel  de  ce 
jugement  en  ce  qu'il  lui  avait  infligé  grief 
en  la  déclarant  d'hors  et  déjà  subrogée  aux 
droits  de  Huytens,  sans  soumettre  cette  su- 
brogation à  la  condition  de  l'offre  de  ne 
payer  que  9,000  francs  pour  le  retrait. 

Huytens  releva  appel  incident  et  soutint 
que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  ad- 
missible ,  à  rencontre  de  l'acte  du  50  dé* 
cembre  1859. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  l'appel 
principal ,  que  le  retrait  établi  par  l'article 
841  du  C.  civ.  n'est  qu'une  faculté  dont 
l'héritier  peut  user  jusqu'au  partage  de  la 
succession  ; 

Que  l'appelante,  en  demandant  à  être  su- 
brogée dans  les  droits  de  l'intimé  Huytens, 
avait  subordonné  cette  demande  à  l'offre 
d'une  somme  de  9,000  francs  qu'elle  pré- 
tend être  le  prix  réel  de  la  cession  ;  qu'il 
parait  bien  que  la  subrogation,  telle  qu'elle  a 
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été  prononcée  par  les  premiers  Juges,  reste 
soumise  à  celte  condition,  mais  que  dans  le 
doute  il  est  plus  régulier  de  ne  pas  diviser 
l'offre  de  la  demande  et  de  n'admettre  celle- 
ci  qu'après  justification  de  la  somme  propo- 
sée pour  le  remboursement; 

Que  vainement  on  objecte  que  l'héritier 
n'est  recevable  à  débattre  le  pris  qu'après 
s'être  fait  subroger  dans  les  droits  du  ces- 
sionnaire;  car  le  retrait  ne  peut  être  obli- 
gatoire, qu'il  n'est  qu'une  pure  faculté  dont 
l'exercice  ne  saurait  avoir  lieu  si  le  prix  en 
contestation  n'est  définitivement  réglé; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que 
l'appelante  demande  à  prouver  que  l'intimé 
n'a  payé  qu'une  somme  de  9,000  francs  pour 
le  transport  du  30  décembre  1839;  qu'il 
existe  dans  la  cause  des  présomptions  que 
le  prix  a  été  exagéré  dans  l'acte  pour  éluder 
l'exercice  du  retrait; 

Que  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  fraude 
à  la  loi  au  préjudice  d'qn  tiers  et  partant  la 
preuve  en  est  admissible,  même  par  témoins; 

Met  le  jugement  à  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  admis  d'hors  et  déjà  la 
subrogation  ;  quant  à  ce ,  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'accueillir  la  demande  que  dans  le  cas 
où  la  somme  offerte  avec  accessoires  serait 
reconnue  suflSsante  pour  le  remboursement 
du  prix  de  la  cession  ;  pour  le  surplus  con- 
firme, etc. 

Du  14  août  18S0.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.— />/.  MM.  Forgeur  cl  Fastré  (de  Ton- 
gres). 


1»  BT  St»  VENTE.—  TiAifSPOBT.  —  Patuuit. 
—  Chosk  d'avtbui.  —  5»  Cohf&tkhcs.  — 
Dation  su  patshbrt.  —  Dktti  cohbib- 

CIALB. 

%•  Le  transport  d^effetê  de  commerce  par  un 


(A)  Principe  contesté  par  Toullier,  l.  6,  n»  139, 
et  Zacharic,  §  851  5®,  mais  admis  par  tous  les 
autres  auteurs  et  par  la  jurisprudence  :  Durao- 
ton,  t.  7,  no  33,  et  t.  9,  n«  179;  Rolland  de  Vil- 
largues,  yo  Payement,  no  103  ;  Troplong,  de  la 
'Fente,  no«7  et  336;  Duvergier,  1. 1,  n»  319;  Del- 
vîncourt,  t.  3,  p.  161;  Coolon,  Quegtt'ûHi  de  droit, 
t.  1,  p.  6<>3;  Merlin,  Questionêy  v»  Hypothèque, 
C  4  6w,  no  0;  Colmar,  31  fév.  1815  et  Riom,  13 
janv.  1837,  et  Paris,  35 avril  1845  {Paeic,  1846, 
3,  109).  Il  est  vrai  que  deux  arrêts,  Tud  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  dn  19 janvier  1810, 
Tautre  de  la  Cour  de  Riom  du  80  nov.  1813, 
donneni  à  Tacheteur  ou  à  Téchangiste  une  action 
en  nullité  de  la  vente  ou  de  l'échange  de  la  chose 


endoseeur  qui  n^en  eêi  pas  propriétein, 
quoique  nul  dam  le  principe  comme  con- 
tenant un  transport  ou  vente  de  ta  chm 
d'autrui  ou  un  payement  par  celui  qui 
n'eêt  pas  propriétaire  de  la  chose  qu'il 
donne  en  payement,  peut  néanmoins  deee- 
nir  valable  dans  la  suite  par  la  consolida- 
tion de  la  propriété  sur  la  tête  de  l'eudoê- 
seur  («).  (C.  civ.,  art.  1509  ei  1338;  IL  60, 
78  et  04,  tt.^de  solutionibus,) 

3o  Les  créanciers  d'un  pareil  endosseur  oe 
vendeur  qui  leur  a  fait  l'abandon  de  tôt 
son  avoir  doivent ,  dans  l'action  en  resti- 
tution qu'ils  intentent  contre  l'acheteur, 
être  repoussés,  tout  comme  te  serait  leur 
débiteur  lui-même,  par  la  règle  quem  de 
evicUone... 

8*  Une  dation  en  payement  faite  par  un  com- 
merçant à  un  commerçant  J'tin  objet  iioii 
commercial,  à  l'effet  d'éteindre  une  dette 
commerciale,  participe  de  la  nature  de  cette 
dette,  surtout  lorsque  le  créancier  a  fait 
d^un  tel  payement  l'objet  d'un  article  dt 
son  compte  courant  à  l'avoir  do  son  d^i- 
leur.  Le  tribunal  de  commerce  est  donc 
compétent  pour  connaùre  de  la  validilé 
de  ce  payement, 

(lis  cohhissaibxs  a  l^bandon  dx  db  S^-BOBntt- 

TXUHB  *  —  G.  JOLT  LBBB1III«  ) 

Le  28  octobre  1842,  contrat  de  société  en 
nom  collectif  pour  la  vente  des  vins  et  li- 
queurs fut  conclu  entre  les  sieurs  de  Saint- 
Mortier  frères,  i  Renaix,  et  le  sieur  Joseph- 
Jean  Carpriaux,  à  Gand  ;  le  siège  de  la  so- 
ciété était  à  Renaix.  La  raison  sociale  était 
de  Saint-Mortier  frères  et  comp.,  et  plus 
tard,  après  le  décès  d'un  des  frères  de  Saint- 
Mortier,  la  raison  sociale  était  L.  de  Saint- 
Mortier  et  J,  /•  Carpriaux»  Cette  maison , 
pour  le  commerce  des  vins  et  liqueurs,  était 
au-dessus  de  èts  affaires ,  et  o'avaîl  aucun 


d'aulmi,  encore  que  le  vendeur  on  le  ooécban- 
giste  en  soit  dans  la  suite  devenu  propriétaire; 
mais  il  est  à  remarquer  que  ce  n^est  qu*après 

3ue  la  demande  en  nullité  avait  été  intentée  que, 
ans  l'espèce  de  ces  arrêts,  la  propriété  avait  éie 
consolidée  avant  le  Jugement  sur  la  télé  du  vcn- 
deur  ou  du  coécbangiste.  La  cause  de  la  nullité, 
bien  qu*ayant  cessé  in  ^decursu  litiê,  avait  existé 
au  moment  de  la  demande,  et  néanmoins,  malgré 
celte  considération,  ces  deux  arrêts  n^eo  font  pas 
moins  Pobjet  d^une  très-vive  critique  de  M.  M- 
viocourt.  11  faut  encore  observer  que  la  doctriue 
de  la  nullité  radicale  de  la  vente  de  la  chose 
d*autrui,  qu*ils  enseignent  ne  pouvoir  être  cou- 
verte par  le  fait  que  le  vendeur  serait  devenu 
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compte  onvert  chez  le  slear  Joly-Lebron, 
banquier  à  Renaiz,  auquel  elle  ne  devail 

rien. 

« 

A  c6lé  de  celte  maison  soWable  existait 
simoUanément  aussi  â  Renaix  une  maison 
de  commerce  non  solvable  exploitée  par  les 
deux  Trères  de  Saint-Mortier,  et  après  la 
luort  de  Tun  de  ces  frères,  par  le  sieur 
LoaJs  de  SainlMorlier-Veighe  seul,  ayant 
pour  objet  le  commerce  des  toiles,  portant  la 
raison  sociale  de  Saint- Mor lier- Felghe  et 
comp.  ou  L.  de  Saint- Mortier-Velghe  tout 
court.  Dès  1846  celle  maison  était  et  est 
restée  an-dessous  de  ses  affaires  ;  elle  avait 
on  compte  courant  chez  le  susdit  Joly-Le- 
bruD  dont  elle  était  la  débitrice  pour  d'assez 
fortes  sommes. 

On  conçoit  facilement  qu^en  présence  de 
la  siloalion  plus  que  critique  de  la  maison 
de  commerce  pour  le?  toiles  L.  de  Saint- 
Mortier- Yeighe,  les  créanciers  de  celte  mai- 
son  aient  tout  tenté  pour  se  faire  payer  et 
se  coQvrir  de  valeurs  appartenant  à  la  mai- 
son de  commerce  de  vins  et  liqueurs  L.  de 
Saint-Mortier  et  Carpriaux.  Pour  en  finir, 
les  créanciers  du  sieur  de  Saint-Mortier* 
Veighe,  c'est-à-dire  ceux  de  la  maison  pour 
le  commerce  des  toiles ,  se  réunirent  le  20 
mars  1847  chez  M.  Tavocat  L...,  conseil  du 
sieur  de  Saint-Mortier  et  de  ses  créanciers, 
et  le  sieur  de  Saint-Mortier  y  Gt,  par  acte 
déHnilif  de  ce  jour  (âO  mars  1847  ),  accepté 
et  signé  par  le  sieur  Joly-Lebrun  lui-même, 
abandon  général  à  ses  créanciers  aux  con- 
ditions reprises  dans  ledit  acte,  et  avec  no- 
mination de  la  part  du  sieur  de  Saint-Mor- 
tier et  de  ses  créanciers,  de  trois  commis- 
saires liquidateurs. 

Le  même  jour  aussi,  SO  mars  1847,  à  la 
même  réunion,  et  aussi  chez  M.  Tavocat 
L...,  le  sîeur  de  Saint-Mortier,  assisté  des 
5ieurs...,procédaavec  le  sieurJ.J.  Carpriaux 
à  la  dissolution  de  la  société  L.  de  Saint- 
ïorlier  et  J.  J.  Carpriaux.  Acte  sur  papier 
libre  en  fut  dressé,  et  il  fut  stipulé  qu*afin 
de  pouvoir  remplir  toutes  les  formalités  re- 
quises par  la  loi,  cette  convention  serait 
portée  sur  timbre  dans  les  dix  jours.  —  Par 
cet  acte  de  dissolution  le  sieur  de  Saint- 
Mortier  consent,  porte  l'acte,  que  ses  créan- 
ciers restent  propriétaires  exclusifs  de  tout 
ce  qui  appartient  à  la  société,  et  sans  excep- 
tion aucune,  soit  en  marchandises,  uslen- 


ex  poBt  fado,  propriétaire  de  la  chose  vendue, 
ne  va  paa  juiqu*à  donner  au  vendeur  une  action 
eo  resiitutioD  de  la  chose *yeDdue  et  livrée  ;  To- 
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siles,  objets  de  ménage,  commerce,  créances 
et  livres,  etc. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  février 
1847,  de  Saint-Mortier,  pressé  par  le  sieur 
Joly-Lebrun,  dont  il  élait  le  débiteur  pour 
des  sommes  majeures,  avait  transmis  à  son- 
créancier  diverses  traites  de  la  société  de 
Saint-Mortier  et  Carpriaux  pour  ventes  et 
livraisons  de  vins  faites  par  cette  maison 
jusqu'à  concurrence  de  5,i282  fr.  87  c,  et 
les  avait  endossées  à  Tordre  du  sieur  Joly 
sous  la  signature  de  Saint-Mortier-Velghe. 
Cependant  le  compte  courant  remis  par  le 
sieur  Joly  à  de  Saint-Mortier  porte  ces  re- 
mises à  ravoir  de  de  Saint-Mortier  sous  la 
date  du  31  mars  1847, 

Les  commissaires  à  l'abandon  fait  par  de 
Saint-Mortier  à  ses  créanciers  par  Pacte  du 
20  mars  1847,  prétendant  que  celte  cession 
de  créances  est  postérieure  à  cet  acte,  qu'en 
tout  cas  elle  est  nulle  comme  contenant  une 
vente  et  payement  de  la  chose  d'autrui,  ont, 
au  nom  des  créanciers  susdits,  inlcnlé  contre 
le  sieur  Joly  une  action  devant  le  tribunal 
d'Audenarde,  siégeant  commercialement, 
en  restitution  de  ces  divers  effets  de  com- 
merce ou  de  leur  montant. 

Le  sieur  Joly  avait  aussi  reçu,  le  7  février 
1847,  huit  pièces  de  vin  en  compensation 
de  ses  créances,  et  les  mêmes  commissaires, 
par  la  même  action,  en  réclamèrent  le  paye- 
ment, se  fondant  sur  ce  que  ces  vins  avaient 
été  la  propriété  de  la  société,  dont  tout 
l'actif  appartenait  maintenant  aux  créan- 
ciers de  Saint-Mortier,  et  que  le  prix  leur  en 
était  dû. 

A  cette  double  action  le  sieur  Joly  répondit 
par  les  conclusions  suivantes  ^, 

<c  Le  défendeur  dénie  qu'aucun  effet  de 
commerce  lui  aurait  été  transmis  posté- 
rieurement au  âO  mars  1847; 

u  Quant  aux  huit  pièces  de  vin  qui  lui 
auraient  été  fournies  au  commencement 
de  février  de  la  même  année,  il  dénie  les 
avoir  achetées  ou  reçues  autrement  qu'en 
déduction  des  sommes  que  lui  devait  de 
Saint-Mortier-Velghe.  Il  oppose,  en  tout  cas, 
à  cette  partie  de  la  demande,  qui  n'est  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
la  prescription  d'un  an  établie  par  rarticlc 
2^72  du  C.  civ.,  avec  offre  d'aflBrmer  sous 
serment  que  ces  vins  ont  été  acquittés. 


bligaiîon  de  garantie  dont  il  est  tenu  en  cas  d'é- 
viction le  ferait  repousser  par  la  maxîrae  :  qutm 
de  etpictioHB  t§n€t  actio,  eumdêiHf  etc. 

36 


S82 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


«<  A  Tappul  de  ces  dénégations  et  moyens 
il  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer les  demandeurs  ni  recevables  ni 
fondés.  » 

Ces  conclusions  ont  été  faTorablement 
accueillies  quant  aux  effets  de  commerce 
dont  on  demandait  la  restitution,  et  quant 
aux  huit  pièces  de  vin,  le  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent;  le  jugement  est  moii?é 
comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Louis  de  Saint- 
Mortier-Velghe,  ex-négociantà  Renaix,étant 
en  compte  ouvert  avec  le  dérendeur,  le  sieur 
Joly-Lebrun,  lui  a  transmis  par  endosse- 
ment, sous  sa  signature  privée,  plusieurs 
effets  de  commerce  s*élevant  ensemble  à 
K,25a  fr.  87;c.  au  lieu  de  11,041  fr.  81  c, 
ainsi  qu'il  a  été  reconnu  à  Taudience ,  et 
créés  au  profit  de  la  société  qui  a  existé 
entre  ledit  de  SaintMoriier-VeIghe  et  le 
sieur  J.  J.  Garpriauz,  négociant  à  Gand, 
sous  la  raison  de  de  Saini-Moriier  frèret 
et  compagnie  ; 

«<  Attendu  que  de  Paveu  même  des  de- 
mandeurs, le  sieur  Joly  a  justifié  au  procès 
que  la  remise  des  effets  s'est  faite  dès  le 
commencement  de  février  1847 ,  et  non  le 
51  mars  de  cette  année,  comme  lo  porte 
Pexploit  introduclif  ; 

<(  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  sieur  de  Saint-Mortier  s'est  servi  des 
valeurs  sociales  en  question  pour  acquitter 
ses  propres  dettes  ;  que  cependant  la  trans- 
mission des  billets  prérappetés,  quoique  illé- 
galement faite  dans  le  principe  au  profit  du 
sieur  Joly-Lcbrun ,  s'est  régularisée  dans 
la  suite  en  vertu  de  l'acte  de  dissolution  de 
la  susdite  société,  dont  le  sieur  Louis  de 
Saint-Mortier  a  recueilli  tout  l'actif,  A  dater 
du  20  mars  1847,  d'après  les  clauses  du 
même  contrat  :  soluiio  principio  invalida 
posteà  convaluit  (11.  60,  78,  94,  ff.,  de  $0- 
lutionibui)  ; 

<t  Attendu  donc  que  c'est  sans  fondement 
que  les  demandeurs,  agissant,  non  pas  au 


(')  Mais  alors  même  que  l'abandon  eût  précédé 
la  dissolution  de  société,  de  sorte  que  de  Saint- 
Mortier,  au  lieu  d'abandonner  et  céder  à  ses 
créanciers  lout  Taclif  d*uiie  société  dissoute,  leur 
aurait  cédé ,  si  la  chose  est  possible,  tous  ses 
droiu  dans  une  société  encore  existante,  cette 
société  venant  à  se  dissoudre  dans  la  snite  et  le 
partage  devant  s^en  effectuer  conformément  aux 
règles  concernant  le  partage  des  successions,  qui 
est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété,  n*esl- 
il  pas  vrai  que  les  biens  qui  échoient  aux  créan- 


Qom  des  créanciers  de  la  plus  dite  société, 
mais  comme  représentant  ceux  du  sieur 
Louis  de  Saint-Mortier-Velghe,  réclament 
la  resrilulion  des  effets  dont  il  s'agit,  puis- 
que par  l'acte  d'abandon  du  20  mars  1847 
leur  débiteur  n'a  pu  leur  transmettre  plus 
de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et 
qu'ainsi  le  défendeur  peut  leur  opposer, 
comme  il  eût  pu  le  faire  à  l'égard  du  sieur 
de  Saint-Mortier,  l'axiome  de  droit  :  Quetn 
de  etictione  tenet  aciio,  eumdem  agencent 
repellU  esceplio; 

u  Attendu  que  les  demandeurs  soutien- 
nent en  vain  que  l'acte  du  20  mars  1847, 
par  lequel  le  sieur  Louis  de  Saint-Mortier  a 
abandonné  tout  son  avoir  à  ses  créanciers 
personnels,  aurait  précédé  le  contrat  de  la 
même  date  portant  dissolution  de  la  société 
L.  de  Saint-Mortier  et  J.  J.  Carpriaux, 
puisque  le  contraire  résulte  des  dispositions 
de  l'acte  d'abandon  (voir  entre  autres  l'ar- 
ticle 6)  et  de  l'exploit  notifié  le  23  août  1848 
par  les  demandeurs  au  sieur  Hureaux  de 
Russignies,  où  il  est  dit  textuellement  que 
le  sieur  de  Saint-Mortier-Velghe  a  seal 
succédé  à  la  susdite  société  après  sa  disso- 
lution, de  telle  sorte  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  été  investi  du  droit  de  disposer  de  tout 
l'actif  delà  société  que  le  débiteur  du  sieur 
Joly  en  a  transféré  la  propriété  à  ses  créan- 
ciers personnels  que  les  demandeurs  repré- 
sentent au  procès  (^)  ; 

«  Attendu,  relativement  aux  huit  pièces 
de  vin  dont  les  demandeurs  exigent  le  paye- 
ment, que  le  sieur  Joiy-Lebrun,  n'étant  pas 
marchand  de  vio,  est  censé  les  avoir  achetées 
pour  sa  propre  consommation,  et  qu'ainsi  il 
peut  opposer  de  ce  chef  l'incompétence  du 
tribunal; 

u  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ce  jugement,  confirmé  au  fond  ,  fut  ré- 
formé, quant  à  la  question  de  compétence, 
par  l'arrêt  suivant  : 

ABRftT. 

LA  COUR  ;  —  Quant  à  la  demande  des 


ctert  par  suite  du  partage  de  la  aociéié  sont  cen- 
sés avoir  appartenu  à  leur  débiteur?  que  c^eat 
de  lui  outils  les  tiennent?  qu*en  un  mot  ces  bieoa, 
avant  rabandon  ou  la  vente,  sont  censés  avoir 
reposé  un  instant  sur  la  tète  du  débiteur  qui, 
lorsqu*il  leur  a  cédé  ses  droits,  leur  a  en  réalité 
cédé  les  biens  que  le  partage  attribuerait,  tout 
comme  un  cédant  de  droits  successifs  cède  réel- 
lement les  biens  qui  sont  échus  par  le  partage, 
et  auxquels  il  est  censé  avoir  immédiatement 
succédé? 
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appelants  en  restUotion  des  divers  effets  de 
commerce  en  question  ou  de  leur  valeur  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

Et  quant  à  Paulre  chef  des  conclusions 
des  appelants  tendant  au  payement  du  prix 
des  huit  pièces  de  vin  vendues  et  livrées  à 
rintimé  :  | 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  ce  • 
point  que  celte  vente  et  livraison  n'était  en 
réalité  qu'une  dation  en  payement  faite  par 
le  sieur  de  Saint-Mortier- Velghe  â  Tintimé 
qui  a  reçu  ces  vins  en  déduction  dès  sommes 
que  celûî-ci  lui  devait;  que  ce  payement 
ayant  pour  objet  d'éteindre  une  detle  com* 
roerciale;  due  par  un  commerçant  à  un  ban- 
quier, participe  de  la  nature  de  celte  dette, 
ce  que  d'ailleurs  l'intimé  a  reconnu  lui- 
même  CB  faisant  de  ces  huit  pièces  de  vin 
un  article  de  l'avoir  du  sieur  Louis  de  Saint- 
Mortier- Velghe  dans  le  compte  courant  des. 
opérations  de  banque  ayant  existé  entre  eux; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  les  circon- 
stances où  l'intimé  a  fait  l'acquisitton  de  ces 
huit  pièces  de  vin,  il  est  difficile  d'admettre 
que  ce  soit  pour  sa  consommation  et  son 
nsage  particulier,  et  non  pour  en  traCquer, 
qu'il  a  acheté  une  telle  quantité  de  pièces 
de  vin  ; 

Que  le  tribunal  de  première  instance 
d'Âudenarde,  siégeant  commercialement, 
était  donc  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  relative  à  ces  huit  pièces  de  vin; 

Et  attendu  au  fond  qu'en  admettant  ce 
que  soutiennent  les  appelants  que  ces  huit 
pièces  de  vin  aient  été  réellement  la  pro- 
priété de  la  société  de  Saint-Mortier  frères 
et  comp.,  et  que  Louis  de  Saint-Morlier- 
Velgbe,  en  les  donnant  en  payement  à  rin- 
timé, ait  vendu  et  livré  la  chose  d'autrui, 
tons  les  motifs  invoqués  par  le  premier  juge 
pour  valider  le  transfert  des  effets  de  com- 
merce prérappelés  reçoivent  également  ici 
leur  application  pour  valider  la  vente  et  la 
livraison  de  ces  huit  pièces  de  vin  et  le 
payement  par  compensation  du  prix  par 
rintimé  i  de  Saint-Mortier-Velghe  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Faider,  substitut, 
en  son  avis  conforme,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  tant  que  le  premier  juge, 
siégeant  en  matière  de  commerce,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  la  de- 


(I)  Voy.  Br.,  Cass.,  15  nov.  1847  et  4  juillet 
1848  {Paaic,  1847,  p.  500,  et  Jur.  de  B.,  1847, 
p.  746,  et  1848,  p.  502  et  586;  Cousturier,  Tr, 


mande  en  payement  du  prix  des  huit  pièces 
de  vin  livrées  à  l'intimé  par  le  sieur  de 
Saint  Mortier- Velghe;  émendant  sous  ce 
rapport,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  abjuge  à  l'intimé  son  ex- 
ception d*incompélence  ;  évoquant  cl  sla- 
tuant  au  fond,  déclare  les  appelants  non 
recevabics  ni  fondés  dans  leur  demande  en 
payement  du  prix  des  huit  pièces  de  vin  en 
question,  conGrroe  pour  le  surplus  le  juge- 
ment dont  appel;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens. 

Du  16  juin  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
â«  Ch.  —  PI.  MM.  Libbrecht  et  Fabry. 


PRESCRIPTION  œRRECTIONNELLE.  - 
Actes  irtebruptifs. 

L'ordonnance  du  président  de  la  chambre 
correciionnelle  qui  fixe  jour  pour  l'oêsi- 
^nation  du  prévenu  devant  la  justice,  et  le 
réquinitoire  écrit  du  miniêtère  public  ten- 
dant à  le  faire  aêsiffner  sont  des  actes  iu' 
terruplifs  de  prescription  («^).  (C.  cr.,  art. 
637  ,.038,  le' et  61.) 

(L.    OfiNIE,    —    c.    LE  JÏIlf.    PUB,) 

Dans  l'espèce  le  prévenu  L.  Dénie  avait 
été  traduit  pour  délit  de  chasse  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles.  Intervint  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  lui»  —  Appel 
de  sa  part.  *-  11  soutint  que  ta  prescription 
était  acquise  à  son  profit,  les  poursuites 
ayant  été  interrompues  pendant  plus  d'un 
mois. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  toute  pres- 
cription en  matière  criminelle  est  interrom- 
pue par  des  actes  d'instruction  ou  d.e  pour- 
suites (  articles  637  et  638  du  C.  d'inst.  cr.); 

Attendu  que  le  prévenu  a  interjeté  appel 
le  l**  février  1851  d'un  jugement  de  con- 
damnation du  3S  janvier  môme  année  ; 

Attendu  que  par  ordonnance  de  M,  le  pré- 
sident de  cette  chambre  du  25  février  1851, 
jour  a  élé  assigné  au  3  avril  pour  la  com- 
parution du  prévenu  devant  la  Cour; 

Attendu  que  le  ministère  public  a  inscrit 

d9  la  prescription ,  n«94;  Mangin,  TV.  ds  l'ac- 
tion publique,  DO*  342  et  suiv. 
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an  pied  de  cette  ordonnance  l*injonction  : 
n  Soit  signifié  avec  citation  à  notre  requête 
K  au  3  a?ril  prochain.  » 

«  Bruxelles,  22  mars  1851. 

tt  l Signé)  É.  Gorbisiib.  » 

El  que  le  prévenu  a  été  assigné  pour  ce 
jour  5  avril,  par  exploit  du  50  mars; 

Attendu  qu*il  résulte  manifestement  de 
ces  actes  que  la  prescription  invoquée  a  été 
interrompue  dans  l'espèce ,  et  ne  peut  être 
accueillie  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge 
au  fond,  sans  s'arrêter  à  Texception  de  pres- 
cription proposée,  met  Tappei  du  prévenu 
au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1881.— Cour  de  Br.— 4«Cb. 
—  PL  M«  Desmeth. 


TESTAMENT.   — -   Compctatiow  cahonique. 

La  computation  canonique  deê  degréâ  doit  être 
admise  iorsqu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
stances que  telle  a  été  l'intention  du  testa- 
teur (*)) 

(DBHÂEIf,    —    G.    VAUDTCK   ET  CORS.) 

Les  sieurs  Vandyck  et  consorts  assignè- 
rent, par  exploit  du  12  janvier  1846,  le  sieur 
Dehaen  devant  le  tribunal  d'Anvers  pour 
avoir  à  leur  délivrer  un  legs  de  78,000  fr., 
conformément  aux  dispositions  de  dernière 
volonté  de  la  dame  Smets,  décédée  à  Anvers 
le  11  septembre  1837.  Cette  demande  était 
fondée  sur  ce  que,  par  son  testament  du  23 
août  1837,  la  testatrice  avait  légué  ladite 
somme  à  ses  parents  paternels  jusqu'au  cin- 
quième degré  qui,  selon  eux,  devait  se  cal- 
culer d'après  la  computation  canonique;  sur 
ce  qu'ils  étaient  les  seuls  parents,  cousins 
de  la  défunte  au  degré  voulu. 

Le  défendeur  soutint  que  les  seuls  parents 
appelés  au  legs  susdit  étaient  les  parents  pa- 
ternels jusqu'au  cinquième  degré  de  la  com- 
putation civile,  et  qu'aucun  prétendant  n'al- 
léguant sa  parenté  à  ce  degré,  toutes  les  ré- 
clamations devraient  être  repoussées. 

Jugement  du  1^' avril  1848,  qui  décide 
que  les  demandeurs  ont  fourni  la  preuve 
des  conditions  imposées  pour  l'obtention  du 


(»)  Br.,  24  nov.  1827.  Voy.  Tarrèt  de  rejet  à 
la  date  du  4  février  1829.  Voy.  aussi  Vanleuwen, 
Censura  forensiê,  liv.  I,  ch.  5,  np  13;  Groenwe- 


legs ,  et  condamne  le-défendenr  à  leur  en 
faire  la  délivrance.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  testament  de 
Françoise-Jeanne-AdrienneSmetsappelleses 
parents  paternels  jusqu'au  cinquième  degré 
pour  recueillir  le  legs  leur  fait  par  cette  dis-  . 
position  ;  qu'il  est  constant  au  procès  et  en 
aveu  entre  parties  qu'aucun  des  prétendïials 
droit  ne  se  trouve  soit  au  cinquième  degré, 
soit  à  un  degré  plus  rapproché ,  d'après 
la  computation  civile;  qu'il  importe  donc, 
avant  d'entrer  dans  Texamen  des  preuves  de 
leur  filiation ,  d'examiner  et  de  résoudre  la 
(j^uestion  de  savoir  si ,  comme  ils  le  préten- 
dent, la  testatrice  a  entendu  se  servir  de  la 
computation  canonique  en  indiquant  comme 
limite  aux  parents  appelés  le  cinquième 
degré  de  parenté; 

Attendu  que  si.  la  computation  des  de- 
grés de  parenté,  telle  qu*elle  est  établie  par 
le  Code  civil,  est  la  seule  qui  doive  être  sui- 
vie lorsqu'il  s'agit  de  Tapplication  à  en  faire 
par  suite  des  dispositions  de  ce  Code  ou  de 
celles  de  Tbomme  qui  n'indiquent  pas  une 
intention  contraire ,  il  n'en  est  pas  moins 
constant  que  l'emploi  d'une  autre  computa- 
tion, admise  par  les  lois  canoniques,  n'est 
pas  interdit  par  les  lois  actuelles,  lorsqu*il 
est  établi  que  telle  a  été  l'intention,  la  vo- 
lonté de  celui  qui  a  disposé  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut 
admettre  que  tout  testateur  a  voulu  faire 
un  acte  sérieux  et  susceptible  d'exécution, 
qu'il  faut  en  conséquence  s'attacher  dans 
l'interprétation  des  actes  de  cette  nature  à 
leur  donner  un  sens  qui  leur  assure  ces  ca- 
ractères et  non  s'arrêter  à  la  lettre  qui  la 
rendrait  illusoire  et  sans  effet  ; 

Attendu  que  si  on  se  reporte  au  mo- 
ment où  la  testatrice  a  fait  l'acte  de  dernière 
volonté  dont  s'agit  au  procès,  on  voit  que 
douée  de  la  plénitude  de  sa  raison  et  de  son 
jugement  elle  pouvait  parfaitement  appré- 
cier ses  rapports  de  famille  et  connaître 
ceux  qui  étaient  ses  parents,  dans  un  cercle 
aussi  étroit  que  celui  du  cinquième  degré 
de  la  computation  civile  ;  qu'en  efi'et,  n'ayan  t 
pas  été  mariée,  le  premier  degré  ne  pouvait 
exister;  que  ses  frères  et  sœurs  étant  décédés 
sans  postérité,  il  n'y  avait  pas  de  parents  au 
deuxième  degré; 


gen.  De  legtl,  abrog.f  lib.  XXXYIll,  tit.  X,  D. 
de  gradib,  et  affinitat» 


COURS  D'APPEL. 


â8lS 


Qq^îI  en  est  de  même  pour  le  troisième 
degré,  parce  qae  les  deux  frères  du  père  de 
la  testatrice  sont  morts  l'un  à  Tâge  de  S  ans, 
rantreàrâgedelS; 

Que  pour  le  quatrième  degré,  le  plus 
jeone  des  frères  de  Taîeul  paternel  de  la 
decujus,  son  grand  oncle  aurait  dû  avoir 
environ  163  ans  s'il  avait  survécu  à  la  testa- 
trice; 

EnGn  pour  le  cinquième  degré  civil ,  le 
plas  jeune  des  parents  aurait  dû  avoir  126 
ans  à  la.  même  époque,  ce  qui  exclut  la  pré- 
somption qu'il  aurait  pu  lui  survivre; 

Attendu  qu'il  est  donc  impossible  que 
la  testatrice  ait  pu  ignorer  qu'elle  ne  laissait 
aucun  successible  au  cinquième  degré  civil, 
puisqu'elle  devait  connaître  la  mort  des  uns 
et  savoir  que  l'âge  des  antres  dépassant  de 
beaucoup  les  limites  de  l'existence  la  plus 
longue  accordée  aux  hommes ,  ne  pouvait 
plus  laisser  supposer  qu'ils  étaient  encore 
en  vie,  et  ainsi  capables  de  profiter  de  la  dis- 
position qu'elle  faisait; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  la 
testatrice ,  appelant  des  parents  qu'elle  dit 
elle-même  lui  être  inconnus,  parlant  du 
cinquième  degré  qu'elle  pose  pour  limites, 
doit  nécessairement  avoir  eu  en  vue  une 
lignée  plus  étendue  que  celle  de  la  computa- 
tîon  civile,  ce  qui  amène  la  computation 
canonique  ; 

Attendu  encore  que  si  l'on  prend  égard  à 
rage,  aux  habitudes  religieuses  de  la  testa- 
trice, on  acquiert  la  conviction  que  cette  der- 
nière computation  devait  lui  élrela  plus  fami- 
Jière,  si  tant  est  qu'elle  connût  l'autre,  car 
c'était  sous  une  législation  qui  l'admettait 
exclusivement  qu'elle  avait  passé  une  très- 
grande  partie  de  sa  vie;  qu'ainsi  en  combi- 
nant cette  considération  avec  rinefficacilé 
de  sa  disposition  interprétée  d'après  la  com- 
putation civile,  on  est  forcément  ramené  à  la 
computation  canonique  ; 

Attendu  que  si  les  parents  maternels 
institués  légataires  par  le  même  testament 
sont  au  cinquième  degré  de  là  computation 
civile,  on  ne  peut  rien  en  induire  pour  éta- 
blir qu'il  ne  peut,  quant  à  la  branche  pater- 


(>)  Yoy.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Ga$s.  de  Belg.  du  30  janvier  1845  (Jur.  de  B„ 
1845 ,  1 ,  350).  La  question  est  très-grave.  On 
peut  admettre  avec  Varrét  recueilli  et  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique ,  bien  que  ce  point  même 
soit  contesté  (Agen ,  98  déc.  1808;  Limoges,  14 
Juillet  1818  (Dalloz,  t.  10,  p.  30);  Agen,  13 janv. 
1834;  Bordeaux^  34  avril  1834;  Toullier,  t.  5, 
n»  165),  qu'en  général  rhéritier  réservataire  est 


nelle,  être  question  de  la  computation  cano* 
nique;  qu'en  effet  l'institution  des  légatai- 
res de  la  branche  maternelle  est  faite  pour 
chacun  nominativement,  sans  indication  du 
degré  de  parenté;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas 
de  donner  au  mot  degré  employé  dans  le 
même  testament  deux  significations  diffé- 
rentes ; 

Attendu  que  la  vocation  nominative  des 
parents  de  la  ligne  maternelle  qui,  d'après 
l'appelant  se  trouvent  au  cinquième  degré 
de  la  computation  civile,  prouve  encore 
qu'à  cette  limite  peu  étendue  la  testatrice 
connaissait  parfaitement  sa  famille,  et  que  si 
elle  n'a  pas  agi  de  même  pour  la  vocation 
des  parents  paternels,  c'est  qu'il  n'en  exis- 
tait pas  à  ce  degré,  et  qu'en  employant  la 
computation  canonique  elle  a  eu  en  vue  d'é- 
tendre les  limites  qu'elle  voulait  mettre  pour 
que  ses  parents  paternels  qu'e//«  ne  con^ 
naissait  pas  pussent  prendre  part  à  ses  li- 
béralités ; 

Adoptant  encore  sur  ce  point  les  motifs 
du  premier  juge,  etc. 

Du  12  août  1850.—  Cour  de  Br.— 1'«  Ch. 
-^PL  HM.  Barbanson,  Prins  et  Jottrand. 


1«  RÉSERVE  LÉGALE.   —   Corps  hérédi- 

TAIRtS. —  InPDTATIOlT.  —  LeGS  d'CSUFRUIT. 
—  2*»  TrSTAHENT.  —  ADHIIfISTRATIOIf  DR 
BIENS   LÉGUÉS. 

1«  /.a  pari  réservée  à  l'héritier  légitimaire 
doit  lui  être  remise  en  corps  héréditaires, 
en  propriété  et  en  jouissance,  sans  condi- 
tions et  sans  charges  :  ainsi  l'enfant  unique 
à  gui  son  père  a  légué  l'usufruit  de  toute  sa 
fortune  ne  doit  pas  s'en  contenter;  il  peut, 
s'il  opte  pour  sa  réserve,  réclamer  la  moitié 
de  toute  la  fortune  du  père  en  propriété  et 
en  usufruit,  mais  il  fie  peut  cumuler  sa 
réserve  avec  son  legs,  c'est-à-dire  réclamer 
la  moitié  en  toute  propriété  des  biens  de  son 
père  à  titre  de  légitime,  et  prétendre  en 
outre  avoir  droit  à  l'usufruit  de  l'autre 
moitié  comme  lui  ayant  été  léguée  (i).  (Code 
civ.,  arL  913,  857,  917,  931,  933  et  936.) 


tenu  d*impuier  sur  sa  réserve  les  dons  et  legs 
qu^il  a  reçus  du  défunt,  alors  même  qu*il  n*est 
pas-  en  concours  avec  des  cohéritiers  ;  mais  la 
question  n^est  point  là  :  il  s^agit  de  savoir  si,  en 
présence  de  Panicle  917  du  Code  civ.  qui,  dans 
le  cas  particulier  qu*il  prévoit  du  legs  de  l'usu- 
Fruit  à  une  personne  étrangère ,  défend  à  Tbéri- 
tier  réservataire  le  cumul  de  sa  réserve  avec 
l'excédant  en  nue  propriété  qui  lui  est  laissée, 
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9°  La  dispoêiiion  par  laquelle  un  père  déter» 
mine  qu*un  de  ses  neveux  administrera  les 
biens  de  son  enfant  unique^  sa  vie  durant, 
est  contraire  à  la  loi. 

(lUm    GBLBOLF,    ÉP0U8I  DBGHERr  , .  —    G,    LS8 
SNFAHTS   GBtOOLF.) 

Jean -Baptiste  Geldolf,  Tcuf  de  Marie- 


celui-ci  ne  peut,  dans  le  eas  tnTerse  de  cet  arti- 
cle où  la  nue  propriété  est  léguée  à  on  étranger 
et  rusufruit  au  i^itimaire,  réclamer,  outre  sa 
légiiime  en  pleine  propriété,  en  vertu  de  la  loi, 
Pezcédant  de  l'usufruit  en  exécution  de  la  volonté 
du  testateur.  Car ,  à  moins  que  de  supprimer 
Tarticle  917,  et  de  dire  que  sa  disposition  est 
parfeitement  inutile,  il  feul  bien  lui  donner  une 
signification  quelconque.  Or,  cette  signification, 
la  voici  :  Tancien  droit  n*avait,  concernant  Pim- 
putabililé  sur  la  légitime  des  choses  reçues  da 
défunt  par  le  légitimaire,  pas  d'autres  principes 
que  notre  droit  actuel.  On  y  tenait  pour  règle 
que  le  légitimaire  était  obligé,  même  vis-à-vis 
des  légataires  étrangers,  d'imputer  sur  sa  légi- 
time tout  ce  qu'il  tenait  du  défunt,  soit  à  titre  de 
disposition  de  dernière  volonté,  soit  à  titre  de 
disposition  entre-vifs,  en  d'atitres  termes,  que  le 
légitimaire  ne  pouvait  cumuler  sa  légitime  et  le 
don  ou  le  legs.  Mais  ce  principe,  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  (  Ricard,  des  Dona- 
tioHê  entre-vifê ,  t.   1,  p.  672  et  675,  n°»  1155, 
1154,  1155  et  1156;-  Lebrun,  des  Succesêionê, 
Hv.  II,  chap.  III,  sect.  xx,  no*  4  et  5,  p.  366,  et 
Merlin,  Rép,,  v«  Légiiime,  sect.  8,  {^  3,  art.  1  et 
9  ),  soufiFrait  une  exception  au  cas  où  le  don  ou 
legs  fait  à  l'enfant  était  en  usufruit  ou  en  nue 
propriété.  On  éuit  assez  généralement  d'accord 
pour  donner  à  l'enfant  le  droit,  non-seulement 
de  se  remplir  de  sa  légitime  en  pleine  propriété, 
mais  encore  de  retenir  l'excédant  du  don  ou  du 
legs  en  usufruit  ou  en  nue  propriété  :  c'est  qu'il 
était,  en  effet,  alors  bien  difficile  de  déterminer 
l'inieniion  présumée  du  testateur,  et  dans  celte 
incertitude  la  faveur  du  légitimaire  devait  l'em- 
porter. D'un  autre  c6té  quel  était  celui  qui  le 
plus  souvent  réclamait  cet  excédant  d'usufruit 
ou  de  nue  propriété?  C'était  le  légauire  de  la 
nue  propriété  ou  bien  celui  de  l'usufruit;  or, 
dans  l'un  et  l'antre  cas,  ces  légataires,  ainsi  que 
le  ftiit  très-judicieusement  remarquer  Ricard, 
lococitalq,  no  1156,  sont  sans  qualité  pour  ôter 
cet  excédant  au  légitimaire;  car  le  légataire  de 
la  nue  propriété  n'a  pas  qualité  pour  demander 
une  partie  quelconque  de  l'usufruit  légué  au  lé- 
gitimaire, comme  dans  le  cas  inverse  le  léga- 
taire de  l'usufruit  est  dépourvu  de  toute  qualité 
et  de  tout  droit  pour  réclamer  une  partie  quel- 
conque de  la  nue  propriété  qui  ne  ^ui  est  pas  lé- 
guée, mais  au  légitimaire.  On  permettait  donc 
alors  au  légitimaire  de  cumuler  la  légitime  et  le 
legs  (  Ricard,  ibid.,  no*  1129  et  1130).  Il  est  vrai 
que  Lebrun  {Traité  des  succsssiùHê,  liv.  2,  ch.  5, 
sect.  4,  no«  2,  5,  4,  5,  6,  7,  6,  9,  10  et  1 1)  pro- 
fesse une  opinion  contraire;  mais  il  est  h  remar- 
quer que  cette  opinion ,  d'ailleurs  victorieuse- 


Josèpbe  Devos,  est  décédé  à  Weslroosebekc 
le  5  mai  1848,  délaissa Dt  pour  seule  ei  uni^ 
qae  héritière  ab  intestat  Reine  Geldolf, 
époQse  Decherf,  sa  ûlle. 

Par  son  testament  pablic,  passé  devant 
Christiaen,  notaire,  de  résidence  à  Pas- 
schendaele,  le  18  avril  1848,  il  a  fait  les 
dispositions  suivantes  :  « 


ment  combattue  par  Merlin  ,  loco  citato,  n'est 
pas  absolue  ;  Lebrun  finit  par  dire  (n»  9,  ibid., 
p.  239)  «  que  si  au  contraire  il  d'y  a  point  d'hé- 
ritiers ,  mais  seulement  des  légataires  particu- 
liers, Î1  serait  difficile  de  dire  qui  devrait  avoir 
l'excédant  :  ainsi  l'on  retombe  alors  par  néees- 
sit^dans  la  décision  du  droit  (c'est  la  loi  seimuë 
3^1  S  11  Cod.  de  inofpcioêo  fesl.)  qui  permet  au 
légitimaire  de  le  conserver.  »  C'est  qu'alors, 
comme  le  disait  Ricard,  ces  légataires  n'ont  ni 
qualité  ni  droit  pour  demander  l'excédant.  Mkia 
enfin,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  qui  pa» 
ratt  isolée,  il  suffit  d'avoir  démontré  que  la  ques- 
tion sur  laquelle  elle  est  intervenue^  et  qui  est  la 
même  que  celle  qui  se  présente  ici,  s'écarte  de 
la  question  générale  en  matière  d'imputation  de 
dons  ou  de  legs  sur  la  légitime;  que  cette  ques- 
tion spéciale  ne  peut   être  décidée,  ainsL  que 
l'ont  fait  notre  Cour  de  cassation  et  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gand,  par  les  principes  généraux  en  cette 
matière,  mais  que  le  siège  de  la  difficulté  est  tout 
entier  dans  l'article  917  du  Code  civil,  que  cesr 
Cours  semblent  avoir  négligé.  Voici  l'argument 
au<|uel  il  faut  répondre  autrement  que  par  les 
principes  généraux  :  Sous  l'ancienne  législation 
comme  sous  la  nouvelle,  le  légitimaire  ne  pou- 
vait cumuler  la  réserve  et  le  legs;  cependant 
l'héritier  réservataire  auquel  le  testateur  avait 
fait  un  legs  en  usufruit  ou  en  nue  propriété  pou- 
vait cumuler  sa  légitime  en  pleine  propriété,  et 
l'excédant  du  legs  en  usufruit'  ou  en  nue  pro- 
priété. Cet  état  de  choses  est-il  changé?  Oui,  en 
partie  :  la  loi  nouvelle,  par  son  article  917,  ne 
permet  plus  ce  cumul  dans  le  cas  où  la  disposi- 
tion par  acte  entre- vifs  ou  par  testament  en  fa- 
veur d'un  étranger  est  d'un  usufruit  ou  d'une 
rente  viagère,  de  manière  à  ne  laisser  à  l'héri- 
tier réservataire  que  la  nue  propriété  en  tout  ou 
en  partie,  et  à  le  priver  ainsi  de  la  jouissance  des 
biens  charf^és  d'usufruit.  La   loi  nouvelle  lui 
donne  l'option  ou  d'exécuter  la  disposition  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité 
disponible.  Donc  plus  de  cumul  dans  ce  cas,mais 
en  est-il  de  même  dans  le  cas  inverse  où  ce  n'est 
point  l'usufruit,  mais  la  nue  propriété  qui  est 
léguée  à  l'étranger,  de  manière  à  ne  laisser  à 
l'héritier  à  réserve  que  l'usufruit?  Là  la  loi  ne 
le  dit  pas,  et  l'après  la  règle  d'interprétation  oui 
dieit  de  uno  negal  de  aliero,  il  faut  répondre 
négativement.  Cet  argument  a  contrario  est  ici 
d'autant  plus  fort  qu'il  est  basé  sur  l'ancien  droit 
qui  permettait  le  cumul  ijuri  antiquo  standum, 
donec  repenatt^r  correctum.    Du   reste  la  ques- 
tion est  savamment  traitée  dans  le  plaidoyer  de 
H*  Balliu,  qui  précède  l'arrêt  recueilli. 
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1*  Il  a  légué  aax  eiifanls  e(  descendants 
de  soa  frère,  Ange-Romain  Geldolf ,  la  nue 
propriété  de  tous  ses  biens ,  tant  meubles 
qo*immeubles  sous  charge  de  prendre  bon 
soin  de  sa  Glle,  sa  ?ie  durant  ; 

2«  II  a  légué  i  ladite  Reine  Geldolf,  sa 
fille,  rusufruit,sa  vie  durant,  desdits  biens, 
la  dispensant  des  obligations  que  les  arti- 
cles 600  et  601  du  G«  civ.  imposent  à  Tusu- 
fruitier  ; 

S*  Il  a  prescrit  que,  pendant  toute  ta 
durée  de  l'usufruit,  les  biens  y  soumis  se- 
raient régis  et  administrés  par  son  neveu, 
le  sieur  Aniand  Geldolf,  avec  pouvoir  de  les 
.  donner  à  bail,  d*en  toucher  les  revenus,  de 
recevoir  les  capitaux  et  de  les  réemployer, 
sons  charge  de  faire  servir  fidèlement  ce 
revenu  à  l'entretien  de  sa  fille  susdite,  vu 
que  l'usufruit  lui  esHégué  pour  lui  procurer 
une  honnête  existence,  sa  vie  durant^ 

4*  Il  a  voulu  que  la  valeur  des  arbres 
abattus  ou  vendus  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufruit sur  les  biens  de  son  hérédité  devint 
productive  d'intérêt  au  profit  de  sa  susdite 
fille,  oe  aux  fins  ci-dessus  assignées  ; 

5*  Il  a  voulu  que  si  ledit  Geldolf  n'accep' 
tait  pas  la  mission  qui  lui  était  confiée  ou 
vint  à  décéder,  la  charge  passerait  successi- 
vement à  ses  frères  d'après  rang  d'âge. 

Jean-Baptiste  Geldolf  avait  toujours  eu 
pour  sa  fille  toute  l'affection  d'un  père,  mais 
comme  elle  était  assez  faible  d'esprit,  et  . 
qu'il  croyait  qu'elle  serait  demeurée  céli- 
bataire, il  se  crut  autorisé  à  prendre  les 
dispositions  ci-dessus  indiquées  qui  devaient 
avoir  pour  efiet  de  procurer  à  sa  fille,  sa  vie 
durant,  toute  Taisance  possible,  et  faire 
passer  le  bien  à  ceux  qui  l'auraient  recueilli 
a  son  défaut. 

Quoiqu'il  en  soit,  action  fut  dictée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Ypres 
afin  d'y  entendre  dire  et  déclarer,  1«  que 
réponse  Decherf  (après  la  mort  de  Jean- 
Bapliste  Geldolf,  sa  fille  Reine  Geldolf  était 
devenue  épouse  Decherf)  a  droit,  en  vertu 
de  la  loi,  à  sa  réserve  qui  est  de  la  moitié, 
tant  en  propriété  qu'en  usufruit,  de  tous 
les  biens  délaissés  par  son  père  ;  S»  qu'elle 
a  droit,  en  vertu  du  testament  de  son  dit 
père,  à  l'usufruit  de  l'autre  moitié  avec 
dispense  de  fournir  caution  pour  cet  usu- 
frait  ;  5*  que  le  legs  fait  aux  enfants  et  des- 
cendants d'Ange-Romaîn  Geldolf  doit  être 
réduit  au  restant,  c'est-à-dire  à  la  nue  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  délaissés  par 
son  père;  4<>  que  les  clauses  du  testament 


relatives  à  la  surveillance  et  à  Tadministra- 
tion  à  exercer  sur  sa  persoaoe  et  ses  biens 
seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  ;  )i^  que  par  suite  la  liquidation  de 
la  succession  serait  ordonnée  sur  ce  pied 
sans  égard  ultérieur  au  testament. 

En  réponse  à  cette  action,  les  défendeurs, 
enfants  et  descendants  d'Ange-Romain  Gel- 
dolf, conclurent  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
dire  et  statuer  que  le  testament  n'apportait 
aucune  atteinte  à  la  réserve,  subsidiaire- 
ment,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  fût  d'un 
avis  contraire,  ils  s'en  rapportèrent  à  sa 
sagesse  pour  opérer  la  réduction  à  la  portion 
disponible,  en  maintenant  te  mode  de  dis- 
poser admis  par  le  défunt  autant  que  la 
possibilité  le  permettait;  et  ils  se  référèrent 
à  justice  sur  la  validité  ou  rinvalidité  des 
clauses  du  testament  relatives  à  l'adminis- 
tration des  biens;  au  surplus  ils  conclurent 
reconvenlionnellement  à  ce  que  Reine  Gel- 
dolf fût  condamnée  à  leur  faire  la  délivrance 
de  leur  legs  à  titre  universel. 

Par  jugement  du  23  mai  1849,  le  tribunal 
d'Ypres  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'article  913  du  G.  civ.,  le  père  qui  n'a  qu'un 
enfant  peut  disposer  de  la  moitié  de  sa  for- 
tune, et  que,  au  cas  où  il  dispose  de  plus, 
l'héritier  réservataire  a  droit  d'en  demander 
la  réduction; 

«  Considérant  que,  par  le  testament  pro- 
duit au  procès,  le  père  Geldolf  a  donné  à  ses 
neveux  la  nue  propriété  de  toute  sa  fortune 
et  à  sa  fille  l'usufruit  de  tons  ses  biens  ; 

«Considérant  que ,  loin  de  pouvoir  dé- 
duire de  ce  testament  que  cet  usufruit  a  été 
légué  par  préciput,  il  résulte  au  contraire 
des  termes  et  de  l'esprit  du  testateur  qu'il 
a  voulu  formellement  borner  la  part  de  sa 
fille  i  l'usufruit  légué  ; 

«  Considérant  que  la  nue  propriété  et  Tu- 
sufruit  constituaient  la  fortune  du  père  Gel- 
dolf au  moment  de  son  décès,  et  que  l'usu- 
fruit légué  faisait  partie  réelle  de  sa  fortune; 
d*où  suit  qu^il  est  nécessaire  de  faire  évaluer 
la  valeur  de  l'usufruit  pour,  au  cas  où  cette 
valeur  n'atteignit  pas  la  moitié  de  la  fortune 
du  testateur ,  attribuer  une  part  de  la  pro- 
priété à  Reine  Geldolf  pour  lui  tenir  lieu  de 
la  réserve  établie  par  l'article  913  du  C.civ.; 

«  Ordonna  qu'il  serait  procédé  à  l'estima- 
tion de  la  fortune  délaissée  par  le  père  de 
la  demanderesse,  en  fixant  la  valeur  de  la 
nue  propriété  et  celle  de  l'usufruit  séparé- 
ment; commit  des  experts  pour  procéder  à 
cette  double  estimation,  et  remit  la  cause 


288 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


poar  faire  droit  sur  loates  les  demandes 
jQsqu^après  Texpertise,  dépens  réservés.  » 

C*est  de  ce  jugement  qu*appel  a  été  inter- 
jeté. —  Parties  étaient  d'accord  de  laisser 
décider  par  la  Cour  toutes  les  questions  que 
le  litige  soulevait,  de  Taçon  que  Tarrét  rendu, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  procéder  à  la  liqui> 
dation  de  la  succession  sur  le  pied  de  cet 
arrêt. 

Pour  rappelante  Reine  Geldolf  voici  ce 
que  Ton  a  dit  : 

«  L'héritier  réduit  à  la  réserve  légale  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  charge  sur  les 
biens  qui  la  composent  :  légitima  non  recipit 
onuê  neque  gravamen.  Cela  ne  peut  soufFrir 
le  moindre  doute  en  présence  de  la  loi  32, 
Cod.  de  inoff,  test. 

«  D'autre  part ,  il  est  également  reconnu 
que  la  légitime  est  une  quole  du  patrimoine 
et  doit  être  fournie  en  corps  héréditaires  ; 
d'où  la  conséquence  admise  par   tous  les 
commentateurs  du  droit  écrit  u  qu'elle  doit 
it  appartenir  entière ,  en  propriété  et  en 
((  jouissance  ,  à  l'héritier  qui  y  est  appelé.  » 
De  façon  qu'il  est  indubitable  que,  d'après 
le  droit  écrit.  Reine  Geldolf  pouvait  récla- 
mer sa  légitime,  tant  en  propriété  qu'en 
usufruit  et  qu'il  n'eût  pas  été  loisible  à  son 
père  de  lui  retrancher  la  moindre  part,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit.  11  y  a  plus, 
sous  l'empire  du  droit  écrit  la  disposition 
prise  par  le  père  Geldolf  aurait  eu  pour  effet 
d'attribuer  à  sa  fille  l'usufruit  de  tous  ses 
biens,  tandis  que  la  loi  de  son  côté  lui  assu- 
rait la  propriété  de  la  moitié  de  ses  biens 
(Yoet,  ad  ff.,  de  inoff,  iest.y  n»  6i).  H  est 
Trai  que,  sous  l'empire  de  ce  droit,  du 
moins  dans  l'opinion  de  Yoet,  le  père  Gel- 
dolf aurait  pu  disposer  de  manière  à  ce  que 
sa  ûlle  eût  dû  opter  entre  sa  réserve  ou  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  de  sa  disposition, 
mais  il  ne  l'a  pas /ail;  Geldolf  père,  dans  le 
testament  prérappelé ,  n'a  pas,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Yoet,  dit  en  termes 
exprès  que  sa  fille  devait  opter  endéans  an 
délai  déterminé  entre  sa  réserve  et  la  dis- 
position portant  sur  l'usufruit  intégral. 

«  Ainsi,  si  l'on  n'avait  à  consulter  que  le 
droit  écrit,  le  jugement  a  quo  devrait  être 
infirmé,  en  ce  qu'il  n'attribue  pas  purement 
et  simplement  à  Reine  Geldolf  la  moitié  de 
la  propriété  et  l'usufruit  du  tout.  11  devrait 
l'être  dans  tous  les  cas  et  a  fortiori ^  en  ce 
qu'il  préjuge  que  la  légitime  ne  doit  pas  lui 
être  fournie  entière  en  propriété  et  en  usu- 
fruit, puisque  le  père,  en  aucune  hypothèse, 


n*avait  le  droit  d'y  porter  atteinte  par  quel- 
que voie  que  ce  fût.  • 

u  Les  mêmes  principes  étaient  suivis  sous 
l'ancien  droit  français. 

«  Il  est  vrai  que  Lebrun,  dans  son  Traité 
des  succesiione  (liv.  II,  chap.  111,  sect.  iy, 
n"»*  2,  3,  4,  5, 6,  7,  8  et  9)  émet  une  opinion 
contraire  et  soutient  entre  autres  que  le 
fils  est  tenu  d'opter  entre  sa  légitime  et  la 
disposition  par  laquelle  son  père  lui  laisse 
une  plus  grande  partie  de  ses  biens  en  simple 
usufruit  ou  à  la  charge  de  fîdéicommis, 
mais  l'opinion  de  cet  auteur  n'était  reçue 
ni  en  droit  ni  en  jurisprudence. 

«  Ricard,  dans  son  Traité  des  donations^ 
entre  vifs  et  testaments  (  1. 1 ,  p.  666  )  établit 
solidement  le  contraire,  et  invoque  à  l'appui 
de  sa  manière  de  voir,  un  arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  le  9 avril  1604  au  parlement 
de  Provence,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la 
légitime  de  la  fille  à  laquelle  le  père  avait 
laissé  par  testament  la  moitié  de  l'usufruit 
de  ses  biens,  au  lieu  de  sa  légitime,  lui  serait 
fournie  en  corps  héréditaires,  ou  la  valeur 
en  deniers,  et  que  ce  qui  excédait  en  usu- 
fruit ne  lui  serait  pas  imputé. 

((  L'auteur  de  l'article  Légitime,  2U  Réper- 
toire de  jurisprudence  (  sect.  yiii,  §  3,  art.  1, 
no9)  rapporte  une  fonle  d'arrêts,  la  plupart 
rendus  par  le  parlement  de  Paris,  qui  éta- 
blissent de  la  manière  la  plus  évidente  que 
le  droit  écrit,  tel  que  nous  l'avons  exposé 
suprày  était  reçu  dans  les  mœurs  françaises, 
et  que  l'opinion  de  Lebrun  y  était  formelle- 
ment condamnée. 

*(  Aussi  Bourjon,  dans  son  Droit  commun 
de  la  France,  1. 1 ,  s'énonce-t-il  comme  suit  : 
u  Lorsque  le  fils  est  réduit  à  l'usufruit  d'une 
<(  portion  héréditaire,  et  ce  par  une  substi- 
«  tution  intégrale  de  sa  portion,  cet  usufruit 
«  qui  excède  la  jouissance  de  sa  légitime  ne 
u  se  compense  pas  avec  la  propriété  libre 
(c  qu'il  doit  avoir;  l'affranchissement  absolu 
<c  de  sa  légitime  exclut  telle  compensation, 
f(  et  telle  disposition  lui  donne  deux  droits 
«(  qu'on  va  expliquer.  C'est  pour  cela  que, 
«  nonobstant  la  distraction  de  sa  légitime  de 
«  la  substitution  intégrale,  distraction  qui 
«(  se  fait  sur  la  masse  du  lot  héréditaire  da 
«  grevé  de  substitution,  et  ce  en  propriété, 
u  il  a  encore  droit  de  jouir  de  la  portion  sur 
u  laquelle  la  substitution  subsiste;  la  loi  lui 
«  donne  l'un ,  l'homme  lui  donne  l'autre. 
«  Cela  est  fondé,  c'est-à-dire  ce  concours 
«  de  la  propriété  de  la  légitime  et  de  l'usu- 
»  fruit  de  son  excédant,  sur  ce  que  le  père  a 
«  excédé  son  pouvoir  en  grevant  la  légitime 
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u  de  substitation ,  et  qaMI  n*a  pas  fait  ce 
«  qu'il  poQTaîl  faire,  qui  était  de  léguer  aux 
«  appelés  à  la  substitution  la  moitié  de  la 
«  portion  héréditaire  de  son  fils.  » 

«  Il  est  du  reste  tellement  certain  que 
Popinion  de  Ricard  était  généralement  sui* 
vie  sous  Pancien  droit  français,  qu'au  dire 
de  Tronchet  au  conseil  d'Etat,  lors  de  la 
discussion  de  rarlicle  917  du  C.  civ.j  sur 
laquelle  nous  reviendrons  infràj  cet  article 
a  été  inséré  au  Code  afin  que,  dans  le  cas  y 
prévUf  Popinlon  de  Ricard,  d'après  laquelle 
on  décidait,  ne  fût  plus  suivie  à  Tavenir. 

«  Ainsi,  si  la  question  devait  se  décider 
d'après  les  principes  généralement  admis 
sons  Fancien  droit  français,  il  n'y  aurait 
également  aucun  doute  que  Reine  Geldolf 
pourrait  réclamer  et  la  propriété  de  sa  légi- 
time, en  vertu  de  la  loi ,  et  l'excédant  en 
usufruit,  soit  in  specie  la  moitié,  en  vertu  du 
testament  de  son  père ,  vu  que  celui-ci  ne 
lui  a  pas  ordonné  d'opter  entre  sa  légitime 
et  le  legs  de  l'usufruit  intégral. 

«  Bien  plus ,  et  sous  l'ancien  droit  fran- 
çais c'était  même  une  question  controversée 
que  celle  de  savoir  si  le  père  pouvait  pres- 
crire pareille  option  :  te  président  Espiard, 
dans  ses  annotations  sur  Lebrun,  soutient 
avec  force  que  le  père  n'avait  pas  pareil 
pouvoir  :  l'auteur  de  l'article  LégUime,  au 
Béperioire,  partage  son  opinion  et  invoque 
plusieurs  arrêts  à  son  appui,  auxquels  on 
peut  ajouter  un  arrêt  du  19  février  1704, 
rapporté  par  Bourjon,  loco  ctt.y  mais  comme 
in  specie  Geldolf  père  n'a  pas  pris  pareille 
disposition ,  et  que  d'ailleurs  dans  notre 
manière  de  voir  elle  devrait  être  considérée 
comme  licite  sous  le  droit  actuel,  ainsi  que 
t'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  1«'  mars  1830 (S.,  1850, 
l,81)et  du7  février  1831  (S.,  1831, 1,  77), 
il  serait  oiseux  d'indaguer  davantage  sur  ce 
point. 

«  Et  ces  principes  suivis  en  France  Pé- 
taient également  dans  notre  pays  :  un  arrêt 
du  grand  conseil  de  Malines,  du  mois  de  juin 
1617,  recueilli  par  Dufief  et  inséré  dans  la 
Juriêprudence  de  Flandre,  5«  vol.,  2«  part., 
p.  13S,  décide  qu'un  fils,  après  avoir  ap- 
préhendé sa  portion  filiale  qui  excède  sa 
légitime,  et  après  en  avoir  joui  pendant  plu- 
sieurs années,  peut  prétendre  que  sa  légi- 
time sera  déchargée  d'un  fidéicommis  gé- 
néral. 

«  Le  président  Deblye  rapporte  un  arrêt 
da  conseil  souverain  de  Tournai,  du  17  juin 
1671y  décidant  que  la  légitime  des  enfants 
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doit  être  déduite  du  fidéicommis  dont  ils 
sont  grevés  par  le  testament  de  leur  père, 
le  fidéicommis  tenant  pour  le  surplus  (/u- 
risprudence  du  parlement  de  Flandre,  t.  2, 
p.  374). 

«  Le  président  Dubois  d'Hermaville  en 
rapporte  deux  autres  du  parlement  de  Flan- 
dre, Pun  du  13  ji^llet  1673  et  l'autre  rendu 
omnium  votis,  le  S4...  1690,  se  prononçant 
dans  le  même  sens. 

<(  Et  enfin  Follet,  dans  son  Recueil  des 
arrêts  du  parlement  de  Flandre  (  partie  5, 
arr.  66),  rapporte  un  arrêt  rendu  en  révision 
ie  13  mai  1694,  décidant  également  que  le 
fidéicommis  universel  n'afiecte  pas  la  légi- 
time, à  moins  qu'elle  n'y  soit  nommément 
comprise,  que  cette  légitime  passe  aux  en- 
fants sans  aucune  charge,  et  qu'ils  la  pos- 
sèdent aussi  exempte  de  toute  charge,  ainsi 
qu'elle  leur  est  transmise  par  la  loi,  de  ma- 
nière que ,  quoiqu'ils  aient  pris  la  succes- 
sion en  vertu  d'une  même  disposition  et 
aient  joui  pendant  plusieurs  années  d'une 
portion  plus  forte  t|ue  leur  légitime,  ils  ne 
sont  pas  moins  en  droit  d'en  demander  la  p 
distraction. 

«  Résumant  la  discussion  jusqu'au  point 
où  nous  l'avons  conduite ,  il  en  résulte  in- 
contestablement que  si  la  question  devait  se 
juger,  soit  d'après  le  droit  écrit,  soit  d'après 
l'ancienne  jurisprudence  française  ou  belge, 
les  conclusions  prises  par  l'appelante  Reine 
Geldolf,  en  distraction  de  sa  légitime  en  toute 
propriété  et  obtention  de  Pextension  en 
usufruit,  devraient  inévitablement  lui  être 
adjugées. 

«  Ainsi  la  question  à  décider  se  réduit 
réellement  à  celle  de  savoir  si  le  Code  civil 
a  innové  en  ce  point  a  l'ancien  droit,  et,  en 
cas  d'affirmative,  jusqu'où  s'étend  cette  in- 
novation. 

c(  La  rédaction  première  de  l'article  917 
du  C.  civ.  était  ainsi  conçue  :  u  La  donation 
u  en  usufruit  ne  peut  excéder  la  quotité 
u  dont  on  peut  disposer  en  propriété,  en 
K  telle  sorte  que  le  don  d'un  usufruit  ou 
((  d'une  pension  est  réductible  à  1/4, 1/2  ou 
u  3/4  du  revenu  total  dans  les  cas  ci-dessus 
Il  exprimés.  » 

«  C'était  bien  évidemment  proposer  la 
doctrine  de  l'ancien  droit  pour  le  cas  où  la 
disposition  portait  sur  un  usufruit.  Cette 
rédaction  ne  fut  pas  goûtée  par  la  section  de 
législation  :  elle  pensa  qu'il  ne  fallait  pas 
paralyser  outre  mesure  la  liberté  de  l'homme 
pour  protéger  la  réserve  des  héritiers,  et 
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permellrc  à  ceux-ci  de  Taire  réduire  les  dons 
excédants  dans  une  faible  proporlion  le  dis- 
ponible du  revenu ,  s'ils  Irouvaient  dans  la 
succession  le  restant  de  ce  revenu  avec  la 
tolalilé  peut-être  de  la  nue  propriété.  Elle 
crut  que,  eo  casu,  le  testateur  devait  être  pré- 
sumé avoir  attaché  à  Tinexécution  des  char- 
ges la  privation  des  biens  disponibles  :  ce 
motir,  joint  à  la  difficulté  d'évaluer  un  usu- 
fruit à  raison  de  Tincerlitudc  de  la  vie  hu- 
maine, lui  firent  adopter  une  autre  rédaction 
conforme  à  celle  qui  a  passé  dans  le  Code. 

«  Aussi  lorsque  Particle  917  fut  présenté 
à  la  discussion  dans  la  séance  du  conseil 
d*£tat  du  28  pluviôse  an  xi,  Tronchet 
s'cnonça-t-il  dans  les  termes  suivants  : 

((  Ii'objet  de  cet  article  est  de  prévenir 
«  une  difficulté  qui  s*est  souvent  présentée  : 
»  la  légitime  doit  être  laissée  en  entier.  Il 
K  pourrait  arriver  cependant  qu'un  lesta- 
it leur,  en  réservant  la  totalité  de  ses  biens 
<c  à  ses  enfants,  les  eût  chargés  d'une  rente 
«  viagère  ou  d'un  usufruit  qui  en  réduirait 
<c  le  produit  au-dessous  des  5/4.  On  a  de- 
*  «  mandé  si  le  légitimaire  pourrait  se  plain- 
te dre,  et  quelques-uns  ont  pensé  qu'il  était 
<(  recompensé  de  la  diminution  de  sa  jouis- 
((  sance  par  la  propriété  de  la  portion  dispo- 
<(  nibic.  Mais  il  a  été  décidé,  conformément 
«  au  sentiment  de  Ricard ,  que  le  testateur 
41  avait  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas,  et  n'a- 
«  vait  pas  fait  ce  qu'il  pouvait.  Or,  n'étant 
i(  pas  permis  au  juge  de  suppléer  la  volonté 
«1  du  testateur,  on  réduisait.ordinairement 
<t  l'usufruit  ou  la  rente  aux  revenus  de  la 
((  portion  disponible.  La  section  a  cru  devoir 
(I  proposer  une  règle  fort  simple  qui  pré- 
»  vient  ces  sortes  de  procès.  »  (  Locré,  1. 11 , 
p.  17â.  )  li'article  passa  sans  antre  obser- 
vation. 

n  Ainsi,  d'après  la  lettre  de  l'article  et  l'in- 
tention du  législateur  manifestée  dans  la 
discussion,  l'on  n'a  entendu  innover  à  l'an* 
cien  droit  que  pour  le  cas  où  la  libéralité 
qu'un  légitimaire  voudrait  faire  réduire 
consisterait  en  usufruit  ou  en  rente  viagère  : 
il  n'existe  pas  le  moindre  indice  qa*on  ait 
également  voulu  innover  à  ce  droit  pour  le 
cas  où  le  légitimaire  voudrait  faire  réduire 
une  libéralité  faite  en  nue  propriété,  et  par- 
tant c'est  le  cas,  s'il  en  fut  jamais,  d'appli- 
quer la  maxime /ur^aft/i^tto  êiandum  donee 
reperiatur  correcium,  ce  d'autant  plus  qu'il 
serait  tout  à  fait  irrationnel  d'admettre  que 
le  législateur  eût  omis  de  se  prononcer  sur 
le  cas  le  plus  saillant,  s'il  eût  voulu  qu'il  fût 
régi  parles  mêmes  principes  que  l'autre. 


Il  Vainement  dirait-on  que  la  disposition 
de  l'article  917  devrait  être  appliquée  par 
analogie  à  l'espèce  ;  l'argument  par  analogie 
ne  peut  valoir  au  cas  présent  :  en  effet  l'ar- 
ticle 917 ,  ut  suprà  didum,  est  basé  sur  la 
présomption  légale  que  le  disposant  a  voulu 
réduire  l'héritier  à  sa  réserve  s'il  n'exéca- 
tait  pas  la  disposition  :  or,  il  est  certain 
qu'une  présomption  légale  ne  peut  pas  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre. 

«  Il  y  a  plus,  en  admettant  gratuitement 
que  pareille  extension  pût  se  faire ,  il  n'y 
aurait  jamais  lieu  de  la  faire  fn  ipecie,  puis- 
que, eu  égard  à  la  position  dans  laquelle  le 
père  se  trouvait  placé  par  rapport  à  sa  fille 
et  à  la  sollicitude  qu'il  montre  pour  pour- 
voir le  plus  largement  possible  aux  besoins 
de  celte  fille  pendant  toute  la  durée  de  son 
eiislence,  il  ne  se  rencontrera  personne  pour 
affirmer  que  le  père,  s'il  avait  su  qu'il  ne 
pouvait  disposer  de  toute  la  nue  propriété  oa 
que  sa  volonté  eût  été  contredite  sous  ce 
rapport,  eût  nécessairement  réduit  l'usu- 
fruit de  moitié.  » 

Voilà  ce  que  l'on  a  dit  devant  la  Cour 
pour  l'appelante  Reine  Geldolf.  Malgré  l'ex- 
cellence et  la  solidité  de  ces  raisons,  la  Cour 
n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter  pour  accueillir 
les  conclusions  principales  de  l'appelante 
qu'elle  a  rejelécs,  et  qui  tendaient  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  qu'elle  avait  droit  à  la  moitié  de 
la  nue  propriété  et  à  l'intégralité  de  l'usu- 
fruit; mais  admettant  les  conclusions  sub- 
sidiaires, elle  a  mis  au  néant  le  jugement  à 
quo,  en  tant  qu'il  n'adjugeait  pas  de  piano 
la  légitime  en  pleine  propriété.  La  Cour  a 
aussi  dégagé  les  droits  de  l'appelante  des 
entraves  que  le  testateur  y  avait  apposées. 

ÂRR&T. 

LA  COUR;  —  Vu  le  testament  de  Jcan- 
Bapliste  Geldolf,  passé  par-devant  Helcbior- 
Pierre  Christiaens ,  notaire  à  la  résidence 
de  Passchendaele,  par  lequel  il  lègue  aux 
enfants  de  son  frère  Ange  Romain  Geldolf 
la  nue  propriété  de  tous  ses  biens  et  l'usu- 
fruit des  mêmes  biens  à  son  enfant  unique. 
Reine  Geldolf,  avec  la  clause  que  tous  tes 
biens  délaissés  par  lui  seront,  durant  la  vie 
de  l'usufruitière ,  administrés  par  l'un  des 
institués  dans  la  nue  propriété; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  913 
du  C.  civ.,  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires  ne  peuvent  excéder 
la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne 
laisse  h  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ; 
que  celte  disposition  a  toujours  été  entendue 
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en  ce  sens  que  la  pari  réservée  à  Phéritier 
légilimaire  doit  lui  élre  remise  en  corps 
héréditaires,  en  propriété  et  en  jouissance, 
sans  conditions  et  sans  charges ,  légitima 
non  recipit  onus  neque  gratamen;  d'où  suit 
que  lorsque  le  légilimaire  opte  pour  sa  ré- 
serve, toutes  les  libéralités  doivent  être  ré- 
duites au  disponible  en  propriété  et  en 
usufruit  dans  les  limites  tracées  par  les 
articles 913  et  suivants  du  Gode; 

Attendu  que  Reine  Geldolf  réclame  non- 
seulement  la  moitié  en  toute  propriété  des 
biens  de  son  père  à  litre  de  légitime,  mais 
qu'elle  prétend  en  outre  avoir  droite  Pusu- 
fruit  de  Pautre  moitié  comme  lui  ayant  été 
léguée; 

Attendu  que  chacun  peut  disposer  de  ses 
biens  et  faire,  comme  il  Pentend,  le  partage 
de  sa  succession,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  réserve  légale;  que  ce  n'est  que 
pour  autant  que  la  réserve  est  entamée  que 
Phéritier  légilimaire  est  admis  à  quereller 
les  dispositions  de  son  auteur;  qu'au  con- 
traire il  doit  se  tenir  pour  satisfait  s'il  a  été 
gratifié  jusqu'à  concurrence  de  sa  légitime, 
soit  par  donations  entre- vifs,  soit  par  testa- 
ment, tous  ces  avantages  n'étant  censés  faits 
par  le  défunt  qu'en  avancement  ou  par 
à -compte  de  la  réserve  f 

Attendu  que  l'article  919  ne  déroge  à  ces 
principes  et  n'impute  les  libéralités  du  dé- 
funt sur  la  portion  disponible  que  pour  au- 
tant qu'elles  ont  été  faites  expressément  par 
préciput  et  hors  part;  que  dans  l'espèce 
actuelle,  loin  que  cette  volonté  claire  et 
manifeste  apparaisse ,  le  contraire  ressort 
à  toute  évidence  de  la  conlexlure  du  testa- 
ment de  Jean-Baptiste  Geldolf;  qu'en  elTel, 
en  donnant  Pusufruit  de  tous  ses  biens  à  sa 
fille  et  la  nue  propriété  à  ses  neveux,  le 
testateur  dispose  de  toute  son  hérédité  et 
témoigne  bien  clairement  son  intention  de 
borner  sa  fille  à  Pusufruit  légué  pour  tout 
droit  héréditaire  ;  d'où  la  conséquence  que 
si  l'appelante  persistait  à  exiger  son  legs 
d'usufruit  en  entier  il  y  aurait  lieu,  comme 
Pa  décidé  le  premier  juge,  de  procéder  à 


(>)  Omium99  du  payé  et  comiédn  Namur  .*  Ar- 
ticle 50.  Item,  si  la  femme  survit  à  son  mari 
elle  aura  pour  douaire  coutumier  en  propriété 
tooa  biens  meubles  délaissés  par  son  dit  mari, 
restant  après  les  dettes  payées,  et  Pusufruit  de 
toaa  biens  réels  allodiaux  ou  cotiiers ,  apportés 
en  mariage  par  son  dit  mari,  et  aussi  des  acquêts 
faiis  ensemble,  et  ce,  quand  il  ne  sera  convenu 
d^autre  douaire  par  le  traité  de  mariage,  auquel 
cas  sera  ladite  femme  tenue  de  se  contenier  de 


l'expertise  de  tous  les  biens  délaissés  par 
Jean-Baptiste  Geldolf  séparément  en  nue 
propriété  et  en  usufruit,  pour  déterminer 
ensuite  si  Pusufruit  légué  équivaut  à  la  re- 
serve, sinon  compléter  la  part  réservée  au 
moyen  d'un  supplément  en  nue  propriété; 

Mais  attendu  que  l'appelante  a  conclu 
subsidiairement  à  ce  que  la  moitié  des  biens 
délaissés  par  son  père  lui  Tût  atlribuée  en 
toute  propriété;  que  dès  lors  la  preuve  or 
donnée  devient  inutile,  que  les  intimés  ont 
déclaré  se  référer  à  justice  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires,  et  que  les  deux  parties 
demandent  qu'il  soit  fait  droit  à  toutes  fins; 

Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  le 
père  Geldold  détermine  qu'un  de  ses  neveux 
administrera  les  biens  de  sa  fille,  sa  vie  du- 
rant, est  contraire  à  la  loi ,  et  que  les  inti- 
més se  sont  également  référés  à  justice  sur 
ce  point  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  dit  pour  droit  que 
Reine  Geldolf,  aujourd'hui  épouse  Lecherf, 
est  autorisée  à  retenir  la  moitié  en  pleine 
propriété  de  tous  les  biens  délaissés  par  son 
père,  que  ces  biens  lui  passeront  libres  des 
entraves  d'administration  que  le  testateur 
lui  avait  imposées,  ordonne  aux  appelants 
de  faire  la  délivrance  aux  intimés  de  l'autre 
moitié  en  toute  propriété  des  biens  délaissés 
par  Jean-Bapliste  Geldolf;  dit  que  le  partage 
de  la  succession  de  Jean-Baptiste  Geldolf 
aura  lieu  sur  ce  pied;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende,  et  attendu  la  proche  parente 
des  parties,  compense  les  dépens  des  deux 
instances. 

Du  5  mai  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
S«  Gh.  —  PL  MM.  Balliu  et  Renty. 


COUTUME  DE  NAMUR.  —  Avantaûes.  — 
Épodx.  ■—  Enfants.  —  Statut.  ~  Abroga- 
tion. —  Fruits. 

Dans  le  pa/$  et  comté  de  Namur  l'époux  sur^ 
vivant  avait,  à  titre  de  la  coutume  (')  (aWi- 


son  dit  douaire  conventionnel ,  sans  prétendre 
aucun  coutumier ,  et  moyennant  ce,  sera  ladite 
femme  sujette  de  nourrir  et  alimenter  ses  enfants, 
jusqu'à  leur  &ge  compétent,  h  savoir,  les  fils  à 
25  ans  et  les  filles  de  'ÈO ,  que  lors  iceux  enfants 
auront  prompte  jouissance  d'un  quart  desdils 
meubles  et  acçioèts,  et  d'elle  moitié  des  biens  cot- 
tiers  et  allodiaux  délaissés  par  le  mari  défunt , 
leur  père. 


soi 
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de  50),  droit  ans  trois  quarts  <(«  mobilier, 
à  la  fnoitlè  des  immeubles  et  à  Pmsufruii 
d'un  quart  de  eeuM^,  dans  la  communauté, 
mais  à  charqe  des  dettes.  Le  statut  qui  lui 
attribuait  ces  avantages  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  du  17  nicôte  an  ii. 

Le  restant  de  la  communauté  réservé  aux 
enfants  issus  du  mariage  est  un  avantage 
aboli  par  ladite  loi,  et  le  bénéfice  de  cette 
abrogation  doit  profiter  à  tous  les  enfants 
sans  distinction  de  lit,  si  la  succession  s'est 
ouverte  sous  le  Code  civiL 

On  ne  peut  considérer  ces  avantages  comme 
une  simple  créance  à  charge  de  répoux 
y^  survivant. 

lly  a  lien  d'allouer  les  fruits  et  intérêts  fu- 
dieiaires  depuis  le  décès  du  parent  commun. 

(  BOCBCCIfiXO^    VÈBB    ET   HU ,    —    C.    HUCZ.  ) 

Alexandre  Pirmex  et  Marie  Noél  se  ma- 
rièreot  k  Namar  en  1791 ,  sons  Tempire  de 
la  coQtnnie  du  pays.  Ce  mariage  fui  dis- 
sous par  le  décès  da  mari  arrivé  en  1797. 
Du  mariage  sont  issaes  deax  filles,  ici  inti- 
mées. En  1800  Marie  Noél ,  veuve  Pîrmez, 
convola  en  secondes  noces  avec  P.  D.  Bour- 
gàignon,  appelant ,  également  sons  la  coo- 
tome  de  Namur.  De  ce  second  mariage  est 
isso  Désiré  Bourguignon,  aussi  appelant. 
Marie-Thérèse  Noël  est  décédée  le  29  sep- 
tembre 1849,  laissant  un  testament  ologra- 
phe par  lequel  elle  lègue  la  quotité  disponi- 
ble aux  intimées. 

Celles-ci  ont  fait  assigner  les  appelants  en 
partage  et  liquidation  de  la  communauté 
entre  Bourguignon  et  Marie  Noël  leur  mère. 
Elles  soutiennent  qu*en  vertu  de  la  coutume 
de  Namur  et  de  la  loi  du  17  ventôse  an  ii  il 
vient  à  Bourguignon  père  une  moitié  en 
pleine  propriété,  et  un  quart  en  usufruit 
tant  des  meubles  que  des  immeubles  ac- 
quêts de  la  communauté.  Subsidiairement, 
elles  prétendent  que  Bourguignon  père  ne 
pouvait  avoir  droit  qu*à  trois  quarts  du  mo- 
bilier, è  une  moitié  en  pleine  propriété  des 
acquêts  et  à  un  quart  en  usufruit ,  et  elles 
demandent  contre  Bourguignon  fils,  leur 
frère  utérin,  le  partage  de  la  succession  de 
leur  mère ,  avec  prélèvement  de  la  quotité 
disponible  ;  elles  renseignent  les  immeubles 
de  la  première  et  seconde  communauté. 

Bourguignon  père  et  fils  soutinrent  que 
les  intimées  ne  pouvaient  rien  prétendre 
dans  le  mobilier  de  la  seconde  communauté, 
subsidiairement ,  ils  admirent  la  demande 
subsidiaire  des  intimées  seule,  en  soutenant 
que  Bourguignon  père  avait  en  outre  droit 


,  à  la  moitié  eo  osufruit  dans  les  biens  pro- 
pres de  son  époose  prédécédée.  Ils  préten- 
dirent encore  que  la  quotité  disponible  ne 
pouvait  sVxercer  que  sur  le  quart  eo  oue 
propriété  des  immeubles  acquis. 

I      Sur  ces  contestations  le  tribunal  de  Na- 
mur décida  que  Pépoox  survivant,  à  titre 
>  de  la  coutume,  avait  droit  aux  trois  quarts 
[  du  mobilier ,  à  la  moitié  des  immeubles  et 
k  Tosufruit  d*an  quart  de  ceux-ci  dans  la 
communauté; 

Que  ces  droits  lui  étaient  acquis  par  le 
fait  seul  du  mariage,  et  que  le  payement  des 
dettes  en  était  une  charge;  qn*à  ce  double 
point  de  vue,  le  statut  qui  les  lui  attribuait 
participait  de  la  nature  du  titre  onéreux  au- 
tant que  du  titre  gratuit,  que  dès  lors  il  n*a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  de  nivôse  an  ii,  la- 
quelle ne  règle  que  les  droits  acquis  à  titre 
gratuit  ; 

Qu'il  n*en  était  pas  de  même  du  restant 
de  la  communauté  réservé  aux  enfants  issus 
du  mariage;  que  c'était  la  un  avantage 
qu'ils  recueillaient  par  le  décès  de  leur  mère 
i  l'exclusion  des  autres  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  avantage  aboli  par  la  loi  de  nivôse 
an  II  qui  voulait  une  parfaite  égalité  ;  que 
le  bénéfice  de  l'abrogation  de  cette  disposi- 
tion de  la  coutume  doit  profiter  à  tous  les 
enfants  de  l'époux  prédécédé,  sans  distinc- 
tion de  lit,  comme  le  veut  le  Code  civil,  sous 
l'empire  duquel  la  succession  est  ouverte;  en 
conséquence ,  il  ordonna  le  partage  sur  le 
pied  de  ces  principes,  en  attribuant  la  quo- 
tité disponible  (un  quart)  aux  intimées  ;  les 
trois  autres  quarts  restant  à  partager  entre 
elles  et  leur  frère  utérin.  — -  Appel  par  les 
Bourguignon. 

&R1ÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision 
portée  par  les  premiers  juges  n'est  pas  seu- 
lement conforme  à  la  pratique  constamment  • 
et  généralement  suivie  dans  le  ressort  de 
l'ancienne  coutume  de  Namur,  depuis  l'abo- 
lition des  lois  anciennes,  mais  qu'elle  repose 
sur  une  interprétation  de  cette  coutume,  que 
le  droit  et  Téquité  justifient  ;  qu'en  effet  l'a- 
vantage conféré  aux  enfants  par  l'article  50 
consiste  dans  une  portion  de  biens  ave- 
nant par  la  mort  de  l'un  des  époux  à  ceux 
qui  sont  ses  héritiers  et  représentants  légi- 
times, portion  de  biens  qui  se  prend  tant 
dans  les  propres  de  l'époux  prédécédé  que 
dans  les  biens  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  lui  et  l'époux  survivant;  que  de  cette 
considération  puisée   dans  la  disposition 
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même  de  l'article  KO  il  résulte  qae  la  part 
attribuée  aux  enfants  par  ledit  article  leur 
échoit  da  chef  de  leur  père  ou  mère  prédé- 
cédé,  et  comme  faisant  partie  de  la  succes- 
sion; que  si  les  lois  nouvelles  n*ontpa  mo- 
difier les  droits  acquis'  aux  époux  par  le 
statut  de  leur  mariage ,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  droits  héréditaires  des  enfants  qui 
restent  toujours  soumis  aux  lois  en  vigueur 
a  répoque  où  la  succession  vient  à  s'ouvrir; 
que  dès  lors,  les  enfants  recueillant  comme 
héritiers  la  portion  que  leur  défère  la  cou- 
lame,  et  cette  portion  faisant  partie  de  la 
succession  de  l'époux  prédécédé,  elle  doit 
en  vertu  et  par  le  seul  e£fet  des  lois  nou- 
velles, se  partager  également  entre  tous  les 
enfants  dudit  époux,  sans  distinction  entre 
les  e.''''«nlsd'un  premier  et  d'un  second  lit; 
d'où  il  suit  que  tous  les  enfants  indistincte- 
ment viennent  à  cette  portion  à  leur  propre 
titre,  et  sans  qu'on  puisse  dire  que  ceux  du 
premier  lit  argumentent  pour  l'obtenir  du 
droit  des  enfants  du  second  mariage  ; 

Attendu  que  le  système  contraire  soutenu 
par  les  appelants  consiste  à  prétendre  que 
répoux  survivant  emporte  dans  tous  les  cas, 
soit  qu'il  y  ait  des  enfants,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas,  la  totalité  des  gains  nuptiaux  spéci- 
fiés dans  la  première  disposition  de  l'article, 
et  que  le  droit  accordé  aux  enfants  par  la 
disposition  suivante,  du  moins  quant  au 
quart  des  meubles  et  acquêts,  constitue  une 
simple  créance  à  charge  de  l'époux  survi- 
vant; que  ledit  époux  devant  les  aliments 
aux  seuls  enfants  de  son  mariage  jusqu'à 
répoque  de  leur  majorité,  la  dette  d'ali- 
ments est  remplacée  pour  eux  seuls  à  cette 
époque  par  le  quart  des  meubles  et  acquêts 
et  se  trouve  simplement  capitalisée; 

Mais  attendu  que  l'article  150  détermine 
la  part  des  enfants  par  une  seule  et  même 
disposition,  qui  devrait  être  scindée  dans  le 
système  des  appelants ,  de  telle  sorte  que  les 
enfants ,  bien  qu'appelés  par  un  texte  pur 
et  simple,  n'obtiendraient  néanmoins  le  bé- 
néfice de  l'article  qu'à  deux  titres  diffé- 
rents :  d'un  côté  comme  héritiers  de  l'époux 
prédécédê,  quant  aux  biens  cotliers  et  allô- 
diaax ,  de  l'autre  comme  créanciers  de  l'é- 
poux survivant,  quant  au  quart  des  meubles 
et  acquêts;  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
d'admettre  une  distinction  semblable ,  que 
les  appelants  ne  rapportent  aucun  mociu- 
raent  de  Jurisprudence  coutumière  qui  au- 
rait déclaré  simple  créance  une  partie  des 
avantages  accordés  aux  enfants  par  l'article 
SM>;  que  d'ailleurs  la  prétendue  capitalisation 
des  aliments  constituerait  uo  statut  anor- 


mal qui  serait  contraire  à  la  nature  même 
d'une  dette  de  cette  espèce  essentiellement 
variable,  et  qui  aurait  parfois  pour  résultat, 
soit  d'attribuer  aux  enfants  une  part  de 
beaucoup  supérieure  à  leurs  besoins,  soit 
de  ne  leur  conférer  qu'une  part  insuffisante, 
cas  où  ils  auraient  indubitablement  le  droit 
de  réclamer,  à  titre  d'aliments  proprement 
dits,  l'excédant  qui  leur  serait  nécessaire; 
qu'il  faut  donc  tenir  que  les  avantages,  assi- 
gnés par  la  coutume  aux  enfants ,  procèdent 
d'une  seule  et  même  cause,  de  leur  qualité 
de  représentants  de  l'époux  prédécédé  vis-à- 
vis  de  l'époux  survivaixit  ;  que  telle  est  eh 
effet  toute  l'économie  de  la  disposition ,  la- 
quelle, en  déterminant  les  gains  nuptiaux  de 
l'époux  survivant  dans  deux  hypothèses  di- 
verses, lui  fixe  une  part  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  d'enfants,  et  réduit  ses  droits  à  une 
quotité  moindre  dans  le  cas  où  des  enfants 
existent,  en  attribuant  directement  le  sur- 
plus à  ces  derniers  sous  certaines  conditions 
coutumières;  que  ces  conditions  peuvent 
ajourner  l'exercice  du  droit  des  enfants  et 
le  limiter  selon  les  circonstances ,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  acquis  et  transmissible 
à  la  mort  des  conjoints  ;  que  de  plus  l'avan- 
tage concédé  aux  enfants  par  l'article  KO 
tient  de  la  nature  du  droit  de  fonrmorture, 
tel  qu'il  était  notamment  admis  sous  les  an- 
ciennes coutumes  du  Hainaut  et  autres,  et 
que,  d'après  la  doctrine  fortement  soutenue 
par  Merlin  {Rép,,  v»  Fourmorlure,  §  IV), 
les  biens  attribués  à  ce  titre  sont  réputés 
échoir  aux  enfants  du  chef  de  leur  père  ou 
mère  prédécédé ,  et  comme  représentation 
de  la  part  dudit  père  ou  mère  dans  la  com- 
munauté; qu'enfin  l'opinion  consacrée  par 
le  premier  juge  et  en  général  par  la  juris- 
prudence namuroise  se  recommande  comme 
la  plus  équitable,  puisqu'elle  a  pour  résultat 
de  distribuer  également  la  succession  pater- 
nelle ou  maternelle  entre  tous  les  enfants, 
sans  distinction  de  lit; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent il  résulte  que  c'est  dans  la  succes- 
sion de  leur  mère  que  les  intimés  doivent 
prendre  la  part  qu'ils  réclament  et  qui  leur 
est  contestée  ;  que  cette  succession  s'est  ou- 
verte sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  et  que 
partant  les  intimés  ont  droit  tant  aux  inté- 
rêts et  fruits  perçus  depuis  le  décès  de  leur 
mère  qu'aux  intérêts  judiciaires;  que  déjà 
même  sous  l'ancienne  jurisprudence ,  s'il  y 
avait  contestation  sur  ce  point  dans  le  cas 
où  les  enfants  devenus  majeurs  venaient  à 
quitter  l'époux  survivant  et  demeuraient  un 
certain  temps  sans  demander  le  bénéfice  de 
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Parliole  50,  il  parait  néanmoins  qu'ils  avaient 
droit  aaz  Truits  perçus  d'après  Topinion  la 
plus  accréditée  ; 

Par  ces  motifs,  conûrme,  etc. 

Du  S3  janvier  18151.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch.  —  PI.  HQf .  Robert  et  Forgcur. 


SAISIE-EXECUTION.  —  Tma.  ^ 

NOTIFICATIOII. 

Pour  valider  une  nahie^xécuiion  il  euffli  de 
la  noiification  du  titre  constituant  hypothè- 
que pour  ouverture  éventuelle,  de  crédit,  à 
concurrence  de  telle  êomme,  sans  qu'il  faille 
en  outre  notification  du  compte  courant 
établissant  les  avances, 

(  LB8  «POUX  DB  HOHPBSCH  ,  —  G.  HB88BL.) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  Tarli- 
cle  5S1  du  G.  de  pr.  civ.  : 

Attendu  que  des  documents  versés  an 
procès  et  non  déniés  par  la  partie  appelante 
Il  résulte  que  celle-ci  a  réellement  fait  usage 
du  crédit  de  400,000  Trancs,  qui  lui  avait 
été  ouvert  par  la  maison  Messel,  suivant 
acte  authentique  du  \^  novembre  1844,  et 
que  même  ce  crédit  a  été  complètement 
épuisé  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  ainsi,  en  vertu 
d*un  titre  authentique  et  exécutoire,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  du  crédit  pré- 
roentionné,  une  créance  certaine  et  liquide. 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'article  583  do  C.  de 
pr.  civ.  : 

Attendu  que  s'il  était  vrai  qu'il  fallût  no- 
tifier un  compte  courant  alors  qu'il  s'agit 
d'une  expropriation  dirigée  contre  un  tiers 
détenteur  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de 
crédit,  il  n'en  peut  être  de  même  alors  qu'il 
s'agit  d'une  poursuite  mobiliaire  faite  con- 
tre les  crédités  eux-mêmes  qui  ne  peuvent 
ignorer  qu'ils  ont  fait  usage  du  crédit;  que 
vis-à-vis  de  ceux-ci  le  seul  titre  en  vertu  du- 
quel l'exécution  a  lieu  est  l'acte  d'ouverture 
de  crédit,  et  que  ce  serait  ajouter  à  l'article 
583  précité  que  d'exiger,  outre  la  notifica- 
tion de  cet  acte,  celle  du  compte  courant, 
qui  n'est  qu'une  écriture  privée  et  dépour- 
vue de  toute  force  exécutoire  ; 


Par  ces  motifs ,  M.  l'av.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,etc. 

Du  8  mai  1850.  —  Cour  de  Br.  —  5«  Cb. 
—  PL  MM.  Gendebîen  et  Barbanson. 


!•  EXPLOIT  D'APPEL.— Nullité  codvbrte. 

—  2»  DBGRtS  DB  JUBIDICTION.  —  SbBVITUBB. 

—  3»  Fait.  —  RBcoiviiAissAifCB.  —  Ebbbdr. 

—  ApPBL.  —  i*   ËlfCLAYI. 

!«  Une  nuUilé  d'exploit  d'appel  est-elle  cou- 
verte par  la  conclusion  prise  par  l'intimé 
sans  réserves  en  posant  qualités,  et  tendante 
à  ce  que  l'appel  soit  mis  à  néant  ?—  Rés.  aff. 

9»  Une  demande  tendante  à  obtenir  un  pas- 
sage, par  suite  d'enclave,  et  dont  la  valeur 
n'a  pas  été  fixée,  ni  par  l'exploit,  ni  dans 
le  cours  du  litige,  est  de  sa  nature  indéter- 
minée  et  partant  sujette  à  appel. 

3o  On  peut,  après  avoir  admis  en  première 
instance  l'existence  d'un  fait ,  être  reçu  à 
prouver  l'erreur  en  degré  d'appel, 

4o  En  matière  d'enclave,  est  pertinent  le  fait 
que  le  terrain  est  enclavé  dans  le  sens  de 
la  loi,  qu'ily  a  impossibilité  d'arriver  à  la 
vote  publique  ou  tout  au  moins  difficulté , 
devant  être  mise  sur  la  même  ligne  que 
l'impossibilité  (*).  (  C.  civ.,  682.) 

(DBGAVRB,    —    G.    OBLANffOY    BT   GOlfS.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  nullité 
de  l'acte  d'appel  pour  vices  de  forme  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  173  du 
C.  de  pr.  civ.,  toute  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence; 

Attendu  que  les  intimés  ont,  dans  les  qua- 
lités prises  par  eux ,  le  10  novembre  1847 , 
conclu  purement  et  simplement  à  ce  que 
l'appel  soit  mis  au  néant; 

Attendu  que  cette  manière  de  conclure  a 
toujours,  dans  la  pratique  judiciaire,  été 
considérée  comme  constituant  une  défense 
au  fond;  d'où  il  suit  que  les  intimés  sont 
aujourd'hui  non  recevables  à  exciper  de  la 
nullité  de  l'exploit  d'appel ,  si  tant  est  qu'il 
soit  nul  pour  vices  de  forme. 


(«)  Gand,  23  noyembre  1838;  Zacharic,  %  245, 
note  4. 
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Sur  la  G  n  de  non-recevolr  proposée  con- 
tre rappel,  fondée  sar  ce  que  le  jugement 
aurait  été  rendu  en  dernier  ressort: 

Attendu  que  la  valeur  de  la  servitude  ré- 
clamée n*a  été  fixée  ni  par  la  demande ,  ni 
par  les  parties  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure; 

Attendu  qu*un  droit  de  servitude  pré- 
sente un  objet  indéterminé  et  une  charge 
réelle  qui  n'est  susceptible  d'évaluation  ni 
par  rente,  ni  par  prix  de  bail,  ni  par  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  la  valeur  de  Tac- 
tion,  indéterminée  par  sa  nature,  est  demeu- 
rée telle  et  partant  que  Pappel  est  recevable. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  Faction  intentée 
par  les  intimés  prend  sa  source  dans  la  dis- 
position de  Tarticle  682  du  G.  civ.; 

Attendu  qu'il  appert  des  conclusions  prises 
par  rappelant  devant  le  premier  juge,  signi- 
flées  le  29  novembre  1845,  qu'il  n'a  point 
reconnu  que  la  pièce  de  terre  appartenant 
au  comte  Delannoy ,  pour  l'exploitation  de 
laquelle  un  passage  est  réclamé  sur  l'héri- 
tage de  l'appelant,  serait  enclavée; 

Attendu  en  outre  qu'il  est  de  principe 
qu^après  avoir  admis  en  première  instance 
Texislence  d'un  fait,  on  peut  en  degré  d'ap- 
pel prouver  son  erreur,  en  démontrant  que 
ce  fait  n'existe  pas  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  devant  la  Cour 
qoe  le  comte  Delannoy  possède  des  terres 
et  prairies  contigués  à  la  pièce  pour  laquelle 
le  passage  est  demandé  et  qui  s'étendent  jus- 
qu'à la  voie  publique; 

Mais  attendu  que  les  intimés  ont  posé  en 
fait,  avec  offre  de  preuve,  que  le  terrain  dont 
s*agit  est  enclavé  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'il 
y  a  impossibilité  d'arriver  à  la  voie  publi- 
que oa  tout  au  moins  difficulté  devant  être 
mise  sur  la  même  ligne  que  l'impossibilité  ; 

Attende  que  ce  fait  est  pertinent  et  rele- 
vant; 

Par  cei  motifs  ,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Gloquette  en  son  avis,  sur  les  fins  de 
Don-recevoir,  déclare  la  demande  en  nullité 
de  l'exploit  d'appel  non  recevable  et  la  pré- 
tention des  intimés  de  faire  considérer  le 
jugement  à  quo  comme  ayant  été  rendu  en 
dernier  ressort  non  fondée,  et  avant  de  sta- 
tuer sur  le  surplus  des  conclusions  des  par- 
ties, admet  lés  intimés  à  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  que  le  terrain  dont  s'agit,  pour 
l'exploitation  duquel  la  servitude  de  passage 
csi  réclamée ,  est  enclavé  dans  k  sens  de  la 


loi;  qu'il  y  a  impossibilité  d'arriver  à  la  voie 
publique  par  les  propriétés  appartenant  au 
comte  Delannoy,  ou  tout  au  moins  difficulté 
devant  être  mise  sur  la  même  ligne  que  l'im- 
possibilité, etc. 

Du  26  déc.  1849.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
1"  Ch.  —  PI.  MH.  Dereine,  Duvigneaud  et 
Mesdagh. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Trarstorha- 
Tiow.  —  Reprise  b'ïwstance.  —  Actions. 

Lorsqu'il  esi  avéré  par  l'insiruction  du  pro- 
ces  qu'une  société  commerciale  constituée 
en  pays  étranger  se  trouve  continuée  au 
fond,  quoique  sous  une  nouvelle  forme,  par 
une  société  anonyme  constituée  en  Belgique, 
celle-ci  a-t-elle  qualité  pour  reprendre,  de- 
vant les  tribunaux  belges,  les  instances 
introduites  par  la  première  contre  des  tiers  ? 
—  Rés.  aff. 

La  société  anonyme  a-t-elle  succédé  à  tous  les 
droits  et  actions  de  l'autre,  alors  même  que 
ces  droits  et  actions  ne  figureraient  pas 
parmi  les  apports  spécifiés  du  nouvel  acte 
de  société?  —  Rés.  aff.  , 

(  LA  soc.  BU  LUXBHBOORO  ,  —  C.  DECOCK  ET  CONS.) 

Une  société  s'est  formée  à  Londres  en 
juillet  1841S ,  au  capital  de  3,000,000  de  liv. 
sterling,  sous  le  nom  de  Grande  compagnie 
du  Luxembourg , 

Les  sieurs  Decock,  de  Gand,  Vandewalle 
et  autres,  prétendirent  avoir  droit  de  pré- 
lever deux  pour  cent  sur  le  fonds  social. 
Par  exploit  du*  11  septembre  1845,  la  société 
susdite,  et  pour  autant  que  de  besoin,  quatre 
actionnaires  de  ladite  compagnie,  assignè- 
rent devant  le  tribunal  de  Bruxelles  les 
sieurs  Decock  et  consorts,  pour  voir  dire  que 
leur  prétention  susdite  était  dénuée  de  tout 
fondement,  et  que  toute  convention  qu'ils 
pourraient  invoquer  pour  la  soutenir  était 
illégale  et  sans  effet,  soit  pour  défaut  absolu 
de  cause, soit  parce  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
qu'une  cause  illicite.  Un  interrogatoire  fut 
demandé,  que  les  défendeurs  refusèrent  de 
subir  en  prétendant  que  la  qualité  de  (^ 
partie  demanderesse  étant  contestée,  il  fal- 
lait avant  tout  une  décision  à  cet  égard. 

Par  acte  notarié  passé  à  Bruxelles ,  le  11 
septembre  1846,  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg s'est  constituée  en  société  anonyme 
et  ses  statuts  furent  approuvés  par  arrêté 
du  1«'  octobre  1845. 
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A  la  saite  de  ces  actes  la  société  anonyme 
ainsi  organisée  déclara ,  par  exploit  du  13 
octobre  1849,  reprendre  Tinstance  intro- 
duite par  la  société  anglaise  depuis  le  11 
septembre  1845  ,  et  pour  autant  que  de  be- 
soin elle  a,  par  le  même  exploit,  donné 
assignation  nouvelle  pour  voir  adjuger  les 
conclusions  que  renfermait  déjà  la  demande 
primitive.  Les  débats  ont  soulevé  la  question 
de  savoir  si  la  compagnie,  fondée  à  Bruxel- 
les en  1846,  avait  qualité  pour  réclamer  ce 
qu*elle  soutenait  avoir  été  payé  des  deniers 
sociaux  avant  Térection  de  la  société  ano- 
nyme qui,  suivant  elle,  n*était  que  la  conti- 
nuation de  la  compagnie  anglaise  fondée  à 
Londres  au  mois  de  juillet  1845. 

Les  défendeurs  soutenaient  la  société  sans 
qualité. 

La  compagnie  a  conclu  au  rejet  de  la  fin 
de  non-recevoir  demandant  droit  au  fond , 
attendu  que  tous  les  faits  invoqués  par  elle 
et  dont  un  jugement  avait  reconnu  la  perti- 
nence, devaient  être  tenus  pour  avérés,  par 
suite  du  refus  obstiné  des  adversaires  de 
répondre  aux  faits  posés  comme  ils.  le  de- 
vaient. 

Jugement  du  6  mars  1847,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que  Tinstance  introduite  par 
les  deux  exploits  du  11  septembre  1845  a 
été  formée  à  la  requête  de  la  grande  com- 
pagnie du  Luxembourg  établie  à  Londres , 
poursuite  et  diligence  de  son  président  le 
sieur  de  Clossman ,  et  pour  autant  que  de 
besoio ,  à  la  requête  de  ce  dernier  en  nom 
propre,  à  titre  de  ses  intérêts  personnels, 
comme  aussi  des  sieurs  William  Hagnay , 
Tbomas-Henry  Bluck  et  Richard  Heaviside, 
tous  actionnaires  de  la  prédite  compagnie  ; 

«  Que  cette  instance  a  pour  objet  de  faire 
déclarer  mal  fondée  la  prétention  que,  dia- 
prés la  partie  demanderesse,  les  défendeurs 
s*arrogent  de  faire  sur  le  capital  de  la 
compagnie  anglaise  du  Luxembourg  un  pré- 
lèvement quelconque  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  d'obtenir  la  restitution  tant  des 
sommes  déjà  indûment  perçues  par  les  dé- 
fendeurs que  des  acceptations  qu'ils  pour- 
raient encore  avoir  entre  les  mains; 
• 

«  Attendu  que,  suivant  acte  avenu  devant 
le  notaire  Barbanson  le  11  septembre  1846, 
ledit  acte  dûment  enregistré ,  il  a  été  con- 
stitué à  Bruxelles,  sous  le  titre  de  Grande 
compagnie  du  Luxembourg,  une  société  ano- 
nyme qui  a  son  siège  dans  ladite  ville ,  et 
dont  rétablissement  et  les  statuts  ont  été 


approuvés  par  arrêté  royal  du  1«'  octobre 
1846; 

«  Attendu  que  c'est  cette,  société  anor 
nyme  qui ,  par  exploit  enregistré,  respecti- 
vement signifié  à  Gand  et  à  Bruxelles,  le  15 
octobre  1846,  a  fait  déclarer  aux  défendeurs 
qu'elle  reprenait  l'instance  introduite  le  11 
septembre  1845  et  leur  a,  au  besoin,  donné 
assignation  directe  à  Tefietde  voir  adjuger, 
à  elle  demanderesse ,  les  fins  et  conclusions 
de  la  demande  primitive  ; 

«(  Attendu  que  depuis  ladite  époque  la 
société  anonyme  précitée  a  seule  conclu  au 
procès  ,  et  a  obtenu,  le  10  décembre  der- 
nier, un  jugement  qui  prescrit  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  des  défendeurs  De- 
cock  et  Vandewalle; 

u  Attendu  que  ces  défendeurs  soutiennent 
que  la  société  anonyme  sous  le  titre  de 
Grande  compagnie  du  liUxembourg  est  sans 
qualité  pour  reprendre  l'instance  primitive- 
ment introduite  contre  eux  par  la  Grande 
compagnie  du  Luxembourg,  établie  à  Lon- 
dres, et  au  besoin  en  nom  personnel  par  les 
quatre  demandeurs  ci-dessus  dénommés; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  demande  dictée 
par  ladite  société,  ils  concluent  qu'elle  soit 
déclarée  purement  et  simplement  non  rece- 
vable  ; 

u  Attendu  que  la  question  de  qualité  et 
la  fin  de  non-recevoir  étant  préjudicielles 
dans  la  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  les 
joindre  au  fond  ; 

u  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontesté 
que,  pour  reprendre  une  instance,  il  faut  se 
trouver  aux  droits  du  demandeur  originaire, 
soit  à  titre  particulier,  soit  à  titre  universel; 

«Attendu  que  la  société  anonyme  deman- 
deresse n'a  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui 
sont  dévolus  par  les  statuts  ; 

u  Attendu  qu'il  ne  conste  d'aucune  dis- 
position desdits  statuts  que  la  société  du 
Luxembourg ,  établie  à  Londres,  aurait  ap- 
porté à  la  société  constituée  à  Bruxelles ,  la 
condictio  indebiti  qu'elle  vante  à  charge  des 
défendeurs  dans  son  exploit  introduclif  du 
11  septembre  1845; 

«c  Attendu  que  la  société  du  Luxembourg 
établie  à  Londres  n'intervient  pas  même  au 
contrat,  puisque  les  apports  se  font  par  de 
Clossman  et  consorts  stipulant  en  nom  per- 
sonnel, coriime  fondateurs; 

(c  Attendu  que  de  Clossman  et  consorts 
n'ont  pas  davantage  cédé  les  droits  person- 
nels qu'ils  pourraient  avoir  contre  les  dé- 
fendeurs ; 
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«  Qu*il  soffil  à  cel  égard  de  lire  la  nomen- 
clature-des  divers  apports  contenue  dans 
l'article  5  des  statuts,  et  de  faire  remarquer 
que  Tobjet  de  la  cession  reprise  sub  liilera  D 
sont  les  droits  de  la  société  anonyme  du 
Luxembourg  créée  en  1838,  et  qu'on  n'al- 
lègue même  pas  que  l'action  du  11  septem- 
bre 184tf  soit  un  droit  de  cette  dernière 
société; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  n'existe  au  proût  de  la  société  deman- 
deresse aucune  cession  à  titre  particulier  ; 
que  la  société  anglaise  du  Luxembourg,  si 
tant  est  qu'elle  ait  réellement  existé  et 
qu'elle  se  soit  dissoute  pour  se  fondre  dans 
la  société  anonyme  établie  à  Bruxelles,  ne 
peut  avoir  un  ayant  cause  à  titre  universel, 
et  que  conséquemment  il  reste  vrai  que  la 
demanderesse  est  sans  qualité  pour  repren- 
dre l'instance  originaire. 

«  En  ce  qui  concerne  l'action  directe  : 

«  Attendu  que  la  prétention  que  s'arro- 
geraient les  défendeurs  d*exercer  un  prélè- 
vement sur  le  capital  de  la  compagnie  an- 
glaise du  Luxembourg  n'intéresse  pas  la 
société  demanderesse  ;  que,  d'autre  part, 
les  défendeurs  Decock  et  Vandewalie  décla- 
rent formellement  qu'ils  n'entendent  pas 
élever  contre  celle-ci  la  prétention  d'exer- 
cer sur  son  capital  an  prélèvement  quel- 
conque; 

«  Attendu  que  pour  pouvoir  exercer  de 
son  propre  chef  la  répétition  de  la  somme 
de  400,000  fr.  qu'elle  prétend  avoir  été  in- 
dûment perçue  par  les  défendeurs  Decock 
et  Vandewalie,  la  société  demanderesse  de- 
vrait établir  avant  tout  que  les  payements 
faits  à  la  décharge  de  Reed  et  Roblnson 
émanent  d'elle  ; 

«  Attendu  que  la  société  demanderesse 
n'existe  qu'à  partir  du  1*'  octobre  1846; 
qne  conséquemment  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  ait  effectué  en  184t{,  des  deniers  de 
son  fonds  social,  les  payements  dont  s'agit; 

«c  Qu'au  surplus,  il  appert  de  l'article  8 
des  statuts  que  la  société  demanderesse  a 
expressément  reconnu  que  tous  payements 
relatifs  à  Tobjet  de  l'association,  faits  anté- 
rieurement à  sa  constitution,  l'ont  été  par 
de  Clossman  et  consorts  ; 

«  Attendu  que  ledit  article  alloue  à  ,de 
Clossman  et  consorts,  pour  les  indemniser 
et  pour  reconnaître  les  services  qu'ils  ont 
rendus  à  la  compagnie,  le  tout  aux  termes 
des  conditions  de  souscription,  ane  com- 
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mission  de  deux  pour  cent  sur  le  capital 
social  ; 

«  Attendu  que  celte  commission  constitue 
un  forfait,  au  moyen  duquel  la  société  de- 
manderesse s'est  affranchie  de  toutes  les 
dépenses  faites  et  de  tous  les  engagements 
pris  dans  son  intérêt  avant  sa  constitution  ; 

«  Que  la  restitution  réclamée  à  de  Gock  et 
à  Vandewalie  ne  pourrait  donc  proGter 
qu'aux  fondateurs  chargés  d'éteindre  la 
dette,  si  elle  était  due,  et  que  dès  lors,  la 
société  demanderesse  est  sans  intérêt  au 
litige; 

u  Attendu  que  la  société  demanderesse, 
n'étant  pas  recevable  à  reprendre  l'instance 
originaire  ni  à  conclure  directement  contre 
les  défendeurs,  il  en  résulte  qu'elle  était 
sans  qualité  pour  provoquer  le  jugement  du 
10  décembre  dernier  et  ultérieurement  que 
sa  conclusion,  tendante  à  faire  tenir  pour 
avérés  les  faits  articulés  par  elle,  ne  peut 
être  accueillie  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  défen- 
deurs Briavoine  et  Couvreur,  que  la  société 
ne  conclut  contre  eux  qu'à  l'adjudication 
des  dépens  et  que,  dans  l'état  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  il  n'est  nullement 
prouvé  que  lesdits  défendeurs  aient  formé, 
en  aucun  temps,  les  réclamations  que  l'ac- 
tion directe  de  la  demanderesse  a  pour  objet 
de  repousser  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
société  anonyme  sans  qualité  pour  repren- 
dre l'instance  introduite  à  charge  des  défen- 
deurs par  exploit  du  11  septembre  1845;  la 
déclare  également  non  recevable  dans  ses 
6ns  et  conclusions  prises  en  son  nom  per- 
sonnel, etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  justifier 
sa  qualité,  sa  recevabilité  à  continuer  et 
à  reprendre  l'instance  introduite  par  la 
grande  compagnie  du  Luxembourg,  de  Lon- 
dres, selon  l'exploit  du  11  septembre  1845, 
enregistré,  la  société  anonyme  appelante 
soutient  qu'elle  n'est  en  réalité  et  au  fond 
que  cette  compagnie  anglaise,  formée,  en 
1845,  à  Londres,  apparaissant  dans  la  cai^e 
sous  la  forme  et  le  caractère  de  société  ano- 
nyme selon  la  toi  belge,  par  l'exploit  da 
15  octobre  1846,  enregistré  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  concluant 
pour  la  recevabilité,  s'il  est  établi  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résalle  incon- 
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testablement  des  documents  da  procès  qu'il 
s'est  formé  à  Londres,  en  1845,  la  compa- 
gnie ou  société  dite  Grande  Compagnie  du 
Lui^embourg,  pour  Tentreprise  el  Tobten- 
tion  de  concessions  du  chemin  de  fer  de 
Luxembourg  et  d'autres  voies;  que  celte 
société,  qui  a  agi  par  Pexploit  du  11  sep- 
tembre 1845,  avait  un  comité  dirigeant 
composé  de  de  Clossman,  président,  et  de 
plusieurs  autres  ;  que  la  souscription  à  celte 
société  a  été  placée  sur  pied  de  150  mille 
actions  de  500  fr.,  sur  pied  donc  d'un  capi- 
tal de  75  millions  de  francs; 

Attendu  que  la  procuration  authentiquée 
du  27  juin  1845,  donlYandewalle  a  fait  le 
dépôt  en  Belgique  par  acte  devant  le  notaire 
Yanderlinden  ,  enregistré  ;  le  formulaire- 
modèle  des  placements  d'actions,  émané  de 
la  société,  dont  les  termes  n'ont  pas  été  dé- 
niés ;  les  inductions  à  tirer  des  procurations 
mêmes  annexées  à  l'acte  statutaire  du  11  sep- 
tembre 1846,  passé  devant  M*»  Barbanson, 
notaire  ;  les  énonciations  des  seixe  traites, 
un  des  objets  du  litige  ;  les  conditions  de  la 
souscription  de  1845,  qu'on  ne  dénie  pas 
avoir  reçu  à  Londres  une  grande  publicité, 
suffisent  à  elles  seules  pour  rendre  Texis- 
tence  de  celte  société  anglaise  de  1845  cer- 
taine et  constante,  ce  qui  du  reste,  ainsi  que 
la  souscription  ou  placement  des  actions,  est 
encore  amplement  démontré  par  d'autres 
documents  du  procès; 

Attendu  qu'il  est  également  constant 
qu'en  formant  la  convention  provisoire  du 
8  août  1845  avec  le  ministre  belge,  en  obte- 
nant ensuite  la  concession,  objet  de  la  loi 
du  18  juin  1846  et  de  l'arrêté  royal  de  la 
même  date,  sur  pied  des  stipulations  et  con- 
ditions des  13  et  20  février  1846,  les  sieurs 
de  Clossman  et  consorts,  quoiqu'ils  fussent, 
vis-à-vis  du  gouvernement  belge,  personnel- 
lement obligés,  n'en  étaient  pas  moins,  vis- 
à-vis  de  la  compagnie-société  de  Londres, 
ses  propres  agents,  son  comité  directeur, 
agissant  pour  elle-même,  et  que  c'est  elle 
respectivement  à  sesdits  agents  qui  en  réa* 
lité  obtenait  les  concessions;  qu'il  est  impos- 
sible d'en  douter  lorsqu'on  y  voit  que  ce 
sont  précisément  les  mêmes  membres  du 
comité  de  la  compagnie  qui  stipulent;  que 
de  Clossman  appose  sa  signature  en  tête  de 
ses  collègues  avec  sa  qualiGcalion  de  prési- 
dent de  ce  comité;  lorsqu'on. rapproche  de 
ces  conventions  et  conditions  et  de  la  loi  de 
concession,  les  discussions,  l'exposé  des  mo- 
tifs et  les  rapports  publics  et  officiels;  lors- 
qu'on voit  dans  les  stipulations  et  conditions 
avec  l'Etat  le  soin  desdits  membres  du  co- 


mité de  relever  précisément  une  condition 
notable  et  toute  spéciale  des  stipulations  de 
la  souscription  de  la  grande  société  de  Lon- 
dres de  1845,  celle  de  se  transformer  en 
sociéié  anonyme;  lorsque  enfin  on  rapproche 
de  tout  cela  le  rapport  de  ce  comité  déposé 
et  signé  de  de  Clossman  comme  président,  le 
14  juillet  1816,  au  sein  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  lorsque  enfin  ces  mem- 
bres précités  qui  ont  stipulé  en  1845  et 
1846  pour  les  concessions  qu'ils  ont  recher* 
chées,  n'ont  jamais,  ni  alors  ni  depuis,  viS' 
à-vis  de  la  société  anglaise,  mis  un  moment 
en  doute  que  les  concessions  ne  fussent  pour 
la  société  même,  et  nullement  une  entre- 
prise pour  eux  privativement  et  exclusive- 
ment; 

Attendu  que  si  déjà  ce  qui  précède  jette 
un  premier  éclaircissement  sur  la  véracité  de 
l'assertion  que  c'est  cette  même  société  an-* 
glaise  qui  se  trouve  continuée  au  fond, 
quoique  sous  nouvelle  fornie ,  dans  et  par 
l'acte  du  11  septembre  1846  et  l'arrêté  royal 
du  1*^  octobre  suivant,  que  c'est  au  fond  le 
même  corps  social,  ce  point  reçoit  sa  preuve 
complète  dans  l'ensemble  et  par  la  cohésion 
évidente,  des  circonstances  préindiquées  et 
des  autres  ci-après,  toutes  établies  par  les 
documents  du  procès: 

En  effet  :  1«  il  y  a ,  comme  il  vient  déjà 
d'être  dit ,  dans  les  conditions  de  la  sons* 
cription  de  la  société  de  Londres,  clause 
expresse  de  se  transformer  et  régulariser 
en  société  anonyme  ;  2«  le  formulaire , 
comme  il  est  encore  ci-devant  dit,  de  l'acte 
de  concession  d'actions  de  cette  compagnie 
anglaise  contient  la  même  clause  de  trans- 
formation à  faire  en  société  anonyme  selon 
la  loi,  belge;  3*  la  convention  du  8  août 

1845,  les  conditions  de  la  concession  de  juin 

1846,  rappellent  une  stipulation  coïnci- 
dente sur  le  pouvoir  de  se  constituer  en 
société  anonyme  ;  i^  de  plus,  il  y  a  identité 
de  capital  social  dans  la  société  et  souscrip- 
tion de  Londres  (75  millions),  et  dans  ce 
qui  résulte  de  l'acte  du  11  septembre  1846 
et  pièces  afférentes;  5"*  identité,  coïncidence 
parfaite  aussi  quant  au  nombre  d'actions 
(150,000);  e^»  ce  sont  les  mêmes  membres 
formant  le  comité  dirigeant  précité  de  la 
compagnie  anglaise  qui  sont  dénommés  daùs 
ledit  acte  du  11  septembre  1846;  et  les 
qualifications  de  directeurs  de  la  Grande- 
cofi^pagnie  du  Luxembourg  y  que  prennent 
ceux  qui  délivrent  des  procurations  an- 
nexées à  cet  acte  du  11  septembre  à  de 
Clossman  en  le  dénominant  de  président  y  et 
ces  autres  expressions  de  ces  procurations 
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pour  concourir  aux  slatuis  pour  VHahlisBe- 
ment  déflnihY de  la  compagnie,  et  enfin  ces 
(ermes  de  Pacte  do  11  septembre  1846  {in 
principio  ),  Icê  êtaiuU  destinés  à  régir  comme 
Mociéié  anonyme  la  Grande  société  du  Luxem- 
bourg ,  tout  cela  de  la  part  de  de  Glossman 
et  consorts  fait  évidemment  allusion  à  la 
compagnie  de  Londres,  la  seule  qui  jus- 
que-là existât,  bien  qu'ils  s'obligeassent 
personnellement  vis-à-vis  de  l'Etat  belge; 
7»  les  correspondances  officielles,  les  discus- 
sions aux  chambres  sur  les  concessions,  sup- 
posent, par  de  nombreux  passages,  qu'il 
était  notoire  que  la  société  anglaise  était 
en  réalité  la  postulante  par  ses  agents;  8<*  la 
circonstance  incontestée  et  d'ailleurs  con- 
stante que  le  cautionnement  de  cinq  mil- 
lions dans  la  caisse  de  la  société  anglaise 
et  par  ses  directeurs  prénommés,  obligés 
personnellement  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  qu'il 
est  ce  même  capital  dont  une  partie  est  ren- 
trée à  la  société  anonyme  du  11  septembre 
1846,  et  dont  l'autre  partie  est  judiciaire- 
ment réclamée  par  celle-ci  sans  que  l'Etat 
belge  lui  ait  contesté  et  lui  conteste  ses 
droits  comme  étant  et  continuant  an  fond 
la  société  de  Londres,  sous  forme  nouvelle 
de  société  anonyme  de  Bruxelles  ;  9^  identité 
de  but  et  d'entreprise  ;  10"  les  expressions 
mêmes  de  l'art.  120  de  l'acte  du  11  septembre 
1846  précité,  qui,  en  parlant  des  actions 
comme  qjrani  déjà  toutes  été  prises j  fait  né- 
cessairement allusion  aux  mêmes  et  identi- 
ques actionnaires  et  souscripteurs  de  la  com- 
pagnie de  Londres,  puisque,  d'ailleurs,  l'as- 
sertion de  la  société  appelante  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'autres  placements  et  action- 
naires n'est  pas  même  ébranlée  par  une 
simple  offre  d'établir  le  contraire  ;  11*  enfin 
Je»  bilans  de  la  société  appelante ,  produits 
dans  ses  assemblées ,  corroborent  son  sou- 
tènement de  n'être  en  réalité  que  la  société 
anglaise,  de  n'avoir  d'autre  caisse  sociale , 
sous  sa  forme  nouvelle  f 

Attendu  qu'y  ayant  ainsi  preuve  suffi- 
sante qu'en  réalité  on  ne  retrouve  dans  la 
constitution  de  la  société  anonyme  que  l'exé- 
colion  positive  de  la  clause  même  de  la  sous- 
cription de  Londres ,  sur  cette  transforma- 
tion, la  conséquence  juridique,  au  point  de 
vue  do  droit  pour  rappelante,  de  continuer 
et  reprendre  les  fins  et  conclusions  de  l'in- 
stance du  11  septembre  1845,  doit  être  la 
même  que  si  les  statuts  du  11  septembre 
1846  avaient,.en  termes  plus  précis,  déclaré 
qoe  cette  société  anonyme  est  la  société  de 
Londres  continuée  sous  la  nouvelle  forme 
par  suite  des  clauses  dont  il  est  fait  ci-devant 


mention  ;  or,  en  ce  cas,  il  eût  été  plus  qu'ab- 
surde de  dénier  à  l'appelante  qualité  et  re- 
cevabilité aux  fins  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  ces  points  établis,  l'art,  tt 
des  statuts  du  11  septembre  1846  ne  saurait 
être  entendu  comme  Ta  fait  le  premier 
juge  ;  mais  cet  article  indicalifaussi,  comme 
Part.  2,  d'objets  de  l'entreprise,  n'est  pas, 
par  cela  quMI  qualifie  ces  objets  d'apports, 
avec  rappel  des  concessions  et  du  devoir  de 
s'y  conformer,  n'est  pas  limitatif  de  l'avoir 
social ,  des  droits  que  possède  et  continue 
la  société  aimi  transformée; 

Attendu  qu'au  point  de  vue  de  son  assi' 
gnation  directe  donnée  au  besoin  par  la  so- 
ciété appelante  le  13  octobre  1846,  elle  y 
était  également  qualifiée  et  recevable,  d'a- 
près même  ce  qui  est  ci-devant  établi ,  et 
dés  que,  par  rapport  à  la  restitution  des 
400,000  francs  (objet  des  seize  traites),  le 
payement  provenait  d'elle- ou  avait  été  fait 
de  sa  part; 

Or ,  attendu  qu'il  doit  être  admis  comme 
constant  au  procès  que  c*esl  la  caisse  sociale, 
les  fonds  de  la  compagnie  de  Londres ,  et 
ainsi  la  même  et  identique  caisse  de  la  so- 
ciété aujourd'hui  apparaissant  sous  sa  nou- 
velle forme  anonyme,  qui  a  fait  le  payement 
de  ces  traites  ;  que  cela  résulte  et  devait  ré- 
sulter pour  le  premier  juge  de  ce  que  ces 
traites  sont  tirées  et  acceptées  par  des  indi- 
vidus qui  en  réalité,  selon  les  documents  du 
procès ,  étaient  des  agents  de  la  compagnie 
de  Londres;  de  ce  que  la  teneur  de  ces 
traites  se  motive  dans  un  rapport  aux  af- 
faires de  la  société  par  ces  expressions  à 
porter  en  compte  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg ;  de  ce  que,  ces  traites  n'ayant  été  re- 
lâchées que  contre  payement  (on  ne  le  nie 
pas),  elles  sont  en  la  possession  de  la  société 
appelante;  et  finalement  de  ce  que  les  sous- 
cripteurs et  accepteurs,  selon  les  documents 
du  procès,  ont  reconnu  et  formellement  dé- 
claré que  c'est  en  réalité  la  caisse  sociale 
qui  a  fait  le  payement  de  ces  traites,  recon* 
naissance  que  rien  ne  rend  suspecte; 

Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  il  est  évident  que  la  déclara-, 
tion  des  intimés,  notée  par  le  premier  juge 
de  ne  vouloir,  de  n'avoir  jamais  rien  voulu 
prélever  sur  lé  capital  de  la  société  anonyme 
appelante,  n'est  plus  qu'une  équivoque  sans 
portée  ;  , 

Attendu  que,  bien  que  la  société  appe- 
lante ne  produise  pas  de  titre,  le  seul  fait, 
si  pas  avoué,  au  moins  non  méconnu  for- 
mellement par  les  intimés,  qu'une  conven- 
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tion  a  été  faite  en  juin  1845  pour  un  prélë- 
▼ement  de  2  pour  cent  sur  le  capital  et  mise 
sociale  de  la  compagnie  de  Londres ,  de  la 
part  de  Decock  et  Vandewalle,  donne  cause 
et  intérêt  suffisant  à  rintenlement  de  Taction 
dont  il  s^agil  aux  Ans  de  voir  déclarer  sans 
valeur  aucune  toute  prétention  de  cette  na- 
ture; 

tt  Qu*il  faut  donc»  diaprés  tous  ces  motifs, 
tenir  que,  sous  tous  points  de  vue,  la  société 
appelante  est  qualiûée,  a  intérêt  et  se  trouve 
recevableà  continuer  et  reprendre  Tinstance 
du  11  septembre  1845,  et  dans  son  assigna- 
tion directe  du  13  octobre  1846,  aux  fins 
introductives  de  Texploit  du  11  septembre  ; 

Su*en  présence  de  cette  appréciation  équi- 
e  et  vraie  de  la  position  des  parties,  les 
intimés,  sans  éluder  la  cause,  sont  tenus  de 
la  débattre  altérieurement  contre  rappe- 
lante, et  qu*à  cette  fin  la  cause  doit  être  ren- 
voyée devant  nouveau  juge,  vu  qu'à  raison 
des  conclusions  et  protestations  des  intimés 
il  n*y  a  pas  lieu  de  donner  à  leur  silence  sur 
les  diverses  sommations  de  rappelante,  ni 
à  léurdéfaut  de  répondre  en  Pinterrogatoire 
ordonné,  TefTet  et  le  caractère  de  refus  for- 
mel qui  puisse  faire  dès  à  présent  tenir  tous 
les  faits  pour  avérés  quant  au  fond; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  eût  dû  faire  ,  dit  la  société 
anonyme  appelante  qualifiée,  recevable  et 
ayant  intérêt  à  continuer  et  reprendre  l'in- 
stance introduite  le  11  septembre  1845,  et 
même  dans  son  assignation  du  15  octobre 
1846,  etc. 

Du  29 juin  1850.  —  Cour  de  Br.  — 2«Ch. 
—  PL  MBf .  Barbanson  et  Vervoort. 


ACQUIESCEMENT.    -    S*bii     eévéree    a 

JUSTICE. —  TOTEUR.-^  BlENS   IHMOBTUEBS. 

Le  défendeur  qui  déclare  se  référer  à  justice 
n'est  pas  censé  par  là  acquiescer  au  Juge- 
ment à  intervenir  j  et  demeure  recevable 
dans  son  appel  contre  la  décision  interve- 
nue («). 

Bien  qu'un  tuteur  ait  déclaré  se  joindre  aux 
cohéritiers  de  son  pupille  pour  demander 
que  tel  notaire  soit  chargé  de  la  vente  des 
biens  {parmi  lesquels  des  immeubles  )  et  de 

{*)  Voy.  Liège,  13  juin  1836;  Gand,  96  juin 
1837  (J»r.  de  B.,  1837,  p.  460);Berriat,  p.  353, 
édit.  belge  de  1857. 


la  liquidation  de  la  succession ^  il  n*en  ré' 
suite  pas  que  le  mineur  soit  forclos  du 
droit  d'appeler  du  jugement  qui  y  statue, 

(TRIDAGH,    —    C.    HOTTARD.) 
AEEÈT. 

Là  cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  quMl  résulte  des  qualités  du  ju- 
gement du  17  janvier  1849,  dont  Texpédi- 
tion  est  au  dossier  des  appelants,  que  le 
remplacement  du  notaire  Coulon  a  été  pro- 
voqué par  les  intimés  et  que  l'avoué  des 
appelants  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justioe; 

Attendu  que  cette  déclaration  ne  peut 
avoir  d'autre  portée  que  de  renoncer  au  dé- 
veloppement des  moyens  que  les  appelants 
auraient  pu  présenter  pour  leur  défense  et 
de  s*en  remettre  aux  juges,  pour  que  ceux-ci 
fassent  ce  que  la  loi  leur  prescrit  ; 

Que  pareille  déclaration  n'Implique  une 
renonciation  au  droit  d'interjeter  appel  ni 
du  jugement  du  26  octobre  1848,  ni  de  celai 
du  17  janvier  1849; 

Attendu  que,  fût-il  vrai  que  l'appelant 
Vrydagh  eût  déclaré  dans  un  écrit  sous 
seing  privé  pour  les  mineurs,  dont  il  est  le 
tuteur ,  qu'il  se  joignait  aux  cohéritiers  de 
ceux-ci  pour  demander  que  le  notaire  Heller 
soit  chargé  de  la  vente  des  biens  et  de  la 
liquidation  de  la  succession  dont  il  j'agit 
au  procès,  il  n'en  résulterait  pas  que  les 
mineurs  sont  forclos  du  droit  d'appeler  des 
jugements  précités,  puisque  le  tuteur  ne 
peut  acquiescer  à  une  demande  relative  aux 
droits  immobiliers  des  mineurs  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  qui  n'a  pas 
été  sollicitée  ;  et  que  d'ailleurs  en  acquies- 
çant à  cette  demande  de  la  manière  ci-dessus 
reprise,  le  tuteur  n'a  pas  nécessairement 
approuvé  le  jugement  du  S6  octobre  1848 , 
qui  n'avait  pas  encore  été  signifiée  son  avoué 
à  l'époque  où  il  aurait  signé  cet  écrit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  signi- 
fiées le  25  octobre  1848  les  âppelanls  on| 
consenti  au  partage,  à  la  licitalion  et  à  la 
liquidation  de  ces  succession  et  commu- 
nauté; qu'ils  ont  demandé  la  nomination 
d'un  notaire  pour  débattre  devant  lui  tous 
leurs  droits  généralement  quelconques,  sans 
aucune  exception,  et  qu'il  soit  déclaré  que 
toutes  questions  que  pourraient  soulever 
les  intimés,  relativement  à  tous  actes  géné- 
ralement quelconques  communiqués,  soient 
déclarées  prématurées; 
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Attendu  qa*i\  résalte  de  ces  conclusions, 
qui  ont  ser^i  de  base  au  jugement  dont  il 
est  appel,  que  les  appelants  n*ont  consenti 
au  partage,  à  la  licitation  et  à  la  liquidation 
demandées  par  les  intimés ,  que  sous  la  ré- 
serve de  débattre  avec  ces  derniers ,  devant 
le  notaire  désigné  par  le  tribunal,  leurs 
droits  respectifs  quelconques  et  notamment 
ceux  que  les  intimés  pourraient  fonder  sur 
les  actes  par  eux  communiqués  aux  appe- 
lants; 

Attendu  que  le  premier  Juge  a  donné  acte 
aux  appelants  de  leurs  réserves,  que  partant 
il  aurait  dû  les  respecter  et  se  borner  à 
renvoyer  les  parties  devant  un  notaire ,  de- 
vant lequel  elles  pourront  faire  valoir  tous 
leurs  droits  et  par  qui  elles  seront  renvoyées, 
si  des  contestations  s*éièvent  entre  elles, 
devant  le  juge-commissaire  au  partage  pour 
être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Que  c'est  par  conséquent  prématurément 
que  le  jugement  du  26  octobre  1848  a  ad* 
jugé  aux  intimés  un  quart  A  titre  de  préci- 
pot  dans  la  succession  de  Lambert -Chris- 
tophe Heller  en  vertu  du  testament  de  ce 
dernier  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  n'a  pu  valablement  statuer 
for  le  fond  ;  que  dès  lors  la  Cour  ne  peut 
connattre  des  conclusions  des  appelants  en 
tant  qu'elles  ont  pour  objet  l'annulation 
dadit  testament  ou  de  certaines  de  ses  dis- 
positions; ceux-ci  entiers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  le  notaire  désigné  pour  le 
parUge; 

Attendu  qu'aucun  grief  n'est  articulé  con- 
tre le  jugement  du  17  janvier  1849  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  reçoit  rap- 
pel ;  y  faisant  droit,  met  à  néant  le  juge- 
ment du  26  octobre  1848  en  ce  qu'il  a  pré- 
maturément adjugé  aux  intimés  un  quart 
par  préciput  dans  la  succession  de  Lambert- 
Christophe  Heller;  dit  que,  pour  le  surplus, 
ce  jugement  et  celui  du  19  janvier  1846 
sortiront  leurs  effets;  et  attendu  que  les 
parties  sont  enfants  ou  petits-enfants  du 
même  père  et  succombent  respectivement 
sur  quelques  chefs,  condamne  les  intimés 
en  la  moitié  des  dépens  d'appel,  compense 
Taotre  moitié  ;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée,  etc. 

Du  18  mars  1850.— Cour  de  Br.— 1'«  Ch. 


(i)  Comf.  yo«t,  lit.  Vil.  titre  do  «#rv.  prmd, 
raut.j  n«  4;  Teulet  et  Sulpicy  sur   Particle  647, 


ENCLAVE.    —    ExBEcicB   du   passage.    — 

ClÔTUEB.    —    BABEikEB.    —    ClBF. 

L*obUgat(on  de  laisser  paêser  un  voisin,  pour 
l'exploitation  de  son  fonds  enclavé ,  n*ôte 
pas  au  propriétaire  du  fonds  asservi  le  droit 
de  dore  son  héritage,  sans  préjudice  au 
passage  du  voisin  (*). 

L'exception  du  droit  de  clôture,  établie  par 
l'art.  647  du  C.  eiv.,  n'existe  que  dans  un 
sens  restrictif  en  faveur  seulement  du  pnh 
priétaire  du  fonds  enclavé. 

Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  asservi  au  pas- 
sage peut  se  clore  au  m(^en  d'une  barrière 
dont  il  remet  une  clef  au  maître  du  fonds 
enclavé. 

(DBLHATB,    -*    C.    FIBHBB  ET   OOTAOX.) 
AEEÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  au  droit 
de  passage ,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  les 
deux  pièces  de  terre  pour  l'exploitation  des- 
quelles les  intimés  demandent  à  passer  par 
le  fonds  de  l'appelant  en  vertu  de  l'art.  682 
du  C.  civ.,  ne  soient  enclavées  et  ne  soient 
sans  issue  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu,  quant  à  l'indemnité,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de 
deux  barrières  mobiles  avec  doubles  clefs  : 

Attendu  que  l'obligation  légale  de  laisser 
passer  un  voisin  pour  l'exploitation  de  son 
fonds  enclavé  n'ôte  pas  au  propriétaire  du 
fonds  asservi  le  droit  de  clore  son  héritage 
et  de  soustraire  ainsi  son  bien  au  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  ; 

Que  si  l'art.  647  semble  faire  une  excep- 
tion au  droit  de  clore  dans  le  cas  prévu  (ar- 
ticle 682),  ce  n'est  que  dans  un  sens  res- 
trictif, et  uniquement  en  faveur  de  celui 
qui,  ayant  bien-fonds  enclavé,  a  le  droit  de 
passer ,  nonobstant  la  clôture  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  matière  de 
servitude,  les  tribunaux  sont  chargés  de 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  (art.  645,  700  et 
702  du  C.  civ.);  qu'il  est  même  de  principe 
en  droit  que  ce  qui  profile  à  une  personne 
et  ne  nuit  point  à  d'autres,  doit  être  favora- 
blement accueilli;  or,  en  fait,  l'établisse- 
ment de  deux  barrières,  fermant  à  clef,  ne 

no*  18  et  19;  contra,  Boileax,  sur  rarticle  647; 
Oiiranion,  t.  S,  do  434;  Dalloz,  t.  95,  p.  235,  no  13. 
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peat  nuire  à  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
les  moyens  de  les  ouvrir  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
appel  en  tant  qu'il  donne  aux  deux  intimés 
le  droit  de  passer  par  la  prairie  de  l'appe- 
lant, pour  Pexploitalion  de  leurs  terres  res- 
pectives ;  rinfirme  en  ce  qu'il  dit...  et  en 
ce  qu'il  refuse  à  l'appelant  le  droit  d'établir 
deux  barrières  mobiles  fermant  à  clefs; 
émendant,  quant  à  ce,  autorise  l'appelant  à 
établir  deux  barrières  mobiles  fermant  à 
clefs,  dont  l'une  sera  remise  à  l'intimé 
Guyaux  et  l'autre  à  l'intimé  Pirmez,  pour 
opérer  leur  passage  chaque  fois  que  l'ex- 
ploitation de  leurs  biens  l'exigera  j  ordonne 
la  restitution  de  l'amende  ,  etc. 

Du  5  mai  1851.  —  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  PL  MU.  Dolez,  Massart  et  Dequesne. 


!•  COMTÉ  DE  NAMUR.  -Dhoit  rokair.  ^ 
Force  oblïgatoihb.  —  2«  Sertitv^b.  — 

Prescriptiow. Puisage  (droit   de). 

—  S»  CoKMDifE.  —  Action  in  justice.  — 
Servitude. 

lo  Le  droit  romain  avait  force  de  loi  au  comté 
de  Namur ,  sauf  les  dérogations  y  apportées 
par  la  coutume. 

a»  Les  servitudes  en  général  pouvaient  s'y 

acquérir  par  prescription. 
Le  droit  de  puisage  à  une  fontaine  située  dans 

une  propriété  privée  emporté  le  droit  de 

passage  sur  cette  propriété, 
So  L'administration  communale  a  qualité 

pour  réclamer  cette  servitude  constituée 

au  profit  des  habitants. 

{  LA  C0UUIIE  DE  8*-MARG  ,   —  C.  PlÉTON.  ) 

Il  existe  dans  la  propriété  de  l'appelant 
une  fontaine  à  laquelle  les  habitants  voisins 
venaient,  paratt-il,de  temps  immémorial 
puiser  de  l'eau. 

En  1847,  l'appelant  fit  dresser  un  procès- 
verbal  contre  un  nommé  Raes  pour  avoir 
passé  sur  sa  propriété.  Devant  le  tribunal 
de  simple  police  Raes  excipa  de  son  droit 
de  servitude  et  l'affaire  fut  tenue  en  suspens. 

Sur  ce,  l'administration  communale  de 
S*.Marc  intenta  à  J'appelant  action  tendante 
à  voir  dire  qu'il  existait  au  profit  des  habi- 
tanls  de  la  commune  une  servitude  aquœ 
haustûs  qui  impliquait  le  droit  de  passage 
pour  son  exercice  (I.  5,  §  5,  ff.,  de  servit, 
prœd.  rust.  Et  elle  offrit  de  prouver  par 
témoins  que  plus  de  ii2  à  50  ans  avant  le 


Code  cette  servitude  avait  été  acquise  aux 
termes  de  la  coutume  de  Namur. 

L'appelant  soutint  que  les  habitants  n'a- 
vaient le  droit  de  prendre  les  eaux  de  la 
fontaine  qu'à  la  sortie  de  son  fonds,  et  que 
la  commune  était  non  recevable  et  non  fon- 
dée,les  faits  dpnt  on  demandait  à  faire  preuve 
étant  irrelevants. 

Le  27  mai  1850,  jugement  du  tribunal 
de  Namur  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  droit  de  puisage  â  la 
fontaine  dont  il  s'agit  fait  l'objet  principal 
de  l'action;  et  que  la  commune  de  S*-Marc 
ne  réclame  le  droit  de  passage  que  pour 
pouvoir  exercer  le  droit  de  puisage  à  la  fon- 
taine gisante  dans  le  même  fonds  ; 

«  Attendu  que  ce  droit  lui  est  contesté  ; 
qu'il  constituerait  au  profit  de  ladite  com- 
mune la  servitude  appelée  en  droit  romain 
aquœ  kaust4s  qui  impliquait  le  droit  de  pas- 
sage nécessaire  à  son  exercice  (I.  5,  §5, 
ff.,  de  servit,  prced,  rust.; 

^  tt  Attendu  que  le  droit  romain  avait  an- 
ciennement force  de  loi  au  comté  de  Namur, 
sauf  les  dérogations  y  apportées  par  la  cou- 
tume; que  d'après  cette  législation  combi- 
née les  servitudes  en  général  pouvaient 
s'acquérir  par  prescription;  que  dans  l'es- 
pèce, la  commune  demanderesse  articule  et 
offre  de  prouver  que  depuis  un  terme  de 
plus  de  sa  et  de  30  ans,  accompli  lors  de 
la  promulgation  du  Code ,  les  habiUnts  de 
S^-Marc  ont  sans  interruption  et  publfque- 
ment  joui  du  droit  d*aller  puiser  de  l'eaa 
à  ladite  fontaine  ,  et  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ont  constamment  passé  sur  le  terrain, 
du  défendeur  ; 

Admet  la  commune  à  prouver,  etc.  n 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Tactîon  a  pour 
objet  l'exercice  d'une  servitude  de  puisage 
à  une  fontaine  située  dans  la  propriété  de 
rappelant,  laquelle  emporte  nécessairement 
avec  elle  le  droit  de  passage  sur  cette  pro- 
priété ;  que  cette  servitude,  si  elle  existe, 
étant  établie  au  profit  des  habitations  qui  . 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Marc,  l'administration  communale 
a  qualité  pour  réclamer  en  justice; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
de  l'avis  conforme  de  M.  Belljens,  substitut, 
confirme,  etc. 

Du  17  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch.—  PI.  UM.CIochcreulx  et  DelmarmoL 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Loi  de  bkdmairb. 
—  Irscriptioii. 

Une  hypothèque  légale  qui  a  prié  naissance 
êous  la  loi  du  U  brumaire  an  vu,  qui  la 
êoumettait  à  V  inscription  ypeut  opérer,  sous 
ie  Code,  malgré  l'absence  de  cette  formalité^ 
sans  préjudice  aux  droits  acquis  par  des 
tiers,  (C.  civ.,  art.  9  et  9155.) 

(LAMBIHKT,    —   C.   HIZITTB.) 
ARRÊT, 

Lâ  cour  ;  —  Attendu  qae  si  Thypothè- 
qae  dont  il  8*agit  à  la  cause  a  pris  naissance 
soas  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  la 
soumettait  à  Tinscription ,  la  loi  nouvelle 
lui  permet  d*opérer  malgré  Tabsence  de 
cette  formalité';  qu'il  n'y  a  point  en  cela 
d*effet  rétroactif,  puisqu'il  est  de  principe 
que  tout  ce  qui  tient  à  la  forme  reste  con* 
stamment  dans  le  domaine  du  législateur, 
et  qu'au  surplus  la  preuve  que  la  loi  nou- 
velle, dispensant  de  Tinscription,  s'applique 
aux  hypothèques  légales  antérieures,  résulte 
directement  de  l'art.  S155  du  C.  civ.  ;  que 
cet  article  en  effet,  après  avoir  affranchi  en 
général  et  indistinctement  toute  hypothè- 
que légale  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité, ajoute  que  celle  disposition  ne  peut 
préjudicier  aux  droits 'acquis  à  des  tiers,  ce 
qui  suppose  nécessairement  une  hypothè- 
que légale  antérieure  soumise  à  l'inscrip- 
tion par  la  loi  ancienne  et  qui  en  est  dis- 
pensée par  la  loi  actuelle,  mais  sans  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  en 
Tabsence  de  la  formalité; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  âl  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
2«  Ch.  —  PL  MM.  Fabry  et  Clochereulx. 


COMMERÇANT.   —   Artisan.  —  Ouvrière 

IN    DENTELLES. 

Ne  peut  être  réputé  commerçant  l'artisan  qui 
travaille  lui-même  ou  avec  l'aide  d'autruf 
à  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  commandés, 
guand  même  il  en  fournirait  la  matière, 
si  cette  matière  est  de  peu  d'importance 
relativement  à  la  valeur  du  travail  ('). 

jiinsi  en  est-il  des  ouvrières  qui,  même  en 
ayant  un  atelier  qu'elles  dirigent,  se  livrent 


(<)  Voy.  Pardessus,  n»  55;  Rolland  de  Villor- 
gacs,  Dict,  d9  droit  civ,,  v»  Gommeront,  W  17 


àla  fabrication  des  dentelles  pour  le  compte 
de  marchands  en  gros, 

(  DECLI?VELE,  —  C.  VANDER8TAPPEN.  ) 

La  maison  Declippele,  désirant  envoyer 
à  l'exposition  de  Londres  un  objet  de  son 
commerce  de  dentelles,  avait  commandé  à 
la  femme  Vanderslappçn  un  mouchoir  d*uo 
beau  travail  qu'elle  devait  livrer  à  jour  fixe. 
Cet  engagement  ne  fut  pas  rempli.  Action 
en  dommages-intérêts  introduite  devant  le 
tribunal  de  commerce.  Ce  tribunal  se  dé- 
clara incompétent  par  le  motif  que  la  femme 
Vanderstappen  n'avait  contracté  aucun  en- 
gagement commercial,  et  que,  diaprés  la 
doctrine  des  meilleurs  auteurs  (voy.  Par- 
dessus, Yincens,  aux  endroits  indiqués  par 
Dalloz),  le  marché  souscrit  par  elle  ne  Ta- 
vait  pas  fait  sortir  de  la  classe  des  simples 
artisans. 

Appel  par  Declippele  qui  demande  à  éta- 
blir par  tous  moyens  de  droit,  même; par 
témoins  :  1"  que  réponse  Vanderstappen 
exerce  des  actes  de  commerce;  2®  que  les 
actes  Journaliers  auxquels  elle  se  livre  ôon- 
sistent,  après  avoir  reçu  des  négociants,  des 
dessins  destinés  à  être  confectionnés  eo 
dentelles,  à  se  charger  de  cette  confection, 
moyennant  un  prix  déterminé,  avec  des 
matières  premières  qu'elle  achète  elle-même 
et  qu'elle  fait  mettre  en  œuvre  par  des  ou- 
vrières qu'elle  engage ,  qu'elle  paye,  en  un 
mol  qui  sont  les  siennes  ;  5<>  qu'à  celle  fin 
ladite  intimée  a  chez  elle  tout  un  atelier  de 
dentellières,  et  qu'elle  fait  en  outre  travail- 
ler hors  de  chez  elle  un  certain  nombre 
d'autres  ouvrières. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  les  pièces  du  procès,  et  nommément  par 
la  correspondance  émanée  des  appelants 
même,  que  Tinlimée  est  une  première  ou- 
vrière dentellière  qui  fait  des  ouvrages,  non 
pour  son  compte  et  pour  les  revendre  après 
les  avoir  confectionnés,  mais  pour  compte 
de  ceux  qui,  d'avance,  conviennent  avec  elle 
du  prix  d*un  ouvrage  à  faire; 

Attendu  qu'un  ouvrier,  quelque  habile 
qu'il  soit,  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  commerçant,  même  alors  qu'il  four- 
nit la  matière  première,  si  celte  malière  est 
de  peu  d'importance  relativement  à  la  valeur 

et  suiv.;  Dalloz,  t.  4,  p.  536.  Voy.  aussi  Tarrél 
suivant. 
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de  Tobjet  commandé;  on  peintre  n*e9t  pas 
marchand  par  cela  qa'ii  a  acheté  el  livré  la 
(oile  et  les  couleurs  dont  le  tableau  est  com- 
posé; il  en  est  de  même  du  sculpteur  qui  a 
acheté  et  livré  le  marbre  devenu  entre  ses 
mains  une  statue; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  appe* 
lants  tendent  bien  à  établir  que  Tintimée 
est  une  ouvrière  travaillant  à  la  pièce,  soit 
seule,  soit  avec  d*autres  ouvrières;  mais  de 
ces  faits  il  ne  peut  résulter  que  rinlimée 
soit  marchande  dans  le  sens  des  articles  6ft 
et  632  du  G.  de  comm,; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
M.  i*avocat  général  Graaff  entendu  en  son 
avis  conforme,  sans  avoir  égard  aux  faits 
posés  par  les  appelants  qui  sont  déclarés 
îrrelevants,  met  Tappel  au  néant. 

Du  24  mai  1881 .  —  Cour  de  Br.  —  2*  Gb, 
—  PL  M*  Leclercq. 


ACTE  DE  COMMERCE.    —  OuvaiiE.    — 

MaBGHANDISES.    —   LiVBAISON. 

La  convention  par  laquelle  un  ouvrier  arti- 
ficier ê'est  engagé  à  fournir ^  pour  un  pris 
déterminé  et  d'après  un  modèle  convenu^ 
une  certaine  quantité  de  capsulée  à  per- 
cussion, eonstitue''t'elle  un  acte  de  com^ 
merce  et  non  un  simple  louage  d'industrie  f 
Rés.  aff. 

Partant  le  tribunal  de  commerce  est-il  com- 
pétent pour  connattre  de  la  demande  en 
résolution  de  ce  contrat  du  chef  de  retard 
dans  l'esécution  (i)?  —  Rés.  aff. 

(  VAIIMIGBO,  —  G.  IMPinS.  ) 

Yanmigro ,  ouvrier ,  s*engagea  à  livrer  à 
Impens  50,000  cheminées  d*étoupîllesà  per- 
cussion, à  confectionner  au  prix  de  deut 
centimes  selon  modèle  remis.  Huit  mille 
furent  livrées.  Yanmigro  restant  en  défaut 
de  fournir  les  autres ,  action  fut  dirigée 
contre  lui  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
en  résolution  du  contrat,  en  restitution 
d^une  somme  de  290  fr.  restée  due  sur  celle 
de  4K0  fr.  avancée  en  deux  fois,  et  enfin 
en  dommages-intérêts.  Déc'linaloire  fondé 
sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  simple  conven- 
tion de  louage  d'industrie.  —  Jugement 
qui  écarte  ce  moyen.  —  Appel. 


(>)  Toy.  Parrèt  qui  précède. 


AXIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  en  fait  que  rap- 
pelant s'est  engagé  envers  l'intimé  à  lui 
fournir  pour  un  prix  déterminé  une  cer- 
taine quantité  de  capsules  à  l'usage  des  ar- 
tificiers, ce  qui  emportait,  non  pasMocation 
de  son  travail ,  mais  achat  de  cuivre  et  re- 
vente après  l'avoir  mis  en  œuvre; 

Attendu  que  cette  vente  à  l'intimé  n*est 
que  la  conséquence,  le  complément  de  l'acte 
de  commerce  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  631  du  C.  de  comm. 
soumet  à  la  juridiction  consulaire,  entre 
toutes  personnes,  les  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'article  652  du  même  Code 
répute  acte  de  commerce  tout  achat  de 
marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture, soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre; 

Attendu  qu'en  reconnaissant  sa  compé- 
tence ,  le  tribunal  de  commerce  n'a  fait 
qu'une  juste  application  des  articles  631  et 
632; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1«*avoc.  gén.  Clo- 
quette  entendu  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  à  néant;  condamne  l'appelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  18  juin  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  Ch.  —  PI.  MM.  Zanders  et  Mersman. 


PATENTE.  —  TxARSpoET  vab  bao.  — 
Entbbpbxivbob. 

Celui  qui  fait  naviguer  dans  les  eaus  inté^ 
rieures  du  royaume  (la  Meuse)  un  bateau 
chargé,  sans  avoir  à  bord  ni  duplicata  de 
patente  ni  exemption,  est-il  en  contraven- 
tion à  la  loi  des  patentes  sans  pouvoir  in^ 
voguer  pour  sa  justification  qu'il  n'a  effec- 
tué les  transports  que  pour  son  compte  ei 
comme  entrepreneur  d'un  chemin  de  fer 
voisin  de  la  rivière  f  —  Rés.  aff. 

(  Lx  hib.  pub.,  —  c.  bobgukt  xt  lamabchx.) 

Les  prévenusBorguet  et  Lamarche  avaient, 
dans  le  courant  de  1850,  employé  et  fait  na- 
viguer pour  leur  compte  dans  les  eaux  in- 
térieures du  royaume  (la  Meuse)  onze  ba- 
teaux chargés,  jaugeant  ensemble  environ 
165  tonneaux,  à  bord  desquels  ne  se  trouvait 
ni  duplicata  de  patente  ni  exemption,  con- 
formément aux  lois  des  21  mai  1819  et  19 
novembre  1842. 
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Les  prévenas  soatinrenl  que,  n^eierçant 
pas  U  profession  de  bateliers,  que  n'ayant 
fait  usage  que  de  bateaux  qui  sont  leur  pro- 
priété pour  transporter,  â  Taide  de  leurs 
ouvriers,  des  matériaux  leur  appartenant 
destinés  à  la  construction  du  chemin  de  Ter 
de  Liège  à  Namur,  dont  ils  sont  les  entre- 
preneurs ,  ils  ne  pouvaient  être  assujettis  à 
un  droit  de  patente.  Ils  se  fondaient  sur 
l'article  l^'  de  la  loi  du  âl  mai  1819,  qui 
Q^assujeltit  à  la  patente  que  les  professions 
oo  métiers,  loi  à  laquelle  celle  du  29  no- 
vembre 1842  n*a  pas  dérogé ,  puisque  celle- 
ci  n'est  relative  qu'aux  bateliers  faisant  le 
métier  de  transporter  des  marchandises 
pour  le  compte  d'autrui.  Ils  alléguèrent  en 
outre  qu'ayant,  en  qualité  d'entrepreneurs, 
une  patente  de  première  classe,  ils  pou- 
vaient, sous  le  bénéfice  de  cette  patente, 
effectuer  avec  leurs  propres  bateaux  les 
transports  des  matériaux  destinés  à  leurs 
entreprises. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal, 
mais  sur  appel  de  radrainistralion  : 

AlRfcT. 

\A  œUR;  —  Vu  les  articles  1,  50,  32 
et  40  de  la  loi  du  19  novembre  1842; 

Attendu  qu'il  résulte  des  quatre  procès- 
▼erbaux  dressés  dans  le  courant  de  1850 
que  les  prévenus  ont  fait  naviguer  pour 
leur  compte,  dans  les  eaux  intérieures  du 
royaume  (la  Meuse),  onze  bateaux  chargés, 
à  bord  desquels  ne  se  trouvait  ni  duplicata 
de  patente  ni  exemption  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  c'est 
l'exercice  de  la  profession  qui  assujettit  au 
droit  de  patente, ni  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  cet  imp^t  est  relatif  à  la  navigation; 
qu'il  résulte  des  termes  formels  desdits  arti- 
cles 1  et  30 que  l'impôt  est  dû  en  pareil  cas, 
à  raison  de  l'usage  seul  du  bateau  et  de 
chaque  bateau,  sauf  toutefois  les  exemptions 
mentionnées  dans  l'article  21  de  ladite  loi; 
que  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison 
de  cette  loi  avec  celle  du  12  juillet  1821, 
fixant  les  bases  du  système  des  impositions 
du  royaume,  et  qui  dispose  que  le  droit  de 
tonnage  qui  se  percevait  alors  sur  la  naviga- 
tion intérieure  sera  remplacé  par  un  droit 
de  patente;  que  la  conséquence  de  cette 
substitution  est  qu'un  entrepreneur,  faisant 
effectuer  par  eau  le  transport  de  matériaux 


(«)   Voy.  Brux.,  !•'  fév.  1840  (Pawc,   1841, 
p.  180,  et  Jur,  deB.y  p.  968  et  373),  et  la  loi  in- 

rASrC,  1831.  —  2<-  PARTIE. 


destinés  â  l'exécution  des  travaux  concédés, 
n'est  pas  plus  affranchi  de  cet  impôt  au* 
jourd'hui  qu'il  ne  l'eût  été  avant  la  loi  de 
1821  a  réclamer  l'exemption  du  droit  de 
tannage  pour  de  pareils  transports  effectués 
par  eau;  que  la  conséquence  ultérieure  de 
ce  qui  précède  c'est  que  la  disposition  de  la 
loi  de  1821,  qui  remplace  le  droit  de  tonnage 
par  le  droit  de  patente,  exclut  l'application 
au  cas  actuel  de  la  disposition  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  concernant  l'affinité  de  cer- 
taines professions  entre  elles  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  à  cet  égard,  il  serait  dissipé  par  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  du  6  avril  1823  conçue 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  du  19  no- 
vembre 1842; 

Réforme,  condamne  les  prévenus,  1<>  à 
94  fr.  pour  droits  fraudés  à  raison  de  la 
capacité  des  onze  bateaux  ;  2<>  à  350  fr.  d'a- 
mende à  raison  de  50  fr.  par  chaque  con- 
travention, etc. 

*   Du  18  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PI.  M«  Dognée  et  Devillers. 


CHOSE  JUGÉE.  —  Homicide  volowtaire.  — 

ACQDITTBHENT.  —   NOUVELLES  POURSUITES. 

Un  individu  mis  en  jugettuni  du  chefd'ho- 
tnicide  voloniaire  commis  au  mqjren  de 
blessures,  ei  aequiUé  de  ce  crime  par  le  jury, 
ne  peut  plus  élre  poursuivi  correctionnel- 
lement  pour  un  soufflet  gui  a  servi  de  pré- 
lude aus  blessures  («). 

(^OOSBHS,  —  G.  LB  MIN,  PUB.  ) 

Joosens  fut  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises d'Anvers  sous  l'accusation  d'homicide 
volontaire  sur  la  personne  d'Adrien  Ver- 
meulen.  Voici,  d'après  l'acte  d'accusation, 
dans  quelles  circonstances  le  meurtre  aurait 
été  commis. 

Une  querelle  s'étant  engagée  dans  le  ca- 
baret de  Yermeulen,  l'accusé  Joosens  voulut 
s'en  mêler,  et  le  cabaretier  l'ayant  repoussé 
en  reçut  un  soufflet.  Alors  Yermeulen  au- 
rait saisi  l'accusé,  l'aurait  jeté  à  la  porte,  et 
là  ce  dernier  aurait  exercé  sur  Yermeulen, 
à  la  région  des  parties  génitales,  certaines 
violences  qui  auraient  occasionné  la  mort 
du  cabaretier. 


tcrprétaiive  de  Tarticle  300  du  G.  d'inst.  cr.,  du 
91  avril  1850. 
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JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


La  question  posée  au  jury  était  ainsi  con- 
çue :  u  L*accusé  Joosens,  ici  présent,  s*est-il 
rendu  coupable,  le  S7  mai  dernier,  à  Schoo- 
ten,  d'un  homicide  volontaire  sûr  la  per- 
sonne d'Adrien  Vermeulen  ?  n  Le  jury  ré- 
pondit négativement  et  Taccusé  fut  acquitté. 

Joosens  fut  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers,  comme  prévenu  d'avoir, 
le  S7  mai,  à  Scbooten,  porté  des  coups  ou 
fait  des  blessures  volontaires  sur  la  personne 
d'Adrien  Vermeulen. 

Le  ministère  public  fit  citer  les  mêmes 
témoins  que  ceux  qui  avaient  déposé  devant 
la  Cour  d'assises.  11  résulta  de  l'instruction 
qu'il  s'agissait  dans  le  nouveau  procès  des 
mêmes  coups  et  blessures  que  l'arrêt  de 
renvoi  avait  qualifiés  d'homicide  volontaire, 
et  du  chef  duquel  le  prévenu  avait  été  ac- 
quitté. 

La  défense  invoqua  Tarticle  560  du  Code 
d'inst.  crim.,  et  soutint  que  le  fait  servant 
de  base  à  la  prévention  de  coups  et  blessures 
était  identiquement  le  même  que  celui  sur 
lequel  était  appuyée  l'accusation  d'bomicîde 
volontaire,  et  qu'il  ne  sufiisait  pas  de  chan- 
ger la  qualification  d'un  fait  pour  poursui- 
vre'corrcclionnellement  l'individu  acquitté 
devant  la  Cour  d'assises.  Elle  s'appuya  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  belge 
qui,  dans  son  dernier  arrêt  sur  la  matière, 
a  reconnu  formellement  que  du  moment  que 
l'identité  des  faits  était  établie,  l'article  560 
pouvait  être  invoqué  à  bon  droit. 

Jugement  du  tribunal  d^Anvers,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  que  le  prévenu  a  été  traduit 
devant  la  Cour  d'assises  du  chef  d'avoir,  le 
27  mai  dernier ,  porté  volontairement  des 
coups  et  fait  des  blessures,  ayant  causé  la 
mort  d'Adrien  Vermeulen,  et  qu'il  a  été 
acquitté  de  ce  crime  ; 

«  Attendu  que,  abstraction  faite  de  ces 
violences  constitutives  de  l'accusation  d'ho- 
micide volontaire,  le  prévenu  s'est,  le  même 
jour,  et  antérieurement  à  ces  prétendues 
violences,  rendu  coupable  du  chef  d'un 
coup  volontaire  porté  à  la  figure  dudit  Ver- 
meulen (en  langage  vulgaire,  un  soufflet); 
que  ce  même  coup  ,  n'ayant  pu  avoir  pour 
conséquence  un  homicide,  n'a  point  été 
pris  en  considération  pour  motiver  l'accu- 
sation de  ce  crime,  et  que  les  propos  tenus 
par  le  prévenu  démontrent  de  sa  part  une 
fttéchancelé  très- caractérisée  dans  la  perpé- 
tration du  délit  dont  question  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu*il  n'y 


a  pas  lieu  d'admettre  l'exception  de  chose 
jugée;  condamne  le  prévenu  du  chef  de 
coups  et  blessures  volontaires  à  un  empri- 
sonnement de  deux  années,  par  corps  à 
une  amende  de  16  fr.,  et  aux  frais  du  pro- 
cès. » 

Appel  par  le  prévenu,  qui  a  soutenu  que 
ce  jugement  renfermait  une  violation  di- 
recte de  l'article  560,  en  ce  que  le  tribunal 
a  scindé  le  délit,  tel  qu'il  était  exposé  dans 
l'acte  d'accusation,  en  avait  pris,  pour  ainsi 
dire,  la  première  scène  pour  en  faire  un 
délit  distinct,  ce  qui  était  évidemment  con- 
traire aux  principes.généraux  du  droit,  puis- 
que le  délit  se  compose  du  fatit  et  de  la  oo- 
lonté,  et  que  lorsque  divers  faits  ont  été 
posés  en  même  temps,  par  suite  d'une  seule 
détermination,  d'un  seul  acte  de  volonté,  il 
n'y  a  pas  là  autant  de  délits  divers,  mais 
un  seul  et  même  délit. 

AEEftT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  soufflet 
pour  lequel  le  prévenu  a  été  condamné  par 
le  premier  juge  dans  la  présente  affaire  fai- 
sait partie  de  l'ensemble  des  faits  du  chef 
desquels  il  a  été  traduit  et  acquitté  devant 
la  Cour  d'assises  de  la  province  d'Anvers,  le 
27  mai  dernier; 

Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  du  pré- 
venu, et  y  faisant  droit,  le  renvoie  des 
poursuites,  etc. 

Du  7  septembre  1849.  —  Cour  de  Brux. 
—  4»  Ch.  —  PI.  M»  Haege« 


1«  COMMUNAUTÉ  (kxclcsiow  de).  —  Rem- 
ploi.   —  DorVATIOIf.    —  2®  SiQUESTES.  — 

Femme  tscfruitièee. 

\^  Sous  le  régime  exclusif  delà  communauté 
les  acquisitions  faites  pendant  lemariageap' 
partiennent  exclusivem^ent  au  mari  quand 
la  femme  ne  possède  ni  biens  ni  valeurs 
quelconques  qui  puissent  avoir  servi  à  four- 
nir le  pris. 

La  déclaration  faite  par  le  mari  dans  deê 
actes  d'acquisition  que  sa  femme  y  est  in- 
téressée pour  moitié,  et  que  la  moitié  du 
prix  en  a  été  payé  par  elle,  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  cette  part  à  la  femme  ;  U 
ne  faut  la  considérer  que  comme  un  acte 
de  remploi  de  l'apport  de  celle-ci,  alors  qu'il 
n'est  pas  articulé  que  la  femme  aurait 
fourni,  en  dehors  de  ces  apports,  les  fonds 
nécessaires  pour  le  pinyement.  On  ne  peut 
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y  tfoir  une  donation  de  la  pari  du  mari  si 
les  circonstances  de  la  cause  y  résistent^  et 
si  notamment  le  mari  ayant  des  parents, 
la  femme  a  déjà  été  largement  avantagée. 

Pourrait^n  considérer  comme  donation  ce 
qui,  dans  la  moitié  des  acquisitions  et  des 
prêts,  excéderait  la  somme  dont  il  s'agissait 
de  faire  remploie —  Rés.  nég. 

9o  Ne  peut-il  y  avoir  lieu  à  nommer  un  sé- 
questre pendant  la  liquidation  d'un  usu- 
fruit laissé  à  une  femme  par  contrat  de 
mariage,  si  les  héritiers  du  mari  offrent 
par  leur  position  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  bonne  administralionf—  Rés.  néç. 

La  femme  usufruitière  aurait-elle  d'ailleurs 
le  droit  d'invoquer  l'art.  1901  du  C.  cir.  ? 

(  MAILLABD,  —  G.  MAILLARD  ET  GONS.  ) 

Les  époux  Maillard  s^étaient  mariés  sous 
le  régime  exclasif  de  la  communauté.  La 
femme  apporta  en  mariage  une  somme  de 
20,000  fr.  De  1838  à  1847,  le  sieur  Maillard 
fil  des  acquisitions  en  biens-fonds  et  des 
placements  de  capitaux  en  rentes,  avec  sti- 
pulation dans  les  actes  que  sa  femme  y  était 
îuléressée  pour  moitié,  et  que  la  moitié  du 
prix  en  avait  été  payé  par  elle.  —  Le  sieur 
Maillard  vint  à  décéder  le  16  mai  1848. 
Sa  veuve  réclama  des  héritiers  sa  dot  de 
20,000  fr.  et  la  moitié  des  immeubles  acquis 
pendant  le  mariage,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  mari,  et  à  leur  profît  commun, 
ainsi  que  des  prêts  d'argent  faits  de  la  mémo 
manière.  JËlle  réclamait  aussi  l'usufruit  qui , 
loi  était  donné  par  son  contrat  de  mariage. 
Elle  demandait  également  la  nomination 
d*un  séquestre  pendant  la  liquidation.  Un 
jagement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du 
6  février  1849,  ordonna  la  restitution  de  la 
dot,  déclara  la  demanderesse  non  fondée  à 
se  prétendre  propriétaire  des  acquisitions 
et  des  sommes  constituées  en  prêt  reprises 
en  ses  conclusions,  et  lui  adjugea  l'usufruit 
sur  nne  partie  des  meubles  et  sur  la  moitié 
de  tous  les  biens  délaissés  par  le  défunt,  et 
statuant  sur  la  demande  en  nomination  d'un 
séquestre,  il  la  rejeta  parles  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  d'après  l'article  1961  du 
C.  civ.  la  justice  ne  doit  pas,  mais  peut 
ordonner  le  séquestre  d'immeubles  ou  de 
choses  mobilières  dont  la  propriété  est  liti- 
gieuse ; 

«  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  position 
des  défendeurs  offre  toute  garantie  que  les 
biens  auxquels  la  demanderesse  prétend 
droit  seront  convenablement  gérés  pendant 
le  litige;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de 


recourir  à  la  mesure  dispendieuse  d*un  sé- 
questre, en  supposant  d'ailleurs  gratuite- 
ment que  la  demanderesse  soit  recevable  à 
la  réclamer. 

Appel.  — -  L'appelante,  veuve  Maillard, 
conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  dire  pour 
droit,  1«  que  sous  le  régime  qui  exclut  la 
communauté,  le  mari,  comme  mandataire 
de  sa  femme,  peut  valablement  acquérir 
pour  celle-ci  et  en  son  nom,  et  que  les  ac- 
quisitions ainsi  faites  peuvent  ou  doivent 
valoir  comme  donation  déguisée  si,  étant 
établi  que  la  femme  n'ayant  rien,  le  mari, 
en  faisant  pour  elle  ces  acquisitions,  a  voulu 
la  gratifier  indirectement  comme  il  aurait 
eu  le  droit  de  le  faire  directement,  n'ayant 
point  d'héritier  à  réserve;  â<*  que  les  acqui- 
sitions ainsi  faites  par  un  mari  pour  sa 
femme,  dont  il  est  le  mandataire  légal,  ne 
constituent  pas  des  stipulations  pour  au- 
trui, nulles  et  inopérantes  aux  termes  de 
l'article  lll9duC.  civ.,  et  qu'il  ne  faut  pas, 
pour  qu'elles  soient  valides,  que  la  femme 
ainsi  représentée  soit  personnellement  in- 
tervenue aux  actes  et  ait  expressément  dé- 
claré les  accepter;  3»  que  de  tels  actes  ne 
peuvent  être  considérés  comme  de  simples 
actes  de  gestion  entraînant  pour  la  femme 
les  effets  du  mandat  direct  et  l'obligation  de 
rembourser  les  avances  du  gérant,  alors 
qu'il  y  a  de  la  part  du  mari  déclaration  ex- 
presse que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  ces 
avances,  les  quittances  portant  que  les  paye- 
ments ont  été  faits  par  la  femme,  ce  qui 
constituerait  une  donation  déguisée  d6  la 
partdu  mari,  si  le  fait  articulé  était  inexact, 
donation  déguisée  qui  résulterait  déjà  d'ail- 
leurs du  seul  fait  des  acquisitions  succes- 
sives au  nom  de  la  femme;  4<>  que  l'article 
1121  serait  même  applicable,  les  acquisi- 
tions faites  et  les  placements  opérés  ne 
rayant  été  que  sous  la  condition  que  la 
femme  y  prendrait  part  pour  moitié,  et 
qu'il  s'agissait  bien  aussi  de  la  part  des  ven- 
deurs et  des  emprunteurs  de  conditions  à 
remplir,  de  prestations  à  opérer,  aussi  bien 
à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'égard  du  mari 
qui  stipulait;  5»  que  les  stipulations  ayant 
été  faites  pour  la  femme  par  son  manda- 
taire légal,  une  acceptation  ultérieure  de  la 
femme  pendant  la  vie  dudit  mandataire 
n'était  requise  par  aucune  disposition  de  la 
loi  ;  6<*  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause 
il  est  impossible  de  dénier  sérieusement 
l'existence  d'une  donation,  si  les  deniers 
n'ont  pas  été  fournis  par  la  femme  ;  que, 
loin  de  devoir  dénat.urer  les  actes,  il  suffit 
de  les  invoquer ,  et  que  ces  mêmes  actes 
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répondent  entièrement  aux  allégations  et 
aux  insinuations  qui  ont  été  faites  sur  les 
seutiments  qu^aurait  eus  le  sieur  Maillard 
envers  son  épouse;  7^  que  le  fait  d^aequérir 
et  de  payer  pour  quelqu'un  constitue,  non 
pas  une  donation  directe  soumise  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  une  dona- 
tion de  cette  nature,  mais  une  donation  dé- 
guisée qui  en  est  dispensée  ;  8«  que  les  actes 
et  rintention  manifeste  du  défunt  repous- 
sent la  prétention  de  ses  héritiers  de  réduire 
rappelante  au  droit  d'imputer  sur  les  acqui- 
sitions et  les  placements  son  apport  de  vingt 
mille  francs  et  de  la  faculté  de  réclamer 
cette  somme  en  même  temps  que  les  effets 
des  actes  par  elle  invoqués;  déclarer  les  in- 
timés non  fondés  en  toutes  prétentions  con- 
traires. 

Les  moyens  des  intimés  se  retrouvent 
dans  Tarrét  suivant  : 

AElftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  malgré  Tas- 
sertion  positive  des  intimés  que  l'appelante 
n^aurait  apporté  en  mariage  que  la  somme 
de  20,000  fr.,  et  qu'il  ne  lui  est  absolument 
rien  échu,  â  aucun  titre,  pendant  la  durée 
de  son  union,  malgré  encore  les  sommations 
lui  faites  par  les  intimés  de  s'expliquer  à 
cet  égard,  l'appelante  n'a  pas  prouvé  ni 
même  allégué  que  son  avoir  personnel,  peu* 
dant  le  juariage,  aurait  excédé  20,000  fr.; 
qu'ainsi  il  faut  tenir  ce  point  pour  parfai- 
tement constaté  ; 

iiltendu  que  l'appelante  réclame  et  ob- 
lient  sondit  apport  de  20,000  fr.;  . 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1S30 
et  1$33du  G.  civ.,  le  mari,  dans  le  régime 
exclusif  de  la  communauté,  est  dans  l'obli- 
gation ou  au  moins  a  intérêt,  ainsi  que  la 
femme  elle-même,  à  ce  que  l'apport  de 
celle-ci  soit  convenablement  employé  par  le 
mari ,  puisqu*aux  termes  du  premier  des- 
dits articles,  les  revenus  qui  sont  le  produit 
de  cet  emploi  doivent  servir  au  mari  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage,  et  que  sui- 
vant l'article  1553  le  mari  est  tenu  de  toutes 
les  charges  de  l'usufruitier  ; 

Attendu  que  les  acquisitions  d'immeubles 
et  les  prêts  d'argent  faits  par  feu  Maillard 
pendant  le  mariage,  en  faisant  mentionner 
dans  les  actes  que  sa  femme  y  est  intéressée 
pour  moitié  et  que  la  moitié  du  prix  en  a 
été  payée  par  elle ,  doivent  nécessairement 
être  considérés,  pour  la  moitié  afférente  à  la 
femme,  comme  des  actes  d'emploi  de  l'ap- 
port de  celle-ci,  qui  n'articule  pas  qu'elle 


aurait  fourni  en  dehors  de  cet  apport  les 
fonds  nécessaires  pour  les  payements  ; 

Attendu  ,  en  effet,  qu'en  thèse  générale, 
nul  n'est  présumé  donner,  et  que  c'est  à 
celui  qui  prétend  qu'une  libéralité  lui  a  été 
faite  d*une  manière  détournée  à  prouver 
l'intention  de  donner  et  le  motif  pour  don- 
ner, d'où  l'on  induit  la  libéralité; 

Attendu  que  la  présomption  de  donner 
qui  s'appuierait  sur  le  lien  qui  unissait  les 
parties  est  combattu  par  la  circonstance  que 
feu  Maillard,  qui  avait  sa  propre  famille, 
avait  dans  son  contrat  de  mariage  déjà  fait 
à  sa  femme  des  libéralités  très-convenables 
que  rien  ne  Tempêchait  d'augmenter  par 
des  actes  de  donation  directe,  si  telle  avait 
été  sa  volonté  ; 

Que  la  présomption  qu'il  aurait  ainsi 
voulu  gratider  sa  femme  d*une  manière  in- 
directe est  totalement  écartée  par  une  pré- 
somption contraire  fondée  sur  l'intérêt  que 
feu  Maillard  avait  à  faire  les  acquisitions  et 
les  prêts  à  titre  d'emploi,  aûn  de  fournir  au 
mariage  des  revenus  qui  Taidassent  à  en 
supporter  les  charges. 

Attendu  que  dans  le  cas  d'un  conflit  entre 
les  deux  présomptions,  tirées  l'une  de  l'in- 
tention de  donner,  l'autre  de  l'intérêt  qu'a- 
vait Maillard  à  faire  l'emploi,  c'est  à  la  der- 
nière qu'il  faut  incontestablement  donner  la 
préférence,  l'homme  étant  naturellement 
censé  avoir  fait  ce  que  son  propre  intérêt 
exigeait  plutôt  qu'une  libéralité  pour  la- 
quelle il  avait  la  faculté  de  s*énoncer  claire- 
ment, et  qui  d'ailleurs  ne  se  présume  pas, 
mais  doit  ressortir  clairement  et  sans  équi- 
voque de  l'acte  dont  on  veut  l'inférer; 

Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
s'applique  non-seulement  à  la  somme  de 
20,000  fr.,  import  de  la  dot  de  la  femme, 
mais  encore  à  ce  qui,  dans  la  moitié  des 
acquisitions  et  des  prêts,  excéderait  cette 
somme,  car  il  n'y  a  pas  non  plus,  pour  cet 
excédant  d*ailleurs  peu  considérable,  une 
présomption  suflSsante  de  rintention  dans 
le  chef  de  Maillard  d'avoir  voulu  faire  une 
donation;  qu'en  effet,  indépendamment  des 
motifs  déjà  allégués,  l'on  sait  que  celui  qui 
est  tenu  de  faire  un  emploi  ne  peut  pas 
toujours  trouver  des  occasions  qui  cadrent 
précisément  avec  la  somme  dont  il  est 
chargé,  et  d'ailleurs  Maillard,  qui  savait 
que  sa  femme  pouvait  ne  pas  accepter  l'em- 
ploi, mais  préférer  la  restitution  de  sa  dot 
même,  a  naturellement  cherché  dans  les 
acquisitions  et  placements  à  procurer  au 
choix  de  sa  femme  une  certaine  latitude; 
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Attendu  qae  ce  qui  précède  rend  sans 
objet  la  demande  de  nomination  d'un  sé- 
questre pour  les  acquisitions  et  les  prêts 
faits  à  litre  d'emploi  par  feu  Maillard,  et  en 
tant  que  la  demande  de  séquestre  s'étendr^t 
aux  meubles  et  aux  Immeubles  soumis  à 
rasufruitde  rappelante  pendant  la  liquida- 
tion de  celui-ci ,  adoptant  pour  la  rejeter 
les  motifs  du  premier  juge,  fondés  sur  les 
garanties  de  bonne  administration  que  pré- 
sentent les  intimés;  adoptant  aussi  les  mo- 
tifs du  premier  juge  en  ce  qui  toocbe  Tu- 
surroit  lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  27  mars  18S0.  —  Cour  de  Brus.  — 
t^  Cb.— P/.  MM.  Duvigncaud  et  Barbanson. 


SECRÉTAIRE  COMMUNAL.  —  Nohikatiou 
PROYisoiRE.  —  AppROBàTiorr.  —  Usurpation 

Dl  FORCTIOIfS. 

Leê  cofueilê  communaus,  en  ea$  de  décès  du 
êecrétaire ,  ont-ils  le  droit  de  nommer  un 
secrétaire  provisoire  sans  que  celte  nomi- 
nation soit  soumise  à  l'approbation  de  la 
députation permanente?  —  Kés.  a£F.  (Loi 
du  50  mai  1836,  art.  109.) 

£n  conséquence  la  personne  qui  exerce  en 
cette  qualité,  nonobstant  que  sa  nomina' 
iion  définitive  n'ait  pas  été  approuvée  par 
la  députation ,  et  postérieurement  à  celle 
réprobation,  s'immisce-t-elle  illégalement 
dans  des  fondions  publiques  (*)  ?  —  Rés. 
nég.  (G.  pén.,art.  358.)  • 

(TITS,    —    C.    LB  Mllf.    POB.  ) 

Les  jugement  et  arrêt  font  suflSsamment 
connaître  les  faits* 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Hasselt,  du  4  avril  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  et 
avéré  qo*aux  dates  des  16  et  33  février  1851 
le  prévenu  a  contresigné ,  en  prenant  la 
qualité  de  secrétaire  de  la  commune  de 
Hockroy,  une  délibération  du  conseil  com- 
munal et  un  avis  inséré  dans  le  journal  de 
Ouafkankeljrke,  de  Hasselt,  en  exécution  de 
la  même  délit>éralion  ; 

«  Attendu  que  s*il  est  vrai  que,  par  sa 
délibération  du  5  octobre  1850 ,  le  conseil 
communal  de  Hockroy  a  nommé  le  prévenu 

(•)Voy.  Br.,€a8t.,  M  sept.  1850  (P(M.,  1850, 
p.  460,  et  1851^  2<  partie,  p.  36). 


pour  son  secrétaire,  et  par  une  délibération 
ultérieure,  du  1^'  décembre  suivant.  Ta 
chargé  de  remplir  provisoirement  ces  fonc- 
tions, la  députation  permanente,  par  sa  ré- 
solution du  11  février  suivant,  a  refusé  son 
approbation  à  la  nomination  du  5  octobre, 
en  invitant  le  conseil  à  désigner  un  de  ses 
membres  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  secrétaire,  en  attendant  une 
nouvelle  présentation  et  son  approbation; 

«(  Attendu  que  cette  décision  de  la  dépu- 
tation permanente  rend  k  la  fois  sans  eflet 
et  la  délibération  du  5  octobre  et  celle  du 
\^*  décembre;  que  celle  du  16  février  sui- 
vant, portée  par  le  conseil  communal  en 
opposition  a  la  décision  de  rautorilé  admi- 
nistrative supérieure,  est  nulle  et  de  nul 
effet;  qu*admellre  que  dans  Toccurrence  le 
conseil  communal  pourrait  commettre,  en 
qualité  de  secrétaire  provisoire,  la  personne 
du  prévenu  non  agréé  par  Taotorité  supé- 
rieure, serait  admettre  pour  le  conseil  le 
droit  d'éluder  la  loi  et  de  méconnaître  les 
sages  restrictions  mises  à  son  autorité  dans 
des  vues  d'ordre  public  et' de  bonne  admi- 
nistration; 

«  Attendu  que  le  prévenu,  parfaitement 
au  courant  de  tout  ce  qui  s*élait  passé  dans 
cette  affaire,  n'a  pu  .ignorer  qu'il  ne  pouvait 
sans  usurpation  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions de  secrétaire  dans  lesquelles  il  avait 
été  illégalement  maintenu  ;  que  partant  la 
bonne  foi  par  lui  alléguée  n'est  pas  admis- 
sible ;  condamne  Tits  à  16  fr.  d'amende  par 
application  des  articles  258  du  C.  pén,  et  6 
de  la  loi  du  15  mai  1849.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  poursuites 
ont  pour  objet  l'imputation  faite  au  pré- 
venu de  s'être  sans  titre  immiscé  dans  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  commune  de 
Hockroy  ou  d'avoir  fait  des  actes  de  ces 
fonctions,  en  intervenant  dans  une  délibé- 
ration du  conseil  communal  du  16  février 
1851  et  dans  un  avis  inséré  dans  le  journal 
^Indépendant  du  Limbourg,  ainsi  qu'en 
contre-signant  ces  actes; 

Attendu  que  le  \^  décembre  1850  le  pré- 
venu a  été  nommé  secrétaire  provisoire, 
que  depuis  cette  époque  il  en  exerçait  les 
fonctions,  sans  qu'aucune  observation  lui  ait 
été  faite  à  cet  égard  ;  qu*ayant  été  nommé 
secrétaire  définitif,  la  députation  du  conseil 
provincial  a  déclaré,  par  son  arrêté  du  11 
février  1851,  ne  pas  agréer  cette  nomination; 
que  cette  résolution  a  été  notiOée  au  conseil 
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communal  par  lettre  da  commissaire  d'ar- 
rondissement à  Hasselt  du  14  même  mois; 

Attendu  que  la  place  de  secrétaire  com- 
munal étant  vacante  par  le  décès  du  titu- 
laire, le  conseil  avait  le  droit  de  designer  la 
personne  qui  en  remplirait  provisoirement 
les  fonctions;  qu'il  résulte  du  silence  de  la 
loi  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  sein  du  sénat  que  son  choix  ne  devait 
pas  élre  soumis  à  Tapprobation  de  l'autorité 
supérieure  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêté  par 
lequel  la  députation  a  déclaré  ne  pas  ap- 
prouver la  nomination  du  prévenu  comme 
secrétaire  définilir  n'a  pu  porter  aucune 
atteinte  au  caractère  qui  lui  avait  légale- 
ment été  conféré  le  1"  décembre^  que  par 
conséquent  il  avait  qualité  quand  il  a  posé 
les  faits  incriminés; 

Attendu  d'ailleurs  (ce  motif  constate  en 
fait  la  bonne  foi  du  prévenu); 

Par  ces  motifs,  le  renvoie  des  poursuites. 

Du  20  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr.  —  PL  M«  Schollaert  (du  barreau 
de  Louvain). 


MINES.  —  RedeVauces.  —  Force  hajeubb.-- 
SuSPERSlOIf.  —  V£rifigatioiv. 

Celui  qui  jouit  de  redevancei  sur  des  minei 
peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  contrainr 
dre  le  concessionnaire  à  easpLoiter. 

Si  la  suspension  des  travaux  est  le  résultat 
d'une  submersion,  il  a  le  droit  de  faire  vé- 
rifier par  experts  les  moyens  d'épuisement 
et  le  délai  moral  qui  peut  être  nécessaire  à 
cet  effht. 

(LOISOIf,    —   G.   BEGO.) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer 
Je  jugement  dont  est  appel  et  d'accueillir 
la  demande  d'une  expertise? 

Considérant  que  les  tantièmes  dus  à  l'ap- 
pelante sur  des  mines  de  houille ,  qui  font 
partie  de  la  concession  de  l'intimé,  ne  sont 
pas  contestés;  que  ces  droiU  lui  donnaient 
action  en  justice  pour  contraindre  le  con- 
cessionnaire à  exploiter  lesdites mines;  que 
la  submersion  des  travaux  est  sans  doute  un 
cas  de  force  majeure  qui  nécessitait  la  sus- 
pension des  travaux,  mais  que  l'appelante 
ne  peut  rester  dans  un  état  d'incertitude  in- 
défini à  regard  de  ses  redevances  ;  qu'elle 
est  par  conséquent  fondée  dans  sa  demande 
d'expertise  pour  faire  vérifier  les  moyens 


d'épuisement  qu'elle  prétend  avoir  été  pra- 
tiqués à  son  préjudice,  comme  aussi  pour 
faire  assigner  le  délai  moral  dans  lequel  les 
travaux  de  démcrgement  devront  être  ter- 
minés; qu'il  n'y  a  rien  là  d'incompatible 
avec  l'intérêt  public,  ni  avec  les  mesures  de 
police  qui  appartiennent  à  l'administration; 
que  les  vérifications  demandées  sont  un  ac- 
cessoire de  l'action  et  une  suite  de  l'excep- 
tion opposée  par  l'intimé  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de 
faire  droit  à  la  demande  et  renvoyé  l'appe^ 
lante  à  se  pourvoir  par  action  séparée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  pour 
droit,  mais  sans  rien  préjuger,  qu'il  y  a  lieu 
de  nommer  des  experts  à  l'effel  d'explorer 
les  lieux  et  d'émettre  leur  avis... 

Du  8  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
l"Ch.  —  PL  MM.  Dewandre  et  Toussaint. 


USAGE  (DBoiT  d').  —  Réserve.  —  Abus. 

IlX  aurait  abus,  et  ainsi  préjudice  pour  les 
usagers ,  si,  alors  même  que  les  arbres  dé- 
livrés seraient  suffisants  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  en  bois  de  bâtiment,  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  usa  gère,  contrairement 
aux  usages  forestiers  et  à  l'exploitation  d'un 
bon  père  de  famille ,  conservait  sur  pied 
grand  nombre  d'arbres  dans  la  vue  d'en 
faire  profit  par  la  suite. 

(HERBI,   —  G.  LES   GOnHCriES   DE   HOIfTHEDI 
ET    AUTRES. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
n'a  d'autres  droits  sur  les  forêts  deMerlen- 
vaux  et  Taillemedi  que  ceux  qu'il  tient  de 
l'Etat,  en  vertu  de  l'adjudication  dé  1828  ; 
qu'il  est  énoncé  dans  les  actes  de  vente  que 
les  communes  intimées  prennent  sur  pied 
annuellement  cinquante-six  arpents,  sans 
avoir  à  rendre  compte  du  produit,  et  que  les 
forêts  sont  plulôt  indivises  qu'usagères;  que 
cependant  les  communes  se  plaignent  da 
dommage  qui  leur  est  causé  par  le  proprié- 
taire, en  ce  que  celui-ci  réservait  la  pins 
grande  partie  de  la  futaie  dans  les  portions 
qu'il  leur  assigne  pour  l'exercice  de  leurs 
droits  ;  que  si ,  en  effet ,  l'appelant,  contrai- 
rement aux  usages  forestiers  et  à  l'exploita- 
tion  d'un  bon  père  de  famille,  conservait 
sur  pied  grand  nombre  d'arbres  dans  la  vue 
d'en  faire  son  profit  par  la  suite,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  aurait  abus  de  sa  part  et  préjur 
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dîce  pour  les  usagers,  alors  même  qne  les 
arbres  délivrés  seraient  soffisanls  pour  la 
salisfaetion  de  lears  besoins  en  bois  de  bâli- 
menl;  que  l'expertise,  ordonnée  par  les 
prenoiers  juges,  ne  tend  qu*à  vérifier  en 
faits,  sans  rien  préjuger  d*ailleurs  sur  les 
prétentions  respectives  des  parties  ;  que 
Tainement  rappelant  excipe  de  l'aménage- 
ment qu'il  aurait  toujours  pratiqué  de  cette 
manière,  car  en  supposant  que  les  réserves 
faites  précédemment  puissent  avoir  de  Tin- 
flaence  sur  d'autres  coupes ,  encore  n'exis- 
terait-il pas  un  laps  de  temps  suffisant  depuis 
Tadjudication  domaniale  pour  opérer  ta  pre- 
scription ; 

Par  ces  motirs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ou!  M.  Doreye,  premier  avoc.  gén.  dans  ses 
conclusions  conformes,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  lui 
réserve  le  droit  de  faire  aux  experts  les  in- 
4erpeI1ations  qu'il  jugera  convenir  sur  les 
arbres  réservés  qui  auraient  été  abattus 
d^aulorité  par  les  communes  intimées,  met 
Tappellation  à  néant... 

Du  8  mai  18IS1 .—  Cour  de  Liège.—  l'«Cb. 
—  P/.  MU.  Forgeur  et  Robert. 


TESTAMENT. —  Ndluté  (dbhaivdb  bn).— 

EXÉCOTSCR     TESTAHERTÀIBS.    —   MlSE   HORS 
CASSE. 

I/exècuteur  testamentaire  est  fondé  àdetnan- 
der  sa  mise  hors  cause,  dans  le  cas  d'une 
demande  en  nullité  du  testament,  alors 
qu'il  déclare  vouloir  rester  étranger  à  la 
contestation  et  être  prêt  à  rendre  compte 
de  sa  gestion  à  ceux  qui  seraient  reconnus 
avoir  droit  à  la  succession;  ces  circonstances 
font  cesser  tout  intérêt  à  le  maintenir  en 
cause.  (C.  civ.,  art.  1031.) 

Arrêt  du  11  juin  1851 ,  Cour  de  Liège, 
l'*  chambre,  en  cause  de  Jacques,  c.  les  hé- 
ritiers Devaulz.  PL  MM.  Forgeur  et  Fabry. 

SCELLÉS.  —  Succession.  —  HÉarriEE  pré- 
soHnir.  —  Tbstaheut.  —  Légataire  oui- 

TERSBL. 

L'héritier  légal,' auquel  on  oppose  un  testa- 
ment authentique  quiVexolut  de  la  succes- 
sion, peut-il  néanmoins  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  en  vertu  de  l'art.  909  du 


{*)  Contre,  Br.,  12  dot.  1839  et  Pas.  fr.,  1848, 
9,  746  ;  Garré-Cbauveau,  n»  5004  Z"".  Voy.  anal. 


C.  de  pr.  civ.,  sans  contester  la  validité  du 
testament  qu'il  se  réserve  seulement  d'at- 
taquer {*)?  —  Rés.  aff. 

(YAIfBOllWEL,    —    c.    LA   VEUVE   AEROBIf .  ) 

L'appel  de  la  demoiselle  Vanbouwel  était 
dirigé  contre  une  ordonnance  sur  référé 
ainsi  conçue ,  et  qui  fait  suffisamment  con* 
naître  les  faits  de  la  cause. 

<(  Attendu  que  par  testament  passé  devant 
<(  le  notaire  Crabeels  et  témoins  le  â6  no- 
«  vembre  1859,  la  veuve  Aerden  est  insti- 
<(  tuée  légataire  universelle  de  la  défunte  ; 

K  Que  la  demoiselle  Vanbouwel  se  prétend 
((  héritière  naturelle  de  la  défunte  et  se  prê- 
te tend  en  droit,  en  celle  qualité,  d'apposer 
«(  les  scellés,  en  méconnaissant  formellement 
«(  que  le  testament  susdit  soit  le  dernier 
u  qui  exprime  la  volonté  de  la  défunte,  et 
u  qu'en  tous  cas  elle  le  méconnaît  et  le  con- 
u  teste,  1»  comme  étant  le  fruit  de  la  sugges- 
«  lion  et  de  la  captalion;  9,^  comme  étant 
((  une  disposition  faite  à  un  incapable  par 
«  personne  interposée; 

tt  Attendu  que  le  testament  n'étant  point 
u  attaqué  jusqu'ores  dans  la  forme  légale, 
(C  la  méconnaissance  faite  à  l'audience  des 
u  référés  ne  peut  avoir  pour  cfTet  d'empô- 
«  cher  l'exécution  ; 

4(  Attendu  néanmoins  que ,  bien  qu'il  ne 
«  soit  pas  prouvé  que  la  demoiselle  Vanbou- 
«  vrel  soit  la  plus  proche  héritière  naturelle 
u  de  la  défunte,  il  résulte  cependant  du  tes- 
<c  lamcnt  même  qu'elle  appartient  à  sa  fa- 
it mille,  et  comme  telle  elle  peut  avoir  inlé- 
«  rôt  à  savoir  s'il  n'existe  pas  de  testament 
i(  révocatoire  dans  la  succession  ; 

«  Par  ces  motifs,  nous  président  du  tri- 
«  bunal  de  première  instance,  disons  pour 
u  droit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à 
«  l'apposition  des  scellés,  moyennant  par  le 
«  juge  de  paix  de  faire  dans  le  domicile  de 
«  la  défunte  perquisition  pour  constater 
(i  l'existence  ou  la  non  existence  d'un  tes- 
tt  tament,  etc.  n 

En  appelant  de  l'ordonnance  ci-dessus,  la 
demoiselle  Vanbouwel  renouvelait,  devant 
la  Cour,  les  déclarations  par  elle  faites  de- 
vant le  premier  juge  qu'elle  méconnaissait 
formellement  que  le  testament  invoqué  par 
l'intimée  fût  le  dernier  qui  exprimât  la  vo- 
lonté de  la  défunte,  veuve  Aerden.  L'intimée 
regardait  ces  déclarations  comme  insuflS- 


Br.,  13  juillet  1836.  Yoy.  aussi  Riom,  31  décem- 
bre 1897. 
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santés;  le  temps,  disait-elle,  n*avait  pas 
manqué  à  rappelante  pour  introduire  son 
action  depuis  le  décès  de  la  dame  Gock, 
et  à  défaut  de  demande  en  nullité  du  testa- 
ment, cet  acte  conservant  Texistence  que 
lui  attribuait  la  loi,  il  fallait,  selon  Pintimée, 
appliquer  la  doctrine  qui  refusait  aux  héri- 
tiers du  sang ,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, le  droit  de  provoquer  l'apposition  des 
scellés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tapposition 
des  scellés  après  décès  n*est  qu*une  mesure 
conservatoire  qui  n*ajoute  et  qui  n'6te  rien 
aux  droits  des  parties,  mais  que  la  loi  admet 
facilement,  puisqu*elle  donne  le  droit  de 
la  requérir  non-seulement  aux  prétendants 
droit  à  la  succession ,  aux  mineurs  comme 
aux  majeurs,  aux  créanciers,  au  ministère 
public ,  au  maire  de  la  commune,  et  même 
aux  personnes  qui  demeurent  avec  le  défunt, 
quand  les  héritiers  ou  Tun  d'eux  sont  ab- 
sents (art.  909,  910  et  911  du  C.  de  pr.); 

Attendu  que  la  loi  ne  préfixe  aucun  délai 
pendant  lequel  Papposition  doit  être  requise, 
de  sorte  que  rappelante ,  qui  ne  demeure 
pas  à  Anvers,  mais  à  Lierre,et  qui, selon  toute 
probabilité,  n'était  pas  à  Anvers  lors  du  dé- 
cès de  la  dame  veuve  Cock,  morte  le  31  mai 
dernier,  a  utilement  requis  Papposition  des 
scellés  sur  les  effets  de  cette  succession ,  le 
4  juillet  courant; 

Attendu  que  Pintimée  reconnaît  que  Pap- 
pelante  est  parente  maternelle  au  degré 
successible  de  ladite  dame  veuve  Cock ,  et 
comme  aucun  parent  plus  proche  qu'elle  ne 
se  présente,  comme  Pintimée  n'allègue  pas 
qu'il  y  aurait  dans  la  ligne  maternelle  des 
parents  plus  proches  que  l'appelante,  celle-ci 
peut  à  bon  droit,  jusqu'à  preuve  contraire, 
être  considérée  comme  un  des  héritiers  pré- 
somptifs de  la  défunte  ; 

Attendu  que  les  héritiers  présomptifs  ont 
nécessairement  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  d'assister  à  leur  levée  et 
à  l'inventaire,  même  alors  qu'il  y  a  un  hé- 
ritier universel  institué  par  testament,  les 
art.  909,  9.32  et  942  du  C.  de  proc.  étant 
positifs  à  cet  égard  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  1006  du  C.  civ.,  le  léga- 
taire universel  est  saisi  de  plein  droit  des 
biens  de  la  succession  sans  être  tenu  de  de- 
mander la  délivrance;  mais  cela  n'existe  que 
pour  autant  que  le  testament  n'a  pas  été 
révoqué  par  un  testament  ou  acte  postérieur; 
cela  n'existe  que  pour  autant  que  le  testa- 


ment produit  ne  soit  point  annulable,  soil 
pour  vice  de  forme ,  soit  pour  toute  autre 
cause  prévue  par  la  loi;  malgré  la  saisine  du 
légataire ,  les  héritiers  présomptifs  conser- 
vent donc  des  droits  éventuels  «  et  c'est  à 
cause  de  ces  droits  éventueisrque  le  Code  de 
procédure  leur  donne  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  et  les  fait  intervenir  , 
concurremment  avec  les  légataires  univer- 
sels, à'Ia  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  Pav.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis,  met  l'ordonnance  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  mal 
fondée  l'opposition,  etc. 

Du  18  juillet  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  Ch.  —  PI.  MM.  Mascart,  Dolez  et  Massart. 


OCTROL  -—  Vtsttis  oohiciluirxs.  —  For- 
HALrrÉs.  —  SAinx-NicoLAS. 

La  loi  du  â9  avril  1819,  article  12,  de  même 
que  le  règlement  d'octroi  de  la  ville  de  Sainte 
Nicolas  de  1854,  article  44  y  en  permettant 
des  visitée  domiciliaires  dans  des  kabOa- 
lions  particulières,  n'ont -elles  entendu 
parler  que  des  lifibUatiotfs  où  les  emplqjréê 
auraient  de  justes  motifs  de  soupçonner 
l'existence  de  fabriques  clandestines  ou  de 
dépôts  ftrauduleux,  mais  nullement  autori- 
ser les  visites  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de 
rechercher  des  objets  évidemment  destinés 
à  la  consommation  des  ménages  ?  —  Rés.  a£F. 

L'article  44  du  règlement  général  pour  le  re- 
eouvrement  des  impositions  communales 
de  la  ville  de  Saint^Nicolas,  qui  exige  que 
pour  exercer  des  visites  dans  des  habita- 
tions privées  les  préposés  soient,  indépen- 
damment des  personnes  indiquées  par  la 
loi,  accompagnés  d'un  contri^leur,  n'est  ap- 
plicable que  dans  le  cas  où  les  droits  d'oc^ 
trois  sont  perçus  en  régie  f  —  Rés.  aff. 

Les  visites  dont  il  s'agit  dans  la  première 
question  ayant  été  illégalement  faites,  ei 
ne  pouvant  servir  de  base  aux  poursuites, 
il  y  a  lieu  de  mettre  les  prévenus  hors  de 
cause. 

L'octroi  de  Saint-Nicolas  est  affermé  ao 
sieur  C,  de  Bruges ,  lequel  est  représenté 
par  un  agent  reconnu,  portant  le  titre  de  re- 
ceveur principal  ou  directeur  des  taxes  mu- 
nicipales. 

Le  14  octobre  1830,  le  collège  des  bourg* 
mestre  et  écbevins  autorisa  le  directeur  ou 
receveur  principal ,  assisté  du  commissaire 
de  police,  à  faire  des  visites  domiciliaires 
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chez  an  grand  nombre  de  particuliers ,  la 
plupart  cultivateurs  ,  habitant  Textrême  li- 
mite de  la  ville,  afin  de  s*assurer  8*il  ne  s*y 
trouvait  pas  des  objets  fraudés,  nommément 
de  la  bière  introduite  sans  déclaration. 

Ces  visites  eurent  lieu  le  lendemain,  et 
Ton  trouva  chez  l'un  un  demi-tonneau,  chez 
Tautre  un  tonneau  de  bière  ;  ces  tonneaux 
portaient  la  marque  de  brasseurs  n*apparte- 
nant  pas  à  la  ville.  Aucun  des  contrevenants 
ne  justifiait  que  les  droits  d*entrée  eussent 
été  payés.  , 

Quelques-uns  transigèrent;  les  autres  fu- 
rent assignés  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Termonde  et  soutinrent  notamment 
que  la  loi  du  29  avril  1819,  article  12,  de 
tnéme  que  le  règlement  d^octroi  de  Saint- 
Nicolas  de  1834,  article  44,  en  permettant 
des  visites  domiciliaires  dans  des  habitations 
particulières,  n'ont  entendu  parier  que  des 
habitations  où  les  employés  auraient  de 
justes  motifs  de  soupçonner  Pexistence  de 
ftihrique»  cland€$tinei  ou  de  dèpôla  fraudu- 
leux, mais  n*ont  pas  entendu  autoriser  de 
semblables  visites,  quand  il  s'agirait  de  re* 
chercher  les  objets  évidemment  destinés  à 
la  consommation  du  ménage. 

Le  7  déc.  1850,  jugement  ainsi  coqçu  : 

(  Traduction,  ) 

«  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  non- 
recevabilité  invoqué  par  le  conseil  des  pré- 
venus et  consistant  à  dire  que  les  visites  des 
employés  de  Toctroi  de  Saint-Nicolas  ont  été 
faites  illégalement,  et  que  tout  ce  qui  s*en 
est  suivi  est  nul  et  de  nulle  valeur  : 

«  Attendu  que  l'article  44  du  règlement 
actuel  dé  Saint-Nicolas,  remplaçant  Parti- 
cle  30  dtt  règlement  précédent  0),  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  habitations  de  fabricants 
ou  autres  débitants  ou  consommateurs  d'ob- 


(1)  Cet  article  44  est  aiosi  conçu  {traduction  )  : 
«  Si  par  suite  de  leur  surveillance,  les  préposés 
s*a percevaient  que  des  objets  fraudés  soot  dépo- 
sés (  in  bewaring  lig^en)  dans  des  maisons  où  ils 
ne  sont  pas  en  droit  de  faire  des  visites  on  re- 
rbercbes,  ils  peuTcnl  s*y  rendre  avec  auiorisa- 
tjon  de  radmioisiralion  communale,  assistés  du 
commissaire  de  police  et  du  contrélenr,  en  se' 
cooformaot  cxaciement  aux  lois  sur  les  visites 
domiciliaires  et  nommément  aux  dispositions  de 
rariiele  1i  de  la  loi  du  29  avril  1819.  Si  leurs  re- 
chercbes  fournissent  la  preuve  d*one  contraven- 
tion au  présent  rèfrlcmcnt,  les  objets  fraudés  se- 
ront saisis  et  confisqués ,  et  les  habitants  de  la 
maison  ou  locataires  des  magasins  punis  en  outre 
d^iDc  amende  de  100  florins.  • 
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jets  soumis  aux  droits  d'octroi,  et  les  habi- 
tations de  simples  particuliers  ;  d'où  suit  que 
toutes  les  habitations,  sans  exception,  sont 
soumises  aux  visites  des  employés  des  im- 
positions communales  ;  que  ce  ne  sont  que 
les  formalités  accompagnant  ces  visites  qui 
varient,  et  que  ces  formalités  sont  tracées 
par  l'article  IS  de  la  loi  du  29  avril  1819, 
qui  contient  des  dispositions  spéciales  sur 
la  matière  des  impositions  communales  et 
dont  l'article  44 ,  ci-dessus  rappelé ,  n'est 
que  la  reproduction;  que  cet  article  là  in- 
dique trois  catégories  diflerentes  d'endroits 
où  les  visites  des  employés  peuvent  se  faire  ; 
que  c'est  à  la  troisième  de  ces  catégories  que 
se  rapporte  le  cas  dont  il  s'agit  dans  la  cause 
actuelle,  et  que  c'est  là  qu'il  est  permis  aux 
employés  d'entrer  durant  le  jour ,  pourvu 
qu'ils  aient  obtenu  k  cet  effet  l'autorisation 
nécessaire- de  l'administration  communale, 
et  que  la  visite  se  fasse  avec  l'assistance 
d*un  membre  de  l'administration  ou  d'un 
commissaire  de  police,  et  en  présence  du 
contrôleur,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce; 
qu'il  suit  de  là  que  les  visites  ont  été  faites 
légalement  ; 

<i  Qu'en  vain  l'on  allègue  qu'aux  termes 
de  l'article  12  prérappelé  les  visites  chez  les 
particuliers  ne  sont  autorisées  que  dans  des 
cas  exceptionnels  prévus  par  cet  article;  que 
cette  objection  n'est  pas  fondée,  puisque 
l'article  ne  fait  aucune  distinction  et  est 
applicable  en  général  là  où  des  objets  frau- 
dés sont  déposés  ou  placés,  sans  examiner 
dans  quel  but  ils  y  ont  été  placés;  que  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  il  serait  impossible  de 
constater  les  contraventions  au  règlement, 
puisque  la  vilJe  de  Saint-Nicolas  n'est  pas 
entourée  de  murailles,  et  qu'on  y  peut  en 
tout  temps,  de  jour  comme  de  nuit,  intro- 
duire frauduleusement  toutes  sortes  d'ob- 
jets soumis  aux  droits  de  ville  :  ce  qui  est 


L'article  50  du  précédent  règlement  était  conçu 
dans  les  mêmes  termes. 

L*article  30  du  règlement  d'octroi  de  la  ville 
de  Termonde  contient  une  disposition  analogue  : 
«  Si  par  suite  de  leur  surveillance,  les  préposés 
découvraient  que  des  objets  introduits  en  fraude 
ont  été  déposés  dans  des  maisons  de  la  ville,  non 
sujettes  à  leurs  visites,  vérification  ou  recense- 
ment, ils  pourront  s*y  transporter  avec  Pautori- 
saiion  des  bourgmestre  et  écbevins,  en  se  confor- 
mant exactement  aux  lois  sur  les  visites  domici- 
liaires, et  s*il  résulte  de  leurs  recherches  et 
vérifications  la  preuve  d^une  contravention  au 
présent  règlement,  les  objets  de  la  fraude  seront 
saisis  et  confisqués.  « 
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en  contradicUon  directe  avec  L'esprit  dudit 
règlement;  et  que  s*il  ne  pouvait  y  être  mis 
obstacle,  Ton  s*adonnerait  impanément  à 
rintroduction  frauduleuse  d'objets  soumis 
aux  droits  :  ce  qui  certes  n'est  pas  admissi- 
ble en  bonne  justice;  que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  qu^'e  le  moyen  de  non-re- 
cevabilité, invoqué  par  les  prévenus,  doit 
être  considéré  comme  non  fondé. 

«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
contraventions  ne  sont  pas  établies  : 

<t  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
que  tous  les  prévenus  ont  eu  dans  leurs 
caves  x)u  dans  d'autres  parties  de  leurs  ha- 
bitations des  bières  venant  de  l'extérieur 
de  la  ville,  bières  dont  ils  n'ont  pas  justifié 
oo  dont  même  ils  ont  dénié  avoir  payé  les 
droits  de  ville  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  a 
été  introduit  dans  leurs  maisons  des  bières 
fraudées,  et  que  dès  lors  la  contravention  à 
leur  égard  est  suffisamment  établie  ; 

«  Qu'en  vain  ils  soutiennent  que  les  con- 
ducteurs ou  voituriers  d'objets  soumis  aux 
droits  sont  seuls  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion en  vertu  de  l'article  23  du  règlement  ; 
car  l'existence  ou  la  non-existence  de  cette 
déclaration  est  chose  indifférente  à  la  cause 
et  ne  peut  profiler  aux  prévenus; 

«(  Attendu  que  ce  sont  les  habitants  de  la 
maison  où  l'on  trouve  les  objets  fraudés  qui 
seuls,  aux  termes  de  l'article  39  du  règle- 
ment, doivent  pouvoir  démontrer  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  que  les  objets  n'y  sont  pas  en 
contravention  ,  el  qu'ils  en  ont  payé  les 
droits,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  voi- 
turiers, soit  par  d'autres  :  ce  qui  dans  l'es- 
pèce n'est  nullement  établi  ;  que  l'article 
invoqué  ne  laisse  à  cet  égard  aucun  doute  ; 
de  tout  quoi  il  résulte  également  que  le 
deuxième  moyen  n'est  pas  fondé; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  l'art.  44 
du  règlement,  etc.,  déclare  les  deux  moyens 
non  recevables  ni  fondés  et  condamne  les 
prévenus  à  une  amende  de  211  fr.  64  cent.  ; 
déclare  confisqués  les  objets  fraudés.  » 


(<)  Article  95  du  règlement  : 

«  Si  les  droits  sont  en  régie  pour  compte  de  la 
▼iile,  le  personnel  consistera  :  1»  eo  un  receveur 
principal  ;  2°  un  contrôleur  ;  3»  sept  préposés  pour 
la  recette  ;  4"  et  autant  d^employés  que  le  ser- 
vice exigera.  Leur  nomination,  ainsi^que  la  fixa- 
tion de  leur  traitement,  se  feront  par  Pautorlté 
compétente ,  en  conformité  du  règlement  com- 
munal. » 

Article  105.  •  Si  les  impositions  communales 


AREftT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  l'article  10  de  la  conslitulioa 
porte  :  u  Le  domicile  est  inviolable  ;  aucune 
visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
fbrtne  qu'elle  prescrit  »,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  12  de  la  loi  du  29  avril  1819,.  les 
préposés  au  recouvrement  des  impositions 
communales  ne  peuvent  exercer  des  visites 
dans  les  maisons  qui  ne  sont  ni  fabriques,  ni 
caves,  boutiques,  magasins  et  semblables 
lieux,  particulièrement  soumis  par  les  règle- 
ments à  la  surveillance  des  employés,  que 
pendant  le  jour,  munis  d'un  ordre  du  prési- 
dent de  l'administration  de  la  commune  et. 
assistés  d'un  membre  de  cette  administra- 
tion ou  d'un  commissaire  de  police; 

Attendu  que  si  l'article  44  du  règlement 
général  pour  le  recouvrement  des  imposi- 
tions communales  de  la  ville  de  Saint-Nico- 
las exige  que,  pour  exercer  des  visites  dans 
de  telles  habitations,  les  préposés  soient  en 
outre  accompagnés  du  contrôleur,  cette  dis- 
position est  uniquement  applicable  dans  le 
cas  où  les  droits  d'octroi  sont  perçus  en 
régie; 

Qu'en  effet  il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  95  et  105  dudit  règlement  0) 
que  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  per- 
sonnel chargé  d'opérer  et  de  surveiller  la 
perception  de  ces  droits  doit  comprendre 
un  contrôleur,  tandis  que  lorsque  l'octroi 
est  affermé,  comme  cela  a  lieu  à  Saint-Nico- 
las, la  direction  de  toute  l'administration, 
de  même  que  la  nomination  des  employés 
nécessaires  pour  la  perception  des  taxes, 
appartient  au  fermier  sous  l'approbation  du 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  sans 
qu'il  soit  prescrit  de  nommer  un  contrôleur  ; 
d'où  il  suit  que  sous  ce  régime  le  règlement 
n'a  pas  exigé  pour  les  visites  domiciliaires 
plus  de  formes  ou  de  garanties  que  celles 
prescrites  par  l'article  12  susmentionné. 


sont  perçues  i  ferme,  le  fermier  fera  les  fonc- 
tions de  receveur  principal,  et  il  établira  autant 
de  préposés  aux  bureaux  du  dehors  qu*il  eu  est 
indiqué  par  le  présent  règlement  ou  qu*i]  en  sera 
indiqué  ultérieurement  ;  it  établira  en  outre  au- 
tant d*autres  employés  qu^il  le  jugera  convena- 
ble :  le  tout  sous  Tapprobation  des  bourgmestre 
et  échevins,  et  en  se  conformant  aux  autres  dis- 
positions du  règlement. 
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Ea  ce  qui  concerne  la  deuxième  fin  de 
non-recevoir  : 

Attendu  qu>n  autorisant  les  préposés  à 
faire  des  visites  dans  les  babitations  particu- 
lières, le  but  du  prédit  article  13  n'a  été 
que  d*y  peroïetlre  la  recherche  de  fabriques 
clandestines  ou  de  dépOls  et  débits  fraudu- 
leux, et  non  afin  d*y  rechercher  Texislence 
d'objets  seulement  destinés  à  la  consomma- 
tion du  ménage  du  détenteur  particulier, 
qu'on  prétendrait  avoir  été  introduite  en 
fraude  ; 

Que  cela  ressort  de  Tensemble  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  puisque  c'est  sur  la 
fabrication  ou  sur  le  débit  que  les  préposés 
sont  appelés  à  exercer  leur  surveillance  dans 
les  lieux  y  désignés,  et  que  ce  n'est  dès  lors 
qu'aux  mêmes  fins,  c'est-à-dire  pour  y  re- 
chercher ou  une  fabrication  clandestine  ou 
des  dépôts  et  débits  Trauduleux^  qu'ils  sont 
autorisés  par  le  môme  article  à  visiter  des 
habitations  particulières  ; 

Que  cela  ressort  encore  des  réponses  du 
gouvernement  aux  observations  faites  par 
les  sections  sur  la  loi  du  29  avril  1819,  ainsi 
que  des  discussions  de  la  même  loi,  les- 
quelles établissent  qu'il  n'était  nullement 
dana  l'intention  du  législateur  de  laisser  por- 
ter aucune  atteinte  inutile  à  l'inviolabilité 
du  domicile,  et  qu'on  reconnaissait  que  les 
visites  domiciliaires  chez  les  particuliers 
n'étaient  nécessaires  que  pour  y  rechercher 
les  fabriques  clandestines  et  les  débits  et 
dépOts  frauduleux,  mais  que,  comme  le  dé- 
clarait le  gouvernement  dans  ses  réponses 
et  explications,  les  visites  dans  les  habita- 
tions étaient  sans  objet,  lorsque  la  percep- 
tion a  lieu  à  l'entrée  (  voy.  Pasin.,  2«  série, 
t.  V,  p.  4K,  note); 

Qu'enfin  il  ressort  encore  clairement  des 
termes  de  l'article  44  du  prédit  règlement 
«  indien  uyt  hoofde  van  bun  toezigt  de  ge- 
proposeerde  zouden  gewaer  worden  dat  ge>- 
fraudeerde  goederen  ter  bêwaring  liggen  in 
huyzen,  enz.,  »  que  ce  n'est  que  dans  les 
cas  susdits,  ou  dans  le  cas  de  la  recherche 
d'une  introduction  frauduleuse  qui  vient 
d'avoir  lieu,  que  des  visites  domiciliaires 
chez  les  particuliers  sont  autorisées  dans  la 
ville  de  Saint-Nicolas,  puisque  ces  termes, 
surtout  pour  l'objet  dont  il  s'agit,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  dépôts  frauduleux, 
et  nullement  de  l'existence  dans  les  habita- 
tions de  quelques  denrées  de  consommation 
n'excédant  pas  les  besoins  du  ménage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  du  procès-ver- 
bal que  de  tous  les  faits  et  circonstances  éta- 


blis an  procès  que  les  visites  domiciliaires 
ont  eu  lieu ,  non  pas  parce  qu'on  avait  de 
justes  motifs  de  soupçonner  l'existence  de 
fabriques  clandestines  ou  de  dépôts  fraudu' 
leux  dans  les  diverses  habitations  dont  il 
s'agit,  OH  parce  qu'on  était  à  la  poursuite 
d'objets  qui  venaient  d'être  frauduleusement 
introduits  et  qu'on  soupçonnait  y  avoir  été 
déposés,  mais  parce  qu'on  soupçonnait  que 
depuis  plusieurs  années  les  prévenus,  habi- 
tant les  limites  de  la  commune,  introdui- 
saient frauduleusement  de  l'extérieur  cer- 
taines denrées  soumises  aux  taxes  desii- 
nées  à  leur  consommation,  et  ce  afin  de 
rechercher  dans  leurs  demeures  l'existence 
de  pareilles  denrées  ainsi  introduites  ; 

Que  les  visites  domiciliaires  n'étant  pas 
autorisées  par  la  loi  pour  un  tel  cas,  celles 
dont  il  s'agit  n'ont  ainsi  pas  été  légalement 
faites  et  ne  peuvent  dès  lors  servir  de  base 
aux  poursuites  exercées  à  charge  des  appe- 
lants; 

Pai*  ces  motifs,  et  vu  Tes  articles  132  et 
135  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1849,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant,  émen- 
dant,  décharge  les  quatorze  prévenus  des 
peines  prononcées  contre  eux,  sans  frais,  etc. 

Du  11  février  1850.  —  Cour  de  Gand.  — 
Cb.  corr.  —  PL  M«  Goemaere. 


EXPROPRIATION.  —  Tkavabx.  —  Exécu- 
tion.—Bbsoins  nOUVlADX.  — FOBXALITtS. 

LoTëqu'unê  êeeiion  du  chemin  de  fer  a  éié 
terminée  et  livrée  à  la  circulation,  l'Éiat 
est  non  fondé  à  réclamer,  8an$  remplir  les 
fùrmaUtée  exigées  par  la  loi,  l'expropria- 
tion d'une  parcelle  pour  des  besoins  nau- 
veau». 

(  LA  SOC.  o'SRTBK-SAnBRl-ET-XKDSK,  — 
—  G.  BK  GABTIZB.  ) 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  plans 
détaillés  de  la  section  de  Walcourt  à  Mo- 
rialméont  été  déposés  au  greffe  du  tribunal, 
et  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution  par  l'ex- 
propriation et  la  délimitation  des  emprises, 
ainsi  que  par  les  mutations  cadastrales  et 
l'achèvement  des  travaux  ;  que  ce  n'est  que 
plus  de  deux  ans  après  la  mise  en  circula- 
tion de  cette  section  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire a  réclamé  une  nouvelle  par- 
celle du  terrain  de  l'intimé  pour  l'agrandis* 
sèment  de  la  halte  du  Rossignol  k  Vogenée; 
mais  que  la  nécessite  de  cette  emprise  est 
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déniée  ol  n'est  point  constatée  légalement 
au  point  de  vue  de  Tutilité  publique;  qu'il 
est  yrai  que  la  ligne  principale  et  les  em- 
branchements du  chemin  de  fer  d'entre 
Sambre-et-Mcuse  ne  sont  pas  encore  termi- 
nés, mais  que  cela  n^autorise  pas  Pespro- 
priation  pour  des  besoins  nouveaux  sur  les 
sections  parachevées  ;  qu'il  faut  alors  faire 
constater  ces  besoins  en  la  forme  prescrite, 
qui  permet  au  propriétaire  d'être  entendu; 
que  s'il  en  était  autrement  le  droit  de  la 
propriété  pourrait  être  violé  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  du  bien  public,  contraire* 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  civile  et 
constitutionnelle; 

Par  ce$  motifs,   et  Ceux  des  premiers 
juges,  met  l'appellation  à  néant,  etc. 

Du  50  juin  18»! .  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PI.  MM.  Dereux  etZonde. 


SOCIÉTÉ.  —  HouiLLÈRB.  —  Administration 
rr  TBAVAtx.  —  MAJoaiTi.— laaiGDLAAiTis. 

—  APPROBATION  TAC1TR. 

Danê  une  sociéié  charbonnière  ia  nu^arité 
4ie  la  minoriêé  e*il  e^affU  de  muwreê  qui 
cemtemenl  l*udminisiraiion  et  tes  travaux. 

Des  irrégularités  peuvent  être  coutertes  par 
une  approbation  tacite. 

(  DARDBSPINB,  —  G.  LA  SOC.  U  8GLB88IN.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  déli- 
bérations dont  se  plaint  Dardeapine  sont 
relatives  soit  à  l'administration,  soit  aux 
travaux  de  la  houillère,  et  pouvaient  être 
prises  A  ia  majorité  des  membres  de  la  so- 
ciété; que  les  irrégularités  signalées  ont  été 
couvertes  par  une  approbation  tacite  ré- 
sultant de  l'exécution  que  ces  défibérations 
ont  reçue  depuis  longtemps  sans  aucune  op- 
position de  la  part  des  intéressés;  que  si  les 
mesures  adoptées  n'ont  pas  été  avantageuses 
pour  l'entreprise,  les  intimés  ne  sauraient 
en  être  rendus  responsat>les  ;  qu'ils  en  t(Mit 
souffert  plus  que  l'appelant  dont  l'intérêt 
dans  TexploilatioA  n'est  que  d'un  seiziènie^ 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  société  charbonnière 
possible  dans  le  système  coniraire;  qu'il 
n'est  pas  vraisemb4ab4e  au  surplus  que  les 
associés,  qui  possèdent  plua  de  la  moitié  de 
la  houillère,  se  seraient  entendus  avec  la 
aociété  de  Sclessin  pour  nuire  k  l'appelanU, 
et  auraient  fait  dans  ce  but  des  sacrifices 
qui  dépassent  de  beaucoup  la  valeur  de  sa 
part;  que  l'action  ne  saurait  donc  procéder 


qu'autant  qu'il  existerait  des  manœuvres 
doleuses  pratiquées  à  son  préjudice,  mais 
que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  ne  résulte- 
rait pas  des  faits  dont  la  preuve  est  de- 
mandée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
met  l'appeNation  au  néant. 

Du  19  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
!»•  Ch.  —  PL  MM.  Rongé  et  Zoude. 


BAIL.  —  iNTRRPRiTATIOll.  —  ACCESSOIRB.   

PRIVILtfiB. 

I7fie  sucrerie  mise  à  loyer  avec  des  terres 
labourables  peut ,  selon  tes  termes  du  con- 
trat et  les  circonstances,  être  considérée 
comme  accessoire;  en  ce  cas  le  privilège  du 
bailleur  s^élend  sur  tout  le  mobilier  ds  ta- 
ferme,  même  pour  prix  de  la  location  de  ia 
sucrerie ,  sauf  notoriété  ou  connaissance 
par  le  bailleur  que  ce  mobilier  appartien- 
drait en  tout  ou  en  partie  à  autrui. 

(  LB  StNMC  OR  LA  PAILLITB  HAIIS  XT  MLnSR, 

G.  BR  GRBSTRBT.  ) 

ARRkr. 

LA  COUR;— Considérant  qu*il  est  énoncé 
dans  le  contrat  de  louage  de  1844  que  Hya- 
cinthe de  Chestret  donne  i  bail  à  ferme  à 
Mans  toute  la  propriété  de  Bernissen,  telle 
qu'elle  se  coropose,avec  bâtiments,  maisons, 
environ  286  hectares  de  terres ,  prairies , 
jardins,  pé'pinières,  étangs,  la  fabrique  de 
sucre  avec  tous  les  ustensiles  et  accessoires  ; 
qu'il  résulte  de  cette  dispositiqu  que  les 
contractants  ont  considéré  les  biens  loués 
comme  formant  dans  leur  ensemble  une 
exploitation  agricole,  dont  la  fabrique  n'é- 
tait qu'on  accessoire,  et  q«*ils  n'ont  fait 
pour  le  tout  qu'un  seul  et  même  contrai  ; 
que  si  l'acte  contient  des  prix  distincts 
(50,000  fr.  annuellement  pour  les  terres  et 
même  soiA«ie  pour  la  sucrerie),  et  des  épo- 
ques de  jouissance  différentes  pour  la  sa- 
crerie  et  pour  la  ferme,  il  n'y  a  rien  là 
d'incompatible  avec  l'existence  d'un  bail 
unique  ;  que  de  pareilles  clauses  sont  ordi- 
naires dans  les  baux  à  ferme  et  s'expliquent 
d'ailleurs  dans  l'espèce  par  la  focullé  laissée 
au  preneur  de  renoncer  à  la  Cabriqoe  dans 
les  cas  prévus  par  ia  couventâon  ; 

Considérant  tpie  Ye  bail  de  1844  a  reçu 
son  exécution  depuis  plusieurs  années,  et 
qu'ii  n'est  |ias  dénié  par  le  syndic  de  ia 
faillite  Mans;  que  dès  lors  riotimé  a  «in 
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privilège  pour  tout  ce  qai  lui  est  dû  i  raison 
de  la  location,  conformément  à  Tart.  2102 
da  C.  civ»;  qo^en  vain  les  frères  Delpîer 
revendiquent  les  2/3  do  mobilier  et  des  frais 
de  la  ferme  en  eiécation  d*un  traité  qu'ils 
ont  fait  avec  le  preneur,  car  celte  conven- 
tion, étant  étrangère  au  bailleur,  ne  saurait 
nuire  à  son  privilège  sur  les  produits  de  la 
chose,  ni  même  sur  les  meubles  de  la  ferme, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  connaissance  que  ces 
meubles  appartenaient  en  partie  aux  appe- 
lants Delpier;que  cela  parait  d'autant  moins 
▼raisemblabie  que  la  ferme  de  Bernissen 
élait  déjà  pourvue  de  son  matériel  ensuite 
d*un  bail  passé  avec  Mans  en  1838,  et  que 
le  privilège  du  bailleur  sur  le  mobilier  n'est 
contesté  que  par  rapport  à  la  fabrique  de 
sucre;  que  les  frères  Oelpier,  qui  savaient 
au  moins  au  commencement  de  1843  que 
.  cette  fabrique  élait  exploitée  par  Mans,  ont 
eu  ou  pu  avoir  communication  du  bail,  et 
doivent  s^imputer  de  ne  pas  avoir  alors 
averti  l'intimé  ;  que  ce  dernier  ne  saurait 
souffrir  de  leur  silence  ou  de  leur  négligence, 
alors  qu'il  devait  compter  sur  le  mobilier  de 
la  ferme  comme  une  garantie  qu'il  pouvait 
exiger  pour  l'exécution  du  bail  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
que  les  faits  articulés  sont  vagues  et  irre- 
Jevapls; 

Par  ces  motifs,  confirme.. • 

Du  19  juin  1831.  --  Cour  de  Liège.  — 
l"Cli.— P/.  HM.  Jaminé,  Fabry  et Forgeur. 


BAIL.  —  PiiviLiGE.  —  MAacB&noiSBs.  — 
Envauts.    •—  Mtas. 

l^ê  marehmmdiseê  qui  fimî  partie  ^un  tom- 
meree  exercé  ««  nom  d*eufanis  vivant  en 
vommnn  avee  kur  mère  dans  ia  maiêon 
iwnée  par  eeUe^i  peuvent,  euimni  leê  cir- 
eamelaneeê',  être  eoumiiea  au  privitége  du 
bailleur,  eurtemî  w^il  n*a  pas  été  averti  par 
tes  enfanté. 

(THTBIOU,    —    c.    HOSAY.) 


Là  COUR;  —  Consîdènint  que  fintimée, 
Tenve  losay,  occupait  à  titre  de  bail  la 
mmon  de  rappelant  Thiryon,  ci  que  par 
suite  lout  ce  qui  garnissait  celte  maison 
tombait  tovs  ie  privilège  du  bailleur  telon 
rardcle  2102  du  C.  dv.;  que  s'il  résulte  de 
Tenquéte  que  les  enfants  intimés  tenaient 
boBtMftte  de  marcbandises  d'aunage  dans  la 
maison  kraée  par  la  mère ,  il  est  pirouvé, 
d'autre  part,  qu'ils  vivaient  en  commun 


avec  leur  mère;  que  celle-ci  exerçait  aupa- 
ravant  le  même  négoce,  et  qu'en  1847  elle 
a  fait  vendre  publiquement  des  marchan- 
dises du  commerce  de  ses  enfants  pour  payer 
les  loyers  qu'elle  devait  à  l'appelant;  que 
dans  ces  circonstances  le  propriétaire  a  dili 
compter  sur  les  objets  dont  il  s'agit  d'au- 
tant plus  qu'il  n'avait  pas  été  averti  par  les 
enfants  et  que  les  marchandises  saisies 
étaient  son  unique  garantie ,  la  mère  ne 
possédant  que  quelques  meubles  d'une  va-, 
leur  insignifiante; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant  ;  èmendant, 
déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur 
demande  en  revendication,  etc. 

Du  22  juillet  1831.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Ch.  —  PI.  MM.  Masson  et  Cornesse. 


AUTORISATION  MARITALE-  —   Actios. 

—   DeHARDK    PBlNGtPALB.    —    FiN    DE    II0!f- 
BECXVOia. 

Est  non  recevable  la  demande  de  la  femme, 
même  séparée  de  corps  et  de  biens,  gui, 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  maritale 
pour  plaider,  a  introduit  une  action  contre 
son  mari  et  a  conclu  subsidiairemenl  à 
être  kabUiiée  d'office  par  te  tribunal. 

Cette  demmnde  tPautorisatlon  doit  être  consi- 
dérée comme  prineipaie  (<). 

(  DE  WAHA,  —  C.  DE  GBENAT.  ) 
ARIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considèraut  que,  par  la 
séparation  de  corps  et  de  biens,  l'appîelanle 
n'est  pas  affranchie  de  ia  puissance  maritale, 
et  spécialement  de  l'ofoligalion  de  se  faire 
autoriser  à  ester  en  jugement  ;  que,  loin 
d'avoir  renoncé  à  la  fin  de  non-recevoir, 
l'intimé  a,  par  sa  conduston  d'audience, 
déclaré  son  refus  d'autoriser  l'action  inten-» 
tée  par  sa  femme,  et  en  a  requis  acte  ;  qu'à 
la  vérité  rappelante  a  demandé  à  être  habi- 
litée d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation, mais  qu'étant  demanderesse,  fau- 
tofîsation  nécessaire  devait  faire  l'objet 
d'une  demande  principale  selon  l.e  vosu  de 
l'article  213  combiné  avec  les  articles  218 
et  219  du  C.  civ.;  quee^est  donc  avec  raison 
que  la  fin  de  non  recevoir  a  été  accueillie 
par  les  premiers  juges  ; 

0)  Yoy.  Paris,  11  août  1849;  Paris,  cass.,  16 
nov.  1835  ;  Bordeaux,  8  juin  1851;  Orléans,  19 
mai  t849,et«6aiolDi]ibe,t.  lI,D«132et«.,éd.  b. 
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Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  jagcs, 
confirme.  •• 

Du  14  juillet  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PL  MM.  Gornesse.  Dereux  el 
Forgeur. 


TUTELLE.  —  Destitution.  —  Subbogé 
TVTECB.  —  Faits  àbticulês.  —  Impotatioft. 
—  Dommages  inTÉEfiTs. 

Peut  être  paâêible  de  dommages-intérêls  le 
êubrogé  iuteur  qui,  en  provoquant  la  des- 
iitution  du  tuteur,  a  escédé  leêjuetea  U- 
miies  de  ce  droit  dans  l'articulation  des' 
faits  reprochés. 

(p...,   —  G.  fl,..) 
ABBÈT. 

LAGOUR;—  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel? 

Considérant  que  le  conseil  de  famille,  par 
délibérations  des  4  janvier  et  S  avril  1839, 
a  retiré  à  rappelant  la  tutelle  de  sa  fille; 
qa*un  jugement  du  8  mai  suivant  a  homo- 
logoé  ces  délibérations  en  tant  qu^elles 
étaient  fondées  sur  Tinfidélité  dans  la  ges- 
tion tulélaire;  qu*en  appel  ce  jugement  a 
été  réformé  sous  certaines  conditions,  mais 
que  Tarrêt  a  été  cassé  et  la  cause  renvoyée 
à  la  Cour  de  Bruxelles  qui,  par  arrêt  du  26 
mars  1847,  a  maintenu  rappelant  dans  la 
tutelle  légale  de  ses  enfants  (*)  ; 

Considérant  qu^en  sa  qualité  de  subrogé 
tuteur,  i'iotimé  devait  sans  doute  provo- 
quer la  destitution  du  tuteur  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  mais  qu*iJ  a  excédé  les 
justes  limites  de  son  droit  en  articulant 
devant  le  conseil  de  famille  et  la  Cour  de 
Bruxelles  des  actes  d*infidélilé  et  d'incon- 
duite  qui  n*avaient  pas  ce  caractère;  que 
plusieurs  de  ces  faits  ont  été  dénaturés  ou 
sont  démentis  au  procès,  notamment  le 
prétendu  refus  de  soins  et  de  choses  néces- 
saires qui  aurait  occasionné  la  mort  de  ré- 
ponse de  l'appelant  et  de  son  deuxième 
enfant  ;  que  ces  imputations  étaient  évidem- 
ment de  nature  à  nuire  i  celui  qui  en  était 
Tobjet,  mais  que  rappelant  a  reconnu 
qu^elles  n'avaient  porté  aucune  atteinte  à 
son  honneur  et  à  son  crédit  par  le  silence 
qu'il  a  gardé  à  cet  égard  dans  les  arrange- 
ments intervenus  entre  lui  et  la  famille  de 


(<)  Pasic,  1848,  p.  956  et  /.  de  B.,  p.  SSé. 


sa  femme;  que  par  suite  il  n*y  a  lieu  de 
lui  tenir  compte  que  des  dépenses  qu'il  a 
dû  faife  pour  répondre  aux  accusations  de 
l'intimé  et  défendre  devant  les  diverses  ju- 
ridictions le  droit  qu'il  tenait  de  la  nature 
el  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  met  rappellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  con- 
damne l'intimé  à  payer  à  l'appelant  une 
somme  de  3,00Q  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  3  juillet  1831.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PL  MM.  Toussaint,  Zoude  et 
Lesoinne  fils. 


1»  USAGES  COMMERCIAUX.-  Abmateur- 

etBANT.     —     AsSCXANCES     XABrriMES.     

Responsabilité.  —  S»  et  3®  Usages  cox- 

HEBCIAtX.      —     MAffDAT     COXaBBCIAL.     

Société  coxHEXCiAtB.  —  Responsabilité. 

—  4"  ÂBHATEtX    GÉBAIfT.    —    OfiLIGATIO:f 

coebélative.  —   Assurances   habitimbs. 

—  3°  AbHATEUB  GÉEANT.  —    MaNDAT.    — 

Exécution.  —  6^  Pbopriétaibes  d'un 
navire.  —  Intérêt  coxhun.  —  Majobité. 

—  Avis. —Assurances.  —  T^'Mandatatbb, 

—  Substitué.  —  Inexécution  du  xandat. 

—  Responsabilité.  —  Faute.  —  Mandat 
SALARIÉ.  —  Mandataire  coxkîircial.  — 
Gérant  d'une  société.  —  8**  Coproprié- 
taires d'un  navire.— Contrat  de  société. 

—  Associé.  —  Gestion.  —  Faute.  — 
9«  Arkateur-oérant.  —  Navirb.  —  Dé- 
PAUT  d'assurance.  —  Faute.  —  Négli- 
gence. —  Responsabilité.  —  10»  Manda- 
taire cokxbrcial.  —  Associé  gérant.  — 
Substitué.  —  Gestion.  —  Responsabilité. 

—  Il** Mandatairr  coxxercial.  —  FORCK. 
MAJEURE.  —  Empêchement.  —  Urgence. 

—  Substitution.  —  Gestion.  —  Respon- 
sabilité. —  1S«  Mandatairr.  —  Substi- 
tué. —  Mandant.  —  Dboits.  —  Renon- 
ciation. 

lo  D'après  les  usages  commerciaus,  un  ar- 
mateur-gérant est  obligé,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle,  de  faire  assu- 
rer ,  en  l'absence  de  toute  convention  à  cei 
égard,  la  part  de  son  copartidpant  dans  la 
propriété  d'un  navire,  pour  chaque  w^age 
auquel  il  l'emploie.  Tout  au  moins,  s'il  fêa 
veut  encourir  cette  responsabilité,  il  doit  en 
avertir  son  copartidpant,  pour  que  celui- 
ci  puisse  soigner  l'assurance  lui-même,  om 
donner  à  l'armateur-gérant  l'ardre  de  la 
faire  effectuer  pour  son  compte. 


COURS  D*APP£L. 
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S«  L'uêagê,  gui  $êri  dHnlerprètation  ans 
cùHtrais  en  général,  exerce  êurtout  une 
grande  autorité  en  matière  de  commerce, 
notamment  en  matière  de  société  commer- 
date  et  de  mandat  commercial  (*)»  (C.  civ., 
art.  1160, 11S5  et  1873.) 

9*  Le  mandataire  commercial  est  responsable 
des  perles  et  des  dommages,  résultés  pour 
le  mandant  de  ce  que  le  mandataire  a  fait 
ou  omis  de  faire ^  contrairement  aux  usa- 
ges et  coutumes  du  commerce  (  Casaregis, 
dise.  54,  n««  39,  54  ;  Rot.  Gen.  décU.  00  ;  An- 
sald.  de  Ansald.,  dise.  39,  n»  33); 

4»  Indépendamment  de  ce  qui  est  d'usage^ 
i'armaleùr-gérant,  envers  qui  son  coparti- 
cipant  s*oblîge  de  payer ,  à  chaque  expédi- 
tion, son  quart  du  montant  des  primes 
d'assurance,  s'oblige  par  là  même,  de  son 
eôlé^  à  faire  assurer  le  navire,  à  chaque 
w^age» 

5o  L'exécution  que  l^armateur-gérant  donne 
au  mandat  dont  il  est  investi  sert  à  mieux 
faire  ressortir  l'étendue  de  ses  obligations, 

IJo  L'article  MO  du  C.  de  eomm.,  portant 
qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires  d'un  navire ,  l'avis 
de  la  majorité  est  suivi,  est  inapplicable  au 
cas  où  il  s'agit,  non  d'intérêts  communs  à 
protéger,  mais  bien  d'intérêt  particulier  à 
chacun  des  propriétaires,  comme  est  l'in- 
térêt que  chacun  d'eux  peut  avoir  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  assurer  sa  part  de  pro- 
priété dans  le  navire,  (C.  de  comm.,  arti- 
cle 2900 

7o  Celui  que  le  mandataire  s'est  substitué 
dans  la  gestion  est  tenu  des  engagements 
contractés  par  le  mandataires  il  doit, 
comme  te  mandataire,  répondre  des  dom- 
snages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
du  mandat,  (G.  ci?.,  art.  1372 et  1991.)  // 
répond  aussi,  abstraction  faite  de  toute 
convention,  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion,  surtout  s'il  est  salarié  (  C.  civ., 
art.  1092  )  ou  si  c'est  un  mandataire  com- 
mercial, notamment  le  gérant  d'une  société 
de  commerce,  qui,  en  général,  doit  appor- 

.    ter  plus  de  soin,  de  lumières  et  de  prudence 

dans  l'exécution  du  mandat ,  que  le  man* 

dataire  ordinaire  (').  (Spondet  periliam  et 

tndaslriam.) 

8«  Le  contrat,  par  lequel  plusieurs  personnes 


(4)  Voy.  TropioDg,  du  Contrat  de  société, 
BM  1068  et  suiv.;  Delamarre  et  Lepoiievio,  du 
Contrat  de  commission,  t.  1,  n<»  360  et  suiv. 


prennent  des  parts  dans  la  propriété  d'un 
navire,  est  un  contrat  de  société  et  l'arti- 
cle 1850  du  C,  civ,^  d'après  lequel  chaque 
associé  est  tenu  envers  la  société  des  dom^ 
mages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  lui 
est  applicable,  (C.  civ.,  art.  1850.) 

9"  L'armateur-gérant  d'un  navire  apparte- 
nant en  commun  à  plusieurs,  qui  a  l'habi- 
tude de  le  faire  assurer  à  chaque  voyage,  et 
qui,  lorsqu'il  veut  déroger  à  cette  habitude, 
est  dans  l'usage  de  demander  l'avis  et  le 
consentement  de  sescoparticipants,  est  en 
faute  lorsque,  non -seulement  sans  avoir 
demandé  ce  consentement,  mais  sans  même 
avoir  averti  le  coparticipant  du  nouveau 
voyage  à  faire  par  le  navire^  il  néglige  de 
le  faire  assurer,  et  ces  faute  et  négligence 
le  rendent  responsable  de  la  perte  du  na- 
vire, 

10»  Le  principe  consacré  par  l'article  1904  du 
C.  civ,^  qui  rend  le  mandataire  responsa- 
ble de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la 
gestion,  est  applicable  au  mandataire  com- 
mercial, surtout  à  l'associé-gérant,  dont  le 
pouvoir,  conféré  par  l'acte  de  société,  est 
irrévocable,  (C.  civ.,  art.  1856.) 

Ilo  Cependant  le  mandataire  commercial, 
empêché  par  un  empêchement  de  force  ma- 
jeure, tel  que  serait  celui  qui  résulterait 
d'une  maladie,  d'exécuter  par  lui-même  le 
mandat,  peut,  en  cas  d'urgence  de  termi- 
ner promptement  l'affaire  qui  fUit  l'objet 
du  mandat,  être  autorisé  à  se  substituer 
quelqu'un,  sans  encourir  aucune  respon- 
sabilité. Sans  le  concours  de  ces  deux  cir* 
constances  de  force  majeure  et  d'urgence 
le  mandataire  est  responsable  de  la  gestion 
de  son  substitué, 

12»  Le  mandant,  qui  traite  plus  tard  avec  la 
personne  que  son  mandataire  s'est  substi- 
tuée, ne  perd  pas  pour  cela  ses  droits  con- 
tre son  mandataire.  Par  la  substitution,  la 
loi  lui  ayant  donné  deux  débiteurs  pour  un, 
il  a  pu  traiter  avec  l'un,  sans  qu'il  puisse 
être  présumé  avoir  renoncé  à  ses  droits 
contre  l'autre.  (C.  civ.,  art.  1994.) 

(  COPPi,  —  c.  GIOBGE  ET  WILUAK  CHANTBSLL.) 
ARRtT. 

LÀ  COUR;  -—  Attendu  qu*il  résulte  des 
pièces  du  procès  que,  diaprés  les  usages 


(*)  Voy.  Delangle,  Comment,  sur  les  sociétés 
commerciales  (no«  160,  161,  102,  163  et  164); 
TroploDg,  du  Contrat  de  société,  n»*  568  et  suiv. 
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commerciaux,  un  armatenrgéranlestobligé, 
sous  peine  de  respousabiiité  personnelle,  de 
faire  assurer,  en  Tabsence  de  toule  conven- 
tion à  cet  égard,  la  part  de  son  coparlicipant 
dans  la  propriété  d'un  navire  pour  chaque 
voyage  auquel  il  remploie,  et  que,  s'il  ne 
veut  encourir  celle  responsabililé,  il  doit  au 
moins  avertir  son  coparlicipant,  pour  que 
celui-ci  puisse  soigner  Tassurance  lui-même, 
ou  donner  à  Tarmaleur-gérant  Tordre  de  la 
faire  effecluer  pour  son  comple  (M; 

Attendu  qu*on  doil  suppléer  dans  les  con- 
trais les  clauses  qui  y  sont  d*usage,  quoi- 
qu'elles n*y  soient  pas  exprimées,  et  que  les 
conventions  obligent  non -seulement  à  ce 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les 
suites  que  Téquilé,  Tusage  ou  la  loi  donnent 
à  Tobligalion,  d*après  sa  nature  (art.  1160 
et  1135  du  G.  civ.); 

Attendu  que  ces  principes  de  saine  in- 
terprétation sont  surtout  applicables  en  ma- 
tière de  commerce,  où  l'usage  exerce  une  si 
grande  autorité,  notamment  en  matière  de 
société  commerciale,  que  la  toi  soumet  ex- 
pressément à  Tempire  des  usages  du  com- 
merce (art.  1873  du  G.  civ.); 

Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ont 
fait  spécialement  Tapplication  au  mandataire 
commercial ,  qu'elles  rendent  responsable 
des  perles  et  dommages  résultés  pour  le 
mandant  de  ce  que  le  mandataire  a  fait  ou 
omis  de  faire ,  contrairement  aux  usages  et 
coutumes  du  commerce  :  à  consueto  more 
tnercatorum  mandalum  semper  recipil  in- 
terpreiaiionem  ;  idcircà  tnandatarius,  non 
faciendo  ea  quœ  de  consueiudine  fleri  de- 
béni,  dicitur  negligens  et  ad  omne  damnum 
tenelur  (Casaregis,  dise.  34,  n«*  32,  34; 
Rot.  Gen.,  décis.  90;  Ansald.  de  Ansald., 
dise.  39,  n«  2S); 

Attendu,  en  fait,  que  par  conventions  des 
1"'  juin  et  18  juillet  1837,  intervenues  entre 
rappelant  d'une  part  et  Tun  des  intimés,  le 
sieur  'William  Chantrell,  alors  négociant- 
armateur,  d'autre  part,  ce  dernier  a  été 
constitué  administrateur-gérant  des  deux 
navires,  le  Jean  Fan  E^ck  et  VJdèle,  dans 
lesquels  il  a ,  en  même  temps ,  cédé  à  l'ap- 
pelant un  quart  en  pleine  propriété; 

Attendu  que,  d'après  les  usages  et  les 
principes  sus-invoqués,  dans  l'absence  de 
toute  stipulation  expresse  à  cet  égard ,  l'ar- 


(*)  Ce  sont  les  ternies  d*uii  parère  produit  par 
ToppelRot,  mais  que  Parrét  n*a  pu  rappeler  pour 
défont  d^enregistreroent  de  la  pièce. 


mateur-gérant,  William  ChanlrelK  et  après 
lui,  l'autre  intimé  qui  lui  a  succédé  dans  sa 
gestion,  le  sîeor  George  Ghantrell,  par  la 
nature  même  de  ces  conventions ,  ont  con* 
Iracté  l'obligation  de  faire  assurer,  à  chaque 
voyage,  les  navires  dont  ils  avaient  l'admi- 
nistration, pour  la  part  dont  l'appelant s'étail 
rendu  coparlicipant; 

Attendu  que  c'est  comme  conséquence 
de  celte  obligation  que,  dans  la  convention 
du  18  juillet,  concernant  Vjdèle^  l'appelant 
prend  à  sa  charge  Tobligaiion  corrélative  de 
payer,  à  chaque  expédition,  au  gérant  son 
quart  du  montant  des  assurances ,  aussitôt 
qu'il  en  recevrait  les  comptes;  de  sorte  que 
Tobligalion  de  la  part  du  gérant  de  faire  as- 
surer, à  chaque  expédition,  le  navire  VJdèle, 
ressort  même  implicitement  de  cette  clause 
de  la  convention  ; 

Qu'à  la  vérité  des  conditions  postérieures, 
soit  expresses,  soit  tacites,  auraient  pu  mo- 
difier cette  obligation  du  gérant,  de  mlmière 
à  le  constituer  juge  de  l'opportunité  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  assurer,  à  le  laisser  faire, 
en  un  mol,  pour  son  coparlicipant  comme 
pour  lui-même,  mais  que  loin  qu'une  pa- 
reille modiGcation,  qui  d'ailleurs  ne  se  pré- 
sume pas  facilement,  résulterait  soit  de  la 
correspondance,  soit  de  la  conduite  des  par- 
ties, l'exécution  que  le  gérant  lui-même  n*a 
cessé  de  donner  au  mandat  dont  il  était 
invesli,  n'a  fait  que  rendre  plus  manifeste 
encore  la  volonté  des  parties  de  faire  assu- 
rer les  navires  à  chacun  de  leurs  voyages; 

Qu'en  effet,  pendant  les  dix  ans  qu*a 
duré  la  société  en  participation,  l'adminis- 
trateur-gérant,  sans  avertissement  préalable 
à  son  coparlicipant ,  sans  avis  ni  instruction 
de  la  part  de  ce  dernier ,  a  fait  assurer  les 
deux  navires  pour  tons  les  voyages  (aa 
nombre  de  seixe),  qu'ils  ont  entrepris  dorant 
cet  espace  de  temps,  à  l'exception  du  seisième 
de  Vjidèle ,  où  ce  navire  a  péri ,  perte  dont 
la  réparation  forme  l'objet  de  la  présente 
contestation  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  le  vingt  et  unième 
voyage  du  Jean  Van  £>rJfe  (  quinzième  pour 
compte  de  la  parlicipalion)  n'a  été  assuré 
que  pour  son  retour  de  Saint-Uber  à  Os-, 
tende  et  que  trois  voyages  de  VJdèie ,  sa- 
voir, les  onxième,  trettième  et  quator- 
sième,  n'ont  été  non  plus  assurés  que  pour 
partie  de  leur  voyage ,  mais  que ,  par  une 
négligence,  qui  ne  s'explique  que  par  Tin- 
tenlion  de  laisser  ignorer  à  l'appelant  le  vé- 
ritable élat  des  choses ,  les  comptes  de  ces 
voyages,  celui  du  onzième  ûeVJdèle seul 
excepté,  ne  lui  ayant  encore,  malgré  t^s 
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plus  vi^es  instances,  été  remis  par  le  gérant 
le  28jaîn  1848,  jour  où  rappelant  a  intenté 
son  action ,  tandis  que  le  gérant  s*était  en- 
gagé à  remettre  ses  comptes  à  la  fin  de 
chaque  voyage ,  rappelant  s*est  trouvé  dans 
Timpossibilité  de  faire  aucune  critique , 
protestation  ou  observation  sur  un  défaut 
partiel  d'assurance  qu'il  a  dû  ignorer  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  compte  du 
onzième  voyage  de  VAdèley  qui ,  après  bien 
des  demandes,  lui  a -été  remis  avec  d'autres 
comptes  en  retard,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre  1847,  ce  compte  mentionne 
au  bas  que  les  primes  d'assurances,  lesquelles 
n'y  figurent' pas  4  sont  portées  au  débit  des 
intéressés,  ce  qui,  tout  en  confirmant  l'ap- 
pelant dans  la  confiance  que  le  gérant  con- 
tinuait à  remj)Iir  son  obligation  de  faire 
assurer  les  navires,  le  laissait  néanmoins 
dans  la  complète  ignorance  qu'il  n'avait 
fait  assurer  VAdèlB  que  pour  partie  de  ce 
voyage; 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que  les 
intimés  prétendent  que  le  douzième  voyage 
4lu  Jean  Van  Exck,  dont  l'appelant  accuse 
la  réception  du  compte  par  sa  lettre  du  26 
liécembre  1846,  n'a  pas  été  assuré,  et  qu'au- 
cune prime  n'est  portée  en  dépense  au 
compte,  d'oii  ils  tirent  la  conséquence  que 
n'ayant  fait  à  ce  sujet  ni  protestation  ni 
observation ,  l'appelant  aurait  tacitement 
approuvé  la  non-assurance  et  aurait  laissé 
croire  au  gérant  qu'il  lui  donnait  pleine 
itbertéd'agirà  l'égard  de  l'assurance  comme 
de  conseil; 

Qu'il  est  à  remarquer  que  le  brick  Jean 
Van  Eyck  était  à  son  septième  voyage, 
lorsque  la  société  en  participation  entre  les 
parties  s'est  formée  ;  que  le  septième  voyage 
était  le  premier  et  que  partant  le  douzième 
devait  être  le  sixième,  qui  se  faisait  pour 
compte  de  la  société  ;  que  c'est  en  confondant 
ce  douzième  voyage  (sixième  pour  compte 
de  la  société),  entrepris  le  S  août  1840 et 
terrniné  le  SOjuin  1842,  avec  le  dix-huitième 
(  douzième  pour  compte  de  la  société  ),  effec- 
tué en  novembre  18415 ,  que  les  intimés  ont 
commis  l'erreur,  base  de  leur  raisonnement; 

Que  cette  erreur  est  évidente,  lorsqu'on 
considère  que,  par  sa  lettre  du  26  nov.  1846, 
l'appelant  n'annonce  pas  seulement  la  ré- 
ception <du  compte  du  douzième,  mais  aussi 
des  treizième,  quatorzième  et  quinzième 
voyages  du  Jean  Van  Eyck,  et  que,  si  l'on 
rapportait  cette  annonce  aux  treizième,  qua- 
torzième et  quinzième  voyages  pour  compte 
de  la  société,  terminés  les  8  février,  10 oc- 
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tobre  et  14  déc.  1847,  l'appelant  aurait,  au 
26  déc.  1846,  accusé  la  réception  de  comptes 
de  voyages  qui  étaient  loin  d'être  effectués; 
qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  le 
compte  du  douzième  voyage  du  Jean  Van 
Excky  dont  il  annonce  ici  la  réception ,  est 
celui  du  sixième  voyage  en  participation  avec 
l'appelant;  que,  pour  ce  qui  est  de  ce  compte, 
il  porte  en  dépense  les  différentes  primes 
constatant  que  le  navire  a  été  dûment  assuré; 

Attendu,qnantau  compte  du  dix-huitième 
voyage  (douzième  en  participation)  du  Jean 
Van  Expk,  qu'il  est  vrai  que  si  ce  compte 
ne  faisait  pas  partie  de  ceux  dont  l'appelant 
accuse  réception  par  sa  lettre  du  26  décem- 
bre 1846,  il  lui  a  cependant  été  remis,  de  la 
main  à  la  main,  avec  d'autres  comptes  à 
Anvers  par  l'intimé,  George  Chantrell,  le 
14  sept.  1847,  et  que  bien  qu'aucune  prime 
n'y  soit  portée  en  dépense,  il  ne  cooste  pas, 
par  la  correspondance,  que  ledit  compte  ait 
été  l'objet  d'aucune  observation  de  la  part 
de  l'appelant,  mais  que,  nonobstant  toute 
absence  de  trace  dans  le  compte  de  primes 
payées  ,  il  est  établi  par  les  pièces  produites 
que  ce  voyage  a  été  également  assuré  pour 
l'aller  et  le  retour;  qu'il  ne  résulte  donc  de 
cette  omission  des  primes  payées,  au  chapi- 
tre des  dépenses,  autre  chose  si  ce  n'est  que 
l'appelant  ne  pouvait  en  conclure  que  le 
navire  n'avait  pas  été  assuré;  ces  primes 
pouvant  d'ailleurs  et  devant  même,  d'après 
la  convenlioa  du  18 juillet  1837,  être  portées 
dans  un  compte  spécial  des  frais  d'expédi- 
tion,  d'armement,  à* assurances ,  etc.,  et 
pouvant,  en  tout  cas,  comme  on  le  disait 
pour  le  onzième  voyage  de  V Adèle,  quoique 
ne  figurant  pas  au  compte,  être  portées  au 
débit  des  intéressés  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  non 
plus  tirer  aucun  fruit  de  la  correspondance 
entre  parties  ;  que  les  lettres  de  l'intimé , 
George  Chantrell ,  à  l'appelant,  des  7  sept, 
et  17  octobre  1847,  qu'ils  invoquent,  loin 
de  prouver,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  l'au- 
torisation donnée  au  gérant  de  juger  par 
lui-même  de  l'opportunité  de  l'assurance, 
confirment  au  contraire,  de  la  manière  la 
plus  positive,  son  obligation  de  toujours 
faire  assurer  les  deux  navires,  tout  au  moins 
jusqu'à  concurrence  des  parts  de  l'appelant, 
puisque,  si  le  gérant  n'avait  pas  été  soumis 
à  cette  obligation,  s'il  y  avait  eu  à  cet  égard 
déviation  du  contrat  primitif,  de  manière  à 
lui  laisser  la  plus  entière  latitude  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  assurer, «selon  qu'il  l'aurait 
jugé  convenable,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de 
s'adresser  à  l'appelant,  ainsi  qu'il  le  fait  par 
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ces  deux  lettres,  pour  en  obtenir  la  permis- 
sion de  ne  pas  faire  assurer  pour  les  voyages 
dont  il  y  est  question  :  Faut -il  assurer 
ces  deux  meubles  f  (  le  Jean  f^an  Eych  et 
V Adèle)  pour  moi  je  les  risque  (lettre  du 
7  sept.)*  Quant  au  Jean  Van  Eych,  vous  me 
direz  si  vous  voules  assurer  (lettre  du 
17  octobre); 

Que  cette  demande  de  permission  ne 
pouvait  avoir  pour  objet  d*étre  autorisé  à 
faire  assurer,  mais  bien  à  ne  pas  faire  assu- 
rer; puisque  d*une  part  le  pouvoir  de  faire 
assurer  toujours  était  donné  an  gérant  par 
la  convention  du  18  juillet,  par  laquelle 
rappelant  s^engage  à  payer  au  gérant,  à 
chaque  expédition,  son  quart  da  montant 
des  primes  d^assurance,  et  que  d*autre  part 
une  pareille  demande  se  fait,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  dix  ans  que  durait  la  so- 
ciété, et  pendant  quel  espace  de  temps  le 
gérant  avait  toujours  (sauf  un  demi-voyage 
de  VAdèlOy  savoir,  le  onzième  )  fait  assurer 
sans  permission  spéciale  et  même  sans  jamais 
en  avoir  prévenu  rappelant;  que  .le  gérant 
n*avait  donc  nul  besoin  d*autorisalion  pour 
faire  assurer,  qu*il  en  avait  au  contraire 
besoin  pour  ne  pas  faire  assurer  ; 

Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire  que 
rappelant  a  gardé  le  silence  sur  ces  deux 
lettres;  qu'il  répond  au  contraire  à  celle  du 
7  septembre,  par  laquelle  son  auteur,  George 
Cbantrell,  annonce  son  arrivée  à  Anvers 
dans  quelques  jours,  par  la  sienne  du  11  sep- 
tembre suivant  :  nous  parlerons  des  assu- 
rances à  votre  prochaine  arrivée,  que  je  ver- 
rai avec  plaisir  le  plus  tét  possible  ;  que,  de 
Taveu  des  parties,  cette  conférence  eut  lieu 
chez  rappelant  à  Anvers,  le  14  du  même 
mois  de  Septembre,  et  que  rappelant  affirme 
y  avoir  bien  recommandé  à  son  gérant  de 
faire  toujours  assurer  ;  que  ce  qui  fait  pré- 
sumer tout  an  moins  la  résistance  de  rap- 
pelant au  désir  du  gérant  de  ne  pas  faire 
assurer,  c'est  la  susdite  lettre  de  celui-ci  du 
17  octobre,  dans  laquelle  il  revient  encore 
à  la  charge  pour  être  dispensé  de  faire  as- 
surer le  Jean  Van  Eych; 

Que  si  l'appelant  a  laissé  celte  dernière 
lettre  sans  réponse,  ce  silence  se  jnstiGe  par 
cette  circonstance  que  George  Chanlrell  y 
annonce  de  nouveau  son  arrivée  à  Anvers; 
qu'il  ne  résulte  donc  nullement  de  ce  silence 
que  l'appelant  aurait  laissé  l'intimé,  George 
Chantrell,  libre  d'agir,  quant  à  l'assurance, 
comme  il  l'entendrait;  que  l'appelant  sou- 
tient au  contraire  que,  dans  la  conférence 
annoncée,  qui  a  eu  lieu  à  Anvers  le  27  du 


même  mois  d'octobre,  il  lui  a  renouvelé  la 
recommandation  de  ne^jamais  manquer  de 
faire  assurer  sa  part;  qu'à  la  vérité  les  deux 
navires  n'ont  été  assurés  que  pour  moitié 
des  deux  voyages,  dont  il  est  question  dans 
ces  lettres,  mais  que  ce  fait  lui-même  prouve 
que  le  gérant  n*avail  pas  agi  d'après  son 
libre  arbitre,  puisque,  s'il  avait  pu  faire  ce 
qu'il  voulait,  il  né  les  aurait  pas  fait  assurer 
du  tout  :  pour  moi,  je  les  risque  (  lettre  da 
7  septembre); 

Qu'en  tout  cas,  et  en  admettant  que  rap- 
pelant se  soit  laissé  entraîner  par  les  in- 
stances de  son  gérant  à  lui  permettre  de  ne 
faire  assurer  ces  deux  voyages  que  pour 
partie,  il  n*en  résulte  par  quMI  lui  ait  laissé 
cette  latitude  pour  l'avenir,  moins  encore 
qu'il  l'ait  laissé  libre  dans  la  suite  de  ne  pas 
assurer  du  tout,  d'après  son  bon  plaisir; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent  en- 
core, à  l'appui  de  leur  système,  la  lettre  de 
l'appelant,  datée  du  7  mai  1847,  dans  la- 
quelle l'appelant,  ayant  appris  que  le  Jean 
Van  Eyeh  avait  fait  une  voie  d'eau,  dit  : 
J'espère  qu'il  était  assuré  y  tirez-moi,  s'il 
vous  ptait,  d'inquiétude  à  cet  égard;  mais 
que  ces  paroles  ne  dénotent  nullement,  ainsi 
que  les  intimés  le  soutiennent,  que,  dans 
l'intention  de  l'appelant ,  il  était  loisible  au 
gérant  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  assurer  ; 
qu'elles  expriment  les  crainles  et  l'inquié- 
tude de  l'appelant,  qui,  connaissant  la  témé- 
rité de  son  gérant,  le  croyait  capable,  non- 
obstant l'engagement  qu'il  avait  pris  de 
toujours  faire  assurer,  de  courir  les  risques 
et  les  dangers  de  la  mer,  et  qui,  dans  cette 
position,  désirait  vivement  savoir  si  au 
moins  sa  part  était  assurée  de  manière  è 
avoir  son  capital  intact  sans  devoir  s^adres- 
ser  au  gérant,  son  ami; 

.  Attendu  que  vainement  encore  les  inti- 
més et  le  premier  juge  argumentent  du  si- 
lence de  l'appelant  sur  l'exiguïté  des  valeurs 
assurées  pour  certains  voyages; 

Qu'en  effet  ce  n*est  que  pour  les  derniers 
voyages  que  le  gérant  a  diminué  ces  valeurs, 
et  les  comptes  de  ces  voyages  n'ayant  été 
remis  à  l'appelant  qu'après  le  procès  com- 
mencé, son  silence  était  forcé;  qu'en  tout 
cas  ces  valeurs  étaient  suffisantes  poor  rc- 
pondreide  la  part  de  l'appelant  dans  la  par- 
ticipation ; 

Attendu  que  ce  qui  achève  de  prouver 
que  le  gérant  n'avait  pas  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire de  faire  ou  de  ne  pas  faire  assurer, 
c'est  la  lettre  de  son  commis  Ledoulx,  du 
2tf  mai  1848,  annonçant  la  perte  et  la  non- 
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assurance  de  VJdèlèy  pour  et  au  nom  de  son 
palron,  lettre  qui  porte  :  Sur  ravis  de 
M.  Piessens  Caffln ,  et  du  conêeniement  de 
MM.  George  eiff^illlam  Chantrell^ie  navire 
u^élait  point  assuré.  La  belle  saison  et  le 
beau  temps  leur  ont  paru  une  suffisante 
garantie;  que  si  le  gérant  av4il  eu  ce  pou- 
voir qu^il  s'arroge,  il  n*aurail  pas  eu  besoin 
de  chercher  une  jusliGcation  dans  Tafis  el 
le  consentement  de  ces  trois  copropriétaires 
du  navire  (avis  qui,  probablement  dans 
sou  opinion,  devait  le  mettre  à  Tabri  de 
toute  responsabilité,  d*après  l'art.  2S0  du 
C.  de  comm.),  mais  qu1l  lui  aurait  suffi 
d*écrire  à  l'appelant  qu'à  raison  do  la  belle 
saison,  etc.,  il  avait  jugé  à  propos  de  ne  pas 
faire  assurer  le  navire; 

Attendu,  quanta  cet  article  220  du  C.de 
comm.,  portant  que  Tavis  de  la  majorité 
doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt commun  des  propriétaires  d'Un  navire, 
que  cet  article  est  sans  application  à  l'es- 
pèce, où  il  s'agit  non  d'intérêt  commun  à 
protéger ,  mais  bien  d'intérêt  particulier  à 
chacun  des  copropriétaires,  à  savoir,  l'inté- 
rêt de  faire  ou  de  ne  pas  faire  assurer  sa  part 
de  propriété  dans  le  navire  ; 

Attendu  enfin  que  la  position  respective 
ûes  parties,  savoir,  celle  des  intimés,  que  le 
malheur  dont,  à  l'époque  des  contrats  des 
l^'juin  et  18  juillet  1837,  ils  venaient  d'être 
victimes  par  la  perte  de  deux  navires  non 
assurés,  devait  rendre  plus  prudent,  et  de 
rappelant,  auditeur  militaire,  qui,  étranger 
au  commerce  maritime  et  en  présence  sur- 
tout d'an  te)  malheur,  peut  bien  être  censé 
avoir  voulu  soumettre  les  revenus  de  son 
capital  à  une  chance  de  perle  ou  de  gain, 
fDais  jamais  avoir  voulu  risquer  le  capital 
lui-même,  en  le  confiant,  sans  garantie  au- 
cune, à  la  mer;  que  cette  position  respec- 
tive des  parties  concourt  avec  tous  les  faits 
et  circonstances  du  procès  pour  établir ,  de 
la  façon  la  plus  certaine,  l'engagement  pris 
par  l'intimé,  William  Chantrell,  de  faire 
assurer  le  navire,  VJdile,  à  chaque  voyage, 
tout  au  moins  jusqu'à  concurrence  du  quart 
appartenant  à  l'appelant  dans  la  propriété 
de  ce  navire  ; 

Attendu  que  l'intimé,  George  Chantrell, 
comme  substitué  de  William  dans  la  gestion 
et  administration  de  ce  navire,  est  tenu  des 
engagements  contractés  par  celui-ci;  que 
rien  ne  prouve  que,  dans  la  suite,  ces  enga- 
gements auraient  reçu  une  modification 
quelconque;  que  George  Chantrell,  en  sa 
qualité  susdite,  doit  donc  répondre  des  dom- 


mages-intérêts résultant  de  l'inexécution  du 
mandat  (  art.  1991  du  G.  ci v.)  ; 

Et  attendu  qu^au  mépris  de  ces  engage- 
ments ,  l'intimé ,  George  Chantrell ,  n'a  pas 
fait  assurer  ledit  navire  VJdèle  pour  le  voyage 
dans  lequel  il  a  péri ,  et  que  cette  omission 
le  soumet  ainsi  à  tous  les  dommages-intérêts 
qui  en  soDt  résultés  pour  l'ai^pelant  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  devient 
ici  d'autant  plus  étroite  et  plus  évidente , 
qu'elle  résulte  non-seulement  de  l'inexécu- 
tion du  contrat,  mais  encore,  et  abstraction 
faite  de  toute  convention  à  cet  égard,  d'une 
faute  commise  par  le  gérant  dans  sa  gestion, 
et  dont,  aux  termes  de  l'art.  1992  du  C.  civ., 
il  doit  répondre  ; 

Que,  sous  un  autre  rapport,  et  en  recon- 
naissant à  la  convention  du  18  juillet  1837  son 
véritable  caractère  de  contrat  d'association, 
une  grave  responsabilité  pèse  encore  sur  le 
gérant  coassocié,  chaque  associé  étant,  d'a- 
près l'art.  181S0  du  C.  civ.,  tenu  envers  la 
société  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par 
sa  faute; 

Attendu  que,  sans  entrer  dans  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  toujours  il  y  a 
faute  dans  la  négligence  de  faire  assurer  un 
navire  que  l'on  confie  à  la  mer  ,  on  ne  sau- 
rai t  disconvenir  que,  dans  l'espèce,  le  gérant, 
qui  avait  l'habitude  de  faire  assurer,  el  qui, 
lorsqu'il  voulait  déroger  à  cette  habitude , 
était  dans  Tusage,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  de  demander  l'avis  el  le  consentement 
de  ses  copartictpants,  était  évidemment  en 
faute,  lorsque,  non- seulement  sans  avoir  de- 
mandé le  consentement  de  l'appelant ,  mais 
sans  l'avoir  même  averti  du  nouveau  voyage 
à  faire  par  V Adèle,  il  a  négligé  de  la  faire 
assurer  pour  ce  voyage,  qui  a  occasionné  sa 
perte; 

Que  la  faute  est  d*aatant  plus  lourde  qu'il 
est  établi  par  les  pièces  du  procès  que ,  d'a- 
près les  usages  commerciaux ,  cet  avertisse- 
ment de  la  part  de  l'armaleur-gérant,  qui 
ne  veut  point  faire  assurer  lui-même  la  part 
de  son  coparticipant ,  est  nécessaire  pour 
soustraire  le  gérant  à  toute  responsabilité  ; 

Attendu  que  la  faute  s'aggrave  encore  par 
la  qualité  de  mandataire  commercial ,  no- 
tamment de  gérant  d'une  société  de  com- 
merce ,  qui ,  en  générai,  doit  apporter  plus 
de  soin ,  de  lumières  et  de  prudence  dans 
l'exécution  du  mandat  (spondet  peritiam  et 
ifu/us/rtaift ) que  le  mandataire  ordinaire; 

Qu'enfin  le  gérant  était  salarié  pour  l'exé- 
cution de  son  mandat,  ce  qui  rend  le  principe 
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de  la  responsabilité  d'une  applkalion  plus 
rigoureuse  encore  ; 

Attendu  que  rinexpérience  commerciale 
de  rappelant  et  sa  confiance  dans  la  capa- 
cité du  gérant ,  loin  de  diminuer,  devait  au 
contraire  augmenter  la  circonspection  et  ta 
prudence  de  celui-ci,  qui  pouvait  bien  être 
téméraire  pour  lui-même,  mais  jamait  pour 
son  confiant  ami. 

En  ce  qui  concerne  Pintimé  William 
Chantrell  l 

Attendu  que,  par  la  convention  du  18 
juillet  1837,  il  a  été  investi  du  mandat  de 
gérant  de  la  société  en  participation,  con- 
tractée entre  parties  par  cette  convention  ; 

Attendu  que  cet  intimé  géra  ainsi  les  af- 
faires de  la  participation  jusqu'en  1840, 
quand  tout  à  coup,  et  sans  que  la  convention 
lui  conférât  le  pouvoir  de  se  substituer 
queiqu*un,  il  cessa  sa  gestion  pour  y  substi- 
tuer George  Chantrell,  son  frère,  l'autre 
intimé  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu*en  général 
le  mandataire  doit  agir  par  lui-même  et 
qu'il  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  se  dé- 
charger sur  un  autre  de  devoirs  qui  n'étaient 
confiés  qu'à  lui  personnellement; 

Que  ce  principe,  écrit  dans  l'art.  1994  du 
C.  civ.,  est  également  applicable  au  manda- 
taire commercial  et  surtout  à  l'associé  que 
ses  qualités  personnelles  ont  fait  charger  de 
Padministration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société;  qu'un  tel  mandat  étant, 
de  sa  nature,  irrévocable  (article  1856  du 
C.  civ.),  le  mandataire  ne  peut  pas  plus 
l'abandonner  que  le  mandant  le  révoquer  ; 

Que  vainement  William  Chanlretl  invoque 
une  prétendue  impossibilité  où  il  aurait  été 
de  continuer  son  administration ,  à  cause 
des  fonctions  d'inspecteur  du  chemin  de  fer, 
auxquelles  il  venait  d'être  nommé,  et  qui 
exigeaient  sa  résidence  à  Bruxelles; 

Qu'il  est  h  remarquer  qu'à  Tépoque  du 
contrat  du  18  juillet  1837,  il  était  directeur- 
gérant  de  la  société  pour  la  fabrication  de 
sucre  de  betteraves  à  Ruysselede ,  où  il  de- 
meurait, fonction  qui,  bien  que  réclamant 
tous  ses  soins,  ne  l'a  pas  empêché  de  diriger 
lui-même  la  construction,  l'armement  de 
Vjédèleei  de  se  charger  du  mandat  d'admi- 
nistrateur-gérant de  ce  navire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  ont  admis  qu'en  matière 
de  commerce  le  mandataire,  empêché  d'exé- 
cuter par  lui-même  le  mandat ,  peut  parfois 


être  autorisé  à  se  substituer  quelqu'un ,  ce 
n'est  point  dans  le  cas  d'un  empêchement 
pareil  a  celui  que  veut  faire  valoir  ici  l'in- 
timé, mais  d'un  empêchement  de  force  ma- 
jeure, indépendant  de  la  volonté  du  man- 
dataire, comme  serait  celui  qui  résulterait 
d'une  maladie,  qu'elles  posent  cette  déroga- 
tion au  principe  de  l'art.  1994  du  C.  civ.; 

Que,  toujours  d'après  les  mêmes  doctrine 
et  jurisprudence ,  l'empêchement  par  force 
majeure  serait  lui-même  insuffisant  pour 
justifier  la  substitution ,  s'il  n'était  accom- 
pagné de  l'urgence  de  terminer  prompte- 
ment  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat;  et 
que  la  preuve  de  cette  urgence  n'existe  pas 
non  plus  au  procès  ; 

Attendu  que  l'appelant,  qui  n'a  pu  empê- 
cher son  mandataire  de  se  substituer  quel- 
qu'un sous  sa  responsabilité,  n'a  pas,  en 
traitant  plus  tard  avec  ce  substitué,  déchargé 
le  substituant  de  cette  responsabilité  ; 

Que,  par  cette  substitution,  la  loi  lui 
donnant  deux  obligés  pour  un,  il  a  pu  traiter 
ai^ec  l'un,  sans  qu'il  doive  être  présumé  avoir 
renoncé  à  ses  droits  contre  l'autre  ; 

Que  l'intimé,  William  Chantrell,  doit  donc 
répondre  de  la  mauvaise  gestion  de  son 
substitué  ,  George  Chantrell ,  et  est  tenu  des 
mêmes  dommages-intérêts  que  celui-ci  ; 

Et  attendu ,  quant  à  la  fixation  de  ces 
dommages-intérêts,  qu'ils  doivent  être  du 
quart,  appartenant  à  l'appelant,  de  la  valeur 
réelle  du  navire,  au  moment  de  sa  perte  ; 

Qu'on  ne  saurait,  pour  déterminer  cette 
valeur,  se  rapporter  à  la  valeur  très-incer- 
taine pour  laquelle  le  navire  a  été  assuré 
aux  deux  derniers  voyages;  qu'on  voit  par 
les  pièces  produites  combien  ces  valeurs 
assurées  ont  varié; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  non  plus  possible 
de  faire  déterminer  par  experts  la  valeur 
d'un  navire  que  la  mer  a  englouti,  mais  que 
la  production  des  pièces  et  documents  dont 
l'appelant  demande  la  communication  peut 
être  utile  pour  la  découverte  de  la  Térité  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Colînez 
en  son  avis,  recevant  l'appel,  met  ce  dont 
appel  à  néant;  émendant,  déclare  les  inti- 
més solidairement  responsables  envers  rap- 
pelant de  la  perte  du  navire  l'^Jè/e  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  sa  valeur,  au  mo- 
ment de  sa  perte,  à  fixer  ultérieurement  par 
tous  n^oyens  de  droit,  etc. 

Du  S6  mai  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
S^'  Ch.  —  PI.  MM.  Minne,  Metdepcnningeti 
et  Rolin. 
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ÉTRANGER.  —  Expoisioii.  —  Arbèté.  — 
Légalité.  —  Gompétence. 

La  loi  du  23  sept,  1835  9ur  VexpuUion  des 
étrangers  a  mis  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  tout  ce  gui  concerne  l'ap- 
plication  et  l'exécution  de  ses  dispositions, 
et  partant  le  pouvoir  judiciaire  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'opposition  à 
l'exécution  d'un  semblable  arrêté  ('). 

(OBRT,    —    C.    LE   MIN.    PUB.) 

Un  arrélé  royal  en  date  du  4  février  1851, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  enjoignit  au  sieur  Obry,  Fran- 
çais d*origine,  de  quitter  immédiatement  la 
Belgique,  avec  défense  d'y  rentrer  à  Ta  venir, 
sous  les  peines  comminées  par  Tarticle  8 
de  la  loi  du  22  sept.  1835.  Le  sieur  Obry  se 
pourvut  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  Bruxelles,  qui,  par  ordonnance 
du  5  février  1851 ,  se  déclara  incompétent. 
Par  exploit  du  17  février  1851,  Obry  Gt  assi- 
gner U.  le  ministre  de  la  justice  devant  le 
tribunal  civil,  afin  d*y  voir  déclarer  nul  et 
illégal,  tant  dans  la  forme  qu*au  fond,  Tar- 
rèté  précité,  et  voir  dire  qu'il  ne  pourrait  y 
être  donné  aucune  suite. 

Il  se  fondait  sur  les  articles  128,  67,  64 
et  107  de  la  constitution ,  et  les  lois  des  22 
septembre  1835  et  \"  octobre  1835. 

Jugement  du  21  février  1 851 ,  ainsi  conçu  : 

•c  Attendu  que  la  demande  telle  qu'elle 
est  libellée,  par  Texploit  introductif  d*in- 
stance,  tend  à  faire  déclarer  illégal  et  nul , 
tant  dans  la  forme  qu*au  fond,  Tarrété  royal 
du  4  février  1851 ,  qui  enjoint  au  deman- 
deur de  sortir  immédiatement  du  royaume; 

«  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  a  été  pris 
en  exécution  de  la  loi  du  22  septembre  1835, 
est  un  acte  purement  politique  et  d*admi- 
nislralion  dont  la  justice  et  la  légalité  ne 
peuvent  être  examinées  par  le  pouvoir  ju- 
diciaire, au  point  de  vue  d'en  défendre  ou 
d'en  arrêter  l'exécution  ;  qu'en  effet  cet  ar- 
rêté est  pris  sous  le  contre-seing  d'un  minis- 
tre qui,  à  raison  du  pouvoir  exécutif  qu'il 
représente ,  est  responsable  des  actes  qu'il 
pose  en  dehors  de  la  constitution  et  des  lois, 
que  cet  responsabilité  est  le  contre-poids 
légal  de  Pexercice  du  pouvoir  et  la  garantie 
de  la  répression  de  l'arbitraire  ; 

«  Attendu  que  si  les  tribunaux,  aux  termes 

(I)  Voyez  Brux..  96  avril  1834  et  14  aoât  1815 
(  Paêic,  1845,  p.  285  et  Jur.  de  B.,  1815,  p.  435). 


de  l'art.  107  de  la  constitution,  doivent  re- 
fuser d'appliquer  les  arrêtés  contraires  aux 
lois,  ils  ne  peuvent  d'autorité  les  déclarer 
nuls  et  illégaux  ;  qu'en  refusant  de  les  ap- 
pliquer, lorsque  l'application  en  est  deman- 
dée, les  tribunaux  rendent  hommage  à  la 
loi  et  ne  sortent  point  de  leur  mission  et  de 
îeurs  attributions  qui  consistent  à  appliquer 
ou  interpréter  les  lois,  tandis  que  s'ils  dé- 
claraient d'autorité  les  arrêtés  nuls  et  ille- 
gaux,  ils  exerceraient  un  acte  de  suprématie 
sur  te  pouvoir  exécutif,  empiéteraient  sur 
son  domaine  et  ses  attributions,  et  renverse- 
raient ainsi  la  base  et  le  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  et  de  leur  indépendance; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  l'arrête 
royal  du  4  février  1851  est  ou  non  conforme 
à  la  loi  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  Maus, 
substitut  du  procureur  du  roi ,  en  ses  con- 
clusions conformes,  se  déclare  incompé- 
tent, etc.  » 

Appel,  tant  de  l'ordonnance  que  du  juge- 
ment. Devant  la  Cour  le  sieur  Obry  soutint 
que  c'était  mal  à  propos  que  les  premiers 
juges  s'étaient  déclarés  incompétents  et  il 
conclutà  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  soit  annuler 
l'arrêté  prémenlionné ,  comme  inconstitu- 
tionnel jet  illégal  pour  n'être  pas  motivé, 
alors  que  les  lois  des  22  septembre  1835  et 
1«'  octobre  1853  ne  confèrent  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'expulsion  que  dans  les  cas 
spéciaux  y  énoncés ,  soit  annuler  le  com- 
mandement du  15  février  1851,  signifiée 
l'appelant  en  prenant  pour  base  le  défaut  de 
légalité  de  l'arrêté  précité,  et  par  ainsi  dé- 
clarer que  l'application  en  sera  écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  22 
septembre  1835  a  mis  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  concerne 
l'application  et  l'exécution  de  ses  disposi- 
tions; que  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait 
donc,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  s'arroger  la  connaissance 
de  l'application  ou  de  l'exécution  de  cette 
loi,  sauf  le  seul  cas  de  rupture  de  ban  prévu 
par  son  article 6; 

Oui  H.  Cloquette,  premier  avocat  général, 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  oéant,  etc. 

Du  31  mars  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  Ch.  —  PI.  )1«  Impens  et  Mascart. 
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BREVET  D'INVENTION.  -.  Descriptions. 

—    COHMDlflCàTlOIf. 

Les  breveiê  d'invention  ne  sont  pas  des  titres 
particutiers  ou  privés.  L'on  ne  peut  non 
plus  considérer  comme  tels  les  descriptions j 
plans  et  dessins  que  les  inventeurs  sont 
tenus  de  joindre  à  leur  demande  ;  partant  la 
maxime:  Nul  n'est  tenu  de  produire  contre 
soi ,  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  de  cette 
espèce. 

Le  juge  saisi  d'un  différend  en  cette  matière 
peut  en  ordonner  la  production  si  la  mani- 
festation de  la  vérité  l'exige. 

(LESCHEYIN,    —    C.    FAYIER.) 

Par  arrêté  du  4  septembre  1850,  le  sieur 
Fa?îer,  mallre  maçon  à  Tournai ,  obtint  un 
brevet  pour  la  composition  d'un  ciment.  — 
La  dame  Leschevin,  née  Lepez,  en  demanda 
Tannulalion  devant  le  tribunal  de  Tournai, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ledit  brevet  n*étaît 
qu'une  contrefaçon  du  brevet  conféré  à  feu 
le  sieur  Lepez  son  père.  —  Par  arrêté  du  11$ 
juin  1845,  elle  fit  signifiera  Favier  ledit  bre- 
vet et  sa  description.  —  Devant  le  tribunal, 
les  demandeurs  prirent  des  conclusions  pour 
qu*il  fût  ordonné  au  défendeur  de  leur  com- 
muniquer le  brevet  accordé  le  4  sept.  1850 
et  la  description  y  jointe,  sous  peine,  en  cas 
de  refus,  de  voir  tenir  cette  description 
pour  conçue  dans  les  termes  posés  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué  du  1S  décembre  1850, 
et  subsidiairement  on  demandait  que  le  tri- 
bunal ordonnât  un  compulsoire  du  double 
de  ce  brevet  et  de  la  description  déposée  au 
ministère  de  Tintérieur. 

Jugement  du  14  mars  1851 ,  qui  déclare 
la  dame  Leschevin  non  fondée  dans  ses  con- 
clusions in^identelles,  tant  en  production 
de  brevet,  qu'en  compulsoire.  —  Appel. 

AIRÈT. 

LA.  COUR  ;  —  Attendu  que  les  brevets 
d'invention  ne  sont  pas  des  titres  particu« 
tiers  ou  privés ,  puisqu'ils  émanent  de  l'au- 
torité publique  et  confèrent  aux  brevetés 
an  privilège  qui  les  autorise  à  poursuivre 
les  contrefacteurs; 

Attendu  que  les  descriptions,  plans  et 
dessins  que  les  inventeurs  sont  tenus  de 
joindre  à  leur  demande,  et  sur  l'examen  des- 
quels l'autorité  publique  délivre  les  brevets, 
ne  sauraient  être  non  plus  considérés  comme 
des  titres  ou  papiers  privés ,  puisqu'ils  se 
lient  intimement  aux  brevets  eux-mêmes  et 
en  forment  tout  à  la  fois  la  base  et  le  com- 
plément ; 


Attendu  que  dès  lors  la  Maxime  :  Nul 
n'est  tenu  de  produire  contre  soi,  ne. peut 
s'appliquer  aux  actes  de  cette  espèce  ; 

Attendu  que  l'intérêt  d'une  bonne  justice 
exige  qu'en  cas  de  contestation  entre  deux 
brevetés,  ou  entre  un  breveté  et  des  particu- 
liers poursuivis  pour  contrefaçon ,  le  juge 
puisse,  au  besoin ,  consulter  non-seulement 
les  brevets  sur  lesquels  se  fonde  les  pour- 
suites, mais  encore  les  descriptions,  plans  et 
dessins  qui  servent  à  en  déterminer  le  sens 
ou  la  portée;  d'où  il  résulte  qu'à  moins 
d'une  disposition  prohibitive  dans  les  lois 
spéciales  à  la  matière ,  le  juge  peut  et  doit 
en  ordonner  la  production  toutes  les  fois 
qu'elle  est  utile  ou  nécessaire  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  ; 

Attendu  que  la  loi  du  S5  janvier  1817  sur 
les  brevets  d'invention  ne  contient  pas  de 
disposition  prohibitive  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  vainement  on  invoque  comme 
telle  la  disposition  de  l'article  7;  car,  en 
disant  que  la  description  de  toute  invention 
brevetée  sera  publiée  par  le  gouvernement 
après  l'expiration  ou  l'annulation  du  brevet, 
cet  article  ne  défend  pas  de  la  communiquer 
avant  cette  époque  si  les  nécessités  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  justice  en  exigent  la 
communication  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  se  con- 
firme par  l'article  8  de  la  même  loi  portant 
que  le  brevet  sera  déclaré  nul  si,  dans  la 
description  jointe  à  la  demande,  on  a  omis 
malicieusement  ou  indiqué  d'une  manière 
fausse  une  partie  de  r»nven(jon,  ce  qui  im- 
plique la  nécessité  d'un  examen  .ou  d'une 
expertise  et  par  conséquent  l'impossibilité 
de  vouloir  que  les  descriptions,  plans  et 
dessins  fournis  à  l'appui  d'une  demande 
restent  enveloppés  d'un  secret  absolu  après 
la  délivrance  du  brevet  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  plu- 
sieurs membres  des  états  généraux  ont  en- 
tendu l'art.  7  en  ce  sens  que  les  descriptions 
resteront  secrètes  jusqu'à  l'époque  de  sa 
publication  ordonnée  par  cet  article  ; 

Qu'en  effet  l'observation  qu'ils  ont  faite 
à  cet  égard  ne  tendait  qu'à  signaler  unt 
sorte  de  contradiction  entre  les  articles  7  et 
8  de  la  loi,  contradiction  qui  aurait  été  réelle 
si  l'article  7  avait  dû  s'entendre  dans  le  sens 
d'un  secret  obligatoire  et  absolu ,  mais  qui 
n'existe  pas  du  moment  que  l'on  distingue, 
comme  l'a  fait  la  section  centrale,  entre 
l'examen  d'une  description  et  sa  publica- 
tion ; 
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Qa*à  la  Térité  la  section  centrale  a  sup- 
posé que  cet  examen  aurait  lieu  par  un  jury 
secret  à  désigner  par  le  gouvernement,  mais 
que  cette  supposition  peut  d*autant  moins 
influer  sur  Pinterprétation  de  la  loi  qu'elle 
n'a  été  ni  acceptée  ni  réalisée  par  le  roi , 
troisième  branche  du  pouvoir  législatif; 

Qu'au  contraire,  on  voit  par  l'arrêté  régle- 
mentaire du  S6  mars  1817  que  les  deman- 
des de  brevets  seront  envoyées,  si  le  roi  te 
trouve  convenable,  à  l'avis  de  l'Institut  royal 
des  Pays-Bas  ou  de  l'Académie  royale  des 
sciences  et  belles-lettres  de  Bruxelles,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  certaine  divul- 
gation ; 

Qu'enGn  la  pratique  constante  du  gouver- 
nement est  de  communiquer  les  descrip- 
tions,  plans  et  dessins  dont  il  est  déposi- 
taire ,  toutes  les  fois  que  la  société  ou  le 
droit  des  tiers  peut  être  intéressé  à  cette 
communication  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  à  l'in- 
timé de  faire  être  à  son  dossier  et  de  com- 
muniquer aux  appelants,  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt ,  le  brevet 
lui  accordé  par  arrêté  royal  du  4  sept.  1850 
et  la  description  y  jointe,  et  à  défaut  par  lui 
de  ce  faire,  autorise  les  appelants  à  deman- 
der à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  frais 
de  la  partie  succombante,  une  copie  en  due 
forme  desdits  brevet  et  descriptions,  etc. 

Du  16  juin  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"»  Ch.  —  PL  MM.  Vervoorl,  Duvigneaud 
et  Allard. 

FEMME  MARIÉE.  —  EicGAGXHBirr.  —  Auto- 

BISATlOlf   MARITALE.    —    AlIMEUTS. 

Si  la  femme  ne  peut  obliger  êon  mari  eans  le 
eaneentemeni  de  celui-ci,  cette  règle  eoitffre 
exception  toutes  lee  foie  qu'il  s'agit  d'ac^ 
quisiiions  concernant  les  objets  nécessaires 
à  l'alimentation  et  à  l'entretien  de  la  fa- 
mille, lorsque  ces  acquisitions  ne  dépassent 
fHU  les  limites  qu'assigne  évidemment  la 
position  sociale  de  la  femme,  et  qu'il  n'y  a 
pas  collusion  entre  elle  et  les  fournis- 
seurs (<). 

(  HOREAU-HIDOn,  —  C.  DE  "WILIMAI.  ) 

Le  sieur  Moreau-Midon,  pâtissier-confi- 
seur à  Bruxelle»,  assigna  M.  le  baron  \¥ill- 


(I)  Voy.  Br.,7  nov.  1840  {Jur.  de  B,,  1841, 
p.  50;  Pasic,  p.  15);  Dcmolombe,  i.  2,  p.  284, 
éd.  belge,  n««  169 €l  suiv-iPaîlIct, éd. belge, C.  c, 


mar ,  envoyé  de  Belgique  à  la  Haye ,  et  son 
épouse,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
en  payement  d'une  somme  de  â,566  francs 
17  cent.  lui  due  du  chef  de  fournitures  qu'il 
leur  avait  faites  du  17  janvier  1848  au  â8 
septembre  1849.  •—  Le  sieur  Willmar  sou- 
tint non  obligatoires  pour  lui  les  dépenses 
dont  le  payement  était  féclamé,  et  en  tous 
cas  excessives.  —  Le  premier  juge,  par  ju- 
gement du  15  juillet  1850,  n'alloua  qu'une 
partie  de  la  demande,  à  savoir,  986  fr.  87  c. 
—  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  femme 
ne  peut  obliger  son  mari  sans  le  consente- 
ment de  celui-ci,  cette  régie  souffre  excep- 
tion toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquisitions 
concernant  les  objets  nécessaires  à  l'alimen- 
tation et  à  l'entretien  de  la  famille,  lorsque 
ces  acquisitions  ne  dépassent  pas  les  limites 
qu'assignent  évidemment  la  position  sociale 
de  la  femme ,  et  qu'il  n'y  a  pas  collusion 
entre  elle  et  les  fournisseurs  ; 

Attendu  que  l'époUf  e  de  l'intimé,  baronne 
Willmar,  pendant  la  mission  de  son  mari 
en  pays  étranger  comme  agent  diplomatique, 
a  conservé,  du  consentement  de  celui-ci,  un 
domicile  commun  apparent  où  elle  vivait 
d'une  manière  que  la  position  de  son  mari 
devait  faire  trouver  à  chacun  conforme  h 
son  rang  dans  la  société  ; 

Attendu  qu'en  se  pourvoyant  comme  elle 
Ta  fait  chez  l'appelant  des  objets  dont  il 
réclame  le  payement  à  charge  du  mari  de 
la  dame  Willmar,  cette  dame  n'a  fait  que 
se  pourvoir  d'objets  de  consommation  dans 
un  ménage  de  personnes  de  son  rang  ;  que 
si  on  peut  imputer  un  défaut  d'ordre  ou 
d'économie  dans  l'emploi  des  objets  deman- 
dés, rien  au  procès  ne  démontre  que  l'appe- 
lant aurait  pu  en  avoir  connaissance,  et  que 
leur  import  n'est  point  d'ailleurs  tellement 
élevé  que  par  lui-même  il  aurait  dû  amener 
rappelant  à  n'en  faire  la  livraison  qu'après 
s'être  assuré  de  Tassentiment  du  sieur  Will- 
mar; 

Attendu  que  l'intimé,  baron  Willmar,  a 
pu  et  dû  connaître  si  sa  femme  dépassait  les 
limites  qu'il  avait  assignées  aux  dépenses 
de  sa  maison  ; 

Que  pour  le  public  il  a  pu  être  induit  en 
erreur  par  le  titre  que  portait  la  dame 


p.  99,  noie  4;  Merlin,  vo  Autoriê.y  secl.  7;  Pothicr, 
PuU».  maril,,  n"  49;  Toullicr,  1. 12,  n"  261. 
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Willmar  et  par  la  manière  dont  elle  vivait 
sans  conlradiclion  de  la  part  de  son  naari  ; 

Qu*aacune  preuve,  qu'aucun  indice  de 
collusion  avec  la  dame  Willmar  n*exisle  au 
procès  contre  rappelant  Moreau-M idon  ; 

Qu*il  ne  consle  non  plus  d'aucun  avertis- 
sement donné  par  le  baron  Willmar  à  Mo- 
rcau-Midon ,  que  rien  au  procès  n*étabtit 
que  ce  dernier  aurait  voulu  suivre  la  foi  de 
la  dame  XV^illmar  seule  ;  que  par  conséquent 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  soustraire  le  mari  à 
la  responsabilité  des  engagements  pris  par 
sa  femme  envers  rappelant; 

Attendu  que  la  dame  Willmar  reconnaît 
la  réalité  des  livraisons  dont  le  payement 
est  demandé  et  déclare  s*en  rapporter  à 
justice  ; 

Attendu  que  les  acquisitions  faites  par  la 
dame  Willmar  rentrant  dans  la  catégorie 
des  objets  a'pplicables  à  la  consommation  ou 
à  Tusage  du  ménage,  la  dénégation  de  Pin- 
timé  qu*il  en  aurait  personnellement  profilé 
est  inopérante; 

Par  ces  motifs,  H.  le  premier  avoc.  gén. 
€loquette  entendu  en  son  avis,  statuant  sur 
rappel  incident,  le  met  à  néant;  statuant 
sur  rappel  principal,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant  pour  autant  qu^il  n'a  con- 
damné rintimé  qu'au  payement  de  la  somme 
de  986  fr.  87  c.  pour  fournitures  jusqu'au 
âO  août  1848;  émendant,  le  condamne  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  de  â,t$66  francs 
17  c,  import  total  des  livraisons  faites  par 
ce  dernier  à  la  baronne  Willmar  jusqu'au 
28  septembre  1849,  etc. 

Du  8  janvier  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
PI.  MM.  Bartels  etMascarl. 


COMPÉTENCE.  —  Exception.  —  Principal. 

—    JCGEMENT    SIMULTANÉ. 

Lorsque  le  principal  esi  en  état  en  même 
temps  que  la  demande  en  renvoi ,  le  Juge 
peut  statuer  par  le  même  jugement  sur  les 
deux  chefs  ('). 

(FADiA,  —  c.  COUVREUR  YANMALDEGBEH.) 

Ainsi  résolu  dans  une  espèce  où,  assigné 
en  payement  devant  le  juge  civil,  le  défen- 
deur avait  contesté  l'existence  de  la  dette 
et  soutenu  ensuite,  en  concluant  à  Pincom- 


(*)  Question  controversée  :  Voy.  Carré-Chau- 
veau,  DO*  734  et  735;  Br.,  cass.,  20  janvier  1835 
{Jur.  de  B.,  1835,  p.  272  el  Pasic  ,  1850,  p.  316). 


pétence  du  juge  civil,  qu'il  s'agissait  d'une 
dette  commerciale.  —  Le  premier  juge,  en 
se  déclarant  compétent,  avait  par  le  même 
jugement  condamné  au  payement  de  la 
créance.  —  Appel  fondé  sur  la  violation  de 
l'article  17â  duC.de  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  172 
du  C.  de  pr.  civ.,  qui  veut  que  toute  de- 
mande en  renvoi  soit  jugée  sommairement 
sans  qu'elle  puisse  être  renvoyée  ni  jointe 
au  principal,  ne  prononce  pas  la  nullité  du 
jugement  qui  n'aurait  pas  respecté  cette 
prescription,  mais  qui  aurait  néanmoins 
statué  par  deux  dispositions  distinctes,  sur 
la  compétence  d'abord  et  sur  le  fond  en- 
suite, comme  le  premier  juge  l'a  fait  dans 
la  présente  cause  (voy.  les  art.  425  et  1050 
duC.  depr.  civ.  ); 

Attendu  au  surplus  que  l'appelant  a  lui- 
même  provoqué  l'examen  du  fond  en  con- 
cluant au  fond  avant  de  conclure  à  l'incom- 
pétence ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  l'objet  de  la 
contestation  est  d'une  nature  purement  ci- 
vile, le  premier  juge  a  déclaré  une  vérité 
établie  par  les  pièces  et  actes  du  procès  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  reçoit  l'appel 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  et  y  fai- 
sant  droit,  conGrme... 

Du  17  mai  1851.  — Cour  de  Br.  --2«Ch. 
—  PI.  MM.  Guillery  et  Gendebien  fils. 

BARRIÈRES.  —  Cbehin  de  fer.  —  Concur- 
rence. —  Dommages.  —  Garantie. 

L'aiijudicataire  d'une  banière  sur  une  route 
parallèle  au  chemin  de  fer  de  l'État  (de 
Bruxelles  à  Anvers)  peut-il  agir  contre  le 
gouvernement  en  payement  de  dommages- 
intérêts  qu'il  prétend  avoir  soufferts  par 
suite  de  modifications  apportées,  en  vertu 
d'une  loi,  au  prix  de  transport  des  mar^ 
chandisessif  lorsjdu  bail,  ces  modifications 
étaient  annoncées,  et  si  d'ailleurs  aucune 
garantie  n'a  été  promise  de  ce  chef?  — 
Rés.  nég. 

(  GANSES  ,  —  c.  l'état  BELGE.  ) 

Par  exploit  du  19  décembre  1845,  le  sieur 
Ganses  fit  assigner  le  gouvernement  en 
payement,  à  titre  de  restitution  et  d'indem- 
nité, 1«  de  la  somme  de  6,642  fr.  50  cent., 
montant  de  la  moitié  du  bail  payé  par  lui 
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en  1841, 1842  et  1845  da  chef  de  la  bar- 
rière au  poteau  n*  7j  à  Gonlich,  section  de 
Sempst  à  Anvers,  lui  afiTermée  le  3  octobre 
1840;  2«  celle  de  4,927  fr.  à  laquelle  est 
éyatué  le  montant  des  bénéfices  dont  il  a 
été  pri?é  par  suite  des  modifications  appor- 
tées au  prix  de  transport  des  marchandises 
par  le  chemin  de  fer,  en  exécution  du  tarif 
do  10  avril  1841. 

Jugement  du  18  avril  1846,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*au  3  décembre  1840,  date 
de  raffermage  de  la  barrière  n«  7  à  Gontich, 
par  bail  à  forfait  dudit  3  décembre,  pour  le 
terme  de  trois  ans  à  partir  du  V  janvier 
1841,  le  chemin  de  fer  national  de  Bruxelles 
à  Anvers  était  en  voie  d'activé  exploitation, 
tant  pour  le  transport  des  voyageurs  que  le 
transport  des  marchandises,  à  dater  du  1«' 
août  précédent,  conformément  à  l'arrêté 
royal  du  30  février  de  la  même  année,  pris 
en  vertu  des  lois  des  12  avril  1835  et  21 
juin  1840; 

«  Qu'en  vertu  de  ces  mêmes  lois ,  par 
arrêté  royal  publié  le  2  septembre  1840,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  été  autorisé 
à  apporter  des  modifications  provisoires  au 
tarif  du  chemin  de  fer  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  au  roi  de  trois  mois  en  trois 
mois  pour,  d'après  ces  expériences,  arrêter 
la  base  définitive  de  ce  tarif  par  approbation 
royale  ; 

«  Qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  le  de- 
mandeur a  pu  et  dû  prévoir  ces  modifica- 
tions éventuelles  soit  provisoires,  soit  défi- 
nitives, pour  calculer  en  conséquence  les 
chances  de  son  contrat  de  bail  à  forfait  qui 
ne  contient  aucune  stipulation  de  garantie 
du  chef  de  ces  modifications  annoncées  par 
arrêté  royal  du  2  septembre  1840  et  ce  an- 
térieurement à  l'adjudication  du  bail  dont 
«'agît; 

a  Qu'ainsi  le  demandeur  est  sans  droit^ 
ponr  exiger  une  garantie,  indemnité  ou 
dommages-intérêts  quelconques  pour  le  pré- 
tendu préjudice,  perle,  trouble  ou  défaut 
de  jouissance,  quant  audit  bail,  par  suite 
des  modifications  introduites  légalement 
pour  le  transport  des  marchandises  par  le 
chemin  de  fer,  d'après  le  tarif  établi  par 
l'arrêté  ministériel  du  10  avril  1841; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  en  son  action,  etc.  » 
—  Appel. 


(«)  Br.,  13  mai  1838  (Jyr.  de  «.,  1840,  p.  5). 
Haîsvoy.  Nougaier,  t.  l«r,p.162etsuiv.;  Liège, 

PASIC,  2c  PARTIS.  "  1851. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  GraafT  entendu  et  de  son 
avis,  confirme. 

Du  1«'  février  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
2*Ch.  -  PI.  M«Allard. 


COMPÉTENCE.  —  Eutrepreneur  rk 

RATIXBIfTS. 

Un  entrepreneur  de  bâtimenis  est  réputé  mar- 
chand. Les  achatê  de  matériaux  destinée  à 
des  propriétés  qu*H  construit  pour  les  re- 
vendre sont,  ainsi  que  les  billets  souscrits 
par  lui,  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  (<). 

(IDIERS,    —    G.    GLIBERT.) 

Le  sieur  Idiers ,  ferblantier,  assigna,  par 
exploit  du  18  janvier  18JS1,  le  sieur  Gilbert, 
entrepreneur  de  bâtiments,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles ,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  200  francs,  montant 
d'un  billet  créé  par  le  défendeur  à  l'ordre 
de  lui  demandeur. 

Déclinatoirede  la  part  de  Gilbert.— Idiers 
conclut  au  rejet  de  l'exception,  et  subsidiai- 
rement  il  demanda  à  prouver  que  le  défen- 
deur avait  fait  construire,  par  spéculation 
et  pour  la  revendre,  la  maison  à  laquelle  il 
avait  fait  placer  les  gouttières  qui  lui  avaient 
été  fournies  et  pour  le  payement  desquelles 
le  billet  avait  été  souscrit. 

Jugement  du  27  février  1 831 ,  ainsi  conçu  : 

u  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  l'opposant  est  entrepreneur 
de  bâtisses  et  réputé  marchand  à  ce  titre , 
à  raison  des  actes  de  commerce  qu'il  fait 
habituellement; 

«  Attendu  que  les  achats  de  matériaux 
par  un  entrepreneur  de  bâtiments  sont  cen- 
sés faits  par  spéculation ,  lors  même  qu'ils 
auraient  servi  à  ses  propriétés  qu'il  con- 
struit pour  revendre; 

«  Attendu  qu'il  conste  que  parmi  les  four- 
nitures dont  il  s'agit  il  s'en  trouve  qui  ont 
été  faites  à  une  propriété  appartenant  à  un 
sieur  Bouvier; 

<i  Attendu ,  quant  à  l'effet  de  200  francs 
dont  s'agit,  enregistré  à  Bruxelles  le  10  jan- 
vier 1841,  vol.  neuf,  aux  droits  de  1  franc 


99  avril  18S3  et  11  déc.  1844  (/'a«.,  1846,  p.  110 
et  y.  de  B,f  p.  163).  Voy.  aussi  Caeo,  8  mai  1838. 
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30  centimes  par  Bregenlzer',  que  (oas  billets 
sont  censés  faits  pour  le  commerce  du  mar- 
chand qui  les  signe  ; 

((  Attendu  de  plus  que  le  billet  porte  des 
signatures  de  commerçants; 

u  Le  tribunal  se  déclare  compétent,  etc.  » 

—  Appel. 

AHRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  Tav.  gén.  Graaff  entendu 
en  800  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8  mai  1851.  — Cour  de  Br.  —  2»Ch. 

—  PI.  MM.  Bonnevie  et  Vaientyns. 


FAILLITE.  ~  JoGEBEIfT   DÉCLARATIF.  — 
ÉTHAnCBR. 

Un  commerçant  déclaré  en  étal  de  faillite  au 
lieu  de  son  domicile  en  pays  étranger  peut- 
il  être  déclaré  une  seconde  fois  en  faillite 
en  ce  pays,  s'il  x  oun  avoir  et  un  établis- 
sement commercial  {^).  (G.  pr.,  article  59; 
C.  CIT.,  art.  14.)  —  Rés.  nég. 

Notamment  le  directeur  d'un  bureau  d'assu^ 
rances  établi  à  l'étranger,  et  déclaré  en 
faillite,  peut-il  être  mis  de  nouveau  en  fail- 
lite en  Belgique  au  lieu  où  se  trouve  une 
succursale  de  l'établissement  principale  — 
Rés.  nég. 

(de   HEORTBY  ,    —    c.    HOREL.) 

Le  sieur  Auguste  Horel,  ci-devant  direc- 
teur du  bureau  d'assurances,  dit  Inlegritas, 
domicilié  à  Paris,  déposa  son  bilan  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  celte  ville,  et 
sa  faillite  fut  déclarée,  par  jugement  du  3i 
mars  1831.  Le  sieur  Heurtey  lut  nommé 
syndic  déûnitif,  par  jugement  du  14  avril 
suivant,  sur  requête  présentée  par  le  sieur 
Terwangne,  banquier  à  Anvers;  le  tribunal 
de  celte  ville  rendit,  le  3  mai  1831,  un  juge- 
ment qui  déclara  de  nouveau  la  faillite  du 
«ieur  Morel. 

Heurtey  et  Morel  formèrent  opposition  à 
ce  jugement  et  assignèrent  Terwagnc  et 
M*  D'bams  l'agent,  pour  le  voir  rapporter, 
lis  soutenaient  que  la  faillile  n'avait  pu  être 
déclarée  qu'à  Paris,  lieu  du  domicile,  que 


(«)  Br.,12  août  1836  (  J«r.rfe  B.,  1837,  p.554 ); 
Liège,  20  mai  1848;  Br..  9  dov.  1840  (  Jur,  de  B., 
1848,  p.  317  (  Paêic,  1845,  p.  311  el  184d,p.  461, 
el  Pasic,  1848,  p.  211);  Hevu9  deê  revueê  de 
droit,  t.  9,  p.  109;  Pardessus,  noi  1094  el  1488  ; 
Boiitay-Paty,  n»  59;  Nouguier,  Da  tribunaux 


la  succursale  d'Anvers,  qui  n'était  qu'un  ac- 
cessoire ,  devait  suivre  le  sort  de  l'établisse* 
menl  principal,  que  la  liquidation  devait 
être  une  et  indivisible ,  que  la  faillite  com* 
pétemment  déclarée  à  Paris  embrassait  l'a- 
niversalilé  de  la  somme  à  liquider.  Par  ju- 
gement du  18  juin  1831  le  tribunal  rejeta 
la  demande  et  maintint  la  décision  du  3  mai. 

Appel.  •—  Il  soulint  de  nouveau  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  juge  du  do- 
micile, était  seul  compétent,  dans  l'espèce; 
que  la  déclaration  de  faillile  du  31  mars 
1831  avait  fixé  l'état  de  rappelant  Morel  et 
son  dessaisissement  absolu  à  l'égard  de  tous 
ses  biens,  quelle  qu'en  fût  la  situation;  que  la 
faillite  une  fois  déclarée  embrasse  l'univer- 
salité de  la  fortune  du  commerçant  failli  ; 
que  le  tribunal  d'Anvers ,  incompétent  d'a- 
près la  loi  à  l'égard  du  débiteur  domicilié 
à  Paris,  devait  donc  s'abstenir  en  respectant 
ce  que  le  juge  domiciliaire  avait  souverai- 
nement élabli ,  ce  qui  tenant  au  statut  per- 
sonnel devait  suivre  en 'tous  lieux  la  per- 
sonne du  débiteur  avec  les  conséquences 
qui  en  jaillissaient  sur  ses  biens. 

AERftr. 

LA  CODR;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  le  sieur  Auguste  Morel  est  domi- 
cilié à  Paris  depuis  1843,  sans  qu'il  soit  éta- 
bli ni  même  articulé  qu'aucun  motif  de 
fraude  envers  ses  créanciers  aurait  déter- 
miné le  transfert  de  son  domicile  d'Anvers 
à  Paris  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  juge 
compétent  pour  statuer  sur  la  mise  en  fail- 
lite d*un  négociant  est  celui  du  domicile  de 
ce  dernier; 

.  Attendu  que  sur  la  déclaration  d'Auguste 
Morel  qu'il  avait  cessé  ses  payements ,  dé- 
claration dont  la  vérité  est  reconnue  par  les 
intimés,  le  Iribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  séant  à  Paris,  a,  le  31 
mars  1831 ,  déclaré  ouverte  la  faillite  dudit 
Auguste  Morel  ; 

Attendu  qu'il  est  également  de  principe 
qne  l'état  de  commerçant  failli  étend  son 
effet  partout  où  ce  commerçant  possède  des 
biens  ;'que  l'administration  de  la  faillite  esl 


de  commerce^  l.  V',  p.  355,  n»  10;  Dallez.  I.  18, 

p.  24;  Biocbe,  v»  Faillite,  no* 52  el  siiiv.;  Merlin, 

v«  - 

suiv.. 

DO  2,  p.  813. 


o  Faillite .  sect.  2,§|^2  el  suiv.,  t.  XI,  p.  412  e 
uiv.,  Que»t.^  vo  Faillite,  p.  122;  Voel,l.  4,  lit.  VII, 
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une,  indivisible  et  anÎYerselIe,  étendant  son 
action  sur  tout  ra?oir  du  failli ,  en  quelque 
lieu  qu'il  soit  situé  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  fondé  sur  Tin- 
térét  du  commerce,  institution  du  droit  des 
gens  ,  reconnue  chez  toutes  les  nations  civi- 
lisées entre  lesquelles  il  établit  de  si  fré- 
quents rapports,  et  sur  la  nature  même  des 
choses  qui  s'oppose  à  ce  qu*une  faillite  ait 
autant  d'administrations  qu'il  y  aurait  de 
contrées  où  le  failli  posséderait  des  biens , 
ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  multi- 
plier les  frais  à  l'inflni ,  de  provoquer  des 
conflits  entre  les  diverses  administrations  et 
de  faire  naître  des  décisions  contradictoires, 
diflSculté  qui  serait  sans  issue,  si  l'on  fait 
attention  qu'il  ne  se  trouverait  point  une 
autoriléjudiciaire  supérieure  et  unique  pour 
prononcer,  d^une  manière  déflnitive,  sur 
ces  contradictions  entre  juges  de  différents 
pays; 

Par  ces  motifs,  II.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  appel;  émendant,  dit  qu'U  n'y 
avait  lieu 'par  le  tribunal  à  quo  de  déclarer 
la  faillite  d'Auguste  Morel,  déji  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  en  date 
do  31  mars  1881,  etc. 

Du  1.5  août  1831.  — Cour  de  Br.— 3«Ch. 
—  PL  MM.  Barbanson  et  Vervoort. 


ASSURANCE    SDR  LA   VIE.   -   Soicid». 

La  clause  d'un  contrai  d'assurance  sur  la 
vie  gui  porte  «  que  l'assurance  serait  nulle 
si  l'assuré  se  donnait  la  mort,  »  étant  gé- 
nérale, n'admet  pas  de  distinction  entre  le 
cas  où  le  suicide  aurait  été  commis  de  sang^ 
froid  et  celui  oé  il  serait  le  résultai  invo- 
lontaire d'une  manie, 

(aWARTH,  —  C.  LA  COHP.  d'aSSUB.  ) 

Les  sieurs  Swartb  et  Schellwald  firent 
assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Bruielles 
la  compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie,  les  fonds  dotaux  et  les  sonrivances,  en 
payement  d*une  somme  de  84,636  fr.  8  c, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  défenderesse  se 
serait  engagée,  le  31  août  1828,  à  la  payer, 
lors  du  décès  du  sieur  Yanderbiesen,  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause. La  défenderesse  se 
basant  sur  ce  que  le  sieur  Yanderbiesen 
avait  péri  par  suicide,  cas  prévu  par  la  con- 
vention de  18â8,  et  en  entraînant  la  nullité, 
soutint  que  tout  engagement  avait  cessé 
d*exisler  de  sa  part.  Elle  posa  en  fait,  1°  que 


le  sieur  Yanderbiesen  avait  la  manie  du 
suicide ,  que  peu  de  mois  avant  son  décès 
il  avait  tenté  de  se  donner  la  mort  à  Am- 
sterdam en  se  jetant  dans  l'T,  d'où  il  avait 
été  retiré  ;  ^  que  dans  la  nuit  du  12  an  13 
juillet  1843,  se  trouvant  sur  le  Rhin  à  bord 
du  bateau  à  vapeur,  il  était  entré  dans  les 
lieux  d'aisance  vers  trois  heures  du  matin, 
qu'il  s'était  jeté  dans  le  Rhin  par  la  fenêtre, 
que  pour  y  parvenir  il  était  monté  sur  le 
siège  nouvellement  peint  alors,  qui  avait 
reçu  et  conservé  l'empreinte  de  ses  pieds, 
les  talons  tournés  vers  la  porte  ;  3<>  que  la 
réalité  du  suicide  avait  été  considérée  à 
Amsterdam  comme  constante  et  notoire. 

Jugement  du  2  mars  1831,  qui  admet  la 
preuve  offerte»  —  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  parties  ont 
contracté  sous  la  condition  expresse  que 
l'assurance  serait  nulle  si  l'assuré  se  don- 
nait la  mort  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  générale 
dans  ses  termes  ; 

Attendu  que  les  contrats  de  l'espèce  ayant 
pour  objet  de  garantir  des  risques  détermi- 
nés, il  répugne  à  leur  nature  de  les  inter* 
prêter  au  moyen  de  distinctions  qui  ne  sont 
pas  exprimées  dans  l'acte  ou  qui  n'en  déri- 
vent pas  nécessairement; 

Qu'ainsi  la  condition,  si  rassuré  se  donne 
la  mort,  n'admet  pas  la  distinction  que  les 
appelants  s'efforcent  de  faire  entre  te  suicide 
qui  aurait  été  commis  de  sang-froid  et  celui 
qui  serait  le  résultat  involontaire  d'une 
manie  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  non 
plus  fondés  à  prétendre  que  cette  clause 
n'est  que  l'application  d*un  principe  général 
qui  défend  de  garantir  les  assurés  contre 
leurs  propres  fautes ,  puisque  si  elle  n'était 
que  cela,  elle  serait  tout  à  la  fois  inutile  et 
incomplète; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant;  con- 
damne, etc. 

Du  2  juin  1851.  —  Cour  de  Br.  —  l'«Ch. 
—  PL  MM.  Mascart,  Dolez,  Barbanson  et 
Yerhaegen  aîné. 


RESPONSABILITÉ  CIYILE.  -  Frais. 

La  partie  civilement  responsable  d'un  délit 
doit  être  condamnée  aux  frais  du  procès, 
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efieore  bien  qu'aucune  condamnation  prin- 
cipale ne  êoit  prononcée  contre  elle  (*). 

Dans  Tespèce  le  père  du  prévenu  avait  été 
assigné  comme  civilement  responsable  d'un 
délit  de  chasse  commis  par  son  fils  âgé  de 
20  ans;  la  Cour  le  condamna  comme  civile- 
ment responsable  des  frais  envers  PEtat. 

.   Du  14  novembre  1850.  —  Cour  de  Brux. 
-  4*  Ch. 

1«  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  Aliéwa- 
TioN.  —  Formalités.  —  2»  Lésion.  — 
S*»  Avant  caosb. 

1^  Si  les  bienê  deê  égliies  et  dee  corporations 
religieusesne  pouvaient,  sous  l'ancien  droit 
belgique,  être  aliénés,  il  y  avait  des  excep- 
tions pour  les  cas  de  nécessité  urgente  ou 
d'utilité  évidente.  Il  faut  considérer  comme 
une  de  ces  nécessités  l'obligation  de  satis- 
faire à  la  contribution  militaire  décrétée  en 
1794  («). 

Les  fàrmalités  ordinaires  prescrites  pour 
l'aliénation  de  ces  biens  n'étaient  pas  ri- 
goureusement requises ,  alors  qu'il  s'agis- 
sait d'un  bien  modique  acquis  de  bonne 
foi  ei  sans  lésion  marquante  ('). 

9o  Pourqu'ily  ait  lésion  il  faut  que  le  vendeur 
n'ait  pas  obtenu  la  valeur  de  la  chose  au 
moment  de  la  vente. 

3o  Le  gouvernement  belge,  qui  réclame  en  Jus- 
tice contre  le  possesseur  un  bien  comme  in- 
d4ment  vendu  par  une  abbqye  en  1794,  agit 
comme  l'axant  cause  de  celte  corporation, 
et  les  quittances  émanées  d'elle  peuvent 
lui  être  opposées  et  ont  date  certaine  vis-à- 
vis  de  lui  (^). 

(  LE  Min.  DES  FIN AlfCES,  —  G.  BAUDUIN.  ) 

Une  pièce  de  terre  située  à  Deurne  fut 
donnée  à  cens  par  Tabbaye  Saint-Michel  le 
20  septembre  1792  au  sieur  Baoduin.  Ce 
cens  fut  racheté  le  12  novembre  1794  et 
remboursé  à  Pabbaye  pour  le  payement  de 
la  contribution  militaire  qui  lui  était  impo- 
sée. L'Etat  assigna  les  héritiers  du  sieur 
Baudufn  devant  le  tribunal  d'Anvers  en 
payement  d'une  somme  de  3,000  fl.,à  titre 
de  dommages- intérêts  pour  avoir  joui  et 


(*)  Voy.  Liège,  U^  mars  1839;  Brux.,  cass.,  4 
mai  .1840  (  Jur  d0  B.,  p.  360,  et  la  note);  Chau- 
▼eau,  cb.  XV,  à  la  fin. 

(>)  Voy.,  sur  ces  questions,  Br.,  cass.,  11  mars 
1838;  Br.,  22  fév.,  15  nov.  et  37  déc.  1829. 


disposé  sans  droit  de  la  pièce  de  terre  dont 
s'agit.  La  demande  était  fondée  sur  ce  que 
les  deux  actes  prérappelés  étaient  nuls 
comme  ayant  été  faits  en  dehors  des  cir- 
constances prévues  par  les  lois  canoniques 
et  sans  observation  des  'formalités  exigées 
par  ces  lois  et  les  lois  civiles.  Par  suite  d'un 
incident  l'affaire  fut  renvoyée,  par  arrêt  du 
9  mars  1846,  devant  le  tribunal  de  Malines, 
qui  prononça,  le  11  août  1847,  le  jugement 
suivant  : 

«  Attendu  qu^il  nVst  pas  contesté  que  la 
pièce  de  terre  dont  il  s'agit  au  procès  a  été 
donnée  à  cens  à  l'auteur  des  défendeurs,  le 
20  septembre  1792  par  l'abbé  et  le  proviseur 
de  l'abbaye  de  Saint-Michel,  et  que  le  cens 
a  été  racheté  et  remboursé  le  12  novembre 
1794; 

«  Attendu  que  le  demandeur  s^est  borné 
à  soutenir  que  ces  deux  actes  étaient  nuls 
comme  ayant  été  faits  en  dehors  des  cir- 
constances prévues  par  les  lois  canoniques 
et  sans  les  formalités  prescrites  par  ces  lois 
et  les  lois  civiles  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  aujour- 
d'hui que  les  formalités  ordinaires  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
n'étaient  pas  requises  en  Belgique,  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  bien  modique  acquis  de 
bonne  foi  et  sans  lésion  marquante; 

«  Attendu  que  l'immeuble  dont  il  s^agit 
n'avait  pas  une  valeur  considérable,  et  qu'il 
n'a  pas  été  établi  ni  même  allégué  que  l'au- 
teur des  défendeurs  qui  en  a  fait  Tacquisi- 
tion  était  de  mauvaise  foi ,  ni  que  l'abbaye 
de  Saint-MicheL  aurait  été  lésée  par  son 
aliénation  ; 

M  Attendu  en  outre  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  celte  abbaye  a  été  frappée  en  1794  d'une 
forte  contribution  militaire,  et  qù'aûn  de 
pouvoir  l'acquitter  elle  a  été  dans  la  néces- 
sité d'aliéner  différents  immeubles  ; 

«  Attendu  que  cette  nécessité  peut  d'au- 
tant moins  être  révoquée  en  doute  que  le 
conseil  de  Brabant  l'a  reconnue  dans  son 
octroi  du  15  septembre  1794,  par  lequel 
il  a  autorisé  l'abbaye  à  aliéner  une  partie 
de  ses  biens  afin  d'acquitter  la  contribution 
militaire  dont  il  vient  d'élre  parlé  ; 

u  Attendu  que  cette  nécessité  dispensait 


i»)  Yoy.  Brux.,?8  juin  1825  et  28  juillet  1827; 
LiéKC,  25  fcv.  1829. 

{*)  Voy.  Br.,  30  oct.  1825;  Br.,  cass.,  50  janv. 
1824. 
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de  nouTeau  l*abbaye  de  recourir  aux  for- 
malités ordinaires  ; 

«c  ÂUendu  qu*ii  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  acles  des  SO  seplembre  1792  et  12  no- 
vembre 1794  sont  bons  et  valables,  et  que 
les  défendeurs  ont  légitimement  acquis  la 
pièce  de  terre  dont  i(  s*agit  au  procès  ; 

«  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non 
recevable  ni  fondé  dans  sa  demande,  etc.  » 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  les  biens 
des  églises  et  des  corporations  religieuses 
ne  pouvaient  être  aliénés ,  des  exceptions 
étaient  admises  pour  les  cas  de  nécessité 
urgente  ou  d*ulilité  évidente; 

Attendu  qu'ainsi  que  Tattestenl  Stock- 
mans,Déc.  146,  etDeghewiet,  part.  2,  t.  2, 
art.  13,  et  autres  jurisconsultes  y  rappelés, 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de 
ces  aliénations  n^étaient,  d^à  de  leurs  jours, 
plus  exigées  avec  la  même  sévérité;  que  ré- 
mission de  ces  formalités  ne  donnait  pas 
nécessairement  ouverture  â  la  rescision  de 
ces  aliénations ,  mais  que  Ton  prenait  sur- 
tout égard  au  préjudice  que  pouvait  avoir 
souffert  Téglise,  à  la  bonne  foi  des  contrac- 
tants ,  et  que  là  où  une  lésion  considérable 
n'était  point  constatée,  où  il  n'y  avait  pas 
preuve  de  fraude,  les  aliénations  étaient 
maintenues  comme  valables  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  moderne  a 
consacré  ces  modiûcations  aux  anciennes 
règles  ; 

Attendu  qu'il  conste  de  l'obtention  d'un 
octroi  délivré  par  le  conseil  de  Brabanl  le 
13  septembre  1794,  aux  fins  d'emprunter  ou 
de  vendre  pour  satisfaire  au  payement  de  la 
contribution  militaire  imposée  à  l'abbaye 
Saint-Michel  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  vendre  ré- 
sulte à  toute  évidence  de  la  hauteur  de  la 
somme  imposée  à  Tabbaye  Saint-Michel,  et 
l'urgence,  de  la  rigueur  avec  laquelle  la  ren- 
trée des  contributions  de  ce  genre  était 
exigée  dans  le  délai  le  plus  bref,  rigueur 
qui  excluait  nécessairement  la  possibilité  de 
vendre  publiquement  et  avec  toutes  les  for- 
malités usitées  en  temps  ordinaire;  que 
d'ailleurs  rien  dans  l'octroi  n'est  déterminé 
quant  au  mode  de  vente  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  formes  est  la 
seule  base  de  Faction  de  l'appelant;  que  s'il 
allègue  la  mauvaise  foi,  ce  n'est  qu'en  pré- 
tendant que  l'acquéreur  ne  pouvait  ignorer 


que  d'autres  formalités  devaient  être  obser- 
vées pour  ces  aliénations  ; 

Attendu  que  si,  même  en  des  temps  or- 
dinaires, on  eût  pu  le  prétendre,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  le  peut  dans  les  circonstances 
où  l'aliénation  a  été  faite,  parce  qu'en  sup- 
posant que  l'acheteur  eût  connu  ce  qui  était 
ordinairement  requis  ,  les  événements  qui 
se  passaient  sous  ses  yeux  lui  démontraient 
que  les  règles  ordinaires  ne  pouvaient  être 
suivies,  et  dans  Ions  les  cas  les  causes  de  la 
nécessité  d'une  vente  prompte  lui  étant 
connues,  il  devait  croire  â  la  légitimité  de 
l'acte  qui  avait  pour  objet  de  mettre  l'ab- 
baye à  même  de  satisfaire  à  l'obligation  qui 
pesait  sur  elle; 

Attendu  que  la  lésion  considérable  requise 
pour  la  rescision  de  la  vente  n'existe  pas; 
qu'en  effet  pour  qu'il  y  ait  lésion  il  faut  que 
le  vendeur  n'ait  pas  obtenu  la  valeur  de  la 
chose  au  moment  de  la  vente  ; 

Attendu  qu'au  moment  de  cette  vente 
l'invasion  des  troupes  françaises  dans  le 
pays,  les  contributions  exigées  de  toutes 
parts  avaient  nécessairement  fait  disparaître 
la  confiance,  et  par  suite  rendu  Targent 
rare  ;  que  par  une  conséquence  ultérieure 
la  valeur  vénale  des  immeubles  dont  la  vente 
était  forcée  devait  avoir  considérablement 
diminué;  qu'en  supposant  donc  que  le  prix 
payé  à  Tabbaye  aurait  été  inférieur  à  ce 
qu*on  eût  pu  obtenir  dans  d'autres  temps, 
cette  diminution  serait,  non  le  fait  de  l'a- 
cheteur, mais  le  résultat  des  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  on  se  trouvait, 
et  ne  constituerait  pas  la  lésion  qui  peut 
donner  ouverture  à  la  rescision  de  la  vente, 
puisque  le  vendeur  aurait  reçu  la  valeur  de 
la  chose  vendue  lorsqu'il  l'a*  transportée  à 
l'acquéreur  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  belge,  ap- 
pelant en  cause,  étant  aux  droits  de  l'abbaye 
de  Saint-Michel,  la  quittance  délivrée  par 
les  proviseurs  le  12  novembre  1794  peut  lui 
être  opposée  et  a  date  certaine  vis-à-vis  de 
lui  ; 

Attendu  que  l'aliénation  de  1794  ^est  né- 
cessairement l'approbation  du  bail  à  cens 
consenti  en  1792;  que  par  conséquent  elle 
couvre  ce  que  ce  premier  acte  aurait  pu 
avoir  de  défectueux  ou  d'irrégulier  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant 
invoque  les  dispositions  des  articles  45  et 
46  du  décret  du  9  frimaire  an  m  pour  éta- 
blir que  le  bien  dont  s'agit  n'avait  pu  être 
aliéné ,  parce  qu'il  suffit  de  combiner  ces 
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articles  avec  les  arlicles  1  et  â  du  môme 
arrêté  pour  se  convaincre  par  la  désignation 
que  font  ces  derniers  articles  que  cet  arrêté 
est  sans  application  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  ce  n'a  été  que  par  Parrété 
du  âS  vendémiaire  an  iv  que  la  vente  des 
biens  des  établissements  religieux  a  été 
interdite,  et  que  la  suppression  des  corpo- 
rations religieuses  n*a  été  ordonnée  en  Bel- 
gique que  par  la  loi  du  15  fructidor  an  iy; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  le  premier  av.  gén.  Cloquelte  entendu 
en  son  avis  conforme,  met  Pappel  à  néant... 

Du  24  février  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«Ch.  —  PL  MM.  Maubach  et  Demercy. 


BAIL.  —  Prix  aléatoibe. 

//  est  permis  de  stipuler  à  tUre  de  loyer  d'un 
immeuble  une  somme  aléatoire;  notam- 
ment une  quotité  des  recettes  à  réaliser  par 
les  locataires  sur  le  produit  des  fêtes  à 
donner  dans  le  jardin  loué.  (Gode  civil,  ar- 
ticle 1709.) 

La  stipulation  «  que  les  payements  se  feraient 
après  chacune  des  fêtes,  par  les  soins  et  à 
la  diligence  du  trésorier  et  d'après  le  relevé 
du  contrôleur  qui  serait  préposé  par  le 
bailleur y^  n'a  rien  de  contraire  à  la  nature 
du  bail, 

(BECQUART,  —  C.  JAIfSSSnS   DE  BECKSR.) 

Les  locataires  de  rétablissement  connu  à 
Bruxelles  sous  le  nom  de  Prado  préten- 
daient que  la  clause  reprise  plus  bas,  dans 
le  jugement,  impliquait  non  un  bail  mais 
une  association  en  participation  ou  tout  au 
moins  un  contrat  innomé  ;  que  partant  le 
(ribunal  civil  était  incompétent  pour  juger 
du  différend  entre  eux  et  les  propriétaires. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxel- 
les, du  4  décembre  1850,  il  fut  statué  ainsi 
sur  les  questions  posées  plus  haut  : 

«  Attendu  que  la  convention  avenue  entre 
partîes-le  28  avril  1847  est  reconnue  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Janssens  de  Cuyper  a  déclaré  qu*il  pas- 
sait bail  à  Becquart  et  à  Vallée  et  leur  don- 
nait à  loyer,  à  courir  du  1"  mai  suivant  jus- 
qu'au 1«  avril  1848,  certaine  maison  de 
campagne  avec  jardin,  située  à  Molenbeek- 
Saint-Jean,  rue  de  l'Eglise;  Janssens  a  sti- 
pulé que  ledit  bail  se  faisait  moyennant  un 
tiers,-  soit  trente-trois  cl  un  tiers  pour  cent  | 


de  tous  les  bénéfices  ou  entrées  brutes  de 
chaque  fête,  bal,  convention  particulière  et 
de  toutes  autres  conventions  qui  se  feraient 
pendant  la  durée  du  susdit  bail,  lequel  tiers 
se  payerait  par  chaque  fête  jusqu'à  concur- 
rence de  5,000  francs;  enfin  Janssens  de 
Cuyper  a  stipulé  que  ces  payements  seraient 
faits  après  chacune  de  ces  fêtes  par  les  soins 
et  à  la  diligence  du  trésorier  et  d'après  le 
relevé  du  contrôleur  qui  serait  rais  par  le 
bailleur  et  aux  frais  desdits  locataires.  » 

«  Attendu  qu'il  sufiît  de  lire  cette  stipula- 
tion pour  être  convaincu  qu'elle  emporte 
dans  le  chef  de  Janssens  de  Cuyper  l'obli- 
gation de  faire  jouir  Becquart  et  Vallée  de 
rétablissement  du  Prado  pendant  un  certain 
temps,  moyennant  un  certain  prix  que 
ceux-ci  seront  obligés  de  lui  payer; 

(c  Que  par  conséquent  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1709  du  Code  civil,  cette  convention 
que  les  parties,  appréciant  leur  but  et  leur 
intention  commune,  ont  d'ailleurs  elles- 
mêmes  qualifié  ainsi ,  constitue  un  contrat 
de  bail  ; 

«  Que  peu  importe  que  le  loyer  à  payer 
soit  une  quotité  des  recettes  à  réaliser  par 
les  locataires,  qu'aucun  texte  de  loi  ne  dé- 
fend de  percevoir,  à  titre  de  loyer,  une 
somme  aléatoire; 

«Attendu  que  Becquart  présente  encore  à 
tort  comme  exclusives  du  bail  les  stipulations 
concernant  la  durée  et  le  mode  de  payement 
du  prix,  que  ce  sont  là  des  dispositions  ac- 
cessoires qui,  dépendant  de  la  volonté  des 
parties,  constituent  la  loi  de  leur  convention, 
mais  n'allèrent  en  rien  la  substance  du  con- 
trat qu'elles  se  sont  proposé; 

«  Attendu  au  surplus  qu'il  n'est  pas  ad- 
missible qu'il  ait  pu  exister  entre  parties  et 
Vallée  et  Janssens  de  Cuyper  une  association 
en  participation  pour  l'exploitation  du  Prado 
pendant  un  terme  de  douze  mois  ;  que  pa- 
reille exploitation  comportait  en  effet  une 
multiplicité  d'achats  d'objets,  les  uns  pour 
être  employés  à  l'ornement  du  local,  les  au- 
tres pour  être  revendus,  et  excluait  par  suite 
le  caractère  essentiel  de  l'association  en  par- 
ticipation dont  la  loi  est  de  se  restreindre  à 
une  ou  plusieurs  opérations  déterminées, 
tellement  spéciales  ou  individuées,  que  la 
durée  dé  l'association  est  dans  l'accomplis- 
sement même  de  l'objet  déterminé  de  la 
participation  ; 

«  Attendu  que  si  Becquart  et  Vallée  ou 
l'un  d'eux  sont  restés  en  possession  du  Prado 
postérieurement  au   V  avril  1848,  il  suit 
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oniqucmenl  de  là  qu'il  s'est  opéré  enlre  ! 
parlîes  une  lacîlc  récondaclion  aux  mêmes 
coodilions  que  celles  du  bail  primilif  ; 

«1  Oue  l'allégalion  que  depuis  le  dépari 
de  Vallée,  7  septembre  1848,  Janssens  de 
Cuyper  aurait  lui-même  tenu  les  livres  de 
rexploilation  est  irrelevanle,  puisqu'il  se 
peut  que  Janssens  n'ait  agi  ainsi  que  pour 
contrôler  les  recettes  dont  il  devait  obtenir 
une  quotité  ; 

u  Attendu  qu'étant  démontré  que  la  con- 
vention du  28  avril  1847  est  un  véritable 
contrat  de  location,  il  résulte  : 

Il  Premièrement  que  le  tribunal  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en 
payement  de  loyers  formée  par  Janssens  de 
Cuyper ; 

tt  Deuxièmement  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 49  du  Code  de  procédure  civile,  l'excep- 
tion tirée  du  défautde  préliminaire  de  con- 
ciliation n'est  pas  fondée; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

▲RRftT. 

LA  COUR;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  30  juin  18»1.  —  Cour  de  Brux.  — 
|re  ch.  —  P/.  M.  Guyot. 


GESTION  D'AFFAIRES.  -  Pfeax.  —  Obli- 
GATiofis.  —  Fils  miweor.  —  Voyage  loin- 
tain. 

Lb  père  qui  envoie  son  fils  dans  un  pays  loin- 
tain, sans  le  pourvoir  des  moyens  d'exis- 
tence nécessaires^  et  l'adresse  à  son  beau- 
frère^  doit-il  être  censé  avoir  donné  à  ce 
dernier  le  mandat  tacite  de  pourvoir  aux 
besoins  et  à  l'entretien  de  son  neveu,  dans 
de  justes  limites,  ou  tout  au  moins  l'oncle 
a-t'iî,  comme  negotiorum  gestor,  ««eûc//on 
en  remboursement  des  avances  légitimes 
faites  par  lui?  G.  civ.,  art.  1375  et  1998.)  — 
Kés.  afF. 

La  circonstance  que  le  père,  dans  une  lettre^ 
aurait  fait  connaître  que  l'inconduite  de 
son  fils  le  forçait  à  l'éloigner,  et  aurait 
invité  son  beau -frère  à  ne  faire  aucune 
avance,  pourrait  -  elle  dans  l'espèce  être 
prise  en  considération  ?  —  Rés*  nég. 

(GLAZER,   —  C.  SATERS.  ) 

En  1842  le  sieur  Glazer,  propriétaire  à 
Anvers,  envoya  son  fils  Edmond,  alors  mi- 


neur, à  Batavia  pour  s'y  établir.  Son  oncle 
le  sieur  Sayers,  hôtelier,  auquel  il  avait  été 
adressé,  dut  pendant  l'année  de  séjour  que 
son  neveu  y  fit  lui  avancer  différentes  som- 
mes, payer  pour  son  compte  différentes 
obligations,  telles  que  permis  et  caution  de 
séjour,  acquitter  des  fournitures  de  linge, 
d'habillements ,  faire  les  frais  de  son  retour 
en  Europe.  Se  trouvant  créancier,  de  ces 
divers  chefs,  d'une  somme  de  6,251  francs 
31  cent.,  il  assigna  le  sieur  Giazer  père  en 
remboursement  devant  le  tribunal  d'An- 
vers, en  se  fondant  sur  les  articles  1375  et 
1384  du  Code  civil.—  Jugement  du  17  juil- 
let 1847,  qui  admet  le  demandeur  à  prou- 
ver, V  les  avances  ou  débours  qu'il  a  faits 
pour  conîpte  du  fils  Glazer  et  à  la  décharge 
et  comme  negotiorum  geslor  du  défendeur  ; 
â"  les  dominages-inlérèls  résultant  de  la 
fraude  commise  par  le  fils  Glazer.  —  Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  en  aveu 
au  procès  que  c'est  la  mauvaise  conduite  de 
son  fils  qui  a  déterminé  l'appelant  Glazer  h 
.l'éloigner  de  l'Europe  et  à  l'adresser  à  son 
beau-frère  à  Batavia; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  la 
lettre  remise  à  son  fils,  au  moment  de  son 
départ,  à  l'adresse  de  l'intimé  à  Batavia, 
contint,  comme  le  prétend  l'appelant,  la 
mention  de  l'inconduite  qui  le  forçait  à  l'ex- 
patrier et  l'invitation  de  ne  faire  aucune 
avance,  cette  circonstance  serait  sans  in- 
fluence dans  l'espèce; 

Attendu  en  effet  que  l'appelant,  en  en- 
voyant à  son  beau-frère  son  fils  mineur,  ne 
pouvait  par  l'effet  de  ces  indication  et  re- 
commandation se  soustraire  aux  obligations 
qu'impose  aux  4)ère  et  mère  l'article  203  du 
Code  civil,  pour  s'en  décharger  sur  un  tiers; 
qu'en  adressant  ainsi  son  fils  à  l'intimé  dans 
un  pays  lointain,  sans  le  pourvoir  des 
moyens  d'existence  nécessaires,  il  doit  être 
considéré  comme  lui  ayant  donné  le  mandai 
tacite  de  pourvoira  ses  besoins  et  à  son  en- 
tretien dans  de  justes  limites,  ou  tout  au 
moins  l'intimé  doit  avoir,  comme  negotio- 
rum gestor,  une  action  en  remboursement 
contre  l'appelant  pour  avoir  géré  utilement 
pour  lui  en  remplissant  l'obligation  à  laquelle 
il  était  tenu  envers  son  fils; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  admet- 
tant l'intimé  à  prouver  les  dépenses  utiles 
et  nécessaires  faites  par  lui  pour  le  fils  de 
l'appelant,  et  en  comprenant  au  nombre  de 
celles  ci  les  frais  de  caution,  de  premier  éla- 
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blîssement  à  Bala?ia  et  de  retour  en  Europe 
et  autres  de  cette  nature,  à  Texception  des 
dépenses  de  luxe,  n*a  pas  excédé  les  bornes 
de  robiigation  imposée  au  père  par  Parti- 
Ole  S05  du  Code  civil  et  dont  rappelant  est 
responsable  vis-à-Tis  de  Tinlimé  qui  Ta  rem- 
plie pour  lai  ; 

Attendu  que  la  preuve  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  fraude  commise  par 
le  fils  Glazer  est,  diaprés  les  motifs  mêmes 
du  jugement,  étrangère  au  père  qui  ne  peut 
en  être  tenu,  puisquMIs  résultent  d*un  délit 
dont  ce  dernier  n'était  pas  responsable,  puis- 
qu'il avait  été  commis  lorsque  son  fils  n'ha- 
bitait plus  avec  lui  et  alors  qu'il  ne  pouvait 
l'empêcher,  ce  qui  rendait  l'art.  1584  sans 
application; 

Attendu  que  celte  seconde  admission  à 
preuve  n'a  été  prononcée  que  dans  l'ordre 
de  procurer  au  premier  juge  les  éclaircis- 
sements nécessaires  pour  pouvoir  prononcer 
par  un  même  jugement  entre  toutes  les  par- 
ties au  nombre  desquelles  figurait  le  fils 
Glazer,  défaillant; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  30  juin  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
1'«  Ch.  —  PL  MH.  Sancke  et  Bastiné. 


DERNIER  RESSORT.  —  Acquiescement 

PARTIEL. 

Lorsqu'un  jugement  porte  condamnation  au 
payement  de  toute  la  somme  demandée, 
bien  qu'il  y  ait  eu  acquiescement  pour  une 
partie  et  telle  que  le  restant  demeuré  en 
litige  n'atteignait  plus  3,000  fr, ,  y  ti-t-il 
ouverture  à  appel?  —  Eés.  nég.  (Loi  du 
25  mars  1841.) 

(  WATEL,   —  tî.  PAILLT  ET  COMP.) 

Demande  en  payement  de  S,400  fr.,  ré- 
sultant de  trois  chefs  :  deux  de  600  fr.,  un 
de  1,200  fr.  Le  défendeur  reconnaît  devoir 
les  deux  chefs  de  600  fr.  —  Jugement  qui 
porte  condamnation  pour  le  tout.  —  Appel, 
en  ce  que  le  premier  juge  a  condamné  au 
payement  de  â,400  fr.  au  lieu  de  1,200  seu- 
lement. Cet  appel  élait-il  recevable? 

▲BRÈT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  Pappelantcom- 

(')  C4mf.  Br.,21  nov.  1849  (Pa*tc.,  1850,  2, 
111);  Pari»,  18  nov.  1857  (S.,  1858,  2,  65).  — 
Contr,  Cologne,  10  mars  1847  {Belg.  jud„  vol.  Y, 


paraissant  devant  le  juge  de  paix  en  conci- 
liation et  ainsi  m  limine  litis  a  reconnu 
devoir  aux  intimés,  demandeurs  originaires, 
la  somme  de  1,200  fr.,  formant  deux  des 
trois  chefs  de  leurs  conclusions;  que  cette 
reconnaissance  a  été  itérativement  faite  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  ce  qui 
a  restreint  le  litige  au  premier  chef  des  con- 
clusions, c'est-à-dire  à  1,200  fr.  ; 

Attendu  que  cette  reconnaissance  n*a  pas 
été  faite  sous  la  forme  d'offres  condition- 
nelles subordonnées  à  une  acceptation  de  la 
part  des  intimés,  comme  le  prétend  aujour- 
d'hui l'appelant,  mais  bien  purement  et  sim- 
plement ; 

Qu'en  présence  de  ladite  reconnaissance 
la  mission  du  premier  juge  s'est  bornée  et 
a  dû  se  borner  à  rajppréciation  d'une  de- 
mande qui,  bien  que  jointe  à  des  intérêts 
échus,  ne  s'élevait  pas  à  2,000  fr.,  taux  du 
dernier  ressort,  aux  termes  de  la  loi  du 
25  mars  1841;  que  si  la  sentence  dont  il 
est  appel  comprend  cette  même  dette  de 
1,200  fr.,  reconnue  fondée,  ce  n'est  que  par 
forme  de  jugement  d'expédient,  ainsi  que 
cela  se  pratique  lorsqu'il  y  a  transaction 
entre  les  parties; 

^  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  cause  n'est  pas  appelable  de^ 
fectu  summœ  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'av.  général  Faider 
entendu,  et  de  son  avis,  dit  que  l'appel  est 
non  recevable,  etc. 

Du  6  août  1851.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  Gh.  —  PL  MM.  Massart  et  Leclerc. 


FONCTIONNAIRE.  -  Démissiow .  -  Opficb. 

—  Viif  ALITÉ.  —  Cbose  hors  du  coimercb. 

—  Conveution  nulle. 

Est  nulle,  comme  ayant  pour  objet  une  chose 
hors  du  commerce ,  la  convention  par  la- 
quelle  un  fonctionnaire ,  par  exemple,  un 
avoué,  s'engage,  moyennant  indemnité,  à 
donner  sa  démission  dans  le  but  de  faciliter 
à  son  cœontractant  les  moyens  d'obtenir  sa 
charge  ('). 

(  LES  héritiers  puis,  —  C.  LE  IfOTAIllE  R...  ) 

Pins,  avoué   près  la  Cour  d'appel   de 
Bruxelles,,  s'était  démis  de  sa  charge  après 

p.  1510);  Bordeaux,  5  déc.  1845(Pflffc.,  1846, 
2 ,  338  ) ,  et  eo  sens  divers,  les  aatorités  cilées 
en  noie  de  ce  dernier  arrêt. 
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avoir  fait  avec  Pavocat  D...  ane  convenlîoD 
ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  Pavocat  D...  se  présente 
dans  ce  moment  comme  candidat  avoué 
près  la  Cour  de...;  que  par  décès  ou  autre- 
ment aucune  place  d'avoué  ne  s'y  trouve 
vacante;  dans  le  but  de  faciliter  et  abréger 
les  délais  pour  Pobtention  de  ladite  place 
par  le  candidat  susdésigné,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit,  entre  l'avoué  licencié  Pins,  ici 
soussigné  d'une  part,  ledit  avocat. ••  et  le 
notaire  Jean-Baptiste  R...  également  soussi- 
gné,  d'autre  part:  1«  L'avoué  licencié  Pins 
donnera  justement,  purement  et  simplement 
sa  démission  de  ses  fonctions  d'avoué;  2«  l'a- 
vocat D...,  afin  d'indemniser  l'avoué  licencié 
Pins  des  pertes  que  sa  démission  lui  occa- 
sionnera, stipule  et  reconnaît  lui  devoir  la 
somme  de  9,000  francs  en  principal ,  paya- 
ble au  domicile  dndit  avoué  licencié  Pins, 
dans  s^  mains  on  celles  de  ses  ayants  cause 
au  plus  tard  dans  dix  ans,  à  partir  de  ce 
jour,  laquelle  somme  principale  produira  à 
dater  de  ce  jour,  jusqu'à  son  parfait  paye- 
ment, intérêts  à  5  pour  cent,  payables  an- 
nuellement et  au  même  domicile;  et  5**  M.  le 
notaire  R...  consent,  en  cas  de  décès  du 
susdit  avocat...,  avant  l'expiration  des  dix 
années  ci-dessus  stipulées,  à  garantir  le 
payement  en  capital  et  intérêts  de  ladite 
somme.  En  foi  de  quoi,  etc.  » 

L*avocat  D...  décéda  en  1849,  sans  avoir 
réussi  à  obtenir  sa  nominationr;  mais  il  avait 
exactement  payé  à  l'avoué  démissionnaire 
les  intérêts  des  9,000  francs.  liCS  héritiers 
n'ayant  pas  suivi  son  exemple,  et  les  parties 
se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  5  de  la  convention,  action  des  héri- 
tiers de  l'ancien  avoué  Pins  contre  le  no- 
taire R...,  tendante  au  payement  du  capital 
convenu  et  des  intérêts  arriérés.  Le  pre- 
mier juge  écarta  la  demande: 

c  Attendu  que  si ,  au  prescrit  de  l'article 
1156  du  C.  civ.,  l'on  recherche  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties,  il  appert 
à  suffisance,  quels  que  soient  les  termes  de 
la  convention,  que  Pins  a  voulu,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  céder  à  prix  d'argent 
son  office  d'avoué  à  l'avocat  D...  qui  voulait 
Pacquérir  au  même  prix  ; 

«  Attendu  que  pareille  stipulation  est 
nulle  comme  étant  contraire  aux  lois  du  4 
août  1789  et  postérieures  qui  ont  aboli  la 
vénalité  des  offices; 

«  Attendu  que  si  l'on  objecte  que  Pins  ne 
s'est  obligé  qu'à  prester  le. fait  de  donner 
sa  démission,  la  convention  est  encore  nulle 

PASfC,  1851.  —  >  PARTIS. 


au  vœu  des  art.  1128  et  1151  du  C.  civ,; 
en  effet  D...  est  ou  n'est  pas  devenu,  indi- 
rectement, si  l'on  veut,  créancier  de  la  dé- 
mission de  Pins  ;  or ,  dans  le  premier  cas , 
celui-ci  a  cédé  ce  qui  n'était  pas  dans  le 
commerce,  car  sa  démission,  comme  sa 
charge,  étaient  dans  le  domaine  exclusif  du 
pouvoir  exécutif,  entre. les  mains  duquel 
seul  il  pouvait  déposer  sa  démission  et  qui 
était  libre  de  ne  pas  l'accepter;  dans  le 
deuxième  cas,  la  convention  seraitsans cause;  ' 

«  Attendu  que  vainement  encore  l'on  ob- 
jecte que  la  cause  de  la  convention  réside , 
non  dans  la  cession  de  la  démission ,  mais 
dans  le  (ait  simple  de  donner  légalement 
celle-ci  ;  car  en  proclamant  que  toute  obli- 
gation de  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts  ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du 
débiteur,  l'art.  114â  dâ  G.  civ.  démontre 
par  lui-même  que  le  créancier  peut,  au 
premier  chef,  exiger  la  prestation  du  fait 
promis ,  ce  qui  encore  une  fois ,  dans  Pes- 
pèce,  constituait  indirectement  D...  créan- 
cier de  la  démission  de  Pins,  etc.  » 

A  l'appui  de  Pappel  de  ce  jugement,  les 
héritiers  Pins  reproduisaient  les  objections 
qu'avait  réfutées  le  premier  juge. 

ARltT. 

LA  COUR;  —  Vu  Pacte  avenu  entre  par- 
ties et  leurs  auteurs,  le  4  février  1859  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  exprimés 
audit  acte  que  dans  l'intention  commune 
des  parties  celles-ci  ont  évidemment  eu 
pour  but  d'obtenir ,  à  l'aide  d'une  promesse 
de  démission,  le  transfert  sur  Gh.  D...  des 
fonctions  d'avoué  dont  Pins  était  investi ,  et 
ce  moyennant  un  prix  de  9,000  francs  à 
payer  par  le  preneur  à  ses  risques  et  périls; 

Attendu  que  la  vénalité  des  offices  a  été 
généralement  abolie  par  la  loi  du  4  août 
1789  et  autres  subséquentes,  et  qu'elle  n'a 
depuis  lors  jamais  été  rétablie  en  Belgique  ; 

Attendu  que  les  charges  et  offices  se  trou- 
vant ainsi  mis  hors  du  commerce,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que,  selon  Part.  11S8 
du  G.  civ.,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
convention  ayant  pour  résultat  d'attribuer 
au  titulaire  un  prix  ou  lucre  quelconque 
contre  l'abandon  de  sa  place; 

Attendu  qu'en  appliquant  ce  principe  à 
l'espèce  on  est  amené  à  conclure  que  la 
convention  dont  il  s'agit,  ayant  eu  pour  ob- 
jet une  charge  d'avoué  et  pour  but  d'en  fa- 
ciliter nécessairement  le  transfert ,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  à  payer  an  titulaire, 

43 


358 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


pareille  convenlion  ne  peut  constiloer  au- 
tre chose  qu*un  engagement  d'honneur, 
dont  rexécnlion  est  réciproquement  conOée 
à  la  délicatesse  des  parties,  mais  pour  la- 
quelle la  loi  leur  refuse  toute  action  en  jus- 
tice ,  aux  termes  des  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Graaff  entendu  et  de 
son  avis,  met  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  9  août  1851 .  —  Cour  de  Br.  —  â«  Gh. 
—  PI.  MH.  Jottrand  et  Mascart. 


LOTERIE.  —  Société.  —  Mélange  db  pbimbs. 

Varticle  410  du  C,  pén.  i'appUque  à  iouies 
opérationê  qui  ont,  directement  ou  indirec- 
tement, pour  résultat  d'attirer  deâ  action- 
naires ou  souscripteurs,  par  Vappat  d'un 
gain  à  réaliser  par  la  voie  du  sort  et  dû 
aux  chances  du  hasard  (<). 

Peu  importerait  qu'il  n'y  eût  que  des  chances 
de  gain  et  aucune  de  perte, 

(la   soc.  LE  BIIIECR  ,  —  C.  LE  MIN.  PUB.  ) 

Il  fut  fondé  à  Paris  une  société  sons  le 
nom  du  Mineur ^  dont  Tobjet  était,  1<*  le 
transport  en  Californie  des  travailleurs  de 
Ja  société  et  rétablissement  d*une  gérance  â 
S*- Francisco;  2<*  Texploitation  des  mines...; 
3«  rimportation  en  France  des  produits  de 
Tentreprisc.  Les  statuts  portent  (art.  7): 
tt  II  sera  alloue  à  titre  de  prime  à  tout  sous- 
u  cripteur  de  S50  actions,  â  actions,  à  tout 
«  souscripteur  de  100  actions,  «S  actions. — 
u  Les  premières  4,000 sériea  souscrites  dans 
«(  chaque  émission  seront  livrées  au  sort 
«  pourlédépartde  vingt  travailleurs,  à  raison 
«  d'un  travailleur  par  groupe  de  200  séries; 
u  le  porteur  du  numéro  sortant  dans  chaque 
«(  groupe  aura  le  droit  de  partir  comme  tra- 
u  vailleur  ou  de  se  faire  remplacée  par  un 
«(  tiers,  sans  autre  versement.  »  (Art.  25.) 
u  11  sera  prélevé  10  pour  cent  sur  tous  les 
«(  bénéfices  ;  la  somme  produite  par  cette  re- 
X  tenue  sera ,  chaque  année ,  employée  par 
«(  partie,  si  besoin  est,  à  donner  des  secours 
M  aux  veuves  et  orphelins  des  travailleurs. 
u  L'excédant  de  celte  somme  sera  couvert 
»  en  7,000  primes:  une  prime  par  série  de 
«  5  actions  qui  seront  tirées  au  SQrl  tous  les 
«  six  mois;  la  valeur  de  ces  primes  sera  éta- 
it blie  par  les  gérants.  »  Le  sieur  Bals,  qui 
s'était  établi,  à  Bruxelles,  agentdela  société. 


(*)  Voyez  Briix.,  4  nov,  1836  et  4  janvier  1838 
(  Jur,  de  B,,  1837,  p.  55,  et  1858,  p.  308);  Cbaii- 
Dcau,  t.  4.  p.  131,  —  no  3508.  Avis  du  conseil 


fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles  comme  s^étant  constitué  pré- 
posé ou  agent  d'une  loterie  non  autorisée 
par  la  loi. 

Jugement  du  18  décembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

(Le  juge  écarte  d'abord  divers  moyens  pré- 
sentés devant  lui  et  non  reproduit&en  appel.) 

u  Attendu  que  c'est  également  en  vain 
que  le  prévenu  allègue  que  la  loterie  dont 
s'agit  n'offre  aucune  chance  de  perte ,  parce 
que  cette  allégation,en  admettant  qu'elle  fût 
fondée,  pourrait  être  prise  en  considération 
en  France  où  une  loi  spéciale  régit  la  ma- 
tière et  n'y  défend  que  les  loteries  qui  s'é- 
tablissent au  détriment  d'autrui,  mais  qu'elle 
est  peu  relevante  en  Belgique  où. l'art.  410 
du  G.  pén.  est  toujours  en  vigueur,  et  où 
par  conséquent  la  loi  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  loteries  offrant  des  chances 
de  pertes  et  celles  qui  n'en  offrent  pas  ; 

«  Condamne  le  prévenu  à  100  francs  d'a- 
mende, etc.  -—  Appel. 

AHRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  prohibition 
des  loteries  non  autorisées  par  la  loi  ayant 
eu  lieu  ,  comme  celle  des  maisons  de  jeu  de 
hasard  ,  dans  un  intérêt  de  morale ,  sa  dis- 
position doit  naturellement  s^appliquer  à 
toute  opération  non  autorisée  par  la  loi  et 
mélangée  de  primes  ou  autres  bénéfices  dus 
aux  chances  du  hasard  et  qui  ont  pour  but 
d'attirer  des  souscripteurs  en  présentant  un 
appât  à  la  cupidité; 

Attendu  que  les  art.  7  et  23  des  statuts 
de  la  société  le  Mineur  ainsi  conçus  (voyez 
plus  haut),  sont  en  contravention  avec  l'ar- 
ticle 410  du  C.  pén.; 

Attendu  que  l'on  prétend  en  vain  que  le 
législateur  n'a  voulu  atteindre  que  les  com- 
binaisons qui  présentent  des  chances  de 
gain  et  de  perte  par  la  voie  du  sort,  puis- 
que l'art.  410  ne  distingue  pas  et  ne  pouvait 
le  faire,  sans  s'écarter  de  l'esprit  qui  a  dicté 
sa  disposition  ; 

Attendu  que  les  opérations  aléatoires  de- 
vaient ou  pouvaient  se  renouveler  tous  les 
six  mois ,  et  qu'il  y  a  même  réellehient  éta- 
blissement de  loterie  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 


d*Ëfat  du  8  Février  1812  ;  Merlin,  t.  18 ,  p.  486. 
—  Voyez  loi  du  0  vendéniiaire ,  4  frimaire  et 
9  {rerniioa!  an  vi. 
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le  prévenu  Bals  s'est,  au  mois  d'octobre 
1850,  à  Bruxelles,  constitué  préposé  ou  agent 
de  la  société  le  Mineur  y  mélangée  de  lote- 
rie et  non  autorisée  par  la  loi  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  peine  est  pro- 
portionnée au  délit  ; 

Sans  s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions 
du  prévenii ,  met  son  appel  et  celui  du  mi- 
nistère public  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1851 .  —  Cour  de  Br.  —  4°  Cb. 
—  Pi,  M«  Vervoort. 


SAUF- CONDUIT.  —  IwDivisiBunÉ. 

Les  effetê  d'un  sauf-cùnduit  sont  indivisibles ^ 
ainsi  lorsqu'un  individu  a  obtenu  un  sauf- 
conduit  en  qualité  d'associé  d'une  maison 
faillie,  le  bénéfice,  pour  sa  durée,  s'en  ap- 
plique mente,  en  ce  qui  concerne  des  en- 
gagements autres  qui  emporteraient  la  con- 
trainte par  corps ,  et  alors  surtout  que  la 
condamnation  en  vertu  de  laquelle  l'arres- 
tation exercée  au  mépris  du  sauf-conduit 
a  eu  lieu ,  se  rattache  à  une  obligation  à 
charge  de  la  société  (<). 

(est,    —    C.   COULBAVT.) 

Du  16  janv.  1849.— Cour  de  Br.—  3«  Ch. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.  - 

Saisine. 

L'intention  du  testateur  de  donner  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  désigné  par  lui,  la 
saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier 
petit  s'induire  de  la  disposition  du  testa- 
ment et  ne  doit  point  être  énoncée  en  termes 
exprès  ni  dans  une  fo rf nu  fe  sacramentelle, 
iC.civ.,  art.  1056.) 


( LEKOIR  , 


G.  voisin.) 


Du  7  juin  1848.  —  Cour  de  Br.— 1"  Ch. 
—  i'/.  MM.  Duvigneaud,  Mesdach  et  Col- 
mant. 


CAUSE  EN  ÉTAT.  —  Ihtsrlogutoirb. 

Une  cause  n'est  pas  en  état,  si  après  un  in- 
terlocutoire il  n'a  plus  été  pris  de  conclu- 

(<)  Yoy.  ce  recueil,  an  1850,  p.  29, 2o  colooac. 


sions  ni  partant  été  lié  de  contrat  judiciaire 
relativement  au  fond {"!).  (G.  pr.,  art.  343  et 
345.) 

(lAVAULT,    —    G.    KOLLH  ATI -LAD  WEBS.) 

Du  19  déc.  1849.  —  Cour  de  Br.—  3«  Ch. 
-  PL  MM.  Leclerc  et  Neyssen. 


FAILLITE.  —  VÉBiricATioif .  —  Pièces  josti- 
piCATiYES.  —  Production.  —  Sursis.  — 
Procédure  cRiaiiiELLE. 

Lorsque  des  pièces  justificatives  d'une  dette 
à  charge  d'un  failli  se  trouvent  entre  les 
mains  de  la  justice,  comme  pièces  de  pro- 
cédure criminelle,  ilx  a  li^^  de  surseoir  à 
sa  justification,  jusqu'à  ce  quHl  ait  été  sta- 
tué sur  l'action  publique,  (C.  de  comm., 
art.  501.) 

(tahine.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  Tinstruction 
criminelle  qui  se  poursuit  à  charge  du  failli 
Tamine  a  mis  entre  les  mains  de  la  justice 
les  pièces  à  Paide  desquelles  la  partie  appe- 
lante entend  établir  sa  créance  et  qu'il  n*est 
pas  en  son  pouvoir  de  se  procurer  Tinspec- 
tion  de  ces  pièces  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  est  un 
obstacle  à  ce  que  rappelant  accomplisse 
pour  le  moment  les  prescriptions  du  Code 
de  commerce  et  qu*il  est  de  maxime  que 
personne  n*est  tenu  à  Timpossible; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
y  avait  lieu,  de  la  part  du  tribunal  de  com- 
merce, à  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  banque 
de  Belgique  ait  pu  rentrer  dans  la  possession 
des  pièces  nécessaires  à  rétablissement  de 
sa  créance  ; 

Par  ces  motifs,  H.  Tav.  gén.  entendu  et 
de  son  avis,  met  le  jugement  dont  il  est  ap- 
pel an  néant;  émendant,  dit  que  la  de- 
mande d'admission  de  la  banque  de  Belgi- 
que, comme  créancière  à  la  faillite  Tamine-, 
tiendra  état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  slsrtué 
sur  les  poursuites  criminelles  dirigées  con- 
tre le  failli  ;  les  dépens  à  charge  de  la 
masse,  etc. 

Du  24  déc.  1850.—  Cour  de  Br.—  3«  Ch. 
—  PL  MM.  Mascart  et  Leioîr. 


^*)  Voy.  Br.,  20  juin  1828. 
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FEMME  MARIÉE.  —  CoHPfiTincK.  —  Agtis 

DK  COaHERCI.    •—   GORSIIfTBHERT   TAGITK* 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  obligations  contractées  com- 
mercialement par  une  femme ,  non  comme 
caution  ou  prête-nom  de  son  mari,  mais 
comme  obligée  directe  et  principale  (<). 

Le  consentement  tacite  du  mari  suffit  pour 
que  la  femme  puisse  valablement  poser  pour 
son  compte  des  actes  de  commerce,  (Code 
civil,  art.  217  el  220;  C.  de  comm.,  art.  4.) 

Ce  consentement  résulte  de  l'entervention  du 
mari  dans  les  opérations  commerciales  de 
sa  femme» 

Pour  être  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
il  n'est  point  exigé  qu'on  soit  commerçant; 
il  suffit  q  u'on  ait  posé  des  actes  de  commerce, 
(C.decoium.,arl.  631.) 

(  KRBALINGKR    KT    COIV*  ,    —    C.     PORTUONT.  ) 
ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  qu*il  résulte  des 
documents  versés  au  procès  que ,  par  juge- 
ment du  9  novembre  1848,  la  dame  intimée 
a  obtenu  contre  san  mari  la  séparation  de 
biens ,  et  que  le  16  du  même  mois  elle  a 
renoncé  à  la  communauté  ;  que  cette  dou- 
ble mesure  fut  motivée  par  le  désordre  le 
plus  absolu  des  affaires  du  mari,  qui  se  trou- 
vait dans  un  étal  de  déconâture  complète.; 
que  c'est  dans  ces  circonstances  et  lorsque, 
de  Taveu  même  de  l'intimée ,  le  crédit  de 
son  mari  était  mort  sur  toutes  les  places  de 
TEûrope,  qu'elle,  qui,  à  cause  de  sa  position 
de  fortune,  jouissait  au  contraire  de  la  con- 
fiance générale,  est  entrée  en  relations  d'af- 
faires commerciales  avec  la  maison  appe- 
lante, avec  laquelle  son  mari  avait  autrefois 
traité;  qu'il  résulte  notamment  de  fa  cor- 
respondance qu'elle-même  a  tenue  avec 
cette  maison  que  ce  n*est  ni  comme  caution, 
ni  moins  encore  comme  préte-nom  d'un 
mari  reconnu  insolvable,  mais  comme  obli- 
gée directe  et  principale  qu'elle  a  contracté 
commercialement  avec  les  appelants;  que 

(<)  Qind  si  elle  n'avait  été  qxip  caution?  Le 
premier  juge  qe  lui  ayant  reconnu  que  cette 
qualité  s'était  déclaré  incompétent ,  sur  le  fon- 
dement que  le  cautionnement  contracté  par  un 
non-commerçant  même  pour  une  dette  commer- 
ciale est  civil  de  sa  nature.  La  question  est  irès- 
cootroversée.  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
du  26  avril  1847  (Poste,  1848,  2,  113),  et  la 
note,  qui  donne  toutes  les  aatorilés  pour  et  con- 


ces  opérations  ont  en  lieu  avec  le  consente- 
ment, sinon  exprès,  du  moins  tacite  (ce  qui 
suffit)  du  mari,  qui  y  est  intervenu  par  ses 
conseils  et  ses  instructions ,  par  ses  ordres 
d'achat  et  de  vente  pour  compte  dePinlimée 
et  même  par  ses  visites  chez  les  appelants  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimée  oppose  à 
cette  preuve  si  évidente,  résultant  de  la  cor- 
respondance, les  termes  de  l'exploit  de  som- 
mation du  25  oct.  1849 ,  énonçant  que  l'or- 
dre de  vente  émanait  du  sieur  Dewolf-Oe- 
portemont,  à  réaliser  pour  son  compte,  etc., 
puisque  l'exploit  ajoute  aussitôt  que  cet 
ordre  a  été  réalisé  sur  la  garantie  solidaire 
du  vendeur  («ic),  dame  Dewolf-Deporte- 
ment  (l'intimée),  et  que  c'est  à  elle  person- 
nellement gue  l'exploit  fait  sommation  de 
mettre  immédiatement  à  la  disposition  des 
requérants  (la  maison  appelante),  à  Amster- 
dam, les  50  iast  graines  de  colza  vendus  ; 

Qu'aux  termes  de  cet  exploit,  c'est  donc 
l'intimée  et  non  le  mari,  ainsi  que  le  dit  par 
erreur  le  premier  juge ,  qui  est  le  vendeur 
et  partant  l'obligé  principal  ; 

Attendu  que  c'est  encore  par  erreur  que 
le  premier  juge  argumente  de  ces  termes  de 
l'exploit  :  coobligée  solidaire  de  son  mari, 
pour  en  induire  que  l'exploit  envisage  l'in- 
timée comme  caution,. puisque  ces  termes 
donnent  au  contraire  Tidéè  de  deux  obliges 
principaux  et  solidaires; 

Qu'enfin,  quelles  que  fussent  les  énoncia- 
lions  de  cet  exploit,  elles  ne  pourraient  être 
envisagées  que  comme  des  inexactitudes,  et 
seraient  sans  valeur  aucune  pour  renverser 
l'obligation  si  bien  établie  par  la  correspon- 
dance; 

Attendu  qu'il  importe  aussi  peu  que  l'ex- 
ploit d'assignation  ait  donné  à  l'intimée  la 
qualité  de  particulière  et  non  de  commer- 
çante^ parce  que  les  appelants  n'ignoraient 
pas  qu'à  l'époque  où  ils  firent  notifier  cet 
exploit,  l'intimée,  réfugiée  à  Wirxe,  avait 
chargé  son  beau-frère  de  la  liquidation  de  ses 
affaires  et  était  devenue  simple  |)articulière, 
el  qu'en  tout  cas,  commerçante  on  non,  il 
suffît  qu'en  traitant  avec  la  maison  appelante 


tre,  ainsi  que  les  distinctions  qu'elles  font.  Voyez 
encore  Douai ,  21  mars  1849  (  Pas,,  1840, 2, 340) 
et  Lyon,  2  mars  1850  {Pas,,  1850,  2,  330).  Pour 
la  Belgique  voyez  Br.,  24  janv.  1849  (  Pas,  belge, 
1849,  2,  354)  et  Liège,  12  août  1847,  ainsi  que 
les  arrêts  cités  en  note  (  Pas,  belge,  1850, 2, 307  ). 
Enfin  voyez  dans  Dalloz,  t.  5,  p.  379,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  181 1. 
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elle  ait  posé  des  actes  de  commerce,  et 
qu'elle  se  soit  obligée  commercialement; 
poar  qu'elle  soit  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  ; 

ÂUenda  que  le  fait  posé  par  Pintimée  que 
les  lettres  dont  il  a  été  donné  lecture  à  Pau- 
dience  D*ont  été  écrites  par  elle  que  de  Tor- 
dre et  sous  la  dictée  de  son  mari,  estirrele- 
Tant  au  procès,  parce  qu'en  l'admettant 
comme  vrai  il  n'en  résulterait  pas  moins 
des  termes  clairs  et  précis  de  ces  lettres,  que 
vis-à-YÎs  de  la  maison  appelante  elle  a  en- 
tendu s'obliger  personnellement  et  princi- 
palement, et  que  la  volonté  clairement  ex- 
primée de  cette  maison  était  aussi  de  l'avoir 
pour  principale  obligée; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Colinez,  av.  gén., 
en  son  avis  conforme,  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Saint- Nicolas  était  compé- 
tent, etc. 

Du  28  juillet  18tSl.  —  Cou/de  Gaud.  — 
2«  Ch.  —  PL  MM.  Yanderton  et  Buysse. 


(*)  Yoy.  en  ce  tens  Gand,  90  juin  1840  {Jur, 
de  B,f  1840,  9<,  335).  Aux. nombreuses  auiorilés, 
citées  en  note  de  cet  arrêt,  ooas  pouvons  ajouter 
pour  la  Belgique,  Zypsus  {Noiitiajuriê  Belgici, 
p.  169,  de  jure  dolium).  Il  n*en  était  pas  de  même 
aux  Pays  Bas;  la  plupart  des  jurisconsultes  de 
ce  pays  se  pronoaçaient  contre  la  continuation 
de  conimunauié  tontes  les  fois  qqe  la  coutume 
locale  ne  Pavait  pas  exprcMément  établie.  Ils 
considéraient  celte  continuation  de  communauté 
comme  contraire  au  droit  commun  de  société  : 
tam^uam  à  jure  eommuni  eocieiaiiê  recedem, 
Voet,  £F.  êoluio  mairi,,  n»  98;  A.  Wesel,  de  connut, 
bonor.  eociei,,  eh.  4,  n»*  67  et  6&;  Sande,  deci», 
frùic,^  lib.  %  tit.  Y,  defin.  0;  A.  Soroeren,  de 
jure  novercarum,  cap.  ?I,  p.  9,  n«>  10,  11  et  19; 
Grolius ,  Inleiding  toi  de  hoUandsche  reytêgel  : 
liv.  Il,  tit.  Xlll;  Van  Leeowen,  Roomsch  kol- 
landeck  régi,  lib.  lY,  tit.  XXXlll,  n'*  7. 

(*)  Question  grave  :  La  coutume  de  Paris,  qui 
servait  de  supplément  à  toutes  les  coutumes 
muettes,  et  formait  le  droit  commun,  limitait  en 
termes  exprès  la  continuation  de  communauté 
au  cas  où  Pun  des  conjoints  par  mariage  va  de 
vie  à  trépas  et  laisse  aucuns  enfonts  mineurs  du- 
dit  mariage  (  art.  240  )  ;  (  Pothier,  noi  770,  780  et 
781  de  la  Communauté») Ceêi  conformément  à 
celte  coutume  que  tous  les  jurisconsultes  fran- 

Ssis  admettaient  la  continuation  de  communauté 
ans  les  coutumes  qni  n*en  font  aucune  mention. 
(  Ferrière,  eur  la  coutume  de  Paris,  article  940, 
no  1";  Merlin,  Rép.^  v»  Continuation  de  commu- 
namié,  J  1«r,  n«  4;  Renusson,  De  la  communauté, 
3«  part.,  ch.  l«r,  n**  6  et  seq.,no  15).  En  Flandre 
trois  coutumes  limitent  expressément  la  conti- 
nuation de  communauté  au  cas  de  minorité  des 
enfentScCes  coutumes  sont  celles  de  Waes,  rub.  7, 
an.  10;  Furnes,  tit.  Y,  art.  16  et  Lagorgue,  arii- 


COMMUNÂDTÉ.  —  CoNTtncATioR.  —  Droit 
coxaun.  —  Majeurs.  —  Iiwbrtairb.  — 
Statut  coctuhibr.  —  Droit  acquis.  — 
RiifONGiATioTi.  —  Usufruit.  —  Bail.  — 
Cessation.  —  Effet  rXtro actif.  —  Irtnivr- 
sioN.  —  Éviction.  —  Action  en  garantie. 

Dans  l'ancien  droit,  la  continuation  de  corn" 
munauté ,  à  défaut  d'inventaire ,  après  le 
décès  du  prémourant  des  épàux ,  était  de 
droit  commun  tant  en  Belgique  qu'eu 
France  («). 

Cette  continuation  de  communauté  s'étendail- 
elle  au  cas  où,  au  premier  décès  de  l'un  des 
conjoints ,  il  n'x  avait  que  des  enfants  nia- 
jeurs  («)?  —  Non  résolu. 

Est-ce  par  la  loi  de  l'époque  du  contrat  ou 
par  celle  du  prédécès  de  l'un  des  conjoints 
que  doivent  être  régis  les  effets  du  défaut 
d'inventaire,  relativement  à  la  dissolution 
de  communauté  (*)?  —  Non  résolu. 

La  continuation  de  communauté ,  à  défaut 


de  159.  Les  antres  coutumes,  qui  contiennent 
des  dispositions  expresses  sur  la  continuation 
de  communauté,  semblent  ne  point  admettre 
cette  limitation  ;  ces  coutumes  sont  :  Ypres,  ru- 
brique 10,  art.  44;  Bayeul,  ruh.  6,  art.  3;  Rou- 
lera, rub.  15,  art.  19;  Salle  et  bailliage  de  Lille, 
tit.  H,  art.  32.  Dans  ce  conflit  des  coutumes  que 
laut-il  décider  sur  ce  point  dans  les  coutumes 
muettes?  Zyp«us,  à  Tendroit  déjà  cité  dans  la  note 
précédente,  accorde  la  continuation  de  commu- 
nauté aux  héritiers  en  général,  sans  distinguer 
s^ils  sont  majeurs  ou  mineurs^  et  Topinion  de  cet 
auteur  est  d*un  grand  poids ,  comme  ayantspé- 
cialement  écrit  sur  le  droit  belgique. 

(>)  L*arrét  recueilli  ne  résout  pas  plus  cette 
question  que  la  précédente:  il  fait  une  simple 
hypothèse ,  dont  il  reconnaît  lui-même  toute  la 
gratuité  en  faisant  pressentir  combien  la  thèse 
qvk'il  suppose  est  sujette  à  contestation.  En  effet, 
SI  d^un  côté  des  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  du 
5  janv.  1836, de  Bruxelles,  20  mai  1846,  de  Liège, 
1 0  juin  1 846,  et  de  Cassation  de  Belgique,  1 4  avril 
1848  {Jur.  de  B.^  1848, 1,705  et  suiv.  )  ont  jugé 
que  la  continuation  de  communauté  établie  par 
les  anciennes  coutumes  devait  obtenir  effet,  même 
lorsque  le  mariage  ne  se  dissolvait  que  sous  le  Code 
civil,  la  doctrine  contraire  est  fortement  soutenue 
par  Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  ler,  n»  758,  et  par  Troplong,  Contrat  de 
mariage,  d«  1307.  On  peut  dire  en  faveur  de  cette 
dernière  opinion  quM  n*en  est  pas  de  la  conti- 
nuation de  communauté,  qui  dépendait  d^un  fait 
en  dehors  du  contrat,  d*un  non  devoir  da  survi- 
vant, ainsi  que  rappelle  la  coutume  de  Furnes, 
fait  auquel  la  loi  ancienne  attachait  des  consé- 
quences ou  des  peines  que  la  loi  nouvelle ,  sous 
laquelle  il  s*est  passé,  a  pu  modifier,  comme  de 
Tusufruit  qui,  stipulé  par  le  conir»it,  n*a  pu  avoir 
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d'inventaire ,  n'avait  point  lieu  de  plein 
droit  sous  nos  coutumes  ;  elle  dépendait  du 


plas  détendue  que  ne  lui  en  attribuait  la  loi  au 
inomeni  de  la  stipula tioo.  $*il  est  vrai,  aiasi  que 
le  professe  Souchel  sur  Tart.  42  de  la  coutume 
d^Angoninois  (Merlin,  Questions  de  droit,  vo  Con- 
tinuation de  communauté,  §5),  que  des  époux, 
se  mariant  sojis  la  coutume,  n^auraient  pu  stipu- 
ler que  la  continuation  de  communauté  n^aurait 
pas  lieu ,  ne  faut-il  pas  en  conclure  que  la  conti- 
nuation de  communauté  était  un  droit  propre 
aux  enfants,  ne  prenant  naissance  qu*au  moment 
du  décès  de  Tun  des  époux  ?  que  par  suite,  avant 
cette  époque,  il  n*y  a  pas  de  droits  acquis  et  que 
par  une  conséquence  ultérieure  on  ne  rétroafçit 
aucunement  en  appliquant  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  arrive  la  dissolution  du  mariage? 
Malgré  ces  raisons  et  d^autres  qu^on  pourrait 
faire  valoir,  nous  pensons  que  cette  opinion ,  de 
même  que  celle  en  seus  contraire,  est  trop  abso- 
lue. Il  nous  parait  que  la  question  doit  se  résou- 
dre par  les  mêmes  principes  par  lesquels  Potbier, 
Traité  de  la  communauté ,  n»»  775  et  suiv.)  ré- 
sout celle  de  savoir  quelle  est,  dans  le  conflit  de 
la  coutume  du  lieu  ou  la  communauté  a  été  con- 
tractée avec  celle  du  lieu  où  les  époux  avaient 
transféré  leur  domicile,  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, la  coutume  qui  doit  régir  la  continuation  de 
communauté.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  cette 
question ,  il  faut  qu^on  sacbe  que  les  principes 
sur  la  continuation  de  la  communauté  n^étaient 
as  les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes.  Dans 
a  coutume  de  Paris,  par  exemple,  c*était  la  même 
communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux,  de 
leur  vivant,  qui  se  continuait  après  le  décès  de 
Fun  d*eux,  entre  les  enfants  mineurs,  héritiers 
de  celui-ei ,  et  Tépoux  survivant  ;  tandis  que 
dans  la  coutume  d^Orléans  la  communauté  était 
dissoute  par  la  mort  du  prédécédé  des  deux  con- 
joint ,  et  il  se  formait  à  Tinstant  une  nouvelle 
communauté  (société  uisible)  entre  le  survivant 
des  conjoints  et  les  héritiers  du  prémourant, 
laquelle  nouvelle  communauté  n*était  appelée 
continuation  de  communauté  que  parce  qu^elIe 
succédait,  nuUo  interposito  intervallo.  h  celle  qui 
avait  existé  entre  les  conjoints  (Potbier,  no  774  ). 
Pothier ,  pour  décider  la  question,  distingue 
donc  entre  ces  deux  espèces  de  continuation  de 
communauté.  La  communauté  avait-elle  été  con- 
tractée sous  la  coutume  de  Paris?  c*était  celte 
coutume  qui  étendait  son  empire  sur  la  conti- 
nuation de  communauté,  quel  que  fôt  le  lieu  du 
décès  du  prémourant  des  conjoints  ;  c*était  en 
effet  toujours  la  même  communauté  qui  se  con- 
tinuait et  qui  avait  fait  Tobjet  du  contrat  entre 
les  époux.  En  contractant  ils  sont  censés  avoir 
stipulé  que,  contrairement  h  ce  qui  est  de  la 
nature  de  toute  société,  leur  communauté  ne  fini- 
rait point  par  la  mort  de  Tun  d*eux,  mais  du- 
rerait jusqu^à  la  confection  d*un  inventaire,  s*il 
plaisait  aux  enfants.  Celte  volonté  présumée  doit 
être  respectée  ;  elle  engendre  pour  chacun  des 
époux  des  droits,  quelque  éventuels  qu*ils  puis- 
sent ^tre,  c|ue  nulle  autre  coutume  où  ils  iraient 
dans  la  suite  fixer  leur  domicile  ne  saurait  leur  | 


f« 


choix  des  enfants,  qui  pouvaient  y  renon- 
cer pour  s'en  tenir  à  la  communauté,  qui 


enlever.  Le  contrat  était-il  au  contraire  passé 
sous  la  coutuQie  d*0rléans?1a  communauté  finis- 
sait par  la  mort  deTun  des  contractants.  La  For- 
mation d*une  communauté  nouvelle,  après  la 
.  dissolution  de  la  première,  ne  pouvait  être  pré- 
sumée avoir  fait  partie  de  leurs  sti  pulations  ; 
d*ailieurs  locua  et  tempua  regunt  aclum;  c*est 
donc  la  coutume  du  lieu  où  se  formera  cette  nou- 
velle communauté  qui  doit  nécessairement  la 
régir. 

Yoilà  la  distinction  que  fait  Potbier,  et  appli- 
quant ces  principes  à  la  question  de  savoir  si 
Tart.  1449  du  G.  civ.  est  applicable  h  la  commu- 
nauté contractée  sous  nos  coutumes ,  mais  dont 
Tun  des  conjoints  est  venu  à  prédécéder  sous 
Pempire  du  Code ,  nous  disons  avec  ce  grand 
jurisconsulte  que  si,  diaprés  la  coutume  du  lien 
du  contrat,  comme  la  coutume  de  Paris,  par 
exemple,  la  communauté  continuée  est  la  pro- 
longation de  la  durée  de  la  même  communauté 
contractée  entre  les  -époux,  Tart.  1443  est  sans 
aucuneapplication,  les  dispositions  de  la  coutume 
en  vigueur  aux  termes  du  contrat  étant  seules  ap- 
plicables. Dans  notre  pays  nous  pouvons  citer 
comme  exemple  d*une  continuation  de  commu- 
nauté pareille  celle  qui  a  lieu  sous  la  coutume  de 
Furnes  ;  le  texte  aussi  bien  que  Tesprit  de  Par- 
ticle  16,  lit.  y,  de  cette  coutume,  se  prêtent  à  cette 
interprétation  :  «  Ende  boven  de  zelve  boeten 
«  zulle  aile  conquesten,  fay  de  zelve  blyvers 
tt  ofte  blyveghen  gedaen ,  hangende  haerlieder 
«  non  devoir,  gemeen  blyven  voor  de  sselve  wee- 
«  zen,  gelyk  of  U  bedde  noyt  en  ware  gebroken 
«  geweest.  n  Les  biens  resteront,  et  non  seront 
communs  pour  les  mêmes  pupilles,  comme  si  le 
mariage  n*avait  jamais  été  dissous.  N*est-ce  pas 
dire  en  d'autres  termes  que  Tancien  état  des 
choses ,  qui  était  pendant  le  mariage ,  continue 
à  exister  après,  aussi  longtemps  que  le  survivant 
aura  négligé  de  remplir  son  devoir  (  hangende 
haerlider  non  devoir)^  Le  mariage  doit  être  re- 
gardé comme  non  dissous ,  donc  la  même  com- 
munauté, qui  était  entre  les  conjoints,  continue 
h  exister  avec  les  pupilles  ,  après  le  prédéoès  de 
l*un  desdits  conjoints. 

Quant  h  Pesprit  de  cette  coutume ,  il  est  à  re- 
marquer que  c  est  une  de  ces  coutumes  qui ,  de 
même  que  la  coutume  de  Paris,  n^éiablit  une 
continuation  de  communauté  qu*au  profit  des 
enfants  mineurs  (voor  de  selve  weezen);  «  elle 
«  D*a  donc  point  songé,  ainsi  que  le  dit  Potbier, 
«  au  n"*  772,  à  établir  une  société  taisible,  telle 
«  que  celle  que  Pancien  droit  français  faisait  ré- 
«  sulter  entre  proches  de  la  cohabitation  et  dn 
«  mélange  des  biens  ;  si  c*eùt  été  son  esprit,  elle 
<  Peut  établie  aussi  bien  avec  les  enfants  majeurs 
•  du  survivant,  qu^avec  les  enfants  mineurs.  Ne 
«  Payant  établie  qu'avec  les  enfants  mineurs ,  il 
«  parait  qu*elle  n*a  eu  d*auire  vue  en  Pétablis- 
0  sant  que  celle  de  subvenir  aux  mineurs ,  en 
«  supposant  en  leur  faveur  que  la  communauté 
a  a  toujours  continué  jusqu^à  Pinventaire ,  par 
a  rapport  au  mobilier  et  au^i  acquêts  faits  depuis 
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avait  existé  entre  leurs  père  et  mère  (<). 

Cette  renonciation  pouvait  être  tacite  et  ré- 
sulter de  faits  renfermant  la  volonté  de  re- 

'  noncer  («). 


•  la  mort  du  prédécédé;  et  en  leur  accordant  en 
«  conséquence  une  part  dans  lesdits  biens ,  qui 
«  leur  tiennent  lieu  de  compte  qui  leur  est  dû 
«  par  le  survivant,  de  celle  qui  leur  appartenait 
«  dans  les  biens  qui  se  sont  trouvés  lors  de  la  ' 
«  mort  du  prédécédé  dont  ils  sont  héritiers ,  et 
«  qu'il  leur  est  impossible  de  constater,  faute 
«  d^invèntaîre.  • 

Cette  continuation  de  communauté  sera  donc 
régie  par  la  coutume  sous  laquelle  I9  commu- 
nauté a  été  contractée ,  et  nullement  par  Parti- 
cle  1449  du  Gode  civil,  sons  Pempire  duquel  le 
mariage  s*est  dissous  par  la  mon  de  Tun  des 
époux. 

Que  si,  au  contraire ,  diaprés  les  principes  de 
la  coutume  du  lieu  où  les  époux  se  sont  mariés, 
comme  la  coutume  d'Orléans,  par  exemple,la  com- 
munauté, comme  toute  société,  se  dissout  parla 
mort  dePundes  conjoints,  et  que  la  communauté 
continuée  après  cette  mort  est  une  communauté 
nouvelle,  qui  doit  se  régir  par  la  loi  du  temps 
et  du  lieu  où  elle  se  forme ,  et  pour  autant  que 
cette  loi  permette  de  se  former;  comme  le  fait 
qui  peut  donner  lieu  à  cette  formation  de  com- 
munauté nouvelle  a  eu  lieu  sous  le  Code,  c'est  le 
Code  seul  qui  doit  le  régir,  et  Tari.  1442  reçoit 
sa  pleine  et  entière  exécution.  Comme  exemple 
d*une  continuation  de  communauté  pareille  dans 
notre  pays,  nous  pouvons  citer  la  coutume  de  la 
Salie  et  bailliage  de  Lille,  qui  dans  son  article  39, 
titre  II,  sVxprime  ainsi  :  «  Quand  le  survivant 
«  de  deux  conjoints  a  acquis  en  viduité  aucuns 
«  héritages  cottiers ,  sans  avoir  fait  partage  aux 
«  hoirs  du  premier  terminé ,  et  que  partage  lui 
«  est  demandé,  il  est  tenu  de  faire  partage  aux- 
«  dits  hoirs  de  la  moitié  desdits  héritages,  comme 
«  acquis  des  deniers  communs  sujets  à  partage.  « 
Ces  principes,  comme  on  voit ,  diffèrent  de  ceux 
des  coutumes  de  Furnes  et  de  Paris  et  se  rap- 
prochent de  ceux  de  la  coutume  d'Orléans. 
Comme  dans  la  coutume  d'Orléans,  la  continua- 
tion de  communauté  a  lieu  avec  toutes  sortes 
d'héritiers,  tant  majeurs  que  mineurs,  et  même 
collatéraux  du  prémourant  {les  hoirê du  premier 
terminé).  Ce  n'est  donc  pas  comme  dans  les  cou- 
tumes de  Paris  et  de  Furnes  par  forme  de  peine 
contre  la  négligence  du  survivant,  et  comme 
dédommagement  envers  des  enfants ,  qui  n'ont 
pu  soigner  eux-mêmes  leurs  intérêts ,  que  cette 
continuation  de  communauté  est  ici  introduite, 
puis<}ue  les  héritiers,  étant  majeurs,  le  survivant 
n'était  point  chargé  de  leurs  intérêts  ;  ils  étaient 
en  état  d'y  veiller  eux-mêmes  et  pouvaient, quand 
bon  leur  semblait ,  provoquer  l'inventaire  et  le 
partage.  Ne  l'ayant  point  fait,  ils  sont  censés 
avoir  voulu  contracter  une  communauté  des 
biens  qu'ils  ont  laissés  en  commun ,  espèce  de 
société  taisibte ,  connue  dans  l'ancien  droit ,  et 
résultant  du  consentement  tacite  de  tous  les  inté- 
ressés. C'est  ce  que  démontre  à  toute  évidence  la 
Bn  de  l'article,  contenant  le  motif  de  la  conti- 


Le  bail  consenti  par  un  usufruitier  doit  9 
quant  à  sa  durée,  subir  les  régies  de  la  loi 
de  l'époque  où  l'usufruit  a  été  constitué  et 
non  de  l'époque  où  il  s'est  ouvert  ('). 


nuation  de  communauté  :  «  Il  est  tenu  de  faire 
a  partage  auxdits  hoirs  de  la  moitié  desdits  hé- 
«  ritages ,  comme  acquis  des  deniers  communs 
«  sujets  à  partage.  » 

Dans  cette  coutume ,  l'ancienne  communauté 
qui  a  existé  entre  les  époux  est  donc  dissoute,  et 
la  communauté  continuée  est  une  société  nou- 
velle qui,  nuUo  poêito  intervalle  y  a  succédé  à 
l'ancienne,  et  que  pour  ce  motif  on  appelle  com- 
munauté continuée.  Aussi  la  plupart  des  juris- 
consultes hollandais  sont-ils  de  cette  opinion 
comme  plus  conforme  aux  principes  de  la  société 
qui  finit  avec  la  mort  de  l'un  des  associés.  (  A. 
Wesel,  de  fin,  vel  cont,  conn.  bon,  aocietatey 
no>  86  et  suiv.  ;  Yoet ,  ad  ff.,  êoluto  matrimonio 
dor,  no  39.)  Cette  distinction,  que  nous  avons 
puisée  dans  Pothier,  traitant  une  question  qui  a 
une  analogie  parfaite  avec  la  nôtre,  et  que  nous 
avons  TU  depuis  adoptée  par  un  auteur  estimable 
(Battur,  7^raiti  de  la  communauté,  t.  1 1 ,  no  617), 
nous  a  parue  si  fondée,  que  nous  osons  la  recom- 
mander aux  méditations  des  tribunaux  et  des 
Cours,  et  surtout  de  notre  Cour  de  cassation  ; 
voyez  du  reste  une  dissertation  remarquable  de 
Duvergier  dans  la  Rerue  des  reçues,  vol.  8,  no- 
tamment p.  38  et  30. 

(4)  Ce  choix  était  donné  en  termes  exprès  par 
la  plupart  de  nos  coutumes  qui  contenaient  une 
disposition  sur  la  continuation  de  communauté. 
Cependant  sous  la  coutume  d'Orléans  les  héri- 
tiers n'avaient  pas  ce  choix;  dans  cette  coutume, 
lorsqu'il  n'avait  pas  été  satisfait  à  ce  qu'elle  pres- 
crivait pour  empêcher  la  continuation  .de  com- 
munauté, celle-ci  avait  lieu  de  plein  droit,  jus- 
que-là même  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des 
héritiers  majeurs  du  prédécédé  de  s'en  désister 
(Poihier,  de  la  Communauté,  noi  812  et  885).  La 
raison  en  est  que  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
dans  cette  coutume  la  continuation  de  commu- 
nauté était  une  société  nouvelle  qui,  par  l'effet  du 
mélange  des  biens,  se  contractait  tacitement 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prémou- 
rant. Ce  motif  ne  pourrait-il  pas  être  invoqué 
pour  refuser  ce  choix  aux  héritiers  dans  celles 
de  nos  coutumes  qui,  ainsi  que  celle  de  la  Salle 
et  bailliage  de  Lille,  ne  s'en  expriment  pas,  et 
sous  lesquelles,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la 
continuation  de  communauté  devait  être  envisa- 
gée comme  une  société  nouvelle  ? 

(«)  Voy.  Poihier,  n«  880. 

(')  Voy.  dans  ce  sens  Brux.,  15  mai  1815,  10 
mars  1830  et  23  juin  1841  {Jur,  de  B.,  1842,  2, 
152;  Pasic,  p.  102);  51  oct.  1846  (f&irf.,  1847,  2, 
498;  Pasic,  p.  230),  et  18  avril  1840  (ibid,,  1848, 
353i  Pasic,  p.  538);  Liège,  10  déc.  1843  et  30 
avril  1834;  Merlin,  Rép,,  v»  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  ^  3,  art.  3,  n»  4;  Proudhon,  de  l'Usu* 
fruit,  no  1215.  En  sens  contraire,  Paris,  cass., 
4  mai  1825;  Liège,  6  mai  1829  et  2  mai  1835 
(  Pasic,  à  ces  dates). 
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Sous  noê  coutumes ,  oit  suivait  généralement 
tes  principes  du  droit  romain ,  gui  faisait 
finir  le  hait  avec  l'usufruit  («). 

L'un  des  copropriétaires  par  indivis  ne  peut, 
sans  le  consentement  des  autres ,  louer  sa 
part  dans  la  chose  commune  (<). 

Le  bailleur,  soit  usufruitier^ soit  communiste, 
peut  être  soumis  à  une  action  en  garantie 
de  la  part  du  preneur,  qu'il  a  laissé  dans 
l'ignorance  de  ces  qualités,  et  les  héritiers 
de  ce  bailleur  peuvent  être  repoussés  dans 
leur  action  en  résiliation  et  en  nullité  du 
hait  par  la  maxime  quem  de  eYiclione  tenet 
actio ,  eumdem  agentem  repellit  cxceptio  ('). 

Bien  qu'un  bail  de  plusieurs  biens,  dont  les 
uns  appartiennent  en  toute  propriété  au 
bailleur,  et  dont  il  n'a  les  autres  qu'en  usu- 
fruit, soit  contracté  pour  un  seul  prix  glo- 
bal, et  comprenne  tous  ces  biens  dans  une 
seule  et  même  exploitation ,  il  n'en  résulte 
pas  que  l'obligation  du  preneur  soit  indi^ 
visible ,  de  manière  que  la  nullité  du  bail, 
quant  aux  biens  dont  le  bailleur  n'a  que 
l'usufruit,  doive  s'étendre  aux  biens  dont 
il  a  la  propriété  pleine  et  entière.  (C.  civ., 
art.  1317  et  1218.) 

Le  bail,  quant  à  cette  dernière  espèce  de  biens, 
est  valable,  s'il  plai  tau  preneur.  On  doit, 
en  pareil  cas ,  appliquer,  par  analogie,  les 
dispositions  des  art.  1601  et  1037  du  Cciv., 
qui  traitent  des  cas  de  perte  et  d'éviction 


{*)  Loi  9^  §  1,  fF.,  locati  conducti,  La  plupart 
de  DOS  coutumes  avaient  une  disposition  expresse 
à  cet  égard.  D*après  les  coutumes  de  Gand,  ru- 
brique 25,  art.  25;  Courirai,  rub.  16,  arl.  36: 
Audeuarde,  rub.  22,  arl.  8;  Ter  monde,  rub.  15, 
art.  20;  Termonde,  Cour  féodale,  chap,  7,  art. 7: 
Waes,  rub.  3,  an.  3;  Assenede,  rub.  18,  art.  25; 
Boucbaute,  rub.  16,  art.  25,  les  baux  faits  par 
un  usuFruitier  cessaient  h  sa  mort;  d'après  la 
coutumed'Alost,  rub.  20,  art.  20,  dans  Tannée  de 
sa  mort.  Les  coutumes  de  Fumes,  tit.  VIÏ,  an,  9, 
et  de  Poperingbe,  tit.  X,  an.  21,  faisaient  expi- 
rer les  baux  trois  ans  après  la  mort  de  Tusufrut. 
lier.  Ls  coutume  de  Louvain,  ch.  2,  art.  3,  porte 
à  peu  près  la  même  disposition.  La  coutume  de 
Cassel,  arl.  313,  ne  permettait  à  Pusufruitier  que 
des  baux  de  quatre  ans,  et  celles  de  Bayeul  (Belle) 
rub.  10,  arl.  12  et  13;  Lille,  chap.  15,  arl.  2,  et 
Lille,  châtellenie,  tit.  XVI,  art.  2,  des  baux  de 
trois  ans,  et  lorsque  ce  sont  des  terres  à  affermer 
ces  deux  dernières  coutumes  permettent  de  louer 
pour  neuf  ans.  Voyez  aussi  Vanleeuwen,  Cens, 
for,,  part.  Ire,  ijb.  jy,  cap.  22,  n«  18;  Voet,  ad 
ff.Jib.  XÏX,  lit.  Il,  n»  16;Troplong,  du  Louaae. 
n«»  155  et  497;  C.  civ.,  arl.  595. 

(«)  Voy.  Merlin,  Quegt,,  y^ Location,  §  1;  Trop- 
long,  du  Louage,  n©  100;  Zacbarias,  t.  3,  J  364; 


d'une  partie  de  la  chose  vendue,  et  de  l'ar- 
ticle 1722,  traitant  de  la  destruction  par  cas 
fortuit  d'une  partie  de  la  chose  louée ,  et  il 
y  a  lieu  à  déterminer  le  prix  du  bail,  quant 
aux  biens  pour  lesquels  il  est  maintenu,  par 
ventilation  («). 

Le  choix  du  preneur  de  faire  résilier  le  bail 
en  totalité  ou  seulement  pour  la  partie  dont 
il  est  évincé  lui  appartient,  bien  qu'au 
moment  du  contrat  il  ait  eu  connaissance 
du  genre  d'éviction  qui  le  menaçait. 

(lEB   ÉPOUX    A.    TANMEIEBS,  —  C.  LES  ENFANTS 
PLifTEL.  ) 

Le  8  fructidor  an  vi  (2»  août  1798)  con- 
trat  de  mariage  devant  le  oolaire  Bousse- 
maer,  à  Houpline,  canton  d'Armenlières, 
entre  Charles-Louis  Yanmeires,  domicilié  a 
Frélinghien,  Nord,  canlon  de  AVarneton,  et 
Calherine-Françoise-Josèphe  Deschin ,  de- 
hieurant  â  Houpline  sur  la  Lys.  Il  est  stipulé 
nommément  que  «  tous  acquêts ,  etc.,  que 
les  futurs  époux  pourront  faire  pendant  leur 
conjonction  feront  partie  de  leur  commu- 
nauté, et  qu'en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage par  le  prëdécès  de  Pun  ou  de  Paulrc 
des  futurs  époux,  le  survivant  aura  la  pro- 
priété de  la  moitié  de  tous  objets  de  leur 
communauté  et  la  jouissance  viagère  de 
l'autre  moitié;  il  jouira  aussi  viagèrement 
de  tous  biens  et  autres  objets  stipulés  pro- 
pres que  délaissera  le  premier  décédé,  à  la 


Duranton,  1. 17,  no  35;  Favard,  ilép,,YO  Louage, 
•**«-U.i  1,  no  2  W»;  DuTergier,  Louage,  t.  1. 
no  87;  Liège,  6  août  1835  et  23  mars  1845  {Jur, 
de  B,,  1844,  2,  05);  Paris,  cass.,  4janvier  1844 
(P/Mic,  1844, 1,723).  ^ 

(»)  Voy.  la  loi  9,  §  1  ,flF.,  locati  conducti,  et  les  arrêts 
delaCourdeBrox.deslOmars  1830,  23  juin  1841 
et  18  avril  1846  cités  dans  la  note  3,  page  précéd. 

(*)  Despeisses,  vo  Louage,  pan.  lr«,  Jebt.  5, 
n  17,  dit  que  le  contrat  de  bail  se  dissont  lors- 
que plusieurs  choses  ayant  été  affermées  par  un 
seul  et  même  contrat  et  à  un  seul  loyer,  la  jouis- 
sance de  Tune  d'icelles  est  éyincée  au  fermier... 
Mais  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  là  que  desdroits 
du  preneur,  et  non  du  bailleur,  qui  certes  ne 
pourrait  pas  demander  la  résolution  du  bail  en 
totalité  contre  le  preneur  qui  voudrait  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  la  chose  non  évincée 
pas  plus  que  le  vendeur,  en  cas  d'éviction  d'une 
partie  de  la  chose  vendue,  n'aurait  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  vente  en  totalité  malpré 
I  acheteur,  qui  veut  la  maintenir  pour  la  partie 
non  évincée.  Or,  il  est  à  remarquer  que  c'est 
précisément  dans  les  droits  de  l'acheteur  que 
Despeisses  trouve  un  argument  pour  son  opinion. 
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charge  de  faire  clat  et  inventaire  endcans 
trois  mois...  » 

Trois  enfants  sont  issus  de  ce  mariage  : 
1<*  Auguste  Vanmeires-Lulun  (ici  appelant); 
â**  Jean-Baptiste  Yanmeires,  décédé  sans 
postérité  en  184$;  5*  Sabine  Yanmeires, 
épouse  Platel,  décédée  en  1843,  dont  les 
enfants  sont  intimés  en  cette  cause* 

Le  22  mars  1833,  devant  le  notaire  God- 
schalk,  à  Warneton,  les  époux  Yanmeires- 
Descbin  donnent  à  bail  à  Auguste  Yanmeires- 
Lulun,pour  2,100  fr.  paran,  une  ferme  com- 
prenant 27  bect.  87  ares  12  cent.,  située  à 
Warneton. 

Le  corps  de  ferme  avec  12  bect*  61  ares 
10  cent,  est  un  propre  de  Charles-Louis  Yan- 
meires. Les  15  bect.  22  ares  10  cent,  res- 
tants sont  des  acquêts  de  communauté. 

Le  31  janvier  1837,  décès  de  la  mère 
Catberine-Françoise-Josèpbe  Descbin.  Point 
d'inventaire,  point  de  partage.  Les  trois  en- 
fants sont  majeurs.  Le  30  mars  ou  30  mai 
1843.  décès  de  l'un  d*eux,  savoir,  Jean-Bap- 
tiste Yanmeires. 

Le  13  août  1846,  devant  le  notaire  Dan- 
coisne,  à  Frélinghien,  bail  de  neuf  ans  de  la 
ferme  ci-dessus  à  Auguste  Yanmeires-Lulun 
et  son  épouse,  moyennant  2,100  fr.  par  an. 

Le  26  décembre  1847,  devant  le  même 
notaire,  nouveau  bail  de  la  même  ferme, 
moyennant  1,800  fr.  par  an,  pour  neuf  au- 
tres années  à  partir  du  1*'  octobre  1833. 

Diz-buit  jours  après,  à  savoir  le  1 3  janvier 
1848,  décès  de  Cb.  Louis  Yanmeires. 

Le  22  mars  1849,  projet  de  partage  des 
biens  situés  à  Warneton  (Belgique). 

Le  4  avril  1849,  devant  le  notaire  Dan- 
coisne,  à  Frélingbien,  partage  des  biens  si- 
tués en  France. 

Le  23  juin  1849,  congé  de  bail  est  donné 
par  les  enfants  Platel  aux  époux  Auguste 
Yanmeires-Lutun,  avec  assignation  devant 
le  tribunal  d'Ypres  en  délaissement  de  la 
ferme  susmentionnée,  et  partant  en  résolu- 
tion ou  nullité  des  deux  baux  des  13  août 
1846  et  26  décembre  1847. 

De  là  plusieurs  questions  que  le  tribunal 
d'Tpres  a  résolues  comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  époux  Yanmeires  se 
sont  mariés  en  fructidor  an  vi;  que  dès  lors 
leur  contrat  de  mariage  doit  être  apprécié 
et  régi  par  les  lois  du  temps  sous  lesquelles 
il  a  été  contracté,  et  non  par  des  lois  posté- 
rieures ; 

FASIC,  1851.  -  2«  PARTIK. 


u  Attendu  que  l'usufruitier,  avant  le  Code, 
n'avait  point  le  droit  de  donner  des  baux 
au  delà  de  son  usufruit,  notamment  sous  la 
législation  qui  régissait  la  ville  d'Armen- 
tières,  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  père 
Yanmeires  soit  décédé  sous  le  Code  ,  puis- 
que celui-ci  même  dispose,  dans  son  art.  2, 
que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif;  d*où  il 
suit  que  l'on  ne  peut  invoquer  l'article  393 
du  C.  civ.,  et  ainsi  le  faire  rétroagir  sur  les 
effets  d'un  contrat  de  mariage  passé  long- 
temps avant  son  existence. 

u  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  en  effet  que  la  continuation  de 
la  communauté  existait  en  plusieurs  endroits 
avant  l'émanalion  de  notre  Code  pour  le  cas 
où  le  survivant  négligerait  de  faire  inven- 
taire, mais  qu'il  est  à  remarquer  que  la  lé- 
gislation dans  cette  disposition  n*avait  d'au- 
tre but  que  de  protéger  les  enfants  et  de 
sévir  pour  ainsi  dire  contre  la  négligence  du 
survivant,  de  manière  qu'il  était  toujours 
libre  aux  enfants  de  se  tenir  à  la  continua- 
tion de  la  communauté  ou  non,  sans  quoi 
il  eût  pu  en  résulter  pour  eux  les  plus  grands 
désavantages,  dans  l'espèce,  outre  qu'il  est 
peu  probable  que  le  père  Yanmeires  ait 
traité  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
communauté  continuée,  mais  qu'il  est  plus 
rationnel  de  croire  qu'il  a  agi  en  celle  d'u- 
sufruitier, puisque  son  contrat  de  mariage 
la  lui  garantissait,  les  demandeurs  déclarent 
ne  pas  admettre  cette  continuation  de  com- 
munauté, et  d'avoir  toujours  considéré  le 
père  Yanmeires  comme  usufruitier  des  biens 
de  son  épouse,  par  suite  de  son  contrat  de 
mariage. 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  sa  qua- 
lité de  propriétaire  : 

«  Attendu  que  la  ferme,  des  baux  de  la- 
quelle il  s'agit  ne  lui  appartenait  pas  exclu- 
sivement, que  les  parties  en  cause  en  sont 
copropriétaires; 

a  Attendu,  en  droit,  qu'un  des  coproprié- 
taires ne  peut  donner  en  bail  une  propriété 
indivise  sans  le  consentement  des  autres 
copropriétaires  ; 

u  Attendu  que  les  demandeurs,  copro- 
priétaires de  la  ferme,  n'ont  donné  aucune 
autorisation  au  père  Yanmeires  à  contracter 
les  baux  dont  s'agit;  que  l'on  ne  peut  même 
admettre  qu'ils  y  aient  donné  leur  autorisa- 
tioD  tacite,  lorsqu'on  considère  les  prix,  la 
durée  desdits  baux  et  les  époques  auxquelles 
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ils  ont  été  contractés,  puisque  toutes  ces 
circonstances  démontrent  plutôt  que  le  tout 
s*est  fait  à  leur  insu  et  cerles  conlre  leur 
intérêt; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ou!  M.  Tack, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  a?is, 
déclare  que  le  père  Yanmeires  n*a  pu  don- 
ner les  baux  dont  s'agit  pour  un  terme  au 
delà  de  celui  de  son  usufruit;  en  consé- 
quence, que  les  défendeurs  ont  dû  respecter 
le  congé  de  bail  qui  leur  a  été  signifié  pour 
le  V  octobre  écoulé,  etc.  » 

Ce  jugement,  qui  est  du  5  mai  1850,  fut 
cil  partie  réformé  par  Tarrét  suivant  : 

AKKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qd*en  admettant 
que  la  continuation  de  communauté,  à  dé- 
faut d'inventaire  après  le  décès  du  prémou- 
rant des  époux,  fût  reçue  sous  l'empire  des 
coutumes,  et  à  Houpline,  où  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Yanmeires  a  été  passé, 
et  à  Frélinghien,  lieu  du  domicile  du  futur, 
et  à  Warneton,  où  les  époux  se  sont  éta- 
blis immédiatement  après  le  mariage ,  soit 
comme  étant  écrites  dans  les  coutumes  aux- 
quelles ces  localités  étaient  soumises,  soit 
comme  étant  de  droit  commun,  tant  en 
Belgique  qu'en  France;  qu'en  admettant 
encore  que  cette  continuation  de  commu- 
nauté s'étendit  même  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'existait  au  premier  décès 
que  des  enfants  majeurs  ;  qu'en  supposant 
enfin  (ce  qui  est  beaucoup  plus  contestable) 
qu'en  ce  qui  concerne  les  effets  du  défaut 
d'inventaire  au  décès  du  prémourant  des 
conjoints,  on  dût  appliquer  au  mariage  des 
époux  Yanmeires,  contracté  en  l'an  vi  de  la 
république,  et  ainsi  avant  l'émanation  des 
lois  nouvelles ,  mais  dissous  seulement  en 
1837,  la  législation  coutumière  existante  à 
l'époque  du  contrat,  dans  toutes  ces  hypo- 
thèses il  n'y  aurait  point  encore  eu  de  con- 
tinuation de  communauté  dans  l'espèce; 

Qu'en  effet,  en  principe  la  continuation  de 
communauté  était  une  pore  faculté  entière- 
ment laissée  à  l'option  des  enfants  en  faveur 
de  qui  elle  était  introduite,  et  à  laquelle  ils 
étaient  libres  de  renoncer,  et  qu'en  fait  il 
résulte  des  actes  posés  par  toutes  les  parties 
que  les  appelants,  pas  plus  que  les  intimés, 
n'ont  entendu  continuer  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  leurs  père  et  mère  ; 

Qu'il  a  été  posé  en  fait  par  les  intimés,  et 
non  dénié  par  les  appelants,  que  dans  la 
déclaration  de  succession  de  la  dame  Platlel- 
Yanmeires,  décédée  en  1843,  non  plbs  que 


dans  la  déclaration  de  succession  de  Jean- 
Baptiste  Yanmeires,  mort  en  1845,  il  n'a  été 
compris,  comme  faisant  partie  de  cette  dou- 
ble succession ,  aucune  part  des  conquéts 
faits  par  Yanmeires  père  durant  sa  viduité; 
que  dans  la  déclaration  de  succession  de 
Yanmeires  père  en  1818,  les  conquéts  par 
lui  faits  durant  sa  viduité  ont  été  déclarés 
pour  la  totalité,  et  que  dans  l'acte  de  par- 
tage entre  parties  des  biens  de  la  succession 
de  Yanmeires  père,  situés  en  France,  de 
date  4  avril  1849,  non-seulement  il  n'a  été 
fait  aucune  mention  de  communauté  con- 
tinuée, mais  que  dans  la  composition  de  la 
masse  on  a  fait  des  chapitres  séparés  des 
propres  des  époux  Yanmeires ,  des  biens  de 
leur  communauté  et  de  ceux  acquis  par 
Yanmeires  père  durant  sa  viduité  ; 

Attendu  que  ces  faits,  exclusifs  de  toute 
idée  de  communauté  continuée,  dans  les 
hypothèses'  susénoncées,  impliqueraient  le 
choix  par  les  enfants  que  la  coutume  leur 
laisse  de  s'en  tenir  à  la  communauté  ayant 
existé  entre  leurs  père  et  mère,  et  la  renon- 
ciation tacite  à  toute  continuation  de  com- 
munauté ; 

Que  ce  n'est  donc  point  comme  chef  d'une 
communauté  continuée,  qui  n'a  pas  existé, 
mais  bien  en  sa  double  qualité  de  proprié- 
taire, pour  ce  qui  concerne  ses  biens  propres 
et  la  moitié  des  acquêts  de  communauté 
restés  indivis ,  et  d'usufruitier,  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage ,  de  l'autre  moitié 
desdits  acquêts  que  Yanmeires  père  a  pu 
concéder  les  baux  du  15  août  1846  et  du  26 
décembre  1847,  dont  on  demande  la  résolu- 
lion  ; 

Attendu,  quant  aux  biens  propres  de  Yan- 
meires père ,  qui  font  partie  de  ces  baui , 
que  rien  n'a  pu  l'empêcher  de  donner  en  bail 
des  biens  dont  il  avait  la  libre  disposition  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  moitié  des  ac- 
quêts de  communauté  restés  indivis,  faisant 
aussi  partie  de  ces  baux  dont  Yanmeires 
père  avait  l'usufruit,  cet  usufruit,  consti- 
tuant un  avantage  matrimonial  irrévocable, 
doit,  quant  à  tous  ses  effets,  être  régi  par 
les  coutumes  sous  l'empire  desquelles  le 
mariage  des  époux  Yanmeires  a  été  con- 
tracté ; 

Attendu  que  sous  nos  coutumes  on  suivait 
généralement  les  principes  du  droit  romain, 
qui  faisait  finir  le  bail  avec  l'usufruit;  d'où 
la  conséquence  que  les  baux  litigieux,  en 
tant  qu'ils  comprennent  des  biens  soumis  à 
l'usufruit  de  Yanmeires  père,  ont  dû  cesser 
à  sa  mort  ; 
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Attendu,  quant  â  Tautre  moitié  indivise 
des  acquêts  de  communauté,  appartenante 
en  toule  propriété  à  Vanmeires  père ,  que 
les  droits  de  jouissance  de  chacun  des  pro- 
priétaires par  indivis  s*exerçant  sur  Tuni- 
versalité  en  même  temps  que  sur  chaque 
parcelle  de  la  chose  indivise,  il  s'ensuit 
qu'un  pareil  propriétaire  ne  peut  pas,  sans 
le  consentement  de  ses  copropriétaires, 
louer,  même  sa  part,  dans  la  chose  com- 
mune; 

Qu'à  la  vérité  le  bailleur,  soit  usufruitier, 
soit  communiste,  peut  être  soumis  à  une 
action  en  garantie  de  la  part  du  preneur 
qu'il  a  laissé  dans  l'ignorance  de  ces  quali- 
tés, et  que  plus  tard  les  héritiers  de  ce  bail- 
leur pourraient  être  repoussés  dans  leur 
action  en  résiliation  ou  en  nullité  du  bail 
par  ia  maxime  :  Quem  de  eviciione  lenet 
actiOf  eumdem  agentem  repeUii  exception 
mais  que,  dans  l'espèce,  le  preneur,  lîlsdu 
bailleur,  et  communiste  lui-même,  ne  peut 
prétexter  une  pareille  ignorance,  qu'il  a  dû 
savoir  que,  quant  aux  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit, le  bail  ne  pouvait  durer  plus  longtemps 
que  le  droit  qu'avait  le  bailleur  lui-même  à 
la  jouissance,  et,  quant  aux  biens  indivis, 
que  le  bail  n'en  pouvait  avoir  une  durée 
stable  qu'avec  le  concours  de  tous  les  com- 
munistes ,  qu'il  doit  donc  être  censé  avoir 
voulu  courir  le  risque  de  cette  position  in- 
ceruine  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
pour  ce  qui  est  des  acquêts  de  communauté 
qui  font  partie  des  baux  en  litige,  le  pre- 
mier juge  n'a  point  fait  grief  aux  appelants 
en  prononçant  la  résolution  ou  nullité  de 
ces  baux,  mais  qu'il  n'en  est  point  de  même 
quant  aux  biens  propres  de  Vanmeires  père; 

Que  vainement  on  objecte  Tindivisibilité 
des  baux  contractés  pour  un  seul  prix  glo- 
bal, et  comprenant  tous  les  biens  dans  une 
seule  et  même  exploitation,  pour  prétendre 
que  la  nullité  dont  ils  sont  affectés,  quant 
aux  acquêts,  doit  s'étendre  aux  propres; 

Que  la  ferme  louée,  comprenant  â7  hec- 
tares de  terre ,  consistait  primitivement  en 
12  à  13  hectares  de  biens  propres  à  Van- 
meires père,  lesquels  se  distinguent  facile- 
ment des  quinxe  autres  acquis  durant  son 
mariage ,  et  partant  communs  entre  lui  et 
ses  enfants;  qu'il  sera  donc  facile,  au  moyen 
de  la  ventilation  demandée,  de  fixer  le  prix 
du  bail  de  ces  douxe  hectares  restants;  d'où 
résulte  que  Tobligallon  des  appelants  est 
très-susceptible  de  division  ; 
Attendu  qu'en  outre  rien  n'indique  dans 


les  actes  que  les  parties  aient  envisagé  l'o- 
bligation des  preneurs  comme  non  suscep- 
tible de  division  (C.  civ.,  art.  1217  et  1218); 

Qu'enfin  on  doit  appliquer  à  l'espèce  par 
analogie  les  dispositions  des  articles  1601 
et  1637  du  C.  civ.»  qui  traitent  des  cas  de 
perte  et  d'éviction  d'une  partie  de  la  chose 
vendue,  et  de  l'article  1722,  traitant  de  la 
destruction  par  cas  fortuit  d'une  partie  de 
la  chose  louée,  articles  qui  tous,  sans  égard 
à  cette  prétendue  indivisibilité,  laissent  le 
choix  à  Tacbeteur  ou  au  preneur  de  deman- 
der la  résiliation  du  contrat  en  tout  ou  en 
partie  ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent,  pour  que  ce 
choix  appartienne  ici  aux  appelants ,  qu'ils 
aient  eu  connaissance  ou  non  du  genre  d'é- 
viction qui  les  menaçait;  que  cette  connais- 
sance peut  bien  être  un  obstacle  à  l'action 
en  garantie,  mais  ne  saurait  les  priver  du 
choix  que  la  loi  leur  donne,  et  d'une  remise 
proportionnelle  du  prix  au  cas  où,  comme 
ils  le  font  par  leurs  conclusions,  ils  optent 
pour  une  résolution  partielle  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  l'av.  gén.  Colinez 
dans  son  avis  conforme,  met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  en  tant  qu'il  annule  en 
toUlité  les  deux  baux  des  13  août  1846  et  26 
décembre  1847  ;  émendant  sous  ce  rapport, 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  les  maintient,  quant  aux  biens  propres, 
qui  en  font  Tobjet,  de  Vanmeires  père;  or- 
donne que  ces  baux,  sauf  ventilation  du 
prix,  en  ce  qui  concerne  ces  biens,  sortiront 
leurs  pleins  et  entiers  effets,  confirme  le  ju- 
gement pour  le  surplus  ;  renvoie,  etc. 

Du  11  août  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
2*  Ch.  —  PL  MM.  Baliiu  et  Metdepenningen. 


CONCUSSION.—  Barkièeks  (fbrcbptbiik  de). 
— Procès* VBRBAVx.  —  Roulagb  (  poligb  db  ). 

U8  percepteurs  de  barrière  sont-ils  aptes  à 
verlnUiser  à  leur  bureau  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  police  de  roulage?  — 
Rés.  aff . 

Le  fermier  d'une  barrière  et  en  même  temps 
percepteur  qui  a  reçu  des  sommes  d'argent 
pour  s'abstenir  de  dresser  des  procès-ver- 
baux qu'il  avait  annoncé  vouloir  rédiger  à 
charge  de  plusieurs  individus,  du  chef  de 
contraventions  à  la  police  du  roulage  pour 
avoir  circulé  sans  plaque  ou  avec  des  roues 
de  voitures  n'ayant  pas  la  largeur  voulue^ 
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9e  rend-il  coupable  de  conouêsion  {*)?  — 
JRés.aflF.  (Gode  pénal,  art.  17.) 

(  Ll  HIII.  PUB.,  —  C.  GALLENS.  ) 

Le  sieur  Callens,  percepteur  de  barrière, 
fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Tournai,  sons  prévention  d*avoir,  à  Elle- 
zelles,  aux  mois  de  mai,  juillet  et  août  18tf0, 
étant  percepteur  de  la  taie  de  la  barrière  y 
établie,  et  ainsi  en  qualité  de  dépositaire  et 
comptable  public ,  1*  exigé  et  reçu  pour 
droit  de  barrière  ou  pour  prétendues  con- 
traventions à  la  loi  des  barrières  ou  à  d'au- 
tres lois  analogues,  une  somme  d'environ 
85  fr.  qu'il  savait  n'être  pas  due  ou  qu'au 
moins  il  savait  excéder  ce  qui  élail  exigible, 
et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable  de  concus- 
sion ;  2*  d'avoir  détourné  ou  soustrait  ladite 
somme  qui  lui  avait  été  remise  en  vertu  de 
ses  fonctions,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Jugement  du  4  janvier  1851 ,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  qu'un  fermier  de  barrière  qui 
est  en  même  temps  percepteur  et  a  prêté 
serment  en  cette  qualité  est  un  fonction- 
naire public  ayant  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux  de  contravention  pour  ce 
qui  concerne  la  barrière,  et  exerçant  la  sur- 
veillance de  la  police  des  routes  concurrem- 
ment avec  les  agents  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées; 

«  Attendu  que  c'est  en  cette  qualité  que 
le  prévenu,  qui  avait  annoncé  son  intention 
de  dresser  des  procès-verbaux  à  charge  de 
plusieurs  individus,  soit  pour  défaut  de 
plaques,  soit  pour  défaut  de  largeur  des 
roues  des  voitures,  a  ensuite  reçu  d'eux, 
pour  s'abstenir,  diverses  sommes  d'argent, 
et  notamment  une  somme  de  50  fr.  du  sieur 
Willemacq  et  5  fr.  du  sieur  Panullard; 

u  Attendu  qu'en  recevant  ces  sommes , 
qu'il  savait  ne  lui  être  pas  dues,  et  en  se  les 
appropriant,  le  prévenu  a  commis  le  crime 
de  concussion  prévu  par  l'art.  174  du  G.  pén. 
correctionnalisé  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil ,  qui  a  reconnu  des  circon- 
stances atténuantes,  ce  qui  rend  applicable 
au  prévenu  ledit  article  174  combiné  avec 
les  art.  3,  4  et  5  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamfta  le 
prévenu  à  un  mois  d'emprisonnement.  » 

Appel  du  ministère  public  fondé  sur  ce 


(«)  Voy.  Chauveau,  t.  2,  p.  160,  n"  1788;  Paris, 
caM.,  3  jonv.  1817,  et  Garnot,  sur  l'article  174, 
nw  7  et  17. 


que  le  premier  juge  avait  condamné  le  pré- 
venu à  une  peine  trop  légère. 

Pour  celui-ci  on  a  conclu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  percepteur  de  barrière 
n'est  pas  un  fonctionnaire  public  dans  le 
sens  de  l'article  174  du  C.  pén.  (Paris,  cass., 
2janv.  1817); 

«  Attendu  que  les  deniers  perçus  par  le 
prévenu  ne  constituaient  pas  des  deniers 
publics  dans  le  sens  du  même  article,  le 
fermier  n'étant  qu'un  simple  locataire  dans 
le  sens  du  Gode  civil  (Br.,  cass.,  15  avril 
1847;  /»a«c.,  p.  418;  Jur.  de  S.,  p.  622); 

<(  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dès  lors 
détournement  de  deniers  publics  dans  l'esprit 
de  l'article  169  du  même  Gode  ;  que  dès  lors 
s'il  y  avait  délit,  il  est  expressément  prévu 
par  l'article  13  du  cahier  des  charges  ayant 
force  de  loi  (loi  du  18  mars  1833)  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Callens  a 
perçu  une  somme  d'environ  80  fr.,  c'est  en 
vertu  de  transactions,  donc  après  recon- 
naissance de  la  part  des  assujettis  que  le 
droit  était  dû,  sans  quoi  la  contravention 
n'était  pas  fondée  ;  qu'il  est  constant  que 
les  fermiers  de  barrière  transigent  parfois 
avec  les  contrevenants  sans  opposition  de  la 
part  de  l'administration  ;  que  les  transac- 
tions, dans  l'espèce,  ont  eu  lien  à  l'interven- 
tion d'officiers  de  la  police  judiciaire  ;  que 
Gallens  pouvait  donc  croire  qu'il  agissait 
légalement,  et  que  cette  pensée  est  élisive 
de  l'idée  de  criminalité  ;  que  dès  lors  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  1853,  et  en  l'absence  de 
toute  réclamation  de  l'administration  et  de 
l'aveu  du  receveur  de  l'enregistrement  de 
Lessines,  qui  déclare  ne  pouvoir  recevoir 
que  les  sommes  qui  résultent  de  jugement  ; 
qu'avant  que  le  procès-verbal  soit  affirmé  et 
enregistré,  il  a  le  droit  de  transiger,  et  s'il 
était  tenu  de  verser  le  produit  de  la  trans- 
action, il  ne  serait  pas  en  demeure,  aux 
termes  de  l'article  10  de  ladite  loi  ; 

uPar  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  acquitter 
le  prévenu,  subsidiairement  lui  faire  appli- 
cation de  l'article  13  de  la  loi  du  18  mars 
1833. n 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  repris 
au  jugement  dont  est  appel,  confirme. 

Du  !•'  février  1851.  —Cour  de  Br.  -, 
4e  ch.  —  PI.  »!•  Leloir. 


COURS  D'APPEL. 


549 


1»  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Dmandb 

IIVDtTBBaiRÉB.    —    S°   AbBRES.    —    CUBHIR 

FDBiic.  —  Talus.  —  PsoPEiiTt  pcbliqub. 

1o  Est  8^iette  à  appel  une  demande  tendante 
au  payement  de  la  valeur  de  quatre  arbres 
indûment  enlevés,  si  le  prise  n'en  a  pas  élé 
évalué  en  argent,  mais  laissé  à  arbitrer  par 
experts. 

3«  Lorsque  dans  les  conditions  d'établisse- 
ment d'une  rouie  créée  anciennement  par 
l'État  il  a  été  stipulé  que  le  constructeur 
ferait  les  talus  nécessaires,  il  y  a  lieu  de 
présumer  que  le  terrain  pour  ces  talus  a  élé 
compris  dans  l'emprise  et  fait  partie  du 
domaine  public. 

Les  arbres  croissants  sur  les  talus  sont  cen- 
sés, jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à 
l'État. 

La  circonstance  que  les  riverains  auraient 
fait  l'élagage  de  ces  arbres  ne  détruit  pas 
cette  présomption. 

(LB  Hin.  DES  FiriANCBS,  — -  G.  BBDGGBLHAR.) 

Par  exploit  du  14  jaillet  1838,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  assigna,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bruxelles,  le  sieur  Bruggelman 
pour  voir  dire  que  c*était  sans  titre  et  con- 
trairement aux  droits  de  Tadministralion 
des  domaines,  qu'il  s'élait  approprié  quatre 
arbres,  essence  de  hêtre,  croissant  sur  la 
route  de  Bruxelles  à  Wavre,  dans  la  traversée 
d'Auderghem ,  route  qui  appartenait  à  TE- 
tal.  Il  concluait  à  la  valeur  desdits  arbres  â 
arbitrer  par  experts.  Des  enquêtes  eurent 
lieu  pour  établir  le  fondement  de  la  de- 
mande, et  par  jugement  du  28  avril  1841, 
le  tribunal  Técarta.  —  Appel.  —  Par  arrêt 
du  31  janvier  1844,  la  Cour  ordonna  la  pro- 
duction de  divers  documents. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  avant  de  faire  droit  et  sans 
rien  préjuger,  oui  M.  le  premier  avocat 
général  Delebecque  et  de  son  avis,  ordonne 
à  rappelant  de  produire  en  due  expédition 
à  Taudience  à  laquelle  la  cause  sera  rame- 
née par  la  partie  la  plus  diligente  et  après 
communication  :  1<*  l'adjudication  du  7  juil- 
let 1726  pour  la  construction  de  la  route 
d*Elterbeeck  jusqu'à  Overysscbe  ;  2»  Toctroi 
du  21  janvier  1768,  en  faveur  de  la  ville  de 
Bruxelles,  portant  concession  du  prolonge- 
ment jusqu'à  Wavre  de  la  route  précitée; 
3«  la  proposition  faite  par  l'administration 
des  forêts  le  26  germinal  an  xii,  à  fin  d'éla- 
gage  des  arbres  longeant  la  route  de  Bruxel- 


les à  Wavre.  Pour,  cette  production  faite, 
être  conclu  et  statué  comme  en  justice  il 
appartiendra;  réserve  les  dépens.  » 

L'intimé  soutînt  l'appel  non  recevable 
defectusummœ.  La  Cour  statua  sur  ce  point 
par  arrêt  du  28  février  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  la  recevabilité  de  l'appel  : 

u  Attendu  que  les  demandes  formées  par 
l'exploit  d'ajournement  étaient  indétermi- 
nées dans  leur  valeur,  et  que  cette  valeur  n'a 
point  été  ultérieurement  fixée  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M*  le  pre- 
mier avocat  générai  Cloquette  et  de  son  avis, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre la  recevabilité  de  l'appel,  et  avant  de 
statuer  au  fond,  ordonne  à  l'intimé  de  jus- 
tifier que  l'administration  des  domaines, 
dans  le  cas  même  où  les  arbres  qui  font 
l'objet  du  litige  croissaient  sur  le  terrain 
dépendant  de  la  roule  de  Bruxelles  à  Wavre, 
les  auraient  néanmoins  .vendus  et  compris 
dans  une  vente  de  biens  nationaux  faite  à 
lui  intimé  ou  à  ses  auteurs  ou  à  tous  au- 
tres. » 

Au  fond  intervint  Tarrêt  suivant  : 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  chaussée 
d'Etterbeeck  à  Tervueren  a  été  créée  par 
TEtat; 

Attendu  que  l'article  48  du  cahier  des 
charges  pour  la  confection  de  cette  route 
porte  : 

u  Item  il  est  conditionné  que  de  tout  cet 
«  ouvrage  Taplanissement  devra  être  de  la 
u  largeur  de  quarante-deux  pieds  là  où  la 
u  terre  aura  été  coupée  et  là  où  elle  aura  été 
u  rehaussée,  l'aplanissement  devra  être  de 
t(  la  largeur  de  quarante-quatre  pieds ,  à 
u  savoir,  la  chaussée  dix-huit  pieds  comme 
«  il  est  dit  ci-devant ,  et  à  chaque  côté  un 
u  chemin  d'été  de  douze  à  treixe  pieds ,  et 
u  là  où  la  terre  sera  rehaussée  les  chemins 
<t  d'été  seront  de  la  largeur  de  treize  pieds, 
u  mesure  de  Bruxelles,  aux  termes  de  l'ar- 
((  ticle  !*>'  du  cahier  des  charges  ;  » 

Attendu  que  l'article  49  est  conçu  en  ces 
termes  : 

u  Item  l'entrepreneur  devra  faire  tout 
u  l'aplanissement  avec  son  talus  raisonnable, 
u  tant  en  dessus  des  chemins  d'été,  là  où  le 
M  fonds  sera  rehaussé,  qu'au  dessus,  là  où 
u  le  fonds  sera  coupé,  à  savoir  qu'il  y  aura 


350 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ti  pour  chaque  pied  de  hantear  an  pied  de 
«  talus,  et  ainsi  consécativement  autant  de 
u  pieds  de  hauteur,  autant  de  pieds  de  talus, 
»  lequel  talus  devra  être  coupé  en  ligne 
«  droile  ;  » 

Attendu  que  PÉlat  a  dû  indemniser  les 
propriétaires  en  raison  des  terrains  empris, 
non-seulement  pour  la  construction  de  la 
chaussée,  mais  aussi  pour  rétablissement 
des  chemins  d*été  et  des  talus;  d*où  il  suit 
que  Ton  doit  considérer  le  tout  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public; 

Attendu  que  la  Cour  s^est  assurée,  en 
visitant  les  lieux  en  présence  des  parties  ou 
de  leurs  représentants,  que  deux  plantations 
de  hêtres  ont  été  faites,  soit  immédiatement 
après  la  construction  de  la  route,  soit  dans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché  de  cette 
époque ,  aux  deux  extrémités  des  chemins 
d*été,  là  où  ils  ne  devaient  avoir  que  qua- 
rante-deux pieds  ;  d*où  la  conséquence,  en 
tenant  compte  des  talus,  que  ces  plantations 
existent  bien  réellement  sur  le  terrain  ap- 
partenant à  TEtat,  et  que  l'intimé  n*a  pu 
enlever  les  arbres  en  litige ,  à  moins  qu*il 
n^élablisse  clairement  que  le  domaine  les 
aurait  vendus  spécialement  avec  les  biens 
adjugés  à  ses  auteurs  ; 

Attendu  que  pour  faire  cette  preuve  Pin- 
timé  a  produit  : 

1°  Le  procès-verbal  du  1â  nivôse  an  ix  de 
la  vente  consentie  en  faveur  du  sieur  Zanna 
par  Tadministration  des  domaines  natio- 
naux, et  par  lequel  Zanna,  auteur  de  Tin- 
timé ,  a  acquis  la  maison  confentuetle  des 
chanoines  réguliers  de  Rouge-Clollre,  avec 
trois  bonniers  et  demi  de  jardins ,  la  ferme 
avec  douze  bonniers  en  une  seule  pièce, 
trois  bonniers  de  prairies  et  une  maison  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  énonce  sim- 
plement que  lesdits  biens  ont  été  estimés  à 
47,755  livres  de  capital,  j  compris  soixante 
et  treize  arbres  montants,  d'après  le  procès- 
verbal  d'estimation  ; 

Attendu  que  Pcssence  des  arbres  n'étant 
pas  même  indiquée,  il  n'y  a  absolument 
rien  à  induire  de  cette  mention  en  faveur 
de  la  prétention  de  l'intimé,  et  ce  d'autant 
moins  qu'il  se  voit  du  procès -verbal  de 
vente  du  18  germinal  an  x  qu^il  existait 
alors  une  drève  le  long  du  chemin  condui- 
sant à  la  ferme  et  au  couvent ,  et  que  les 
douze  bonniers  revendus  à  l'intimé  abou- 
tissent à  ce  chemin  sur  une  grande  étendue; 

2<*  Le  procès-verbal  do  18  germinal  an  x 
de  la  vente  consentie  en  faveur  du  sieur 


Zanna  de  deux  étangs  nommés  Lange-Greck 
vyven  et  Timbrueken  vyverêj  contenant  en- 
semble cinq  bonniers,  un  journal  et  trente- 
sept  verges,  revendus  à  l'intimé; 

Attendu  que  si  cet  acte  énonce  que  ces 
biens  ont  été  estimés  à  2,900  fr.,  y  compris 
deux  cent  cinquante  arbres  montants,  tant 
hêtres  (heuken)^  chênes,  que  bois  blancs, 
d'après  le  procès-verbal  d'estimation,  il  ap- 
pert également  de  ces  procès- verbaux  que 
de  nombreuses  plantations  existaient  alors 
sur  le  sol  même  des  biens  vendus,  dans 
lesquelles  pouvaient  se  trouver  des  hêtres 
aussi  bien  que  des  chênes  et  des  bois  blancs; 

Attendu  que  ces  roots  que  l'on  rencontre 
dans  ces  procès-verbaux  «  sont  compris  dans 
cette  acquisition  les  arbres  qui  entourent  le 
petit  étang  le  long  de  la  chaussée  de  Wavre  » 
ne  sont  applicables  et  ne  doivent  être  appli- 
qués qu'aux  arbres  plantés  sur  le  sol  même 
du  bien  vendu,  et  non  aux  arbres  plantés 
sur  le  domaine  public ,  surtout  qu'il  consie 
de  la  visite  des  lieux  faite  par  la  Cour  qu*il 
y  avait  encore  un  espace  de  terrain  entre 
l'étang  proprement  dit  et  le  talus  du  chemin 
d'été,  et  qu'en  cet  endroit  la  chaussée  étant 
en  remblai  et  l'aplanissement  devant  être 
de  quarante-quatre  pieds,  les  arbres  plantés 
sur  le  chemin  d'été  se  trouvaient  éloignés 
de  deux  pieds,  plus  le  talus,  de  la  propriété 
de  l'intimé  ; 

3«  Le  procès-verbal  de  vente  du  7  floréal 
an  IX,  par  lequel  Barthélémy  Wery  a  acquis 
trois  bonniers,  un  journal,  vingt-sept  verges 
de  terre ,  y  compris  cent  arbres  de  toute 
grosseur,  d'après  le  procès-verbal  d'estima- 
tion ; 

4^  Le  procès- verbal  de  vente  du  2  germinal 
an  IX,  par  lequel  Mathieu  Yanhaelen  a  acquis 
deux  bonniers,  un  journal,  soixante  et  dix- 
neuf  verges  de  terre,  y  compris  soixante- 
seize  arbres  montants  ; 

Attendu  que  ces  deux  procès -verbaux 
n'indiquent  même  pas  de  quelle  essence 
sont  les  arbres  dont  ils  parlent; 

5»  Le  procès-verbal  de  vente  du  8  bru- 
maire an  X,  par  lequel  Jeanne  Vanhaelen  a 
acquis  un  bonnier,  soixante  et  quinze  verges, 
y  compris  vingt-neuf  arbres  montants,  bois 
de  hêtre  d'après  le  procès-verbal  d'estima- 
tion; 

Attendu  que  lors  de  la  visite  des  lieux  on 
n'a  pu  reconnaître  oii  était  ce  bien  ; 

6*  Le  procès-verbal  de  vente  du  28  bru- 
maire an  XI,  par  lequel  Jean-Pierre  Colin  a 
acquis  trois  journaux  de  terre,  y  compris 


COURS  D'APPEL. 


3S1 


vingl-lrois  hêtres  de  toute  grosseur,  diaprés 
le  procès-?erbal  d'eslimalion  ; 

Attendu  que  celte  expression ,  de  toute 
groêêeurj  était  inapplicable  aux  arbres  plan- 
lés  sur  le  chemin  d'été  vis-à-vis  de  cette 
propriété,  et  prouve  qu'il  s'agissait  d'autres 
arbres  ; 

Attendu  qu'à  l'époque  des  ventes  faites 
par  radministration  des  domaines  il  pouvait 
exister  une  seconde  rangée  de  hêtres  plantés 
le  long  de  la  chaussée  sur  le  terrain  des 
particuliers,  ce  qui  se  voit  encore  aujour- 
d'hui dans  quelques  propriétés  attenantes  à 
la  chaussée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  d'usage,  en  ven- 
dant un  bien ,  de  comprendre  dans  celte 
vente  les  fruits  qui  croissent  sur  un  autre 
bien  ;  qu'il  faudrait  que  la  volonté  de  le 
faire  ressortit  manifestement  de  l'acte; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  induire  une 
pareille  volonté  de  ce  que  l'on  rencontre 
dans  les  actes  produits;  qu'il  s'ensuit  que 
rinlimé  n'a  nullement  prouvé  que  les  arbres 
eD  litige  lui  auraient  été  vendus  ou  à  son 
auteur; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'intimé 
aurait  parfois  élagué  ces  arbres  est  tout  à  fait 
insfdffisante,  puisque  cela  a  pu  avoir  lieu  par 
tolérance  ou  par  la  négligence  des  agents  de 
radministration  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  avocat 
général  Cloquelte  et  de  son  avis ,  met  à 
néant  le  jugement  dont  il  est  appel  ;  émen- 
dant,  déclare  que  l'appelant  a  atteint  la 
preuve  qui  lui  avait  été  imposée  par  le  juge- 
ment interlocutoire  du  IB  mars  1859;  en 
conséquence  dit  pour  droit  que  c'est  sans 
titres  et  contrairement  aux  droits  de  l'ad- 
ministration des  domaines  que  l'appelant 
s'est  permis  de  s'approprier  quatre  arbres, 
essence  de  hêtre,  croissant  sur  la  route  de 
Bruxelles  à  Wavre,  dans  la  traversée  d'An- 
derghem,  laquelle  roule  est  la  propriété  de 
l'Etat,  lequel  enlèvement  a  eu  lieu  en  1856; 
en  conséquence  condamne  l'intimé  à  payer 
à  radministration  des  domaines  la  valeur 
desdits  arbres  d'après  estimation  d'experts 
à  dénommer  de  main  commune,  sinon  à 
dénommer  d'office  par  la  Cour;  condamne 
rintimé  aux  dommages-intérêts  soufferts. 

Du  14  mai  1831 .  —  Cour  de  Br.—  1"  Ch. 
—  PL  MM.  Allard  et  Verhaegen  aîné. 


(«)  Liège,  10  déc.  1846  (Pfl»îc.,  1845,  p.  500; 
Jur.dêB.,  1845,  p.  448.) 
(«)  Liège,  19  février  1845  (  Pane,  1845,  p.  53; 


1»  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  ~  2»  Fabbi- 

QDK.  —  BlERS.  —  ReSTITCTIOW.—  PROPEItTft 

(DROIT  de).  —  5®  Domaine.  —  Action.  — 
Mesure  préalable.—  4<*  Demande  nouvelle. 
—  Revendication.  —  5"  Prescription.  — 
Prix.—  Restitution.— 6*  Fruits. —  Bonne 
FOI.  —  Domaine. 

lo  Doit  être  cotiêidéré  comme  non  avenu  un 
jugement  rendu  contre  une  partie  gui  n'a- 
vait pas  constitué  avoué  et  qui  était  décédée 
depuis  plusieurs  années. 

Les  art.  342  et  suiv.  du  C.  de  pr.  n'ont  en 
vue  que  le  cas  où  l'instance  se  trouve  en- 
gagée entre  les  parties  par  une  constitu- 
tion d'avoué  de  la  part  du  défendeur. 

9»  L'article  04  de  la  constitution  de  l'an  viii 
est-il  abrogé?  —  Rés.  afiF. 

Ont  été  restitués  aux  fabriques  les  biens  af- 
fectés à  des  services  religieux  dans  une 
église  déterminée  y  même  alors  quHls  au- 
raient été  soumis  à  une  administration  sé- 
parée, qui  en  percevait  directement  tes  fer- 
mages (<)• 

jéucun  arrêté  d'envoi  en  possession  n'est  re- 
quis à  cet  effet;  l'avis  du  conseil  d'État  du 
S7  janv.  1807  n'a  statué  que  pour  l'avenir. 

3»  Le  particulier  qui  veut  attaquer  aujour- 
d'hui l'administration  des  domaines  n'est 
pas  tenu  de  lui  fournir  un  mémoire  avant 
d'entamer  son  action. 

L'art.  5,  titre  III,  de  la  loi  des  5  novêmbre- 
28  octobre  1790,  qui  prescrivait  cette  for- 
malité, n'est  plus  obligatoire  (>). 

4»  En  tous  cas,  l'absence  de  mémoire  ne  pour- 
rait être  invoquée  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel. 

5**  L'indu  possesseur  d'un  immeuble  reven- 
diqué, qui  l'a  aliéné,  doit,  si  le  tiers  acqué- 
reur en  a  acquis  la  propriété  par  la  pres- 
cription décennale  y  restituer  au  revendi- 
quant la  valeur  de  ce  bien  (>). 

6o  //  ne  doit  rendre  les  fruits  que  s'il  était 
possesseur  de  mauvaise  foi. 

Tout  bien  ecclésiastique  ayant  été  nationa- 
lisé, on  ne  peut  considérer  comme  posses- 
seur de  mauvaise  foi  le  domaine  qui  s'est 
emparé  du  bien  appartenant  à  la  catégorie 
des  biens  restitués  aux  fabriques  d'église, 
même  après  la  publication  des  arrêtés  de 
restitution. 


Ji«r.ci«B.,  1845,  p.46.)  „    .    .  .     ,«,, 

(»)  Br.,  cass.,S5  iaov.  1841  {Pancrme,  1845, 

p.  124;7iir.  deB.,  1^45,  p.  184);  Br.,9  mai  1829. 
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Ce  serait  à  la  fabrique  revendiquante  éprou- 
ver que  leê  agents  du  domaine  ont  su  que 
le  bien  litigieux  était  restitué, 

(lA    GATHÉDBAIE    DB    LIÈGE  ,  —  G.    PROSXAlfS  , 
GROOT   BT    l'état.) 

Un  bien  formant  Pobjet  d'un  bénéfice 
constitué  en  Téglise  Saint-Paul,  aujourd'hui 
la  cathédrale  de  Liège,  fut  donné  à  bail  en 
1753. 

Les  fermages  furent  payés  jusqu'à  la  ré- 
volution française. 

Vers  1810,  la  cathédrale  de  Liège  loua  ce 
bien  à  la  famille  Prosmans ,  issue  des  an- 
ciens locataires. 

En  1813,  le  domaine  s'empara  de  la  terre 
en  question,  après  décision  du  ministre  des 
finances ,  notifiée  à  la  fabrique  de  S^-PauL 
II  la  loua  ensuite  à  un  tiers* 

En  1824,  le  domaine  vendit  aux  frères 
Crooy  ,  qui  louèrent  leur  acquisition ,  vers 
1827 ,  aux  Prosmans,  les  locataires  anciens 
de  la  fabrique* 

Le  30  juin  1831 ,  la  cathédrale  de  Liège 
assigna  Toccupateur  Prosmans,  en  payement 
des  fermages  arriérés,  dus  d'après  le  bail  de 
1810* 

Prosmans  ne  constitua  pas  avoué  et  l'af- 
faire fut  abandonnée  jusqu'en  1841. 

Jugement  par  défaut  du  10  fév*  1811. 

Dans  l'intervalle,  Tun  des  frères  Crooy 
céda  sa  part  indivise  à  son  frère.  Prosmans 
décéda,  et  sa  veuve  acquit  de  Crooy  le  bien 
qu'elle  occupait. 

Le  procès  ayant  été  repris,  la  veuve  Pros- 
mans assigna  en  garantie  les  Crooy,  qui  ap- 
pelèrent le  domaine  en  sous-garantie. 

Parjugementdu?  février  1843,  le  tribu- 
nal de  Tongres  statua  ainsi  : 

c(  Attendu  que  l'opposition  formée  au 
jugement  par  défaut  du  10  février  1841  par 
la  veuve  de  Jean  Prosmans,  ainsi  que  celle 
formée  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  sont 
toutes  deux  valables  quant  à  la  forme,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  pour 
être  fait  droit  par  un  même  jugement; 

u  Attendu  que  le  jugement  précité  a  été 
rendu  alors  que  Jean  Prosmans,  qui  n'avait 
pas  constitué  avoué,  était  déjà  décédé  depuis 
plusieurs  années  : 

«c  Attendu  que  les  articles  342,  343  et  344 
do  C.  de  pr.  civ.  n'ont  en  vue  que  le  cas  où 


l'instance  se  trouve  engagée  entre  les  parties 
par  une  constitution  d'avoué  de  la  part  da 
défendeur; 

«  Qu'on  conçoit  en  effet  que  la  loi  exige 
dans  ce  cas  que  l'avoué  notifie  au  deman- 
deur le  décès  de  la  partie  qu'il  représente, 
mais  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  constitution 
d'avoué,  c'est  au  demandeur  que  te  défaut 
de  constitution  a  dû  engager  à  se  mettre  en 
garde ,  à  s'assurer  avant  de  prendre  juge- 
ment si  l'assigné  vit  encore ,  et  en  cas  de 
décès,  à  faire  citer  en  reprise  les  héritiers 
qui ,  le  plus  souvent ,  n'auront  en  aucune 
connaissance  de  l'assignation  donnée  à  leur 
auteur; 

(C  Que  la  nécessité  pour  le  demandeur  de 
suivre  pareille  marche  découle  d'ailleurs  du 
paragraphe  de  l'article  845,  ainsi  que  la  dis- 
position de  l'article  426  du  même  Code  ; 

«  Que  le  jugement  par  défaut  dont  il  s'agît 
doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu; 

«  Attendu  que  par  l'article  11  des  condi- 
tions du  bail  du  10  mai  1810  passé  devant 
le  notaire  Dejardin,  de  Liège,  et  qui  sert  de 
fondement  à  l'action  intentée  en  1831 ,  il 
est  stipulé  qu'en  cas  de  revendication  le  bail 
sera  nul  et  résolu  ; 

«  Attendu  que  la  fabrique  demanderesse 
a  été  dépossédée  en  1814  par  le  domaine  de 
la  pièce  en  litige ,  en  vertu  d'une  décision 
du  ministre  des  finances  du  19  novembre 
1813,  qui  lui  a  été  notifiée  directement  et 
qui  a  reçu  son  exécution,  comme  l'assurent 
les  faits  de  la  cause;  qu'il  est  constant  en 
effet  que  depuis  cette  époque  la  demande- 
resse a  cessé  d'exiger  les  fermages  qui  ont 
été  constamment  payés  au  domaine  jus- 
qu'en 1825,  et  ensuite  aux  frères  Crooy,  ad- 
judicataires de  cette  même  pièce  ; 

tt  Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  qui  fait 
l'objet  de  l'exploit  introductif  du  30  juin 
1831  n'est  point  fondée  ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  droits  de  la  demanderesse  à 
la  propriété  de  cette  terre,  et  que  les  défen- 
deurs doivent  être  déchargés  des  frais  du 
défaut; 

«  Attendu  que  la  veuve  Prosmans,  comme 
femme  commune  en  biens,  avait  un  intérêt 
réel  à  prévenir  par  son  opposition  l'exécu- 
tion du  jugement  par  défaut  ; 

u  Attendu  que  l'exploit  introductif  n'in- 
diquait point  la  pièce  de  terre  dont  la  cathé- 
drale réclamait  les  fermages,  et  que  ce  n'est 
que  postérieurement  à  l'opposition  par  elle 
formée  que  la  veuve  Prosmans  a  pu  s'assurer 
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par  rinspe€lion  du  bnil  de  1810,  qui  lai  a 
été  notifié  par  Tacte  d*a?oué  du  1«'  septem- 
bre 1841,  que  celte  pièce  n*élait  autre  que 
celle  qui  lui  avait  été  vendue  le  5  juillet 
1858  par  le  sieur  Crooy,  suivant  acte  passé 
devant  le  notaire  Botly ,  à  Oreye  ,  et  que  la 
propriété  en  était  ainsi  implicitement  re- 
vendiquée ; 

u  Que  c'est  par  conséquent  à  bon  droit 
qu'en  vertu  des  articles  17â7,  11)99,  1626 
et  16S55  duC.  civ.,ellea  assigné  son  vendeur 
à  l'effet,  non-seulement  de  le  garantir  contre 
la  demande  en  payement  des  fermages,  mais 
de  lui  garantir  en  outre  la  propriété  de  l'ob- 
jet acheté,  et  à  bon  droit  également  que  ce 
dernier  et  feu  son  frère,  Louis  Crooy  ,  qui 
s'était  porté  partie  intervenante  au  procès, 
ont  à  leur  tour  assigné  le  domaine  belge  en 
sous-garantie  ; 

«  Attendu  que  les  sieurs  Crooy ,  ayant 
acquis  de  bonne  foi  la  pièce  du  syndicat 
d'amortissement  suivant  acte  reçu  par  le 
notaire  Vanbeethoven  ,  de  Tongres ,  le  16 
septembre  182iS,  et  l'ayant  possédée  pendant 
plus  de  dix  ans,  en  ont  prescrit  la  propriété; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2231$ 
da  C.  civ.,  le  domaine  est  en  droit  d'opposer 
cette  prescription  à  la  cathédrale ,  puisqu'il 
a  évidemment  intérêt  à  prévenir  la  con- 
damnalîon  de  ceux  qu'il  est  appelé  à  garan- 
tir, et  la  résiliation  des  ventes  successives 
qui  ont  eu  lieu. 

u  Quant  aux  conclusions  subsidiaires  prises 
par  la  cathédrale  directement  contre  le  do- 
maine : 

«t  Attendu  que  l'instance  se  trouve  vala- 
blement engagée  entre  toutes  les  parties, 
que  la  demande  subsidiaire  se  rattache  essen- 
tiellement à  la  question  de  propriété  débat- 
tue entre  elles,  et  que  le  domaine  d'ailleurs 
est  sans  intérêt  pour  contraindre  la  cathé- 
drale à  recommencer  la  procédure  et  l'en- 
traîner ainsi  dans  des  frais  fruslratoires  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  pro- 
cès que  la  terre  en  litige  faisait  ancienne- 
ment partie  des  biens  affectés  à  l'entretien 
des  enfants  de  chœur  dans  l'église  collégiale 
de  Saint-Paul  érigée  depuis  en  cathédrale; 

u  Qu'il  est  passé  en  jurisprudence  que  les 
biens  affectés  à  des  services  religieux  dans 
une  église  déterminée ,  même  alors  qu'ils 
avaient  été  soumis,  comme  dans  l'espèce,  à 
une  administration  séparée  qui  en  percevait 
directement  les  fermages,  sont  censés  faire 
partie  des  revenus  des  fabriques  et  leur 
avoir  été  restitués; 

FASIC,  1851.  —  2*  PARTIE. 


u  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d*Ëtat  du 
215  janvier  1807,  qui  exige  un  arrêté  d'envoi 
en  possession,  n'a  statué  que  pour  l'avenir; 
qu'il  est  constant  au  procès  que  jamais  avant 
1814  le  domaine  n'a  eu  la  possession  de  la 
pièce  de  terre;  que  les  fermages  des  années 
1798  inclus  180K  en  ont  été  payés,  partie  au 
bureau  de  bienfaisance  d'Odeur,  qui  paraît 
s'être  dessaisi  de  ta  pièce  à  l'époque  de  la 
publication  des  décrets  et  arrêtés  de  resti- 
tution ,  partie  ensuite  à  la  fabrique  de  la 
cathédrale  qui  a  continué  la  perception  et 
a  touché  en  outre  les  fernqages  des  années 
1806  inclus  1815;  que  tout  concourt  ainsi 
à  faire  admettre  qu'elle  se  trouvait  déjà  en 
possession  de  la  pièce  lorsqu'à  paru  l'avis 
du  conseil  d'Etat  précité,  quoique  les  dates 
des  payements  qui  lui  ont  été  faits  soient 
postérieures  à  l'année  1807  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est 
sans  droit  que  la  fabrique  demanderesse  a 
été  privée  de  sa  propriété  par  le  domaine , 
et  que  ce  dernier  par  conséquent  est  obligé 
à  l'indemniser  en  lui  en  payant  la  valeur, 
ainsi  que  la  valeur  des  fruits ,  à  dater  du 
jour  de  sa  possession. 

((  Quant  aux  dépens  de  l'instance  : 

»  Attendu  que  la  fabrique,  en  intentant 
sans  aucun  fondement  son  action  contre  le 
fermier  Jean  Prosmans,  au  lieu  d'agir  direc- 
tement contre  le  domaine  comme  elle  aurait 
(ït  le  faire,  a  été  cause  d'un  circuit  inutile 
d'actions  et  des  frais  frustratoires  qui  en  ont 
été  la  suite ,  tandis  que  le  domaine  est  par- 
venu de  son  côté,  par  les  moyens  de  défense 
qu'il  a  employés,  à  assurer  à  la  veuve  Pros- 
mans la  propriété  de  la  pièce  par  elle  acquise 
et  à  la  garantir,  ainsi  que  le  sieur  Crooy  et 
consorts,  de  toute  condamnation  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la 
jonction  des  instances  introduites  par  les 
oppositions  formées  par  la  veuve  de  Jean 
Prosmans  et  les  héritiers  de  .ce  dernier  au 
jugement  par  défaut  du  10  février  1851, 
déclare  lesdites  oppositions  bonnes  et  vala- 
bles quant  à  la  forme;  déclare  également 
bonne  et  valable  Tintervention  au  procès  de 
feu  le  colonel  Crooy,  de  Tongres,  et  l'instance 
reprise  avec  ses  héritiers  ;  donne  acte  à 
ceux-ci  de  ce  qu'ils  consentent  à  garantir  le 
sieur  Adolphe  Crooy,  de  Thys,  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  la  pièce  de  terre 
en  question,  et  acte  à  ce  dernier  de  ce  qu'il 
consent  à  la  garantie  demandée  parla  veuve 
Prosmans  ;  et  faisant  droit,  déclare  le  juge- 
ment précité  nul  et  non  avenu,  et  la  fabri- 
que demanderesse  non  fondée  dans  sa  de- 
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ARKÈT. 

LA  COUa.;  —  Ouï  le  rapport  fait  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  par  M.  Fai- 
der,  avocat  général;  et  vu  son  réquisitoire 
dont  la  teneur  suit,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d^examiner  si  le 
décès  de  la  femme  prétendue  adultère  éteint 
Taction  à  charge  du  complice  ; 

Attendu  qu^il  y  a  à  observer  d'abord  que 
l'adultère  est  un  délit  sui  generisy  en  ce 
qu'il  a  un  complice  nécessaire  (Code  pénal, 
art.  338),  en  ce  qu'il  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  la  dénonciation  du  mari  (  art.  336)  ; 
en  ce  que  la  poursuite  cesse  en  cas  de  récon- 
ciliation des  époux  (art.  337);  en  ce  que 
nulle  poursuite  n'est  recevable  lorsque  le 
mari  se  rend  lui-même  coupable  d'avoir 
tenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale (art.  339); 

Attendu  que  de  ces  diverses  dispositions 
législatives  découlent  des  conséquences  no- 
tables (voy.  le  résumé  de  toutes  les  contro- 
verses et  la  jurisprudence  dans  le  Nouveau 
recueil  Dalloz,  v»  JduUère,  p.  349,  n»  33  )  ; 
l»  que  le  délit  d'adultère  est  inhérent  à  la 
personne  de  la  femme  mariée,  puisque  c'est 
la  violation  même  du  devoir  conjugal  qui  le 
constitue,etque  cet  élément  essentiel  n'existe 
pas  dans  le  complice,  du  moins  au  poiilt  de 
Yue  du  mari  offensé;  2»  que  la  poursuite  du 
complice  est  indivisible  de  celle  de  l'auteur, 
c'est-à-dire  de  la  femme  mariée  (Dalloz, 
Nouveau  recueil,  v*  adultère,  n«  48),  indi- 
visibilité que  la  jurisprudence  a  proclamée 
comme  principe  constant  en  matière  d'adul- 
tère (Cassation,  28  juin  1839;  —  Rouen, 
SI  septembre  1839  apud  Dalloz);  3«  que, 
dès  lors,  la  mort  du  mari  pendant  la  pour- 
suite éteint  l'action  même  contre  le  com- 
plice ;  4<»  que ,  dès  lors  encore  ,  le  désiste- 
ment du  mari  proGte  au  complice ,  m^me 
quand  il  déclare  vouloir  continuer  ses  pour- 
suites contre  ce  dernier;  5"*  que  le  mari  ne 
peut  dénoncer  le  complice  seul  lorsqu'il  ne 
dénonce  pas  la  femme  ;  6<»  que  la  réconcilia- 
tion des  époux  profile  au  complice,  puisqu'il 
en  résulte  non -seulement  un  désistement 
réel ,  mais  encore  une  présomption  d'inno- 
cence ;  7°  que  l'on  a  également  admis  comme 
principe  en  matière  d'adultère  que  le  com- 
plice ne  peut  être  poursuivi  que  quand  la 
femme  peut  l'être,  puisqu'un  complice  né- 
cessaire ne  se  conçoit  qu'en  présence  d'un 
autre  convaincu  ; 

Attendu  que  si  ces  conséquences  découlent 
naturellement  des  dispositions  législatives 
qui  font  du  délit  d'adultère  un  délit  sui 
generis,  il  en  résulte  nécessairement  que 


les  principes  d'indivisibilité  de  poursuite 
doivent  recevoir  une  application  dans  le  cas 
où  la  femme  poursuivie  est  morte  iniegri 
status;  que  de  celte  mort  résulte  la  pré- 
somption légale  d'innocence  pour  la  femme 
et  dès  lors  aussi  pour  le  complice  nécessaire 
et  indivisible  ;  que  des  raisons  de  moralité 
militent  en  faveur  de  cette  solution  ;  qu'en 
effet,  si  la  loi  a  accordé  au  mari  le  droit  de 
dénonciation,  elle  a  présumé  aussi  qu'il  pour- 
rait se  désister,  soit  parce  qu'il  se  serait 
convaincu  de  l'innocence  de  sa  femme,  soit 
parce  qu'il  aurait  voulu  éviter  le  scandale 
d'une  condamnation  flétrissante,  soit  parce 
qu'il  aurait  prfs  en  considération  l'intérêt 
des  enfants;  qu'il  est  raisonnable,  dès  lors, 
d'admettre  comme  présomption  conforme 
au  vœu  du  législateur  que,  si  la  femme 
meurt  pendant  les  poursuites,  il  s'opère  la 
même  modification  que  lorsque  le  mari  lui- 
même  vient  à  mourir,  c'est-à-dire  que  le 
pardon  se  présume ,  que  l'innocence  de  la 
femme  doit  être  admise  dans  l'intérêt  des 
enfants  comme  de  la  morale  publique,  que 
la  mémoire  de  la  femme  défunte  doit  être 
mise  à  j'abri  de  toute  attaque  et  de  tout 
reproche  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  aussi  de  dire  que, 
en  condamnant  le  complice.,  on  condamne 
nécessairement  la  mémoire  de  la  femme, 
puisque  le  seul  auteur  possible  de  l'adultère 
est  celte  même  femme;  que  là  réside  la 
différence  capitale  et  essentielle  entre  Ta- 
dultère  61  tout  autre  crime  ou  délit,  puis- 
que, dans  ces  derniers,  le  complice  peut 
fort  bien  être  condamné  pour  un  fait  punis- 
sable sans  que  l'auteur  soit  formellement  et 
nécessairement  désigné,  tandis  que  dans 
l'adullère  le  complice  ne  peut  l'être  que  de 
la  femme  de  l'époux  plaignant;  que  pour- 
suivre et  condamner  le  complice  après  la 
mort  de  la  femme  serait  violer  ouvertement 
le  principe  fondamental  que  la  mort  du  pré- 
venu fait  légalement  présumer  son  inno- 
cence au  point  de  vue  pénal,  car  la  femme 
morte  serait  inévitablement  flétrie  et  par  là 
même  condamnée  par  la  condamnation  du 
complice  ; 

Attendu  que  ces  considérations  décisives 
permettent  de  passer  sous  silence  toute 
autre  argumentation  et  de  s'en  référer , 
pour  la  question  traitée  ci-dessus ,  aux  mo- 
tifs tant  de  l'ordonnance  attaquée  que  de 
celle  rendue  par  le  même  tribunal  le  13  oc- 
tobre 1847(1); 


(<)  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 

«  Attendu  que  N...  est  décédée  à  Bruxelles  le 
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L*avocal  général  soussigné  requiert  qu*tl 
plaise  à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
recevoir  Topposition  du  sieur  Decuyper  e(, 
statuant  à  toutes  fins  ,  confirmer  purement 
et  simplement  Tordonnance  attaquée. 

La  cour  donne  acte  au  ministère  public 
de  son  réquisitoire,  et  par  les  motifs  y  énon- 
cés, reçoit  l'opposition  du  sieur  Decuyper 
et,  statuant  à  toutes  fins,  confirme  purement 
et  simplement  Tordonnance,  etc. 

Du  13  février  1849.  —  Cour  de  Brus.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


ADULTÈRE.  --  Désistbxkut. 

Lorsque  le  mari  a  retiré  la  plainte  en  adul- 
tère qu'il  avait  dirigée  contre  sa  femme  el 
son  complice,  il  ne  peut  plusx  tivoir  lieu  à 
poursuite  de  la  part  du  ministère  public, 
pour  les  faits  antérieurs  au  désistement  (*). 

(  HEGAEAT-BIBTmin.  ) 

Le  sieur  L...  adressa,  le  19  janvier  18S0, 
à  M.  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  Bruxelles,  une  plainte  en  adultère  contre 
sa  femme  el  son  complice.  Un  procès-ver- 
bal du  S2  janvier  1850  constate  que  ceux- 
ci  furent  surpris  en  Oagrant  délit.  Par  lettre 
du  25  janvier,  le  sieur  L...  pria  M.  le  pro- 
cureur du  roi  de  ne  donner  aucune  suite 
à  la  poursuite. —  Ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  16  février  1850  qui,  vu  le  dé- 
sistement du  mari,  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  suivre. 

Le  16  février  1850,  il  y  eut  une  nouvelle 


13  de  ce  mois,  et  que  par  suite  l*action  publique 
dirigée  contre  elle  se  trouve  éteinte  (C.  d'inst. 
criin.,  art.  3)  ; 

«  Attendu  que  ladite  épouse  N...  est  morte 
integm  statu* ,  et  qu*il  existe  en  sa  faveur  une 
présomption  légale  d'innocenee  qui  exclut  dans 
rintérèt  public  toute  preuve  contraire  ; 

«  Attendu  que  s^il  est  incontestable  qu*en  gé- 


néral le  décès  de  la  personne  prévenue  d'un 
crime  ou  délit  n'éteint  ou  n'abolit  pas  l'action 
publique  contre  les  complices,  il  doit  en  être 
autrement  lorsqu'il  s'agît  d'un  délit  qui,  comme 
dans  l'espèce ,  est  tellement  inhérent  à  la  per- 
sonne qui  est  prévenue  qu'elle  seule  pouvait  s'en 
rendre  coupable  ; 

«  Attendu  que ,  dans  Tespèce,  l'existence  juri- 
dique du  délit  ne  pouvant  être  établie  par  suite 
de  rextioction  de  l'action  publique  dirigée  contre 
la  Femme ,  puisqu'elle  réfléchirait  sur  celle-ci, 
contrairement  aux  vues  du  législateur,  le  pré- 
venu de  complicité  doit  nécessairement  proHler 
de  rabolition  que  la  loi  accorde  par  l'article  2  du 


plainte  du  mari,  dans  laquelle  il  prétend 
que  sa  femme  continue  à  cohabiter  avec  son 
complice,  et  il  ajoute  «  qu'il  s'en  réfère  à  ce 
«  que  contient  sa  plainte  précédente.  »  — 
Nouvelle  poursuite,  et  le  16  mai  1850,  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

»  Attendu  que  par  sa  lettre  du  25  janvier 
1850,  lesieur  L...,  mari  de  la  prévenue, 
ayant  déclaré  désister  de  sa  plainte  en  adul- 
tère, il  est  intervenu,  le  14  février  suivant, 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
de  ce  tribunal  qui,  conformément  au  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  à  charge  des 
prévenus; 

4(  Attendu  que  cette  ordonnance,  qui  a 
passé  en  force  de  chose  jugée,  est  définilive- 
ment  acquise  aux  prévenus  et  qu^il  ne  sau- 
rait pas  plus  appartenir  au  sieur  L...  de 
faire  poursuivre  qu'au  ministère  public  de 
poursuivre  un  délit  sur  lequel  il  a  été  jugé 
en  dernier  ressort; 

u  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  ni 
prouvé  ni  demandé  à  prouver  l'existence 
de  nouveaux  faits  d'adultère,  soit  pour  fon- 
der une  poursuite  nouvelle ,  soit  pour  faire 
revivre  les  faits  antérieurs  non  éteints  par 
la  prescription  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
ministère  public  non  recevable  dans  sa  pour- 
suite, etc.  »  -—  Appel. 

AaBÈT. 

LA  COUU;  —  Attendu  qu'en  matière  d'a- 
dultère la  loi  pénale  n'autorise  le  ministère 
public  à  faire  des  poursuites  contre  la  femme 


C.  cr.;  quant  h  la  femme,  il  ne  peut  en  effet  y 
avoir  complicité  sans  délit  principal,  aocius  da- 
licti  non  intelligitur  sine  auctore  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
la  loi  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts  que  toute 
exception  donnant  lieu,  en  matière  d'adultère, 
à  l'abolition  des  poursuites  dirigées  contre  la 
femme  prévenue  de  ce  délit,  appartient  également 
au  complice  et  forme  une  fin  de  non-recevoir 
péremptoire  à  la  plainte  du  mari,  sans  laquelle 
l'action  publique  n'est  jamais  admissible; 

tt  Requiert  la  chambre  du  conseil  de  déclarer 
que  l'action  publique  n'est  plus  recevable.  n  — 
Ordonnance  du  15  octobre  1847  C|ui,  par  les  mo- 
tifs exprimés  au  précédent  réquisitoire,  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  poursuite. 

(«)  Liège,  4  février  1825;  Br.,  24  janvier  1838 
(Jur,  de  B,j  1838,  p.  232)  ;  Paris ,  cass.,  7  août 
1823,  8  déc.  1832,  9  février  et  28  juin  1839; 
Chauveau,  t.  3,  p.  221  et  222,  édit.  de  1844  ;  — 
no  2874,  et  Tarrét  précédent. 
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et  son  complice  que  sur  la  plainte  ou  la  dé- 
noncialion  du  marî  ;  qu^il  en  résulte  que  si 
le  mari  relire  sa  plainte  ou  révoque  sa  dé- 
nonciation, il  doit  dès  ce  moment  être  con- 
sidéré comme  ayant  pardonné  è  sa  femme 
ses  torts  antérieurs  ;  que  par  suite  Taction 
publique  est  éteinte  et  ne  pourrait  renaître 
que  si  des  faits  nouveaux  d*adnlièhe  avaient 
été  perpétrés  par  la  femme  depuis  le  désis- 
tement du  mari  et  dénoncés  par  ce  dernier; 

Attendu  que  le  ministère  public  n*a  ni 
prouvé  ni  demandé  à  prouver  de  nouveaux 
faits  d*adullère  à  charge  des  prévenus ,  de- 
puis que  le  mari  a  désisté  de  sa  plainte;  que 
dès  lors  il  n*a  plus  qualité  pour  agir  ; 

Par  ces  motifs,  met  Tappel  du  ministère 
public  au  néant,  etc. 

Du  9  novembre  1850.  —  Cour  de  Br*  ■— 
4«  Ch.  —  PI,  M«  Jamar. 


BILLET  A  ORDRE.  —  VAiiDnÉ.  —  Patsixiit 

(  ÉPOQCX  DB  ). — EnONGIATIOn.— CoHPÊTBIfCE. 
•—  CoriTRAT  DB  CHAR6B.  —  BbIISB  DB  PLACE 
Elf    PLACB. 

Un  billet  à  ordre  qui  ne  renferme  pas  t'énon- 
dation  de  l'époque  du  payement  manque 
d'une  condition  essentielle  exigée  par  la  loi, 
et  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  en  connaître,  quand  même  il  porterait 
des  signatures  d'individus  négociants.  (C. 
de  comm.,  art.  636  et  637.  ) 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  con- 
stituer la  remise  d'argent  de  place  en  place? 

Peut-on  voir  un  contrat  de  change  dans  la 
stipulation  suivante  :  «  Je  prie  mon  père 
«  de  vouloir  bien  payer  à  M.  X...  ou  à  son 
«  ordre  la  somme  de...  que  je  lui  dois  pour 
«  logements  et  nourritures.  Gand,  ce...  Bon 
«  pour...  {signé)  N...  {au  bas)  M.  B...  Co- 
«  logne.  « 

L'usage  admis  que  la  simple  apposition  d'une 
adresse  au  bas  d'un  effet  de  change  emporte 
la  désignation  du  lieu  de  payement  est  par- 
ticulier auw  transactions  commerciales. 

Le  tiers  bénéficiaire  du  titre  susdit,  assigné 
avec  le  souscripteur  en  payement  par  un 
tiers  porteur,  doit-il  l'être  devant  les  tribu-> 
naux  ordinaires  avec  son  coobligé  non  né- 
gociant?l—  Rés.  aflP. 

N.  R...,  natif  de  Cologne,  logé  à  Gand,  à 
Vh6ie\  du  Paradis,  tenu  par  le  sieur  Lemaire, 
remit  à  ce  dernier,  le  17  janvier  1851 ,  un 
billet  entièrement  écrit  de  sa  main  sur  un 


timbre  d'effet  de  commerce,  et  conçu  comme 
suit  : 

«  Je  prie  mon  père  de  vouloir  bien  payer 
u  à  M.  B.  Lemaire  ou  à  son  ordre  la  somme 
«  de  dix-huit  cent  trois  fr.  45  c.  que  je  lui 
tt  dois  pour  logements  et  nourritures  jus- 
u  qu*au  10  du  courant.  Gand,  ce  17  janvier 
u  181(1.  Bon  pour  dix-huit  cents  fr.  45  cent. 
u  {signé)  N.  R...,  de  Cologne. 

«  M .  B.  J.  R.«.  Cologne.  » 

La  légitimité  de  la  date  n*est  pas  contestée. 

Le  â8  février  1851 ,  Lemaire  passa  ce 
billet  à  Tordre  du  sieur  Thiebaut  par  un  en- 
dossement régulier  causé  valeur  en  compte, 
et  le  7  mars  suivant  celui-ci  le  transmit,  par 
un  endossement  semblable,  à  Y...  frères  et 
sœurs,  qui  renvoyèrent  le  lendemain  en  re^ 
couvrement  à  Cologne ,  où  il  fut  protesté  le 
12  mars. 

Le  9  avril,  Thiebaut ,  à  qui  le  billet  était 
revenu ,  fit  arrêter  provisoirement  le  sous- 
cripteur R...,  en  vertu  d'une  ordonnance 
basée  sur  Tarlicle  2  delà  loi  du  10  décembre 
1807,  et  le  15  du  même  mois  il  intenta,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  con- 
tre R...  et  Lemaire,  une  action  tendante  à 
les  faire  condamner  solidairement  et  par 
corps  au  payement  du  montant  du  billet, 
avec  intérêts,  frais  et  dépens. 

R...  excîpa  d'incompétence  :  le  billet  du 
17  janvier ,  disait-il ,  n'est  pas  une  lettre  de 
change,  l^  parce  qu'il  ne  comprend  qu'une 
simple  prière  ou  supplique  adressée  par  un 
fils  à  son  père ,  et  non  pas  un  engagement 
positif  et  formel  de  faire  toucher  à  Cologne 
par  le  sieur  Lemaire  ou  à  son  ordre  la  somme 
énoncée  au  billet;  â»  parce  qu'il  n'indique 
aucune  époque  précise  de  payement;  d'où 
la  conséquence  que  Lemaire,  en  supposant 
d'ailleurs  son  endossement  sincère  et  légal, 
n'a  pu  transmettre  à  Thiebaut  un  droit 
exorbitant  qui  n'a  jamais  existé  à  son  propre 
profit. 

Le  tribunal  admit  ce  système  par  juge- 
ment du  3  mai  1851  :  il  argumente  des 
articles  110,129, 187  et  188  duC.de  comm. 

Devant  la  Cour  Thiebaut  a  soutenu  nom- 
mément que  le  tribunal  de  commerce,  com- 
pétent à  l'égard  du  sieur  Lemaire,  négociant, 
l'était  aussi  par  cela  même  à  l'égard  de  son 
coassigné,  débiteur  solidaire;  qu'aux  termes 
de  l'article  637  du  C.  de  comm.,  lorsque  des 
lettres  de  change,  ne  valant  que  comme 
simples  promesses ,  portent  des  signatures 
de  commerçants  et  de  non-commerçants , 
ces  derniers  peuvent  être  traduits  devant  la 
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joridiclion  commerciale;  qu'en  réalité  le 
billet  du  17  janvier  renferme  toutes  les 
énonciations  requises  pour  constituer  une 
lettre  de  change  parfaite  ;  que  les  mots  je 
prie  mon  père  de  vouloir  bien  payer  équi- 
valent aux  expressions  il  vous  plaira  payer; 
que  Ton  y  trouve  en  outre  la  remise  de  place 
en  place,  un  tireur  qui  reçoit  la  valeur  à 
Gand ,  et  qui  donne  mandat  à  un  tiers  de 
payer  l'équivalent  de  celte  valeur  à  Cologne, 
un  tiré  à  qui  l'invitation  de  payer  est  adres- 
sée, et  un  donneur  de  valeur  à  l'ordre  du- 
quel le  payement  doit  être  effectué;  que, 
dans  la  forme,  l'absence  d'une  date  d'exigi- 
bilité implique  évidemment  invitation  ou 
mandat  de  payer  au  moment  où  la  lettre 
sera  présentée,  et  qu'il  résulte  de  l'art.  129 
du  C.  de  comm.  que  les  lettres  de  change 
peuvent  être  valablement  tirées  à  vue  ou 
présentation  ;  qu'enfin  la  loi  n'a  pas  attaché 
la  peine  de  nullité  à  l'omission  d'une  date 
d'échéance,  etc. 

AaaÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  la  loi,  en  au- 
torisant la  création  de  lettres  de  change  ou 
de  billets  à  ordre,  auxquels  elle  déclarait 
attacher  des  privilèges  extraordinaires  et 
exorbitants,  a  déterminé,  dans  les  art.  110 
et  188  du  C.  de  comm.,  les  formes  extrin- 
sèques qu'elle  requérait  pour  leur  confec- 
tion, et  qu'ainsi  ces  formes,  qui  sont  essen- 
tielles à  ces  actes ,  doivent  élre  rigoureuse- 
ment remplies  pour  leur  donner  leà  effets 
que  la  loi  y  a  attachés  par  exception  aux 
règles  ordinaires  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  préci- 
tés, les  lettres  de  change  ainsi  que  les  billets  à 
ordre  doivent  entre  autres  énoncer  l'époque 
du  payement; 

Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  ne  ren- 
ferme pas  cette  énonciation,  et  que  par  con- 
séquent, ne  satisfaisant  pas  au  prescrit  des 
articles  précités ,  il  ne  peut  être  admis  ni 
comme  lettre  de  change ,  ni  comme  billet  à 
ordre  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  vainement 
que  d'après  la  loi  civile,  lorsque  le  terme  de 
payement  n'a  pas  été  stipulé ,  la  dette  est 
toujours  exigible,  et  que  de  l'application  de 
ce  principe  il  résulterait  que  la  lettre  de 
change  ou  le  billet  à  ordre,  qui  ne  renferme 
pas  renonciation  de  l'époque  de  payement, 
est  censé  avoir  été  créé  payable  à  vue  : 
qu'en  effet  les  principes  ordinaires  du  droit 
civil  sont  de  nulle  application  en  matière 


de  commence  et  surtout  en  matière  de  lettres 
de  change  ou  de  billets  à  ordre ,  puisque  la 
loi  y  a  porté  exception  et  y  a  expressément 
dérogé,  en  exigeant  la  mention  de  l'époque 
de  payement  dans  ces  actes  exceptionnels, 
dont  elle  a  soumis  la  création  à  des  énoncia- 
tions extrinsèques  qu'elle  a  déterminées  et 
détaillées;  énonciations  qui  toutes  sans  ex- 
ception ont  été  requises  non -seulement 
dans  rintérêt  et  pour  la  sûreté  du  commerce, 
mais  encore  à  l'effet  de  régler  les  devoirs  et 
les  obligations  réciproques  de  tous  ceux  qui 
interviennent  dans  des  actes  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  l'art.  637  du  C.  de  comm. 
n'est  que  le  complément  de  l'art.  636  et  dis* 
pose  seulement  pour  le  cas  où  la  signature 
d'un  commerçant  et  celle  de  non-commer- 
çants se  trouvent  simultanément,  soit  sur  up 
billet  à  ordre,  soit  même  sur  une  lettre  de 
change ,  laquelle  serait  réputée  simple  pro- 
messe aux  termes  de  Part.  112  dudit  code; 
condition  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce, puisqu'il  a  été  établi  ci -dessus  que 
récrit  dont  il  s'agit ,  dans  sa  forme  exté- 
rieure, ne  constitue  ni  un  billet  à  ordre,  ni 
une  lettre  de  change,  faute  d'indication  d'é- 
poque de  payement,  et  nullement  à  raison 
de  la  simulation  prévue  par  l'art.  112  du 
C.  de  comm.; 

Attendu  que  les  motifs  de  la  disposition 
dudit  art.  637,  exceptionnelle  aux  règles 
ordinaires  de  juridiction,  seraient  faciles  à 
saisir,  s'ils  ne  résultaient  pas  expressément 
des  discussions  qui  ont  précédé  le  Code  de 
commerce  :  qu'en  effet,  la  signature  d'un 
non-négociant  se  trouvant  sur  un  billet  qui 
a  tous  les  caractères  extérieurs  d'une  lettre 
de  change,  il  a  fallu  prendre  en  considéra- 
tion l'intérêt  du  commerce ,  et  surtout  l'in- 
térêt des  tiers  auxquels  un  pareil  effet  serait 
transmis  par  endossement ,  et  qui  dès  lors 
ne  pouvaient  avoir  aucune  connaissance  du 
vice  caché  qui  devait  le  faire  dégénérer,  vis- 
à-vis  de  certaines  signatures,  en  simple  pro- 
messe ;  que  ces  considérations  particulières 
ont  donc  porté  le  législateur  à  sauvegarder 
dans  ce  cas,  autant  que  possible,  les  intérêts 
du  tiers  porteur  aussi  bien  que  ceux  du  non- 
négociant,  et  pour  y  parvenir  et  afin  d'évi- 
ter, au  grand  préjudice  du  tiers  porteur , 
une  division  d'action ,  il  a  jugé  nécessaire 
et  équitable  de  soumettre,  par  exception,  le 
non-commerçant  à  la  juridiction  exception- 
nelle des  tribunaux  de  commerce;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  législateur,  en  sanc- 
tionnant la  disposition  de  l'art.  637  précité, 
a  été  exclusivement  déterminé  par  la  consi- 
dération que  les  billets  dont  il  entendait  s*oc- 


560 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE, 


caper  portaient  tons  les  caractères  exlé- 
rieurs  de  vérilables  lettres  de  change  ou  de 
billets  à  ordre,  considéralion  qai  vient  à 
cesser ,  lorsque ,  coolnie  dans  Tespèce ,  le 
tiers  porteur,  par  Tinspeclion  du  titre,  était 
averti  que  Peffet  qu*on  lui  transmettait  n*é- 
tait  ni  un  billet  à  ordre,  ni  une  lettre  de 
change  ; 

Attendu  que  cette  dernière  considéralion 
démontre  également  que  c*est  à  tort  que 
rappelant  invoque  la  jurisprudence  qui  sou- 
met à  la  juridiction  consulaire  les  femmes 
non  commerçantes  dont  la  signature  se 
trouve  sur  des  lettres  de  change,  puisqu*aIors 
il  s*agit,  comme  dans  Tespèce  prévue  par 
le  législateur  aux  art.  636  et  657,  d*actes 
ayant  la  forme  extérieure  de  lettres  de 
change,  et  que  c*est  là  le  motif  déterminant 
qui  a  porté  le  législateur  à  soumettre  tous 
les  signataires  indistinctement  et  cumulati- 
vement  à  la  juridiction  commerciale,  cir- 
constance qui,  comme  il  a  déjà  été  répété  à 
plusieurs  reprises,  ne  se  présente  pas  dans 
le  cas  qui  a  donné  lieu  au  présent  litige  ; 

Adoptant  au  surplus  aucuns  des  motifs  du 
premier  juge  (^),  et  statuant  sur  les  autres 
moyens  produits  par  l'appelant  en  instance 
d'appel  pour  établir  la  compétence  du  juge 
à  quo  : 

Attendu  que  la  remise  d*argent  de  place 
en  place,  autrement  dit  le  contrat  de  change, 
lorsqu'il  s'engage  sans  délivrance  d'une  let- 
tre de  change ,  ne  s'opère  que  lorsqu'on  a 
donné  ou  promis  de  donner,  dans  un  certain 
lieu,  une  valeur,  à  l'effet  de  l'échanger  con- 
tre une  somme  d'argent  à  acquitter  dans  un 
autre  lieu;  d'où  il  résulte  que  deux  condi- 
tions différentes  sont  essentielles  pour  con- 
stituer le  même  contrat,  1»  que  dans  un 
lieu  une  somme  on  valeur  ait  été  donnée  ou 
promise  avec  la  condition  expresse  d'en  faire 
le  change,  et  2^  que  la  somme  à  remettre  en 
échange  soit  stipulée  devoir  être  payée  dans 
un  autre  lieu; 

Attendu  que  dans  la  supposition  gratuite 
où  il  faudrait  admettre  que  la  somme  que 
R...  devait,  le  17  janvier  1851  ,à  Lemaire 
pour  logement  et  nourriture  aurait  pu  di- 
rectement faire  l'objet  d'un  contrat  de 
change ,  encore  faudrait-il  refuser  à  la  sti- 
pulation dont  il  s'agit  le  caractère  d'un  pa- 


(f  )  Le  jugement  contienl  entre  autres  ce  con- 
sidérant : 

tt  Attendu  qu'il  n^est  pas  iuutile  de  faire  ob- 
server que  les  diligences  et  poursuites  devant 
être  faites  par  le  porteur  h  jour  fixe,  il  ne  serait 


reil  contrat,  parce  qu'on  n'y  rencontre  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  conditions  consti- 
tutives  du  contrat  de  change  ;  qu'en  effet, 
et  pour  ce  qui  concerne  la  première  des 
conditions  requises ,  l'acte  dont  se  prévaut 
l'appelant  ne  justifie  nullement  qu'il  entrait 
dans  l'intention  des  parties  d'opérer  le 
change  de  la  somme  due;  que  cet  acte  aa 
contraire  ne  renferme  de  la  part  du  signa- 
taire que  la  simple  reconnaissance  qu'il  doit 
au  sieur  Lemaire  la  somme  y  mentionnée 
du  chef  de  logement  et  nourriture  par  loi 
antérieurement  profilés,  et  qu'on  ne  saurait 
y  rencontrer  la  remise  d'une  valeur  dont 
R...  se  serait  obligé  directement  d'opérer  Je 
change,  et  que,  quant  à  la  deuxième  condi- 
tion essentielle,  à  savoir  l'obligation  de  faire 
la  restitution  ou  le  payement  dans  un  autre 
lieu ,  l'appelant  la  fait  à  tort  résulter  des 
termes  de  l'écrit  dont  s'agit ,  et  notamment 
des  mots,  Af.  B.  J.  A...  à  Cologne ,  qui  s*y 
trouvent  inscrits  au  bas,  parce  que  d'abord 
les  termes  de  cet  écrit  dénotent  clairement 
que  l'intimé  R...,  en  souscrivant  ce  même 
écrit  qui,  d'après  ce  qui  précède,  ne  consti- 
tue pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce, 
ne  s'est  pas  obligé  de  faire  être  à  Cologne  la 
provision  ou  somme  nécessaire  pour  acquit- 
ter sa  dette,  mais  s'est  contenté  de  prier  son 
père  à  l'effet  de  payer  cette  dette  à  sa  dé- 
charge, et  qu'en  outre  s'il  est  vrai  que  l'u- 
sage en  matière  commerciale  a  admis  que 
la  simple  apposition  d'une  adresse  au  bas 
d'un  effet  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
emporte  la  désignation  du  lieu  de  paye- 
ment, cet  usage,  tout  particulier  aux  trans- 
actions commerciales,  ne  pourrait  s'étendre 
aux  actes  souscrits  par  un  non-négociant 
dans  les  termes  de  l'acte  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  contestation  ; 

Attendu  qu'en  général  le  non-négociant 
n'est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
consulaires  que  lorsqu'il  a  formé  un  engage- 
ment réputé  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  bien  qu'il  puisse  résulter  de 
l'esprit  de  la  loi  que  le  non  négociant  serait, 
dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  les 
articles  656  et  657  du  C.  de  comm.,  égale- 
ment justiciable  de  la  même  juridiction,  ce 
ne  pourrait  être  que  lorsque  volontaire- 
ment, soit  dans  l'acte  primitif,  soit  par  un 
engagement  séparé,  il  est  intervenu  dans 


pas  juste  de  lui  faire  encourir  la  res|>onsabilité 
d'une  échéance  arbitraire;  ce  qui  arriverait,  si 
le  juge  pouvait  suppléer  d'une  manière  quelcon- 
que au  défaut  de  renonciation  d'échéance  dont 
il  s'agit  (art.  160  et  170  du  C.dc  comm.). 
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un  acte  de  commerce  posé  par  un  liers; 

Attendu  qu'en  supposant,  comme  le  sou- 
tient l'appelant,  que  les  intimés  R...  et  Le- 
maire  seraient  ses  débiteurs  solidaires,  la 
dette  réciproque  de  ces  deux  débiteurs  ré- 
sulterait, savoir,  celle  de  R...,  d'un  engage- 
ment primitif  purement  civil  contracté  ori- 
ginairement par  lui  seul,  et  à  raison  duquel, 
n'étant  pas  commerçant,  il  était  justiciable 
des  tribunaux  ordinaires,  et  celle  de  Le- 
maire,  d'un  acte  commercial  fait  postérieu- 
rement sans  la  participation  de  R...; 

Attendu  que  si  dans  la  suite  l'intimé  Le- 
maire  a  fait  de  l'engagement  de  R...  l'objet 
d'une  spéculation  commerciale,  cette  â'  opé- 
ration, puisque  R...  n'y  a  pas  concouru,  n'a 
pu ,  en  aucune  manière  ,  influer  sur  la  na- 
ture de  l'opération  primitive,  et  l'appelant, 
quoiqu'il  ait  deux  débiteurs  tenus  pour  le 
tout,  ne  saurait  se  prévaloir  d'un  acte  qui 
n'est  pas  personnel  à  R...  pour  le  soumettre 
à  la  Juridiction  exceptionnelle,  qui  doit  con- 
naître de  la  deuxième  convention ,  laquelle 
est  et  doit  rester  entièrement  étrangère  à  la 
première  ; 

Attendu  que  Lemaire,  ayant  cédé  à  Thie- 
baut  une  créance  purement  civile,  et  son 
engagement  l'ayant  rendu  solidairement 
obligé  avec  le  débiteur  primitif,  doit  être 
de  ce  chef  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires conjointement  avec  son  coobligé ,  ce 
d'autant  plus  que  l'appelant  Thiebaul,  après 
avoir  intenté  action  simultanément  contre 
ses  deux  coobligés  solidaires,  a  suffisam- 
ment, tant  en  première  instance  qu'en  ap- 
pel, fait  conster  de  son  refus  de  diviser  son 
action ,  refus  dont  Lemaire  a  implicitement 
reconnu  le  fondement  en  se  référant  à  jus- 
tice sur  le  mérite  du  renvoi  de  la  cause  au 
civil,  tel  qu*il  a  été  ordonné  par  le  premier 
juge,  et  en  se  bornant  en  appel  à  demander 
condamnation  aux  dépens  vis-à-vis  de  celle 
des  parties  qui  succombera  ; 

Par  ces  motifs,  oui  en  séance  publique 
les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Donny,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  juin  181^1.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'"  Cfa.  —  Pl^JA.  Mettepenningen,  Cruyt 
et  Renty. 


aiATION    CORRECTIONNELLE.   - 
Formalités. 

Variiele  189  du  C.  d'insl.  crim,  n'aêsuiêttii 
la  cUatian  à  aucune  firme  particulière ,  à 

PASIC,  1851.  -.  2*  PARTIE. 


aucun  terme  sacramentel;  le  tribunal  cor- 
rectionnel  est  suffisamment  saisi  par  une 
demande  en  dommages-intérêts  basée  sur 
un  délit  de  sa  compétence. 

Du  2  mai  18SI.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr. 


PRESCRIPTION.—  MlRES.-CoilTRAVEKTIOIf. 

En  l'absence  de  procès-verbal  constatant  le 
délit  ou  d'autre  acte  de  reconnaissance ,  il 
n'x  a  lieu  à  prescription  d'une  action  cor- 
rectionnelle intentée  pour  contravention  à 
la  loi  sur  les  mines  que  pour  autant  qu'il 
se  soit  écoulé  un  délai  d'une  année  avant 
les  poursuites, 

(BOURGUIGNOIC  ST  BSAVORAVX,  —  c.  LE  HIR.  PUB.) 

Les  prévenus  avaient  extrait  du  minerai 
de  fer  dans  un  terrain  appartenant  à  autrui, 
et  dans  le  périmètre  d'une  concession.  11  ne 
fut  point  dressé  à  leur  charge  de  procès- 
verbal  constatant  le  délit.  Plus  de  trois  mois, 
mais  moins  d'un  an  après  le  délit,  ils  furent 
cités  au  tribunal  correctionnel  du  chef  de 
contravention  aux  articles  IS7  et  96  de  la  loi 
du  SI  avril  1810.  —  Ils  soutinrent  l'action 
prescrite.  —  Arrêt  qui  rejette  l'exception. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'article  95  de 
la  loi  du  â1  avril  1810  rend  les  dispositions 
forestières  applicables  aux  poursuites  des 
délits  relatifs  aux  mines; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de 
la  loi  du  S9  septembre  1791,  la  prescription 
des  délits  forestiers  est  de  trois  mois,  lorsque 
le  délit  a  été  reconnu  et  les  délinquants  dé- 
signés dans  les  procès-verbaux,  et  que  ce 
délai  est  prorogé  à  un  an  lorsque  le  délin- 
quant n'est  pas  connu; 

Attendu  que  cette  prescription  exception- 
nelle a  pour  motif,  non  la  nature  du  délit, 
mais  le  mode  de  le  constater;  que  les  procès- 
verbaux  faisant  par  eux-mêmes  preuve  en 
justice ,  le  législateur  a  prescrit  des  pour- 
suites promptes  afin  que  les  délinquants  ne 
soient  pas  exposés  à  perdre  des  moyens  de 
justification  ;  qu'aussi  il  résulte  des  termes 
mêmes  de  la  loi  qu'une  simple  connaissance 
ne  suffit  pas ,  qu'il  faut  que  le  délit  soit  re- 
connu et  constaté  par  des  procès-verbaux 
pour  que  la  prescription  dudit  article  8 
commence  à  courir  ; 
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Attendu  que ,  dans  Pespèce ,  il  n^eziste 
aucun  procès-verbal  ou  autre  acte  de  re- 
connaissance du  délit  imputé  an  prévenu  ; 
que  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
prescription  de  trois  mois ,  et  qu'il  ne  s*est 
pas  écoulé  une  année  avant  les  poursuites  ; 

Déclare  Texception  de  prescription  mal 
(ondée. 

Du  8  avril  1851.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
Ch.  corr.  —  PI.  M«  Dewandre  fils. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  -  Délai 

DES   DISTANCES.  —    EtRAUGER. 

La  disposition  de  Particle\$4du  C.  d^insê,  er., 
relative  à  l'observation  du  délai  à  raison 
des  distances,  n'est  applicable  que  pour  les 
regnicoles. 

Dans  le  silence  de  la  loi  ily  a  lieu  de  recourir 
ans  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

(PISRBB  TJURT  ET   AUTRES,    —    C.  LE  Mllf,  ?UB. 
ET   L*ADX.    FORBSTltRB.  ) 

Le  27  octobre  18l$0,  un  garde  forestier 
constata  un  délit  à  charge  des  prévenus, 
domiciliés  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Le  14  novembre  suivant  ils  furent 
assignés  à  comparaître  au  tribunal  d'Arlon 
à  Paudience  du  24  janvier.  L'assignation 
fut  notifiée  selon  la  forme  édictée  par  Par- 
rêté  du  1"  avril  1814.  —  A  Paudience  les 
prévenus  arguèrent  Pexploit  de  nullité  à 
défaut  d'observation  des  délais  de  Part.  184 
du  C.  d'inst.  crim.  — ^Arrôt  qui/ejelte  Pex- 
ception. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Partîcle  184 
du  C.  d'inst.  cr.  a  augmenté  d'un  jour  par 
trois  myriaraètres  de  distance  le  délai  à 
accorder  aux  prévenus  par  les  citations;  que 
ce  délai  à  raison  de  la  distance  n'est  appli- 
cable qu'aux  regnicoles  et  ne  peut  l'être 
aux  étrangers,  parce  qu'on  ne  pourrait  sou- 
vent déterminer  le  nombre  de  myriamètres 
qui  les  sépare  du  siège  du  tribunal;  que 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  l'administration 
de  la  justice  répressive,  la  raison  comme  les 
principes  prescrivent  de  recourir  aux  dis- 


(')  Voy.  Zacbaric,  §  725,  noie 6;  ToulHer,  t.  B, 
n«  635;  Grenier,  no  547;  Pavtird,  Rép.,  ▼»  Tes- 
tament, sect.  3,  §  U',  no  &;  Retus  des  revues  de 


positions  générales  du  Code  de  procédure 
civile  pour  apprécier  la  Talidité  des  pour- 
suites'; confirme. 

Du  1«  avril  1851.  —  Cour  de  Liège.  -— 
Cb.  corr.  —  PL  H«Chokier. 


f  ACTE   AUTHENTIQUE.    -    Existence 

■ATÉRIELLE. —  PrEDTE.  —  CoPIB.  —  2«  TES- 
TAMENT. —  Révocation.  —  Succession  ab 
INTESTAT.  —  3»  Droit  ancien.  —  Hainaut. 

—  Gains  dr  survie.— A LLORTs.—  AcQofcTs. 

—  UsDFRciT.  —  Epouse  survit antjb. 

lo  Lorsque  l'existence  matérielle  d'un  con- 
trat de  mariage  n'est  pas  établie,  les  copies 
que  l'on  présente  pour  être  celles  du  con- 
trat invoqué,  mais  non  reproduit,  ne  peu- 
vent suppléer  à  ce  même  contrat,  et  en  faire 
admettre  l'existence  par  présomptions,  lors- 
que la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admis- 
sible et  que  ces  pièces  peuvent  n'être  que 
des  projets  non  réalisés, 

âo  Im  révocation  que  le  testateur  fldt  de  ses 
dispositions  anéantit  le  testament.  Un  acte 
notarié  ordinaire  ne  peut  le  faire  revivre, 
et  n'empêche  pas  que  le  disposant  ne  meure 
ab  intestat  (M.  (G.  civ.,  art.  1036.) 

30  L'épouse  qui  n'a  point  retenu  génération 
n'a  pas  droit,  sous  les  chartes,  du  Hainaut, 
à  l'usufruit  des  patrimoniaux  de  son  mari, 

La  publication  en  Belgique  des  lois  françaises 
qui  effaçaient  les  distinctions  de  biens  a 
attribué  à  tous  les  biens  en  Hainaut  la  na- 
ture allodiale. 

Ni  l'homme,  ni  la  femme,  ni  tous  deux  en- 
semble ne  pouvaient  conditionner  les  al- 
loets;  ces  biens  appartenaient  dans,  tous  lee 
casau  mari  et  à  ses  héritiers  ;  l'épousesur- 
vivanie  avait  néanmoins  l'usufruit  des  al* 
loets  acquis  pendemt  la  communauté. 

(les  héritiers  VANDERWARDEN  ,  —  c.  LA 
VEUTE  VANDERWARDEN.) 

Les  héritiers  du  sieur  François  Yander- 
warden,  décédé  le  27  mai  1841*,  firent  assi- 
gner, le  18  février  1844,  devant  le  tribunal 
civil  deMons,  la  dame  Florentine  Leiouchier, 
veuve  dudit  Yanderwarden ,  en  liquidation 
et  partage  par  moitié  de  la  communauté 


droit,  t.  I**,  p.  169  ;  Poêicriêie  française,  1843, 
(.  l«i',  p.  51S,  ad,  fio/am  ;  Poujo),  no  10;  Herlis, 
Révec,  de  test,,  §  4,  no  6. 
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cai^ugale ,  qui  avaîl  eiislé  en  Ire  elle  et  son 
époux,  et  en  abandon  des  immeobles  pro- 
pres OD  acquêts  du  même  Vanderwarden, 
dont  elle  était  restée  en  possession. 

La  veuve  opposa  la  copie  d'un  contrat 
antcnuptial  qui  aurait  été  passé  entre  elle 
et  son  époux,  le  26  nivôse  an  iv  (16  janvier 
1796),  et  d'après  lequel  devaient  être  réglés 
les  droits  à  la  succession  de  son  mari.  Les 
héritiers  ayant  méconnu  l'existence  du  con- 
trat dont  la  copie  était  produite,  le  tribunal 
ordonna  à  la  veuve  d'en  vériûer  l'existence. 
Un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  fut 
subi  par  un  des  demandeurs,  et  à  la  suite 
de  cette  procédure,  la  défenderesse  soutint 
que  la  copie  présentée  par  elle  devait  sup- 
pléer à  l'original  du  contrat  de  mariage,  et 
qu'elle  devait  obtenir  tous  tes  avantages  y 
stipulés.  Subsidiairement^  elle  demanda  que 
Je  tribunal  ordonnât  aux  demandeurs  de  pro- 
duire le  contrat  dont  il  s'agit,  réclamant 
80,000  francs  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  de  la  perte  que  la  distraction  de 
cet  acte  iui  faisait  éprouver.  Le  tribunal  sta- 
tua ainsi,  le  15  août  1847  : 

«  Attendu  que  dans  l'ordre  de  sa  défense, 
la  veuve  Vanderwarden  a  prétendu  que 
préalablement  à  son  mariage  qui  a  eu  lieu 
sons  Tempire  des  cbartcs  du  Hainaut ,  ses 
droits  et  avantages,  ainsi  que  ceux  de  son 
éponx,  avaient  été  réglés  et  établis  par  on 
contrat  de  mariage  en  due  forme,  et  que  si 
ce  contrat  ne  pouvait  se  reproduire  en  ori- 
ginal, les  copies  de  cet  acte  qui  ont  été  res- 
pectivement produites  par  les  parties  en  la 
cause  devaient  y  suppléer  par  suite  des  cir- 
constances graves ,  précises  et  concordantes 
qui  existent  à  l'égard  de  ces  copies,  dont  le 
texte  «niforme  reproduit  les  stipulations 
qu'elle  invoque  et  dont  elle  prétend  faire 
fruit  en  opérant  la  liquidation  et  le  partage 
que  les  demandeurs  réclament  ; 

«  Attendu, à  l'égard  de  l'existence  préten- 
due d'un  contrat  de  mariage  des  époux  Van- 
derwarden, que  rien  au  procès  ne  la  révèle, 
et  que  toutes  les  recherches  que  Ton  a  faites 
pour  découvrir  le  lieu  où  il  aurait  pu  se 
trouver,  s'il  en  avait  jamais  existé  aucun, 
sont  restées  vaines  et  infructueuses; 

«  Attendu  qu'il  conste,  en  effet,  de  Tin- 
ferrogatoire  sur  faits  et  articles  du  sieur 
Charles  Deblois,  l'un  des  demandeurs,  qu'il 
a  Ini'-inéole  recherché  cet  acte  qu'il  croyait 
exister,  et  que  s'étant,  par  suite  de  certaines 
indications,  adressé  à  cet  effet  au  sieur  Sta- 
lens,  notaire  à  Renaix,  pour  en  obtenik*  une 
copie ,  ce  fonctionnaire  lui  avait  fait  con- 
naître qu^il  n'avait  pas  cet  acte  chez  lui  el 


qu'il  n'avait  pu  s'assurer  qu'il  existât  soit  à 
Renaix,  soit  à  Ellezelles,  où  il  avait  fait  aussi 
des  recherches  ; 

«c  Attendu,  quant  à  ce  que  l'on  a  allégué 
que  le  sieur  Vanderwarden  aurait  reconnu 
l'existence  de  celte  pièce  ,  que  ce  fait  n'est 
rien  moins  qu'établi,  et  que  le  contraire 
semble  résulter  d'une  lettre  légalement  pro- 
duite >,  que  ce  même  sieur  Vanderwarden  a 
écrite  et  adressée  à  M.  l'avocat  Claus,  le  13 
décembre  1835; 

u  Attendu  que  c'est  aussi  avec  peu  de 
raison  que  l'on  a  prétendu  qu'on  aurait  in- 
voqué ce  contrat  dans  la  procédure  suivie 
par  le  sieur  Vanderwarden  contre  la  famille 
Hennuyer,  puisqu'il  résulte  de  la  conclusion 
même  de  la  défenderesse  que  si  l'on  a  parlé 
d'un  acte  de  cette  espèce  dans  cette  procé- 
dure, oh  n'en  a  toutefois  produit  alors, 
comme  aujourd'hui,  qu'une  prétendue  copie 
sur  papier  libre,  sans  aucun  caractère  d'au- 
thenticité ; 

4(  Attendu  que  les  explications  données  à 
ce  sujet  par  le  prénommé  sieur  Deblois  dans 
son  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  dé- 
montrent que  lors  du  procès  contre  la  fa- 
mille Hennuyer,  c'était  encore  par  erreur 
que  Ton  supposait  l'existence  d'un  contrat 
de  mariage  entre  fes  époux  Vanderwarden 
dont  lui-même,  sieur  Deblois, semblait  dési- 
rer de  faire  emploi  utile  à  cette  époque  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'existence  matérielle  du  contrat  de  ma- 
riage que  la  défenderesse  invoque  n'est  point 
établie,  et  qu'il  n'est  point  non  plus  justifié 
que  le  sieur  Vanderwarden,  époux  de  cette 
dernière,  ou  l'un  des  demandeurs  aurait, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  reconnu 
que  cette  pièce  ait  jamais  existé; 

u  Attendu ,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
copies  que  l'on  représente  pour  être  celles 
du  contrat  de  mariage  invoque,  mais  non 
reproduit,  peuvent  suppléer  à  ce  même  con- 
trat, que  si,  quelquefois  el  dans  des  cir- 
constances indiquées  par  ta  loi,  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
autorisent  le  juge  à  considérer  comme  exis- 
tant un  fait  que  ces  présomptions  semblent 
démontrer  à  l'évidence ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  en  user  de  la  sorte  dans  l'espèce ,  où 
la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  d'ailleurs 
être  admise,  où  l'on  peut  penser  tout  natu- 
rellement que  les  pièces  que  l'on  prétend 
être  de  nature  à  pouvoir  suppléer  â  l'origi- 
nal manquant  du  contrat  invoqué  peuvent 
n'être  rien  moins  que  des  projets  de  ce  même 
contrat  non  suivis  de  réalisation ,  et  où  ces 
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pièces  devraient  surtout  a?oîr  pour  effet 
d*atlribtter  à  la  défenderesse  des  gains  de 
survie  et  des  droits  que  rien  au  procès  n'in- 
dique avoir  été  dans  rinLenlion  de  Pépoux 
Yanderwarden  de  conférer  â  son  épouse,  el 
que  celle-ci  estime  elle-même  par  sa  conclu- 
sion en  dommages-intérêts  à  plus  de  SSO,000 
francs  ; 

«  Attendu  qu'en  Tabsence  de  la  preuve 
de  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  entre 
les  époux  Yanderwarden,  et  en  l'absence 
aussi  des  pièces  qui  puissent  y  suppléer,  la 
liquidation  de  la  communauté  qui  a  exislé 
entre  ces  époux  doit  s'opérer  sur  pied  des 
lois  existantes  au  moment  de  leur  mariage, 
et  que,  d'après  les  dispositions  de  celles-ci 
les  demandeurs  sont  fondés  à  réclamer  1<>  la 
moitié  de  cette  communauté;  2^  la  propriété 
et  la  jouissance,  depuis  le  décès  du  sieur  Yan- 
derwarden, des  biens  propres  à  ce  dernier, 
et  3*  la  propriété  de  la  totalité  des  acquêts 
faits  constant  mariage ,  sauf  les  droits  de  la 
défenderesse  à  l'usufruit  de  tout  ou  partie 
de  l'usufruit  de  ces  acquêts,  s'il  y  a  lieu  ; 

u  Attendu,  sur  l'opportunité  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  notaire  pour  y  liquider 
leurs  droits  tant  à  la  communauté  des  époux 
Yanderwarden  qu'aux  immeubles  délaissés 
par  le  chef  de  cette  communauté  ,  que  mal- 
gré l'inventaire  qui  a  été  dressé  au  décès  de 
ce  dernier,  il  pourrait  s'élever  des  difficultés 
sur  la  nature  des  objets  mobiliers,  sur  celle 
des  acquisitions  à  raison  de  leurs  dates  et 
des  dispositions  qui  doivent  en  régler  le  sort; 

u  Attendu  que  les  demandeurs  eux-mêmes 
laissent  entrevoir  la  possibilité  de  ces  diffi- 
cultés en  concluant,  sauf  les  droits  de  la 
défenderesse  à  l'usufruit  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  de  certaines  d'entre  elles  ; 

«  Attendu  ,  au  surplus ,  que  ce  renvoi  ne 
peut  préjudicier  à  aucune  des  parties  qui, 
si  elles  sont  d'accord  sur  le  règlement  de 
leurs  droits  suivant  ce  qui  sera  disposé  par 
le  présent  jugement ,  pourront,  se  trouvant 
en  l'étude  du  notaire  qui  sera  désigné,  pas- 
ser outre  à  la  liquidation  et  au  partage  de- 
mandés ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  les  demandeurs  sont  fondés  à  réclamer, 
1*  la  moitié  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  le  sieur  Yanderwarden  et  la  dame  Le- 
louchier,  son  épouse;  2»  la  propriété  des 
biens  patrimoniaux  de  ce  dernier,  ainsi  que 
les  fruits  perçus  de  ces  biens  depuis  le  décès 
de  celui-ci  ;  3°  en6n  la  propriété  de  la  tota- 
lité des  acquêts  faits  par  lui  durant  son  ma- 
riage ,  sauf  les  droits  de  la  dame  son  épouse 


à  l'usufruit  de  tout  ou  partie  de  ces  acquêts, 
s'il  y  avait  lieu,  etc.  » 

Appel  par  la  veuve  qui  reproduit  les 
moyens  plaides  en  première  instance ,  et 
subsidiairemcnt,  réclame  l'usufruit  des  pro- 
pres de  son  mari ,  la  moitié  des  acquêts  et 
l'usufruit  de  l'autre  moitié,  et  prétend  con- 
server les  avantages  faits  à  son  profit  par 
testament  de  son  mari  du  7  juillet  1806.  Ces 
dispositions  de  dernière  volonté,  quoique 
révoquées  par  acte  notarié  du  âO  décembre 
1831 ,  devaient,  d'après  elle,  revivre,  puisque 
cette  révocation  avait  été  anéantie  par  un 
autre  acte  notarié  du  1«' juin  1832. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pré- 
tendu contrat  de  mariage  des  époux  Yan- 
derwarden, et  par  suite  les  droits  que  l'ap- 
pelante veut  en  faire  dériver  à  son  profit  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  jage,  qui 
démontrent  suffisamment  et  le  défaut  de 
preuve  de  l'existence  même  d'un  tel  contrat, 
et  l'inadmissibilité  des  copies  dont  il  s'agit 
au  procès  pour  remplacer  le  titre,  et  l'inad- 
missibilité, dans  l'espèce ,  de  la  preuve  tes- 
timoniale et  des  présomptions  dont  l'appe- 
lante s^étaye,  motifs  qui  suffisent  enfin  pour 
écarter  et  l'offre  d'affirmation  par  serment 
de  l'existence  et  de  la  teneur  de  ce  contrat 
de  mariage,  et  la  conclusion  sans  base  que 
prend  l'appelante  contre  les  intimés  en 
dommages-intérêts,  à  défaut  par  eux  de  re- 
produire ce  prétendu  contrat. 

En  ce  qui  concerne  un  testament  fait  par 
Yanderwarden,  époux  de  l'appelante,  le  7 
juillet  1806,  passé  devant  le  notaire  Postier, 
de  Kcnaix  : 

Attendu  que  ce  testament  a  été  formelle- 
ment et  pleinement  révoqué  par  Yander- 
warden devant  le  notaire  Simon,  de  Lenxe, 
par  acte  du  20  décembre  1831  ; 

Attendu  que  cette  révocation  expresse, 
si  elle  n'a  pu  anéantir  l'acte  matériel  du  7 
juillet  1806,  a  incontestablement  eu  pour 
effet  de  retirer,  d'annuler,  selon  l'expression 
de  l'article  1036  du  C.  civ.,  la  disposition, 
c'est-à-dire  la  volonté,  l'intention  qu'expri- 
mait cet  acte  testamentaire  du  7juill.  1806, 
de  sorte  que  cette  intention ,  non  pas  restée 
suspendue,  mais  en  toute  vérité  anéantie  et 
disparue,  Yanderwarden  s'est  trouvé  dès 
lors  rentré  à  l'état  intestat  d'autant  plus 
complètement  que  la  révocation  a  été  pure 
et  simple,  et  sans  réserve  ni  condition  ; 
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AUendu  que  si  le  Code,  facilitant  les 
moyens  de  retourner  à  la  présomption  qui 
sert  de  base  à  Tordre  légitime  de  succession, 
a  admis  un  acte  notarié  sous  forme  simple 
et  ordinaire  pour  révoquer  un  testament, 
aucune  de  ses  dispositions,  ni  explicitement 
ni  implicitement,  n^autoriseTusage  de  pareil 
acte  notarié  pour  disposer ,  pour  faire  revi- 
vre une  disposition  testamentaire  annulée 
par  révocation,  et  la  raison  en  est  sensible 
et  ressort  de  la  nature  même  des  choses; 

En  effet,  faire  revivre,  dans  Pespèce,  la 
volonté  testamentaire  du  7  juillet  1806,  an- 
nulée par  la  révocation  régulière  précitée , 
c*est  évidemment  faire  de  nouveau  sortir 
Vanderwarden  de  Pétat  intettai  dans  lequel 
il  était  rentré  ;  c*est,  en  dernière  analyse  et 
en  toute  réalité,  lui  faire  exprimer  une  nou- 
velle volonté  dernière ,  une  nouvelle  dispo- 
sition retournant  à  un  ordre  contraire  à 
Tordre  ordinaire  de  succession  légale  ;  dès 
lors  et  en  présence  de  la  nature  même  de  ce 
qui  s^opère  en  celte  circonstance,  si  ce  cas, 
plus  important  sans  nul  doute  que  celui  de 
simple  révocation  directe  du  testament,  n*a 
pas  cependant  préoccupé  le  législateur  dans 
un  texte  exprès,  c*est  évidemment  qu*à  rai- 
son de  son  caractère  réel  de  disposition  der- 
nière ce  cas  restait  soumis,  pour  constater 
la  volonté,  aux  formalités  testamentaires  et 
trouvait  ainsi  tontes  ses  garanties; 

Attendu  conséquemmenl  que  le  second 
acte  dont  Tappelante  appuie  ses  prétentions, 
passé  le  !•'  juin  185â  devant  notaire,  révo- 
quant la  révocation  même  du  20  décembre 
1831,  et  tout  testament  à  la  réserve,  y  est-il 
dit,  de  celui  du  7  juillet  1806,  n*est  et  ne 
peut  être  juridiquement  démonstratif  et 
probant  d'une  semblable  et  nouvelle  volonté 
dernière,  puisquMI  n^est  revêtu  que  des  for- 
mes de  Tacte  notarié  ordinaire  et  nullement 
des  précautions  essentielles  du  testament  ou 
disposition  à  cause  de  mort; 

Qu'il  serait  impossible  de  l'admettre  à 
effet  de  faire  revivre  la  disposition  du  7  juil- 
let 1806  sans  créer  par  voie  indirecte  un 
nouveau  mode  de  tester,  lequel  serait  d'au- 
tant plus  arbitraire,  en  l'absence  d'une  au- 
torisation textuelle  de  la  loi  à  cet  égard  dans 
la  matière  toute  de  droit  civil  et  positif  des 
testaments,  qu'il  y  avait,  dan^  le  cas  dont  il 
s'agit,  parité  de  motifs  que  lorsque  Van- 
derwarden a  testé  le  7  juillet  1806,  pour 
entourer  le  disposant  en  Tacte  du  1«'  juin 
1832  de  toutes  les  précautions  qui  garantis- 
sent la  certitude  de  sa  volonté ,  et  qui,  dans 
les  testaments^  écartent  eflScacement  les  dan- 


gers qui  peuvent  la  surprendre  ou  la  faire 
mal  constater,  garantie  que  donnent  la  dic- 
tée et  les  autres  solennités  spéciales  ; 

Attendu  que  les  moyens  de  Tappelante 
sur  tout  ce  qui  précède  se  trouvant  écartés, 
ses  droits,  comme  mariée  sous  l'empire  des 
chartes  du  Hainaut,  se  règlent  nécessaire- 
ment selon  celte  loi  coutumière,  eu  égard 
aussi  à  l'influence  des  lois  de  1790,  à  Tabo- 
lition  de  la  féodalité  et  de  la  distinction  pri- 
vilégiée des  biens  ; 

Qu'il  ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner, 
selon  Tordre  des  griefs  articulés  par  les  con- 
clusions de  l'appelante;  1<*si  elle  peut  avoir 
droit  à  Tusufruil  des  immeubles  patrimo- 
niaux de  son  époux  prédécédé  ;  2°  si  elle  a 
droit  à  la  moitié  en  toute  propriété  des  biens 
acquêts  de  mariage,  ou  tout  au  moins  des 
biens  acquis  par  le  mari  et  elle  dans  Tacte, 
ou  par  le  mari  pour  lui  et  elle-même;  3°  à 
l'usufruit  sur  ces  biens,  le  tout  selon  les 
chartes. 

Sur  Je  premier  point  : 

Attendu  que  le  juge  à  quo  Ta  décidé  con« 
trairement  à  la  prétention  de  l'appelante,  en 
allouant  aux  intimés  la  propriété  des  patri- 
moniaux de  leur  auteur,  avec  les  fruits  per- 
çus depuis  le  décès  ; 

Que  cette  disposition  est  justiGée  par  la 
combinaison  do  fait  constant  que  la  survi- 
vante n'a  point  retenu  génération  de  son 
époux  Vanderwarden,  avec  la  règle  qui  se 
déduit  pour  ce  cas  de  l'article  1"  du  cha- 
pitre 103  des  chartes. 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  (sauf  loute  rectification 
à  cet  égard)  il  parait  que  les  biens  acquêts 
dont  s'agit  au  procès  ont  été  acquis  pendant 
le  mariage,  lorsque  déjà  les  lois  françaises 
de  1790  avaient  été  publiées  en  Belgique, 
et  y  avaient  effacé  les  distinctions  des  biens, 
de  sorte  que  dès  lors  tous  les  acquêts  étaient 
de  nature  allodiale; 

Considérant  que  sous  les  chartes  du  Hai- 
naut qui  régissent  l'union  des  époux  Van- 
derwarden, on  ne  pouvait  conditionner  les 
alloets;  que  celte  règle  était  de  stricte  obser- 
vance et  ne  subissait  pas  même  de  stipula- 
tion contraire  de  l'homme  ni  de  la  femme, 
ni  de  tous  deux  ensemble  ;  que  cela  résulte 
de  la  combinaison  de  diverses  dispositions 
des  chartes. 

En  effet,  1«  d'une  part,  l'article  2  du  cha- 
pitre 103,  portant  sur  le  cas  où  un  alloet 
est  acquis  pendant  le  mariage  par  les  deux 
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conjoints  ensemble ,  siatoe  cependant  posi- 
livement  qu^en  résaltat  après  la  nnort  des 
époux  sans  génération  loate  la  propriété  de 
Tacquét  alloet  va  aux  hoirs  de  Tbonime  seul, 
ce  qui  est  bien  consacrer  une  Yéritabie  ex- 
clusion ,  une  sorte  d^inhabiieté  de  la  femme 
à  se  communiquer  la  propriété  du  bien,  lors 
même  que  la  volonté  du  mari  Tadmet  à 
Pacle  d^acquisilion;  le  principe  fondamental 
d*un  pareil  résullat  tient  à  Pesprit  général 
des  chartes,  aux  idées  du  temps  sur  le  ca- 
ractère prédominant  et  inaltérable  de  la 
puissance  maritale,  et  aussi  à  la  pensée  po- 
fitique  qui,  en  vue  de  la  force  possessive  des 
familles,  était  généralement  contraire  en 
Hainaut  à  la  disponibilité  et  division  des 
immeubles ,  ei  favorable  à  la  réunion  des 
biens  dans  les  familles^  toutes  considérations 
qui  étaient  alors  surtout  d*ordre  public; 

â<*  D'autre  part,  Tarticle  4,  ch.  55,  des- 
dites chartes,  n'établit  d'autre  droit  pour  la 
femme  sur  les  fiefs  et  alloets  acquis  pendant 
le  mariage  qu'à  des  fruits,  et  la  communi- 
cation de  la  propriété  y  est  tellenwnt  refusée 
pour  les  acquêts  à  l'épouse,  que  ce  n'est  que 
pour  les  mains-fermes  que  l'article  admet 
cette  communication ,  et  encore  avec  cette 
restriction  qu'il  n'y  ait  condition  au  con- 
traire, ce  qui  dénote  toujours  ici,  comme 
sur  l'article  â  précité,  l'influence  de  l'esprit 
général  ei  politique  de  la  charte  et  du  prin- 
cipe fondamental  ci -devant  rappelé  ; 

3»  Enfin  l'article  3  du  chap.  121  de  ces 
chartes ,  tout  en  étant  en  parfaite  concor- 
dance avec  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'arti- 
cle â  du  chap.  1015,  est  encore  plus  explicite, 
plus  énergique  dans  le  sens  de  la  prohibition 
de  conditionner  les  alloets,  puisque  cet  ar- 
ticle 3^  supposant  l'alloet  acquis  par  les  deux 
époux  constant  le  mariage,  et  ainsi  par  le 
concours  de  leurs  deux  volontés  d'acquérir 
en  commun ,  proclame  néanmoins  l'exclu- 
sion de  la  femme  de  la  propriété  de  l'acquêt 
qu'il  attribue  à  l'homme  ou  à  ses  hoirs,  et 
ce  d'une  manière  si  nécessaire ,  si  absolue, 
que  cet  article  repousse  même  l'effet  de  dé- 
vises de  mariage  contraires; 

Qu'il  est  donc  encore  de  plus  en  plus  évi- 
dent ici  que,  dans  une  intention  aussi  ab- 
solue, dans  la  différence  radicale  que  la  loi 
coutumière  fait  des  fiefs  et  des  alleux  avec 
les  mains-fermes ,  il  y  a  une  considération 
déterminante  d'un  ordre  supérieur  d'intérêt 
public  qui  brise  la  volonté  des  époux,  même 
la  plus  expresse  ; 

Attendu  que,  bien  que  ce  résultat  de 
l'artide  3 ,  chap.  121 ,  y  soit  énoncé  à  l'oc- 


casion de  gens  divorcés,  tout  y  fait  pf  essenlir 
cette  raison  supérieure  d'un  principe,  d'une 
intention  générale ,  tandis  qu'on  ne  saurait 
au  contraire  apercevoir  de  motifs  plausibles 
pour  en  faire  un  cas  exceptionnel  ou  res- 
treint au  divorce,  d'autant  moins  que  l'arti- 
cle ne  distingue  pas  et  favorise  lé  mari,  qu*il 
soit  ou  ne  soit  pas  la  coupable  cause  du  di- 
vorce ; 

Attendu  que  cette  prohibition  de  condi- 
tionner les  alloets  résulte  encore  de  ce  que 
Tarticle  18,  titre  34,  dans  la  modification 
qu'il  énonce ,  confirme  la  règle  qu'il  pré- 
suppose, qu'on  ne  peut  conditionner  fiefs,  et 
de  ce  qu^il  ressort  de  presque  toutes  les  dis- 
positions des  chartes,  où  les  alloets  et  les 
fiefs  figurent  et  sont  dénommés  ensemble  à 
côté  des  mains-fermes  ,  qu'en  général  les 
alloets  suivent  la  direction  de  la  loi  des  fiefs 
pour  leur  disponibilité,  sauf  quelques  rares 
exceptions  relatives  à  ceux-ci  ; 

Attendu  que  l'opinion  ci-dessus  dévelop- 
pée ,  si  elle  trouve  des  arguments  opposés 
tirés  de  quelques  articles  des  chartes,  a 
l'avantage  de  se  déduire  de  textes  plus  ca- 
tégoriques et  plus  directs  ;  et  outre  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence  de  cette  Cour 
sur  la  question  (voy.  Paêic,  et  Jur.  deB., 
1849,  p.  91  ),  cette  opinion  est  plus  en  har- 
raenie  avec  l'esprit  général  des  chartes  qui, 
bien  que  s'écartant  de  nos  idées  et  dispo- 
sitions modernes,  est  cependant  le  guide 
obligé,  dans  l'espèce,  ayant  au  reste  reçu 
l'appui  de  nombreuses  consultations  et  notes 
pratiques  émanées  d'anciens  jurisconsultes 
et  fructueusement  opposables  aux  avis  con- 
traires sur  cette  question  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  dame  appe- 
lante, ainsi  que  l'a  décidé  le  premier  juge, 
doit  restituer  aux  intimés  la  propriété  des 
acquêts  fait  par  le  défunt  durant  le  mariage, 
sauf  son  usufruit,  comme  l'a  dit  ei  réservé 
le  jugement  à  quo,  ei  conséquemment  en  ce 
point,  pas  plus  que  sur  aucun  antre,  il  n'y  a 
lieu  d'infirmer; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
dit  l'appel  sans  grief  et  le  meta  néant. 

Du  5  juillet  1881.  — Cour  de  Br.—2«Ch. 
—  PL  MM.  Duvigneaud  et  Dolez. 


DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - 

Intention.  —  Mauvaise  foi. 

£m  plainte  adressée  au  major  commandani  la 
gendarmerie  contre  un  brigadier  ne  peut 
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donner  lieu  à  deê  paursuiteê ,  qu*alûrs  que 
l'auteur  a  agi  de  mauvaiee  fui  et  dans  i'in- 
ienUon  de  faire  une  plainte  calomnieuse  0). 

(  PAQCBT.) 

LA  COUR  ;  —  Attenda  que  la  famille  Pa- 
quet avait  OQ  prétendait  avoir  des  droits  de 
propriété  sur  la  maison  occupée  par  les 
frères  Waller ,  et  que  c*est  en  exerçant  un 
aole  de  cette  nature  que  Michel  et  Pierre 
Paquetont  été  arrêtés  par  le  brigadier  Nollet; 
qa^en  adressant  une  plainte  à  ce  sujet  au 
major  commandant  la  gendarmerie,  le  pré- 
venu n*a  pas  agi  de  mauvaise  foi ,  ni  dans 
rintention  de  faire  une  dénonciation  calom- 
nieuse ; 

Parces  motifs,  confirme  Tordonnance,  etc. 

Au  20  mai  181S1.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  ace. 


CHASSE.  —  Déiit.  —  CiTATiow.  —  Libkllb. 

Le  fait  de  poursuivre  et  de  s'emparer,  sans 
la  permission  du  propriétaire  du  sol,  d'un 
lièvre  qui  vient  de  s'échapper  d'un  lacet, 
dans  les  fils  duquel  il  se  trouvait  empêtré, 
tombe-t'il  sous  l'application  des  lois  sur  la 
chasse  (>)  ?  —  Rés.  aff. 

Le  prévenu  a-t-il  pu  être  condamné  de  ce 
chef,  bien  qu'il  n'eût  été  cité  en  justice  que 
sous  la  prévention  d'avoir  fait  usage  de 
/acete(s/?— Rés.  a£F. 

(PAY.) 
AAH*T. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s*il  n*est  pas 
suflSsamment  établi  quo  le  prévenu  Pay  a 
fait  usage  de  lacets  propres  à  prendre  des 
lièvres,  il  est  du  moins  constant  qu*il  a 
chassé ,  puisqu*il  est  en  aveu  que  le  lièvre 
courait  quand  il  Ta  pris,  et  que  la  grande 
quantité  de  poils  dont  ce  lièvre  était  dé- 
pouillé en  différents  endroits,  et  qui  se  trou- 
vaient sur  le  sol,  aux  branches  des  arbres, 
et  aux  gants  et  vêtements  de  Pay,  prouvent 
qu^il  n*a  pas  été  pris  sans  poursuite  et  sans 
peine  ;  que  cela  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d*au- 


(«)yoy.  Brus.,  23  janvier  1850  {Pasie.,  1851, 
p.  166,  et  la  note). 


trui,  sans  autorisation,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé ;  que  peu  importe  que  Pay  ait  été  as<- 
signé  pour  contravention  à  Part.  4  de  la  loi 
de  1848  sur  la  chasse ,  puisque  ce  dont  le 
tribunal  a  eu  à  connaître,  c'est  le  fait  de 
chasse  prohibée,  dont  Tusage  de  lacets  n^est 
qu'un  mode; 

Attendu  quMl  n'est  pas  établi  que  Labarre 
se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  responsabilité 
invoqués  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant  ;  émendant ,  déclare  Pay  cou- 
pable d'avoir,  le  7  déc.  1850,  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  autorisation  ;  vu  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  26  février  1816,  met 
Labarre  hors  de  cause,  condamne  Pay  à  50 
francs  d'amende,  etc. 

Du  29  mars  1851.--  Cour  de  Rr 4^Ch. 

—  PL  M*  Barlels. 


COMPTE.  —  IiiTiaÈTs.  —  Nbootiobdh 

6B8T0B. 

Le  père,  constitué  negotlorum  gestor  vis-à-vis 
de  ses  enfants ,  a  droit  en  celte  qualité  à 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  aurait  déboursées 
pour  dégrever  les  biens  de  leur  mère,  sauf 
à  tenir  compte  des  sommes  appartenant  à 
ceux-ci,  qu'il  aurait  détenues. 

(  BBV?AL ,    ~    G.    BB   RBRBSSE.  ) 
ABBtT. 

LA  COOR;  —  Considérant  que  le  juge- 
ment de  1844,  qui  a  alloué  les  intérêts  des 
sommes  employées  par  feu  de  Stockem  à 
l'acquisition  et  au  remboursement  des  ren- 
tes et  capitaux  qui  grevaient  les  biens  de  son 
épouse,  contient  des  réserves  formelles  pour 
le  cas  où  le  défunt  aurait  en  outre  entre  les 
mains  des  deniers  revenant  à  ses  enfants  ; 
que  par  suite  il  n'y  a  rien  de  jugé  dans  celte 
éventualité  ; 

Considérant  que  feu  de  Stockem  a  été 
envisagé  comme  negotiorum  gestor  vis-à-vis 
de  ses  enfants;  qu'en  celte  qualité  il  avait 
droit  aux  intérêts  des  sommes  qu'il  pouvait 
avoir  déboursées  pour  dégrever  les  biens  de 
leur  mère;  mais  que  s'il  détenait  des  deniers 
appartenant  à  ceax-ci,  ou  s'il  a  été  depuis 


(')  Voy.  BoDjean,  Code  de  la  chasse,  np  24. 
1')  Voy.  plas  haut,  p.  145. 
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k>rs  remboarsé  de  ses  avances  «  il  n^avait 
plus  aucan  titre  aux  intérêts  réclamés  par 
les  intimés;  qa*en  décidant  le  contraire  les 
premiers  juges  ont  oublié  le  principe  d'é- 
quité naturelle  qui  dominait  la  matière, 
qu'ils  ont  cependant  appliqué  pour  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  divisaient  les  parties; 
que  c*est  par  le  même  principe  que  le  juge- 
ment précité  et  Tarrét  confirmalif  de  1845 
ont  admis  en  déduction  des  coupes  les  plan- 
talions  faites  par  te  défunt  sur  les  biens  ma- 
ternels; qu'en  effet  il  était  juste  de  lui  tenir 
compte  de  la  valeur  de  ces  plantations,  puis- 
qu'il avait  usé  d'une  jouissance  qu'il  croyait 
pleine  et  entière  en  vertu  des  stipulations 
de  son  contrat  de  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  dont  il  s'agit;  émendant,  déclare 
pour  droit  que  ces  intérêts  ne  doivent  pas 
être  portés  au  passif  de  la  succession  mater- 
nelle, ou  que  du  moins  ils  ne  sont  pas  dus 
pour  les  sommes  payées  par  le  défunt  à 
concurrence  de  celles  dont  il  était  détenteur 
et  qui  appartenaient  à  ses  enfants,  etc. 

Du  21  mai  18S1.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


TESTAMENT.  —  Clause.  —  IrrTSRPRÉTATioif . 
—    InoiCATion. 

On  doit  voir  non  une  libéralité  ^  mais  une 
condition  ou  charge  dans  la  clause  par  la- 
quelle un  testateur  f  après  avoir  institué 
ses  héritiers  universels ,  déclare  que  ceux 
qu'il  désigne  recevront  et  accepteront  telle 
somme  due  par  leur  père  en  déduction  de 
leur  part  dans  la  succession. 

L'actif  doit  être  majoré  de  cette  somme,  et  ces 
héritiers  sont  tenus  de  la  précompter,  sauf 
à  prouver  qu'elle  a  été  remboursée  en  tout 
ou  partie  à  partir  de  la  date  du  testament 
jusqu'à  l'époque  du  décès, 

(  RADSHACKERS,  —  C.  HAZURE.  ) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  Jonckeau, 
après  avoir  institué  ses  neveux  et  nièces 
pour  ses  légataires  universels,  dispose  en- 
suite comme  suit  :  «  Mon  beau-frère  Jean 
<c  Mazure  m'étant  redevable  de  4,B70  francs 
«  pour  solde  de  tous  comptes  et  fermages 
«(  jusqu'au  V  septembre  de  1846,  je  veux 
«  et  j'ordonne  que  les  enfants  dudit  Mazure 
«  reçoivent  et  acceptent  celte  somme  en  dé- 


tf  duction  dece  qu'ils  recueilleront  dans  ma 
«  succession  en  vertu  de  mes  présentes  dis- 
«(  positions;  »  qu'il  n'y  a  dans  celte  clause 
aucune  libéralité,  mais  une  charge  imposée 
par  le  testateur  aux  enfants  Mazure;  qu'en 
disposant  de  la  sorte  il  est  censé  avoir  voula 
éviter  un  procès,  sinon  une  perte  aux  autres 
légataires;  que  c'est  donc  contrairemeot  à 
cette  volonté  que  les  premiers  juges  ont 
prescrit  de  prouver  la  débition  de  la  somme 
à  précompter  sur  la  part  des  intimés;  qu'il 
va  de  soi  que  l'actif  de  la  succession  doit 
être  majoré  de  cette  somme;  que  ce  n*est 
que  dans  le  cas  où  Mazure  père  se  serait 
libéré  en  tout  ou  en  partie  postérieurement 
au  testament  que  la  charge  dont  il  s'agit 
serait  éteinte  ou  réduite  à  due  proportion; 
que  par  conséquent  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
d'instruire  que  sur  ce  point  seulement; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Doreye,  premier 
avocat  général ,  en  son  avis  conforme,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  et  avant  de  statuer  au  fond,  ad- 
met les  intimés  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  que  Jean  Mazure ,  leur  père  s'est 
libéré  en  tout  ou  en  partie  de  la  somme  de 
4,570  fr.  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  testament  jusqu'au  décès  de  leur 
oncle  Jonckeau,  etc. 

Du  2  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  —  PI.  MM.  Zoude  et  Cornesse. 


VOL.  —  Objet  loué. 

y  a-t'il  vol  dans  le  fait  d'un  locataire  en 
garni  qui  détourne  frauduleusement  les 
objets    mobiliers   garnissant  la   chambre 
louée F—Kés.  aff.  (C.pén.,  art.  «79  et  401.) 
La  Cour  de  Bruxelles ,  saisie  par  renvoi 

de  la  Cour  suprême,  arrêt  du  26  mai  1851, 

rapporté  !'•  partie ,  p.  274,  a  statué  ainsi 

sur  cette  question  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  26  mai  dernier  ; 

Attendu  que  le  fait  mis  à  charge  de  D. 
Burniaux  rentre  dans  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'article  379  du  C.  pén.  mis  en  rap- 
port avec  l'article  385,  n»«  3  et  4  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  confirme. 

Du  14  juin  1851.  —  Cour  de  Br.  —  4*Ch. 
—  PL  M«  Faider. 
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CHASSE.  —  DOHISTIQCI.  —   RlSPOItSABItlTÉ 
CIVILE. 

£/fft  fait  fUieiiê  de  chasse  po$é  par  un  dômes- 
ti^ue,  mais  non  dans  l'esercice  des  fonc- 
iiûns  auxquelles  il  est  employé  par  son 
enaUre,  rend-il  celui-ci  responsable  civile- 
fNenl  du  délit  {*)?  —  aés.  néff.  (Loi  du  36 
fénier  1846,  article  10.) 

(  U  IIH.  PUB»,  —  G.  XOLUB.  ) 

Célestin  Marchand,  journalier,  travaillant 
pour  la  dame  Catherine  Molle ,  cullivatrice 
à  Tboricourt,  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons,  sous  prévention  d'a- 
voir chassé  avec  lacets  à  Tboricourt ,  le  26 
août  1851,  vers  une  heure  de  relevée.  —  La 
danoe  Molle  fut  citée  comme  civilement  res- 
ponsable. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Mons,  du  19  septembre  1851,  ainsi  conçu  : 

tf  Attendu,  quant  à  G.  Molle,  citée  comme 
civilement  responsable ,  que  C.  Marchand 
n*a  pas  posé  le  fait  dont  il  est  déclaré  con- 
vaincu, dans  Texercice  des  fonctions  aux- 
quelles il  est  employé  par  sa  maltresse;  que 
par  suite  ladite  dame  Molle  n*est  tenue 
d*aucune  responsabilité  civile  à  raison  dudit 
fait; 

«  Par  ces  motifs,  acquitte,  etc.  »  —  Appel. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  conGrme. 

Du  S5  octobre  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
PL  M«  Hulin. 


P£IN£S.  —  Loi  péralb.  —  Abrogation.  -— 
Saitctior.  —  Aaaftrfts  rotaox. 

La  loi  du  6  mars  1818,  sur  les  pénatilés,  est 
encore  en  vigueur,  et  l'arrêté  royal  du  12 
novembre  1849,  sur  la  construction  d'éta- 
blissements insalubres,  a  pu  légalement  y 
renvoyer  comme  sanction  des  dispositions 
qu'il  consacre  (*). 

(  SOBTBUS,  •—  G.  LB  MIN.  PVB.  ) 

Le  sieur  Soetens  fut  traduit  devant  le 


(*)  Yoy.  rarlicle  10  de  la  loi  sur  la  chasse,  du 
96  février  1846,  et  les  discussions  aux  chambres. 
Bonjean,  p.  295,  §  529;  Dalioz,  ObligaHoru,  t.  31, 
p.  519;  Chauveau,  t.  1er,  p.  290,  cb.  15,  no  939; 

lASIC,  18S1.  —  2*  PABTIB. 


tribunal  correctionnel  de  Braiellas  du  ehef 
d^avoir  établi,  en  1850,  à  Saint-Gilles,  sans 
permission  de  Tautorité  administrative,  une 
fabrique  de  ciment  bitumineux. 

Le  prévenu  prit  une  conclusion  ainsi 
conçue  : 

«  Attendu  que  nulle  peine  ne  peut  être 
établie  ni  appliquée  qu*en  vertu  de  la  loi 
(  article  9  de  la  constitution)  ; 

Il  Attendu  que  Particle  137  a  formelle- 
ment aboli  la  loi  fondamentale; 

«c  Attendu  que  la  loi  du  6  mars  1818 
émane  d*une  disposition  formelle  de  ladite 
loi  fondamentale,  et  qu*ainsi  son  existence 
est  nécessairement  liée  à  celte  loi  ; 

i(  Attendu  donc  qu^elle  a  été  abrogée  en 
même  temps  que  la  loi  fondamentale,  et  que 
les  arrêtés  pris  en  exécution  d*icelle  sont 
inconstitutionnels; 

u  Par  ces  motifs,  plaise  renvoyer  le  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite.  » 

Jugement  du  15  août  1851,  ainsi  conçu  : 

K  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
que  le  prévenu  a  établi  à  Saint-Gilles,  le  8 
juillet  1851 ,  une  fabrique  de  ciment  bitu- 
mineux sans  permission  de  Tautorité  admi- 
nistrative ; 

Il  Attendu  que  ce  fait  est  expressément 
prévu  par  Tarrêté  royal  du  1S  novembre 
1849,  et  puni,  par  Particle  18,  des  peines 
comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818; 

«  Attendu  que  le  système  de  défense  du 
prévenu  consiste  à  soutenir  que  cette  loi  est 
une  émanation  de  la  loi  fondamentale  du  24 
août  1815,  à  laquelle  elle  est  nécessairement 
liée;  qu'elle  a  été  abrogée  en  même  temps 
que  la  loi  fondamentale  par  Particle  137  de 
la  constitution ,  et  que  partant  les  arrêtés 
pris  en  exécution  de  ladite  loi  de  1818  sont 
inconstitutionnels; 

K  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  la 
loi  du  6  mars  1818  est  une  émanation  de  la 
loi  fondamentale  de  1815,  cllePesl  au  même 
titre  que  toutes  les  lois  portées  en  vertu  de 
cette  loi  constitutionnelle  ;  que  l'abrogation 
de  ces  lois  ne  résulte  ni  du  texte  ni  de  Pes- 
prit  de  Particle  137  de  la  constitution,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  contraires  à  l'une 
de  ses  dispositions; 


ToiilHer,t.  11,  p.  283. 

(«)  Voy.  Tielemaus,  /frfp.,  v«  Fabrique,  ch A  ^^ 
eiBr.,  cass.,29  nov.l838(/.  deB,,  1839,  p.  113). 
ctBr.,19noY.1842,i*.,1844,p.41,eiPa«.,p,29. 
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«  Attendu  que  la  loi  da  6  mars  1818  n*e8t 
en  opposition  a?ec  ancun  article  de  la  con- 
sUtulion  ;  que  dès  lors  Tabrogation  de  la  loi 
fondamentale  n'a  pu  entraîner  celle  de  la  loi 
précitée  de  1818; 

«  Attendu  que  si  Tarlicle  75  de  la  loi  fon- 
damentale est  rappelé  dans  la  loi  du  6  mars 
1818,  on  ne  saurait  se  méprendre  sur  la 
portée  de  ce  rappel,  lorsque  Ton  considère 
que  cet  article  75,  compris  dans  le  chap.  7, 
qui  traite  du  conseil  d'Etat ,  ne  confère  au- 
cun droit  au  souverain  des  Pays-Bas  relati- 
vement à  Texéculion  des  lois,  mais  réglait 
uniquement  les  attributions  de  ce  conseil  et 
ses  rapports  avec  le  pouvoir  exécutif; 

«  Attendu  que ,  même  en  admettant  que 
fobligation  de  soumettre  au  conseil  des 
mesures  d'administration  intérieure  pré- 
sentât quelque  garantie,  quoique  dans  le 
fait  ses  avis  n'enchaînassent  pas  la  volonté 
royale,  les  articles  64  et  107  de  la  constitu- 
tion en  consacrent  de  bien  plus  fortes  en 
établissant  le  contre-seing  des  ministres  et 
en  prescrivant  aux  Cours  et  tribunaux  de 
n'appliquer  les  arrêtés  et  règlements  géné- 
raux qu'autant  qu'ils  soient  conformes  aux 
lois; 

«t  Attendu  en  outre  que  la  loi  du  6  mars 
1818  n'a  cessé  d*étre  appliquée  journelle- 
ment par  les  Cours  et  tribunaux,  même  de- 
puis la  promulgation  de  la  constitution 
belge  (1); 

«  Vu  les  articles  1«'  et  18  de  l'arrêté  du 
13  novembre  1849  et  1«'  de  la  loi  du  6  mars 
1818,  condamne,  etc.  n  —  Appel. 

411ÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  67  de  la  con- 
stitution, portant...; 

Attendu  qu'aux  termes  du  décret-loi  du 
18  octobre  1810,  les  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  in- 
commode ne  peuvent  être  formés  sans  une 
permission  de  l'autorité  administrative; 

Attendu  qu'il  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif belge ,  comme  il  appartenait  autrefois 
aux  pouvoirs  exécutifs  français  et  néerlan- 
dais, de  réglementer  celte  police  administra- 


(t)  Elle  Ta  été  par  la  législature.  Voyez  la  loi 
du  13  avril  1835. 

(«)  Voy.  Liège,  5  février  1842  el  15  déc.  1845 
{Pat,,  1843,  p.  141,  el  1844,  p.  86);  Parif,cass., 
!28  juin  1854  et  6  sept.  1830;  Bordeaux,  15  no- 
vembre 1830;  Rossi,cli.  51  ;  Chauveau,  Théorie, 


tive,  chacun  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
constitotionneU 

En  ce  qui  touche  la  peine  : 

Attendu  que  la  loi  du  6  mars  1818  est  oiio 
loi  générale  qui,  bien  que  faîte  sous  l'empire 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  en  vertu 
de  cette  loi,  comme  un  grand  nombre  d*aii' 
très  portées  de  1815  à  1850,  s'étend  k  toutes 
les  infractions  aux  dispositions  arrêtées  par 
les  mesures  générales  ou  réglementaires 
d'administration  intérieure  de  l'Etat,  à  l'é- 
gard  desquelles  ces  lois  n'ont  pas  déterminé 
de  peines  particulières; 

Attendu  que  le  décret-loi  du  15  octobre 
1810  ne  détermine  aucune  peine  pour  les 
infractions  qu'il  prévoit; 

Attendu  que  le  roi  a  donc  pu,  dans  son 
arrêté  de  1849,  dire,  comme  il  le  fait  dans 
l'article  18,  que  toute  contravention  aux 
dispositions  qu'il  porte  sera  punie  des  peines 
comminées  par  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  n'est  pas 
contraire  à  la  constitution  ,  et  partant  n'est 
pas  abrogée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu  au 
néant. 

Du  31  octobre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
4«  Ch.  —  />/.  M«  Devos. 


ESCROQUERIE.  —  Tuitativi. 

iV'/  a-t-îly  en  fait  d'escroquerie ,  tentative 
punissahie  que  pour  autant  qu'il  x  ait 
eu  remise  ou  délivrance  de  fonds,  meti- 
blés,  etc.  (<)  ?  —  Rés.  aff. 

(c...,  —  c.) 

Le  sieur  C...,  rois  en  prévention  du  chef 
de  viol,  fut  renvoyé  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.  L'un  des  témoins  en- 
tendus, la  nommée  G...,  fit  écrire,  le  29  fé- 
vrier 1851,  une  lettre  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir du  sieur  C...,  par  intimidation,  une 
somme  d'argent,  en  lui  faisant  craindre  des 
révélations  de  nature  à  éclairer  la  justice  sur 
ce  qui  se  serait  passé  réellement. 

Le  sieur  C...  envoya  cette  lettre  au  pro- 


t.  4,  p.  97  et  100,  no*  5507  el  3496;  Moria ,  Die- 
lionnaire,  v«  Escroquerie  ,  p.  301  ;  Carnot,  sur 
rart.405,no  17;Dalloz,t.  14,  p.  184.  Mais  voyez 
Paris,  ca»s.,  24  février  1827;  Sircy,  1829,  t.  1% 
p.  125,  el  1840,  t.  1er.  p.  406. 
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curear  da  roi  en  se  plaignant  de  chantage. 
—  Une  poursuite  eut  lien  du  chef  d*escro- 
querie  ou  du  moins  de  tentative  d*escro> 
querie. 

Jngennent  du  tribunal  de  Nivelles  du  8 
août  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  que,  le  29  fé- 
irrier  1851 ,  la  prévenue  a  fait  écrire  et  a 
envoyé  au  sieur  C...  une  lettre  par  laquelle 
elle  le  menaçait  de  dénonciation  correction- 
Délie ,  s'il  ne  lui  donnait  une  récompense  ; 

«  Attendu  que  cette  lettre  est  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  pour  faire  nallre  la 
crainte  d'un  événement  chimérique  ;  mais 
elle  n'a  été  suivie  de  la  remise  d'aucun  fonds, 
d'aucune  promesse ,  et  dès  lors  la  prévenue 
n'a  pu  escroquer  ni  tenter  d'escroquer,  par 
ce  moyen,  une  partie  quelconque  de  la  for- 
lune  d'aulrui  ;  ta  contexlure  de  l'art.  405 
lâa  C.  pén.  exprime  assez  clairement  l'in- 
tention de  son  auteur  de  n'incriminer  la 
tentative  d'escroquerie  de  la  fortune  d'au- 
lrui, que  lorsqu'elle  s'est  manifestée  par  une 
obligation,  une  promesse  ou  autre  acte  qui 
donne  à  l'auteur  des  manœuvres  le  moyen 
de  s'emparer  du  bien  d'aulrui ,  à  la  diffé- 
rence de  la  remise  de  valeurs  qui  est  en 
même  temps  la  remise  du  moyen  d'escro- 
qaer  et  sa  réalisation ,  car  l'escroquerie  est 
an  délit  qui,  le  pins  souvent,  ne  peut  èlre 
déterminé  que  par  la  consommation  d'un 
fait  plus  facile  à  saisir  que  les  simples  ma- 
nœuvres qui  le  précèdent  et  qui  ne  supposent 
que  l'intention  de  tromper,  reconnue  insuf- 
fisante, lors  de  la  discussion  de  la  loi ,  pour 
constituer  le  délit; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  etc.n 
—  Appel. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  lois  pé- 
nales, toujours  de  strict  droit  et  de  slricle 
interprétation,  ne  peuvent  s'étendre  aux 
cas  non  prévus  par  elle  ; 

Attendu  que  l'art.  405  du  €.  pén.  ne 
punit  que  les  personnes  qui,  soit  en  faisant 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités , 
soit  en  employant  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, etc.,  se  sont  fait  remettre  ou  délivrer 
des  fonds  et  ont  par  ces  moyens  escroqué 


(t)  Voy.  Br.,  26  juin  1849  (  Pas.,  1849,  p.  218). 

(S)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Tari.  26 
CHiessnt,  sur  le  titre  voulu  pour  exercer,  ceux 
qui,  sans  être  munis  d'an  diplôme,  exercent  dans 


on  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de 
la  fortune  d'aulrui  ; 

Attendu  que  si  l'art.  405  du  C.  pén.  punit 
la  lentalive  d'escroquerie  comme  escroque- 
rie consommée ,  ce  n'est  qu'alors  que  des 
choses  ou  des  fonds  ont  clé  délivrés  ou  re- 
mis à  l'auteur  de  la  tentative  ; 

Attendu  que,  quoi  qu'il  en  soit  des  faits 
imputés  à  la  prévenue,  il  reste  toujours  vrai 
que  rien  ne  lui  a  élé  remis  ou  délivré  ; 

Attendu  que  si  le  législateur  a  voulu 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  énoncé  dans  son 
texte,  c'est  à  lui  à  corriger  la  loi  e^  non  aux 
tribunaux  qui  sont  tenus  d'appliquer  la  loi 
pénale  telle  qu'elle  est  faite  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6  nov.  1851.  —  Cour  de  Br.—  4«  Gh. 
—  PL  H**  normaux. 


DIVORCE.   —   £lf  FARTS.  —    AraiNISTBATIOlt. 

//  Cet  dans  te  vom  de  la  loi  de  laisser  l'admi- 
nistration des  enfants  au  mari  pendant 
Vinstance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  (*). 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  dans 
le  vœu  de  la  loi  de  laisser  l'administration 
des  enfants  au  mari  pendant  l'instance  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps;  que  l'ap- 
pelante n'a  justifié,  ni  offert  la  preuve  d'au- 
cune cause  suffisante  pour  autoriser  le  juge 
à  en  disposer  autrement;  que,  si  l'enfant 
dont  il  s'agit  est  jeune  encore,  il  est  sous  la 
garde  du  père  et  de  la  grand'mère  qui  de- 
meurent ensemble  et  dont  il  partage  les  soins 
et  l'affection  ; 

Par  ces  motifs ,   met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  déc.  1849.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch. 


ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.  —  Ehmrioce.  — 
Diplôme  (abskrge  de).  —  Pateutb. 

Suffit-il,  pour  être  reçu  à  invoguer  l'art.  48  dé 
la  loi  du  11  Juin  1850  (>) ,  sur  L'exercice  de 


le  royaume,  depuis  cinq  ans  au  moins ,  et  qui, 
dans  un  délai  de  deux  années,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  feront  preuve 
de  connaissances  su£Ssantes  en  subissant  un  exa- 
men... » 
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l'ari  véiiHnaire,  que  celui  qui  ê'en  prévaui 
juséifle,  même  par  iémoina,  que  depuie  cinq 
ane  avant  la  promulgation  de  la  loi  il 
eserçaii  la  médecine  vétérinaire  dans  le 
rcfaume,  sans  qu'il  soit  en  outre  tenu  de 
produire  une  patente  (•)?  --  Kés.  aff. 

1'«   BSPÈCB. 
(U  Hllf.   POB.,    —   C.   ABIGRABD.) 

Le  3  janvier  1851,  jagement  du  tribunal 
correctionnel  de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  Grignard  est  prévenu  d Sa- 
voir, dans  le  cours  du  mois  de  septembre  et 
octobre  1850,  à  Blistain,  etc.,  exercé  la  mé- 
decine vétérinaire ,  sans  être  muni  d*un  di- 
plôme de  médecin  vétérinaire  et  sans  justi- 
fier que  depuis  cinq  ans ,  à  Tépoque  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  11  juin  1850,  il 
exerçait  dans  le  royaume  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  demandée  faire, 
par  témoins,  la  justification  de  ce  dernier 
fait; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  s'op- 
pose à  Tadmission  de  cette  preuve ,  parce 
que,  suivant  Texposé  des  motifs  de  la  loi  du 
11  juin  1850,  Part.  48  exigerait  une  prati- 
que de  cinq  ans  avec  patente  et  que  Part.  29 
enjoint  aux  maréchaux  vétérinaires  de  faire 
viser  leur  litre  par  la  commission  médicale 
de  leur  province  ; 

«  Attendu  que  Part.  48  ne  parle  pas  de 
patente  et  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  inOiger  une  peine  en  se  fondant  uni- 
quement sur  Pesprit  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  même  ici  cet  esprit  est 
douteux  puisque  si  Part.  48  avait  voulu  la 
reproduction  de  cinq  patentes,  il  n*y  avait 
pas  de  raison  pour  ne  pas  ordonner  au  pra* 
ticien  de  les  faire  viser  dans  un  délai  déter- 
miné, ce  que  Part.  29  a  fait  pour  le  titre  des 
médecins  vétérinaires  ; 

t(  Attendu  que  dès  lors  la  preuve  offerte 
par  le  prévenu  est  recevable; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le 
prévenu  à  justifier  par  les  moyens  de  droit 
que  depuis  cinq  ans,  à  Pépoque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  11  juin  1850,  il 
exerçait  la  médecine  vétérinaire  dans  le 
royaume,  etc.  »  —  Appel. 


(«)  Yoy.  AfMtVfMr  du  5  juillet  1850,  p.  1850, 
circulaire  du  ministre  de  Pintérieur ,  4nnQk§ 


ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ,  confirme,  etc. 

Du  4  février  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
Charob.  correctionnelle.  —  PL  M*  Cornesse. 

2«   BSPkCB. 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  51 
mai  1851 ,  a  statué  dans  le  même  sens. 
11  y  a  pourvoi  ;  nous  en  rendrons  compte 
dans  notre  première  partie,  lorsqu^il  y  aura 
été  statué. 

Jugement  du  tribunal  de  Tnrnhout  du 
21  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  des  dépositions  faites  à 
Paudience  du  14  de  ce  mois  par  les  témoins 
Dejongbe  et  Dierckx  il  résulte  que  le  pré- 
venu a  exercé  la  médecine  vétérinaire, 
celui-ci  a  invoqué  en  sa  faveur  Part.  48  d<^ 
la  loi  du  11  juin  1850,  en  alléguant  que 
depuis  cinq  ans  au  moins,  avant  la  publica- 
tion de  cette  loi ,  il  exerçait  en  cette  qualité 
dans  le  royaume  ; 

«c  Attendu  que  le  ministère  public  a  sou- 
tenu en  vainque,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
cette  loi,  les  praticiens  doivent  justifier  d*un 
exercice  quinquennal  par  la  représentation 
des  patentes  qui  leur  ont  été  délivrées  do- 
rant cette  période,  munies  du  visa  établi  par 
Part.  29  de  la  même  loi ,  puisque  la  loi  n*a 
nullement  prescrit  celte  preuve  écrile,qu*elle 
n'en  a  pas  déterminé  la  forme  ;  d*où  il  suit 
que  le  législateur  s*en  est  rapporté  à  cet 
égard  au  droit  commun  et  que  cette  preuve 
peut  être  subministrée  par  tous  les  moyens 
de  droit  admis  en  matière  répressive  ; 

<c  Attendu  que  si  Part.  29  de  ladite  loi 
oblige  les  maréchaux  vétérinaires  à  faire 
viser  le  titre  en  vertu  duquel  ils  exercent, 
cette  disposition  n*est  applicable  qu^aux 
maréchaux  qui  se  sont  conformés  aux  pres- 
criptions de  Part.  48  et  qui  s'étahliraieni 
par  la  suite  en  vertu  d^un  diplôme  délivré 
en  conformité  de  la  loi ,  aucune  disposition 
législative  antérieure  à  celle  du  11  juin  1850 
ne  reconnaissant  la  qualité  de  maréchal 
vétérinaire  qui  est  une  création  faite  par 
Part.  48  de  cette  loi,  qui  ne  fait  nulle  part 
mention  de  maréchaux  vétérinaires  provi- 
soires ; 

«  Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de 


pariementairsê,  1849 ,  p.  4S5,  eolonne  %  et  Pex- 
poié  des  mùùH  de  U  Ici  du  U  i«in  1850. 
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slrîcle  interprélalion,  qu'on  ne  peut  les  ap- 
pliquer sur  le  fondement  de  Tesprît  qui  au- 
fait  présidé  à  leur  rédaction ,  surtout  alors 
que  cet  esprit,  comme  dans  le  cas  présent, 
reste  douteux; 

u  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  justiûé, 
à  suffisance  de  droit,  qu'il  aurait  exercé 
pendant  cinq  ans  consécutifs ,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  11  juin  1830,  la  médecine 
vétérinaire;  que  toutefois  il  a  demandé  sub- 
sidiairement  d'être  admis  à  faire  cette  preuve 
par  tous  moyens  de  droit,  preuve  testimo- 
niale comprise  ; 


((  Attendu  qu'il  est  recevable  dans  celle 
demande,  le  tribunal  admet  le  prévenu  à 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  qu'à 
répoque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
11  juin  1830,  il  eiierçait  depuis  cinq  ans 
au  moins  la  médecine  vétérinaire  dans  le 
royaume  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Déterminée  par  les  mofiTs 
du  premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  31  mai  1831.  -  Cour  de  Br.  —  4«  Cli. 
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Tas.  188 
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Soetens.  369^ 

Spatiwoode.  58 

Spanoghe.  936 

Stappers.  901 

Steriinckx.  180 

Stevens.  148 

Stortns.  67 

Sturbelfe.  49 

Swartb.  331 
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SUR  LESQUELLES  IL  Y  A  DÉCISION. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  V.  Vol. 

ACCOUCHEUR.  —  V.  Naissance. 

ACQUETS.  —  V.  Hafnaul. 

ACQUIESCEMENT.—  U  S'en  référer  àjuttice. 
Tuteur.  Déclaration  de  biens  immobilière,  —  Le 
défeadeur  qui  déclare  se  référer  à  justice  D*est 
pas  censé  par  là  acquiescer  au  jugement  à  inter- 
venir, et  demeure  recevable  dans  son  appel  con- 
tre la  décision  intervenue. 

Bien  qu*un  tuteur  ait  déclaré  se  joindre  aux 
cohéritiers  de  son  pupille  pour  demander  que  tel 
notaire  soit  chargé  de  la  vente  des  biens  (parmi 
lesquels  des  immeubles  )  et  de  la  liquidation  de 
la  succession,  il  n*en  résulte  pas  que  le  mineur 
soit  forclos  du  droit  d'appeler  du  jugement  qui 
y  statue.  300 

T-  9.  Exécution,  Réeervee,  —  L*appel  d'un  ju- 
gement qui  a  fait  droit  sur  un  moyen  de  nullité 
en  le  rejetant  est  non  recevable  si  la  partie  qui  a 
succombé  a  immédiatement  plaidé  au  fond,  quoi- 
qu'il n*eût  été  fait  aucune  injonction  à  cet  égard 
par  le  jugement  non  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision; des  réserves  d'appel  faites  dans  ce  cas 
seraient  iuopérantes.  26 

—  3.  Jugement,  Signification,  Renonciation, 
Avoué.  Pouvoir.  —  C'est  renoncer  à  l'appel  que 
de  signifier  un  jugement  sans  protcstaiiou  ni  ré- 
serve, et,  à  plus  forte  raison,  si  on  signifie  ce 
jugement  avec  sommation  de  l'exécuter. 

H  en  est  ainsi  quand  même  le  jugement  ren- 
fermerait deux  dispositions  distinctes,  l'une  dé- 
finitive et  l'autre  d'instruction.  Dans  ce  cas  la 
sommation  •  de  plaider  la  cause  d'sprès  les  ré- 
troactes  »  emporte  acquiescement  au  jugement 
entier. 

Il  importe  peu  que  le  jugement  n'ait  été  signi- 
fié que  par  extrait  de  la  feuille  d'audience. 

L'avoué  qui,  même  dans  le  sens  et  avec  les 
conséquences  qui  précèdent,  fait  signifier  un 
jugement  sans  être  désavoué  par  son  client,  est 
réputé  avoir  fait  faire  cette  signification  avec  un 
pouvoir  suffisant  de  ce  dernier.  6] 

ACQUIESCEMENT.  —  V.  Mine  ;  Partage. 

ACQUITTEMENT.  -  V.  Chose  jugée. 

ACTE  AUTHENTIQUE.— fsMfefics  matérielle, 
preuve.  Copie.  —  Lorsque  l'existence  matérielle 


d'un  contrat  de  mariage  n'est  pas  établie,  les 
copies  que  l'on  présente  pour  être  celles  du  con- 
trat invoqué,  mais  non  reproduit,  ne  peuvent 
suppléer  à  ce  même  contrat,  et  en  faire  admettre 
l'existence  par  présomptions,  lorsque  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  admissible  et  que  ces  pièces 
peuvent  n'être  que  des  projets  non  réalisés.   369 

ACTE  D'ADMINISTRATION.  —  Y.  Logement. 

ACTE  DE  COMMERCE.—  1.  Pour  être  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce,  il  n'est  point  exigé 
qu'on  soit  commerçant;  il  suffit  qu'on  ait  posé 
des  actes  de  commerce.  340 

—  2.  Ouvrier.  —  L'ouvrier  bric[uetier,  tra- 
vaillant habituellement  pour  autrui,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  vendant,  pour  son  propre 
compte,  les  briques  qu'il  a  fabriquées  pour  un 
tiers  et  dont  celui-ci  a  refusé  la  livraison.        98 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  V.  Compétence  com- 
merciale. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Preuve.  Indem- 
nité. Mariage.—  La  preuve  par  témoins  et  par  pré- 
somptions est  admissible  à  l'effet  d'établir  l'iden- 
tité de  la  personne  qu'on  prétend  être  intervenue 
à  un  acte  de  l'état  civil.  193 

ACTES  RESPECTUEUX.- 1.  Mandat,^  11  n'y 
a  pas  lieu  de  déclarer  nuls  des  actes  respectueux 
par  cela  que  les  deux  premiers  procès-verbaux 
de  notification  ne  contiennent  ni  le  nom  du  re- 
quérant ni  la  mention  que  lecture  ait  été  donnée 
desdits  procès-verbaux  ni  de  l'acte  respectueux. 

Un  seul  mandat  suffit  pour  les  trois  somma- 
tions, sans  qu'on  doive  y  voir  un  acte  irrévéren- 
tiel. 

H  n'y  a  pas  nullité  si  le  notaire  a  remis  la  copte 
de  la  seconde  notification  à  la  mère,  sans  con- 
stater qu*il  ait  fait  des  démarches  pour  parler 
au  père. 

La  loi  n*exiçe  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la 
signification  soit  faite  à  personne.  81 

—-  2.  Mère.  Conseil,  Délais.  Liberté.  Consen-' 
tentent,  —  Le  mère  qui,  du  vivant  de  son  mari, 
n'a  pas  le  droit  de  former  opposition  au  mariage 
de  sa  fille  (G. civ.,  173 ),  a  néanmoins  action  pour 
empêcher  la  célébration  du  mariage  aussi  lon|(- 
temps  que  sa  fille  ne  lui  a  pas  demandé  conseil 
dans  les  formes  voulues  par  l'article  151,  G.  civ. 

Quelles  sont  ces  formes?  Faut- il  indiquer  la 
profession  des  témoins? 

La  preuve  que  les  témoins  ont  été  présents  A 
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1a  notification  de  Tacte  respectueux  peut  résulter 
de  rensemble  des  éoonciations  du  procès-verbal. 

La  fille  qui  demande  conseil  ne  doit  pas  être 
présente  à  la  notification  de  Tacte  respectueux. 

Le  mot  mois  de  Farticle  155,  G.  civ.,  est  un 
mois  ordinaire  qui  se  compte  de  quantième  à 
quantième. 

L^acte  respectueux  est  nul  et  inopérant  si  la 
fille  n^est  pas  libre,  en  d^autres  termes,  si  elle 
est  sous  la  dépendance  de  celui  qui  la  recherche 
en  mariage.  59 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.— Y.  Date  certaine. 

ACTION.  —T.  Commerce,  Faillite. 

ACTION  MIXTE.  —  V.  Appel  civil. 

ADOPTION.  —  Jugemeni.  Délai,  —  La  loi 
n^attache  ni  la  peine  de  nullité,  ni  celle  de  dé* 
cbéance  à  ilnobservaiion  de  Part.  557,  C.  civ., 
qui  déclare  que  le  jugement  d*adoption  sera  sou- 
mis à  la  Cour  dans  le  mois  de  sa  date.  56 

«—  Dèêisienunt.  — 'Lorsque  le  mari  a  retiré  la 
plainte  en  adultère  qu*it  a?ait  dirigée  contre  sa 
Femme  et  son  complice,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  poursuite  de  la  part  du  ministère  public, 
-pour  les  faits  antérieurs  au  désistement.  d 

ADULTÈRE.  •—  Décèê  de  la  femm^,  CompUee, 
—  En  matière  d*adul(ère  le  décès  de  la  femme 
durant  Tinstruction  éteint  Taction  contre  le  com- 
plice. 

—  RéconciliaHon,  Sunit,  Pnupe.  —  Le  mari 
qui,  postérieurement  aux  faits  d^adultère,  s^est 
réconcilié  avec  sa  feînme,  est  non  recevable  à  la 
dénoncer. 

L*allégation  de  cette  réconciliation  devant  le 
juge  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en  adul- 
tère  ne  donne  pas  lieu  à  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment sur  ce  point  par  le  juge  civil  devant  lequel 
est  portée  une  demande  en  divorce  pendante  en- 
tre parties. 

Il  appartient  au  juge  correctionnel  d'Y  statuer, 
en  en  ordonnant  la  preuve  selon  le  mode  admis 
par  le  Code  d'inatruciion.  555 

AFFAIRE  EN  ÉTAT.  —  V.  Cause  en  état. 

AFFRÉRISSBMENT  (cause  d').  —  Effets.  — 
L*affrérissement  ou  clause  par  laquelle  deux  fu- 
turs époux  ont  stipulé,  dans  leur  contrat  de  ma- 
ria£|e,  que  leur  succession  se  partagerait  sans 
distinction  de  sexe,  entre  tous  leurs  enfants,  n'a 
pas  ôté  aux  disposants  la  faculté  de  faire  conjoin- 
tement ou  séparément,  dans  les  limites  du  droit, 
des  dons  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment à  Tun  ou  l'autre  de  leurs  enfants.  189 

AJOURNEMENT.  —  Domicile.  Féeidenee.  — 
Lorsqu'une  partie,  en  traitant,  a  déclaré  demeu- 
rer dans  tel  endroit,  et  s'est  attribué  un  domicile 
vis-à-vis  de  l'autre  partie,  elle  peut,  si  elle  l'a 
quitté  depuis,  être  assignée  devant  le  juge  de  sa 
nouvelle  résidence  sans  pouvoir  invoquer  son 


domicile  d'origine  pour  prétendre  que  c'est  là 
qu'elle  aurait  dû  être  ajournée. 

C'est  le  cas  d'appliquer  l'article  59,  C.  pr.,  qui 
porte  que  si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile 
connu,  il  .sera  assigné  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence. 

Un  employé  des  douanes  a-t-il  son  domicile  au 
lieu  de  sa  résidence  officielle.  189 

ALIMENTS.—  Y.  Contrat  de  mcriage  ;  Enfant 
naturel. 

AMBASSADEUR.  —  Anaché.  Immunités.  -^ 
Celui  qui  est  attaché  à  une  ambassade  est-il 
exempt  de  la  juridiction  des  tribunaux  belges. 

APPEL  CIVIL.  —  1.  jéeHon  mixte,  —  L'action 
qui  a  pour  objet  la  validité  de  la  vente  de  cer- 
tains immeubles  et  des  prestations  personnelles 
est  mixte;  en  conséquence, quel  que  sOit  le  taux 
de  la  demande,  le  jugement  est  en  premier  res- 
sort. 201 

—  8.  Évocation,  —  Lorsque  l'intérêt  du  litige 
est  en  dessous  de  3,000  fr.,  la  Cour  d'appel  ne 
peut,  en  cas  d'infirmation  du  jugement  du  chef 
de  compétence,  évoquer  le  fond.  85 

—  5.  Évocation.  —  L'infirroation  du  jugement 
dont  est  appel  est  une  condition  indispensable 
du  droit  d'évocation.  188 

—  4.  Fait.  Reconnaissance,  Erreur,  Redresse^ 
ment.  —  On  ne  peut,  après  avoir  admis  en  pre- 
mière instance  l'existence  d'un  fait,  être  reçu  à 
prouver  l'erreur  en  degré  d'appel.  294 

APPEL.  •—  1.  Jugement  définitif.  Incident.  -- 
Un  jugement  qui,  après  avoir  dans  ses  considé- 
rants développé  les  motifs  qui  doivent  faire  re- 
jeter les  exceptions  proposées,  ordonne  dans  son 
dispositif  la  communication  de  certaines  pièces 
qui  n'avait  été  demandée  qu'à  l'effet  d'établir  le 
fond  du  droit,  et  qui  dès  lors  ne  pouvait  être  or- 
donnée que  comme  la  conséquence  du  rejet  des 
exceptions  que  l'on  avait  déjà  dit  non  fondées, 
est-il  définitif  sur  ce  point ,  et  partant  immédia- 
tement sujet  à  appel.  245 

—  9.  Moyens  nouveaux.  —  On  peut,  en  cause 
d'appel,  présenter  des  moyens  non  employés  de- 
vant le  premier  juge.  8 

—  5.  Preuve  offerte.  -—  Le  jugement  qui  admet 
une  partie  à  subministrer  une  preuve  offerte  par 
elle  ne  peut  être  frappé  d'appel.  49 

—  V.  Desception;  Mine;  Saisie  immobilière  ; 
Société  en  participation. 

APPEL  CORRECTIONNEL.— 1.  Délai.  Cours. 
Jugement  par  défaut,  —  Le  délai  d'appel  contre 
le  prévenu  condamné  par  défaut  court  en  même 
temps  que  le  délai  d'opposition.  71 

—  2.  Notification.  ^-  Aucune  loi  n'impose  au 
ministère  public,  près  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  l'obligation  de  notifier  son  appel  au 
prévenu.  66 
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ARBBES.  ^  ChmmpHbiic.  Taiuf.  Propriéiâ 
nublique,  —  Lorsque  dans  le«  conditions  d^éia- 
blissement  d*une  route  créée  anciennement  par 
TËiat  il  a  été  stipulé  que  le  coosirueteur  ferait  les 
taJiis  nécessairea,  it  y  a  lieu  de  présumer  que  ie 
terrain  pouc  ces  taUia  a  été  compris  dans  Tem- 
prise  et  fait  partie  du  domaine  public. 

Lea  arbres  croissants  sur  les  lalus  sont  censés, 
jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  TËtat. 

La  circonstance  que  les  riverains  auraient  fait 
Télagage  de  ces  arbres  ne  détruit  pas  cette  pré- 
somption. 549 

APPROBATIOIi.  —  V.  Bon  ou  approuvé. 

AABJTRES.  •*-  1.  Sifciéié,  —  L'action  en  paye- 
ment d'appointements  stipulés  entre  associés  doit 
être  portée  devant  arbitres. 

Notamment,  lorsque  dans  une  association  de 
propriétaires  de  journaux  politiques,  il  a  été  sti- 
pulé que  Tun  d*euz  loucherait  un  appointement 
pour  fa  direction  politique  et  la  rédaction,  Tac- 
tion  qui  naît  de  cette  stipulation  est  de  la  com- 
yétenoe  des  arbitres.  133 

—  3.  Contrat  Judiciaire,  —  En  cas  de  trois  par- 
ties en  cause  et  de  présentation  sans  opposition 
d'un  arbitre  par  chacune  d'elles,  il  se  forme  un 
contrat  judiciaire  qui  doit  être  respecté,  alors 
même  que  deux  parties,  qui  ont  chacune  présenté 
un  arbitre  séparé,  auraient  au  principal  un  inté- 
rêt identique  et  solidaire.  51 

—S.  Un  fabricant  de  papiers,  associé  pour  une 
publication  littéraire,  doit  attraire  la  société  de- 
vant les  arbitres  en  payement  du  papier  livré 
par  lui ,  si  l'acte  de  société  porte  «  qu'il  pourra 
{Miyer  une  certaine  partie  du  montant  de  ses  ac- 
tions en  papier.  134 

—  Toy.  Société  commerciale  ;  Compromis. 

AlBRE.  -r^  Mutilation, -^  L'intention  de  com- 
mettre ua  acte  de  mauvais  gré  est  requise  pour 
constituer  le  délit  4e  mutilation  des  arbres  sur 
le  terrein  d'autrui.  141 

—  Voy.  Compétence)  Délits  ;  Délits  forestiers. 

AREINE.  —  Entretien,  Cerne  d'areine.  ~  L'a- 
reine  confère  la  propriété  de  la  mine  tant  au- 
dessous  qa*au*dessus  de  son  niveau. 

L'arnier  ou  areinier  qui  cède  son  droit,  moyen- 
nant une  redevance  dite  cette  d'areine ,  cesse  de 
devoir  contribuer  à  l'entretien  de  l'areiiie. 

Lé  cens  dfarelne  ne  cesse  d'être  âA  an  eat 
où  l'areine  ne  peut  plus  profiter  à  l'exploita- 
tion. 195 

ARMATEUR  GËRANT.—l.  ReeponeMUii.  J^ 
eurancee  maritimee.  Mandai,  —  L'armateur-gé- 
rant d'un  navire  appartenant  ea  commun  à  plu- 
sieurs, qui  a  l'habitude  de  le  faire  assurer  à  cha- 
que voyage,  et  qui,  lorsqu'il  veut  déroger  à  cette 
habitude ,  est  dans  l*usage  de  demander  l'avis  et 
le  consentement  de  ses  coparticipants ,  est  en 
faute  lorsque,  non-seulement  sans  avoir  demandé 
ce  consentement,  mais  sans  même  avoir  averti  le 
coparticipant  du  nouveau  voyage  à  faire  par  le 


lUTire,  il  néglige  de  le  Isire  assurer-,  et  eas  Csnie 
et  négligence  Le  tendent  responsable  de  la  j^ie 
du  navire. 

Indépendamment  de  ce  qui  est  d'usage ,  Tar- 
mateur-gérant,  envers  qui  son  coparticipant  s'o- 
blige de  payer ,  à  chaque  expédition,  son  quart 
du  montant  des  primes  d'assurance,  s'oblige  par 
le  même ,  de  son  côté ,  à  faire  assurer  le  navire  , 
à  chaque  voyage. 

L'exécution  que  l'armateur- gérant  donne  au 
mandat  dont  il  est  investi  sert  à  mieux  faire  res- 
sortir l'étendue  de  ses  obligations.  518 

ARRESTATION.  —  Voy.  Étranger. 

ARRÊTÉS  ROYAUX.  —  Voy.  Peine. 

ART  DE  GUÉRIR.  —  JmmixHon,  —  Celui  qui 
applique  un  remède  coiçposé  par  lui ,  et  destiné 
à  la  guérison  d'un  cas  particulier,  se  rend  cou- 
pable de  contravention  aux  lois  qui  défendent  de 
s'immiscer  dans  Tart  de  guérir,  quand  même  il 
ne  prélèverait  aucun  salaire.  337 

ARTISAN.  —  Voy.  Compétence. 

ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.  —  Empirique,  Di- 
plôme [abeence  de).  Patente,^ SuBi-iX  pour  être 
reçu  à  invoquer  l'/irt.  48  de  la  loi  du  1 1  juin 
1850,  sur  l'exercice  de  l'art  vétérinaire,  que  celui 
qui  s*en  prévaut  justifie,  même  par  témoins^ 
que  depuis  cinq  ans,  avant  la  promulgation  de 
la  loi,  il  exerçait  la  médecine  vétérinaire  dans 
le  royaume,  sans  au'il  soit  en  outre  tenu  de  pro- 
duire une  patenter  S73 

ASSIGNATION.  —  Voy.  Domicile  élu, 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  Suicide.  —  U 
clause  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  qui 
porte  «  que  l'assMrance  serait  nulle  si  l'assuré  se 
donnait  la  mort ,  »  étant  générale ,  n'admet  pas 
de  distinction  entre  le  cas  où  le  suicide  aurait 
été  commis  de  sang-froid  et  celui  où  il  serait  le 
résultat  involontaire  d'une  manie.  551 

ASSURANCES.  —  Voy.  Armateur. 

ATERMOIEMENT.  —  Retour  à  meiUemte  for- 
tune. Condition  accomplie.  Appréciation, —  Lors- 
que  dans  un  atermoiement  obtenu  pour  un  dé- 
biteur, ses  créanciers  se  sont  réservé  d'exiger  le 
parfait  payement  de  leurs  créances ,  en  cas  de 
retour  à  meilleure  fortune,  la  réalité  de  l'événe- 
ment ainsi  prévu  dépend  des  circonstances  dans 
lesquelles  l  atermoiement  |i  élé^aecordé,  et  de 
eeiies  où  se  trouve  le  débiteur  prétendument  re- 
venu à  meilleure  fortune.  C'est  au  juge  à  appré- 
cier ces  circonstances  en  rapport  avec  les  droits 
des  créanciers.  913 

AUTORISATION  MARITALE.  —  Jction.  De- 
mande principale.  Fin  de  non'receooir,'-Esi  non 
recevable  la  demande  de  la  femme,  même  sépa- 
rée de  corps  et  de  biens ,  qui ,  sans  avoir  obtenu 
l'autoriiatioii  maritale  pour  plaider ,  a  iiitroduit 
une  action  contre  son  mari  et  a  conclu  subsidiai- 
rewent  à  être  habilitée  d'office  par  le  tribunal. 

Cette  demande  d'autorisation  doit  être  consi- 
dérée comme  principale.  317 


TABLE  DBS  HATIKRES. 


98l( 


AUTORISATION.  —  Voy.  Billet  h  ordre;  Éla- 
blissemenuintalobres;  Femme  mariée. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  -  Voy.  Com- 
pétence. 

AVAL.  —  Voy.  Billet  à  ordre. 

AVANTAGE.  —  Voy.  Namur. 

AVOCAT.  —  ImputaHans,  RêsponêohiUU.  — 
II  est  interdit  aax  avocats  comme  aux  parties 
d^avancer  aucun  fait  grave  contre  l*honneur  et 
la  réputation  de  leurs  adversaires,  à  moins  que 
la  nécessité  de  la  cause  ne  Fexige ,  et  à  moins , 
pour  les  avocats, quMIs  n*en  aient  charge  expresse 
et  par  écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués  de 
leurs  clients ,  et  il  ne  suffit  pas  qu*unc  partie 

E rétende  que  Tintérêt  de  sa  cause  exige  de  sem- 
lables  allégations,  il  Faut  encore  ou  çiue  les  do- 
camenis  dn  procès  prouvent  dès  maintenant  la 
Térité  des  faits  avancés,  ou  que  Particulation  de 
faits  précis ,  pertinents  et  admissibles ,  dont  la 
preuve  légale  est  offerte,  rende  vraisemblable 
rimputation. 

Tout  avocat  qui  vent  remplir  dignement  ses 
fonctions  est  le  premier  juge  du  plaideur  qui  lui 
confie  ses  intérêts. 

Ainsi  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppi*ession 
dans  les  conclusions  de  toutes  imputations  qui 
manqueraient  aux  conditions  voulues  de  modé- 
ration et  de  vérité.  192 

AVOUTEMENT.  —  Tentative,  —  La  tentative 
d*avorlemenl  n'est  pas  punissable ,  même  à  Vé- 
gard  du  tiers  qui  a  fourni  les  moyens  ou  donné 
les  indications,  dont  la  femme  enceinte  a  fait 
usage  sans  résultat.  80 

AVOUE.  —  Voy.  Acquiescement;  Discipline. 

AYANT  CAUSE.  —  1.  Domaine,  —  Le  gouver- 
nement belge,  qui  réclame  en  justice  contre  le 
possesseur  un  bien  comme  indûment  vendu  par 
une  abbaye  en  1704,  agit  comme  l'ayant  cause 
de  cette  corporation ,  et  les  quittances  émanées 
d'elle  peuvent  lui  être  opposées  et  ont  date  cer- 
taine vis-à-vis  de  lui.  352 

—  5,  Créanciers,  Preecripiion.  Âcles  inierrup- 
tifê,  —  Des  créanciers  sont  les  ayants  cause  de 
leur  débiteur  lorsqu'ils  invoquent,  è  rencontre 
d'un  autre  créancier,  la  prescription  de  la  dette 
de  celui-ci. 

Des  reconnaissances  émanées  du  débiteur, 
bien  que  dépourvues  de  date  certaine,  peuvent 
leur  être  opposées  comme  actes  interruptifo  de 
la  prescription.  11^8 
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BAIL.  —  1.  Chttttgemenlê,  Offre,  Délai,  Mise 
en  demeure.  SHpulaiion,  —  Les  changemenu  et 
innovations,  opérés  dans  une  maison  louée, 
n'entraînent  pas  la  résolution  de  plein  droit. 

Lorsque  le  looauire  offre  de  faire  disparaître, 

PASfO.,  IWl.  —  2e  PABTII. 


après  l'action  dirigée  par  le  bailleur ,  les  motifs 
de  plainte  sur  lesquels  cette  action  se  fondait ,  il 
y  a  lieu  d'accorder  un  délai  à  cet  effet,  surtout 
en  cas  d'absence  d'une  mise  en  demeure  ou  d'une 
stipulation  de  résiliation  de  plein  droit.         36 

3.    Collusion,    Créancier    hypothécaire. 

Fraude,  —  Enumération  de  circonstances  qui 
peuvent  établir  qu'un  bail  est  collusoire  et  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires. 241 

—  5.  Interprétation.  —  Les  conventions  sont 
censées  se  reporter  pour  leur  exécution  à  l'é- 
poque de  leur  date. 

Notamment,  en  cas  de  bail,  s'il  e^cisle  une 
convention  qui  stipule  une  prolongation  de  plu- 
sieurs années ,  mais  sans  déterminer  Tépoque  à 
laquelle  celles-ci  prendront  cours,  cette  époque 
est  censée  ne  commencer  qu'à  l'expiration  du 
triennal  qui  suit  la  date  de  la  convention.       1 45 

—  4.  Interprétation,  Accessoire,  Privilège,  — 
Une  sucrerie  mise  à  loyer  avec  des  terres  la- 
bourables peut ,  selon  les  termes  du  contrat  et 
les  circonstances ,  être  considérée  comme  acces- 
soire ;  en  ce  cas  le  privilège  du  bailleur  s'étend 
sur  tout  le  mobilier  de  la  ferme,  même  pour 
prix  de  la  location  de  la  sucrerie,  sauf  notoriété 
ou  connaissance  par  le  bailleur  que  ce  mobilier 
appartiendrait  en  tout  ou  en  partie  à  autrui. 

—  5.  Prix  aléatoire,— 1\  est  permis  de  stipuler 
à  titre  de  loyer  d'un  immeuble  une  somme  aléa- 
toire; notamment  une  quotité  des  recettes  à  réa- 
liser par  les  locataires  sur  le  produit  des  fêtes  à 
donner  dans  le  jardin  loué. 

La  stipulation  «  que  les  payements  se  foraient 
après  chacune  des  fêtes,  par  les  soins  et  à  la  di- 
ligence du  trésorier  et  d'après  le  relevé  du  con- 
trôleur qui  serait  préposé  par  le  bailleur ,  •  n'a 
rien  de  contraire  à  la  nature  du  bail.  334 

—  6.  Usufruit,  Cessation.  Effet  rétroactif.  In- 
division. Eviction,  Garantie.  —  Le  bail  consenti 
par  un  usufruitier  doit,  quant  à  sa  durée,  subir 
les  règles  de  la  loi  de  l'époque  où  l'usufruit  a  été 
constitué  et  non  de  l'époque  où  il  s'est  ouvert. 

Sous  nos  coutumes ,  on  suivait  généralement 
les  principes  du  droit  romain,  qui  faisait  finir 
le  bail  avec  Tusufruit. 

L'un  des  copropriétaires  par  indivis  ne  peut, 
sans  le  consentement  des  autres,  louer  sa  part 
dans  la  chose  commune. 

Le  bailleur,  soit  usufruitier,  soit  communiste, 
peut  être  soumis  à  une  action  en  garantie  de  la 
part  du  preneur,  qu'il  a  laissé  dans  l'ignorance 
de  ces  qualités,  et  les  héritiers  de  ce  bailleur 
peuvent  être  repoussés  dans  leur  action  en  rési- 
liation et  en  nullité  du  bail  par  la  maxime  quem 
de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio. 

Bien  qu'un  bail  de  plusieurs  biens ,  dont  les 
uns  appartiennent  en  toute  propriété  au  bail- 
leur, et  dont  il  n'a  les  autres  qu'en  usufruit, 
soit  contracté  pour  on  seul  prix  global,  et  com- 
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prenne  tous  ees  biens  dans  une  seule  et  même 
exploitation ,  il  nVn  résulte  pas  que  Tobligation 
du  preneur  soit  indivisible ,  de  manière  que  la 
nullité  du  bail,  quant  aux  biens  dont  le  bail- 
leur n*a  que  Tusufruit,  doive  s^éteodre  aux  biens 
dont  il  a  la  propriété  pleine  et  entière. 

Le  bail,  quapt  à  cette  dernière  espèce  de  biens, 
est  valable,  s*il  plait  au  preneur.  On  doit,  en 
pareil  cas,  appliquer,  par  analogie,  les  disposi- 
tions des  art.  1601  et  1657  du  G.  civ.,  qui  trai- 
tent des  cas  de  perte  et  d'éviction  d'une  partie 
de  la  cbose  vendue,  et  de  Tart.  1793,  traitant  de 
la  destruc^on  par  cas  fortuit  d'une  partie  de  la 
cbose  louée ,  et  il  y  a  lieu  à  déterminer  le  prix 
du  bail,  quant  aux  biens  pour  lesquels  il  est 
maintenu',  par  ventilation. 

Le  choix  du  preneur  de  faire  résilier  le  bail 
en  totalité  ou  seulement  pour  la  partie  dont  il 
est  évincé  lui  appartient ,  bien  qu'au  moment 
du  contrat  il  ait  eu  connaissance  du  genre  d'é- 
viction qui  le  menaçait.  341 

BAIL  RURAL.  —  HetboM.  Ugage,  Soua-hca- 
tion.  EéêoluHan.  —  Dans  le  bail  d'une  fertne,  il 
est  d'usage  en  Hesbaie  de  permettre  au  fermier 
de  laisser  planter  par  certains  particuliers  des 
pommes  de  terre  dans  quelques  parcelles  qui 
sont  fumées  et  préparées  par  le  fermier. 

En  tous  cas,  ce  fait  ne  peut  être  considéré 
comme  une  sous>location. 

En  conséquence,  la  clause  qui  interdit  au  fer- 
mier la  faculté  de  sous-louer  ne  peut,  dans  l'es- 
pèce, entraîner  la  résolution  du  bail.         232 

—  Voy.  Demande  reconvenlionnelle. 

BAIL  VERBAL.—  f^enie.  Tiers  acquéreur,  Obli- 
galionê.  —  Lorsque  dans  l'acte  authentique  de 
vente  d*une  ferme ,  il  est  formellement  stipulé 
que  l'acquéreur  maintiendrait  le  bail  verbal 
consenti  au  profit  du  fermier,  celui-ci  peut  faire 
.valoir  contre  cet  acquéreur  tous  les  droits  qu'il 
aurait  pu  exercer  contre  le  précédent  proprié- 
taire, peu  importe  que  les  conditions  du  bail  ne 
soient  pas  mention aées  dans  l'acte  de  vente.    83 

BANQUEROUTE.  —  Complicité.  —  Les  faits 
de  s'être  fait  créer  une  obli[;ation  fausse ,  avec 
affectation  frauduleuse  de  biens  immeubles  pour 
sdrelé  de  cette  prétendue  créance,  suivie  d'in- 
scription hypothécaire,  constituent  une  compli- 
cité de  banqueroute  frauduleuse  (G.  de  comm., 
art.  597),  si  le  créancier  simulé  a  persisté  à 
maintenir  la  réalité  de  la  créance  dans  un  inter- 
rogatoire subi  devant  un  juge  d'instruction.  346 

BARRIÈRES.  —  1.  Chemin  de  fer.  Concur- 
rence, Dommage»,  Garantie.  Etat,  Responsabi- 
lité, —  L'adjudicataire  d'une  barrière  sur  une 
-  roule  parallèle  au  chemin  de  fer  de  l'Etat  (  de 
Bruxelles  à  Anvers)  ne  peut  agir  contre  le  gou- 
vernement en  payement  de  dommages-intérêts 
~u'il  prétend  avoir  soufferts  par  suite  de  modi- 
cations  apportées,  en  vertu  d'une  loi,  au  prix 
de  transport  des  marchandises  si ,  lors  du  bail , 
ces  modifications  étaient  annoncées ,  et  si  d'ail- 
leurs aucune  garantie  n'a  été  promise  de  ce 
chef.  82S 
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—  2.  Fermier.  Indemnité.  Chemin  âê  fmr. 
Réduction  du  tarif.  —  L'Etat  n'est  pas  respoo- 
sable  du  préjudice  qu'éprouve  le  fermier  d'nnc 
barrière  par  la  réduction  du  tarif  de  transport 
sur  le  chemin  de  fer. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  le  fermier 
de  barrière  a  pu  prévoir  la  réduction  de  ce 
tarif.  -4® 

—  Voy.  Concussion  ;  Servitude. 

BIENS  DU  CLERGË.  —  Aliénation.  Formali- 
tés. Lésion.  —  Si  les  biens  des  églises  et  des  cor- 
porations religieuses  ne  pouvaient,  sous  l'ancieo 
droit  belgique,  être  aliénés,  il  y  avait  des  excep- 
tions pour  les  cas  lie  nécessité  urgente  ou  d*utt- 
lité  évidente.  Il  faut  considérer  comme  une  de 
ces  nécessités  l'obligation  de  satisfaire  à  la  con- 
tribution militaire  décrétée  en  1794. 

Les  formalités  ordinaires  prescrites  pour  Ta- 
Hénation  de  ces  biens  n'étaient  pas  rigonrense- 
ment  requises ,  alors  qu'il  s'agissait  d'nn  bien 
modique  acquis  de  bonne  foi  et  sans  lésion  mar* 
quante. 

Pour  qu'il  y  ait  lésion  il  faut  que  lé  vendeur 
n'ait  pas  obtenu  la  valeur  de  la  chose  au  moment 
de  la  vente.  351 

BILLET  A  ORDRE.  —  î.  Commerçant.  Déclic 
notoire.  —  Un  commerçant  peut  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  commerce  du  chef  d'an 
billet  à  ordre  par  lui  souscrit,  mais  ayant  une 
cause  non  commerciale.  ^ 

La  demande  en  renvoi,  produite  seulement  en 
instance  d'appel,  est  non  recevable. 

Peu  importe  qu'il  y  eât  réserves  à  cet  égard.  50 

—  2.  Femme  mariée.  Aval.  Autorisation  ma* 
ritale.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  — 
Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant , 
et  accepté  pour  aval  par  »a  femme,  peut  être 
attaqué  par  celle-ci  pour  défaut  d'autorisation. 

Ce  billet  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  à  l'effet  de  prouver  par  témoins  l'in- 
tervention du  mari  à  l'acte  pour  donner  son  con- 
sentement. 21 

—  3.  yalidité.  Payement (  époque  de).  Énon- 
dation.  Compétence.  Contrat  de  change.  Remisa 
de  place  en  place.  —  Un  billet  à  ordre  qui  ne 
renferme  pas  renonciation  de  l'époque  du  paye- 
ment manque  d'une  condition  essentielle  exigée 
par  la  loi,  et  le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  en  connaître ,  quand  même  il  por- 
terait des  signatures  d'individus  négociants. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  con- 
stituer la  remise  d'argent  de  place  en  place? 

Peut-on  voir  un  contrat  de  change  dans  la 
stipulation  suivante  :  «  Je  prie  mon  père  de 
«  vouloir  bien  payer  h  M.  X...  ou  à  son  ordre 
«  la  somme  de...  que  je  lui  dois  pour  logements 
«  et  nourritures.  Gand,  ce...  Bon  pour...  {signé) 
«  N...  (  au  bas  )  M.  B...  Cologne.  » 

L'usage  admis  que  la  simple  apposition  d'une 
adresse  au  bas  d'un  effet  de  change  emporte  la 
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détîgnation  da  Heii  de  payement  est  particulier 
«ox  traDsaciiona  commerciales. 

Le  tiers  bénéficiaire  du  titre  susdit ,  assi|;né 
avec  le  souscripteur  en  payement  par  un  tiers 
porteur,  doit-il  Tétre  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires avec  son  coobligé  non  négociant.        358 


BOIS.  —  Voy.  Forêts. 
BON  OU  APPROUVÉ. 


'  Yoy.  Femme  mariée. 


BONNE  FOI.  —  Voy.  Forêts. 

BREVET  D'INVENTION.  —  1.  Ckauê$on$. 
Caoutchouc,  —  L'application  de  semelles  brisées 
anr  des  chaussons  de  caoutchouc,  de  semelles  in- 
térieures et  de  bordures,  était  connue  en  Relgique 
dèa  1843  ;  ainsi  tout  brevet  obtenu  à  cet  égard 
depuia  cette  époque  est  inopérant. 

Le  plus  ou  le  moins  d'habileté  dans  cette  ap- 
plication ne  constitue  pas  une  invention  nouvelle 
ou  un  perfectionnement  essentiel  k  assimiler  h 
l'invention.  178 

—  9.  Deicriph'onê.  Communication,  —  Les 
brevets  d'invention  ne  sont  pas  des  litres  parti- 
culiers ou  privés.  L'on  ne  peut  non  plus  consi- 
dérer comme  tels  les  descriptions,  plans  et  des- 
sins que  les  inventeurs  sont  tenus  de  joindre  à 
leur  demande;  partant  la  maxime  :  ^ul  n'ett 
tenu  de  produire  contre  $oi,  ne  peut  s]appliqiier 
aux  actes  de  cette  espèce. 

Le  juge  saisi  d'un  différend  en  cette  matière 
f^eut  en  ordonner  la  production  si  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  l'exige.  396 

—  3.  Poueesion,  —  Celui  qui  est  en  possession 
matérielle  d'un  brevet  d'importation ,  qui  Pex- 
ploite,  est  en  droit  de  le  faire  valoir  et  d'en  re- 
vendiquer le  privilège  contre  tout  contrefacteur. 

€e  dernier,  pour  repousser  l'action,  ne  pour- 
rait opposer  au  porteur  le  défaut  de  propriété, 
lorsque  lui-même  n'y  prétend  aucun  droit.    3i8 


CALOMNIE.  -  V.  Presse. 

CANAL  DE  BRUXELLES.  -  V.  Ordonnance 
de  1669. 

CAOUTCHOUC.  —  V.  Brevet. 

CARRIÈRE.  —  V.  Société  commerciale. 

CASERNEMENT.  •-  V^Logement. 

CAUSE  EN  ÉTAT.  —  Interiocutoire.  —  Une 
cause  n'est  pas  en  état,  si  après  un  interlocutoire 
il  n'a  plus  été  pris  de  conclusions  ni  partant  été  lié 
de  contrat  judiciaire  relativement  au  fond.    839 

CLAUSE.  —  V.  Obligation. 

CENS  D'AREINE.  -  V.  Areine. 

CESSION  DE  BIENS.  —  OppoêUùm.  —  Tous 
les  créanciers,  sans  distinction  s'ils  ont  ou  non 


l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ont  qualité 
pour  s'opposer  k  la  demanoe  en  cession  de  biens 
de  leur  débiteur.  '  839 

CESSION.  —  V.  Date  certaibe;  Logement. 

CHANGE.  —  V.  Billet  à  ordre. 

CHARTES.  —  V.  Hainaut. 

CHASSE.  —  ^rf»»«.  Confiecation.  —  Il  résulte 
de  la  disposition  de  l'article  9  de  la  loi  du  96  fé- 
vrier 1846,  sur  la  chasse,  que  la  confiscation  de 
l'arme  ne  peut  avoir  lieu  pour  fait  de  chasse  illi- 
cite sur  le  terrain  d'autrui,  lorsque  d'ailleurs  le 
chasseur  est  muni  d'un  permis  de  port  d^ar- 
mes.  89 

—  9.  Complieilé,  —  Celpi  qui  prête  sciemment 
son  fusil  et  son  chien,  sur  le  lieu  du  délit,  k  un 
chasseur  surpris  peu  après  en  contravention, 
est  passible,  comme  complice,  des  lois  sur  la 
chasse.  179' 

—8.  Délit.  Citation,  Libelle.  —  Le  bit  de  pour- 
suivre et  de  s'emparer,  sans  la  permission  du 
propriétaire  du  sol,  d'un  lièvre  qui  vient  de  s'é- 
chapper d'un  lacet,  dans  les  fils  du<|uel  il  se  trou- 
vait empêtré,  tombe-t-il  sous  l'application  des  lois 
sur  la  chasse? 

Le  prévenu  a-t-il  pu  être  condamné  de  ce  chef, 
bien  qu'il  n*eût  été  cité  en  justice  que  sous  la  pré- 
vention d'avoir  fait  usage  de  lacets.  867 

—  4.  ReeponeabUHé  cieile,  —  Un  fait  illicite  de 
chasse  posé  par  un  domestique,  mais  non  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  est  employé 
par  son  maître,  ne  rend  pas  celui-ci  responsable 
civilement  du  délit.  369 

—  5.  Plainte,  Action  publique,  ^  En  matière 
de  chasse  une  plainte  du  propriétaire  d'une  date 
postérieure  k  la  citation  en  justice  donnée  au 
prévenu  n'est  pas  valable  k  Teffet  de  légitimer  la 
poursuite.  65 

CHASSE.  —  V.  Compétence. 

CHEMIN  DE  FER.  —V.  Barrières;  Responsa- 
bilité. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  —  V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

CHEMIN  PUBLIC.  —  V.  Arbres. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Homicide  volontaire.  Ao- 
quitlement.  Nouvellee  poureuitee.  —  Un  individu 
rois  en  jugement  du  chef  d'homicide  volontaire 
commis  au  moyen  de  blessures,  et  acquitté  de  ce 
crime  par  le  jury,  ne  peut  plus  être  poursuivi 
correciionnellement  pour  un  soufflet  qui  a  servi 
de  prélude  aux  blessures.  305 

CHOSE  JUGÉE.  —  V.  Expropriation  forcée. 

CHOSE  D'AUTRUI.  —  V.  Effets  de  commerce. 

CITATION  CORRECTIONNELLE.-  D^/m des 
dietaneee.  Étranger.  —  La  disposition  de  Parti- 
cle  184  du  C.  d'inst.  cr.,  relative  k  l'observation 
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<f n  délai  à  raiion  det  distaitees,  nWt  «pplicabie 
que  pour  les  regnicoles. 

Dana  le  silence  de  la  loi  il  y  a  lieu  de  recou- 
rir aux  dispositions  du  Code  de  proc.  civ.      363 

■—  2.  FormaUUê.  —  L*ariic]e  182  du  C.  d'inst. 
criiD.  n*assujetiit  la  ciiaiion  à  aucune  forme  par- 
ticulière, à  aucun  terme  sacramentel  ;  le  tribunal 
correctionnel  est  suflfisaroraent  saisi  par  une  de- 
mande en  dommages'iniérèts  basée  sur  un  délit 
de  sa  compétence.  361 

—  3.  La  Talidilé  des  exploits,  en  matière  cor- 
rectionnelle, n^est  pas  subordonnée  à  Taccom plis- 
sement de  toutes  les  formalités  requises  pour  la 
régularité  des  exploits  en  matière  civile.        234 

CITATION.  —  V.  Chasse. 

CLOTURE.  —  V.  Enclave. 

COIFFEUR.  —  T.  Compétence. 

COLLUSION.  —  T.  Rail. 

COLOGNE.  —  V.  Mariage. 

COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ËCRIT. 
—  V.  Rillet  à  ordre;  Femme  mariée;  Usage. 

COMMERCE  ÉTRANGER.  —  T.  Usage. 

COMMERÇANT. —V. Rillet  à  ordre;  Compé- 
tence commerciale. 

COMMIS -VOYAGEUR.  —  Y.  Abus  de  con- 
fiance ;  Dépôt. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Y.  Jeux  de  bourse. 

COMMUNAUTÉ.  »  t .  ConHnuatUm.  Droit  com- 
mun. Majeurs,  Inventaire,  Statut  coutumier. 
Droit  acquis.  Renonciation,  —  Dans  Pancien 
droit,  la  continuation  de  communauté,  A  déFaut 
d'inventaire,  après  le  décès  du  prémouranl  des 
époux,  était  de  droit  commun  tant  en  Relgique 
qu*en  France. 

Cette  continuation  de  communauté  s*élendait- 
elle  au  cas  oà,  au  premier  décès  de  Tun  des  con- 
joints, il  n'y  avait  que  des  enfanu  majeurs  ? 

Est-ce  par  la  loi  de  Tépoque  du  contrat  ou  par 
celle  du  prédécès  de  Tun  des  conjoints  que  doi- 
vent être  régis  les  effets  du  défaut  d'inventaire, 
relativement  à  la  dissolution  de  communauté? 

IjXl  continuation  de  communauté,  à  défaut  d^in- 
ventaire,  n'avait  point  lieu  de  plein  droit  sous 
nos  coutumes  ;  elle  dépendait  du  choix  des  en- 
fants, qui  pouvaient  y  renoncer  pour  s'en  tenir 
à  la  communauté,  qui  avait  existé  entre  leurs 
père  et  mère. 

Cette  renonciation  pouvait  être  tacite  et  ré- 
sulter de  faits  renfermant  la  volonté  de  renon- 
cer. 541 

—  9.  Remploi,  Donation,  —  Sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté  les  acquisitions  faites 
pendant  le  mariage  appartiennent  exclusivement 
au  mari  quand  la  femme  ne  jpossède  ni  biens  ni 
valeurs  quelconques  qui  puissent  avoir  servi  A 
fournir  le  prix. 


La  dédaralion  faite  par  le  mari  dans  det  aieies 
d'acquisition  que  sa  femme  y  est  intéressée  pour 
moitié,  et  que  la  moitié  du  prix  en  a  été  payé 
par  elle,  n*a  pas  pour  effet  d*attribner  cette  part 
à  la  femme  ;  il  ne  faut  la  considérer  qne  comme 
un  acte  de  remploi  de  rapport  de  oello-ci,  «lors 
qu'il  n'est  pas  articulé  que  la  femme  aoraît 
fourni,  en  dehors  de  ces  apports,  les  fonds  né- 
cessaires pour  le  payement.  On  ne  peut  y  voir 
une  donation  de  la  part  du  mari  si  les  circon- 
stances de  la  cause  y  résistent,  et  si  notamment, 
le  mari  ayant  des  parents,  la  femme  a  d^  été 
largement  avantagée. 

On  ne  pourrait  considérer  comme  donation  ce 
qui,  dans  la  moitié  des  acquisitions  et  des  prêts, 
excède  la  somme  dont  il  s  agissait  de  faire  rem- 
ploi. 306 

—  5.  Inventaire.  Épouse  survivante.  Reman- 
ciation.  Délai,  —  Le  délai  de  trois  mois  dans 
lequel  la  femme  survivante  doit  faire  inveni^aire 
de  la  communauté,  pour  conserver  la  ficulté  d!*y 
renoncer,  est  un  délai  fatal,  dont  l'expiration 
emporte  décbéance.  . 

Ce  délai  concerne  également,  et  avec  la  m^me 
conséquence,  l'épouse  survivante  qui  invo^fue 
l'article  1485  du  C.  civ.  «212 

—  4.  Propres.  Constructions,  Jméfiorairan. 
Récompense,  —  Si  des  bAiiments  considérables 
ont  été  CQiistrniis  avec  des  deniers  de  la  commu- 
nauté sur  l'un  des  immeubles  acheté  par  le  mari 
en  remploi  de  ses  propres  aliénés,  il  y  a  lien  k 
récompense  de  ce  chef,  si  les  époux  se  sont  ma- 
riés sous  une  coutume  attribuant  tout  le  mobilier 
au  survivant.  219 

—  5.  Remploi.  Mari.  Erreur.  —  La  loi  en 
autorisant  le  mari  à  faire  le  remploi  de  ses  pro- 
pres aliénés  ne  lui  a  pas  donné  le  droit  de  dis- 
poser des  deniers  de  la  communauté  pour  se 
constituer  propres  des  biens  d'une  valeur  bien 
supérieure  A  celle  des  biens  aliénés.  Ainsi  Tim- 
meuble  ac(|uis  A  ce  titre  n'est  propre  que  dans 
la  proportion  du  prix  A  remployer  avec  le  prix 
de  l'acquisition  nouvelle. 

La  circonstance  que  les  héritiers  de  l'époos  en 
vendant,  conjointement  avec  ceux  de  la  feoinne, 
les  biens  achetés  en  remploi  les  auraient  consi- 
dérés, mais  par  erreur,  comme  biens  de  la  com- 
munauté, ne  peut  leur  préjudicier.  147 

—  6.  Rente  viagère.  Donation.  IndivisibélHé„ 
Héritiers.  —  Une  rente  viagère,  constituée  par 
acte  de  donation  du  mari  durant  la  communauté, 
bien  qu'acquittée  pendant  la  durée  de  celle-ci 
avec  des  deniers  communs,  n*en  est  pas  poîns 
restée  une  dette  personnelle  au  mari  donatear, 
dont  la  femme  commune  ne  peut  être  tenue 
après  le  décès  de  celui-ci. 

La  femme  qui  n'est  héritière  que  pour  un 
quart  de  son  mari  ne  doit  pas  l'intégralité  de  la 
rente  viagère  dont  il  s'agit. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  pas  plus  les  termes 
de  l'acte  de  donation  que  les  circonstances  de  la 
cause  ne  permettaient  d'inférer  qne  l'intention  do 
do9Uitçur  «ufait  été,  soit  4e  constituer  cette  rfnte 
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à  titre  de  pention  alimentafre,  toit  de  Touloir, 
pour  U  fin  qoMI  s^était  propotée,  qu^elIe  ne  pût 
s*acquitter  partiellement.  z61 

COMMUNE.  —^clNm  enjuaiicê.  Smitude.  — 
L^adroinistraiion  communale  a  qualité  pour  ré- 
clamer une  servitude  constituée  au  profit  des  ha- 
bitants. 303 

COMMUNES.  —  y.  Usages. 

COMPENSATION.  —  Effet  rétroactif.  Contes- 
tation  mal  fondée.  Oetion,  —  Un  débiteur  ne 
peut  échapper  à  une  compensation  rétroactive  en 
soulevant  sans  raison  des  difficultés  sur  la  liqui- 
dité de  la  créance  qu*on  lui  oppose. 

Ainsi  lorsque  sur  une  assignation  en  pave- 
ment d*un  billet  à  ordre,  en  déduction  duquel  le 
bénéficiaire  admet  une  somme  qu^il  reconnaît 
devoir,  les  héritiers  du  souscripteur  allèguent 
témérairement  que  le  billet  est  sans  cause,  celle 
contestation  mal  fondée, reconnue  telle  par  arrêt, 
n^a  pas  empêché  la  compensation  d*opérer  dès 
le  principe. 

La  cession  faite,  in  decurtu  Utis,  de  la  créance 
admise  en  déduction,  sur  laquelle  aucun  débat 
ne  s'esi  élevé,  n'a  pu  avoir  pour  eÉFei  d'empêcher 
la  compensation  et  de  donner  au  cessionnaire  le 
droit  de  prétendre  que,  depuis  la  signification  de 
Tacte  de  transport  par  lui  faite,  il  aurait  dû  être 
mis  en  cause. 

L'aynnt  cause  du  cédant  est  non  recevable  h 
remettre  en  question  la  chose  jugée  par  Tarrèl 
qui  a  rejeté  le  moyen  pris  du  défaut  de  cause.  329 

COMPÉTENCE.  —  1.  Exception.  Principal, 
Jugement  simultané.  —  Lorsque  le  principal  est 
en  état  en  même  temps  qne  la  demanae  en  renvoi, 
le  Juge  peut  statuer  par  le  même  jugement  sur 
les  deux  chefs.  338 

«—  3.  Juge  de  paix,  Jfhres.  Plantation  illégale. 
Exception.  Propriété  {question  de).  —  Lorsque 
sor  une  action  intentée  aux  fins  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  abattre  des  arbres  plantés  à  une 
distance  moindre  de  la  limite  de  sa  propriété  que 
celle  autorisée  par  la  loi,  celui-ci  conteste  le  fond 
du  droit  et  élève  une  véritable  €|uestion  de  pro- 
priété, en  alléguant  avoir  acquis  par  prescrip- 
tion une  servitude  élisive  de  la  demande,  le  juge 
de  paix  cesse  d*être  compétent,  et  le  tribunal  ci- 
vil est  légalement  saisi  de  la  contestation.     100 

—  3.  Rece9eur  communal,  Jrrêté  de  compte. 
Contrainte  par  corps.  —  Les  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  une  demande  de 
contrainte  par  corps  formée  au  principal  et  diri- 
gée par  une  commune  contre  son  receveur  a^ 
d^arriver  au  payement  d'un  arrêté  de  compte 
réglé  administrativement.  78 

COMPÉTENCE.  —  T.  Acte  de  commerce  ;  Ar- 
bitre ;  Billet  à  ordre  ;  Conseil  communal  ;  Cours 
d^eau  ;  Dénonciation  calomnieuse  ;  Déclioatoire  ; 
Délits  forestoires;  Dommages;  Étranger  ;  Garan- 
tiej  Jugement  étranger;  Mines  ;  Société  en  par- 
ticipation. 

GOMPËTENCB  COMMERCIALE.  —  LArOean. 


Ouvrière  en  dentoUee,  —  Ne  peut  être  réputé 
commerçant  l'artisan  qui  travaille  lui-même  ou 
avec  l'aide  d'autrui  à  des  ouvrages  qui  lui  ont  été 
commandés,  quand  même  il  en  fournirait  la  ma- 
tière, si  celle  matière  est  de  peu  d'importance 
relativement  à  la  valeur  du  travail. 

Ainsi  en  est-il  des  ouvrières  qui,  même  en 
ayant  un  atelier  qu'elles  dirigent,  se  livrent  à  la 
fabrication  des  dentelles  pour  le  compte  de  mar- 
chands en  gros.  ^03 

—  3.  Coiffeur,  —  On  ne  peut  considérer  comme 
commerçant  le  coiffeur  qui  ne  fait  que  friser  et 
tailler  les  cheveux.  83 

—  3.  Dation  en  payement.  Dette.  —  Une  dation 
en  payement  faite  par  un  commerçant  à  un  com- 
merçant d^un  objet  non  commercial,  àTcffel  d'é- 
teindre une  dette  commerciale,  participe  de  la 
nature  de  cette  dette,  surtout  lorsque  le  créan- 
cier a  fait  d'un  tel  payement  l'objet  d'un  article 
de  son  compte  courant  à  l'avoir  de  son  débiteur. 
Le  tribunal  de  commerce  est  donc  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  de  ce  payement.  381 

—  4.  Entreprise,  Carrière.  —  Doit  être  con- 
sidérée comme  entreprise  de  commerce  l'exploi- 
tation d'une  carrière  dont  les  produits  ne  sont 
pas  livrés  au  commerce  en  étal  de  produits  bruts, 
mais  bien  après  avoir  subi  une  préparation  in- 
dustrielle. ^^ 

—  5.  Entrepreneur,  —  L'entrepreneur  de  ira- 
vaux  publics,  et  notamment  d'un  canal,  pour  la 
construction  duquel  il  est  tenu  à  l'achat  de  fas- 
cines et  de  matériaux,  est  commerçant.  144 

—  6.  Bâtiments.  —  Un  entrepreneur  de  bâli- 
mcnts  est  réputé  marchand.  Les  achats  de  ma- 
tériaux destinés  à  des  propriétés  qu'il  construit 
pour  les  revendre  sont,  ainsi  que  les  billets  sous- 
crits par  lui,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

—  7.  Jcte  de  commerce.  Entreprise.  Conetruc* 
\ion.  Canal.  Commerçant,  —  L'entreprise  de  la 
construction  d'un  canal  est  de  nature  commer- 
ciale par  cela  seul  que  l'entrepreneur  a  fait  une 
spéculation  sur  la  main-d'œuvre  des  ouvriers 
qu'il  a  employés.  A  plus  forte  raison  lorsqu'il  a 
dû  acheter  des  matériaux  qu'il  a  dû  vendre,  céder 
ou  faire  servir  à  l'usage  des  tiers. 

Est  réputé  commerçant  l'entrepreneur  d'une 
construction  de  canal J  alors  surtout  qu'il  a  en- 
core entrepris  des  travaux  publics. 

Les  engagements  pris  pour  l'utilité  d'une  telle 
entreprise  sont  aussi  de  nature  commerciale.  73 

—  go  Fabricant,  Mécaniques,  Exploitation,  — 
Est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
une  contestation  relative  à  une  fourniture,  faite 
par  un  fondeur  à  un  fabricant,  de  pièces  de  mé- 
tiers et  machines  à  adapter  dans  l'atelier  de  ce 
dernier.  234 

—  9.  Fonds  de  commerce.  Cession,  Firme.  — 
Les  contestations  qui  s'élèvent  à  la  suite  d'une 
cession  d'un  fonds  de  commerce,  sur  le  point  de 
savoir  si  la  raison  sociale  sous  laquelle  le  com- 
merce a'exercait  petit  être  employée  par  le  oea* 
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sioooaîre,  conatitueot  une  question  de  la  com- 
péieoce  des  tribunaux  consulaires. 

—  10.  Ouvrier.  Marchandises,  Livraison,  — 
La  convention  par  laquelle  un  ouvrier  artificier 
s^est  engagé  à  fournir,  pour  un  prix  déterminé 
et  d*après  un  modèle  convenu,  une  certaine  quan- 
tité de  capsules  à  percussion,  constitue  un  acte 
de  commerce. 

Pariant  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaitre  de  la  demande  en  résolution 
de  ce  contrat  du  chef  de  reurd  dans  Pexécu- 
tion.  304 

—  11.  Privilège,  FaiUUe,  Le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  connaître  d*une  de- 
mande de  privilège  élevée  dans  une  faillite  par 
un  commerçant  et  relative  à  des  objets  mobiliers 
fournis  par  lui  au  failli.  260 

—  12.  Promesse,  —  Un  tribunal  de  commerce 
belge  est  compétent  pour  connaitre  de  la  de- 
mande en  payement  d^une  promesse  donnée 
pour  prêt  fait  en  Angleterre  par  un  avocat  an- 
glais à  un  médecin  du  même  pays.  37 

— 15.  Réparation, —  Les  tribunaux  consulaires 
sont  compétents  pour  connaitre  d^une  action  en 
payement  du  prix  de  réparations  d*appareils  au 
gaz  et  d*éclairage,  intentée  par  une  compagnie 
d'éclairage  contre  un  cafetier-limonadier.       83 

COMPÉTENCE  CRIMINELLE.  —  Chasse  (dé- 
m  de  ).  Alagislrat,  Mise  en  disponUfiliié,  ~  La 
mise  en  disponibilité  d*un  juge,  en  vertu  de  la 
loi  du  15  juin  1849,  ne  lui  enlève  pas  sa  qualité 
déjuge  titulaire;  par  suite,  s'il  est  prévenu  d*un 
délit  de  chasse,  il  est  justiciable  de  la  Cour  d*ap- 
pel  aux  termes  de  Tart.  470  du  G.  crim.         260 

COMPLICE.  —  Voy.  Adultère. 

COMPLICITÉ.  —  Voy.  Banqueroute  :  Chasse; 
Vol.  j         1  »  , 

COMPROMIS  (PROMRSSB  se).— La  clause  comr 

Sromissoire  insérée  dans  un  contrat  est  valable, 
ien  «qu'elle  ne  contienne  ni  les  noms  des  arbi- 
tres m  Tobjet  du  litige.  gg 

COMPTABLE  PUBLIC —  Compte,  jé purement. 
Autorité  administrative.  Préalable,  —  Lorsque 
des  poursuites  sont  dirigées  contre  un  compta- 
ble, dépositaire  ou  receveur  public,  les  comptes 
doivent ,  avant  de  statuer  sur  la  prévention , 
être  apurés  par  Tautorilé  administrative  compé- 
tente. 227 

COMPTE.  --  Intérêts.  Negotiorum  gestor.  — 
Le  père,  constitué  negotiorum  gestor  vis-à-vis  de 
ses  enfants ,  a  droit  en  cette  qualité  à.  l'intérêt 
des  sommes  qu'il  aurait  déboursées  pour  dégre- 
ver les  biens  de  leur  mère,  sauf  à  tenir  compte 
des  sommes  appartenant  k  ceux-ci ,  qu*il  aurait 
détenues.  357 

—  Voy.  Gestion. 

COMPUTATION  CANONIQUE, 
ment. 

CONCESSION.  ~  Voy.  Mines. 


•  Voy.  Testa- 


CONGILIATION.  — 1.  CUatiom.  Bmeetereûm- 

pètent,  —  Est  nul  un  exploit  de  citation  eq  conci- 
liation signifié  par  un  huissier  autre  <^ue  celui 
du  domicile  du  défendeur ,  à  moins  qu*il  ne  soit 
établi  que  son  remplaçant  a  été,  pour  cause 
d*empêchement ,  spécialement  commis  par  le 
juge. 

C*esi  au  moment  même  de  la  signification  de 
l'exploit  qu*il  doit  conster  de  la  délégation  ,  par 
la  mention  qui  eu  est  faite  dans  le  corps  de  l'acte 
ou  tout  au  moins  par  acte  ayant  date  certaine 

f produit  au  moment  de  la  contestation  élevée  sur 
a  qualité. 

On  ne  peut  considérer  comme  délégation  va- 
lable le  simple  visa  porté  sur  l'original  de  la 
citation,  non  plus  que  la  déclaration  du  juge  de 
paix,  si  elle  ne  porte  pas  une  date  certaine  an- 
térieure à  la  signification  de  Texploit.  518 

—  2.  Exception  couverte,  —  Le  préliminaire 
de  conciliation  n'est  pas  dWdre  public,  en  con- 
séquence les  actes  et  conclusions  de  première 
instance  sont  susceptibles  de  couvrir  le  moyen, 
tiré  du  défaut  de  conciliation,  qui  n*a  été  pro- 
posé qu'en  degré  d*appel.  36 

CONCLUSIONS.  —  Modifications.  Demande 
nouvelle.-^  On  est  recevable,  dans  le  cours  d^une 
instance,  à  modifier  les  conclusions  alors  que 
par  leur  objet  elles  ne  sont  qu'une  suite  ou  un 
accessoire  de  la  demande  primitive. 

Celui  qui  a  intenté  une  action  en  dommages- 
intérêts  du  chef  de  dénonciation  calomnieuse 
peut,  in  decursu  litis^  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  calomnies  intervenues  depuis  l'in- 
stance. Ce  n'est  pas  là  une  conclusion  nouvelle 
sujette  à  conciliation,  mais  une  modification  de 
la  première  demande  de  tout  point  recevable.  166 

CONCLUSION  RECONVENTIONNELLE.  — 
Voy.  Demande  reconvenlionneHe. 

CONCUSSION.  —  Barrières  (percepteur  de). 
Procès-verbaux,  Roulage  (police  de).—'  Les  per- 
cepteurs de  barrière  sont-ils  aptes  à  verbaliser 
k  leur  bureau  en  matière  de  grande  voirie  et  de 
police  de  roulage. 

Le  fermier  d*une  barrière  et  en  même  temps 
percepteur  qui  a  reçu  des  sommes  d'argent  pour 
s'abstenir  de  dresser  des  procès-verbaux  qu*îl 
avait  annoncé  vouloir  rédiger  à  charge  de  plu- 
sieurs individus ,  du  chef  de  contraventions  à  1« 
police  du  roulage  pour  avoir  circulé  sans  plaque 
ou  avec  des  roues  de  voitures  n*ayant  pas  la.  lar- 
geur voulue,  se  rend-il  coupable  de  concus- 
sion. S47 

CONDITION.  —  Voy.  Atermoiement. 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Délibération,  Corn- 
pétence.  Usurpation  de  fonctions.  Secrétaire  com- 
munal. —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s*arrêter  k  la  déli- 
bération d'un  conseil  communal  qui ,  après  le 
refus  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  d*approuver  une  première  révocation 
du  secrétaire  Je  la  commune ,  révoque  de  nou- 
veau ce  fonctionnaire,  et  sans  attendre  la  con- 
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firmation  de  cette  seconde  décision ,  charge  pro- 
TÎeoiremeDt  un  tiers  de  remplir  Pinterim. 

Ce  dernier  qai ,  dans  des  circonstances  pareil- 
les ,  et  en  connaissance  de  caiiae  «  Tient  à  exercer 
rinterim ,  tombe  sous  Tappiication  de  Tart.  258 
du  C.  pén.,  qui  punit  ceux  qui,  sans  titre,  s*im- 
miscent  dans  des  fonctions  publiques ,  civiles  ou 
militaires. 

Il  appartient  à  un  tribunal  correctionnel  d*exa- 
miner  le  mérite  de  la  délibération  ausdile ,  alors 
quUI  ne  le  fait  que  dans  Tordre  de  sutuer  sur  un 
délit  qui  lui  eat  déféré.  86 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  -^  Yoy.  Interdiction. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  1.  Penêion  aU- 
mêniaire»  Donation.  Act€  authentique,  —  Une 

r^nsion  alimentaire  constituée  par  des  parents 
leur  enfant,  en  vue  de  son  mariage,  ne  consti- 
tue pat  nne  convention  matrimoniale,  et  dès 
lort  n'est  pas  sujette  h  être  constatée  en  la  forme 
authentique. 

Elle  ne  forme  pas  non  plus  une  donation  pu- 
rement gratuite.  197 

—  3.  Testament  conjonctif,  Effete,  —  Une 
clause  d^un  contrat  de  mariage  passé  en  1783, 
ainsi  conçue  :  ' 

«  En  cas  que  le  futur  mariage  vint  à  se  dis- 
«  tondre,  sans  enfants,  le  premier  survivant  ou 
«  la  premi^re  survivante  des  futurs  conjoints 
«  donne  tous  les  biens  k  délaisser  au  survivant 
«  ou  à  la  survivante,  pour  en  demeurer  en  pos- 
«  session  et  les  garder  sa  vie  durant ,  et  en  dis- 

«  poser  selon  sa  libre  volonté ,  de  telle  sorte 

«  cependant  qu'après  la  mort  du  survivant  ou 
«  de  la  survivante  les  biens,  tant  meubles  ^u*im- 
«  meubles,  qui  seront  trouvés  à  la  mortuaire  du 
«  survivant  ou  de  la  survivante  succéderont  pour 
«  une  moitié  aux  plus  proches  parents  du  pre- 
«  mier  comparant,  et  pour  Pautre  moitié  à  ceux 
«  de  la  seconde  comparante,  »  est-elle  devenue, 

f>ar  le  décès  du  prémourant ,  irrévocable  dans 
e  chef  du  survivant,  quant  à  ses  propres  biens? 

Quand  le  survivant  se  trouve-t-il  lié  pour  sa 
part? 

A-t-il  pu  disposer  de  la  part  du  prémourant 
dans  un  immeuble?  160 

—  Toy.  Coutume. 

CONTRAINTE  PAR  COBPS.— Dépene.  Etran- 
gère.  —  Dans  un  procès  entre  étrangers  il  ne 
peut  échoir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  une  condamnation  de  dépens.  2 1 5 

—  Yoy.  Compétence  ;  Faillite. 

CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  Voy.  Arbitre. 

CONTREFAÇON.  —  Application  nouvelle. 
TromboHe.  —  L'application  d*un  procédé  connu 
k  un  nouuel  instrument  n'est  pas  susceptible 
d'un  brevet. 

Notamment  l'application  à  un  trombone  d'une 
mécanique  déjà  adaptée  à  des  cors  et  trompettes 
ne  constitue  pas  un  perfectionnement  pouvant 


donner  lieu  à  l'obtention  d'un  brevet  opposable 
A  des  tiers.  179 

COPIE.  —  Voy.  Acte  authentique. 

COUR  D'ASSISES.  —  1.  Jurés,  Tirage.  Récw 
eation  tardive,  —  La  récusation  du  douzième 
membre  du  jury,  après  la  déclaration  du  prési- 
dent que  le  jury  de  jugement  est  formé,  doit  être 
réputée  tardive  et  écartée  comme  telle,  si  l'accusé 
a  d'ailleurs  eu  le  temps  d'exercer  son  droit  de 
récusation.  144 

—  2.  Témoin  défaillant.  Renvoi  de  l'affaire, 
—  Lorsque  la  présence  d'un  témoin  assigné  par 
le  ministère  public  dans  une  aflFaire  criminelle, 
témoin  dont  la  résidence  actuelle  n*avait  pu  être 
trouvée,  peut  être  utile  à  la  manifestation  de'Ia 
vérité,  il  y  a  lieu  de  remettre  l'affaire  à  une  pro- 
chaine session;  ce  témoin  fût-il  d'une  qualité  k 
ne  pouvoir  être  entendu  comme  tel ,  mais  seule- 
ment en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président.  145 

COURS  D'EAU.  —  Conceeêion,  Travaux.  Corn* 
pétence.  Dommages,  —  Il  entre  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  dn  régler  l'u- 
sage des  eaux  des  rivières  navigables ,  flottables 
ou  non ,  et  par  suite  d'autoriser  la  construction 
des  fabriques,  ainsi  que  des  barrages  ou  d'autres 
travaux  dans  les  lits  des  rivières. 

Il  ne  peut  cependant  par  là  être  porté  atteinte 
aux  propriétés  riveraines. 

Le  concessionnaire  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  causés  par  l'exécution  de  travaux  auto- 
risés. 

Celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'établir  nne 
foulerie  sur  une  rivière ,  et  qui  n'en  fait  aucun 
usage,  peut-il  en  être  déclaré  déchu? 

Le  gouvernement  qui  a  concédé  l'autorisation 
d'établir  une  foulerie  sur  une  rivière ,  moyen- 
nant indemnité  au  profit  de  l'État,  n'est  pas  lié 
au  point  de  ne  pouvoir  faire  pareille  concession 
à  d'autres,  si  surtout  le  concessionnaire  a  trouvé 
bon  depuis  longues  années  de  ne  pas  faire  usage 
de  sa  concession. 

Si  la  nouvelle  usine  nuit  aux  droiu  du  conces- 
sionnaire, c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
doit  s'adresser  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  des 
modifications  à  la  nouvelle  concession,  et  les  me- 
sures propres  à  la  concilier,  s'il  est  possible, 
avec  l'ancienne.  46 

COUTUME  DE  LIËGE.  —  Second  mariage. 
Droite  du  survivant..  Dévolution. —  Sous  l'empire 
de  la  coutume  de  Liège ,  les  biens  compris  dans 
la  première  communauté  n'ont  pu,  en  cas  de 
convoi  à  de  secondes  noces ,  passer  dans  la  se- 
conde communauté  que  sous  la  condition  du  dé- 
cès des  enfants  du  premier  lit  avant  leur  parent 
survivant. 

La  loi,  abolitive  de  la  dévolution,  n'a  point  en 

ftour  effet  de  changer  cet  état ,  ni  d'augmenter 
es  droits  du  second  mari  survivant.  206 

COUTUME.— Voy.  Hainaut;  Hesbaye;  Liégej 
Nom  de  chaque  localité. 
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CRIEUR  PDBUG.  —  JuiôfiêttUon  {Mfaui  d'). 
Dm.  —  L*ari.  990  du  G.  pén.,  qui  défend  de 
faire ,  sans  autoriftation ,  le  métier  de  crieur  ou 
d^afficheur  d^écrits  imprimés,  etc.,  n*esl  applica- 
ble que  pour  autant  qu'il  y  aie  habitude ,  et  non 
à  des  faita  isolés.  SU 


DATE  CERTAINE.  —  1.  CommumaMié,  Héri^ 
U»r  bénéficùun,  —  Des  héritiers  bénéficiaires  de 
leur  père  ne  peuvent  comme  représentants  de 
leur  mère,  se  prévaloir  simplement  du  défont  de 
date  certaine  vis-à-vis  de  celle-ci  d^une  obliga- 
tion souscrite  par  le  mari,  et  se  rapportant  à  une 
épo<|(ue  où  la  mère  vivait  et  où  la  communauté 
subsisuit.  10 

—  9.  Sodéié  en  parlieiptiiwH,  Cewon  de  hien*. 

—  Lorsqu'une  association  de  compte  à  demi  est 
reconnue  avoir  existé,  les  commissaires  liquida- 
teurs d'un  des  associés  qui  a  fait  à  ses  créanciers 
abandon  de  tous  ses  biens  ne  peuvent  prétendre 
qu'elle  ne  saurait  être  opposée  à  la  masse  créan- 
cière à  défaut  de  date  certaine.  77 

—  S.  JcH  $tnu  9mngftfi9é,  IndêmmUé.  yeni». 

—  L'acte  sous  seing  privé  Hii  foi  de  sa  date  vis- 
à-vis  les  parties  et  les  sueoessears  à  titre  nni- 
▼ersel  ;  dans  ce  cas,  si  un  acte  authentique  et  un 
acte  sous  seing  privé ,  portant  la  date  du  même 
jour ,  renferment  vente  de  partie  des  mêmes  im- 
meubles, ils  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne; 
s*il  y  a  însniBsance  dans  la  quantité ,  il  y  a  lien 
à  nne  diminution  proportionnelle ,  sauf  indem- 
nité, également  proportionnelle  en  faveur  de 
chacone  des  parties  à  charge  de  la  suocession.951 

DEBITEUR.  ~  Yoy.  Atermoiement. 

DÉCLARATION  DE  BIENS  IMMOBILIERS.  — 
Yoy.  Acquiescement. 

DÉCUNATOIRE.  —  RejeL  Jm^emtemt  amfimd, 
Sigtnficûiwm,  —  Un  tribunal  civil  ne  peut,  après 
avoir,  dans  une  matière  sujette  à  appel,  rejeté 
un  dèclinatoire ,  ordonner  qn^il  soit  plaidé  an 
fond,  séance  tenante. 

Le  jugement  par  défout  qui  intervient  dans  ces 
circonstances  est  nul. 


(  Tespèce ,  le  jogemenc  snr  la  compétence 
anrait  dû  être  signifié  avant  qu'il  Hî  procédé 
nkérieurement.  f6# 

—  Toy.  Compétence. 

DÉFENSE.  —  Toy.  Exccniion  provisoire. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  1.  Je^mitM»' 
«eii#  jMfAirl.  —  Lorsqu'on  jugement  porte  con- 
damnation au  payement  de  tonte  la  somme  de- 
mandée, bien  qail  y  ait  en  acquiescement  pour 
nne  partie  et  telle  que  le  rcsunt  demeuré  en 
litige  n'atteignait  pins  %,90ê  francs,  il  n'y  a  pas 
oovertnre  à  appel.  336 

~  9.  DewÊmmde  imdéiermimn.  —  Est  sujette  à 
appel  nne  demande  tendante  an  payement  de  la 
volenr  de  quatre  arbres  îndAmcnt  enlevés^  si  k 
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prix  n'en  a  pas  été  évalué  en  argent,  mais  Ininné 
a  arbitrer  par  experts.  549 

—  9.  BUiei.  JSnngiêtrÊmêni,  —  Les  droits 
d'enregistrement  du  titre  réclamés  dans  l'exploit 
de  demande  ne  doivent  pas  être  joints  au  prÎD 
cipal  pour  déterminer  le  taux  du  ressort.  *  * 

—  4.  Injunt,  Juge  de  pais.  Tribunal  earrec- 
Honmel.  —  La  loi  du  1«r  mai  1849  ayant  attribué 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  foits  cTîii- 
jures  prévus  par  l'art.  575  du  C.  pén.,  le  tribu- 
nal correctionnel  qui  statue  directement  sur  on 
foitde  celte  nature  juge  en  dernier  ressort  qanod 
bien  même  l'amende  prononcée  dépasserait  15 
Francs.  Les  contraventions  de  police  dont  entend 
parler  l'art.  199  du  C.  crim.,  ne  sont  que  celles 
qui  ne  peuvent  donner  Heu  qu'à  une  amende  de 
15  francs  ou  au-dessous  ou  à  un  emprisoime- 
ment  de  cinq  jours  et  au-dessous.  6G 

—  5.  Saùie-^rrêi,  —  Un  jugement  qui  stnioe 
sur  une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrèt 
pratiquée  du  chef  d'une  créance  inferieore  ô 
2,000  francs  est  en  dernier  ressort. 

Peu  importe  que  la  somme  frappée  de  saisie 
dépasse  cette  somme  et  que  le  défeiideur  à  la  de- 
mande en  validité  ait  évalué  le  litige  à  unesom  me 
excédant  3,000  francs.  2 1 S 

—  6.  Sèrv^wde,  —  Une  demande  tendante  à 
obtenir  un  passage ,  par  suite  d'enclave ,  et  dont 
la  valeur  n'a  pas  été  fixée,  ni  par  Pexploit,  ni 
dans  le  cours  on  litige,  est  de  sa  nature  indéter- 
minée et  partant  sujette  à  appel.  99A 

—  7.  Compte  {solde  de).  Demamde  neomœm^ 
tiemmeile,  Coaclueiome  du  dëmamdêur.  —  Eai  en 
dernier  ressort  le  |ngement  qui  statue  snr  usae 
action  tendante  au  payeiMut  d'un  solde  de  eompi  e 
inférieur  au  taux  d'appel,  bien  qne  le  défendcar, 
pour  sa  défense,  ait  nié  avoir  acheté  la  marchan- 
dise faisant  l'objet  d*un  des  articles  du  compte  , 
et  dont  le  prix  y  est  porté  à  une  somme  qui  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort,  si  bieo  qoe 
toute  la  contestation  a  nnulé  sor  cette  opération, 
pourvu  que  la  dénëgai^iQa  du  défendeur  ne  soit 
opposée  que  par  forme  d'exception  et  ne  soit 
point  accompagnée  de  conclusions  rcconventiott- 
nelles  en  répétition  de  ce  qu'il  anrait  indûment 
payé. 

En  principe  c'est  anx  condnsioiis  dn  denmn- 
denr  qn*il  fout  avoir  égard  pour  fixer  le  premier 
on  dornicr  ressort.  63 

DÉLIT.  ~  1.  Càmpétemee.  PomnmUa  eàmudim- 
née.  Foniueiom..  Fait  nanom».  —  Rien  que  les 
foits  résultant  d'une  instruction  correctionnelle 
présentent  les  éléments  d'un  double  dâît ,  il  n'y 
a  pas  nécessité,  à  peine  de  fordusion.,  de  saisir 
le  }ngt  de  Tune  rt  Tantre  prévention  ;  le  minis- 
tère public  peut,  après  acquittement  snr  nn  chef, 
intenter  une  poursuite  quant  à  Tantre  (360  dn 
C.  crim.). 


i,  par  des  nui 
à  discréditer,  par  des 
calooanics,  nne  société  rivale,  parvient  à  enlever 
à  ccUe-ci  des  aonscriptions  an  profit  de  la  so> 
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ciélé  dont  il  t^est  constitué  Tagent,  peut,  sMl 
Tient  à  être  acquitté  de  la  prévention  d*escroque- 
rie  pour  laquelle  il  a  été  isolément  traduit  en 
justice,  être  de  nouveau  poursuivi  du  chef  des 
calomnies  dont  il  a  fait  usage  pour  parvenir  à 
ses  fins.  176 

—  3.  Déliis  (concoure  dt).  Peine.  Cumul.  — 
Lorsque  ta  cause  d^une  poursuite  existait  avant 
une  condamnation  intervenue  depuis  d*un  autre 
chef,  il  y  a  lieu  à  Tapplication  de  Tarticle  365 
du  G.  CF.,  c|ui  porte  qu*en  cas  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
appliquée.  246 

-^  S.  Confusion,  —  Le  pharmacien  condamné 
pour  avoir  trompé  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise (w/i  rch)^  ne  peut  en  outre  être  condamné 
pour  avoir  vendu,  sous  le  même  nom  de  rob  de 
Boyveau"  Laffecteur ,  un  remède  secret.  Cette 
prévention  sur  laquelle  il  pouvait  être  statué 
dans  un  ordre  subsidiaire  doit ,  en  cas  de  con- 
damnation sur  la  première,  se  confondre  avec 
elle.  271 

—  4.  Garantie.  —  Il  n*y  a  pas  lieu  à  garantie 
en  matière  de  déliis.  289 

DÉLITS  FORESTIERS.  —  Bois  domaniaux. 
Adjudicataire.  Arbres,  Béserces.  Beeponaabilité . 
Compétence.  Ord.  de  1669.  Publication  —  L*ad- 
jadicataire  de  lots  d^arbres  vendus  par  le  do- 
maine, qui  ne  représente  pas  tous  les  arbres  ré- 
servés, est  passible  des  peines  commjnées  par  les 
articles  10,  tit.  XVI,  4  et  8,  tit.  XXXII,  de  For- 
donnance  de  1669,  même  en  Pabsence  de  toute 
preuve  qu*il  serait  Tauteur  ou  complice  de  Ten- 
lèvement  des  arbres  manquants,  et  le  tribunal 
correctionnel  saisi  n^a  pu  se  déclarer  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  prévention,  sous  pré- 
texte qu*elle  ne  constituerait  pas  un  délit,  et  que 
les  articles  précités  n*auraient  pas  été  publiés  en 
Belgique  ;  cette  ordonnance  y  est  en  tout  point 
obligatoire.  268 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  Voy.  Autorisation 
maritale  ;  Conciliation. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  Rece- 
vabilité. Bail,  -^  Une  demande  reconventionnelle 
qui  n*a  aucune  connexité  avec  le  litige  princi- 
pal ,  et  qui  ne  se  trouve  pas  d^ailleurs  su£Bsam- 
ment  justifiée,  ne  peut  retarder  la  condamnation 
au  payement  d^une  dette  claire  et  liquide.      26 

—  Voy.  Dernier  ressort. 

DÉNONCIATION  GALOMNIEU^.  —  1.  Mi- 
nistre de  la  justice.  Compétence.  —  Le  ministre 
de  la  justice  doit-il  être  considéré  comme  un 
officier  de  police  ou  de  justice  dans  le  sens  de 
Particle  373  du  C.  peu.? 

Si,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse, 
Paciion  du  ministère  publique  n*est  recevable 
qn^alors  qu^une  décision  est  intervenue  sur  le 
mérite  des  faits  dénoncés,  il  ne  suit  pas  de  là  que 
cette  décision  doive  émaner  d*une  chambre  du 
conseil  ou  d'une  chambre  des  mises  en  accusa- 
lion  ,  il  suffit  qu'elle  émane  de  Pautorité  compé- 
tente appelée  à  y  statuer,  soit  à  cause  de  la  dé- 
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nonciation  qui  lui  a  été  faite,  soit  à  raison  du 
caractère  particulier  des  faits. 

Le  fait  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  de 
renvoyer  au  ministère  public,  à  fins  de  pour- 
suite, le  dossier  d'une  instruction  faite  sur  une 
dénonciation  à  lui  adressée,  implique  décision 
sur  la  fausseté  des  faits. 

^  -;-  2.  Mauvaise  foi,  —  Pour  qu'une  dénon- 
ciation puisse  être  considérée  comme  calom- 
nieuse, il  faut  qu'elle  ait  été  faite  avec  dol,  inten- 
tion de  nuire  ou  au  moins  avec  témérité.       166 

—  3.  La  plainte  adressée  au  major  comman- 
dant la  gendarmerie  contre  un  brigadier  ne  peut 
donner  lieu  à  des  poursuites,  qu'alors  que  l'au- 
teur a  agi  de  mauvaise  foi  et  dans  rintention  de 
faire  une  plainte  calomnieuse.  366 

DÉPENS.  —  Voy.  Contrainte  par  corps  ;  Plus- 
pétition  ;  Taxe. 

DÉPÔT  D'OS  D'ANIMAUX.  —  Voy.  Établisse- 
ments  insalubres. 

DERNIER  RESSORT.  —  Voy.  Degrés  de  juri- 
diction. 

DÉTOURNEMENT.  —  Voy.  Vol. 

DÉVOLUTION.  —  Voy.  Coutume  de  Liège; 
Coutume. 

DISCIPLINE.  —  1.  Magistrat.  —  ku  cas  d'une 
première  faute  commise  par  un  magistrat,  c'est 
au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  qu'il 
appartient  de  l'avertir. 

Le  tribunal  et  la  Cour  ne  sont  compétents  qu'en 
cas  de  récidive,  et  après  cet  avertissement.   202 

—  2.  Avoué,  Presse,  Compétence.  Appel. 
Non-recevabilité.  —  En  cas  de  poursuites  disci- 
plinaires dirigées  contre  un  avoué,  le  déclina- 
toire  fondé  sur  ce  que  les  faits  imputés ,  résul- 
tant d'articles  publiés  par  la  voie  de  la  presse, 
la  chambre  du  conseil  est  incompétente,  ne 
change  pas  la  nature  de  l'action  disciplinaire,  et 
le  juge  compétent  pour  connaître  de  celle-ci  l'est 
également  pour  statuer  sur  l'exception. 

Dans  cette  matière,  l'appel  n'est  recevable 
que  dans  le  cas  de  suspension,  prononcée  en 
jugement.  «  226 

—  3.  Juge  de  paix.  Avertissement.  Récidive. 
Jugement.  Cassation.  Imputabilité.  —  En  ma- 
tière disciplinaire,  l'aven issemeui  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  peine  et  ne  peut,  en  conséquence, 
constituer  la  récidive. 

hei  jugements  annulés  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une  peine  disciplinaire,  s'ils  sont  le  résul- 
tat d'une  erreur  involontaire.  226 

—  Voy.  Notaire. 

DIVERTISSEMENT.  —  Voy.  Succession. 

DIVORCE.  — -  1.  Enfants.  Administration.  — ■ 
Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  de  laisser  l'adminis- 
tration des  enfants  au  mari  pendant  l'instance 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  371 
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—  9.  Excéê,  —  Dans  une  diapate  violente 
«  sommer  sa  femme  de  quitter  le  domicile  con- 
jugal avec  son  fils  *  constitue  un  excès  et  une 
injure  grave  suffisants  pour  autoriser  le  di- 
vorce. 31d 

—  S.  Injures  graves,  —  La  position  sociale 
des  parties  et  Péducation  qn^eiles  ont  reçue  doi- 
vent être  prises  en  considération,  et  servir  de 
base  d^appréciation  des  sévices  et  injures  graves 
présentées  comme  cause  de  divorce.  140 

—  4.  Preuve,  Pertinence.  —  N'est  pas  perti- 
nente la  preuve  offerte ,  dans  une  poursuite  en 
divorce,  de  menaces,  sévices,  mauvais  traite- 
ments, et  d'un  commerce  adultérin  avec  telle 
personne  désignée. 

Les  faits,  ainsi  articulés,  ne  sont  pas  asaez 
précis  pour  permettre  h  la  partie  adverse  de 
fournir  une  preuve  contraire.  255 

DOMAINE.  —  Voy.  Ayant  cause;  Jugement 
par  défaut. 

DOMICILE  ÉLU.  —  JseignaHon,  Délai.  —  Il 
ne  faut  pas ,  dans  nne  assignation  donnée  à  do- 
micile élu,  observer  les  mêmes  délais  que  si  cette 
assignation  était  signifiée  au  domicile  réel.     57 

DOMICILE.  —  Toy.  Ajournement;  Étranger. 

DOMICILE  (inviolabilité  db).  —Voy.  Octroi. 

DOMMAGES.  ~  1.  Emprise  de  terrain.  Jr- 
peniage  amiable.  Mode  de  paiement  convenu. 
jErpertise.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  le  dom- 
mage ,  causé  par  une  emprise  de  terrain ,  sera 
payé  à  la  partie  lésée,  d'après  Tarpentage  qu'elle 
produira  pour  constater  l'emprise,  l'adversaire 
n'est  pas  fondé  à  demander  un  arpentage  judi- 
ciaire. 

L'opération  dont  il  s'asit  n'est  pas  sujette  aux 
formalités  voulues  pour  Tes  expertises.  188 

—  2.  Travaux  publics.  Rivière.  Usine.  Com- 
pétence. —  Les  tribunaux  sont  incompétents 

Sour  imposer  à  l'Etat,  actionné  en  réparation 
e  dommages  causés  par  des  ouvrages  publics, 
d^effecluer  les  travaux  indiqués  par  des  experts 
comme  propres  à  les  faire  cesser. 

Bien  qu'une  rivière  soit  une  dépendance  du 
domaine  public ,  l'État  n'en  peut  user  au  détri- 
ment des  droits  de  jouissance  acquis  à  titre  oné- 
reux par  les  riverains  ;  ainsi  il  est  responsable 
du  dommage  causé  à  une  usine  en  apportant  des 
changements  à  l'état  des  lieux  et  au  régime  de 
la  rivière  en  vue  duquel  l'usine  avait  été  créée. 
Notamment  l'usinier  peut  se  plaindre  de  ce  que 
par  les  travaux  exécutés,  les  eaux  qui  avaient 
un  cours  naturel  et  direct  vers  son  établissement 
se  dirigent  vers  la  rive  opposée,  et  y  rejettent  le 
gravier  dans  le  réservoir  de  l'usine  où  il  vient 
s'amonceler  dans  les  crues,  de  manière  à  entra- 
ver la  prise  d*eau.  L'Etat  ne  pourrait  alléguer 
avec  fruit  que  l'atterrissemeni  dont  on  se  plaint 
n'est  pas  la  suite  immédiate  des  travaux  exécu- 
tés par  lui,  mais  qu'il  est  le  produit  de  la  force 
propre  de  Peau  dont  personne  n'est  responsa- 
ble 70 


—  Yoy.  Barrières  ;  Cours  d^eau  ;  Responsabi- 
lité. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  ~  Yoy.  Tutelle. 

DONATION.  »  Toy.  Communauté. 

DONATION  SIMULÉE.  —  Yoy.  Obligation. 

E 

EAUX  PLUYIALES.  —  Voy.  Mines. 

EFFET  SUSPENSIF.  —  Yoy.  Jugement  par 
défaut. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  1.  Retour  sans 
frais.  —  La  mention,  retour  sans  frais^  placée  à 
côté  d'un  endossement  n*a,  d'après  la  jurispru- 
dence, d'autre  portée  que  d^affranehir  le  tiers 
porteur  de  l'obligation  de  faire  acte  de  protêt  et 
compte  de  retour,  mais  ne  le  dispense  ep  aucan 
cas  d'exercer  son  recours  contre  son  cédant,  et 
d'exiper  le  remboursement  dans  les  délais  que 
la  loi  détermine  à  peine  de  déchéance.  56 

—  3.  Transport.  Payemoni.  Chose  d^amirui. 
Endossement,  y  ente,  —  Le  transport  d'effets  de 
commerce  par  un  endosseur  qui  n'en  est  pas  pro- 
priétaire, quoique  nul  dans  le  principe  comme 
contenant  un  transport  ou  vente  de  la  chose 
d'autrui  ou  un  payement  par  celui  qui  n'est  pas 
propriétaire  de  la  chose  qu^il  donne  en  payement, 

f»eiit  néanmoins  devenir  valable  dans  la  suite  par 
a  consolidation  de  la  propriété  sur  la  tète  de 
l'endosseur. 

Les  créanciers  d'un  pareil  endosseur  on  ven- 
deur qui  leur  a  fait  l'abandon  de  tout  son  avoir 
doivent,  dans  l'action  en  restitution  quHIs  inten- 
tent contre  l'acheteur,  être  repousses,  tout  comme 
le  serait  leur  débiteur  lui-même,  par  la  règle 
quem  de  evictione, . .  281 

EMPRISE.  —  Yoy.  Dommages. 

ENCLAYE.  —  1.  Condition.  —  En  matière 
d'enclave,  est  pertinent  le  fait  que  le  terrain  est 
enclavé  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'il  y  a  impossi- 
bilité d'arriver  à  la  voie  publique  ou  tout  an 
moins  difficulté,  devant  être  mise  sur  la  même 
ligne  que  l'impossibilité.  904 

—  2.  Passage.  Exercice,  Oâture. Barrière.  Clef. 
—  L'obligation  de  laisser  passer  nn  voisin,  pour 
l'exploitation  de  son  fonds  enclavé,  n'ôte  pas  au 
propriétaire  du  fonds  asservi  le  droit  de  clore 
son  héritage,sans  préjudice  an  passage  du  voisin. 

L'exception  du  droit  de  clôture,  établie  par 
l'article  647  dn  C.  civ.,  n'existe  que  dans  un  sens 
restrictif  en  faveur  seulement  du  propriétaire  du 
fonds  enclavé. 

Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  asservi  an  pas- 
sage peut  se  clore  au  moyen  d'une  barrière  nom 
il  remet  une  clef  au  moi tre  du  fonds  enclavé. 

—  8.  Servitude  de  passage.  Précarité.  Prescrip- 
tion. Prùt  de  rackai.  —  La  servitude  de  p^Mêoe 
en  cas  d'enclave  est  personnelle  en  faveur  du 
propriétaire  enclavé  ;  elle  n'est  pas  due  au  fonds 
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enclavé,  et  celui  ({ui  doit  le  passage  peut  le  foire 
cesier  si  le  propriétaire,  précédemment  enclavé, 
a  acquis  une  parcelle  de  terre  <^ui  le  net  en 
communication  possible  avec  la  voie  publique. 

Le  passaee,  à  titre  d^enclave,  est  précaire  et 
ne  peut  conduire  à  aucune  prescription  autre  que 
celle  de  Tindemnité. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  veut  s*aF- 
franchir  de  la  servitude  doit  rembourser  Pin- 
demnité  que  Taulre  propriétaire  a  payée  ou  est 
réputé  avoir  payée. 

Le  juge,  en  prononçant  la  suppression  du  pas- 
sage, a  pu  statuer  sur  ce  point  qui  était  un  sim- 
ple accessoire  du  principal.  183 

—  Voy.  Servitude. 

ENDOSSEMENT.  —  Voy.  Effet  de  commerce. 


ENFANT  NATUREL.  ^  Mimeni.  Mêul 
rêi»  —  Les  père  et  mère  de  Penfont  naturel  re- 
connu sont  tenus  à  fournir  des  aliments  à  Pen- 
fant  légitime  de  celui-ci.  149 

ENQUÊTE.  —  1.  Jppel.  Délai.  Signification, 
Jugé  délégué.  Prorogation,  —  Il  suffit  que  le  ju- 
gement qui  ordonne  une  enquête  soit  signifié  à 
avoué  en  ext^'ait  de  feuille  d*audience,  sans  qua- 
lités ni  formule  exécutoire. 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  Penquéie  a 
été  frappé  d'appel  après  sa  signification  à  avoué, 
le  délai  de  huitaine  pour  faire  enquête,  au  cas 
de  confirmation,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  de  Parrêt  contirmatif. 

Les  jours  écoulés  entre  la  signification  du  ju- 
gement de  première  instance  et  celle  de  Pacte 
d^appel  ne  comptent  pas. 

L^arrét  eonfirmatif  du  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  n*a  pas  besoin  d'être  signifié  avant 
Pouverture  de  Penquéle  à  Pavoué  de  première 
insunce  ;  la  signification  à  avoué  d^appel  suffit. 

L'enquête  commencée  le  jour  de  la  significa- 
tion dil  jugement  en  vertu  duquel  il  y  est  pro- 
cédé doit  être  réputée  commencée  en  temps 
opportun. 

La  preuve  que  Penquéle  aurait  été  commencée 
à  une  heure  antérieure  à  celle  mentionnée  dans 
la  signification  du  jugement  est  irrelevante. 

L'assignation  pour  assister  à  Penquéle  ne  doit 
pas  contenir  le  nom  d'un  avoué  constitué,  lors- 
que Penquéte  a  lieu  devant  un  juge  de  pair 
délégué. 

Tout  au  moins,  le  nom  de  Pavoué  occupant 
devant  le  tribunal  déléguant  suffit,  alors  même 
que  le  juge  de  paix  délégué  serait  du  ressort  d'un 
autre  arrondissement  judiciaire. 

La  prorogation  d'enquête  obtenue  par  une 
irtie  ne  profite  pas  à  Pautre  qui  ne  Pa  pas  de- 
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—  2.  jtttignation  à  partie.  Délais,  —  Lors- 
qu'on matière  d'enquête  l'assignation  est  donnée 
à  partie  au  domicile  de  son  avoué,  le  délai  de 


trois  jours  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. 183 

—  3.  Copié,  Nullité  couvert;  —  Est  nulle,  en 
matière  d'enquête,  l'assignation  donnée  à  plu- 
sieurs parties  au  domicile  de  leur  avoué  com- 
mun, s'il  n'est  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  parties  intéressées;  peu  importerait  qu*il  y 
eût  parité  d'intérêts  entre  elles. 

C'est  dans  l'acte  même  de  la  signification  des- 
tiné à  constater  l'observation  des  formalités  vou- 
lues et  la  remise  des  copies  que  Pon  doit  trouver 
la  preuve  de  cette  remise. 

La  nullité  d'une  assignation  donnée  pour  as- 
sister à  l'enquête  n'est  pas  couverte  ni  par  la 
présence  de  Pavoué  à  l'audition  des  témoins,  ni 
par  une  opposition  à  une  demande  de  proroga- 
tion d'enquête.  168 

—  4.  Prorogation.  —  Le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  refuser,  eu  égard  aux  cir- 
constances, une  prorogation  d'enquête.  60 

—  5.  Témoine  nouveaux,  —  Tant  que  le  délai 
de  huitaine  fixé  par  l'article  978  du  C.  pr.,  pour 
achever  une  enquête,  n'est  pas  expiré,  une  par- 
tie qui  a  laissé  clore  le  procès  verbal  de  son  en- 
quête, sans  demander  une  prorogation  de  délai, 
a-t-elle  le  droit  de  former  cette  demande  sur  le 
procès-verbal  de  la  contre-enquête? 

En  supposant  que  des  témoins  cités  après  la 
signification  des  noms  des  premiers  et  pendant 
l'audition  de  ceux-ci  pussent  encore  être  enten- 
dus, faudrait-il  que  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
remise  pour  leur  audition  fussent  mentionnés  au 
procès-verbal,  à  peine  de  nullité?  164 

ENQUÊTE  SUR  ENQUÊTE  NE  VAUT.  —  Ma- 
joration de  demande.  Erreur  de  compte.  —  Lors- 
3u'après  une  enquête  ^ui  foit  présumer  le  droit 
u  demandeur  à  obtenir  une  somme  plus  forte 
que  celle  d'abord  réclamée,  celui-ci,  en  se  fon- 
dant sur  un  fait  révélé  par  cette  enquête,  et  qui 
lui  était  jusqu'alors  inconnu,  en  vient  à  majorer 
sa  demande,  il  ne  peut  être  admis  k  justifier  cette 
majoration  par  une  enquête  nouvelle. 

Ce  serait  contrevenir  à  la  règle  qui  interdit  le» 
enquêtes  successives. 

Ceue  interdiction  doit  prévaloir  ouand  même 
le  demandeur  représenterait  le  fait  dont  il  s'agit 
comme  un  fait  nouveau  et  de  nature  à  constater 
une  erreur  de  compte.  59 

ENREGISTREMENT. 
Vente. 


-  Voy.  Dernier  ressort; 


ENTREPRISE.  —  Voy.  Acte  de  commerce; 
Garantie;  Compétence. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  -^  Voy.  Revendica- 
tion. 

ËPOUSE  SURVIVANTE.— Voy.  Communauté. 

ÉPOUX.  —  Voy.  Communauté;  Mariage;  Su- 
tut;  Coutume;  Namur. 

ERREUR.  —  Voy.  Appel. 
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ESCROQUERIE.  —  1.  Caractères.  —  N'est  pas 
coupable  d^escroquerie  celui  qui,  sans  employer 
des  manœuvres  frauduleuses ,  a  acheté  à  crédit  des 
marchaudises  qu'il  savait  ne  pouvoir  payer.  185 

—  2.  Teniaiive,  —  Il  n'y  a,  en  fait  d'escro- 
querie, tentative  punissable  que  pour  autant 
qu'il  y  ait  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds, 
meubles,  etc.  '  370 

ESTIMATION  DE  MEUBLES.  -  Voy.  Notaire. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES.  —  Police, 
Autorisation.  Effet  rétroactif.  Os  d'animaux  {dé- 
pôt d').  —  La  disposition  de  l'arrêté  du  12.  no- 
vembre 1849,  sur  la  police  des  établissements 
dangereux  ,  insalubres  ou  incommodes,  ne  peut 
s'appliquer  aux  établissements  existants  avant  sa 
publication  ,  et  notamment  aux  dépôts  d'os  d'a- 
nimaux. 9 

ÉTAT.  —  Voy.  Barrièses. 

ÉTRANGER.  —  1.  Assignation.  Compétence.— 
Des  entrepreneurs  étrangers  peuvent  être  tra- 
duits devant  le  tribunal  du  royaume  où  ils  ont 
élu  domicile  et  où  les  travaux,  dont  on  réclame 
contre  eux  la  réception,  ont  été  exécutés.        98 

—  2.  Arrestation.  Domicile,  Autorisation  du 
gouvernement.  —  L'étranger  n'est  réputé  domi- 
cilié en  Belgique,  dans  le  sens  de  la  loi  de' 1807, 
que  pour  autant  qu'il  y  ait  été  autorisé  par  le 
gouvernement. 

Pour  qu'un  étronger  puisse  invoquer  avec 
succès  l'exception  de  la  loi  susdite ,  en  cas  de 
possession  d'un  mobilier,  il  faut  que  ce  mobilier 
offre  avec  certitude  la  garantie  du  payement  de 
la  prétention.  142 

—  5.  Compétence,  —  Un  étranger  résidant  en 
Belgique,  et  y  ayant  un  établissement,  peut  être 
attrait  devant  les  tribunaux  du  pays  du  chef 
d'une  obligation  contractée  à  l'étranger. 

Qu'enlend-on  par  résidence?  37 

—  4.  Expulsion.  Arrêté,  Légalité.  Campé' 
tence,  —  La  loi  du  22  septembre  1835  sur  l'ex- 
pulsion des  étrangers  a  mis  dans  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif  tout  ce.  qui  concerne  l'ap- 
plication et  l'exécution  de  ses  dispositions,  et 
partant  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  connaitre  de  l'opposition  à  l'exécution  d'un 
semblable  arrêté.  525 

—  6.  Jugement.  France.  Matière  commerciale. 
Compétence,  Révision.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce belges  sont  compétents  pour  examiner  au 
fond  un  jugement  rendu  en  France  contre  un 
Belge  en  matière  commerciale.  70 

—  Voy.  Faillite;  Introduction. 

ÉVICTION.  —  Voy.  Bail;  Partage. 

ÉVOLUTION.  •-  Voy.  Appel;  Cure;  Jugement. 

EXCEPTION  NON  ADIMPLETI  CONTRAC- 
TUS.  —  Recevabilité,  —  Quand  l'exception  non 
adimpleti  coniractûs  est-elle  opposable  r  243 

EXCEPTION.  —  Voy.  Compétence  ;  Concilia- 
tion. 


EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE.—  1.  Man- 
dat. Immeubles.  Etendue,  fiente.  Responsabilité. 
Frais. —  Le  testateur  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers 
à  réserve  peut  avec  e£Fet  ordonner  que  les  im- 
meubles de  la  succession  soient  vendus  par  l'exé- 
cuteur testamentaire. 

Ce  dernier  ne  peut  y  procéder  sans  observer 
les  prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1816,  si  des 
mineurs  sont  intéressés  dans  la  succession. 

Il  y  a  lieu  d'y  procéder  à  l'intervention  de 
tous  les  héritiers. 

L'exécuteur  testamentaire,  s'il  est  d'ailleurs 
peu  lettré,  ne  peut  être  condamné  personnelle- 
ment aux  frais,  pour  avoir  fait  procéder,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  à  la  vente  sans  Tobserva» 
tion  des  formalités  prescrites.  14 

—  2.  Saisine.  —  L*i°tention  du  testateur  de 
donnera  l'exécuteur  tesumentaire  désigné  par 
lui  la  saisine  de  tout  ou  partie  de  son  mobilier 
peut  s'induire  de  la  disposition  du  testament  et 
ne  doit  point  être  énoncée  en  termes  exprès  ni 
dans  une  formule  sacramentelle.  339 

—  Voy.  Testament. 
EXÉCUTION.  -  Voy.  Plus-pétiUon. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  1.  Défenses, 

Séquestre.  —  Une  demande  de  défenses  k  aoe 
exécution  provisoire  qu'on  soutient  avoir  été 
prononcée  indûment  ne  saurait  être  écartée  par 
la  circonstance  .que  celle-ci  ne  peut  être  expli- 
quée à  la  Cour  que  par  le  développement  des 
détails  de  la  cause,  et  même  en  faisant  naître  uDe 
opinion  sur  le  fond. 

Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui 
ordonnent  un  payement  à  faire  par  un  tiers  ne 
peuvent  être  exécutés  pour  ou  contre  ce  tiers, 
nonobstant  appel. 

Notamment  :  l'héritier  du  sang,  contre  lequel 
a  été  prononcé  un  jugement  qui  déclare  valable 
un  testament  olographe  attaqué  par  lui,  peut  de- 
mander des  défenses  à  l'exécution  provisoire  de 
ce  jugement  qu'il  attaque,  et  par  lequel  il  est 
enjoint  aux  séquestres  de  remettre  la  succession 
à  l'institué. 

La  mise  en  cause  des  séquestres  en  nom  per- 
sonnel ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  leur  enle- 
ver leur  caractère  de  tiers,  ni  de  permettre  aux 
juges  d'éluder  la  disposition  prohibitive  des  ar- 
Ûcles  548  et  suivanU.  204 

—  2.  Expropriation  forcée,  —  L'exécution 
provisoire  peut  être  prononcée  en  matière  d'ex- 
propriation forcée.  155 

—  3.  Titre  contesté.  Tribunaux  de  commerce, 
—  Un  titre  contesté  (notamment  une  lettre  de 
change  dont  on  soutient  l'endossement  simulé  ) 
ne  peut  donner  lieu  à  exécution  provisoire  non- 
obstant appel  et  sous  caution.  48 

—  Voy.  Jugement  par  défaut. 
EXERCICE.  —  Voy.  Enclave. 
EXPERTISE.  —  1.  Présence  des  parties.  For- 
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maUtés,  Omiênon,  Nidliié,  —  Les  experts  n*ont 
pas  à  procéder,  en  présence  des  parues,  k  Texa- 
men  et  à  la  discussion  des  faits  qu^ils  ont  con- 
statés et  des  renseignements  qu*ils  ont  recueillis. 

Le  défaut  d^observation  des  art.  515  et  317, 
C.  pr.,  peut  donner  lien,  dans  certains  cas,  à  la 
nullité  d'une  expertise. 

Mais  le  juge  peut  s^abstenir  delà  prononcer  si 
Tomission  ne  cause  pas  de  préjudice. 

Il  en  est  ainsi  notamment  si  le  rapport  n^est 
pas  écrit  par  Tun  des  experts,  qui  se  sont  bornés 
a  en  prouver  récriture. 

La  désignation  de  la  commune  où  le  rapport 
est  rédigé  remplit  le  vœu  de  Tart.  317  du  C.  de 
proc.  civ.  28 

—  2.  Procèê-verbai.  Béquist'iions.  —  Le  pro- 
cès-verbal d'expertise  ne  doit  pas  être  rédigé  en 
présence  des  parties  ;  il  n*est  pas  requis  que  lec- 
ture leur  en  soit  donnée. 

Les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  déférer  à 
toutes  les  réquisitions  des  parties,  sauf  au  juge 
à  contrôler  la  conduite  des  experts  et  à  apprécier 
le  mérite  de  leur  refus.  17 

—  Voy.  Dommages. 

EXPLOIT.  —  1.  Fabrique  d'igUw.  Tréêorier. 
—  Lorsque  les  administrations  ou  établissements 
publics  n'ont  pas  de  bureaux  proprement  dits, 
où  rhuissier  puisse  les  assigner,  l'exploit  est  va- 
lablement notifié  à  la  personne  et  au  domicile 
do  préposé  de  ces  administrations. 

Ainsi,  lorsqu'une  fabrique  d'église  est  assignée 
en  la  personne  et  au  domicile  de  son  trésorier, 
cette  assignation  est  valable,  s'il  est  justifié  que 
la  fabrique  n'a  ni  bureaux  ni  commis  siégeant  à 
jour  et  heure  fixes.  * 

Le  trésorier  d'une  fabrique  d'église  doit  être 
considéré  comme  le  proposé  de  cette  administra- 
tion dans  le  sens  dudit  art.  69,  C.  pr,  civ. 

Le  décret  du  30  déc.  1809  sur  l'administration 
des  fabriques  ne  suppose  pas  qu'elles  ont  un  bu- 
reau organisé  dans  le  sens  de  l'article  69,  Code 
proc.  civ.  *71 

—  3.  Nullité  couverte.  Appel,  —  Une  nullité 
d'exploit  d'appel  est  couverte  par  la  conclusion 

f>rise  par  l'intimé  sans  réserves  en  posant  qua- 
ités,  et  tendante  à  ce  que  l'appel  soit  mis  à 
néant.  294 

—  Yoy.  Ajournement;  Assignation;  Citation; 
Étranger. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.— 1.  Indivisibilité. 
Choee  jugée,  —  L'instance  en  expropriation  for- 
cée étant  indivisible,  est  non  recevable  l'appel 
d'un  jugement  d'adjudication  définitive  interjeté 
contre  l'adjudicataire,  si  la  partie  expropriée  a 
laissé  couler  ce  jugement  en  force  de  chose  jugée 
contre  le  poursuivant  l'expropriation.  212 

—  2.  Part  indivise,  —  Le  créancier  peut,  sans 
avoir  provoqué  la  licitation  préalable,  expro- 
prier, au  cas  de  communion  entre  simples  com- 


munistes, la  part  indivise  qui  lui  a  été  assignée 
en  hypothèque.  155 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  1.  Arbres,  Halage  (chemin  de). 
Riverain,  Clôture,  Hiviére  nav^able.  Mur,  Pro- 
priété, —  En  fait  d'expropriation,  on  doit  pour 
l'évaluation  non-seulement  prendre  en  considé- 
ration la  distination  industrielle  d'un  terrain 
occupé  par  une  exploitation,  mais  aussi  les  ar- 
bres qui  s'y  trouvent;  la  valeur  de  ces  arbres  doit 
être  ajoutée  à  celte  du  sol. 

Le  tefrain,  qui  sert  au  halage,  est  censé  faire 
partie  du  fonds  riverain  ;  la  circonstance  que  ce 
ronds  serait  en  état  de  clôture  peut  être  envisa- 
gée comme  mesure  de  garantie,  et  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  celte  présomption  légale  de  pro- 
priété; dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  riverain 
a  droit  à  une  indemnité  du  chef  du  terrain  em- 
pris,  frappé  de  la  servitude  de  halage. 

Un  mur  de  soutènement,  construit  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable,  est  réputé  appartenir  à 
l'Etat.  232 

—  2o  Travaux,  Exécution.  Besoins  nouveaux. 
Formalités,  —  Lorsqu'une  section  du  chemin  de 
fer  a  été  terminée  et  livrée  à  la  circulation,  l'Etat 
est  non  fondé  à  réclamer,  sans  remplir  les  for- 
malités exigées  par  la  loi,  l'expropriation  d'une 
parcelle  pour  des  besoins  nouveaux.  315 

EXPULSION.,—  Voy.  Étranger. 

EXTRADITION.  —  î.  Étranger,  —  Est  légale 
l'extradition  d'un  étranger  quand  même  il  ne 
serait  pas  sujet  du  gouvernement  qui  réclame 
son  extradition.  35 

—  2.  Traité,  Vol,  Complicité,  Recèlemeni,  — 
Il  y  a  lieu  à  extradition,  même  à  l'égard  de  l'é- 
tranger prévenu  de  complicité  par  recèlement, 
alors  que  le  traité  intervenu  ne  Pautoriserait 
que  du  chef  de  vol.  278 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  1.  Domaine.  Reven- 
dication. Prescription,  Prix,  Restitution.  Fruits. 
—  L'article  94  de  la  constitution  de  l'an  viii  n'est 
pas  abrogé. 

Ont  été  restitués  aux  fabriques  les  biens  aCFec- 
tés  à  des  services  religieux  dans  une  église  dé- 
terminée, même  alors  qu'ils  auraient  été  soumis 
k  une  administration  séparée,  qui  en  percevait 
directement  les  fermages. 

Aucun  arrêté  d'envoi  en  possession  n'est  re- 
quis à  cet  effet;  l'avis  du  conseil  d'État  du  27  jan- 
vier 1807  n'a  statué  que  pour  l'avenir. 

Le  particulier  qui  veut  attaquer  aujourd'hui 
l'administration  des  domaines  n'est  pas  tenu  de 
lui  fournir  un  mémoire  avant  d'entamer  son 
action. 

L'art.  5 ,  titre  III ,  de  la  loi  des  5  novembre- 
28  octobre  1790,  qui  prescrivait  cette  formalité, 
n'est  plus  obligatoire. 


308 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


^  En  toas  cas,  Pabsence  de  mémoire  ne  pourrait 
elPe  invoqaée  pour  la  première  foia  en  deeré 
d*appel.  " 

yindu  possesseur  d*un  immeuble  revendiqué, 
qui  I  a  aliéné,  doit,  si  )e  tiers  acquéreur  en  a  ac- 
quis  la  propriété  par  la  prescription  décennale, 
restituer  au  revendiquant  la  valeur  de  ce  bien. 

Il  ne  doit  rendre  les  fruits  que  s'il  éuit  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi. 

Tout  bien  ecclésiastique  ayant  été  nationalisé, 
on  ne  peut  considérer  comme  possesseur  de 
mauvaise  foi  le  domaine  qui  s'est  empar/du  bien 
appartenant  à  la  catégorie  des  biens  restitués 
aux  Fabriques  d'église,  même  après  la  publica- 
tion des  arrêtés  de  restitution. 

Ce  serait  h  la  fabrique  revendiquante  à  prou- 
ver <^ne  les  agents  du  domaine  ont  su  que  le 
bien  litigieux  était  restitué.  551 

—  2.  ResiituUoH,  Prtêbriph'on.  Suspension. 
Domaine,  —  La  restitution  de  biens  et  rentes 
consentie  par  le  domaine  en  faveur  d'une  fabri- 
?"uJ  *"  c°^  ^*  domaine  non  recevable  à  invoquer 
le  bénéfice  de  la  suspension  de  prescription  ré- 
sultant de  l'arrêté  royal  du  19  août  1817.      238 

—  Voy.  Administration  publique. 
FABRIQUE.  —  Voy.  Revendication. 
FAILLITE.  -  1.  Jcles,  Nullité,  Bonne  foi,  - 

Depuis  la  loi  du  10  juillet  1846,  interpréutive 
.  •■r'\/^' <*"  C.  de  comm.,  sur  la  faillite,  la 
nullité  d  un  acte  ne  peut  plus  être  prononcée  par 
cela  seul  qu'il  a  été  passé  après  l'époque  du  des- 
saisissement encouru  par  le  failli,  mais  il  faut 
avant  tout  examiner  si  celui  qui  s'en  prévaut  était 
de  bonne  foi  en  y  intervenant ,  c'est-à-dire  s'il 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  payement 
du  failli, ,  ^ 

Une  preuve  par  inductions  ne  pourrait  être 
admise  pour  établir  ce  fait.  ]7o 

—  2.  Femme,  Apporte.  Hypothèque  légale. 
^rpwre.  Intérêts.  —  La  femme  d'un  commerçant 
«illi  qui  veut  exercer  son  hypothèque  légale 
pour  ses  apports  matrimoniaux  sur  l'actif  de  la 
faillite  doit  ^tablir,  par  acte  authentique  vis-à-vis 
des  créanciers ,  non-seulement  la  constitution  de 
ces  apporu,  mais  encore  que  son  mari  les  a  réel- 
lement touchés. 

Elle  ne  peut  demander  que  le  syndic  soit  tenu 
de  verser  en  ses  mains ,  jusqu'à  concurrence  de 
son  apport,  le  montant  du  produit  des  ventes  de 
meubles  et  marchandises ,  et  celui  des  créances 
recouvrées. 

La  femme  d'un  failli  qui  a  stipulé  que  si,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage,  elle  renonçait  à  la 
communauté ,  elle  aurait  droit  à  reprendre  son 
apport  quitte  et  franc,  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  son  apport  à  partir  du  jour  de  sa  renoncia- 
tion. 

Elle  n'a  pas  non  plus  droit  aux  intérêts  à  par- 
tir de  sa  demande  «en  justice,  si  celle-ci  n'a  été 
intentée  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la 
faillite.  0 


—  5.  Intérêie,  —  Le  créancier  qui  a  éprouTé 
du  retard  dans  le  payement  de  sa  créance,  par 
suite  de  contestations  mal  à  propos  élevées  par 
le  syndic  lors  de  la  véri6cation,  a  droit  aux  in- 
l^rêts.  260 

—  4.  Juge-commissaire.  Pouvoir.  Vtde.  Offi- 
cier ministériel.  Action.  Bêcerataité.  —  Si  l'ad- 
ministration des  syndics  a  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire  et  sous  l'autorisation 
de  celui-ci,  ce  n'est  que  pour  les  actes  spéciale- 
ment désignés  par  la  loi.  En  dehors  de  ces  actes 
la  surveillance  du  juge-commissaire  doit  se  bor- 
ner à  contrôler  la  gestion  du  syndic ,  et  à  s'op- 
poser aux  actes  ^u'il  croirait  contraires  aux  in- 
téréu  des  créanciers.  Les  syndics  ont  le  droit  de 
choisir  l'officier  ministériel  qui  aura  à  procéder 
à  la  vente  des  meubles  et  marchandises  de  la 
faillite. 

Si  le  juge-commissaire,  en  autorisant,  sur  la 
requête  du  syndic,  la  vente  des  meubles ,  a  dé- 
signé un  officier  ministériel  autre  que  celui  pré- 
senté dans  la  requête,  le  syndic  est  recevable  a 
assigner  en  justice  cet  officier  ministériel  poar 
voir  dire  que  la  nomination  dont  il  a  été  l'objet 
est  nulle  et  non  avenue.  236 

—  5.  Jugement  déclaratif.  Etranger.  —  Un 
commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  au  lieu  de 
son  domicile  en  pays  étranger  ne  peut  être  dé- 
claré une  seconde  Fois  en  faillite  en  ce  pays,  où 
il  a  un  avoir  et  un  établissement  commercial. 

Notamment  le  directeur  d'un  bureau  d'assu- 
rances établi  à  l'étranger,  et  déclaré  en  faillite, 
peut-il  être  mis  de  nouveau  en  faillite  en  Belgi- 
que au  lieu  où  se  trouve  une  succursale  de  l'é- 
tablissement ?  550 

—  6.  Liquidation.  Action.  Contrainte  par  corps. 
Insolvabilité.—  Le  créancier,  après  la  liquidation 
définitive  de  la  faillite  de  son  débiteur  non  con- 
cordataire, reprend  l'exercice  de  ses  droits  avec 
tons  les  moyens  d'exécution  attachés  par  la  loi 
à  la  nature  de  sa  créance  et  au  titre  dont  il  est 
porteur.  # 

Aucune  disposition  ne  met  obstacle  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  dans  le  cas  d^insolva- 
bilité ,  même  constatée,  du  débiteur.  81 

—  7.  Ouverîure.  Réserves.  —  Il  appartient  aux 
tribunaux  de  commerce,  en  déclarant  une  fail- 
lite, de  se  réserver  le  droit  d'en  fixer  ultérieure- 
ment l'ouverture. 

Le  juge  peut  d'office  user  de  ce  droit  ainsi  ré^ 
serve  même  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  la  vérification  des  créances. 

L'époque  de  l'ouverture  de  la  foillite  doit  être 
fixée  au  jour  de  la  retraite  du  débiteur ,  de  aa 
disparition  de  son  domicile  ou  de  la  cldture  de 
ses  magasins,  lorsqu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  cir- 
constances vient  se  joindre  la  cessation  de  paye- 
ment déclarée  par  le  fulli  ou  constatée  par  le 
tribunal  ,*  elles  seraient  indifférentes  si  elles 
étaient  séparées  de  la  cessation  de  payements.  45 

—  8.  Report.  Oppoeition.  Créancier  kgpoiMé' 
cotre.  Surséance.  —  Lorsqu'une  faillite  a  été  re- 
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portée  à  1«  demande  dâ  syndic ,  celai-ci  ne  peut 
conclure  à  ce  que  Topposilion  à  ce  jugement 
formée  par  des  créanciers  hypothécaires  soit 
tenue  en  surséance  jus^u^après  le  règlement  du 
prix  des  immeubles  à  distribuer  entre  les  créan- 
ciers inscrits.  140 

—  9.  f^érificahon.  Pièces  ju$tifieaUve$.  Sunis, 
Procédure  criminelle »^honque  des  pièces  jusli- 
Hcatiyes  d^une  dette  à  charge  d*un  failli  se  trou- 
vent entre  les  mains  de  la  justice,  comme  pièces 
(le  procédure  criminelle,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
h  sa  justification,  jusqn^à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  Taction  publique.  339 

—  Voy.  Compétence  ;  Commerçant  ;  Société. 
FAIT  NOUVEAU.  -  Voy.  Délit. 

FAUTE.  ^  Voy.  Armateur  ;  Avocat. 

FAUX.  "  Suppretiion  d'état^  Question  d'étai. 
—  L'action  criminelle,  à  raison  du  faux  ^ui  au- 
rait été  commis  dans  les  actes  de  Tétat  civil  par 
celui  qui  a  fait  inscrire  sur  les  registres ,  sous 
son  nom,  un  enfant  qui  n*est  pas  le  sien,  ne  peut 
être  poursuiTie  c|u'après  qu'il  a  été  statué  par 
les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état.     276 

FEMME  MARIÉE.  —  1.  Compétence.  Jetée  de 
commerce,  Coneentement  tacite,  —  Le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des 
obligations  contractées  commercialement  par  une 
femme,  non  comme  caution  ou  préte-noro  de 
son  mari,  maïs  comme  obligée  directe  et  princi- 
pale. 

Le  consentement  tacite  du  mari  suffit  pour  que 
la  femme  puisse  valablement  poser  pour  son 
compte  des  actes  de  commerce. 

Ce  consentement  résulte  de  l'intervention  du 
mari  dans  les  opérations  commerciales  de  sa 
femme.  S40 

—  2.  Enaagement,  Autorisation  maritale.  Mi- 
mente,  —  Si  la  femme  ne  peut  obliger  son  mari 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  cette  règle  souf- 
fre exception  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acqui- 
sitions concernant  les  objets  nécessaires  à  Tali- 
meoution  et  à  l'entretien  de  la  famille .  lorsque 
ces  acquisitions  ne  dépassent  pas  les  limites  qu'as- 
signe évidemment  la  position  sociale  .de  la  femme, 
et  qu'il  n'y  a  pas  collusion  entre  elle  et  les  four- 
nisseurs. 527 

—  5.  Obligation,  Approuvé  (défaut  d^).  Com- 
^i^neoment  de  preuve  par  écrit,  —  Une  promesse 
par  laquelle  une  femme  mariée  s'engage  à  ga- 
rantir solidairement  des  escomptes  d'effets  de 
son  mari ,  à  concurrence  de  telle  somme ,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  valable  à  défaut  de  ne  conte- 
nir, outre  la  signature,  qu'un  simple  approuvé 
de  l'écriture,  peut  néanmoins  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  et  ainsi  rendre  ad- 
missible la  preuve  par  témoins. 

Le  signataire  est  tenu  de  payer  s'il  résulte  des 
circonstances,  et  notamment  d'un  interrogatoire, 
que  le  souscripteur  a  signé  avec  connaissance 
de  cause,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  erreur  ni  surprise. 

La  femme  ne  serait  pas  reçue  à  prétendre. 


pour  écarter  la  demande ,  que  son  mari  lui  a 
laissé  ignorer  les  conséquences  de  la  lettre  qu'elle 
a  volontairement  signée.  84 

^  Voy.  Billet  à  ordre. 

FEUILLES  MORTES.  —  Preuve,  —  Le  droit 
aux  feuilles  mortes  ne  peut  s'exercer  qu'en  vertu 
d'un  acte. 

La  preuve  testimoniale  de  son  exercice  pen- 
dant le  temps  voulu  pour  en  acquérir  la  pres- 
cription est  inadmissible.  157 

FILS  DE  FAMILLE.  —  Yoy.  GesUon. 

FIRME.  —  Voy.  Compétence. 

FLAGRANT  DÉLIT.  — yu^a  d'instruction.  Or- 
donnance, Motifs,  Réquisitoire  du  ministère  pu~ 
hlic,  —  Est  nulle  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion qui,  sans  renfermer  spécialement  les  condi- 
tions et  caractères  du  flagrant  délit ,  tend  à  une 
descente  sur  les  lieux  et  à  des  actes  d'instruction 
avant  le  réquisitoire  du  ministère  public.      186 

—  Voy.  Juge  d'instruction. 

FOLLE  ENCHERE  (tbiiti  a  la).  —  Faculté. 
Saisie  immobilière.  —  La  clause  d'un  cahier  des 
charges  d'une  vente  d'immeubles  ainsi  conçue  : 
a  A  défi  ut  de  payement  du  prix  d'achat,  la  vente 
a  sera  résolue  de  plein  droit ,  conformément  à 
«  l'article  1656  du  C.  civ.,  après  un  acte  de  mise 
«  en  demeure.  Si  les  vendeurs  ne  jugeaient  pas 
«  à  propos  d'exercer  celte  résolution,  ils  auront 
a  le  droit  de  faire  revendre  le  bien  adjugé  sur 
«  folle  enchère,  au  risque  et  péril  de  Padjudî- 
«  cataire  défaillant.  Cette  revente  aura  lieu  par 
«  le  ministère  du  notaire  instrumentant  en  une 
«  seule  séance,  sans  autre  formalité  de  droit 
«  qu'une  simple  sommation  pour  la  mise  en  de- 
tt  meure  du  défaillant ,  »  n'interdit  pas  au  ven- 
deur de  poursuivre  le  recouvrement  du  prix  d'a- 
chat par  la  voie  de  saisie  immobilière. 

Il  s'agit,  dans  cette  clause,  d'une  simple  fa- 
culté dont  les  vendeurs  ne  sont  pas  tenus  d'user, 
dès  qu'ils  préfèrent  employer  les  moyens  ordi- 
naires d'exécution,  auxquels  il  n'est  aucunement 
renoncé  par  cette  stipulation.  224 

FONCTIONNAIRE.- Démûaion.  Office,  Féna- 
lité.  Chose  hors  du  commerce.  Convention  nulle, 
—  Est  nulle,  comme  ayant  pour  objet  une  chose 
hors  du  commerce,  la  convention  par  laquelle 
un  fonctionnaire,  par  exemple,  un  avoué,  s'en- 
gage, moyennant  indemnité,  à  donner  sa  démis- 
sion dans  le  but  de  faciliter  à  son  cocontractant 
les  moyens  d'obtenir  sa  charge.  556 

FORCE  MAJEURE.  —  Voy.  Mandat;  Mine. 

FORÊTS.  —  Décret,  Publication  de  décret.  Ré- 
colement.  Peine,  Réduction,  Bonne  foi,  —  Le  dé- 
cret des  15-29  septembre  1791 ,  sur  l'administra- 
tion forestière,  a  été  publié  eirRelgique. 

L'inobservation  de  l'article  19,  titre  Yl,  de  ce 
décret,  qui  porte  o  que  les  conservateurs  seront 
tenus  de  commettre  pour  le  récolement  un  autre 
inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  Tinspecteur 
local  lors  des  balivage  et  martelage...,  n'emporte 
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pas  nutlilé ,  si  d^ailleurs  toutes  les  garanties  dé- 
sirables pour  assurer  Inexactitude  et  la  fidélité 
des  opérations  ont  éié  prises. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  aucune  erreur  n'a- 
vait été  signalée  dans  les  procès-verbaux. 

L'article  1«,  titre  XVI,  de  Tord,  de  1669,  qui 
porte  «  que  les  récolements  de  toutes  les  ventes 
d^arbres  dans  les  forêts  se  feront ,  pour  le  plus 
tard ,  six  semaines  après  le  temps  des  vidanges 
expiré  o  n*est  pas  un  délai  de  rigueur. 

La  bonne  foi  est  inadmissible  en  celte  matière. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  à  modérer 
les  amendes  prononcées  en  matière  de  délits  fo- 
restiers par  Tord,  de  1669.  269 

—  Voy.  Bélits  forestiers. 

FRAIS.  —  Fait  du  juge.  —  Lorsqu'une  excep- 
tion déclinatoire  a  été  suppléée  d'office  par  le 
juge,  tous  les  prévenus,  même  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  soulevée,  sont  passibles  des  frais  de  l'inci- 
dent. 270 

—  Yoy.  Intervention;  Surenchère. 

FRAUDE.  —  Voy.  Bail;  Simulation. 

FRUITS.  —  Yoy.  Jugement  par  défaut  ;  Na- 
mur. 

FURNES  (coutume  dr),  —  Contrai  de  ma- 
riage. Propreê  aliénés.  Récompense,  Dévolution. 
—  L'article  10,  titre  V,  de  la  coutume  de  Fumes, 
qui  n'accorde  aucune  récompense  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  du  chef  de  Taliéna- 
tion  inégale,  faite  pendant  le  mariage,  des  biens 
pro(A*es  de  l'un  ou  de  Tantre  des  époux ,  lors- 

?u*il  existe  des  enfants  issus  du  mariage,  ne  peut 
tre  considéré  comme  une  suite  ou  une  dépen- 
dance du  droit  de  dévolution,  et  partant  n*a  pas 
été  aboli  par  la  loi  du  17  nivôse  an  n.  265 


GAGE.  —  Obligations  sur  VÉtat.  —  En  matière 
de  gage  comment  doit-on  considérer  les  obliga- 
tions au  porteur  sur  TEiat  ?  £st-ce  comme  créan- 
ces, est-ce  comme  meubles? 

La  mise  en  possession  (tradition  réelle)  du 
titre  suffît-elle?  Faut-il  en  outre  qu'on  notifie  le 
gage  À  TEtat? 

Le  même  objet  peut  être  donné  en  gage  à  deux 
débiteurs  successifs,  sauf  les  droits  du  premier 
sur  le  gage. 

Le  second  de  ces  créanciers  est  suffisamment 
saisi  du  gage  par  une  convention  avec  le  débi- 
teur, par  laç[uelle  il  est  dit  que  le  premier  créan- 
cier déjà  saisi  détiendra  en  son  nom  le  gage,  et 
si  cette  convention  est  notifiée  à  ce  créancier 
qui  y  consent  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. '  163 

GAINS  DE  SURVIE.  —  Voy.  Rainant. 

GARANTIE.  —  Compétence.  Divisibilité.  Appel 
(instance  d*  ).  — Lorsque  le  défendeur  a  reconnu 
la  compétence  du  juge,  sUl  forme  une  demande 


en  garantie,  le  défendeur  sur  cette  demande  peut 
réclamer  son  renvoi,  si  l'objet  de  rengagement 
relatif  à  la  garantie  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions du  juge  saisi  de  la  contestation  prin- 
cipale. 

Le  principe  de  rindivisibililé  de  la  canse  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge  se  déclare  inixim- 
pétent  ratione  materics,  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie,  et  reste  saisi  de  la  demande 
principale. 

Il  ne  suffit  pas  que  te  garanti  appelle  le  deman- 
deur principal  en  cause  d^appel  pour  que  la  Cour 
puisse  statuer  sur  la  compétence  à  Pégard  de  ce 
demandeur;  le  garanti  aurait  dû  interjeter  appel, 
ou  du  moins  conclure  contre  lui  dans  ce  sens, 
s'il  y  est  encore  recevable.  72 

—  2.  Etal,  Travaux  publics.  Sous-traitante. — 
Des  entrepreneurs  de  travaux  pour  TEtat  qui 
ont  sous-traité  pour  certaines  parties,  sous  la 
condition  de  réception  définitive  par  l'Etal,  con- 
formément au  cahier  des  charges,  et  qui  sont 
cités  par  le  sous-traitant  pour  être  condamnés  à 
la  réception  et  à  payer  le  solde  des  ouvrages, 
peuvent  assigner  en  garantie  devant  le  tribu- 
nal, où  ils  sont  attraits,  TEtat  à  qui  appartenait 
exclusivement  la  vérification  réclamée. 

Cette  demande  peut  comprendre  la  réception 
définitive  de  Tensemble  des  travaux  de  Tenire- 
prise. 

L'Etat  ne  pourrait  opposer  un  article  du  cahier 
des  charges  qui  porte  «  qu'il  n'a  rien  à  faire 
avec  les  sous- entrepreneurs.  98 

—  Voy.  Bail  ;  Barrières  ;  Délit. 

GARANTIE  DES  MAGISTRATS.  —  Y.  Compé- 
tence. 

GESTION  D'AFFAIRES.  —  1 .  Père.  OUigaiions. 
Fils  mineur,  f^oyage  lointain.  —  Le  père  qui  en- 
voie son  fils  dans  un  pays  lointain,  sans  le  pour- 
voir des  moyens  d'existence  nécessaires,  et  l'a- 
dresse à  son  beau-frère,  doit-il  être  censé  avoir 
donné  à  ce  dernier  le  mandat  tacite  de  pourvoir 
aux  besoins  et  à  l'entretien  de  son  neveu,  dans 
de  justes  limites,  ou  tout  au  moins  l'oncle  a-t-il, 
comme  negotiorum  gestor,  une  action  en  rem- 
boursement des  avances  légitimes  faites  par  lui? 

La  circonstance  que  le  père,  dans  une  lettre, 
aurait  fait  connaître  que  Tinconduite  de  son  fils 
le  forçait  à  L'éloigner,  et  aurait  invité  son  beau- 
frère  à  ne  faire  aucune  avance,  pourrait-elle 
dans  l'espèce  être  prise  en  considération.      ^5 

~2.  Père.  Fils  de  famille.  Compte.  Décharge, 
—  Les  décharges  délivrées  au  fils  qui  a  géré  les 
affaires  de  Tascendant  sont  valables  suivant  les 
circonstances.  251 

—  Yoy.  Compte. 

GLANDÉE.  —  Preuve.  —  L'exercice  du  droit 
de  glandée  n'étant  pas  soumis  à  une  défense  préa- 
lable, la  jouissance  peut  en  être  établie  par  té- 
moins. ]57 

HAINAUT.  —  Gains  de  survie,  JUoets.  Ac- 
quêts, Usufruit,  Epouse  survivante,  —  L^cpouse 
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i  n*a  point  retenu  çénêraiion  n^a  pas  droit, 
is  les  chartes  du  Hamaut,  à  rusufruit  des  pa- 


qai 

sous 

trimoniaux  de  son  mari. 

La  pubAcation  en  Belgique  des  lois  françaises 
qui  effaçaient  les  distinctions  de  biens  a  attribué 
à  tous  tes  biens  eu  Hainaut  la  nature  allodiale. 

Ni  rhomme,  ni  la  femme,  ni  tous  deux  ensem- 
b|e  ne  pouvaient  conditionner  les  alloeis;  ces 
biens  appartenaient  dans  tous  les  cas  au  mari  et 
à  ses  héritiers;  Tépouse  survivante  avait  néan- 
moins Tusufruit  des  alloeis  acquis  pendant  la 
communauté.  563 


H 


HAINAUT.  ^  Yoy.  Affrérissement. 

HÉRITIERS.  —  Voy.  Date  ceruine. 

HESBAIE.  —  Yoy.  Bail  rural. 

HOUILLÈRE.  —  Yoy.  Société. 

HUISSIER.  —  Yoy.  Conciliation  (citation  en). 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Loi  de  brumaire. 
Inscription.  —  Une  hypothèque  légale  qui  a  pris 
naissance  sous  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui 
la  soumettait  à  Pinscription,  peut  opérer,  sous 
le  Code,  malgré  Tabsence  de  celte  formalité,  sans 
préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers.        303 

—  9.  Imputation.  Quittance.  Preuve  testimo- 
niale» —  Quand  une  quittance  désigne  spéciale- 
ment celle  des  deux  dettes  sur  laquelle  Timpuia- 
tion  a  été  faite,  le  débiteur  ne  peut  demander 
Tiraputation  sur  une  dette  différente,  quoique 
plus  onéreuse. 

La  preuve  contraire  à  renoncé  de  la  quittance 
ne  pourrait  être  offerte  par  témoins  sans  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  26 


—  Yoy.  Faillite. 
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IDENTITÉ.  —  Yoy.  Actes  de  Tétat  civil. 

IMMUNITÉS.  —Yoy.  Ambassadeur. 

IMMUNITÉS  DIPLOMATIQUES.  -  Yoy.  Am- 
bassadenr. 

IMPUNITÉ.  —  Yoy.  Ambassadeur. 

INCIDENT  (joGKHRifTS  ses).  —  Yoy.  Appel. 

INDEMNITÉ.  —  Yoy.  Mines. 

INDIYISION.  —  Yoy.  Expropriation. 

INJURE.  —  Yoy.  Dernier  ressort. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Péremp- 
tion, Tiers  acquéreur.  Transcription.  —  Si  le 
créancier  qui  a  négligé  de  faire  faire  en  temps 
utile  le  renouvellement  de  sou  inscription  perd 
le  rang  qu*eUe  lui  assignait,  et  si  cette  déchéance 
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profite  au  tiers  acquéreur,  ce  créancier  peut 
néanmoins  prendre  une  inscription  nouvelle  va- 
lable à  partir  de  sa  date. 

Cette  inscription  nouvelle  n*a  pu  être  efficace- 
ment-prise  sur  le  bien  hypothéqué,  mais  vendu, 
si  elle  n*a  eu  Kcu  qu*après  la  quinzaine  de  la 
transcription  faite  par  Tacquéreur. 

Aucune  inscription  directe  n*a  pu  être  prise 
contre  le  tiers  acquéreur  s*il  n*a  contracté  un  en- 
gagement de  nature  à  donner  ouverture  à  une 
action  utile  au  créancier,  si  notamment  il  n*a  en 
aucune  manière  pris  à  sa  charge  la  dette  hypo- 
thécaire dont  il  s*agit. 

La  circonstance  que,  dans  Tacle  d^achat,  il 
aurait  été  fait  mention  par  les  vendeurs  de  Tin- 
scription  précitée,  ne  pourrait  légitimer  Tinscrip- 
tion,  à  litre  de  créancier  des  vendeurs.         155 

—  Yoyez  Subrogé  tuteur. 

INSTANCE  D*APPEL.  —  Yoy.  Garantie. 

INTERDICTION.  —  Jppel.  Désisiement.  — 
Est  valable  le  désistement  de  Tappel  d^un  juge- 
ment prononçant  une  interdiction,  alors  même 
qu^il  résulterait  d*un  acte  passé  devant  notaire.  51 

—  9.  Conseil  judiciaire,  Sourd-muei,  —  II  n*y 
a  point  lieu  à  interdiction,  mais  seulement  à  la 
nomination  d^un  conseil  judiciaire,  lorsqu^il 
s*agit  d'un  sourd-muet,  sain  d'esprit  et  capable 
de  gouverner  sa  personne.  186 

—  3.  Interrogatoire,  —  I.^interrogatoire  n'est 
pas  de  rigueur  en  matière  d'interdiction. 

II  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'arrêter  ati  défaut 
d'interrogatoire,  si  c'est  par  la  faute  du  défen- 
deur que  cet  interrogatoire  n'a  pas  eu  lieu,  et 
alors  que  la  cause  fournit  des  éléments  suffisants 
pour  sa  décision.  19 

INTERDICTION.  —  Yoy.  Désistement. 

INTÉRÊTS.  —Yoy.  Compte;  Faillite;  Pres- 
cription quinquennale. 

INTERLOCUTOIRE.  —  Yoy.  Jugement. 

INTERYENTION.  —  Succession.  HériUer  bé- 
néficiaire. Légataire,  Frais,  —  Même  dans  le  cas 
où  il  y  a  un  héritier  bénéficiaire,  les  héritiers  ou 
légataires  à  litre  universel  ou  particulier  peu- 
vent intervenir  dans  une  contestation  qui  inté- 
resse toute  l'hérédité,  alors  surtout  que  l'action 
dirigée  contre  l'héritier  bénéficiaire,  qui  n'est 
lui-même  qu'un  donataire  ou  légataire ,  peut 
avoir  pour  résultat  la  réduction  des  legs  à  titre 
universel  ou  particulier. 

Celui  qui  a  donné  lien  k  l'intervention  en  agis- 
sant contre  l'héritier  bénéficiaire  doit  être  tena 
des  frais.  349 

INYENTAIRE.  —  Yoy.  Communauté. 


JEUX  DE  BOURSE*—  Pan*.  Commissionnaim. 
Action,  Marchés  fictifs,  —  L«  loi  ne   dooiie 
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pat  d^action  pour  réclamer  une  créance  qui  n*ett 
que  le  résultat  de  différences  sur  Pacbat  et  re» 
▼ente  de  graines  de  colza,  et  qui  se  rapportent 
aux  variations  qu*ont  subies  ces  marchandises 
sur  les  différentes  places. 

Il  y  a  lieu  de  regarder  ces  marchés  comme 
ficliCi  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  réalisés 
an  Tou  de  l'art.  15S5,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que 
les  marchandises  aient  été  pesées,  mesurées  et 
expédiées,  s'il  n'est  produit  aucune  focture,  et  s'il 
y  a  absence  de  preuve  qu'il  y  ait  eu  envoi  et  ré- 
ception des  objets  vendus  et  achetés. 

La  circonstance  nue  jamais  un  lieu  de  livraison 
n'a  été  connu  est  ae  nature  à  rendre  le  marché 
suspect,  alors  surtout  quM  s'agissait  de  mar- 
chandises qui  doivent  passer  la  frontière. 

Il  en  est  de  même  de  celles  que  les  règlements 
des  achats,  d'une  part,  et  des  ventes,  d'autre 
part,  étaient  toujours  convenus  aux  mêmes  épo- 
ques et  se  rapportent  à  des  jours  de  liquidation 
en  bourse. 

Le  commissionnaire  qui  se  semit  interposé 
pour  payer  la  perte  résultant  du  jeu  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  n'aurait  pas  action  contre  le  man- 
dant. 

Sa  demande  devrait*elle  être  rejetée,  soit  qu'il 
eàt  agi  comme  commissionnaire  traitant  pour 
son  propre  compte  on  comme  commissionnaire 
traitant  pour  le  compte  d'un  commettant  ?      43 

JUGE  DE  PAIX.  —  Yoy.  Compétence. 

JUGEMENT.  —  1.  Jnhrioeutoir»  êur  nOêfio* 
cutoire.  Évocation,  —  Est  admissible  l'interlocu- 
toire sur  l'interlocutoire  sans  rien  préjuger  sur 
l'évocation.  101 

—  2.  Juge,  Empêchemeni.  —  Aucune  disposi- 
tion de  loi  n'exige  que  le  jugement  rendu  h  l'in- 
tervention  d'un  juge  assumé  constate  la  cause 
de  Tempéchement  du  juge  titulaire.  25 

—  5.  Motifê,  —  Pour  connaître  la  portée  du 
dispositif  d'un  arrêt  on  peut  le  combiner  avec  ses 
motifs.  87 

—  4.  Un  jueement  n'est  pas  nul  pour  insuiS- 
sance  de  motin.  156 

—  Yoy.  Acquiescement;  Étranger. 

JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  —  Voy.  Tri- 
bunal  correctionnel.  ^ 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  —  Yoy.  Réserve. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  1.  Doit  être 
considéré  comme  non  avenu  un  jugement  rendu 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  constitué  avoué 
et  qui  était  décédée  depuis  plusieurs  années. 

Les  articles  542  et  suiv.  du  C.  de  pr.  n'ont  en 
vue  que  le  cas  où  l'instance  se  trouve  engagée 
entre  les  parties  par  une  constitution  d'avoué 
de  la  part  du  défendeur.  551 

—  2.  Exécuiion  provisoire.  Appel.  Effet  eue- 
pensif.  —  Lorsqu'après  un  jugement  par  défaut 
déclaré  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 


appel,  il  intervient  un  jugement  de  débouté  d*op- 
position  qui  statue  que  le  premier  jugement  sor- 
tira ses  effets  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considéra*  comme 
suspensif  l'appel  qui  vient  à  être  interjeté  de  ces 
deux  jugements.  18 

—  5.  PirempUon,  f^entê,  EgéeuHon,  —  N^est 
point  tombé  en  péremption  le  jugement  par  dé- 
faut sur  licitation  qui,  sans  prononcer  aucune 
condamnation  personnelle,  a  été,  après  avertie- 
sèment  du  jour  de  la  vente,  suivi  de  cette  vente 
dans  les  six  mois.  901 

—  Yoy.  Appel  correctionnel  ;  Tribnnal  cor- 
rectionnel. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  Rétdsiom.  Exéew 
tion,  Compiience,  Affaire  eommerciais,  —  Lea 
jugements  rendus  en  pays  étranger  peuvent-ila 
être  rendus  exécutoires  en  Belgique  sans  révi- 
sion et  sans  nouveaux  débats  au  fond? 

Même  en  matière  commerciale,  c'est  aux  tri- 
bunaux civils  qu'il  appartient  de  déclarer  exé- 
cutoires en  Belgique  des  jugementa  intervenus 
devant  une  juridiction  étrangère.  215 

JURÉ.  —  Yoy.  Conr  d'assises. 

JURY.  —  Préeideni,  Formation.  Récusations. 
—  C'est  an  président  seul,  et  non  à  la  Cour  d'as- 
sises, à  diriger  la  farmation  du  jury  et  à  sutner 
sur  lescontestations  relatives  aux  récusations.  144 


LÉGALITÉ.  —Yoy.  Peines. 

LEGS.  —  1.  Effele  mobilière.  Eiendus.  -^  Un 
legs  fait  par  un  père  à  l'un  de  ses  six  enfants  qui 
avait  demeuré  avec  lui  «  des  effets  mobiliers  qui 
appartiendraient  au  testateur  à  son  décès,  et  qui 
se  trouveraient  dans  la  maison  qu'il  habitait  » 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  et  les  dettes 
actives,  si  les  faiu  et  circonstances  de  la  cause, 
et  l'importance  du  legs,  eu  égard  au  restant  des 
biens,  démontrent  que  le  testateur  n'a  pu  vou- 
loir qu'ils  fussent  compris  dans  sa  disposi- 
tion. 189 

—  2.  OEutree  honnee  et  piee,  Pereonne  incer- 
iaine.  —  Une  disposition  de  dernière  volonté  par 
laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait  quelques 
legs,  déclare  qu'il  entend  que  le  surplus  de  sa 
succession  soit  employé  nar  son  exécuteur  testa- 
mentaire à  des  œuvres  nonnes  et  pies,  suivant 
l'intention  qu'il  lui  a  fait  connaître,  et  en  le  dis- 
pensant de  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit,  n'est 
pas  nulle  comme  faite  au  pro6t  d'une  personne 
incertaine,  et  comme  constituant  une  disposition 
verbale,  s'il  appert  de  rensemble  du  testament 
que  le  disposant  a  eu  pour  objet  le  soulagement 
des  pauvres. 

Celle  disposition  ne  peut  être  viciée  par  la 
clause  que  cette  distribution  doit  être  feite  sui- 
vant l'intention  que  le  testateur  a  manifestée  à 
son  exécuteur  testamentaire. 

Un  legs  de  500  fr,  &  remettre  par  l'exécuteur 
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t€tUineDtaîre,  conformément  à  te  qui  Inî  avait 
été  preacrit,  sana  autre  déaignatîon,  reconnu 
invalide  par  lea  parties,  doit  profiter  aux  héri* 
tiers  du  sang.  180 

—S.  Réduction.  JRésêrte,  Calenl.^  Lorsqu*ane 
disposition  testamentaire  excède  la  quotité  dis- 
ponible, la  réduction  doit  être  faite  au  marc  le 
franc  sans  aucune  distinction  entre  tous  les  legs 
universels  et  particuliers,  à  moins  que  le  testa- 
teur n*ait  expressément  manifesté  le  contraire. 


Gomment  doit  s'opérer  cette  réduction? 

Le  testateur,  pour  déclarer  qu'il  veut  que  tel 
Icf^s  soit  acquitté  de  préférence  à  d*aut^,  ne 
doit  pas  se  serrir  des  termes  sacramentels  de  la 
loi,  mais  sa  volonté  doit  être  manifestement  ex- 


primée. 

Des  conjecturea  déduites  de  Tensemble  du  tes- 
tament ne  peuTcnt  remplacer  la  déclaration  ex- 
presse exigée  par  la  loi.  94 

—  Voy,  Réserve. 

LÉSION.  —  Yoy.  Biens  du  clergé. 

LETTRES  DE  GHiNGE.  —  Jngiêtêrf  (laie  <!')* 
ProOTtftfltf.--  D*après  les  lois  anglaises,  les  lettres 
de  chance,  non  plus  que  les  promesses  de  paye- 
ment qui  leur  sont  assimilées,  n*ont  pas  un  ca- 
ractère essentiellement  commercial. 

Les  lettres  de  change  et  les  promesses  y  sont 
sonmisea  à  la  juridiction  commune.  57 

—  Voy.  Billets  à  ordre  ;  Effets  de  commerce. 

LIBERTfi  PROVISOIRE.  —  L'article  114,  G. 
cr.,  qui  autorise  la  chambre  du  conseil  à  accor- 
der la  liberté  provisoire  sous  caution  en  tout 
état  de  cause,  ne  subordonne  pas  rexercice  de 
cette  liculté  à  Peut  de  détention  du  prévenu.  56 

LIGITATION.  —  Maj9un.  FormaJÙét.  -  Dans 
une  lieitation,  ordonnée  entre  majeurs,  il  n*y  a 
point  lien  de  recourir  aux  formalités  présentes 
par  le  Code  de  procédure  cÎTile,  lorsque,  après 
notification  du  cahier  des  charges,  la  vente  est 
intervênne  sans  opposition.  901 

LIËGE  (goutijhk  de).  —  Dévolution,  Lois 
àbrogoHwê,  Ratification,  —  Sous  la  coutume  de 
Liéffc,  la  dévolution  ne  donnait  pas  lieu,  au  pro- 
fit des  enfants  du  premier  mariage,  k  une  véri- 
table transmission  de  propriété  ;  c'était  une  sim- 
ple expectative  que  la  loi  nouyelle  a  pu  faire 
cesser  sans  rétroaçtirité. 

La  mère  aui,  postérieurement  aux  lois  abolî- 
tÎTea  de  la  déTOiution,  a  reconnu  que,  par  suite 
d'un  partagé  qui  avait  en  lieu  sous  les  anciennes 
lois  par  ses  père  et  mère,  elle  n'avait  plus  que 
l'usujFrnit  de  ceruins  immeubles  frappés  du  lien 
de  la  dévolution,  et  que  les  enfints  procréés  de 
son  premier  mariage  en  avaient  la  propriété, 
n'a  pu  par  là  faire  revivre  une  disposition  con- 
iractnefte  que  la  loi  avait  expressément  annulée 
en  abolissant  les  dévolutions.  910 

«  Voy.  Goutumet  de  Liège. 
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LOGEMENT.  —  Officiers,  Casernement,  An' 
vers.  Magasins,  Cession.  —  Il  Ciut  considérer 
comme  un  acte  d'administration  publique,  et 
non  comme  un  contrat,  le  décret  du  93  avril 
1810  qui  porte  cession  aux  villes  de  divers  bâti- 
ments militaires. 

L'affectation  de  bâtiments  ainsi  cédés  à  charge 
de  fournir  du  logement  â  certains  officiers  a  cessé 
par  les  dispositions  postérieures  en  Tcriu  des- 
quelles les  officiers  doivent  se  loger  à  leurs  frais. 

La  disposition  du  règlement  du  50  juin  1814 
(obligatoire  en  Belgique)  qui  règle  ce  point  doit 
s'appliquer  aux  commanoants  du  génie  et  aux 
commandants  d'armes  aussi  bien  jfu'à  tous  au- 
tres officiers  et  aux  intendants  militaires. 

Une  renonciation  à  des  droits  ne  se  présume 
pas,  et  doit  être  expresse  et  certaine. 

La  charge  imposée  dans  un  décret  de  cession 
faite  à  une  ville  de  bâtiments  miliuires,  (décret 
porté  en  exécution  de  la  loi  du  93  avril  1810), 

Iu'ils  seraient  affectés  à  des  magasins  militaires, 
oit  encore  être  accomplie.  03 

LOI.  •—  Voy.  Mariage. 

LOOZ  (coiJTUi»  dk).  —  Communauté.  Jscen» 
dont.  Payement,  Donation,  Créance.  —  Sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Looz,  an  survivant 
appartient  la  totalité  des  meubles  de  la  commu- 
nauté, même  en  cas  d'cnlant,  sauf  à  payer  les 
dettes. 

En  cas  de  décès  d'un  ascendant,  la  somme 
payée  par  le  survivant  à  la  décharge  de  cette 
succession,  sans  désignation  d'intention,  consti- 
tue, non  une  donation,  mais  une  créance  qui 
incombe  aux  héritiers  du  prédécédé;  par  suite 
cette  somme  doit  être  réunie  à  la  succession  de 
l'ascendant  survivant.  959 

LOTERIE.  -~  Sociélé,  Mélange  de  primes.  — 
L'article  410  du  G.  pén.  s'applique  à  toutes  opé- 
rations qui  ont,  directement  ou  indirectement, 
pour  résultat  d'attirer  des  actionnaires  ou  soim- 
cripteurs,  par  l'appât  d'un  gain  à  réaliser  par  la 
Toie  du  sort  et  dû  aux  chances  du  hasard. 

Peu  importerait  qu'il  n'y  eût  que  des  chances 
de  gain  et  aucune  de  perte.  358 


MAGISTRAT.  —  Voy.  Compétence. 

MANDAT.  —  Substitution,  Force  mqfeure. 
Inexécution,  Responsahilité,  Faute,  Renoncia" 
tion.  Responsabilité,  Associé.  Gérant.  -^  Celui 
que  le  mandataire  s'est  substitué  dans  la  gestion 
est  tenu  des  engagements  contractés  par  le  man- 
dataire; il  doit,  comme  le  mandataire,  répondre 
des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
du  mandat.  Il  répond  aussi,  abstraction  faite  de 
toute  convention,  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion ,  surtout  s'il  est  salarié  ou  si  c'est  un 
mandauire  commercial,  notamment  le  gérant 
d'une  société  de  commerce,  qui,  en  général,  doit 
apporter  plus  de  soin ,  de  lumières  et  de  pru- 
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dence  dam  rexécution  du  mandat ,  qae  le  man- 
dataire ordinaire. 

Cependant  le  mandataire  commercial, empêché 
par  un  empêchement  de  force  majeure,  tel  que 
aérait  celui  gui  résulterait  d\ine  maladie,  d*exé- 
cuter  par  lui-même  le  mandai,  peut,  en  cas  d'ur- 
gence de  terminer  promptemeni  Taffaire  qui  fait 
Pobjet  du  mandat ,  être  aulorisé  à  se  substituer 
quelqu*un,  sans  encourir  aucune  responsabilité. 
Sans  le  concours  de  ces  deux  circonstances  de 
force  majeure  et  d*urgence  le  mandataire  est 
responsable  de  la  gestion  de  son  substitué. 

Le  mandant ,  qui  traite  plus  tard  avec  la  per- 
sonne que  son  mandataire  s'est  substituée ,  ne 
perd  pour  cela  ses  droits  conire  sou  mandataire. 
Par  la  substitution ,  la  loi  lui  ayant  donné  deux 
débiteurs  pour  un,  il  a  pu  traiter  avec  Tun,  sans 

3u*il  puisse  être  présumé  avoir  renoncé  à  ses 
roits  contre  Tautre. 

Le  principe  consacré  par  Tart.  1994  du  C.  civ., 
qui  rend  le  mandataire  responsable  de  celui  qu*il 
s^est  substitué  dans  la  gestion ,  est  applicable  au 
mandataire  commercial ,  surtout  à  Passocié-gé- 
rant ,  dont  le  pouvoir  conféré  par  Facte  de  so- 
ciété est  irrévocable.  3 1 8 

—  Yoy.  Abus  de  confiance  ;  Société  commer- 
ciale. 

MANUFACTURES.  —  Yoy.  Établissements  in- 
salubres. 

MARIAGE.— l.<$la/tf/.  Domicile.  Droit  ancien, 
-*  Sous  Tancienne  jurisprudence,  il  était  de  prin- 
cipe que  les  conventions  matrimoniales  se  ré- 
glaient ,  non  par  la  loi  du  lieu  où  le  mariage 
avait  été  célébré,  mais  par  celle  du  domicile  que 
les  époux  se  choisissaient  immédiatement  après 
Sa  célébration  du  mariage ,  alors  surtout  que  ce 
domicile  était  celui  du  mari.  951 

—  9.  SttUul  mairimonial.  Cologne.  —  Lorsque 
des  époux  fixent  immédiatement  après  le  ma- 
riacpe  leur  domicile  dans  un  cerlain  lieu ,  leurs 
droits  doivent  être  réglés  par  les  statuts  du  do- 
micile du  mari.  67 

•—  Yoy.  Actes  respeciaenx  ;  Actes  de  Tétat  ci- 
vil ;  Coutume  de  Liège. 

MÉDECIN.  — •  Yoy.  Art  de  guérir. 

MEUBLE.  -^  Remploi  ( action  en).  Epoux.  — 
L'action  en  remploi  constitue  un  meuble. 

Elle  n'appartient  pas  à  celui  à  oui  a  été  légué 
ane  «luotité  des  immeubles ,  mais  bien  à  l'époux 
survivant,  nommé  légataire  universel. 

On  ne  peut  objecter  que  les  époux  n'ont  pu 
changer  ainsi  indirectement  leurs  conventions 
matrimoniales.  949 

MINE.  —  1.  Compétence.  Ordre  public,  Ac- 
quiescement. JppeL  Travaux.  Périmètre.  Con- 
ceesion.  Inierprétalion.  Cahier  de»  chargea.  Con- 
ditioHê.  Inexécution,  Titre  commun,  —  Les  attri- 
butions de  l'autorité  judiciaire  ou  administrative 
sont  d'ordre  public  ;  en  conséquence,  la  partie 
qui,  en  appel,  a  conclu  sans  réserve  à  la  confir- 


mation d'un  jugement  relatif  i  cette  compéle 
est  recevable  à  soulever  de  nouveau  une  ques- 
tion de  celte  nature,  sans  qu'on  puisse  lui  oppo- 
ser un  acquiescement. 

L'aytorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestations  qui ,  après  l'acte  de 
concession  ,  s'élèvent  entre  le  propriétaire  de  la 
surface  et  celui  de  la  mine,  s'il  s'agit  noiammcDt 
de  travaux  à  effectuer  dans  le  j^érimètre ,  et  en 
particulier  lorsque  le  propriétaire  de  la  surface 
oppose  soit  la  violation  au  cahier  des  charges .. 
soit  le  bénéfice  de  l'art.  11  de  la  loi  du  91  avril 
1810. 

La  disposition  de  cet  art.  11  ne  s'applique  pas 
à  des  jardins  non  murés ,  qui  se  trouveraient  à 
la  distance  de  plus  décent  mètres  des  habitations. 

Il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  si  ces  habita- 
tions ont  été  construites  après  l'acte  de  conces- 
sion. 

L'autorité,  qui  a  le  pouvoir  d'autoriser  une 
concession  de  mine,  a  également  celui  d'imposer 
des  conditions. 

L'acte  de  concession  forme  un  titre  commun  , 
dont  l'inexécution  peut  être  invoquée  parle  pro- 
priétaire de  la  surrace,  qui  se  prétend  lésé.  101 

—  9.  Coneeeeion  (arrêté  de).  Interprétation, 
Etendue.  —  L'arrêté  royal  qui  se  borne  à  ac- 
corder la  concession  de  mines  de  fer  dans  tel  pé- 
rimètre déterminé  ne  s'étend  point  à  toutes  les 
matières  ferrugineuses,  et  notamment  aux  mine- 
rais de  fer  d'alinvion,  qui  ne  seraient  même  ex- 
ploitables qu'à  l'aide  de  travaux  d'art  régu- 
liers. 955 

—  8.  Eaux  pïuvialee.  J)eeaéchemenf,  Surface. 
Indemnité.  —  La  propriété  de  la  mine  et  celle  de 
la  surface  entraînent  des  obligations  réciproques 
qui  autorisent  le  concessionnaire  à  faire  à  la 
surface  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  mine. 

Le  concessionnaire  qui  démontre  (qu'une  masse 
d'eaux  pluviales,  formant  étang,  a  mis  en  danger 
son  exploitation  et  ses  ouvriers ,  est  en  droit  de 
les  dessécher  moyennant  indemnité,  en  cas  de 
dommage. 

Les  eaux  pluviales  ,  qui  couvrent  deux  pro- 
priétés ,  doivent  être  considérées  comme  indi- 
vises. '  939 

—  A,  Occupation,  Réclamation,  jiutorité  ju-^ 
diciaire.  Compétence,  Preute,  Fait  non  periineni, 
—  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  re- 
chercher si  l'occupation  d'un  terrain  est  abusive 
et  faite  au  delà  des  nécessités  de  la  houillère. 

Dans  cette  matière  peut  être  déclaré  non  per- 
tinent le  fait  allégué  de  l'inutilité  actuelle  de  la 
majeure  partie  d'un  terrain ,  du  non-usage  par 
la  société,  et  de  son  état  actuel  de  culture.    194 

—  5.  Redevancee,  Force  majeure,  Suepenêian. 
Vérification,  —  Celui  qui  jouit  deê  redevances 
sur  des  mines  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
contraindre  le  concessionnaire  à  exploiter. 

Si  la  suspension  des  travaux  est  le  résultat 
d'une  submersion ,  il  a  le  droit  de  faire  vérifier 
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par  experts  les  moyens  dVpuisemeni  et  le  délai 
moral  qui  peut  être  Décesaaire  à  cet  effet.      310 

—  Voy.  Areine;  Prescription;  Société. 

MINEUR.  —  Voy.  Acquiescement;  Notaire; 
Surenchère. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Prétfentwn.  Renon- 
ctalion.  ^  La  rcDonciation  par  la  partie  publi- 
que à  une  prévention  dont  un  tribunal  correc- 
tionnel était  saisi  ne  lie  pas  le  tribunal.  371 

MITOYENNETÉ.  —  Voy.  Voisinage. 

MOTIFS.  —  Voy.  Jugement. 

MOYENS  NOUVEAUX.  —  Voy.  Appel. 

MUR.  —  Voy.  Expropriation  pour  cause  d*u- 
lilité  publique. 

MUTILATION.  -  Voy.  Arbre. 

N 

NAISSANCE.  —  Déclaration.  Docleun.  — 
Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domi- 
cile, Tobligation  de  décbrer  la  naissance  est 
imposée  cumniativement  aux  personnes  qui  ont 
assisté  à  raccouchemcnt  (  notamment  aux  chi- 
rurgiens ei  mcdccios  ),  et  à  la  personne  chez  qui 
raccouchcmeni  a  en  lien.  175 

NAMUR  (coMTK  Dx).  ^  1  •  DroU  romain.  Force 
obligaloire.  —  Le  droit  romain  avait  force  de  loi 
au  comté  de  Namur ,  sauf  les  dérogations  y  ap- 
portées par  la  coutume.  302 

—  3.  Avantagea,  Époux.  Enfante,  Statut. 
Abrogation,  Fruité.  —  Dans  le  pays  et  comté  de 
Namur  Tépoux  survivant  avait,  à  titre  de  la  cou- 
tume (  article  50  ),  droit  aux  trois  quarts  du  mo- 
bilier, à  la  moitié  des  immeubles  et  à  Tusufruii 
d*un  quart  de  ceux-ci,  dans  la  communauté,- 
mais  &  charge  dès  dettes.  Le  statut  qui  lui  attri- 
buait ces  avantages  u*a  pas  été  abrogé  par  la  loi 
du  17  nivôse  an  ii. 

Le  restant  de  la  communauté  réservé  aux  en- 
fants issus  du  mariage  est  un  avantage  aboli  par 
ladite  loi ,  et  le  bénéfice  de  cette  abrogation  doit 
profiter  à  tous  les  enfants  sans  distinction  de  lit, 
si  la  succession  s'est  ouverte  sous  le  Code  civil. 

On  ne  peut  considérer  ces  avantages  comme 
une  simple  créance  à  charge  de  Tépoux  survi- 
vant. 

11  y  a  lieu  d'allouer  les  fruits  et  intérêts  judi- 
ciaires depuis  le  décès  du  parent  commun.   318 

NANTISSEMENT.  -Voyez  Gage. 

NAVIRE.  —  Intérêt  commun.  Majorité.  Avie. 
Aeeurancee.  —  L'article  330  du  C.  de  coram., 
portant  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires  d'un  navire ,  l'avis  de  la 
majorité  est  suivi ,  est  inapplicable  au  cas  où  il 
s*agit,  non  d'intérêts  communs  à  protéger,  mais 
bien  d'intérêts  particuliers  à  chacun  des  proprié- 
uires,  comme  est  l'intérêt  que  chacun  cl'eux 


peut  avoir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  assurer  sa 
part  de  propriété  dans  le  navire.  318 

•—  Voyez  Armateur. 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Voy.  Chose  jugée. 

NOTAIRE.  —  1.  Contravention.  Mineur.  Par- 
tage, fiente.  Conditions.  Pénalité.  —  11  y  a  con- 
travention de  la  part  du  notaire  qui,  sans  recou- 
rir aux  Formalités  voulues  par  la  loi  du  13  juin 
1816,  reçoit  des  actes  de  partage  ou  de  vente 
dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés. 

Il  importe  peu  que  ces  actes  soient  soumis  à 
telles  ou  telles  conditions,  qu'ils  puissent  éire 
argués  de  nullité,  qu'ils  ne  présentent  qu'un 
intérêt  minime  ou  que  le  tuteur  se  soit  porté 
fort.  303 

—  3.  Peine  dieciplinaire.  Amende.  Compé- 
tence. —  Il  y  a  faute  de  la  part  du  notaire  qui, 
contrevenant  i  l'article  11  de  la  loi  du  35  ven- 
tôse an  XI,  ne  fait  point  constater  l'individualité 
des  parties. 

Cette  faute  donne  Keu  à  une  peine  discipli- 
naire qui  est  de  la  compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

L'amende  ne  pcm  pas  remplacer  la  peine  dis- 
ciplinaire, applicable  dans  ce  cas.  141 

—  3.  Prieée,  Estimation  de  meubles.  —  Le 
droit  de  faire  les  prisées  et  estimations  de  meu- 
bles dans  les  inventaires  après  décès  appartient 
exclusivement  aux  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers. 373 


OBLIGATION.  —  Cause.  Preuve.  Donation  si- 
mulée. —  Une  obligation  ainsi  conçue  :  Je  m'en- 
gage à  payer...  fait  présumer  la  cause  en  ce  sens 
que  c'est  au  souscripteur  à  prouver  qu'elle  en 
est  dépourvue.  181 

—  Voy.  Femme  mariée. 

OCTROI.  --  Fisites  domiciliaires,  Formalitée, 
Saint-Nicoias.  —  La  loi  du  39  avril  1819,  arti- 
cle  13,  de  même  que  le  règlement  d'octroi  de  la 
ville  de  Saint-Nicolas  de  1834,  article  44,  en  per- 
mettant des  visites  domiciliaires  dans  des  habi- 
tations particulières ,  n'ont-elles  entendu  parler 
que  des  habitations  où  les  emplo^'és  auraient  de 
justes  motifs  de  soupçonner  l'existence  àefabrù 
ques  clandestines  ou  de  dépôts  frauduleux,  mais 
nullement  autoriser  les  visites  pour  le  cas  où  il 
s'agirait  de  rechercher  des  objets  évidemment 
destinés  à  la  consommation  des  ménages? 

L*article  44  du  règlement  général  pour  le  re- 
couvrement des  impositions  communales  de  la 
ville  de  Snint-Nicolas,  qui  exige  que  pour  exer- 
cer des  visites  dans  des  habitations  privées  les 
préposés  soient,  indépendamment  des  personnes 
indiquées  par  la  loi ,  accompagnés  d'un  contrô- 
leur, n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  les  droits 
d'octrois  sont  perçus  en  régie. 

Les  visites  dont  il  s'agit  dans  la  première 
question  ayant  été  illégalement  faites,  et  ne  pou-« 
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▼ant  servir  de  base  aux  poursuites  »  il  f  a  lieu 
de  mettre  les  prévenus  hors  de  cause.  319 

OPPOSITION.  —  Yoy.  Tribunal  correction- 
Del;  Cession  de  biens. 

ORDONNANCE  DE  1069.  —  1.  Publicahan. 
Péché.  Tempe  de  frai,  Jchon  pyblique.  Canal 
th  ^rtfjr«//M.  —  Les  dispositions  de  Pordonnance 
de  1669,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  péclie 
dans  les  rivières,  en  temps  de  frai ,  ont  été  suffi- 
samment publiées  en  Belgique. 

Semblable  délit  commis  dans  une  propriété 

S  rivée  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
lîc  sans  aucune  plainte  préalable. 

L*article  6,  titre  31-,  de  Tordonnance  de  1669 
est  applicable  à  un  canal,  propriété  communale, 
qui  communique  avec  des  rivières,  et  notam- 
ment au  canal  de  Bruxelles  à  Willebroek  ;  ainsi 
il  est  défendu  d'y  pécher  avec  des  filets  en  temps 
de  frai.  67 

—  3.  PublieaHûn,  —  L'ordonnance  de  1669  a 
été  dûment  publiée  en  Belgique.       49,  67,  369, 

366  et  369 

—  Voy.  Forêts;  Pèche;  Usage. 

OUVRIER.  •—  Yoy.  Acte  de  commerce. 


PARI.  —  Yoy.  Jeux  de  bourse. 

PARTAGE.  —  1.  Jcquiescemêni.  —  Lorsque 
sur  une  action  intentée  en  partage,  soit  en  na- 
ture ,  soit  par  licitation ,  le  défendeur  a  accepté 
le  partage  par  ce  dernier  mode,  il  ne  peut  reve- 
nir sur  ce  consentement. 

Il  serait  indifférent  qne  le  jugement  intervenu 
eut,  changeant  Tétat  du  litige,  ordonné  le  partage 
en  nature  ou  par  licitation.  33 

—  3.  Caniamnemêni»  Uêoge,  Servihtde.  Evic* 
ii&m,  —  Le  droit  de  pacage  ou  pAturage  consti- 
tuant une  servitude,  le  payement  de  la  somme 
à  laquelle  a  été  évalué,  du  vivant  du  propriétaire 
du  fonds  asservi,  le  rachat  de  pareil  droit,  ne 
peut ,  après  la  consommation  du  partage  et  à 
moins  de  stipulation  h  cet  égard,  élre  considéré, 
entre  ses  héritiers ,  comme  une  dette  de  la  suc- 
cession. 

Le  payement  de  la  somme  représentative  du 
droit  d*usage  tombe  à  la  charge  de  celui  des  co- 
parlageants  auquel  est  échu  Timmeuble  ^revé 
avec  la  condition  de  supporter  toute  servitude 
active  et  passive. 

C*est  là  une  conséquence  de  Tîntention  com- 
mune et  équitable  que  les  parties  ont  dâ  avoir 
en  s'imposent  cette  dernière  condition. 

11'  n*y  a  pas  lieu ,  dans  ce  cas ,  à  appliquer  les 
principes  en  matière  d'éviction,  établis  à  Parti- 
cle884duC.civ.  85 

—  Yoy.  Notaire. 

PARTAGE  D*ASCENDANT.  — /7tf<lircffon.  Rap. 


port  fictif,  —  Les  biens  formant  Tobjet  de  pa^ 
tages  entre-vifs  faits  par  les  ascendanU  entre  lear^ 
enfants  sont  irrévocablement  retranchés  de  la 
succession  du  donateur,  en  telle  sorte  que  le 
rapport,  même  fictif,  n*en  peut  être  demandé  afin 
de  calculer,  lors  du  partage  de  la  succession  d^ 
Pascendant  après  son  décès,  le  montant  de  la 
(quotité  disponible  et  des  réserves  ;  cette  succès- 
sion  se  compose  exclusivement,  en  ce  cas,  des 
biens  non  compris  au  partage.  351 

PASSAGE.  —  Yoy.  Enclave. 

PATENTE.  —  Transpori  par  aotf.  EnH^prm- 
neur.  —  Celui  qui  fait  naviguer  dans  les  eaux 
intérieures  du  royaume  (U  Meuse)  un  bateau 
chargé,  sans  avoir  à  bord  ni  duplicau  de  pa- 
tente ni  exemption,  est  eu  contravention  &  la  loi 
des  patentes;  il  ne  peut  invoquer  pour  sa  justifi- 
cation qu*il  n*a  effectué  les  transports  que  pour 
son  compte  et  comme  entrepreneur  d*iui  chemin 
de  fer  voisin  de  la  rivière.  S04 

PATURE  YIYE  ET  GRASSE.— Sscos<l«  Aer&a. 
Prairie.  Poeeeeeùm  immémorùUe,  Tiire,  —  I^ 
possession  immémoriale  avant  le  Code  civil  de 
faire  pâturer  &  une  date  fixe  par  le  troupeau 
communal  la  seconde  herbe  d*une  prairie  appar- 
tenant A  un  tiers  constitue  le  droit  de  pAlare  vwe 
et  grasse,  et  non  celui  de  vaine  pâture. 

A  défaut  de  titre,  cette  possession  sufit  poar 
faire  acquérir  h  la  commune  un  droit  réel  de 
pAturage.  53 

PÊCHE.  —  1.  Ligne.  Rmetmu,  —  Est  prohi- 
bée la  pèche  à  la  ligne  dans  un  ruisseau. 

—  3.  Tempe  de  frai,  Dommagee-fntéréie,  Ree- 
paneabilHé  civile.  Parente.  —  La  prohibition  de 
rordonnance  de  1669,  de  pécher  en  temps  de 
frai,  s*étend  aux  petites  rivières.  L*art.  6,  tit.  51, 
a  été  publié  en  Belgique. 

L*art.  8,  titre  53,  bien  que  paraissant  ne  se 
référer  qu*&  quelques  délits  forestiers,  s*appliqne 
à  tous  les  délits  passibles,  aux  termes  ae  Tor- 
donnanee,  d*une  condamnation  d*amende.      49 

—  Yoy.  Ordonnance  de  1669. 

PEINES.  —  £oi>éfMila.  ÂhrogaHan.  SamHûn. 
Jrrétée  royaux,  —  La  loi  du  6  mars  1818  sur  les 
pénalités  est  encore  en  vigueur,  et  Tarrété  royal 
du  13  novembre  1849  sur  la  construction  d*éta- 
btissements  insalubres  a  pu  légalement  y  ren- 
voyer comme  sanction  des  dispositions  qo*iI 
consacre.  869 

—  Voy.  Délit  ;  Forêts. 

PËNALITËS.  —  Yoy.  Peines. 

PENSION.  —  Compétence.  Traitée,  —L'action 
en  payement  des  arrérages  d*une  pension  ac- 
cordée par  Tautorilé  compétente,  même  par  des 
considérations  politiques ,  appartient  à  la  con- 
naissance des  tribunaux. 

Le  payement  d*une  pension  accordée ,  avant 
1850 ,  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  à  des 
personnes  étrangères,  n*incombe  en  vertu  d*an- 
cun  traité  à  la  Belgique.  175 

—  Yoy.  Mariage. 
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PÈRE.  —  Yoy.  Gestion  d^affaires  ;  Poistance 
paternelle. 

PEREMPTION.  —  1.  Figaiion  dt  caun.  De- 
mandé prmcipaU,  GarunHe,  —  A  défiiut  de  men- 
tion sur  le  plumiliF  ou  dam  toiiie  autre  pièce  de 
la  procédure,  la  préteuce  des  avoués  ou  avo- 
cats des  parties  à  une  audience  à  laquelle  la  cause 
est  fixée  pour  être  plaidée,  ne  peut  être  présumée 
par  suite  d*un  usage  d*après  lequel  ces ,  manda- 
taires ont  rhabitude  d^assister  à  raudiénce,  tel 
jour  déterminé.  Cette  présomption  est  d*autant 
moins  admissible  lorsqu*on  cherche  à  lai  donner 
Teffet  d*un  acte ,  susceptible  de  couvrir  la  pé- 
remption. 

Les  assignés  en  garantie  ont  le  droit  d'oppo- 
ser la  péremption  même  de  la  demande  princi- 
pale. 53 

—  2.  IndivinbOm.  Reprise  d'imiance.  —  La 
péremption  est  indivisible ,  en  ce  sens  que,  de- 
mandée par  Tun  des  intimés,  elle  profite  k  tons. 

L'augmentation  du  délai  de  six  mois  dont  parle 
le  5  de  rarticle  507  du  C.  pr.,  n'est  pas  accordée 
lorsque  pins  de  trois  ans  se  sont  écoulés  entre 
le  dernier  acte  de  poursuite  et  le  changement 
d'état  qui  nécessite  la  reprise  d'instance.         SI 

— S.  L'arrêt  qui  réfSorme,  même  implicitement, 
le  jugement  sur  une  exception  accueillie  par  le 
premier  juge  et  ordonne  en  même  temps  une 
preuve  au  fond ,  n'est  pas  un  simple  avant  faire 
droit  ;  il  est  définitif,  ne  tombe  pas  en  péremp- 
tion, et  empêche  celle  de  l'instance.  87 

—  4.  Inlerruph'on.  —  Il  y  a  eu  interruption 
de  péremption  d'instance,  lorsque  la  Cour,  à  la 
demande  des  parties,  déclare  rayée  du  r6le  une 
affaire,  sauf  à  y  être  reportée.  54 

PHARMACIEN.  —  Remèdes  composés,  Fenie, 
Ari  do  guérir,  —  Les  pharmaciens  peuvent,  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles  sur  l'art  de  guérir , 

f>réparer  et  vendre  un  médicament  composé  qui 
eur  est  demandé  même  sans  ordonnance  du  mé- 
decin ,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  ni  de  remèdes 
secrets  ni  de  substances  vénéneuses  ou  sopori- 
fiques. 

Le  pharmacien  qui  vend  une  liqueur  médica- 
menteuse composée  dans  le  pays  et  qu'il  fiiit 
passer  pour  le  véritable  rob  de  Boyveau-Laffec- 
tenr  préparé  par  le  docteur  Giraudeau  de  Saint- 
Gervais,de  Paris,  tombe  sous  l'application  de 
l'article  438  du  C.  pén.,  pour  avoir  trompé  les 
acheteurs  sur  la  nature  des  marchandises  qu'ils 
entendaient  acheter,  alors  que  des  différences 
notables  ont  été  signalées  entre  les  deux  robs.971 

PLUS'PÉTITION.—  D^/)«ii«.  —  U  pluspéti- 
lion  ne  vicie  pas  l'exécution ,  et  à  défaut  d'offres 
faites,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  l'exécutant 
à  une  partie  des  dépens.  96 

POLICE.  —Yoy.  Éublissements  insalubres. 

PRÉLIMINAIRE.  —  Yoy.  Conciliation.  ' 

PRESCRIPTION  CORRECTIONN£LLE.~^cl0s 
inlerrupHfs,  —  L'ordonnance  du  président  de  la 


chambre  correctionnelle  qui  fixe  jour  pour  l'as- 
signation du  prévenu  devant  la  justice,  et  le  ré- 
quisitoire écrit  du  ministère  publie  tendant  à  le 
faire  assigner  sont  des  actes  interruptifi  de  pres- 
cription. ^  985 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE. -l.^rsMtf. 
—  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  ap- 
plicable en  cens  d'areine.  195 

•~  9.  Iniérêis,  Vonto  (prix  cts).  —  Les  intérêts 
d'un  prix  de  vente  se  prescrivent-ils  par  cinq 

—  8.  Salairo.  —  Le  salaire  d'une  gouvernante 
n'est  pas  soumis  à  la  prescription  d'un  an  (arti- 
cle 9979  ),  mais  à  celle  de  cinq  ans  (  art.  9977).  54 

PRESCRIPTION.—  1.  ilfives.  Contravontion,-' 
En  l'absence  de  procès-verbal  constatant  le  délit 
ou  d'autre  acte  de  reconnaissance,  il  n'y  a  lieu  à 
prescription  d'une  action  correctionnelle  inten- 
tée pour  contravention  à  la  loi  sur  les  mines  que 
pour  autant  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  d'une 
année  avant  les  poursuites. 

—  9.  Crime  correctionnalisi,  —  Bien  que  par 
application  de  la  loi  du  15  mai  1849,  un  fait  pas- 
sible de  peines  criminelles  ait  été  correction- 
nalisé ,  le  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  trois  ans  de  l'article  658  du 
C.  crim.  65 

—  Yoy,  Enclave;  Fabrique  d'église;  Jugement 

6ar  défaut;  Rente;  Revendication;  Servitude; 
sage. 

PRESSE.  —  Calomnie,  Injure.  Caractère,  — 
Ne  constitue  point  le  délit  de  calomnie  le  repro- 
che adressé,  par  la  voie  de  la  presse,  à  une  dé- 
polation  permanente  d'avoir  appuyé  auprès  du 
gouvernement  une  mesure  (|ui  prescrit  remploi 
du  timbre  pour  les  réclamations  relatives  à  la  ré- 
partition de  l'indemnité  en  matière  de  garde 
civique. 

Des  épithètes  vagues  ne  renferment  l'imputa- 
tion d'aucun  vice  déterminé.  977 

PRÊT.  —  Mandai,  Dépôt,  Rempiacomeni. 
Dépôt  irrégulier.  Prescription,  —  L'acte  de  rem- 
placement par  lequel  il  est  convenu  qu'une  somme 
payée  par  le  remplacé  est  consignée  et  déposée 
entre  les  mains  d^un  tiers,  qui  s'engage  &  remet- 
tre cette  somme  au  remplaçant  après  le  terme  de 
deux  ans,  si  celui-ci  justifie  que  le  remplacé  est 
libéré,  et  qui  s'oblige  en  outre  d'en  payer  les  in- 
térêts, présente  le  double  caractère  d'un  prêt  et 
d'un  mandat,  et  non  d'nn  dépôt. 

En  conséquence  celte  obligation  se  prescrit 
par  trente  ans. 

P&t-on  considérer  cette  obligation  comme  un 
dépôt  irrégulier,  qu'encore  elle  serait  soumise  à 
la  prescription  libératoire  par  le  motif  que  l'ar- 
ticle 9956  du  C.  civ.  ne  concerne  que  la  pres- 
cription acquisilive.  955 

PREUYE.  —  Yoy.  Actes  de  Peut  civil;  Acte  au- 
thentique ;  Mines;  Obligation. 

PREUYE  PAR  TOUTES  YOIES  DE  DROIT.  ~ 
Appel,  Grief,  Jn^tiNeiM.-^  Le  jugement  qni  or- 
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donne  une  preave  par  toutes  voies  de  droit  n*in- 
fère  aucun  grief ,  pDÎtqiie  ce  jugement  n'enlève 
pas  à  rappelant  la  faculté  de  soulever  telles  ex- 
ceptions  que  de  droit  pour  le  cas  où,  lors  de 
Texécution ,  une  preuve  serait  tentée  contraire- 
ment à  la  loi.  141 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Voy.  Usage. 

PRISÉE.  —  Voy.  Notaires. 

PRIVILÈGE.  >-  1.  Bail.  Marchandise:  En- 
fanté, Mère,  —  Les  marchandises  qui  font  partie 
d*un  commerce  exercé  au  nom  d'enfanis  vivant 
en  commun  avec  leur  mère  dans  la  maison  louée 
par  celle-ci  peuvent ,  suivant  les  circonstances , 
être  soumises  au  privilège  du  bailleur ,  qui  n*a 
pas  été  averti  par  les  enfants.  517 

—  9.  MeuhUe,  Hériiierê.  —  Le  privilège  de 
Fart.  2103  !<>,  G.  civ.,  peut  sVxercer  sur  les  meu- 
bles appartenants  à  des  mineurs  demeurant  avec 
leur  mère  tutrice,  locataire  de  la  maison,  lors- 

3ue  le  bailleur  n*a  pas  eu,  de  fait,  connaissance 
u  droit  qo*ils  avaient  à  la  moitié  des  meubles 
comme  héritiers  de  leur  père.  26 

—  3.  Meuble»  Immobilisation.  —  Les  objets 
mobiliers  non  payés,  bien  que  devenus  immeu- 
bles par  destination,  n>n  conservent  pas  moins 
leur  nature  réelle  et  primitive  vis-à-vis  du  ven- 
deur, et  restent  comme  meubles  soumis  au  pri- 
vilège qui  les  avait  frappés  lors  de  la  vente, 
pourvu  qti^ils  niaient  pas  perdu  leur  individua- 
lité. 300 

—  Voy.  Compétence  commerciale;  Bail. 

PRIX  DE  VENTE.—  Voy.  Prescription. 

PROPRIÉTÉ.  —  Voy.  Compétence;  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  Arbre.  . 

PROVISION.—  Titre.  Usine. Soeiété.Si^ par 
suite  des  émanations  provenant  d'une  usine,  an 
dommage  est  causé  h  une  propriété,  h  raison  du- 
quel une  somme  annuelle  a  été  allouée  pour  dé- 
faut de  jouissance,  et  si  cette  usine  est  ensuite 
concédée  à  une  société,  le  propriétaire  qui  dirige 
une  action  contre  celle-ci  à  raison  de  la  conii- 
Duation  dn  même  dommage  peut  demander  et 
obtenir  une  provision,  en  se  fondant  sur  les  en- 
quêtes et  expertises  qui  avaient  servi  à  la  pre- 
mière action  intentée  contre  les  propriétaires  de 
cette  usine.  S59 

PUBLICATION  DE  DÉCRETS.  —  Voy.  Forêts. 


QUESTION  D'ÉTAT.  —  Voy.  Faux. 
QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  Voy.  Réserve. 

R 

RATIFICATION.  -  Voy.  Usure. 

RECEL.  —  Voy.  Extradition. 

RECEVEUR  COMMUNAL.- Voy.  Coropéleoce. 

RECOLLEMENTS.  —  Voy.  Forêts. 


RÉCOMPENSE.  —  Voy.  Communauté. 

RECONVENTION.  —  Voy.  Demande  rcconvcn- 
tionnelle. 

RÉCUSATION.  —  Voy.  Cour  d'assises. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  —  Voy.  Billet 
à  ordre. 

REMPLOI.  —  Voy.  Commerçant. 

RENTE.  —  Retenue,  Prescription.  —  Celui  qui 
pendant  plus  de  trente  ans  a  payé  sans  retenue 
une  rente  qui  y  était  sujette  peut  s'y  refuser 
après  la  passation  d'un  titre  nouvel.  1 48 

RENTE  VIAGÈRE.  —Voy.  Commerçant. 

RENVOI.  —  Voy.  Cour  d'assises. 

REPRISE  D'INSTANCE.  --  Voy.  Société  com- 
merciale. 

REPROCHES.  —  Voy.  Témoins. 

RESCISION.  —  Usion.  jÊssodés.  —  L*action 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  est  non 
recevable  à  1  égard  d'une  liquidation  avenue  en- 
tre associés.  161 

-—  Voy.  Lésion. 

RÉSERVES.  —  Jugement  définitif.  —  Des  ré- 
serves vagues  et  dénuées  de  précision  ne  peuvent 
arrêter  le  juge  dans  la  solution  dn  procès.      51 

—  Voy.  Legs. 

RÉSERVE  LÉGALE.  —  Corps  héréditaireê.  Im^ 
putalion.  Legs  d'usufruit,  —  La  part  réservée  h 
l'héritier  légitiroairc  doit  lui  être  remise  eu  corps 
héréditaires.*  en  propriété  et  en  jouissance,  sans 
conditions  et  sans  charges  :  ainsi  renfani  uni- 
que à  qui  son  père  a  légué  l'usufruit  de  toute  sa 
fortune  ne  doit  pas  s'en  contenter  ;  il  peut,  s*il 
opte  pour  sa  réserve,  réclamer  la  moitié  de  tonte 
la  fortune  dn  père  en  propriété  et  en  usufruit, 
mais  il  ne  peut  cumuler  sa  réserve  avec  son  legs, 
c'est-à-dire  réclamer  la  moitié  en  toute  propriété 
des  biens  de  son  père  h  titre  de  légitime,  et  pré- 
tendre en  outre  avoir  droit  à  Tusufruit  de  Pautre 
moitié  comme  lui  ayant  été  léguée.  385 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  Bail  rural. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  État.  Chemin 
de  fer.  Dommages.  —  L'article  1384  du  C.  civ.; 
qui  rend  le  commettant  responsable  du  fait  de 
son  préposé,  est  une  disposition  générale  appli- 
cable à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  et  parlant 
il  est  responsable  du  préjudice  causé  à  un  ci- 
toyen sur  le  chemin  de  fer  par  suite  d'une  ex- 
plosion imputable  h  l'imprudence  et  h  l'impré- 
voyance d  un  employé.  928 

—  2.  Frais,  —  La  partie  civilement  responsa- 
ble d'un  délit  doit  être  condamnée  aux  frais  du 
procès ,  encore  bien  qu'aucune  condamnation 
principale  ne  soit  prononcée  contre  elle.      331 

—  3.  Parents.  —  Les  père  et  mère  ne  peuvent 
être  rendus  responsables  civilement  de  l'amende 
encourue  pour  délit  de  pêche  commis  par  leurs 
enfonis  demeurant  arec  enz. 
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11  en  eii  autrement  de  la  restitution  ordonnée 
par  Part.  8,  tit.  33,  de  Tordonnance.  40 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Prix  fictif. 
Pr»9f99  iesiimonimU,  —  La  preuve  concernaot  la 
réalité  du  prix  de  ceMÎon  en  matière  de  retrait 
successoral  peut  être  Ciite  par  témoins  s*il  existe 
dans  la  cause  des  présomptions  que  le  prix  a  été 
exagéré  dans  Pacte.  979 

—  8.  Suhrogaiion,  Condition.  —  Lorsqu^en 
vertu  de  l'article  841  un  hérétier  offire  d'exercer 
le  retrait  successoral  moyennant  une  somme 
qu'il  indique  et  qu'il  soutient  être  le  prix  véri- 
table de  la  cession,  le  juge  ne  peut  déclarer  cet 
héritier  sui>rogé  aux  droits  du  cessionnaire,  sans 
soumeUre  ceue  subrogation  de  Tofre  de  ne 
payer  pour  le  retrait  que  la  somme  indiquée 
comme  la  seule  réelle. 

L'héritier  est  recevable  à  débattre  le  prix  avant 
d'être  subrogé.  279 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  Testament. 

RESPONSABILITE.  —  Voy.  Armateur;  Avo- 
catj  Barrières;  Délits  forestiers:  Mandat;  So- 
ciété. '  ' 

RETENUE.  —  Voy.  Rente. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  —  Voy.  Effets  de  com- 
meree. 

REVENDICATION.  —  Fabrique.  Pnêcription. 
^ctêe  iniermpHfg,  Réelamationt  administrativtê, 
Enftoi  on  posseiêion.  —  Une  fabrique  ne  peut, 
pour  écarter  on  moyen  de  prescription  opposé  à 
une  action  revendicatoire  par  elTe  intentée,  en 
▼ertu  des  arrêtés  de  restitution  de  l'an  xi  et  de 
Tan  xfi,  prétendre  qu'ayant  adressé  et  continué 
depuis  longtemps  près  do  préfet  du  département 
ses  réclamations,  quant  au  bien  en  litige,  elle  a 
posé  tous  les  actes  conservatoires  et  interruptiis 
oui  étaient  en  son  pouvoir,  d'après  les  lois  de 
I  époque. 

Ces  réclamations  ont  bien  pu  tenir  lieu  du 
mémoire  dont  remise  était  prescrite  par  la  loi 
du  38  octobre  1790,  mais  non  servir  d'actes  in- 
terruptiFi. 

L^envoi  en  possession  par  le  préfet  n'était  pas 
nn  préalable  indispensable  pour  agir;  et  rien 
n'empêchait  la  fabrique  de  procéder  en  jus- 
tice. 134 

—  Voy.  Jugement  par  défaut. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  —  Voy.  Dommages; 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

ROUTE.  —  Voy.  Arbres. 
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SAISIE-EXECUTION.  -  Tiirê.  Notification, 
—  Pour  valider  une  saisie«exécution  il  suffit  de 
la  sMi&eation  do  titre  constituant  hypothèque 
pour  ouverture  évefUuelle  de  crédit  A  concur- 
rence de  teHe  somme,  sans  qu'il  faille  en  outre 
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notification  du  compte  courant  établissant  les 
avances.  298 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Appel.  -  Les  ju- 
gements ayant  pour  objet  de  constater  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  étant  purement 
préparatoires,  ne  sont  pas  susceptibles  d'ap* 
pel.  185 

—  Voy.  Folle  enchère. 

SAUF-CONDUIT.  -^Indieieibilité.  —  Les  effets 
d'un  sauf -conduit  sont  indivisibles  ;  ainsi  lors- 
qu'un individu  a  obtenu  un  sauf-conduit  en  qna- 
hté  d'associé  d'une  maison  faillie  ,  le  bénéfice , 
pour  sa  durée ,  s'en  applique  même,  en  ce  qui 
concerne  des  engagements  autres  qui  emporte- 
raient la  contrainte  par  corps ,  et  alors  surtout 
que  la  condamnation  en  vertu  de  laquelle  l'ar- 
restation exercée  au  mépris  du  sauf-conduit  a 
eu  lieu,  se  rattache  à  une  obKgation  à  charge  de 
la  société.  S39 

SCELLÉS.  »  Succession.  Héritier  présomfttif. 
Testament.  Légataire  universel.  —  L'héntier 
légal,  auquel  on  oppose  un  testament  authenti- 
que qui  l'exclut  peut  requérir  l'apposition  des 
scellés,  sans  même  contester  la  valioité  du  testa- 
ment qu'il  se  réserve  d'attaquer.  311 

SECRÉTAIRE  COMMUNAL.  ~  NominaHon 
provisoire.  Approbation.  Usurpation  de  fonctions, 

—  Les  conseils  communaux,  en  cas  de  décès  du 
secrétaire,  ont  le  droit  de  nommer  un  secrétaire 
provisoire  sans  que  cette  nomination  soit  sou- 
mise à  Tapprobation  de  la  dépntation  perma- 
nente. 

£n  conséquence  la  personne  qui  exerce  en 
cette  qualité,  nonobstant  que  sa  nomination  dé- 
finitive n'ait  pas  été  approuvée  parla  députation, 
et  postérieurement  à  cette  réprobation,  ne  s'im- 
misce pas  illégalement  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. 809 

~  Voy.  Conseil  communal. 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DE  BIENS.  — 
Saisie-arrêt.  jReprises,  —  La  femme  demande- 
resse en  séparation  de  corps  ne  peut,  pour  sû- 
reté de  ses  reprises  et  récompenses ,  pratiquer 
des  saisies-arrêts  sur  les  débiteurs  de  la  com- 
munauté. 75 

SÉQUESTRE.  —  Fsmma.  Usufruitière.  — 
Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  nommer  un  séquestre 
pendant  la  liquidation  d'un  usufruit  laissé  A  une 
femme  par  contrat  de  mariage ,  si  les  héritiers 
du  mari  offrent  par  leur  position  toutes  les  ga- 
ranties désirables  de  bonne  administration. 

La  femme  usufruitière  aurait-elle  d'ailleurs  le 
droit  d'invoquer  l'article  1961  du  C.  civ.?      596 

^  Voy.  Exécution  provisoire. 

SERVITUDE.  —  1.  Enclave,  Prescription.  — 
En  cas  d'enclave ,  la  servitude  de  passage  peut 
s'acquérir  par  la  prescription  trentenaire.     175 

—  2.  Namur.  Prescription.  Puisage  {droit  de). 

—  Les  servitudes  en  général  pouvaient,  au  comté 
de  Namur,  s'acquérir  par  prescription. 

U 
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Le  droit  de  puisage  à  une  fontaine  située  dans 
une  propriété  privée  emporte  le  droit  "de  pas- 
sage sur  eette  propriété.  503 

—  3.  Sentier,  Paetage,  Barrière.  ÉchaUer, 
Preuve,  —  Les  é^aliers  ou  petites  barrières 
fixes ,  placés  aux  extrémités  d^an  sentier  ,  indi- 
quent Vexistence  d^une  servitude  pour  les  gens 
à  pied.  35 

—  Yoy.  Commune  ;£nc]ave  ;  Voisinage. 

SIGNIFICATION.  —  Voy.  Acquiescement; 
Avoué. 

SIMULATION.  —  Preuve.  Auteur  commun, 
Reconnaieeance.  Effet,  —  La  simulation  ,d*un 
acte  posé  par  Tauteur  commun ,  reconnue  par 
quelques-uns  de  ses  héritiers ,  peut ,  selon  les 
circonstances ,  être  tenue  comme  justifiée  à  re- 
gard des  antres  héritiers.  939 

SOCIÉTÉ.  —  Voy.  Arbitres;  Date  certaine; 
Lésion. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  Adminiatrateure, 
ReeponeabUiti,  AcHonnaire$,  Action  directe.  — 
Il  n^est  pas  vrai  que  les  administrateurs  d*une 
société  anonyme  ne  sont  responsables  qu^envers 
la  société,  et  non  envers  les  actionnaires,  alors 
qu*il  s*aglt  d^acles  qui  constitueraient  une  viola- 
tion flagrante  des  statuts  et  auraient  été  posés 
par  fraude  ou  collusion. 

Partant  les  actionnaires  peuvent  «gir  indivi- 
duellement contre  eux.  345 

SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.— Ma;oh](é.  Admi- 
nietration  et  travaux.  Approbation  tacite, —  Dans 
une  société  charbonnière  la  majorité 'lie  la  mi- 
norité s*il  s*agit  de  mesures  qui  concernent  Tad- 
ministration  et  les  travaux. 

Des  irrégularités  peuvent  être  couvertes  par 
une  approbation  tacite.  316 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Aetione. 
Remhounement,  Liquidation,  —  Est  nul  le  rem- 
boursement anticipé,  et  avant  toute  liquidation, 
de  la  mise  dn  commanditaire.  ^4S 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  1.  Chemin  de 
fer,  Adminittrateur.  Révocation.  Arbitre^,  — Doit 
être  tenue  pour  commerciale,  même  pendant  la 
période  consacrée  à  la  construction  d*iin  chemin 
de  fer,  la  société  formée  pour  rétablissement  et 
Texploitation  de  ce  chemin. 

Ainsi,  même  pendant  cette  première  période, 
les  contestations  entre  les  associés  doivent  être 
soumises  à  des  arbitres. 

L^associé-gérant  révoqué  de  son  mandat,  et 
qui  attaque  la  société  en  «nullité  de  cette  révoca- 
tion, soulève  une  véritable  contestation  entre 
associés  et  pour  raison  de  la  société.  58 

—  2.  Dieeolution,  Faillite,  —  La  disposition 
de  rarlicle  1865  du  Gode  civil,  qui  porte  que  la 
société  finit  par  la  déconfiture  de  Tun  des  asso- 
ciés, reçoit  son  application  au  cas  de  faillite. 

Celte  dissolution  a  lieu  sans  qu^il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer. 

Pour  que  Ton  puisse  déclarer  la  faillite  d*une 


société  dissoute,  il  faut  au  moins  <|ue  les  causes 
de  cessation  de  payement  aient  exuté  d^one  ma- 
nière patente  lors  de  la  dissolution.  191 

—  5.  Navire,  Copropriétaire»,  Faute,  Reepou' 
âahilité,  —  Le  contrat,  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes prennent  des  parts  daos  la  propriété  a*un 
navire,  est  un  contrat  de  société  et  Tarticle  1850 
du  Code  civil,  d*a|)rès  lequel  chaque  associé  est 
tenu  envers  la  société  des  dommages  qu^il  lui  a 
causés  par  sa  faute,  lui  est  applicable.  518 

—  4.  Tranefbrmation,  Reprite  d'ineianee, 
Aetione,  —  Lorsqu*il  est  avéré  par  rinatmction 
du  procès  qu*une  société  commerciale  constituée 
en  pays  étranger  se  trouve  continuée  au  fond, 
quoique  sous  une  nouvelle  forme,  par  une  so- 
ciété anonyme  constituée  en  Belgique,  celle-ci  a 
qualité  pour  reprendre,  devant  les  tribunaux 
belges,  les  instances  introduites  par  la  première 
contre  des  tiers. 

La  société  anonyme  a  succédé  à  tous  les  droits 
et  actions  de  Pautre,  alors  même  que  ces  droits 
et  actions  ne  figureraient  pas  parmi  les  apports 
spécifiés  du  nouvel  acte  de  société.  S95 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— DÎMoliilMm. 
Compétence  commerciale,  Nuliité,  Appel,  lAquà' 
dation.  —  Ce  nVst  pas  aux  arbitres,  mais  au 
tribunal  de  commerce  qu*il  appartient  de  coa- 
nattre  de  la  demande  en  dissolution  d*ime  so- 
ciété. 

La  société  qui  a  pour  objet  de  mettre  en  com- 
mun des  pierres,  quant  à  leur  vente  et  transport, 
avec  stipulation  que  celles  acquises  par  chacon 
des  contractants  seraient  censées  acquises  pour 
la  société,  doit  être  réputée  une  société  en  parti- 
cipation, si  d*ailleurs  il  n*cxiste  ni  nom,  ni  rai- 
son, ni  signature  sociale. 

La  nullité  de  pareille  société  pourrait  être  op- 
posée en  appel. 

Cette  société,  contractée  sans  terme  déterminé, 
finit  par  la  volonté  de  Tune  des  parties. 

Les  opérations  faites  avec  le  fonds  social  de- 

f>uis  la  manifestation  de  cette  volonté  jusqu'à  U 
iquidation  ont  lieu  pour  compte  commun. 

he%  points  à  décider  qui  ont  pris  naissance 
après  la  dissolution  de  la  société,  mais  avant  »9l 
liquidation,  sont  de  la  compétence  arbitrale.  186 

SOURD-MUET.  —  Voy.  Interdiction. 

STATUT.  —  Voy.  Namur. 

STATUT  COUTUMIER.—  Voy.  Communauté. 

STATUT  DOMICILIAIRE.  —  Voy.  Mariage. 

STATUT  MATRIMONIAL.  --  Voy.  Mariage. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  —  ReeponeàbUUé,  In- 
scription hypothécaire,  Tiere,  PréHudice,  Bonno 
foi.  —  La  responsabilité  que  Tarticle  9137  du 
Code  civil  fait  peser  sur  les  subrogés  tuteurs 
qui  ne  veillent  pas  à  ce  que  des  inscriptions 
soient  prises  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison 
de  sa  gestion,  est  générale  et  s^applique  à  tout 
préjudice  quelconque  à  subir  non-seulement  par 
les  mineurs,  mais  encore  par  les  tiers. 
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Cette  obligation  est  subsidiaire,  c>st-à-dire 
subordonnée  à  la  discussion  préalable  de  Tavoir 
du  tuteur. 

Le  subrogé  tuteur  pourrait  exciper  de  ce  que 
le  créancier  préteur,  lésé  par  1  exercice  des 
droits  hypothécaires  des  mineurs,  a  eu  connais- 
sance de  la  qualité  du  tuteur  dans  le  chef  de 
Teniprunteur,  et  partant  de  Thypothèque  légale 
non  déclarée.  221 

SUBSTITUTION.  —  Voy.  Mandat. 

SUBROGATION.  —  Yoy.  Retrait  successoral. 

SUCCESSION.  —  HériHerê.  Divertianement. 
Peine,  Fraude,  ^  L^^r^:  799  du  Code  civil  n*a 
voulu  punir  que  l'héritier  convaincu  d'avoir, 
par  le  divertissement,  tenté  de  s'enrichir  frau- 
duleusement au  préjudice  de  ses  cohéritiers  on 
des  créanciers.  249 

SUPPRESSION  D'ÉTAT.  -  Voy.  Faux. 

SURENCHÈRE.  —  1.  Distraction.  Mineurs, 
Frais.  —  Une  surenchère  doit  être  annulée  si 
elle  frappe,  non-seulement  sur  le  bien  hypothé- 
qué au  créancier  surenchérisseur,  mais  encore 
sur  nne  parcelle  de  terre  non  hypothéquée  à  sa 
créance,  appartenant  à  des  mineurs,  et  qui  avait 
été  eompnse  totalement  dans  l'évaluation  portée 
dans  Pacte  de  notification  aux  créanciers  inscrits 
par  le  donataire  poursuivant  la  purge. 

Cette  nullité,  qui  est  le  résultat  du  défaut  de 
ventilation  qu^aurait  dû  contenir  l'acte  notifié 
aux  créanciers  inscfits,  a  pour  effet  de  mettre  à 
charge  de  celui  qui  poursuit  la  purge  les  frais 
déjà  faits  relatifs  à  la  surenchère  depuis  ledit 
acte  de  notification,  et  ceux  à  faire  pour  le  même 
objet,  afin  qu'il  puisse  être  opéré  une  nouvelle 
enchère.  241 

—  2.  Sursis  [débiteur  en).  —  Le  débiteur 
Jouissant  d'un  sursis  qui  ne  prouve  pas  que  Té- 
tât d*insolvabilité  momentanée  dans  lequel  il  se 
trouvait  à  l'époque  où  il  Ta  obtenu  a  cessé  ne 
peut  être  admis  à  surenchérir. 

Peu  importerait  que  ce  soit  avec  l'assistance 
des  commissaires  nommés  au  sursis  que  la  décla- 
ration de  surenchère  eût  été  faite. 

La  circonstance  que  le  surenchérisseur  serait 
créancier  privilégié  ayant  une  hypothèque  sur 
le  bien  ne  pourrait  être  prise  en  considéra- 
tion. 

SURSIS.  —  Yoy.  Atermoiement;  Surenchère. 


TAXE.  —  Dépens,  —  En  cas  de  confirmation 
d*un  jugement,  c'est  au  premier  juge  et  non  à 
la  Cour  qu'il  appartient  de  taxer  les  dépens  de  la 
première  instance,  si  ces  dépens  n'ont  d'ailleurs 
été  l'objet  d'aucun  débat  en  appel.  88 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CIVILE.—  I.  Sub^ 
ragé  tuteur.  Conseil  de  famille  {membre  du),  — 
11  n'y  a  pas  lien  d*écarier,  du  chef  de  parenté, 
un  témoin  qui,  tout  en  reconnaissant  Texistence 
d'*ao  lien  de  famille  avec  l'une  des  parties,  ne 


peut,  pas  plus  que  celle  qui  le  reproche,  en  pré- 
ciser le  degré. 

Le  subrogé  tuteur  qui  a  pris  part  au  conseil 
de  famille  qui  a  autorisé  le  tuteur  h  intenter  une 
action  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  dans 
l'instance  mue  par  les  mineurs.  14.5 

—  2.  Ouvrier.  Notification.  Prénoms.  Erreur. 
—  Le  juge  doit  rejeter  un  rejSroche  fondé  en 
fait  sur  des  causes  énumérées  à  l'art.  285  du  C. 
de  pr.,  sans  s'arrêter  à  la  considération  que  le 
témoin  ne  présente  aucun  motif  de  suspicion. 

Un  ouvrier  à  gages  est  reprochable  bien  qu'il 
ne  travaille  pas  actuellement  pour  1»  partie,  s'il 
s'est  obligé  de  travailler  pour  elle  jusqu'au  par- 
achèvement de  certains  travaux,  et  s'il  est  chargé 
d'en  débiter  le  produit. 

Un  mendiant  qui  a  reçu  l'aumône  d^une  des 
parties  peut  être  reproché  si,  en  outre,  il  a  reçu 
des  habillemenu,  a  logé  chez  elle  et  a  été  régalé 
par  elle  à  l'otcasion  d'une  fête. 

Une  erreur  sur  le  prénom  du  témoin  dans  la 
notification  à  la  partie  peut-elle  vicier  celle-ci,  si 
les  autres  indications  ont  été  suffisantes  pour 
qu'aucun  doute  ne  fût  permis?  21 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
— -  1.  Pouvoir  discrétionnaire.  Président.  —  En 
matière  correctionnelle,  une  personne  présente 
au  rapport  d'une  affaire  en  appel  peut  être  en- 
tendue comme  témoin. 

Les  présidents  des  Cours  d'appel ,  chambre 
correctionnelle,  ne  peuvent  autoriser  l'audition 
d'une  personne  comme  témoin,  en  vertu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  non  écrit  dans  la  loi.  197 

—  Voy.  Cour  d'assises. 
TENTATIVE.—  V.  Avortemeni ;  Escroquerie. 

TESTAMENT.  —  1.  Acte  public.  Lecture. 
Témoins  (présence  des).  —  Le  tesUment  por- 
tant «  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  en  présence 
des  témoins  N...  et  N...,  qui  l'ont  signé  après 
lecture  faite  au  testateur,  »  ne  satisfait  pas  à  la 
disposition  de  la  loi  sur  la  mention  expresse  de 
la  lecture  à  donner  au  testateur  en  présence  des 
témoins.  59 

—  2.  Clause.  Interprétation,  Indication,  — 
On  doit  voir  non  une  libéralité,  mais  une  condi- 
tion ou  charge  dans  la  clause  par  laquelle  nn 
testateur,  après  avoir  institué  êea  héritiers  uni- 
versels, déclare  que  ceux  qu'il  désigne  recevront 
et  accepteront  telle  somme  due  par  leur  père  en 
déduction  de  leur  part  dans  la  succession. 

L'actif  doit  être  majoré  de  cette  somme,  et  ces 
héritiers  sont  tenus,  de  la  précompter,  sauf  à 
prouver  qu'elle  a  été  remboursée  en  tout  ou  par- 
tie h  partir  de  la  date  du  testament  jusqu'à  l'é- 
poque du  décès.  368 

—  3.  Clause,  Interprétation.  —  La  disposi- 
tion suivante  d'un  testament  :  0  Je  donne  et  lègue 
«  tels  biens  et  telle  somme  à  mes  cousins  et 
«  cousines  HeshignoUf  Goffin  et  Grailet,  et  au- 
a  très  cousins  et  cousines  de  la  mèS  de  ma 
«  mère...,  »  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  les 
légataires  éventuels  ont  été  considérés  comme 
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formant  auUBt  de  branches  distinctes,  <|ai  tontes 
devaient  dans  Tordre  successif  participer  à  la 
libéralité,  sans  pouvoir  s'exclure  entre  elles  par 
la  proximité  du  degré  on  la  différence  des  noms 
par  suite  des  décès  survenus. 

La  disposition  suivante  :  •  Je  lègue  tels  Siens 
«  à  mes  contins  et  counnet  Besbiçnon  et  Grailet  » 
doit  s^entendre  dans  le  même  sens.  365 

—  4.  Compuiation  canonique,  —  La  compu- 
iation  canoniqtio  des  degrés  doit  être  admise 
lorsqu*ii  résulte  des  faits  et  circonstances  que 
telle  a  été  rinlenlion  du  tesuteur.  384 

—  6.  Puiêtanee  paternelle,  administration. 
Biens  léguée.  —  La  disposition  par  laquelle  un 
père  détermine  qn^un  de  ses  neveux  adminis- 
trera les  biens  de  son  enfant  unique,  sa  vie  du- 
rant, est  contraire  à  la  loi.  285 

—  6.  Nullité  {demande  en  ).  Exécuteur  testa' 
mentasre,  Aftaa  hors  cause,  -*  L*exécutenr  testa- 
mentaire est  fondé  à  demander  sa  mise  hors 
cause,  dans  le  cas  d*une  demande  en  nullité  du 
testament,  alors  quMl  déclare  vouloir  rester 
étranger  à  la  contestation  et  être  prêt  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  à  ceux  qui  seraient  recon- 
nus avoir  droit  à  la  succession  ;  ces  circonstan- 
ces fbnt  cesser  tout  intérêt  à  le  maintenir  en 
cause.  SU 

—  7.  Révocation^  ~  La  révocation  que  le 
testateur  fait  de  ses  dispositions  anéantit  le  testa- 
ment.  Un  acte  notarié  ordinaire  ne  peut  le 
faire  revivre.  363 

—  Voy.  Legs  ;  Scellés. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  -  Voy.  Contrat 
de  mariage. 

THEATRE.  —  Engagement,  Résolution,  — 
Un  artiste  dramatique  qui,  dans  son  contrat  avec 
le  directeur,  eonsent  à  la  résiliation  de  son  en- 
gagement en  tout  temps,  lorsque  son  service  de- 
viendrait notoirement  désagréable  au  public  et 
préindieiable  anx  intérêts  de  Tadministration, 
ne  peut  opposer  à  la  demande  en  annulation 
que  ses  dâmts  se  sont  terminés  favorablemeat, 
et  que,  dans  Tusage,  cette  circonstance  rend  la 
clause  ci-dessus  inopérante.  53 

TIERCE  OPPOSITION.  —  Intérêt,  —  Pour 
être  recevable  à  former  tierce  opposition,  il 
faut,  non-seulement  qu'on  n*ait  pas  été  appelé, 
mais  encore  qn^on  ait  dâ  être  appelé  lors  du  ju- 
gement qui  préjodicie.  139 

TITRES  ROYAUX.  —  Usurpation,  Étranger. 
—  L*article  359  du  Code  pénal  est  applicable 
9ixaL  étrangers. 

Notamment  :  un  Napolitain  qui  prend,  dans 
ce  pays,  le  titre  de  marquis  de  Santa  Croce,  qui 
est  reconnu  ne  pas  lui  appartenir,  est  passible 
de  rart.  359  du  C.  pénal.  303 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Voy.  Dommages. 

TRËSÛR*  -*  On  ne  peut  considérer  comme 
utt  trésornn  dépôt  d*argent  dont  partie  se  trouve 
m  millésime  de  1795,  enfoui  dans  nne  étable  de 
ferme  ocenpée  depuis  1789  jusqu'à  présent  par 


la  même  famille,  surtout  si  le  fermier  jouissait 
d'une  certaine  aisance.  21 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  1.  /««^e- 
ment  par  défaut,  Oj^posHion,  Délai.^  L'art.  1 80 
du  Code  crim.,  qui  statue  «  que  Topposition  à 
un  Jugement  par  défaut  en  matière  correction- 
nelle emporte  de  plein  droit  citation  à  la  pre- 
mière audience,  «  entend  j^ar  les  mots  prewséère 
audience  celle  qui  se  tient  immédiatement  après 
le  jour  où  l'oppKïsition  a  été  signifiée.  68 

—  Voy.  Citation;  Délit;  Témoin. 

TUTELLE.  —  1.  Compte  {reddition  de),  MotU, 
Faute,  ReiponsahUité  personnelle.  Dépenses.  Jets- 
tification.  Intérêts,  —  En  matière  de  tutelle  les 
comptes  doivent  être  dressés  en  balançant  cha- 
que année  la  recette  et  la  dépense. 

Lorsqu^un  tuteur,  homme  d'ailleurs  illettré,  a, 
selon  ravis  du  notaire  qui  avait  reçu  le  tenSa- 
ment,  négligé  de  réclamer  un  legs  qu'il  conaî- 
dérait  erronément,  d'après  la  teneur  de  Tacte, 
comme  frappé  de  caducité,  il  n'y  a  pas  faute  qui 
puisse  engager  sa  responsabilité  personnelle. 

La  loi  a  laissé  A  la  prudence  du  juge  de  pasaer 
en  compte  à  un  tuteur  les  dépenses,  même  non 
justifiées  par  pièces. 

Lorsque  la  tutelle  a  pris  fin  et  que  le  compte 
a  été  rendu,  le  pupille  ne  peut  plus  exiger,  et  ce 
jusqu'à  i>arfaite  libération  de  son  tuteor  tîs-^- 
vis  de  lui,  les  intérêts  que  Tarticle  455  da  Code 
civil  alloue  pour  défout  de  remploi  cBdéaoa  les 
six  mois.  11 

—  2.  Destitution.  Subrogé  tuteur.  Faits  arfi- 
culés.  Imputation.  Dommages-intérêts.  —  Peut 
être  passible  de  dommages  intérêts  le  subrogé 
tuteur  qui,  en  provoquant  la  destitution  du  tu- 
teur, a  excédé  les  justes  limites  de  ce  droit  dans 
l'articulation  des  faits  reprochés. 

—  Voy.  Acquiescement. 

U 

USAGES.  —  1.  Commerce,  Ruse,  -^  Lès  négo- 
ciants appartenant  h  nne  place  de  commerce  doi- 
vent être  censés  se  référer  aux  usages  de  cette 
place  pour  autant  qu^ils  ne  sont  pas  contraires  à 
la  loi.  56 

—  2.  Armateur,  Assurances  maritimes,  — 
D'après  les  usages  commerciaux,  un  armateur- 
gérant  est  obligé,  sous  peine  de  responsabilité 
personnelle,  de  faire  assurer,  eu  Pabsence  de 
toute  convention  à  cet  égard,  la  part  de  son  co- 
participant  dans  la  propriété  d'un  navire,  pour 
chaque  voyage  auquel  il  remploie.  Tout  au 
moins,  s'il  ne  veut  encourir  cette  responsabilité, 
il  doit  en  avertir  son  coparlicipant,  pour  que 
celui-ci  puisse  soigner  Tassurance  lui-même,  ou 
donner  à  Parmateor-gérant  Tordre  de  la  foire 
effectuer  pour  son  compte.  318 

—  3.  Mandat.  Reêpomabilité.  —  L'usage,  qui 
sert  d'interprétation  aux  contrats  en  général, 
exerce  surtout  une  grande  autorité  en  matière 
de  commerce,  notamment  en  matière  de  société 
commerciale  et  de  mandat  commercial. 
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Le  mandataire  commercial  est  respoMable  des 
pertes  et  des  dommages,  résoltés  pour  le  man- 
dant de  ce  que  le  mandataire  a  fait  ou  omis  de 
faire,  contrairement  aux  usages  et  coutumes  du 
commerce.  818 

USAdE.  —  Yoy .  Bail  ;  Bail  rural  ;  Partage. 

USAGE  (dsoits  d*).  —  1.  Communes.  ForéU. 
Produits,  fiente.  Déchéance.  —  Des  communes 
jouissant  annuellement,  d^une  manière  absolue 
et  sans  avoir  k  justifier  de  remploi  des  produits, 
d*un  nombre  déterminé  et  invariable  d^arpents 
dans  des  forêts  vendues  comme  propriétés  doma- 
niales, n*ont  point  encouru  la  déchéance  de  ce 
droit  pendant  trente  années,  pas  plus  que  la 
peine  de  50  florins  d*amende  suivant  le  règle- 
ment de  1617  et  le  traité  de  Tbionville  du  23  mai 
1701,  pour  avoir  vendu ,  en  hausse  publique, 
sans  protestation  aucune  du  propriétaire  et  des 
usagers,  les  prodoits  de  ces  arpents  an  lieu  de 
les  partager  en  nature  entre  les  usagers.      257 

~  2.  Prescripiiàn.  Jcles  interrupiifs.  Preuve 
testimoniale.  Commencement  de  preuve  par  écrit, 
—  La  preuve  articulée  par  des  communes,  pour 
échapper  à  une  prescription  exiinctive,  quelles 
ont,  sous  la  législation  ancienne  du  pays  de 
Liège,  joui  dans  des  forêts  de  droiu  aux  bois 
de  construction,  d^agriculiure  et  de  chauffage, 
et  ce  depuis  moins  de  trente  ans,  est-elle  inad- 
missible, en  présence  des  lois  de  Tépoque  qui 
défendaient  sous  certaines  peines  Texercice  de 
pareils  droits  sans  permission  de  justice  ou  dé- 
livrance préalable? 

Sona  la  législation  du  pays  de  Liège,  comme 
sous  Turdonnance  de  1669,  ce  genre  de  preuve 
de  Texcrcice  du  droit  d'usage  était  le  seul  admis. 

Si  les  communes,  quant  au  droit  de  pAturage, 
produisent  des  déclarations  de  défensabilité,  il  y 
a  lieu  de  considérer  ces  documenis  comme  des 
commencements  de  preuve  par  écrit  propres  & 
autoriser  la  preuve  testimoniale,  afin  d*étaolir  le 
fait  de  Texercice  du  droit,  depuis  moins  de  trente 
ans,  et  justifier  que  la  prescription  extinctive 
n*est  pas  acquise.  157 

—  3.  Titrée,  Production.  Déchéance.  —  Lors- 
que des  titres  qui  établissent  des  droits  d*usage 
sont  communs  à  plusieurs  communes,  il  suffit 
qu'ils  aient  été  produits  dans  les  délais  voulus 
par  Tune  des  communes  pour  que  toutes  échap- 
pent &  la  déchéance  qne  prononçaient  des  lois  de 
la  république,  pour  le  défaut  de  cette  produc- 
tion. 

La  déchéance  d'ailleurs  n^avait  pas  lieu  de 
plein  droit.  157 

—  4.  Béserve,  Abusi  —  II  y  aurait  abus,  et 
ainsi  préjudice  pour  les  usagers,  si,  alors  même 
que  les  arbres  délivrés  seraient  soffisanu  pour 
satisfaire  &  leurs  besoins  en  bois  de  bAtiment,  le 
propriétaire  de  la  forêt  usagère,  contrairement 
aux  usages  forestiers  et  àrexploitation  d'un  bon 

E ère  de  famille,  conservait  sur  nied  grand  nom- 
re  d'arbres  dans  la  vue  d'en  raire  profit  par  la 
suite.  801 

USINE.  —  Ruisseau.  Changements.  Adhésion. 


—  Les  changements  opérés  A  un  raisseau,  et  qui 
ont  procuré  un  avantage  à  une  usine,  de  même 
que  l'établissement  d'une  écluse  au  vu  et  sans 
opposition  de  l'usinier,  sont  de  nature,  suivant 
les  circonstances,  A  faire  présumer  une  adhésion 
tacite  de  la  part  de  ce  dernier.  51 

—  Voy,  Cours  d'eau  ;  Dommages. 

USUFRUIT.  —  Voy.  Bail  ;  Hainaul. 

USUFRUIT  PATERNEL.  —  Déchéance.  Tu- 
telle {faits  de).  Fruit».  Prescription.  Compensa- 
tion,  —  La  prescription  de  l'article  475,  C.  civ.» 
est-elle  applicable  i  l'action  qu'un  mineur  intente 
contre  son  père  en  reddition  de  compte  des 
meubles  consommés  et  des  fruits  perçus  par  co- 
lui-ci  des  biens  propres  de  la  mère  prédécédée, 
et  de  la  jouissance  desquels  le  père  survivant 
était  déchu,  A  défaut  d'inventaire? 

Le  père  peut-il  opposer  la  compensation  de  ce 
qu'il  a  dépensé  pour  l'entretien  de  son  enfant 
majeur  demeurant  sons  le  même  toit,  avec  les 
fruits  des  biens  de  cet  enfant  qu'il  a  perçus,  alors 
surtout  que  ce  dernier  n'a  jamais  élevé  de  ré- 
clamations au  sujet  de  la  perception  de  ses  re- 
venus? 89 

USURE.  —  Preuve.  Ratification,  Novation.  — 
Les  faits  d'usure  peuvent  se  prouver  par  té- 
moins. 

L'exécution  volontaire  d'un  acte  de  prêt  par 
le  payement  des  intérêts  ne  reqd  pas  l'emprun- 
teur non  recevable  A  l'arguer  du  chef  d'usure. 

L^art.  1538,  C.  civ.,  serait  ici  sans  application. 

La  substitution  d'obligations  sous  seing  privé 
à  des  actes  notariés,  en  supposant  qu'elle  em- 
portAt  novation,  serait  inopérante  pour  effacer 
le  vice  d'osore  dont  étaient  entachés  ceux-ci.    8 

USURPATION  DE  FONCTIONS.  —  Voy.  Con- 
seil  communal. 


VENTE.  —  Voy.  Bail;  Bail  verbal;  Date  cer- 
taine; Effets  de  commerce;  Faillite;  Notaire; 
Pharmacien. 

VENTE.  —  Acte  sous  seing  privé.  Enregistre- 
ment. Dépens.  —  Les  droits  d'enregistrement 
d'une  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  Ce 
n'est  que  pour  autant  qu'il  y  aurait  eu  mauvaise 
foi  ou  faute  grave  de  la  pari  du  vendeur  qne  les 
frais  d'enregistrement,  engendrés  par  la  pro- 
duction en  justice  d'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé,  pourraient  être  compris  dans  les  domma- 
ges-intérêts on  la  taxe  des  dépens,  et  être  mis  A 
sa  charge.  82 

—  2.  Exécution.  Preuve.  PoUicitation,  Terme 
fatal,  —  La  preuve  d'une  convention,  et  notam- 
ment d'une  vente,  incombe  A  celui  qui  en  pour- 
suit Texècution. 

Le  consentement  de  celui  qui  entendait  acqué 
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rir  etl  inopérant,  tans  le  conaentemeni,  non 
équivoque,  du  propriétaire. 

Celui-là  ne  peal  plus  être  lié  après  une  som- 
mation de  s'expliquer  notifiée  au  propriétaire, 
qui  laisse  écouler  le  ternie  fixé  par  la  sommation, 
et  alors  surtout  que  son  consentement  tardif  ne 
tombe  pas  d^une  manière  formelle  sur  les  modi- 
fications admises  par  Pautre  partie.  55 

VOISINAGE.  -^'SertUwh  uiéaine.  Eaux.  Dé- 
eharg0  commune.  Mur,  Mitoyenneté,  —  Quand  il 
existe,  entre  deux  maisons,  un  terrain  destiné  à 
la  décharge  de  leurs  eaux,  ce  terrain  est  censé 
la  propriété  commune  des  deux  Toisins,  surtout 
s*il  est  supérieur  à  de»  fondations  mitoyennes. 

L*un  des  voisins  ne  peut  donc,  même  à  charge 
de  respecter  la  servitude,  avoir  le  droit  de  con- 
traindre Tautre  k  vendre  la  mitoyenneté  d*un 
mur  situé  an  delà  du  terrain  intermédiaire  in- 
divis entre  eux.  146 

VOL. —  1.  Complicité,  THhunal  correctionnel. 
Réserve.  —  Le  tribunal  correctionnel,  bien  que 


saisi  seulement  de  la  prévention  de  vol  comnBe 
auteur,  doit  statuer  en  même  temps  sur  la  com- 
plicité par  recel  si  la  culpabilité  comme  complice 
demeure  seule  établie. 

En  conséquence,  il  n*y  a  point  lieu  de  réser- 
ver faction  du  ministère  public  sur  ce  deroier 
point.  143 

—  2.  Objet  loué,  ~  Y  a-t-il  vof  dans  le  fait 
d*un  locataire  en  garni  ^ui  détourne  frauduleu- 
sement les  objets  mobiliers  garnissant  la  cham- 
bre louée  ?  5^8 

—  5.  Remise  volontaire,  —  Il  n*y  a  ni  vol  ni 
aucun  autre  délit  punissable,  aux  termes  des  lois 
existantes, dans  le  fait  d*un  commissionnaire  qui, 
chargé  de  toucher  pour  un  tiers  une  somme 
d*ar(^ent,  et  ayant  reçu  un  billet  de  50  fr.  pour^ 
un  billet  de  5  fr.  que  le  débiteur  croyait  lui  don- 
ner, refuse  de  rendre  le  surplus  et  soutient  qu'oïl 
n*a  reçu  que  le  billet  de  5  francs.  6S 

—  Voy.  Extradition. 
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1852. 


IP  PARTIE. 

AREÉTS     DBS    COURS     d'APPEL. 


COUTUME  DE  HERDEREN  ET  DE  LOOZ. 
—  Sbryitijbb.  —  Prescription. 

Soui  la  oouiunte  de  Laos  comme  sous  celle  de 
Herderen,qui  en  ressorlissait,  la  prescrip- 
tion de  vingt  et  un  ans  suffisait  pour  l'ac- 
quiêition  d'utM  servitude. 

(0BLABRA88IIIB,—  C.  LA  GOHRtlVB  DB  HBRDBRBN.) 
ARRftT. 

LA  COUR;  — -Âttenda  que  c'est  à  jast^ 
titre  que  les  premiers  juges  ont  admis  la 
prescription  de  vingt  et  un  ans  comme 
applicable  à  la  cause;  que  telle  était,  en 
eTOt,la  seule  prescription  exigée  par  la 
coutume  de  Looz  pour  Tacquisilion  d'un 
droit  de  servitude,  et  qu'il  résulte  des  do- 
cuments fournis  au  procès,  notamment  de 
Tautorité  de  Bobyns,  dans  ses  annotations 
sur  Mantelius,  p.  162-168,  que  la  commune 
de  Herderen  ressortissait  de  ladite  com- 
mune ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  S7  juillet  1850.  —  Cour  de  Liège. 


SUCCESSION  VACANTE.  —  Boni.  —  Vbr- 
8BMBNT.  —  Trésor  rb  l'Etat.  —  Restitu- 
tion. —  Caisse  des  consignations. 

Ce  n'est  que  depuis  l'avis  du  conseU  d'État 
des  19  sept.'lZ  octobre  1809,  qu'il  x  o  eu 
UeuAe  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations les  fonds  provenant  des  succes- 
sions vacantes. 

Ainsi  l'État  belge  est  tenu  de  remettre  aux 
arants  droit  les  sommes  formant  le  boni 
d'une  succession  vacante,  ouverte  en  l'an 
XII,  qui  ont  passé  dans  les  recettes  ordinai- 
res du  trésor,  avant  la  publication  de  l'a- 
vis prérappelé. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'aUouer  les  intérêts  à  Zpour 
cent  à  partir  du  60«  jour  (*). 

(LB  RINISTRE  des  riNANCES,  —  c.  LES  HÉRITIERS 
SAS.) 

Anne  Elisabeth  Sas,  veuve  en  premières 


(*)  Les  intérêis  à  3  pour  cent,  à'parlir  du  60« 
jour,  sont  tout  spéciaux;  ils  sont  le  résultat  de 
rapplieat  particulier  des  fonds  consignés  ;  cet 
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noces  de  J.  B.  Scheppers,  et  épouse  en 
secondes  noces  de  J.  J.  Maris,  décéda  à  Ma- 
lines,  le  l*''  nivôse  an  xii.  Les  enfants  de 
son  premier  naariage  (elle  n*eD  eut  pas  du 
second  )  renoncèrent  à  la  succession  par 
acte  du  13  germinal  de  la  même  année.  Le 
20  germinal  an  in,  le  tribunal  de  Halines 
nomma  un  curateur  à  celte  succession  va- 
cante. Les  formalités  requises  ayant  été  ob- 
servées, rétat  de  la  succession  fut  constaté 
par  inventaire,  les  biens  furent  vendus  et 
les  deniers  provenus  furent  versés  dans  la 
caisse  de  TËlat.  Un  excédant  de  recettes  de 
5,652  fr.  51  c.  fut  le  résultat  de  la  liquida- 
tion. Par  requête  du  26  mai  1847,  l'Etat 
demanda  renvoi  en  possession  de  cette  suc- 
cession ;  le  50  juin  même  année,  les  petits- 
enfants  de  Anne  Sas  acceptèrent,  sous  bé- 
néflce  d'inventaire,  la  succession  de  leur 
grand*mère.  Par  requête  du  14  juill.  1847, 
ils  intervinrent  au  procès  et  conclurent  à  ce 
qu*il  fût  déclaré  quMl  n*y  avait  pas  lieu  à  dé- 
chéance, et  réclamèrent  la  somme  susdite 
avec  intérêts  légaux  depuis  le  jour  du  ver- 
sement des  deniers  dans  la  caisse  du  do- 
maine. Le  domaine  soutint  n'avoir  aucun 
compte  ni  renseignement  à  faire.  11  se  fon- 
dait sur  ce  que  TËlat  belge  n'avait  eu  au- 
cune gestion  de  cette  succession,  sur  ce  que 
les  deniers  qui  avaient  pu  en  provenir  ou 
advenir  au  gouvernement  français  n'étaient 
point  entrés  dans  la  caisse  d'amortissement, 
en  exécution  de  la  loi  du  SB  nivôse  an  xii, 
et  n'avaient  partant  pu  faire  retour  en 
mains  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  con- 
formément à  l'article  S4  du  traité  du  50 
mai  1814,  et  à  l'art.  19,  n«  1«',  du  traité 
du  âO  nov.  1815;  sur  ce  qu'il  n'en  avait  pas 
non  plus  été  tenu  compte  par  le  gouver- 
nement hollandais  au  gouvernement  helge, 
en  suite  des  traités  des  19  avril  1859  et  5 
novembre  1842,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'état  des  consignations  de  la  commission 
mixte  d'Ulrecht,  du  17  juillet  1844. 

Le  premier  juge,  par  jugement  du  25  fév. 
1848,  alloua  la  demande  des  héritiers  Sas, 
avec  intérêts  à  5  pour  cent  par  an,  à  partir 
du  l*"- janvier  1810,  étant  le  60«  jour  après 
le  versement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  exécution 
de  l'article  815  du  Code  civil,  le  curateur  à 
la  succession  vacante  dont  il  s'agit  a  versé 


applicat,  obligatoire  depuis  l'avis  de  1809,  ne 
rétail  nullement  en  1808,  eacore~moins  en  i'an 


aux  mains  du  receveur  des  domaines  de 
l'arrondissement  de  Malines  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  meubles  et  des 
immeubles  de  cette  succession  ; 

Attendu  que  ces  versements  ont  été  opé- 
rés, le  premier  dans  le  courant  de  l'an  xii 
de  la  république  française,  le  dernier,  le 
15  novembre  1808,  et  que  tous  ont  été 
confondus  dans  la  caisse  de  l'Etat  avec  les 
recettes  ordinaires  ; 

Attendu  que  ces  dates  prouvent  que  les 
versements  ont  été  faits  à  une  époque  an- 
térieure à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  oc- 
tobre 1809,  ^ui  seul  a  rendu  applicables 
aux  sommes  à  provenir  des  eucoeseions 
vacanteê  les  dispositions  de  la  loi  du  28  ni- 
vôse an  XIII,  ordonnant  le  dépôt  des  consi- 
gnations à  la  caisse  d'amortissement; 

Attendu  qu-il  est  reconnu  entre  parties 
que  la  balance  du  compte  ouvert  pour  les 
versements  et  pour  les  dépenses  faites  par 
le  curateur  a  donné  en  faveur  de  la  succes- 
sion un  6ofit  de  5,652  fr.  51  c,  lequel  a  été 
visé  et  déclaré  véritable  par  les  agents  de 
l'administration  ; 

Attendu  que  le  gouvernement,  en  rece- 
vant les  sommes  que  lui  remettait  le  cura- 
teur, s'est  soumis  à  l'obligation  de  les  rendre 
à  qui  appartiendra  y  conformément  à  l'arti- 
cle 815  du  Code  civil  précité;  que  celte 
obligation,  étrangère  aux  traités  diplomati- 
ques ,  n'a  pas  cessé  d'exister  et ,  contractée 
par  le  gouvernement  français,  elle  est  passée 
à  la  charge  des  gouvernements  des  Pays- 
Ras  et  belge,  qui  lui  ont  succédé  ; 

Attendu  que  telle  qu'elle  est  ici  caractéri- 
sée, cette  obligation  n'a  point  donné  ouver- 
ture aux  intérêts  alloués  par  le  premier 
juge,  qu'on  ne  peut  réclamer  en  effet  ni  en 
invoquant  ledit  article  815,  ni  en  invoquant 
les  lois  existantes  à  l'époque  des  versements 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 

Attendu  que  la  combinaison  des  art.  767, 
.768,  969,  770,  771  et  772  du  Code  civil  et 
le  seul  but  raisonnable  que  l'on  puisse  attri- 
buer à  la  conduite  de  l'administration  dans 
cette  affaire  ont  autorisé  le  premier  juge  à 
tenir  qu'elle  cherche  à  proflter  de  la  somme 
réclamée  par  les  intimés  et  que  par  consé- 
quent elle  la  possède  ou  qu'elle  doit  être 
censée  la  posséder  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  faits  dont  la  partie  appelante  a  de- 


XIII  ;  dès  lors  nul  iniérct  de  ce  chef  ne  pouvait 
être  dû  par  PEtat. 
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mandé  acte  par  ses  conclusions  d*aiidience 
sont  sans  portée  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  gén.  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  meta  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  qu*il  a  condamné 
Padministralion  à  payer  les  intérôtsà  5  pour 
cent  de  la  somme  de  3,612  fr.  51  c;  émen- 
dant,  dit  que  TEtat  ne  doit  pas  ces  intérêts, 
conGrme  pour  le  surplus,  etc. 

Du  2  juillet  18IS1.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«Ch.  —  PL  MM.  Allard  et  Fris. 


JUGEMENT.  —  Juge.  —  Étranger.  -  Va- 
lidité.   —    ËRRECR  COIHUIIE. 

Vexhranéiié  de  l'un  des  juges  qui  ont  con- 
couru à  un  jugement  consulaire  fournii- 
elle  un  moyen  de  nulliié^  si  ce  juge,  bien 
qu'étranger,  était  considéré  comme  Belge  ? 
—  Rés.  nég.  («). 

(UECOSTER,  —  C.  GÉRARD  ET  COHEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  conclusion  en  nullité 
des  jugements  sur  faction  principale  et  sur 
celle  en  garantie,  nullité  que  rappelant 
prétend  faire  résulter  du  vice  d'extranéité 
de  Tun  des  juges  qui  ont  concouru  aux  dé- 
cisions dont  appel: 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  juge 
Caron  fût  étranger,  les  faits  posés  avec  offre 
de  preuve  ne  pourraient  entraîner,  s'ils 
étaient  prouvés,  la  nullité  desdits  juge- 
ments ; 

Que  le  sieur  Caron,  institué  par  Pautorilé 
compétente  d'abord  comme  juge-suppléant, 
et  ensuite  comme  juge,  a  rempli  ces  diffé- 
rentes fonctions  sans  contradiction  aucune  ; 

Que  la  maxime  :  que  Verreur  commune 
ou  générale  opère  autant  que  le  droit,  doit 
donc  recevoir  ici  son  application  ; 

QuMI  importe  peu  que  le  sieur  Caron  ait 
fait  connaître,  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  les  plaidoiries  et  le  prononcé 
des  jugements,  sa  qualité  d^étranger  à  plu- 


(<)  Toy.  dans  ce  sens  DnrAnton,  1. 10,  p.  107; 
Rolland  de  Villargnes,  v"  Erreur  commune;  Fa- 
vard.  yo Erreur;  Merlin, /?éj9.^  ▼»  Tém,  imirum., 
§5  2,  3,  26«». 

(«)  Voy.  L.  5,  D.,  de  Offic.  prœt. 

(B)  Voy.  Metz,.  30  noûi  1823;  Dijon.  24  avril 
1830;  ToiilHer,  t.  2,  n»  1314;  Locré,  EêprUdu 
C.  de  comm.^  t.  5,  art.  489;  Diiranton,  t.  2, 


sieurs  personnes,  et  notamment  aux  deux 
juges  qui  ont  concouru  avec  lui  à  ces  juge- 
ments; 

Que  cette  circonstance  ne  peut  empêcher 
l'application  de  la  maxime  prérappelée, 
puisque  la  loi  Barharius  Philippus  (>)  l'a 
admise  en  faveur  des  plaideurs  ; 

Que  c'est  donc  à  ceux-ci  à  objecter  au 
juge  le  vice  de  son  extranéité,  s'ils  veulent 
qu'il  se  déporte,  ce  qui  pouvait  même  se 
faire  dans  l'espèce  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire, insinué  au  tribunal  avant  le  prononcé 
des  décisions  intervenues  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  premier  av.  gén. 
Donny  en  son  avis  conforme,  met  les  appels 
à  néant,  etc. 

Du  35  avril  I8î$1.  —  Cour  de  Gand.  — 
â«Ch. 


INTERDICTION.  -  Miheur.  -  Tuteur 

SPÉCIAL. 

On  peut  interdire  un  mineur  en  démence 
dont  les  parents  sont  encore  vivants,  (C. 
civ.,  art.  489, 502,  504  et  509.  ) 

Il  X  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  spécial  (>). 

(v...,  —  c.  V...  ) 

La  demoiselle  £.  Y...,  âgée  de  vingt  ans, 
étant  tombée  en  état  de  démence,  ses  pa- 
rents présentèrent  une  requête  au  tribunal 
de  Bruxelles  à  l'effet  de  poursuivre  son  in- 
terdiction. 

Jugement  du  9  novembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

<(  Vu  la  requête  présentée  par  les  époux 
V...,  à  l'effet  de  poursuivre  l'interdiction 
de  leur  fille  M.  £.  A.,  âgée  de  vingt  ans; 

«  Attendu  que,  l'interdiction  ayant  pour 
effet  d'assimiler  l'interdit  au  mineur  (arti- 
cle 509  du  Code  civil),  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  en  règle  générale  de  recourir  contre  un 
mineur  à  ces  mesures  extrêmes,  puisque  la 
tutelle  à  laquelle  il  est  soumis  produit  les 
mêmes  effets  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'est  pas 
affégué  de  circonstances  exceptionnelles  qui, 


p.  716;  Prondhon,  l.  2,  p.  313;  Favard,  Rép., 
\o  Inierd,,  ^  1««" ,  n»  3;  Magnin,  dea  MinorHée, 
no  824;  Marchand,  Code  de  la  Min.,  p.  415;  Za- 
charte.  $  124  ;  Massé,  Dr,  comm.,  t.  3,  n"  146; 
Idarcadé,  t.  2,  p.  330;  Dalioz,  1. 18,  p.  98  ;  Del- 
vincourt,  i.  2,  p.  258.  Maii«  voy.  aussi  Merlin, 
v»  Tutelle,  secl.  ii,  J  !•',  no  8. 
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malgré  Tétat  de  minorité  de  la  demoiselle 
y...,  pourraient  rendre  son  interdiction 
utile  on  nécessaire  ; 

tt  Va  ravis  conforme  de  M.  Haus,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  ouï  en  son  rapport 
M.  le  juge  suppléant  Vautier ,  le  tribunal 
dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  hic  et  nunc  de  don- 
ner suite  à  la  demande  des  époux  V...  » 
—  Appel. 

AKRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attend^  que  Tinterdiction 
pour  cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  est  une  mesure  de  protection  com- 
mandée par  le  triple  intérêt  des  aliénés,  de 
leur  famille  et  de  la  société  ; 

Attendu  que  cette  protection  n*est  pas 
moins  nécessaire  à  Pégard  des  mineurs; 
d*où  il  suit  que  les  uns  peuvent  et  doivent 
être  interdits  aussi  bien  que  les  autres,  si 
leur  état  Texige,  à  moins  que  la  loi  ne  s'y 
oppose  d'une  manière  formelle; 

Attendu  que  si  l'article  489  du  C.  civil 
se  sert  du  mot  majeur  pour  désigner  ceux 
qui  doivent  être  interdits,remploi  de  ce  mot 
n'a  pas  eu  pour  but  de  restreindre  l'inter- 
diction aux  seules  personnes  qui  ont  atteint 
leur  majorité,  puisque  les  articles  174,  175 
et  491  supposent  évidemment  le  contraire  ; 

Attendu  que  vainement  Ton  objecte  que 
rinlerdiction  d'un  mineur  serait  chose  in- 
utile, par  le  motif  qu'elle  n'aurait  d'autre 
conséquence  que  d'assimiler  l'interdit  au 
mineur  (art.  l$09  du  même  Code); 

Qu'en  effet  l'assimilation  établie  par  suite 
de  cet  article  se  rapporte,  non  pas  à  la  capa- 
cité de  l'interdit,  puisque  cette  capacité  est 
régie  par  les  articles  502,  503  et  504  du 
Code  civil  et  diffère  d'ailleurs,  à  certains 
égards,  de  celle  du  mineur  (art.  904),  mais 
au  soin  de  sa  personne  et  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  conformément  aux  arti- 
cles 450  et  suiv.; 

Par  ces  motifs,  sur  le  rapport  de  H.  le 
conseiller  Tieicmans  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  premier  av.  gén.  Cloquette, 
meta  néant  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant,  ordonne  qu'un  conseil  de  famille, 
formé  selon  le  mode  prescrit  eu  l'art.  89â 
du  Code  de  procédure  civile,  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  Y...,  fille  mineure  des 
requérants; 

Et,  attendu  que  les  intérêts  de  ceux-ci 
pourraient  être  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  ladite  mineure,  ordonne  qu'un  tu- 
teur spécial  lui  soit  nommé  par  ledit  conseil 
de  famille,  afin  de  l'assister  dans  les  pour- 


suites en  interdiction  dirigées  contre  elle  ; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribonal  de 
Bruxelles,  juge  d'attribution;  ordonne  la 
restitution  de  l'amende. 


Du  17déc.1850.- 
—  PI.  M»  Mascart. 


•  Cour  de  Br.— f*  Ch. 


TUTEUR.  —  BiiHS  inoBnixBs.  —  Paix.  — 

PlACBHBRT.  —  NOTAIBB.—  DÉPÔT.  —  SUB- 
BOGÉ   TUTBCB. 

La  clause  d*un  cahier  des  charges  de  la  vente 
des  biens  appartenant  à  un  interdit,  v^que 
les  paiements  se  feraient  au  tuteur,  mats 
en  la  présence  et  du  consentement  du  sub- 
rogé  tuteur  i  que  les  sommes  à  provenir 
de  ces  payements  seraient  placées  sur  pre- 
mière hypothèque,  par  les  soins  du  notaire 
et  du  subrogé  tuteur;  et  que  provisoirement 
les  fonds  resteraient  déposés  entre  les 
mains  du  notaire,  »  est  contraire  à  la  loi  et 
ne  lie  pas  le  tuteur,  qui  peut  assigner  le 
notaire,  à  l'effet  de  lui  remettre  les  deniere 
déposés  en  ses  mains  et  qui  y  demeurent 
improductifs. 

Il  appartient  au  tuteur  d'opérer  le  placement 
des  fonds,  sans  l'intervention  du  subrogé 
tuteur. 

(  GEBBTS,  —  C.  DBWBVBB.  ) 

Le  sieur  Geerls,  tuteur  de  la  demoiselle 
Groeninckx,  interdite,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles  le  sieur  Dewever, 
notaire,  pour  avoir  à  lui  faire  la  remise 
d'une  somme  de  5,749  fr.  92  c,  provenant 
de  la  vente  des  biens  de  la  mineure,  et  dé- 
posée entre  ses  mains.  Il  se  fondait  sur  ce 
qu'il  importait  que  ces  fonds  improductifs 
pussent  être  placés  immédiatement  dans 
l'intérêt  de  Pinterdite.  Il  y  eut  intervention 
de  la  part  des  acquéreurs,  qui  alléguaient 
qu'il  avait  été  convenu  avec  le  tuteur  que 
les  fonds  resteraient  provisoirement  déposés 
dans  les  mains  du  sieur  Dewever,  jusqu'au 
moment  du  placement  sur  hypothèque,  et 
radiation  de  l'inscription  prise  d'office;  et 
qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  s'op- 
poser à  la  remise  immédiate  de  ces  fonds  au 
tuteur,  parce  qu'ils  leur  appartenaient  et 
que  leurs  biens  restaient  affectés  pour  sûreté 
du  prix  de  vente,  que  partant  il  leur  im- 
portait d'assurer,  de  la  part  du  tuteur,  l'exé- 
cution des  obligations  qu'il  avait  prises  à  sa 
charge. 

Le  sieur  Dewever  déclara  s'en  rapporter 
ai  justice.  Les  intervenants,  parmi  l'offre 
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faite  par  eux  de  donner  mainlevée  de  Top- 
position  formée  par  eux  entre  les  mains  du 
notaire  Dewever,  contre  placement  sur  hy- 
puthèque  des  fonds  y  déposés,  conclurent  à 
ce  que  le  demandeur  fût  déclaré  non  rece- 
vable  ni  fondé  dans  sa  demande. 

Jugement  du  19  mars  18151,  qui  rejette 
la  demande  en  ces  termes  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille,  en  date  du  !•'  juin 
1880,  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  la  demoiselle  Groeninckx,  inter- 
dite, a  lui-même  provoqué  raulorisalion  de 
vendre  les  immeubles,  du  prix  desquels  il 
s'agit  au  procès,  autorisation  qui  n'a  été  ac- 
cordée que  sous  la  condition  que  la  part 
nette  revenant  à  l'interdite  resterait  affec- 
tée sur  les  biens  immeubles  vendus,  ou 
serait  placée  sur  toute  autre  hypothèque; 
que  le  demandeur  a  poursuivi  l'homologa- 
tion de  cette  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille devant  ce  tribunal,  homologation  qui 
a  été  accordée  par  jugement  du  22  juin 

mo; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  du  cahier  des 
charges  de  la  vente  desdits  immeubles 
qu'aux  termes  de  l'autorisation  du  jugement 
prérappelé  les  fonds  provenant  des  biens 
exposés  en  vente  resteraient  affectés  sur 
les  immeubles  vendus  ou  seraient  placés  sur 
toute  autre  hypothèque; 

u  Qu'il  a  été,  de  plus,  stipulé  que  la  con- 
dition imposée  par  le  jugement  éUnl  fa- 
cultative pour  les  acquéreurs,  les  payements 
du  prix  de  vente  se  feraient,  s'il  y  avait 
lieu,  en  l'étude  du  notaire  Dewever,  sous  la 
quittance  du  luleur,  un  mois  après  la  vente, 
et  que  les  sommes  à  provenir  de  ces  paye- 
ments seraient  placées  sur  première  hypo- 
thèque par  les  soins  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  et  que  les  fonds  resteraient  provisoi- 
rement déposés  entre  les  mains  du  no- 
taire; 

«  Attendu  que  ces  conditions  ayant 
formé  la  loi  du  contrat,  dicté  par  le  deman- 
deur même,  il  ne  saurait  lui  être  permis  de 
les  violer; 

<(  Attendu  que  les  intervenants  n'ayant 
pas  jugé  convenable  de  conserver  leur  prix 
d'achat  et  ayant  opté  pour  le  payement  im- 
médiat, il  incombe  aujourd'hui  au  deman- 
deur de  placer  les  fonds  de  l'inlerditc  sur 
bonne  hypothèque; 

u  Que,  d'autre  part,  il  ne  saurait  dispo- 
ser de  ces  mêmes  fonds  que  pour  les  placer, 
avec  les  garanties  stipulées  ; 

u  Qu'entre-temps,  le  dépôt  des  fonds  en- 

P&SIG.,  18S2.  —  2«  PAETIB. 


tre  les  mains  du  notaire  doit  être  d'autant 
plus  rigoureusement  observé,  que  les  inter- 
venants ne  sauraient  obtenir  la  mainlevée 
de  l'inscription  prise  d'office,  que  sur  la 
justification  que  lesdits  fonds  ont  été  régu- 
lièrement placés  par  le  tuteur,  et  qu'en  cas 
de  dilapidation  du  prix  de  vente  par  le 
tuteur,  les  acquéreurs  ne  seraient  pas  libé- 
rés vis-à-vis  de  l'interdite  ; 

u  Que  c'est,  dès  lors,  sans  titre  ni  droit 
et  contrairement  aux  conditions  du  contrat 
que  le  demandeur  prétend  retirer  des  mains 
du  notaire  Dewever  des  fonds  qui  lui  ont 
été  conGés  tant  dans  l'intérêt  de  l'interdite 
que  dans  celui  des  intervenants; 

«c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé.  » 

Appel  de  Gcerts, 

Pour  lui  on  soutint  que  les  intervenants 
avaient  été  libérés  par  le  payement  intégral 
de  leur  prix  d'achat,  suivi  de  la  mainlevée  de 
toute  inscription  prise  au  profit  de  l'inter- 
dite, que  le  tuteur  leur  avait  consentie  dans 
l'acte  de  liquidation  du  1«'  octobre  18tfO, 
par  suite  qu'ils  étaient  sans  intérêt,  et  par- 
tant sans  droit,  à  s'opposer  à  la  demande 
en  restitution  du  dépôt  formé  contre  le  sieur 
Dewever,  etc.  Quant  à  celui-ci,  on  soutenait 
qu'il  n'était  nullement  fondé  k  retenir  plus 
longtemps  improductive  la  somme  déposée 
entre  ses  mains,  qu'il  devait  donc  être  con- 
damné à  la  restituer,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu,  en  droit,  que 
tout  tuteur  est  chargé  par  la  loi  de  prendre 
soin  de  la  personne  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, et  de  le  représenter  dans  tous  les 
actes  civils: il  doit  administrer  les  biens  du 
pupille  en  bon  père  de  famille,  et  répondre 
des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion  (art.  420)  ; 

U  est  de  plus  chargé  d'employer  les  fonds 
qu'il  reçoit,  et  d'en  payer  lui-même  les  in- 
térêts, quand  il  ne  les  place  pas  dans  le  délai 
prescrit  (art.  455  et  45())  ; 

Et  pour  sûreté  et  garantie  de  sa  gestion, 
la  loi  frappe  tous  ses  biens  d'une  hypothèque 
légale  (art.  2114  et  2121); 

Attendu  que  le  subrogé  tuteur  ne  doit 
intervenir  dans  les  actes  du  tuteur  que 
quand  la  loi  le  prescrit  :  il  ne  peut  générale- 
ment agir  que  quand  les  intérêts  du  mineur 
ou  de  l'interdit  sont  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur  (art.  420  du  Code  civil); 

Attendu  que,  les  notaires  sont  institués 
pour  recevoir  lès  actes  que  les  parties  veu- 
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lent  faire,  et  non  pour  tenir  les  fonds  des 
mineurs  et  interdits  en  dépôt  (art,  !•'  de  la 
loi  du  S5  ventôse  an  xi,  sur  le  notariat); 

Attendu  que  c*est  donc  à  |ort  que  dans  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  des  biens« 
dont  il  est  question  au  procès,  on  a  stipulé 
que  les  payements  se  feraient  au  tuteur, 
mais  en  la  présence  et  du  consentement  du 
êubrogé  tuteur  ;qne  les  somVnes  à  provenir 
de  ces  payements  seraient  placées  sur  pre- 
mière hypothèque  par  les  soins  Jm  tuteur  et 
du  subrogé  tuteur,  et  que  provisoirement 
les  fonds  resteraient  déposés  entre  tes  mains 
du  notaire  ; 

Attendu  que  ces  stipulations  sont  non- 
seulement  contraires  à  la  loi,  mais  elles  sont 
encore  contraires  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  1«' juin  1850,  qui  autorise  la 
vente,  et  au  jugement  d*homologation  de 
cette  délibération  du  22  juin,  qui  ne  pres- 
crivent autre  chose  si  ce  n'est  «  1®  que  le 
«  prix  des  biens  à  vendre  sera  employé  au 
«  p'ayement  des  dettes,  et  9f*  que  la  part 
«  nette  revenant  à  Pinterdite  restera  affèc- 
«  tée  sur  les  biens  immeubles  à  vendre,  ou 
«  sera  placée  sur  bonne  hypothèque;  n 

Attendu  que  ces  deux  conditions  imposées 
parle  tribunal  et  le  conseil  de  famille  main* 
'tiennent  le  tuteur  dans  Pexercice  des  droits 
que  la  loi  lui  donne,  et  ne  diminuent  en  rien 
sa  responsabilité,  tandis  que  la  clause  insérée 
au  cahier  des  charges  dénature  les  droits  et 
les  obligations  et  du  tuteur,  et  du  subrogé 
tuteur,  et  du  notaire  instrumentant; 

Attendu  que  le  dépôt  des  fonds  entre  les 
mains  du  notaire  n'étant  ni  prescrit  ni  au- 
torisé par  la  loi,  le  dépôt  fait  le  1«'  octobre 
dernier  entre  les  mains  du  premier  intimé 
n*est  et  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  dépôt  volontaire  privé,  qui  oblige  le  dé- 
positaire à  restituer  la  somme  déposée,  aus- 
sitôt que  la  restitution  lui  est  demandée 
(  articles  1952  et  suiv.  du  C.  civ.)  ; 

Attendu  qu*il  importe  à  l'interdite  que 
les  fonds  provenant  de  la  vente  ne  demeu- 
rent pas  improductifs  et  sans  sûreté  entre 
les  mains  de  ce  fonctionnaire  ; 

Attendu  que  le  placement  de  ces  fonds 

sur  bonne  hypothèque  ne  dépend  pas  et  ne 

peut  pas  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la 

mauvaise  volonté  du  subrogé  tuteur; 

Attendu  que  les  acquéreurs  qui  ont  payé 

(<)  Sur  les  justifications  à  foire,  dans  ce  cas, 
au  conservateur  des  hypoibèques,voy.y.  de  B., 
1840,  2, 168  j  />«.,  1841,1,49. 

(«)  Vov.  Dallez,  t.  7,  p.  323;  Paris,  cass.,  9 
août  1811  et  19  mars  1825;  Legraverend,  t.  2, 
p.  46  et  48,édit.  de  Br.  de  1839. 


leur  prix  entre  les  mains  du  tuteur  ont 
droit  et  intérêt  d'obtenir  la  mainlevée  et  la 
radiation  des  inscriptions  prises  d'office,  à 
leur  charge,  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  gén.  Graaff 
entendu  en  son  avis,  met  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant,  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  ddi  faire,  con- 
damne l'intimé  Dewever  à  restituer  à  l'ap- 
pelant la  somme  de  5,749  fr.  92  c*,  qae 
celui-ci  lui  a  remise  en  dépôt,  le  1*^oct.  der- 
nier, à  la  condition  toutefois  qu'au  préalable 
l'appelant  sera  tenu  de  donner  mainlevée 
pure  et  simple  et  de  faire  opérer  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  prises 
d'office,par  le  conservateur  des  hypothèques, 
à  charge  des  deux  acquéreurs,  etc.  (i). 

Du  2  août  1851.  —  Cour  de  firux.  — 
2«Ch.  —  PI.  MM.  Picquard  etDesmetb. 


JURÉ.  —  DisPERSi.  —  Juge  soppléaht. 

//>-  a  lieu  de  dispenser  de  refi^plir  lesflmc- 
tions  de  juré, un  Juge  consulaire  suppléant, 
désigné  par  le  président  du  tribunal  pour 
faire  un  service  actif  (t).  (Loi  du  15  mai 
1858,  art.  2;  €.  crim.,  art.  384  et  397.) 
Du  25  août  1851 .  —  Cour  d'assises  de  Br. 


IMPOSITIONS  COMMUNALES.  —  Cowtra- 
vEifTioH.  —  Pekvvk.—  Visite  dohigiliaus. 
—  Ordex  éceit.  —  CoHaissAiRX  DK  police. 

Une  visite  domiciliaire  faite  par  des  emplCjjrés 
des  taxes  communales  accompagnés  du 
commissaire  de  police,  agissant  d*aprés^  les 
ordres  donnés  verbalement  par  le  bourgmes- 
tre, en  conformité  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
29  avril  1819,  ne  peut  être  taxée  d'iliégalité, 
pour  défaut  d'ordre  écrit. 

L'irrégularité,  existât-elle,  serait-elle  cou- 
verte par  le  silence  ou  le  défaut  d'opposi- 
tion à  la  visite  de  la  part  de  celui  gui  en 
e«/ro6/e<(8)?  — Rés.afF. 

Peut-il,  en  matière  de  contravention  ans 
droits  d'octroi,  être  suppléé  au  procès-ver- 
bal par  une  preuve  par  témoins  («}?  — 
Rés.  aCF. 


(8)  Voy.  Br.,  cass.,  28  mai  \SA5{PaBic.,  1845, 
p.  469  et  Jur,  de  B.,  1845,  p.  700,  et  la  note); 
Dalloz,  t.  7,  p.  79;  Rogron,  Code  forestier,  édit. 
deBr..  p.  41,  note  4. 

(4)  Voy.  Br.,  30  nov.  1844  {Pae.,  1845,  p.  275, 
et  Jur.  de  B.,  1845,  p.  409)  ;  Br.,  casa.,  0  avril 
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Le  jogemeot  suifant  da  (ribunai  correc- 
tioDoeJ  de  Matines,  du  29  nov.  1890,  fait  suf- 
fisammeut  connallce  les  fails  : 

»  AUendu  qu*il  résume  des  art.  154  et  189 
du  €•  crim.  que  les  conlraventioDS  peuvent 
être  prouvées  par  témoins  à  défaut  de  pro- 
cès-verbaux et  de  rapports  ; 

«  Attendu  qu*il  est  constant,  par  rinstruc- 
tion  faite  à  Taudience  du  12  do  ce  mois , 
que  le  prévenu  avait,  le  12  juillet  dernier, 
au  hameau  Hagenbroeck  sous  Lierre ,  in- 
troduit dans  son  domicile  deux  tonneaux 
marqués  G»  il#.*.,  contenant  ensemble  qua- 
rante-cinq litres  de  bière  de  Lintb,  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  et  sans  en  avoir 
payé  les  droits,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention au  r^lement  des  taxes  commn» 
nales  de  Lierre ,  concernant  Tintroduction 
des  bières  étrangères  sur  le  territoire  de 
cette  ville  ; 

«  Attendu  qu*il  est  par  conséquent  in- 
u^iletie  s'occuper  de  la  qnestiort  de  savoir  si 
le  procès-verbal,  dressé  le  13  juillet  dernier, 
par  les  employés  des  taxes  communales  de 
Lierre,  est  nn^  pour  vices  de  formes  ;  si  ces 
employés  avaient  ou  non  un  ordre  de  procé- 
der à  des  visites  domiciliaires  du  bourgmes- 
tre, magistrat  seul  chargé  par  la  loi  de  1819, 
art.  12,  de  le  donner;  ou  même  si  les  em- 
ployés ont  ou  non  commis  une  violation  de 
domicile,  qooiqu*il  résulte  cependant  de 
rinstruction  que  cet  ordre  leur  avait  été 
donné  verbalement,  ainsi  qu*au  commissaire 
de  police  qui  les  accompagnait,  par  le  bourg- 
mestre, et  qu'aucune  demande  d'exhibition 
de  cet  ordre  ne  leur  a  été  faite,  lors  de  leur 
▼isite  qui  a  eu  lieu  sans  opposition  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
le  prévenu  Vandenwyngaert  à  une  amende 
de  20  francs,  etc.  n 

Appel.  — On  soutint,  pour  le  prévenu, 

3 ne  toute  la  poursuite  reposait  sur  la  visite 
omiciliaire  faite  chez  lui  ;  que  celle-ci  étant 
illégale  à  défaut  de  la  part  du  commissaire 
de  police,  qui  avait  accompagné  le  contrôleur 
des  impositions  communales  et  Tun  de  ses 
employés  rédacteurs  du  procès- verbal,d*étre 
muni  d'un  ordre  écrit,  aux  termes  et  d'après 
resprit  de  l'article  12  de  la  loi  du  29  avril 
181 9,tout  venait  à  cronler,et  que  l'on  ne  pou- 
vait admettre  les  employés  à  corroborer  par 
leurs  dépositions,  résultat  d'une  perquisition 
illégale  et  un  procès-verbal  nul  dès  le  prin- 


fS46  (Pane.,  1846,  p.  S77,  et  Jur.  de  B.,  1846, 
p.  665). 
(A)  Coaf.  Brus.,  eass.,  8  juin  1844  (  Jur.  de 


cipe.  La  ville  de  Lierre,  partie  civile,  faisait 
remarquer  que  les  mots  par  écrit  de  la  pre- 
mière rédaction  de  Part.  12  ayant  disparu 
dans  la  loi  définitive,  cette  suppression  in- 
diquait que  cette  formalité  ne  pouvait  être 
imposée  (voy.  Pasinomie^  sur  cet  article). 
En  fait  on  disait  qu'il  y  avait  en  de  la  part 
du  bourgmestre  un  ordre  verbal  de  faire 
une  ronde  générale,  ce  qui  suffisait. 

4KBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  visite  dont 
s'agit  a  eu  lien  par  les  employés  des  taxes 
communales  de  la  ville  de  Lierre,  accompa- 
gnés du  commissaire  de  police,  et  ce  d'après 
les  ordres  donnés  verbalement  par  11.  le 
bourgmestre  de  ladite  ville; 

Attendu  que  ces  employés  avaient  ainsi 
caractère  pour  faire  ladite  visite,  aux  termes 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  29  avril  1819; 

Attendu  que,  lorsqu'ils  se  sont  présentés 
chez  le  prévenu,  aucune  objection  ni  obsta- 
cle n'a  été  apporté  à  l'exercice  de  leur  mis- 
sion, et  qu'ainsi  leur  qualité  a  été  virtuelle- 
ment reconnue  par  le  contrevenant ,  qui  a 
pu  renoncer  à  exciper  d'une  formalité  in- 
troduite en  sa  faveur; 

(Qu'ainsi,  les  employés  ayant  agi  de  tout 
point  en  conformité  des  lois  sur  la  matière, 
leurs  opérations  ont  été  régulières;  que, 
partant,  le  procès-verbal  fait  foi  indépen- 
damment de  la  preuve  résultant  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  à  l'audience  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  du  prévenu  au  néant,  etc. 

Du  22  mars  1851.—  Cour  de  Br.—  4«  Ch. 
—  PI.  HM.  La  vallée,  Debrandner,  Kassart. 


1»  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE.  —  Bnifs.  —  CAïaïkas.  — . 
Exploitation.  —  IifaBUiirrÉ.  —  Basi 
d'évalu&tioh.  —  2»  Chbihn  de  rxR.  — 

PaOHlBITIOll  DB  COHSTRVIRX.  —  SbIVRCDX. 
—    IlVDBKIflTÊ    d'EXFROFRI&TIOIV. 

lo  En  matière  d'expropriation  pour  utilité 
publique,  Vindentnitéf  pour  étrejuête,  ne 
doit  pas  être  réglée  seulement  d'aprèê  le 
mode  actuel  d^exploitation  du  bien  expro- 
prié. Ainsi  en  est-il  d'une  terre  labourée 
renfermant  de  la  pierre  exploitable  (')• 

quelle  est  la  base  d'évaluation  de  l'imtemnité 


B.,  1844 ,  1,  305  ;  PoHe,,  p.  305,  et  l'arrêt  sui- 
vant). Anal.,  Brux.,  33  juillet  1842  (Jur.  de  B., 
1843, 3, 363  ;  Pasic,  p.  343  ). 


ta 
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à  accorder  pour  un  terrain  iuscepiible  d*ê^ 
tre  converti  en  carrière  ? 
90  La  prohibition  de  faire  aucune  ouverture 
ou  construction  à  certaine  distance  d'un 
cl^emin  de  fer  doit  être  prise  en  considéra- 
tion pour  fixer  l'indemnité  de  l'exproprié , 
une  pareille  servitude  étant  une  cause  de 
juste  indemnité,  il  n'y  a  lieu  d'allouer, 
dans  l'espèce,  une  somme  pour  indemnité 
du  revenu  pendant  le  temps  nécessaire 
au  placement  de  la  somme  allouée  pour 
l'emprise, 

(  RIVliBB,  —  C.  L^iTAT  BELGE  Vt  LA  COMPAGNIE 
DV  CHEHIlf  DE  FEB  DE  TOUBIIAI  A  JUBB16B.  ) 

L*é(ablisseinent  du  chemin  de  fer  de 
Tournai  à  Jurbise  a  exigé  Texproprialion  de 
terrains  appartenant  à  Rivière,  et  livrés  de 
tout  temps  à  Tagriculture.  Ces  terres  ren- 
fermaient cependant  des  couches  calcaires 
dont  Rivière  négligeait  de  tirer  parti.  D'a- 
près Pexpertise  produite  en  première  in- 
stance, il  fut  alloue  par  le  premier  juge  une 
indemnité  de  12,000  fr.,  calculée  sur  la  va- 
leur agricole  des  biens  expropriés. 

Appel  de  Rivière.  —  Arrêt  înGrmatif 
après  nouvelle  expertise  ordonnée  par  la 
Cour. 

ABBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn*aux  termes  de 
Particie  545  du  C.  civ.,  nul  ne  peut  élrc 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  disposition 
qui  a  été  consacrée  comme  une  règle  fon- 
damentale par  l'article  11  de  la  constitution 
belge  ; 

Attendu  que  pour  être  juste  l'indemnité 
doit  équivaloir  à  toute  la  perte  que  l'expro- 
priation fait  éprouver  à  celui  qui  la  subit; 
que,  suivant  Tarlicle  552  du  C.  civ.,  la  pro- 
priété du  sol  emportant  celle  du  dessus  et 
du  dessous,  la  valeur  de  l'un  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  à  l'égal  de  la  valeur  de 
l'autre,  et  qu'il  est  indifférent  que  l'exploi- 
tation dont  l'un  ou  Taulre  est  susceptible 
n'eût  pas  été  commencée,  car  s'il  fallait 
n'avoir  égard  qu'à  la  destination  actuelle  de 
l'héritage  pour  estimer  l'indemnité  à  la- 
quelle l'expropriation  donne  lieu ,  souvent 
des  pertes  réelles  demeureraient  sans  répa- 
ration, ce  qu'il  est  impossible  d'admettre; 

Attendu  que  les  experts  qui  ont  procédé 
en  exécution  de  Tarrét  de  celte  Cour  du  S8 
juillet  1849  ont  été  unanimes  pour  déclarer, 
dans  leur  procès-verbal  du  11  février  1851, 
qu'en  réunissant  les  parcelles  de  terrain 


désignées  an  plan  terrier  sous  les  n^  Sf9  et 
68  on  pouvait  aisément  ouvrir  une  carrière 
sur  ces  parcelles,  et  que  les  bancs  de  pierre 
qui  se  trouvent  dans  ces  terrains  sont  sus- 
ceptibles d'être  exploités  avantageusement; 
Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par 
l'arrêt  précité  a  été  faite  par  trois  mafires 
de  carrière  qui,  avant  de  se  prononcer  sur 
la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'ouvrir  une 
carrière  sur  les  parcelles  de  terrain  dont 
s'agit ,  ont  visité  les  lieux  ,  ont  parcouru  et 
exploré  lesdites  parcelles,  ainsi  que  les  car- 
rières entre  lesquelles  ces  parcelles  se  trou- 
vent ,  et  que  c'est  après  avoir  rempli  ces 
devoirs  préalables  et  fait  un  rapprochement 
entre  les  terrains  dans  lesquels  des  carrières 
sont  ouvertes  et  l'étendue  ou  contenance 
des  parcelles  de  terrain  appartenant  à  l'ap- 
pelant, que  les  experts  ont  émis  leur  opinion 
qui  est  pleinement  justifiée  ; 

Attendu  que  les  experts  appelés  à  se  pco- 
noncer  sur  la  qualité  de  la  pierre  renfermée 
dans  les  parcelles  numéros  59  et  68,  et  à 
déclarer  si  les  bancs  qui  se  trouvent  dans 
ces  terrains  sont  susceptibles  d'être  exploi* 
tés  avantageusement,  ont  agi  dans  cette 
occurrence  comme  des    hommes   d'expé- 
rience, se  sont  conformés  aux  règles  de  l'art 
et  de  la  prudence ,  puisqu'il  se  voit  de  leur 
rapport  qu'après  avoir  reconnu  l'existence 
de  la  pierre  exploitable  à  la  profondeur  de 
7  mètres  55/100  dans  la  parcelle  n«  59,  et  à 
celle  de  6  mètres  10/100  dans  la  parcelle 
n«  68,  profondeurs  auxquelles  on  extrait 
ordinairement  la  pierre  dure,  la  pierre  ex- 
ploitable, ils  se  sont  assurés ,  par  des  puits 
qu'ils  Y  ont  fait  creuser ,  de  l'existence  de 
bancs  de  pierre  exploitable,  qu'ils  ont  re- 
connus avoir  la  même  inclinaison  et  la  pierre 
la  même  qualité  que  ceux  exploités  dans  les 
carrières  qui  entourent  lesdites  parcelles; 
que  c'est  donc  avec  raison  qu'ils  ont  été 
d'avis  que  la  pierre  contenue  dans  ces  par- 
celles pouvait  être  exploitée  avantageuse- 
ment. 
En  ce  qui  touche  l'indemnité  : 
Attendu  que  les  experts,  en  prenant  pour 
base  de  leur  estimation  la  valeur  de  la  pierre 
exploitable  dans  l'état  brut  où  elle  se  trou- 
vait à  l'époque  de  la  prise  de  possession  par 
l'Etat  des  deux  parcelles  de  terrain  expro- 
prié, et  en  la  réunissant  à  la  valeur  vénale 
du  terrain ,  laquelle  a  été  fixée  à  raison  de 
9,000  francs  l'hectare  par  l'arrêt  précité,  se 
sont  conformés  au  prescrit  de  cet  arrêt; 

Attendu  que  pour  déterminer  la  valeur 
de  la  pierre  dans  son  ét^t  brut,  les  experts 
ont  eu  recours  au  prix  des  terrains  de  même 
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nature  qui  ont  été  vendus  à  proximité  des 
carrières  de  la  localité,  et  aux  conventions 
qui  ont  été  passées  pour  Textraction  de  la 
pierre  calcaire  dans  les  environs  de  Tour- 
nai qui  se  trouvent  «  à  peu  de  chose  près , 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  de 
Haffles  ; 

Attendu  qu*en  prenant  ces  considérations 
et  faits  pour  base  de  leur  évaluation ,  les 
experts  ont  estimé  la  valeur  de  la  pierre 
exploitable  dans  lesdites  parcelles  dans  son 
état  brut,  et  à  Pépoque  où  les  emprises  ont 
été  faites,  à  raison  de  dix-huit  centimes  le 
mètre  cube,  et  pour  servir  de  base  au  règle- 
ment de  rindemnité  due  à  rappelant ,  ils 
ont,  en  réunissant  la  valeur  de  la  pierre 
exploitable  à  la  valeur  vénale  du  terrain , 
évalué  Thectare  du  terrain  dont  s*agit  à 
raison  de  36,400  francs  ; 

Mais  attendu  que  la  propriété  de  l'appe- 
lant n*e8t  pas  placée  dans  de  meilleures 
conditions  que  celle  du  sieur  de  Marbais 
qui  y  touche;  que  ces  deux  propriétés,  qui 
sont  enclavées,  renferment  la  même  qualité 
de  pierre  dont  les  bancs  ont  la  même  incli- 
naison ;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  d!ac- 
corder  à  rappelant  une  indemnité  supé- 
rieure à  celle  qui  a  été  allouée  audit  sieur 
de  Marbais,  par  arrêt  de  ce  siège,  du  28 
juillet  1849; 

Attendu  que  Tindemnilé  qui  a  été  accor- 
dée audit  sieur  de  Marbais  ayant  été  fixée  à 
raison  de  30,000  francs  Thectare,  y  compris 
la  valeur  vénale  du  terrain,  il  y  a  également 
lieu,  dans  Tespèce,  d'admettre  ladite  somme 
de  30,000  francs  par  hectare  comme  base 
de  rindemnité  à  allouera  l'appelant; 

Attendu  que  les  emprises  que  les  parcelles 
n**  39  et  68  ont  subies,  ainsi  que  la  prohibi- 
tion de  faire  aucune  ouverture  ou  construc- 
tion dans  le  rayon  longeant  le  chemin  de 
fer  qui  traverse  la  propriété  de  l'appelant, 
empêcheront  désormais  toute  ouverture  de 
carrière  et  toute  eiploitation ,  et  entraîne- 
ront ainsi ,  sur  toute  l'étendue  de  ces  par- 
celles, la  perte  de  toute  la  valeur  exploitable 
qu'elle  renferme  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  conservant 
dans  toute  la  partie  qui  lui  reste  qu'une  terre 
labourable  valant  9,000  francs  l'hectare  au 
lieu  du  terrain  exploitable  qui  eût  valu 
30,000  francs  l'hectare,  il  en  résulte  pour 
l'appelant  un  dommage  que  l'expropriation 
occasionne  et  qui  doit  loi  être  bonifié  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  à  accorder  â  l'appelant  10  pour 
cent  pour  frais  de  remploi  ; 

Attendu  que  rappelant ,  qui  recevra  en 


une  fois  la  valeur  de  la  pierre  exploitable, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  Tobtenir  que  par- 
tiellement et  dans  un  nombre  d'années  plus 
ou  moins  éloignées,  est  non  fondé  à  deman- 
der Tallocation  d'une  indemnité  d'un  et 
un  quart  pour  cent  de  la  somme  représen- 
tant rindemnité  totale,  pour  perte  de  revenu 
pendant  le  temps  nécessaire  au  placement 
de  cette  somme  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'av.  gcn.  Graaff  en- 
tendu et  de  son  avis,  statuant  par  suite  de 
son  arrêt  interlocutoire  du  28  juillet  1849, 
entérine  le  rapport  des  experts  du  11  février 
1851,  etc. 

Du  2  août  1831.  —  Cour  de  Br.  —  2«Cb. 
—  Pt.  MM.  Barbanson  et  Maubach. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. —  llfDEMRlTt.  —  CaRMÈRKS.  — 
SXBVITUDB  LtOALB.  ^  RrVEBAIllS.  —  EbARCS 
BORDS. 

FauUil  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dann 
l'indemnité  due  pour  emprises  à  vn  pro- 
priétaire de  ea trières  de  pierres  longeant 
un  chemin  de  fer  de  l'État, ta  pierfe  dont  il 
est  privé  sous  ledit. chemin^ et  les  francs^ 
bords?  •'Rés.  afiF. 

La  toi  i/m  15  avril  1843  pourrait-elle  être  in- 
voquée avec  fruit  dans  ce  cas?  —  Rés.  néç. 

(  HUART,  —  C.  l'état  BBLQB.  ) 

Nous  avons  rapporté,  dans  la  Pasicrisie 
de  1845  ,  p.  224  (  Jtff.  de  B.^  p.  532),  et 
dans  celle  de  1844, 1'"  partie,  p.  205  {Jur. 
de  B,,  p.  505),  les  rétroactes  de  celle  af- 
faire. Les  experts  nommés  par  l'arrêt  du  27 
janvier  1844  ayant  déposé  leur  rapport, 
TafTaire  fut  reportée  en  justice.  L'Etat  sou- 
tint que  la  prohibition,  imposée  par  la  loi  du 
15  avril  1845  à  tout  propriétaire  riverain  du 
chemin  de  fer,  d'ouvrir  des  carrières  le  long 
de  ce  chemin  dans  une  zone  de  vingt  mètres 
de  largeur,  constituait  une  servitude  légale, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  le  préjudice  que  l'obligation 
de  s'y  soumettre  pourrait  occasionner  aux 
appelants  ,  partant  qu'aucune  indemnité  ne 
saurait  leur  être  due  pour  ces  causes. 

ABBÊT. 

LA  COUR;~Ence  qui  touche  le deuiième 
chef  d'indemnité,  n^  2  du  tableau  récapitu- 
latif de  l'expertise,  pour  la  pierre  dont  l'ap- 
pelante est  privée  sous  le  chemin  de  fer  et 
ses  francs-bords  : 
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Altenda  que  rexperlise  noovelle  constate, 
et  il  est  désormais  incontestable  qQ*ii  existe 
dans  la  propriété  de  rappelante,  n«  214,  à 
Tcaest  et  à  Test  du  chemin  de  fer,  et  sous 
Tespace  (fue  ce  chemin  et  ses  francs-bords 
y  occupent,  une  carrière  ou  richesse  en  bancs 
de  pierre  et  granit  exploitables  fort  avanta- 
geusement, et  dont  rappelante  subit  la  perte 
sous  cet  espace  et  ces- francs-bords  ; 

Attendu  que  TEtat  repousse  d*abord  Tin* 
demnité  allouée  par  Pexpertise,  quant  aux 
francs-bords,  et  prétend  que  ces  francs-bords 
forment,  aux  termes  de  la  loi  du  IK  avril 
1843,  une  servitude  légale  imposée  sans 
indemnité ,  moyen  qu'on  voit  figurer  pour 
la  première  fois  dans  les  écrits  de  l'intimé 
postérieurs  i  Pexperlise  ; 

Attendu  que  rappelante  soutient  cette  pré* 
tention  non  recevable ,  1*  en  vertu  des  con- 
clusions, aveux  ou  consentements  antérieurs 
des  parties  ;  â*  à  raison  de  la  chose  jugée, 
et  qu'au  surplus  la  loi  serait  inapplicable; 

Considérant,  sur  ces  points,  qu'il  n'y  a 
dans  les  jugements  et  arrêts  intervenus  dans 
cette  cause  aucun  dispositif  formel  qui  ail 
jugé  la  question ,  quant  aux  francs-bords , 
appoint  de  vue  de  la  loi  de  1843; 

Attendu  cependant  que  la  partie  appe« 
lante,  selon  que  cela  résulte  suffisamment 
des  rétroactes  du  procès ,  n'a ,  par  ses  con- 
clusions ,  pris  la  charge  de  faire  les  frais  des 
travaux  extraordinaires  nécessaires  pour 
l'expertise  nouvelle  que  sous  la  réserve  et 
condition  (dans  Je  cas  où  celte  expertise 
découvrirait  l'existence  d'une  carrière  ex- 
ploitable favorablement  dans  la  propriété 
dont  il  s'agit)  de  se  voir  allouer  une  com- 
plète indemnité,  pour  toute  la  valeur  qu'elle 
sacrifie  par  suite  de  rétablissement  du  che- 
min de  fer,  pour  tout  ce  qu'elle  ne  pourra 
pas  exploiter  (conclusions  du  16  juillet  et 
qualités  de  l'arrêt  du  S3  juillet  I84â)  ; 

Qu'à  j)art  le  moyen  de  la  loi  de  1807,  qui 
a  été  écarté,  l'intimé,  loin  de  contester  cette 
condition,  reconnaissait  et  déclara,  en  pré- 
sence de  ces  conclusions,  que  l'appelante 
devait  en  effet  recevoir  toute  l'étendue  et 
valeur  du  préjudice  et  du  sacrifice  qu'elle 
subirait  dans  sa  propriété,  par  suite  de  la 
traverse  du  chemin  de  fer  (motifs  de  l'arrêt 
du  â3  juillet  1842); 

Attendu  que  dans  l'ensemble  de  ces  con- 
clusions et  déclarations  respectives ,  il  y  a 
aveu ,  il  y  a  concours  obligatoire  de  la  vo- 
lonté des  parties,  qui  emporte,  sous  l'hypo- 
thèse prévue ,  une  véritable  convention ,  un 
contrat  judiciaire  d'indemniser  l'appelante 
de  toute  la  pierre  ou  carrière  exploitable 


qu'elle  sera  obligée  de  délaisser  sans  dis- 
tinction ,  sous  quelque  partie  que  ce  soit  de 
son  bien ,  à  raison  du  chemin  de  fer  ;  que 
c'est  là  leur  volonté  équitablement  et  saine- 
ment interprétée  dans  les  rétroactes  de  la 
cause;  que  cette  convention,  ce  contrat 
judiciaire,  la  loi  de  1843  ne  saurait  le  chan- 
ger ni  l'énerver,  et  ce  d'autant  moins  que, 
d'une  part,  sous  l'empire  même  de  cette  loi, 
la  prohibition  énoncée  en  son  article  â  n'est 
pas  absolue,  n'est  pas  conçue  en  des  termes 
tels  qu'on  ne  puisse  admettre  des  arrange- 
ments ,  des  autorisations ,  des  conventions 
obligatoires  avec  l'Etat  ou  le  gouvernement, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  question  d'in- 
demnité, et  que,  d'autre  part ,  le  fait  des 
frais  et  travaux  extraordinaires  assumés 
sous  condition  par  l'appelante  se  trouve 
consommé  sons  la  foi  de  tout  l'effet  qUt  doit 
produire  cette  condition  dans  l'intention 
des  parties,  fixée,  comme  il  vient  d'être  dit, 
antérieurement  même  à  cette  loi  de  1845  ; 

Mai^  attendu  an  surplus  que  la  loi  de  1843 
est  de  stricte  interprétation,  en  ce  qu'elle 
a  d'onéreux  ;  que  sa  prohibition  s'adressant 
aux  riverains  du  chemin  de  fer,  l'on  ne 
saurait ,  dans  le  sens  naturel  et  ordinaire , 
considérer  ici  l'appelante  comme  riveraine; 
que  sa  position  indivisible  est  celle  de  pro- 
priétaire qu'exproprie  un  chemin  de  fer 
s'établissant  dans  son  bien  avec  toute  sa 
cause,  tous  ses  effets  et  conséquences  pré- 
judiciables à  l'expropriée;  qu'en  un  mol  le 
sacrifice  qu'elle  subit ,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  de  sa  propriété,  par  suite  de  cette 
cause,  sous  le  rail-way  comme  sous  la  partie 
qu'elle  est  forcée  de  laisser  à  ses  bords,  est 
par  rapport  à  elle  à  considérer  comme  un 
des  effets  directs  de  l'expropriation  même 
pour  le  chemin  de  fer ,  et  conséquemment 
ce  cas  tombe ,  pour  l'indemnité  de  la  perte 
qu'elle  subit  dans  toutes  ses  parties,  francs- 
bords  ou  autres,  sous  les  articles  11  et  348 
précités,  et  nullement  sous  la  loi  de  1843  ; 

Qu'il  échoit  donc  de  fixer  ce  dédomma- 
gement pour  la  pierre  exploitable  existante 
sous  ce  chemin  et  sous  la  xone  de  terrain 
prohibé  dans  l'élendue  que  l'Etal  a  donnée 
définitivement  aux  francs-bords  \ 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis  conforme. ..,  dit  pour 
droit  qu'il  y  a  lieu  d'allouer,  etc. 

Du  9  août  1849.  —  Cour  de  Br.  —  8*  Cb. 
—  PL  MM.  Barbanson  et  Allard. 
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CONSIGNATION.   —  Droits  litigieux.  — 
Com?Atbitgb.  —  Cour  o*appbl. 

Un  arrêi  inflrmatif  adjuge  à  certains  héri- 
tiers un  legs  attribué  par  le  premier  juge  à 
d'autres;  il  est  formé  tierce  opposition  à 
l'arrêt  par  de  nouveaux  prétendants  droit  ; 
dans  ces  circonstances  le  légataire  univer- 
sel chargé  de  faire  ta  délivrance  du  legs 
peut-il  saisir  compétemment  la  Cour  d'une 
demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à 
consigner  le  montant  du  legs  pour  profiter 
à  celui  gui,  en  justice j  sera  reconnu  y 
avoir  droit  ?  —  Rés.  aff. 

En  d'autres  termes  :  Jucune  disposition  légale 
n' interdit-elle  au  juge  d'ordonner  la  consi" 
gnation  d'une  somme  due,  et  de  permettre 
au  débiteur  de  se  libérer  du  principal  et  des 
intérêts,  en  attendant  que  les  prétendants 
droit  se  soient  qualifiés  ou  que  des  procès 
mus  entre  eux  soient  terminés?  —  Rte.nég. 

y  a-t-il  lieu  d'ordonner  la  consignation  d'une 
somme  quelconque  pour  frais  éeentttels  de 
la  levée  de  la  somme  consignée?  — Rés.  nég. 

Dans  l'espèce  de  la  première  question  peut-il 
échoir  d'attribuer,  par  des  calculs  approxi- 
matifs, aucun  droit,  quelque  minime  qu'il 
soit^  à  aucune  des  parties  avant  la  décision 
finale  entre  toutes  ?  —  Rés.  nég. 

Nous  avons  fait  connailre  an  18K1,  p.â84, 
les  premiers  errements  de  cette  affaire.  Le 
11  avril  1849,  et  pendant  Tinstance  d'appel, 
Pierre  Sroets  et  la  veuve  Bekendorp  tirent 
signifier  aux  sieurs  Yandyck  et  consorts  une 
requête  en  intervention,  en  prétendant  qu*ils 
avaient,  à  raison  de  leur  degré  de  parenté 
avec  la  dame  Smets,  droit  au  legs  de  78,000 
francs.  Par  arrêt  du  12  août  1850,  SmeU  fut 
déclaré  non  fondé  dans  sa  demande;  mais 
il  fut  décidé  que  la  dame  Bekendorp,  ayant 
justifié  de  la  parenté  de  son  frère,  dont  elle 
exerce  les  droits  au  cinquième  degré  de  la 
ligne  paternelle,  avec  la  de  cujus,  elle  avait 
droit  au  legs  prérappelé,  et  le  sieur  Dehaen 
fut  condamné  à  le  lui  délivrer. 

Avant  la  mise  â  exécution  dudit  arrêt , 
Marie  Vanderbruggen  et  la  veuve  Assel- 
berghs  déclarèrent  former  tierce  opposition 
à  rarrêt  du  1S  août  1850,  et  firent  donner 
assignation  à  la  veuve  Bekendorp  et  au  sieur 
Dehaeo,  pour  voir  dire  qu'ils  sont  parents 
au  cinquième  degré  avec  la  défunte  Smets 
de  cujuê  du  côlé  paternel,  et  qu'il  y  a  lien 
d'ordonner  en  leur  faveur  la  délivrance  du 
legs  susdit.  En  présence  de  ce  nouveau  dé- 
bat, le  sieur  Dehaen  demanda  à  être  auto- 


risé à  consigner  directement  la  somme  de 
78,000  fr.  avec  les  intérêts  depuis  le  11  avril 
1849 ,  jour  de  la  mise  en  demeure.  Il  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  dit  que  la  consignation  de 
cette  somme  lui  vaudrait  décharge  pleine  et 
entière  envers  les  légataires  ayant  droit  au- 
dit legs,  quels  qu'ils  fussent,  et  que,  sur  le 
va  de  la  quittance  délivrée  par  le  receveur 
des  consignations  pour  constater  le  paye- 
ment, il  serait  autorisé  à  radier  toute  inscrip- 
tion prise  à  sa  charge  en  vertu  de  l'arrêt  du 
12  août  1850.  Il  demandait  aussi  que  toutes 
sommes  consignées,  et  qui  ne  seraient  point 
dues  en  définitive  à  titre  d'intérêts  et  frais 
depuis  l'intervention  de  la  veuve  Bekendorp, 
lui  fussent  restituées,  à  lui  Dehaen,  après 
décision  définitive.  On  soutint  pour  les  par- 
ties en  cause  que  cette  demande  était  non 
recevable  devant  la  Cour ,  et  pour  le  cas  où 
elle  serait  reconnue  fondée  on  concluait  à 
ce  qu'il  fût  dit  que  du  legs  à  consigner  il  ne 
serait  déduit  que  la  somme  de  8,404  francs 
90  cent,  payée  par  le  sieur  Dehaen  pour  le 
droit  de  succession  à  raison  dudit  legs ,  et 
que  le  restant  serait  intégralement  consigné 
avec  les  intérêts ,  outre  une  somme  de  500 
francs  pour  les  frais  éventuels  de  la  levée  de 
la  somme  consignée. 

Le  sieur  Dehaen,  quant  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée,  soutint  que  la  Cour,  ayant 
réformé  le  jugement  du  tribunal  d'Anvers, 
était  directement  compétente  pour  connaître 
de  l'exécution  de  son  arrêt  ;  que  l'incident 
soulevé  par  sa  demande  étant  la  conséquence 
directe  de  la  tierce  opposition  dont  la  Cour 
se  trouvait  compétemment  saisie  (i),  elle 
était  nécessairement  compétente  aussi  pour 
connaître  de  la  demande  accessoire. 

Il  écartait  aussi  la  prétention  de  lui  im- 
poser une  condamnation  nouvelle  à  une 
somme  de  500  francs  pour  de  prétendus 
frais  éventuels,  en  disant  que  tous  domma- 
ges qui  pouvaient  résulter  de  la  consignation 
ne  pourraient  être  demandés  qu'aux  tiers 
opposants  qui  l'avaient  provoquée  par  leur 
fait,  si  les  frais  à  en  résulter  ne  devaient  pas, 
d'après  l'article  1260,  restera  la  charge  du 
créancier.  Il  demanda  aussi  à  ce  qu'il  fût 
déduit  du  legs  contesté  une  somme  de  618 
francs  52  c.  pour  frais  récupérables  sur  le 
sieur  Vanderhaegen ,  l'une  des  parties  inté- 
ressées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  la 


(i)  Voyez  ce  recueil,  an  1850,  p.  299. 
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demande  de  consignation  faile  devant  la 
Cour  : 

Attendu  que  la  consignation  est  an  mode 
d*exécution  d'un  jugement,  qu'elle  produit 
TcfTet  du  payement  Yis-à-vis  du  débiteur 
condamné  qui,  par  Teffet  d'oppositions, 
saisies  ou  autrement,  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  verser  valablement  entre  les 
mains  d'un  créancier  certain  le  montant  de 
sa  condamnation  ; 

Attendu  que  la  difficulté  que  soulèvent 
les  parties  Wyvekens  et  Hontel,  relativement 
à  la  demande  de  consignation  faite  par  la 
partie  Moriau,  est  relative  à  Texécution  de 
rarrét  de  la  Cour,  en  date  du  1â  août  1850, 
înûrmatif  du  jugement  du  tribunal  d*An- 
vers  du  f  avril  1848;  qu'il  appartient  donc 
à  la  Cour  d'en  connaître,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 472  du  C.  de  pr.  civ.; 

Attendu  en  outre  que  la  Cour,  saisie  de 
nouveau  de  l'affaire  au  principal  par  la  tierce 
opposition  formée  à  son  arrêt  du  12  août 
par  la  partie  Monlel,  doit  pouvoir  connaître 
de  la  demande  de  la  défenderesse ,  puis- 
qu'on réalité  elle  constitue  une  défense  à 
l'action  dirigée  contre  elle  par  les  tiers  op- 
posants, en  ce  qu'elle  tend  à  mettre  la  dé- 
fenderesse hors  de  cause  par  la  remise  dans 
un  dépùt  public ,  au  profit  de  celui  qui  sera 
déclaré  y  avoir  droit,  de  la  somme  deman- 
dée qu'elle  reconnaît  dévoir,  qu'elle  veut 
payer,  mais  dont  personne  jusqu'ici  n'est 
qualifié  pour  lui  donner  quittance;  que  cette 
demande  est  donc  recevable  de  piano  devant 
la  Cour. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  tout  débiteur, 
à  moins  de  stipulations  conlractuelies  ou  de 
dispositions  contraires  de  ta  toi ,  doit  pou* 
voir  se  libérer  par  le  payement  de  la  somme 
due;  qu'il  serait  tout  à  la  fois  injuste  et  dé- 
raisonnable de  le  contraindre  à  rester  nanti 
malgré  lui,  sans  obligation  légale  ou  con- 
tractuelle ,  de  la  chose  due  et  passible  d'in- 
térêts onéreux,  en  attendant  que  les  préten- 
dants droit  se  soient  qualifiés  ou  que  des 
procès  élevés  entre  des  coprétendants  soient 
terminés; 

Attendu  que  la  consignation  de  la  somme 
est  un  moyen  admis  par  la  loi  pour  libérer 
le  débiteur  vis-à-vis  des  créanciers,  qui  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  lui  donner  une  dé- 
charge valable  au  moment  où  le  payement 
est  offert  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale 
n'interdit  au  juge  d'ordonner  la  consigna- 
lion  de  la  somme  due  lorsqu'il  n'y  a  pas 
obligation  de  la  laisser  entre  les  mains  du 
débiteur;  que  cette  mesure  est  dans  l'intérêt 


de  toutes  les  parties,  parce  qa*6lle  libère  le 
débiteur  et  enlève  pour  les  créanciers  les 
chances  que  peut  leur  faire  courir  le  crédit 
particulier;  que  vainement  le  créancier  vou- 
drait exciper  de  l'infériorité  des  intérêts 
produits  par  la  somme  consignée  sur  les 
intérêts  judiciaires  dus  par  le  débiteur  con- 
damné, parce  que  la  condamnation  ne  donne 
droit  à  cet  intérêt  que  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  qu'ils  doivent 
s'arrêter  du  moment  où  le  principal  cesse 
d'être  dû,  et  qu'on  ne  peut  en  prolonger  le 
cours  par  des  motifs  étrangers  au  fait  da 
débiteur,  et  prenant  leur  source  dans  la 
position  spéciale  des  créanciers  qui  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  leurs  droits  respectifs  à 
la  chose  due  ; 

Attendu  que  si  un  texte  formel  de  la  loi 
(article  1258  du  C.  civ.)  autorise  le  débiteur 
a  consigner ,  sans  mandat  de  justice,  en  cas 
de  refus  du  créancier  de  recevoir  la  somme 
offerte,  la  position  du  débiteur  ne  peut  être 
pire  lorsque,  par  l'incertitude  des  droits  des 
créanciersqui  se  présentent,  il  ne  peut  faire 
offre  de  payement  à  personne;  qu'il  doit 
donc  appartenir  à  justice,  après  examen  des 
causes  qui  empêchent  le  payement,  d'auto- 
riser la  libération  du  débiteur  par  la  consi- 
gnation en  principal  et  intérêts  de  la  somme 
due; 

Attendu  que  cette  consignation  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  séquestre  judiciaire  de 
la  chose  offerte  par  le  débiteur  pour  sa  libé- 
ration, que  l'article  1961  duC.  civ.  autorise 
formellement  le  juge  à  ordonner  ; 

Attendu  que  la  partie  Moriau  a  été  con- 
damnée par  arrêt  de  cette  Cour,  en  date  du 
12  août  1850,  à  faire  à  la  partie  Wyvekens, 
veuve  Bekendorp,  la  délivrance  du  legs  de 
78,000  fr.  fait  par  la  dame  Smets  aux  héri- 
tiers de  la  branche  paternelle  jusqu'au  cin- 
quième degré,  computation  canonique;  que 
la  partie  Moriau,  au  moment  où  elle  voulait 
exécuter  l'arrêt  susdit,  a  vu  vinculer  entre 
ses  mains  la  somme  due  par  une  saisie-arrêt 
et  par  une  tierce  opposition  laites  par  les 
parties  Montel,  prétendant  être  en  droit  de 
recueillir,  sinon  la  totalité,  au  moins  partie 
du  legs  adjugé  à  la  veuve  Bekendorp  ; 

Attendu  que  cette  contestation  entre  ces 
deux  parties  est  étrangère  au  sieur  Dehaen, 
qui  déclare  ne  pas  vouloir  y  prendre  part 
et  être  prêt  à  remettre  l'importdu  legs  dans 
la  caisse  des  consignations  au  profit  de  celui 
qui  en  justice  sera  déclaré  y  avoir  droit  ; 
qu'ainsi  cette  demande  est  juste  et  doit  être 
accueillie. 

Sur  la  hauteur  de  la  somme  à  consigner  : 

Attendu  que  toutes  les  parties  sont  d'ac«> 
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cord  qae  la  somme  de  8,404  fr.  90  c.  payée 
pour  droit  de  succession  doit  être  déduite 
de  celle  de  78,000,  import  du  legs; 

Attendu  qu'aussi  longtemps  que  les  droits 
des  parties  ne  sont  pas  déûnilivement  déter- 
minés, aucun  prélèvement  ne  peut  être  fait 
sur  la  somme  à  consigner  pour  payer  la 
dette  d*un  des  prétendants  droit; 

Qu'il  ne  peut  échoir  d'attribuer ,  par  des 
calculs  approximatifs,  aucun  droit,  quelque 
minime  qu'il  soit,  à  aucune  des  parties  avant 
la  décision  finale  entre  tous; 

Attendu  que  la  consignation  doit  com- 
prendre en  principal  et  intérêts  le  montant 
'  des  condamnations  prononcées  contre  la 
partie  Moriau,  pour  en  faire  la  répartition 
entre  ceux  qui,  par  justice,  seront  déclarés 
y  avoir  droit  ;  que  jusqu'à  cette  déclaration 
il  est  incertain  si  la  totalité  des  sommes  con- 
signées sera  attribuée  aux  prétendants  droit, 
et  par  suite  si  une  somme  quelconque  res- 
tera dans  la  caisse  des  consignations  ; 

Attendu  que  préalablement  à  la  décision 
de  la  question  de  savoir  si  la  partie  Moriau 
serait  fondée  à  reprendre  les  sommes  non 
adjugées,  il  est  indispensable  qu'il  soit 
prouvé  que  ce  droit,  s'il  existe,  doit  s'exer- 
cer sur  une  somme  certaine  et  déterminée; 
que  par  conséquent  la  demande  en  restitu- 
tion faite  éventuellement  par  la  partie  Mo- 
riau est  prématurée ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  occuper  ; 

Attendu  que  la  partie  Moriau  n'a  été  con- 
damnée qu'au  payement  de  la  somme  par 
elle  due  du  chef  du  legs  fait  à  la  branche 
paternelle;  qu'elle  satisfait  donc  à  son  obli- 
gation en  remettant  à  la  disposition  des 
ayants  droit  la  somme  par  elle  due;  que  si 
la  consignation  nécessitée  par  les  contesta- 
tions existantes  entre  les  parties  Wyvekcns 
et  Montel  peut  entraîner  quelques  frais  pour 
retirer  les  sommes  consignées,  ces  frais  ne 
peuvent  incomber  au  débiteur  qui  n'a  pu  se 
libérer  autrement,  mais  bien  aux  créanciers 
contestants,  sauf  le  recours  de  l'un  envers 
l'autre,  le  cas  échéant; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  eii  son  avis  conforme  sur 
la  (in  de  non-recevoir  élevée  contre  la  de- 
mande de  la  partie  Moriau,  reçoit  la  partie 
Monlel  tierce  opposante  à  l'arrêt  rendu  par 
la  première  chambre  de  cette  Cour,  en  date 
du  12  août  18^0,  entre  les  parties  Wyvekens 
et  Moriau;  statuant  sur  les  conclusions  inci- 
dentelles  de  la  partie  Moriau ,  rejette  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée  par  les  par- 
lies  Wyvekens  et  Montel,  se  reconnaît  com- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  decon- 
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signation;  y  faisant  droit,  déclare  la  partie 
Moriau  recevable  et  fondée  dans  sa  de- 
mande; en  conséquence  autorise  ladite  par- 
tie Moriau  à  consigner  directement  dans  la 
caisse  des  consignations,  à  Anvers,  la  somme 
de  69,S95  fr.  10  c.  avec  les  intérêts  légaux 
depuis  la  date  de  la  mise  en  demeure  jus- 
qu'au jour  de  la  consignation  ;  dit  que  la 
consignation  de  cette  somme  en  principal  et 
intérêts  régulièrement  effectuée  lui  vaudra 
décharge  entière  envers  les  légataires  ayant 
droit  au  legs  de  78,0(\0  francs,  quels  qu'ils 
soient  ;  dit  que  sur  le  vu  de  la  quittapce 
délivrée  par  le  receveur  des  consignations 
pour  constater  ce  payement,  tout  conserva- 
teur des  hypothèques  sera  tenu  de  radier 
sur  ses  registres  toute  inscription  prise  à  la 
charge  du  sieur  Dehaen,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  là  août  1850;  dit  qu'il  n'échoit  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  restitution  des 
sommes  consignées  qui  ne  seraient  pas  ad- 
jugées; dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  con- 
signation d'une  somme  quelconque  pour 
frais  éventuels  de  la  levée  des  sommes  con- 
signée; déclare  le  sieur  Dehaen  non  fondé 
dans  sa  demande  de  déduire  de  la  somme 
à  consigner  l'import  des  dépens  qui  lui  ont 
été  adjugés  dans  la  présente  instance,  etc. 
Du  12 août  1850.—  Cour  de  Br.—  l'«  Ch. 
»  PL  MM.  Barbanson,  Prins  et  Jottrand. 


MINE.—  Extraction.—  PropriAté.—  Rovti. 

—   CONCKSSIONlfAIRB.  —  ÉtAT. 

Le»  minerais  dé  fer  extraite  iouê  une  route 
construite  par  voie  de  concession  de  péages 
sont  ta  propriété  du  concessionnaire  pen» 
dant  la  durée  de  la  concession,  et  non  celle 
de  l'État. 

(bru  II  ART,     VKUVE    XVERART8    ST    AUTIIS,    — • 
C.    LE   MIIII8TRE   DBS  FINAlfCES.  ) 

La  loi  du  19  juillet  1852  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  concéder  des  péages  pour  l'exé- 
cution des  travaux  publics,  sauf  ceux  de 
canalisation  des  Qeuves  et  rivières,  pour  un 
terme  de  quatre-vingt-dix  ans,  en  se  con- 
formant aux  lois  existantes. 

Un  arrêté  royal  pris  en  exécution  de 
cette  loi,  le  16  janvier  1855,  déclare  : 

Art.  \^^.  a  II  sera  construit,-  par  voie  de 
concession  de  péages,  une  route  de  Ligny  à 
Denée  ,  ouvrant  une  communication  entre 
la  route  de  deuxième  classe  de  Charleroi  à 
Namur  et  la  route  provinciale  de  Bouillon 
à  Somtet.  » 

Art.  4.  «  Les  propriétés  qui  seront  né- 
cessaires à  l'établissement  de  la  route  et  de 
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ses  dépendances  seront  enaprises  el  occupées 
conformément  aux  lois  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  » 

Art.  .5.  <(  La  construction  de  la  roule  de 
Ligny  à  Denée  aura  lieu  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci  annexé...  » 

Les  principales  clauses  de  ce  cahier  des 
charges,  qui  ont  directement  Irait  à  la  con- 
testation, sont  les  suivantes  : 

Art.  11.  «  Le  concessionnaire  fera  Tac- 
quisilion  de  toutes  les  propriétés  particu- 
lières nécessaires  à  la  route  et  à  ses  dépen- 
dances; il  acquittera  également  toutes  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour 
Toccupation  momentanée  d'autres  terrains, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant de  la  nouvelle  communication.  » 

Art.  12.  «(  Le  plan  parcellaire  des  pro- 
priétés à  acquérir  sera  levé  par  les  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire...  Les  frais 
occasionnés  par  Pinstance  administrative  et 
la  procédure  en  expropriation,  à  défaut  d'ar- 
rangement à  l'amiable,  seront  également 
supportés  par  lui.  » 

Art.  15.  «  Si  les  travaux  n'étaient  pas  en- 
tièrement achevés  et  la-  route  livrée  à  la  cir- 
culation à  l'époque  6xée,  le  concessionnaire 
serait  déchu  de  ses  droits...  Le  gouverne- 
ment pourvoirait  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement de  ces  mêmes  travaux...  » 

Art.  11$.  u  La  route  et  ses  dépendances 
seront  maintenues  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  en  état  régulier  d'entretien 
et  de  viabilité  ;  le  montant  des  dépenses  et 
un  cinquième  eo  sus  pour  amende  seront 
recouvrés  sur  les  premiers  produits  des 
péages.  » 

Art.  16.  u  A  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion de  la  concession,  l'adjudicataire  fera  au 
gouveniement  la  remise  de  la  route  et  de 
ses  dépendances,  qui  devront  se  trouver 
dans  un  bon  état  d'entretien ,  et  dans  les 
formes  et  dimensions  prescrites  par  le  pré- 
sent devis  et' cahier  des  charges.  » 

Art.  17.  «  A  dater  de  l'ouverture  de  la 
route,  le  concessionnaire  percevra  à  son  pro- 
fit, pendant  quatre-vingt-dix  ans,  un  droit 
de  barrière  aux  bureaux  établis  comme 
suit...  n 

Art.  fi7.»«  La  p<^ice  de  la  grande  voirie, 
du  roulage  et  des  conslrnclions  ou  planta- 
tions riveraines.  Sera  exercée  d'après  les 
mêmes  lois  et  règlements  que  sur  les  routes 
de  l'Etat  par  les  agents  du  gouvernement  et 
ceux  du  concessionnaire.  » 

Le  sieur  Tarte,  auteur  du  projet  de  la 
route  de  Ligny  à  Oenée,  lut  déclaré  conces- 


sionnaire, et  il  céda  ses  droits  i  la  société 
dite  des  Routes  réunies. 

Des  exploitations  de  minerai  se  sont  éta- 
blies dans  le  voisinage  de  la  route  dont  il 
s'agit  et  se  sont  étendues  sous  le  sol  qui 
forme  l'emplacement  de  la  route.  L'Etat  a 
prétendu  que  ces  exploitations  sont  illégales; 
que  le  minerai  existant  sous  la  route  lui 
appartient;  que  lui  seul  pouvait  en  opérer 
ou  permettre  l'extraction  et  en  profiter;  qu'il 
a  été  porté  atteinte  à  son  droit  de  propriété 
et  qu'il  lui  a  été  causé  préjudice  ;  que  par 
conséquent  il  lui  est  dû  réparation  ;  de  là, 
assignation  par  l'Etat,  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts résultés  et  à  résulter  des 
extractions  et  ealèvcment  de  minerais  soos 
la  route  et  ses  dépendances.  Des  actions  ré- 
cursoires  furent  respectivement  formées  par 
les  intéressés. 

Les  défendeurs  invoquèrent  an  défaut  de 
titre  et  de  droit  dans  le  chef  de  TEtat,  en 
prétendant  que  ce  minerai  n'était  pas  la 
propriété  de  l'Etat ,  et  que  les  concession- 
naires de  la  route  avaient  obtenu,  par  l'effet 
de  leur  concession ,  le  droit  d'opérer  cette 
extraction  à  leur  profit. 

Le  tribunal  de  Namur  a  rendu  sur  ce  point 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  du  dessus  et  du  dessous  ;  qu'en 
conséquence  les  minerais  d'alluvion  gisant 
sous  les  routes  appartenant  à  l'Etat  sont  sa 
propriété  exclusive;  qu'à  cette  catégorie 
appartiennent  les  routes  que  l'Etat  fait  con- 
struire par  voie  de  concession  de  péage  ;  que 
si  alors  les  frais  de  construction  et  de  l'achat 
des  terrains  sont  mis  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires, ceux-ci  reçoivent  en  dédom- 
magement, et  pour  prix  de  leur  entreprise, 
le  montant  des  péages  à  établir  pendant  un 
laps  de  temps  présumé  suffisant  à  cet  effet; 
ce  qui  équivaut  à  une  somme  fixe  que  l'Etat 
leur  payerait  aux  mêmes  fins,  et  qui  bien 
certainement  rendrait  celui-ci  propriétaire 
de  la  route; 

(c  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions 
qu'a  été  construite  la  route  de  Ligoy  à 
Denée  ;  que  l'on  voit  même  par  tous  les  actes 
produits  que  les  acquisitions  des  terrains 
nécessaires  à  son  emplacement  ont  été  faites 
pour  et  au  nom  du  gouvernement  de  la  Bel- 
gique; 

«  Par  ces  motifs...  » 

En  appel ,  ces  moyens  furent  reproduits, 
et  on  ajouta  que  ces  extractions  formaient, 
en  tons  cas,  des  délits  prévus  par  la  loi  de 
1810,  et  qu'il  y  avait  prescription... 
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M.  Ooreye,  premier  avocat  général,  après 
avoir  analysé  les  faits  et  les  conclusions  des 
parties,  résuma  son  opinion  comme  suit, 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartiennent 
les  minerais  extraits  : 

u  II  est  difficile  de  contester  les  principes 
consignés  dans  le  jugement;  il  s*agit  de 
rechercher  quel  est  le  propriétaire  de  la 
route  et  de  toutes  ses  dépendances ,  y  com- 
pris le  sol  sur  lequel  elle  est  établie,  et  qui 
en  fait  évidemment  partie  intégrante;  quels 
droits  Fadjudication  de  la  concession,  faite 
par  PEtat,  et  acceptée  par  le  sieur  Tarte, 
représenté  par  la  société  des  Route»  riuniesy 
a  créés  et  pour  TEtat  et  pour  le  concession- 
naire. 

«  Les  clauses  du  contrat  indiquent  qu^il 
s'agit  d*un  véritable  contrai  innomé,  que 
nos  lois  D*ont  point  désigné  par  une  dénomi- 
nation propre ,  mais  qui  n*en  est  pas  moins 
valable  et  obligatoire  comme  toutes  les  con- 
ventions défendues  par  elles  ;  c*est  un  mé- 
lange et  une  réunion  du  mandat,  de  la  vente, 
du  louage  et  du  bail. 

«D'one  part,rEtat  autorise  un  ou  plusieurs 
particuliers  à  acquérir  pour  lui  les  terrains 
nécessaires  pour  servir  d'emplacement  à  une 
route  déterminée  :  c'est  sous  ce  rapport  un 
mandat. 

«(  C'est  au  nom  et  pour  compte  de  l'Etat 
que  les  terrains  sont  acquis,  du,  à  défaut  de 
cession  volontaire,  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique;  c'est  donc  à  l'Etat  direc- 
tement, par  l'intermédiaire  de  la  société 
concessionnaire,  ^ue  la  propriété  de  l'objet 
vendu  est  transférée,  quoiqu'il  soit  payé 
avec  des  fonds  appartenant  à  la  société  qui 
acquiert  pour  lui.  On  trouve  ici  le  caractère 
de  la  vente  avec  celui  du  mandat. 

M  D'autre  part,  on  y  trouve  aussi  celui  du 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  ;  le  conces- 
sionnaire s'engage  à  construire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  qui  en  deviendra  proprié- 
taire, sur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  à 
cet  effet,  on  chemin  de  telle  dimension  et 
dans  telles  conditions  ;  il  s'engagea  lui  four- 
nir ce  chemin,  compris  nécessairement  le  sol 
sur  lequel  il  sera  construit  ;  et,  de  son  côté, 
l'Etat  s'oblige  à  payer ,  tout  à  la  fois  et  en 
bloc,  le  prix  tant  de  la  construction  du  che- 
min que  du  terrain  sur  lequel  il  se  trouve , 
et  avec  lequel  il  est  incorporé.  Quel  sera  ce 
prix?  ce  sera  le  produit  des  péages  établis 
avec  l'autorisation  de  l'Etat  et  levés  sur  la 
circulation  pendant  une  période  de  temps 
déterminée.  Ce  prix  ne  consiste  donc  pas 
dans  une  somme  flxe  connue  d'avance;  et 
à  cet  égard  le  contrat  a  quelque  chose  d'a- 
léatoire. 


t:  En6n,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  concession  des  péages  à  la  charge  de  ceux 
qui  useront  de  la  route,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  Tenlrelenir  en  bon  état,  afin 
de  pouvoir,  à  l'expiraliOQ  de  la  concession, 
non  pas  la  livrer  (elle  Ta  été  dès  le  principe 
aussitôt  qu'elle  a  été  achevée  et  reçue),  mais 
la  remettre  au  propriétaire  ;  ce  qui  fait  aussi 
participer  la  convention  du  bail  à  loyer. 

«Mais aucun  de  ces  contrats  n'a  pour  effet 
de  conférer  au  concessionnaire  des  péages 
le  droit  d'exploiter  les  substances  minérales 
qui  gisent  dans  le  sol,  car  ce  droit  n'appar- 
tient en  général,  et  spécialement  pour  le  mi- 
nerai de  fer,qo'au  propriétaire  de  la  surface. 

«<  En  attribuant  même  au  contrat  des  effets 
beaucoup  plus  étendus,  et  en  supposant  que 
la  concession  soit  plus  qu'une  jouissance  à 
titre  de  bail ,  qu'elle  soit  l'équivalent  d'un 
véritable  usufruit,  celui  de  tous  les  contrats 
qui  donne  le  plus  de  droits  se  rapprochant 
de  la  propriété,  dans  ce  cas  il  en  sera  de 
même  encore  selon  l'art.  598  du  C.  civ.,  qui 
est  positif.  Cet  article  ne  spécifie  que  les 
mines ,  carrières  et  tourbières  ;  mais  il  ne 
parait  pas  douteux  que  le  mot  mineê  ne  soit 
un  terme  générique,  et  ne  comprenne  toute 
espèce  de  substances  minérales. 

«Le  Code  énumèrc  d'ailleurs  tons  les  droits 
et  produits  de  la  propriété,  dont  l'usufrui- 
tier peut  jouir,  et  il  ne  fait  aucune  mention 
du  minerai  de  fer  d'alluvion;  ce  qui  vaut 
exclusion. 

u  Si  le  Code  civil  n'a  pas  désigné  les  mine- 
rais d'une  manière  spéciale,  c'est  qu'à  l'é- 
poque où  le  titre  de  l'UBufruii  a  été  promul- 
gué, la  loi  du  28  juillet  1791  était  en  pleine 
vigueur,  et  que  cette  loi  comprenait,  sous 
la  qualification  générale  de  mines,  les  ex- 
ploitations de  minerais  de  fer  (art.  1<")  (i). 

«t  11  faut  dire  aussi  que  ce  n'est  pas  acciden- 
tellement, à  l'occasion  des  travaux  effectués 
pour  la  construction  de  la  route,  en  opérant 
des  mouvements  de  terrain ,  des  excava- 
tions ,  des  fouilles ,  etc.,  que  l'extraction  do 
minerai  a  eu  lieu;  ce  qui  pourrait  la  faire 
excuser;  c'est  après  coup,  lorsque  la  route 
était  faite  et  livrée  à  la  circulation,  que  l'ex- 
traction a  été  entreprise  ;  à  cette  époque,  la 
convention,  en  tant  que  contrat  de  louage 
et  d'entreprise,  avait  reçu  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  L'Etal  avait  pris  possession, 
définitivement  et  à  titre  de  propriété,  de  la 


(I)  Duranton ,  no  573,  émet  une  opioioii  coo- 
traire.  Yoy.  aussi  n»  471,  sur  le  droit  d^emphy- 
léose. 
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roate  constraîte.  La  société  concessionnaire 
en  ayait  bien  conservé  nnatériellement  la 
possession,  mais  c*était  à  titre  précaire,  à 
titre  de  jouissance  temporaire,  semblable  à 
celle  d*un  fermier. 

<(  La  décision  do  tribunal  de  Namur  sem- 
ble donc  à  Pabri  de  critique.  » 

M.  le  premier  avocat  général  examine 
ensuite  les  autres  moyens  des  parties,  sur 
lesquels  la  Cour  n*a  pas  eu  à  statuer. 

AEBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  Tadminis- 
tration  intimée  réclame  des  dommages- 
intérêts  pour  le  minerai  de  fer  qui  aurait  été 
extrait  sous  la  route  de  Ligny  à  Denée  ;  que 
cette  route  a  été  construite  par  voie  de  con- 
cession de  péage,  en  exécution  de  Tarrété 
royal  du  16  janvier  1855;  qu'il  conste  du 
cahier  des  charges  que  1  entreprise  a  dû  faire 
toutes  les  dépenses  pour  remplacement  et 
la  construction  de  la  route ,  et  qu'elle  doit 
supporter  en  outre  la  charge  d'entretien  et 
les  cas  fortuits;  qu'elle  jouit,  par  contre,  du 
droit  de  barrières  pendant  quatre-vingt-dix 
ans ,  ainsi  que  de  tous  les  avantages  acces- 
soires ,  y  compris  le  droit  de  bâtir,  planter 
et  même  d'hypothéquer  le  sol  durant  la 
jouissance;  que  ces  droits  et  charges  accusent 
une  propriété  temporaire,  telle  que  celle 
d'un  emphytéote,  ou  du  moins  une  posses- 
sion réelle  d'autant  plus  étendue  que  la 
chose  qui  en  est  l'objet  est  l'œuvre  du  con- 
cessionnaire, et  que  l'Etat  n'y  a  rien  mis 
du  sien;  qu'il  est  vrai  que  les  terrains  ont 
été  acquis  au  nom  du  gouvernement ,  mais 
que  cette  acquisition  n'a  pas  la  portée  qu'on 
lui  attribue,  et  peut  s'expliquer  au  point  de 
vue  de  la  réversibilité  de  la  route  et  du  do- 
maine direct  de  l'Etat;  d'où  il  suit  que  ce 
dernier  n'a  aucun  droit  au  minerai  de  fer 
qui  a  été  exploité  sous  cette  route,  et  que 
le  bénéfice  en  revient  exclusivement  au  con- 
cessionnaire avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  a  dû  payer  le  terrain  plus  cher,  et  qu'il 
pouvait  l'acquérir  à  un  prix  moindre  en 
laissant  exploiter  la  mine  par  le  propriétaire 
ou  ses  ayants  cause; 

Considérant  que,  par  bail  du  85 mai  1847, 
la  société  des  Rouies  réunieê  s'est  rendue 
adjudicataire  du  minerai  de  fer  gisant  sous 
ladite  route  ;  qu'elle  peut  sans  doute  être 
liée  envers  l'Etat  par  un  acte  de  cette  nature, 
mais  qu'il  ne  s'en  agit  pas  maintenant;  qu'on 
peut  d'autant  moins  en  exciper  à  l'égard 
des  extractions  antérieures  que  la  société  a 
été  mue  par  l'idée  d'éviter  un  procès  a  ce 
siget; 


Considérant  que  les  demandes  en  garantie 
sont  une  suite  directe  de  l'action  intentée 
par  l'administration  domaniale  et  qu'il  de* 
vient  superflu  d'examiner  le  fondement  de 
ces  demandes  ; 

Par  ces  motifs,  sans  rien  préjuger  sur  l'ad- 
judication du  35  mai  1847,  met  l'appellation 
et  le  jugement  à  guo  à  néant;  émendant, 
déclare  l'Etat  non  fondé  dans  sa  demande... 

Du  5  juin  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PL  MM.  Zoude,  Forgeur,  Dewan- 
dre  et  Delmarmol. 


V  FABRIQUE.—  B«i«éfice  sthplb.  —  Eglise 

COLLfiGIALB.  —   S*  FaBBIQOI.  —  AOTOBISA- 
TlOïf.  — PaOPBltTt  (BBOIT  BB).  —  5«  VbIITB 

WBCB.  —  Pbix.  —  RBSTiTimoif.  —  Borne 

FOI. 

fo  S^il  est  constaté  que  des  biens  servent  à 
l*acquit  d'une  fondation  de  messes,  il  im- 
porte peu  que  ces  biens  proviennent  d'un 
bénéfice  simple  érigé  dans  une  église  collé- 
giale, 

3o  (/ne  fabrique  ne  peut ,  sans  l'auto risalion 
de  l'autorité  administrative ,  conclure  une 
convention  axant  pour  objet  des  droits  de 
propriété, 

E»  Ilxa  lieu,  en  cas  de  bonne  foi,  d'ordonner 
la  restitution  du  pria  des  biens  vendus ,  ei 
non  celle  des  biens  revendiqués. 


(le  Hllf. 


DES  riifîncES,  —  G. 

SAINTE  CBOIX. 


LA    FABBIQUE   DE 
) 

Les  faits  et  moyens  sont  indiqués  dans  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Liège,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  eiploit  du  6  novem- 
bre 1847,  la  fabrique  de  Sainte-Croix  a  re- 
vendiqué contre  le  domaine  deux  pièces  de 
terre  situées  à  Doncelle ,  provenant  du  bé- 
néfice de  Sainlc-Barbe ,  érigé  dans  l'église 
collégiale  de  Sainte-Croix;  qu'il  a  été  signi- 
fié au  procès ,  et  qu'il  résulte  des  pièces  du 
dossier  du  défendeur ,  ce  qui  n'a  pas  été 
dénié,  que  ce  bénéfice  était  chargé  d'une 
messe  seplimanale  à  célébrer  dans  ladite 
église  par  le  prêtre  pourvu  dudit  bénéfice; 
qu'il  s'agit  donc  ici  d'une  fondation  chargée 
de  service  religieux  rendue  à  sa  destination 
et  restituée  aux  fabriques  par  les  arrêtés 
des  7  thermidor  an  xi,  S8  frimaire  an  xii, 
15  ventôse  an  xiii ,  et  autres  sur  la  matière, 
ainsi  qu'il  est  établi  par  une  jurisprudence 
constante  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  établi 
que  le  bénéficier  ait  laissé  au  chapitre  de 
l'église  la  perception  des  revenus  de  ce  bé- 
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néûce  pour  se  décharger  de  leur  adminis- 
tration ,  et  en  se  contentant  d*une  somme 
fixe;  que  ce  fîait  n*a  pas  dénaturé  la  fonda- 
tion, puisque  les  biens  n*ont  pas  été  confon- 
dus avec  ceux  du  chapitre ,  mais  étaient  ad- 
ministrés séparément;  que  cette  réunion 
n*a  donc  été  que  temporaire,  et  qu*elie  ne 
pouvait  revêtir  un  autre  caractère  sans  Tau- 
torisation  de  Tévéque,  ce  dont  on  ne  jusliGe 
pas;  qu*ainsi  la  revendication  de  la  fabrique 
doit  être  accueillie; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  31  octobre 
1846,  la  fabrique  avait  formé  opposition  à  la 
mise  en  vente  des  immeubles  dont  il  s*agit, 
sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter;  que  si,  nonobstant  celte 
opposition,  et  sans  en  avoir  obtenu  la  main- 
levée en  justice,  le  domaine  a  fait  procéder 
à  cette  vente,  il  doit  en  subir  les  consé* 
quences,  et  ce  fait  n*a  pu  le  libérer  de  To- 
biigation  de  restituer  en  nature  les  immeu- 
bles au  véritable  propriétaire;  que  si  TElat 
a  été  quelquefois  déclaré  faire  assez  en 
offrant  la  restitution  du  prix  de  vente,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait  d'oppositions  formées 
par  les  fabriques  en  1828  et  1829,  à  une 
époque  où  la  jurisprudence  n'était  pas  bien 
fixée,  et  non  suivies,  que  longtemps  après, 
d'une  assignation  en  justice,  ce  qui  avait  pu 
faire  croire  au  domaine  que  ces  oppositions 
.n'étaient  pas  sérieuses;  mais  qu'aucune  de 
ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  l'es- 
pèce actuelle;  que  l'opposition  de  la  fabri- 
que n'a  pas  tardé  à  être  suivie  d'une  action 
en  justice,  et  que  le  défendeur  n'ignorait  ni 
l'origine  des  biens,  ni  la  jurisprudence  éta- 
blie ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  en  tous 
points  les  conclusions  de  la  demanderesse, 
sauf  quant  aux  fruits  perçus  qui  ne  sont 
du^s  que  du  jour  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs ,  et  oui  M.  Vercken  en 
ses  conclusions  conformes,  condamne  le 
domaine  à  restituer  à  la  fabrique  les  deux 
pièces  de  terre  dont  il  s'agit,  avec  restitution 
des  fruits  à  partir  de  la  demande...  » 

En  appel,  le  domaine  reproduisit  les 
moyens  présentés  en  première  instance ,  et 
demanda  en  outre  à  prouver  des  faits  qui 
tendaient  à  démontrer  l'existence  d'une 
transaction  d'après  laquelle  la  fabrique  au- 
rait consenti  à  abandonner  ces  deux  terres 
au  domaine.  Il  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  être, 
en  tons  cas ,  tenu  à  la  restitution  des  biens, 
puisqu'il  était  de  bonne  foi,  et  qu'il  les  avait 
loués  publiquement  avant  la  revendication. 

ARBftT. 

LA  œUR!;  —  T  a-t-il  'lieu  de  confirmer 


le  jugement  dont  est  appel,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  restitution? 

Considérant  qu'il  est  constant  au  procès 
que  les  pièces  de  terre  en  litige  servaient  à 
l'acquit  d'une  fondation  de  messes;  que  la 
circonstance  que  ces  biens  proviennent  d'un 
bénéfice  simple  érigé  dans  une  église  collé- 
giale ne  change  pas  la  nature  de  la  fonda- 
tion ;  que  par  conséquent  les  arrêtés  des  7 
thermidor  an  xi  et  28  frimaire  an  xii  sont 
applicables  à  l'espèce  ; 

Considérant,  sur  la  première  conclusion 
subsidiaire  du  domaine ,  qu'il  ne  consle  pas 
de  l'arrangement  invoqué  par  l'administra- 
tion; qu'en  supposant  qu'une  telle  conven- 
tion put  être  prouvée  autrement  que  par 
écrit,  elle  aurait  pour  objet  des  droits  de 
propriété  dont  la  fabrique  intimée  n'aurait 
pu  disposer  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
administrative  ; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  conclusion 
subsidiaire,  que  les  actes  de  propriété  et  de 
possession  faits  par  le  domaine  à  l'égard  des 
biens  dont  il  s'agit  l'autorisaient  à  croire  de 
bonne  foi  que  (.'opposition  de  la  fabrique 
n'était  pas  sérieuse;  qu'il  est  donc  équita- 
ble de  limiter  la  restitution  au  prix  de  la 
vente  desdits  biens  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant ,  en  ce  que  le  domaine  a 
été  condamné  à  restituer  les  deux  pièces  de 
terre  en  litige;  émendant,  dit  pour  droit 
qu'il  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix 
de  la  vente  de  ces  biens  avec  les  intérêts  de- 
puis la  demande  en  justice,  etc. 

Du  8  mai  18IS1.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'*  Ch.  —  PL  MM.  Delmarmol  et  Fabry. 


1*  SOCIÉTÉ.—  COMWE.  —  FOIME.—  EfflTS. 

—  2»  Double.  —  Afprobatioiv. 

1«  Celui  gui,  après  la  dissolutfon  d'une  êo- 
ciété ,  a  clos  et  arrêté  le  livre-journal  qui 
avait  servi  aux  opérations^  et  en  a  approuvé 
les  différents  articles  y  est  non  recevable  à 
demander  un  nouveau  compte  justificatif, 

S»  Cette  reconnaissance  ne  doit  pas  être  faite 
en  double. 

{  L1BEBT  ,  —  G.  AHGIOR.  ) 
ABRtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'après  la 
dissolution  de  leur  société  avec  Ancien  père 
et  fils,  les  frères  Libert  et  leur  père  ont  clos 


ta 
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et  arrêté ,  en  1825  et  1826 ,  le  lÎTre-journai 
n*  SI  ,  qoi  avait  servi  aux  opératioos  so- 
ciales; qu*ensuîte  ils  ont  déclaré  qu*a près 
avoir  vu  les  différents  articles  repris  dans 
ce  joarnal  ils  avaient  reconnu  justes  les  opé* 
rations  de  commerce  ,  et  qu*ils  les  approu- 
vaient; qu'une  approbation,  ainsi  formulée 
à  la  suite  d*une  double  clôture  du  journal , 
ne  saurait  être  restreinte  à  des  articles  par- 
ticuliers ;  qu*elle  embrasse  dans  ses  lermes 
Pcnsembie  des  opérations  résultant  des 
comptes  généraux  qui  étaient  portés  dans 
ce  journal  ;  qu'ainsi  les  appelants  ne  sont 
pas  recevables  à  demander  un  nouveau 
compte  justificatif  de  ces  opérations  ;  que 
vainement  ils  excipent  de  Tarticle  1325  du 
G.  eiv,,  en  ce  que  leur  reconnaissance  n*est 
pas  faite  en  double  écrit ,  puisqu'elle  équi- 
vaut à  un  acte  de  décharge  envers  le  gérant, 
acte  qui  n'est  pas  sujet  a  la  formalité  pres- 
crite pour  les  contrats  bilatéraux;  que  vai- 
nement encore  on  allègue  le  dol  et  Terreur, 
ce  qui  est  contraire  aux  circonstances  de  la 
cause  et  dénué  de  fondement;  qu'il  suit 
de  là  que  les  comptes  insérés  dans  le  livre- 
journal  n*  ^1  doivent  servir  de  base  pour 
apprécier  les  réclamations  des  appelants ,  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  revisés  que  pour  cause 
d'erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi  ; 
que  cette  règle ,  qui  domine  tout  le  litige ,  a 
dirigé  les  arbitres  dans  l'examen  des  pré- 
tentions quMIs  avaient  à  juger;  qu'il  incona- 
bait  aux  appelants  de  les  justifier,  mais 
qu'au  lieu  de  faits  certains  on  ne  rencontre 
dans  les  débats  que  des  suppositions,  des 
calculs  et  des  inductions  d'autant  moins 
admissibles  que,  pour  la  période  de  1815  à 
1820,  toutes  les  opérations  étaient  connues 
des  associés  comme  ajant  tous  concouru  à 
la  gestion  et  à  la  tenue  des  écritures  de  la 
société  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires  dans  les^ 
quelles  les  appelants  sont  déclarés  non  fon- 
dés à  défaut  de  justification  suffisante,  con- 
firme* •• 

Du  24  avril  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


1«  ACQUIESCEMENT.- Exécution  fobg£e. 
—  2«  HftaniXB  BiittriciAiax.  —  Compte 

(BBBDITIOR    DI).  —  DtLAI.— DtCEÉilIGB.— 


(•)  Dovcrgier ,  no  ]90  ;  Champioanière,  jt>fvfï 
d'êmrt^ittnmfmi,  t.  9,  n»  3019;  Biocbe,  v»  SatM 


PliSBIlTATIOlf   BU   COKPTB.  —  Sl^HiriGàtieil. 

—  BiBHS   BB   SUCCESSION.  —  ACQUISITIOB. 

1»  L'exécution  que  donne  à  un  jugemeui 
une  parité  comme  con&ainie  ei  forcée,  ei 
après  un  appel  interjeté  par  elle,  emporte- 
t-etle  renonciation  à  cette  voie  de  recoure  ? 

—  Rés.  nég. 

9o  Un  héritier  Ifénéficiaire  qui,  éane  le  déimi 
fixé  par  le  juge ,  ne  préeente  pas  régulière- 
ment son  compte ,  peut-U  être  déclaré  héri- 
tier pur  et  simple?  —  Rés.  nég«  (G.  dv., 
art.  805.  ) 

Tous  les  héritiers  bénéficiaires  sonifils  tenus 
de  présenter  ei  affirmer  leur  compte  en  per- 
sonne, ou  suffit-il  qu'il  soit  présenté  par 
un  seul  au  nom  de  tous,  fait  que  ceux-ci 
avouent  et  reconnaissent  f  —  Rés.  aff. 

Le  défaut  de  signification  à  avoué  du  compte 
avec  pièces  justificatives  emporte -i-ii  dé- 
chéance? —  Rés.  nég.  (€.  de  pr.,  art.  536.) 

L'art.  1596  du  C.  civ.,  qui  dé  fend  à  certaines 
personnes  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  confiés  à  leurs  soins,  est-il  applicable 
à  un  héritier  bénéficiaire  (*)?  — Rés.  nég. 

Le  fût-il  y  quelle  serait  la  conséquence  d'une 
acquisition  pareille? 

L'héritier  bénéficiaire  estait  tenu  de  pe^er,  a 
titre  de  dommages- intérêts ,  une  créance 
intégralement ,  lorsqu'elle  a  été  réclamée, 
quand  aucune  opposition  n'était  faite  par 
d'autres ct^ncier s?  —  (G.  civ., art.  809.) 

Quid  si,  lors  de  la  réclamation,  t'instamce 
à  fin  de  reddition  de  compte  n'était  psks  en- 
tièrement terminée? 

(  CABOLUSLUNDEN  ,  —  C.  LUNDEN-C4B0LUS.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Tappel 
du  jugement  du  16  octobre  1847  : 

Attendu  que  ce  jugement  était  exécu- 
toire nonobstant  appel;  que  les  héritiers 
Garolus  ne  lui  ont  donné  un  commencement 
d*exécution  qu*après  en  avoir  interjeté  appel 
et  comme  contraints  à  cette  exécution  ;  qu^l 
est  donc  impossible  de  considérer  leur  con- 
duite comme  une  renonciation  k  leur  droit 
d*appel  ; 

Attendu  que  c*est  â  tort  que  le  premier 
juge  a  prononcé  une  condamnation  aux  dé- 
pens contre  les  appelants  en  nom  personnel, 


immobilière,  o*  320;  Vaseille,  Successiom,  article 
806,  D«  7  ;  Bilhard ,  Bénéfics  d'invsntem^  n»  81. 
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puisque  eeux*ci  refionnaissaient  être  tenus 
de  Tobligation  de  rendre  compte  et  qu'ils 
offraient  de  le  rendre  en  effet  ;  que  de  plus 
rintimé  ife  coneluait  aux  dépens  contre  les 
appelants  en  nom  personnel  que  pour  le  cas 
d*une  contestation  éyentuelle  qui  n*a  pas 
existé; 

Vu  rarU  810  du  C.  civ.; 

Attendu  que  le  délai  d'un  noîs  accordé 
aux  appelants  pour  rédiger  et  présenter 
leur  compte  était ,  â  raison  de  leur  disper- 
sion dans  des  pays  différents  et  surtout  à 
cause  du  séjour  momentané  de  Ton  d'eux 
au  Brésil,  évidemmeiit  insuflBsant  et  qu'il  y 
avait  lieu  de  leur  donner  un  délai  de  six 
mois. 

En  ce  qui  concerne  Tappel  du  jugement 
du  !•'  juillet  1848  : 

Attendu  que ,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit,  les  intimés  n'ont  pas  présenté  leur 
compte  hors  du  délai  ;  que  cela  fùt-il,  nulle 
part  la  loi  n'attache  au  retard  de  rendre 
compte  de  la  part  de  Phéritier  bénéficiaire 
la  décliéance  du  bénéfice  d'inventaire;  tout 
ce  qui  en  résulterait,  aux  termes  des  arti- 
cles 534  et  995  du  C.  de  pr.  civ.,  c'est  que 
l'héritier  bénéficiaire  pourraitêlre  contraint, 
sur  ses  biens  personnels  et  même  par  corps, 
à  accomplir  son  obligation  ; 

Attendu  que  la  loi  n'attache  pas  davan- 
tage la  déchéance  à  la  circonstance  oue  le 
"compte ,  au  lieu  d'être  présenté  et  affirmé 
par  tous  les  héritiers,  ne  l'aurait  été  que  par 
un  seul  au  nom  de  tous ,  lesquels  avouent 
et  reconnaissent  le  fait  de  Pun  d'eux  ;  qu'en- 
fin la  loi  ne  prononce  pas  non  plus  la  dé- 
chéance pour  défaut  de  pièces  justificatives 
suffisantes  à  l'appui  du  compte,  la  nature 
des  choses  indiquant  d'ailleurs  que  ce  q«e 
l'oyant  a  i  Taire  en  pareil  cas,  c'est  d'exiger  de 
rhéritier  bénéficiaire  la  production  des  pièces 
justificatives,  à  péril  de  voir  rejeter  du 
compte  les  articles  non  justifiés;  en  d'autres 
termes,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  contredits 
sur  le  compte  et  non  à  déchéance  du  béné- 
fice d'invenuire  ; 

Attendu  que  lorsque  Joseph  Carolus,  l'un 
des  intimés,  a  été  sommé,  le  92  avril  1848, 
de  payer  à  l'appelant  le  reliquat  du  compte 
par  lui  présenté  la  veille  au  juge-commis- 
saire, l'instance  en  reddition  de  compte 
était  pendante  entre  parties  et  que  le  reli- 
'  quat  n'était  pas  établi  définitivement  par 
justice,  que  partant  il  ne  pouvait  être  satis- 
fait par  Joseph  Garolus  à  cette  sommation, 
dans  le  cas  même  où  il  aurait  eu  les  deniers 
en  sa  possession;  qu'au  surplus  on  ne  peut 
voir  dans  la  réponse  de  Joseph  Carolusque 
renonciation  d'un  fait  vrai  et  que  sa  con-> 


duite  ne  saurait ,  sous  aucun  rapport ,  con- 
stituer la  faute  grave  dont  parle  Part.  804 
du  G.  CIT.,  et  avoir  pour  effet  de  faire  pro- 
noncer, soit  à  son  égard ,  soit  à  l'égard  de 
tous  les  intimés ,  la  peine  de  la  déchéance 
ou  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts; 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  1596 
du  G»  civ.  ne  sont  pas  ici  applicables,  et  que 
le  fussent-ils,  ce  qui  en  résulterait,  c'est  que 
l'achat  fait  par  l'intimé  Joseph  Garolus  serait 
nul  et  non  qu'il  serait,  de  ce  chef,  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  d'Anvers 
n'a  pas  adjugé  à  Pintimé  ies  conclusions 
contre  les  appelants  en  nom  personnel ,  ou 
contre  Joseph  Garolus,  Pun  d'eux,  aussi  en 
nom  personnel; 

Par  ces  motifs ,  M.  Pav.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  rejette  et  déclare  non 
fondée  la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre l'appel  du  jugement  du  16  octobre  1847, 
me't  ledit  jugement  du  l6oct.  1847  au  néant, 
en  ce  qu'il  a  condamné  les  appelants  person- 
nellement aux  dépens  et  en  ce  qu'il  ne  leur 
a  accordé  qu'un  délai  d'un  mois  pour  rendre 
compte;  émendant,  quanta  ce,  décharge 
les  appelants  de  ladite  condamnation  aux 
dépens  en  nom  personnel ,  dit  que  ces  dé- 
pens sont  à  la  charge  de  la  succession  bé- 
néficiaire, dit  que  le  délai  de  six  mois  devait 
être  et  est  accordé  pour  ta  rédaction  et  pré- 
sentation du  compte,  met  au  néant  Pappel 
du  jugement  du  !«'  juillet  1848,  etc. 

Du  18  juin  1851.  —  Gour  de  Br.—  5*  Gh. 
—  PL  MM.  Yanderplasse  et  de  Aguilar. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  -  Ébbc- 
Tion*  —  ExKorr^Tioii.  —  Poiixsvrru 
svGGissivis.  —  Nofr  bis  nr  ibu. 

V individu  qui  a  déjà  8ubi  une  condamnati&H 
pour  avoir  érigé,  sans  l'autorisation  vou- 
lue ,  un  établissement  industriel  peut  être 
poursuivi  de  nouveau  pour  des  faits  d'ex- 
ploitation postérieure. 

La  contravention  consiste ,  non  dans  la  for- 
wation  de  l^établissement ,  mais  dans  sa 
mise  en  activité  (<)• 

(  LE  uni.  PUB.,  —  c.  soxTxirs.  ) 

Le  sieur  Soetens  fut  traduit  devant  le 


(1)  Voy.  Brux.,  24  juin  1S43  (  JPaMc.^  p.  196; 
/«r.  de  B.,  p.  Wl)  ;  Mangin,  Tr.  de  PacHonpu^ 
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triboDal  correctionnel  de  Bruxelles  poar 
avoir  élabli  au  quartier  Louise  une  fabrique 
de  ciment  bitumineux.  Un  jugement  du  25 
mai  1880  le  condamna  de  ce  chef  à  25  fr. 
d'amende  par  application  de  Tarticle  !«'  de 
l'arrêté  du  12  novembre  1849.  La  demande 
en  autorisation  d'établissement  qu'il  avait 
présentée  à  l'autorité  fut  rejetée.  Il  fut  de 
nouveau  cité  pour  avoir ,  les  18  novembre 
et  SI  décembre  18S0,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé, établi  une  fabrique  de  ciment  bitumi- 
neux ô'iiiave fusible.  Il  fut  constaté  que,  le 
18  novembre ,  un  ouvrier  fondait  des  ma- 
tières, et  quMI  coulait  des  médaillons  de 
Napoléon,  et  que  le  21  décembre  on  était 
encore  occupé  à  couler  des  carrés. 
Jugement  du  17  janv.  1851,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que ,  par  jugement  du  23  mai 
t850,  le  prévenu  a  été  condamné  à  une 
amende  de  25  fr.  par  application  de  Parti- 
cie  1«'  de  l'arrêté  du  12  novembre  1849, 
pour  avoir  établi  à  Saint-Gilles ,  sans  auto- 
risation, une  fabrique  de  ciment  dit  lave 
fusible; 

«  Attendu  qu*il  est  évident,  et  que  le  bon 
sens  indique,queron  ne  peut  établir  qu'une 
seule  fois  la  même  fabrique;  qu'il  serait 
dès  lors  irrationnel  et  contraire  au  principe 
de  droit,  non  bi$  in  idem  y  d'appliquer  au 
même  individu  une  nouvelle  peine  pour 
avoir  élabli  sans  autorisation  une  fabrique 
quelconque  dès  l'instant  qu'il  aurait  déjà 
été  condamné  une  première  fois  pour  l'é- 
rection du  même  établissement; 

«Attendu que,  dans  l'espèce,  le  nommé 
Soetens  est  prévenu  d'avoir,  le  18  novembre 
1850  et  le  21  décembre  1850, établi  à  Ixelles, 
sans  autorisation,  une  fabrique  de  ciment 
bitumineux,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  est  toujours  question  de  la  même  fa- 
brique pour  l'établissement  de  laquelle  il  a 
déjà  été  condamné  le  25  mai  1850;  d'où  il 
suit  que,  loin  d'avoir  pu  établir  cette  fabri- 
que aux  dates  respectives  des  18  novembre 
et  21  décembre  1850,  il  s'est  borné  à  y  conti- 
nuer la  fabrication,  nonobstant  le  jugement 
intervenu,  et  y  a  fondu  une  ou  deux  fois 
de  la  lave  fusible  ; 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  12  novembre 
1849  n'a  point  comminé  de  peine  pour  une 
pareille  continuation  de  fabrication;  que 
toute  pénalité  de  ce  chef  serait  même  sur- 
abondante ,  parce  qu'une  telle  continuation 


hUque,  &o  403  :  Paris,  catt.,  38 janvier  18S2  (S., 
1853,1,507). 


peut  être  immédiatement  empêchée  par 
l'autorité  administrative,  en  vertu  de  l'arti- 
Gle17  du  même  arrêté  du  12  nov.  1849;  que 
c'est  par  des  mesures  administratives,  et 
aucunement  par  l'application  de  peines 
correctionnelles,  qu'on  peut  y  remédier; 

«  Farces  motifs,  déclare  le  ministère  pu- 
blic non  recevabie  dans  son  action,  dit  pour 
droit  qu^il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  une 
pénalité  quelconque  au  prévenu,  en  vertu 
du  principe  non  bis  in  tc/em;  le  met  hors 
de  cause,  etc.  »  —  Appel. 

AEIÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrêté  du 
12  novembre  1849  a  été  porté  dans  un  but 
de  sûreté  et  salubrité  publiques  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  ce  n'est 
point  le  fait  matériel  seul  d'avoir  construit 
un  bâtiment  qu'on  destine  à  devenir  une 
fabrique  ou  une  usine  de  la  nature  de  celle 
dont  s'agit  au  procès  que  cet  arrêté  a  soumis 
à  la  condition  préalable  d'autorisation  de 
l'autorité  administrative,  mais  bien  l'exploi- 
tation ou  la  mise  en  activité,  sans  cette  auto- 
risation, d'une  pareille  usine ,  car  ce  n'est 
qu'alors  que  peut  naître  le  danger  que  l'ar- 
rêté a  voulu  prévenir  ; 

Attendu  qu'après  une  première  condam- 
nation pour  infraction  à  l'arrêté  susdit, 
chaque  acte  nouveau  d'exploitation  et  de 
mise  en  activité  sans  le  permis  de  Tautorité 
compétente  constitue  une  infraction  nou- 
velle qui  devient  plus  répréhensible  par  le 
fait  même  de  celte  première  condamnation  ; 

Attendu  que  Soetens,  qui  a  déjà  été  con- 
damné par  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  du  25  mai  1850,  à  l'a- 
mende de  25  fr.  par  application  de  l'art.  1*' 
de  l'arrêté  du  12  novembre  1849,  est  pré- 
venu d'avoir  commis  deux  contraventions 
de  même  nature  les  18  novembre  et  21  dé- 
cembre 1850 ,  et  s'est  ainsi  exposé  à  encou- 
rir de  nouveau  la  peine  comminée  par  l'ar- 
rêté susmentionné,  sans  que  la  maxime  non 
bis  in  idem  puisse  être  invoquée  ;     * 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  dit  que  le  ministère 
public  est  recevabie  dans  son  action,  etc. 

Du  7  mars  1851.  —  Cour  de  Br.  —  A*  Ch. 
P/.  M  «Car  ton. 


COURS  D'APPEL. 


m 


PROVISION.  —  TiTEE. 

La  înasime  que  provision  est  due  au  titre 
quand  reçoit-elle  son  application  {*)  ? 

Peut-elle  être  invoquée  notamment  lorsqu'en 
termeê  de  défense  l'on  oppose  au  titre  de  la 
demande  des  titres  également  sérieux  t  — 
Rés.  nég. 

(la  tille  E*A1IVEE8, —  C.  LE  Mllf .  DE  LA  OOEEEE.) 

Par  exploit  du  6  novembre  1844 ,  KEtat , 
en  la  personne  du  ministre  de  la  guerre , 
fut  assigné  devant  le  tribunal  d*Anvers  en 
payement  d*une  somme  de  18,200  fr.,  pour 
loyers  échus  en  1843  et  1844  d*un  bâtiment 
servant  d*h6pital  militaire.  La  demande- 
resse se  prévalait  d'un  contrat  passé  en  1817 
entre  le  maire  d* Anvers  et  Pintendanl  de  la 
guerre.  Pour  TElat  on  répondît  à  celte  de- 
mande que  la  ville  d^Anvers  n'était  proprié- 
taire du  local  servant  d*hôpitai  militaire 
qu'à  la  condition  de  le  conserver  et  de  l'en- 
tretenir pour  cette  destination,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat;  que  celui-ci  ne  pouvait  devoir  le 
loyer  d'une  chose  dont  il  avait  le  droit  de 
jouir  gratuitement.  Un  jugement  du  11  juil- 
let 1846  accueillit  la  demande  de  la  ville. 
—  Appel. 

AEEftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'intimée 
poursuit  à  charge  de  l'appelant  l'exécution 
d'un  bail  dont  celui-ci  ne  dénie  pas  l'exis- 
tence, mais  qu'il  soutient  avoir  été  consenti 
par  erreur  ; 

Attendu  que  l'intimée  repousse  cette  ex- 
ception par  la  maxime  q%xe provision  est  due 
au  titre,  ce  qu'elle  serait  incontestablement 
fondée  à  faire  si  Texception  dont  il  s'agit 
n'était  basée  que  sur  des  allégations  plus 
ou  moins  vraisemblables; 

Mais  attendu  que  l'appelant  s'appuie  pour 
la  justifier  sur  des  titres  également  recon- 
nus, à  savoir  1<*  la  loi  du  8  juillet  1791,  la- 
quelle a  d'abord  nationalisé  tous  les  établis- 
sements et  logements  militaires  qui  seraient 
reconnus  nécessaires  au  service  de  l'armée, 
et  S»  les  décrets  des  23  avril  et  30  juillet 
1810,  qui  ont  cédé  ensuite  à  la  ville  d'An- 
vers le  bâtiment  dont  il  est  question  au 
procès,  à  la  charge  de  l'entretenir  et  de  le 
conserver  comme  hôpital  militaire  à  l'usage 
de  l'Etat; 

Attendu  qu'à  ces  titres  vient  se  joindre  la 
possession  que  l'Etat  avait  prise  du  bâti- 


(«)  Toy.  Berriat,  p.  174,  éd.  belge  de  1837. 
FAf IQ.,  usa.  -  Et  FAETIX. 


ment  prémentionné  bien  avant  le  bail  dont 
la  ville  intimée  réclame  aujourd'hui  le  prix; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  n'y 
a  lieu  d'appliquer  la  maxime  que  provision 
est  due  au  titre  ; 

Qu'en  effet  cette  maxime  n'est  pas  telle- 
ment absolue  que  le  juge  doive  nécessaire- 
ment l'appliquer  en  toute  occurrence  ; 

Qu'au  contraire  une  sage  jurisprudence 
en  doit  restreindre  et  en  a  toi^ours  restreint 
l'application  aux  cas  où  le  débiteur  n'oppose 
au  titre  de  son  créancier  que  des  allégations 
ou  des  exceptions  plus  propres  à  relarder 
l'exécution  de  ses  engagements  qu'à  éclairer 
la  justice  sur  le  droit  des  parties,  ce  qui 
n'est  point  le  cas  de  l'espèce,  puisque  divers 
titres  égaleoqent  sérieux  et  reconnus  y  sont 
produits  en  opposition  les  uns  avec  les  au- 
tres ,  et  mettent  le  juge  dans  la  nécessité  de 
les  apprécier  simultanément  pour  statuer 
en  connaissance  de  cause  ; 

Attendu  que  la  ville  intimée  objecte  en 
vain  que  l'Etat  ne  possède  le  bâtiment  dont 
il  s'agit  qu'à  titre  de  bail  ;  qu'il  a  exécuté  ce 
bail  durant  plusieurs  années,  et  qu'il  ne 
peut  aujourd'hui  changer  à  lui-même  le  titre 
de  sa  possession ,  puisque ,  d'une  part ,  il 
est  constant  que  l'Etat  était  en  possession 
avant  ledit  bail,  et  que,  d'autre  part,  ce 
bail,  s'il  a  été  consenti  par  erreur,  n'a  pu 
changer  le  titre  de  sa  possession  première  ; 

Par  ces  motifs,  H.  Cloquette,  1"' avocat 
général ,  entendu  et  de  son  avis ,  met  à 
néant  le  jugement  dont  est  appel ,  en  tant 
qu'il  a  débouté  l'Etat  de  l'exception  par  lui 
proposée ,  le  met  à  néant  pour  le  surplus 
comme  ayant  été  prématurément  rendu; 
émendant,  dit  pour  droit  qu'il  y  avait  lieu 
par  le  premier  juge  d'ordonner  à  la  ville 
inliméede  rencontrer  ladite  exception  avant 
de  statuer  au  fond,  etc. 

Du  18  mars  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'*Ch.  —  PI.  MM.  Mascart  et  Dolez. 


OUTRAGE.— FONCTIOEIIAIEE.  — COHPÉTINCB. 

—  Peeove. 

L'outrage  envers  un  fonctionnaire  public 
tombe  sous  l'application  de  l'article  939  du 
C,  pén.,  et  non  de  l'art,  4  du  décret  du  20 
juillet  1831. 

En  conséquence  ce  délit  se  pt^scrit  par  trois 
ans  y  aus  termes  de  l'art.  038  du  C,  pén., 
et  non  pas  par  trois  mois,  art.  19  du  décret 
précité. 

L'admission  à  preuve  autorisée  par  l'art*  5 
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du  même  décret  concerne  la  calomnie  et 
non  pas  l'outrage. 

G.  D...  a  élé  assigné  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Courtrai ,  snr  une  plainte 
de  réchevin  L...,  datée  du  25  avril  18!>1, 
1^  pour  outrages  par  paroles ,  etc.  (art.  222 
du  C.  pén.)«  proférées  le  25  juin  1849; 
2»  pour  calomnie  (art.  367,  371  du  C.  pén.) 
et  injures  (art.  471,  n^  11,  du  0.  pén.),  à  la 
date  du  8  avril  1851. 

Par  jugement  du  4  juillet  1851 ,  C.  D... 
fut  admis,  du  consentement  de  la  partie 
plaignante  et  sans  opposition  de  la  part  du 
ministère  public,  à  la  preuve  du  fait  réputé 
calomnieux. 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  s'agit, 
dans  Tespèce,  d'imputations  dirigées  contre 
un  fonctionnaire  à  raison  de  faits  relatifs  à 
ses  fonctions;  vu  Tari.  5  du  décret  du  20 
juillet  1831,  etc.  » 

An  fond,  le  tribunal  a  statué  comme  suit, 
par  jugement  du  16  juillet  1851  : 

«  Quant  au  chef  de  la  prévention  concer- 
nant les  faits  qui  se  sont  passés  le  25  juin 
1849: 

tt  Attendu  que,  sous  ce  premier  chef, 
C.  D...  est  prévenu  d'avoir  adressé  entre 
autres,  à  Téchevin  L...,  pendant  qu'il  sié- 
geait avec  ses  collègues  dans  la  maison  de 
ville,  à  R...,  des  injures  ou  eipressions  ou- 
trageantes, telles  que:  misérable,  homme 
sans  cœur,  sans  foi  ni  loi  ; 

<c  Que  l'objet  de  cette  prévention  est  donc 
bien  le  délit  d'injure  ou  d'outrage  envers  le 
fonctionnaire  public,  dont  parle  Part.  4  du 
décret  du  20  juillet  1831  ; 

«  Et  attendu  que,  comme  il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  entre  le  jour  du  délit  et 
le  premier  acte  de  poursuite ,  la  poursuite 
se  trouve  éteinte  par  la  prescription ,  aux 
termes  de  l'art.  12  du  décret  précité  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait faire  échapper  cette  poursuite  à  la 
prescription  en  faisant  une  distinction  entre 
le  moi  injure,  employé  dans  ledit  décret,  et 
le  mo^  outrage,  qu'on  trouve  dans  les  arti- 
cles 222  et  suiv.  du  C.  pén.; 

«  Qu'en  effet,  l'outrage  est  évidemment 
une  injure  ;  et  que  si  le  législateur  de  1810 
a  préféré  l'emploi  du  premier  de  ces  mots, 
là  où  l'offense  blesse  le  caractère  du  fonc- 
tionnaire public,  c'est  que  cette  circon- 
stance même  rend  l'injure  plus  grave  et  lui 
attire  la  qualification  û'ouirage  ; 

«  Que  ,  d'un  autre  côté,  le  rédacteur  de 
l'article  4  du  décret  a  préféré  le  mot  injure, 


parce  que  l'injure  se  distingue  mieux  de  la 
calomnie  que  l'outrage,  et  que  les  mots  ia 
calomnie  ou  Voutrftge  n'auraient  pas  pré- 
senté un  sens  aussi  clair  que  la  rédaction 
actuelle  ; 

((  Que  d'ailleurs  le  décret  du  20juiilel 
1831,  dans  son  art.  4,  n'a  pas  entendu  pré- 
voir et  punir  un  nouveau  délit,  mais  régler 
seulement  la  poursuite  et  étendre  le  droit 
de  défense  relativement  à  un  délit  prévu  et 
puni  par  le  Code  pénal  ; 

«  Qu'il  est  à.  remarquer  que  ledit  art.  4 
avait  naturellement  et  principalement  en  vue 
les  outrages  déCnis  et  réprimés  par  les  arti- 
cles 222  et  suiv.  du  G.  pén.; 

u  Qu'autrement  on  ne  comprendrait  ni  le 
but  ni  la  portée  du  décret  de  1831  ; 

u  Attendu  enGn  qu'il  faut  plutôt  consi- 
dérer le  sens  du  mot  et  la  chose  qu'il  ex- 
prime, que  le  mot  lui-même;  qu'ainsi  l'ou- 
trage est  une  expression  injurieuse  et  l'in- 
jure une  expression  outrageante;  que  la 
calomnie  est  également  une  injure  et  prend 
le  nom  d'outrage,  si  elle  s'adresse  à  un  ma- 
gistrat dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que 
le  législateur  lui-même  confond,  pour  ainsi 
dire,  l'injure  et  l'outrage  dans  l'art.  375  du 
Code  pénal,  qui  commence  par  ces  inots  : 
u  Quant  aux  injuree  ou  aux  expreeeions 
((  outrageanteê  qui  ne  renfermeraient  t'im^ 
i(  putalion  d'aucun  faitpréciê,  maïa^etc.  » 

«  Quant  au  délit  de  calomnie  qui  forme 
le  deuxième  chef  de  la  prévention  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  à  suffisance 
de  droit  que,  le  8  avril  1851,  le  prévenu,  se 
trouvant  dans  une  chambre  particulière  de 
la  maison  de  ville,  à  R...,  avec  quelques 
autres  personnes,  dont  la  réunion  n'était 
point  publique,  s'est  permis  d'imputer  à 
1  écfaevin  L...  d'avoir  volé  la  ville  et  ses 
administrés,  en  échangeant  des  pièces  d*or 
démonétisées  contre  l'argent  de  la  caisse 
communale,  pour  faire  supporter  par  la 
ville  ia  perle  que  devait  entraîner  la  démo- 
nétisation de  l'or  hollandais  ; 

«  Attendu  que  cette  imputation  ne  consti- 
tue point  le  délit  de  calomnie  prévu  par 
l'article  367  du  Code  pénal,  parce  qu'elle 
n'a  point  été  articulée  dans  un  lieu  ou  dans 
une  réunion  publics,,  mais  qu'elle  consti- 
tue le  délit  d'outrage  envers  un  échevin  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses .  fonctions, 
outrage  tendant  à  inculper  son  honneur  et 
sa  délicatesse  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  admise  prou- 
ver ia  vérité  de  cette  imputation,  en  confor- 
mité de  l'art.  5  du  décret  du  20  juill.1831, 
n'a  point  fourni  cette  preuve  ; 
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«  Qa^eo  effet  il  n*a  pas  établi  qae  l*écbe- 
vin  L...  aurait  fait  rechange  en  question 
de  propos  délibéré  et  connaissant  déjà  la 
démonétisation  de  Tor  hollandais,  el  dans 
le  dessein  de  soustraire  la  différence  à  la 
caisse  communale  ; 

«  Que  cette  dernière  circonstance  n*étant 
pas  établie,  Ton  peut  et  Ton  doit  présumer 
queTéchevinL...,  Toulant  se  défaire  de  la 
monnaie  d*or  qu^il  avait  en  sa  possession, 
et  sachant  que  Targent  qui  venait  de  ren- 
trer dans  la  caisse  communale  était  destiné 
à  en  sortir  immédiatement  pour  solder  des 
dettes  communales  urgentes,  a  pu  profiter 
de  cette  occasion  sans  se  rendre  coupable  de 
vol  envers  la  caisse; 

«  Attendu  néanmoins  que  les  circonstan- 
ces de  la  cause  sont  atténuantes  ; 

tt  Par  ces  motifs,  déclare  éteinte  par  la 
prescription  la  poursuite  des  faits  de  1849, 
et  statuant  sur  les  autres  chefs  de  la  préven- 
tion, faisant  application  des  art.  222,  463 
et  suiv.  du  Code  pénal,  condamne  C.  D... 
à  une  amende  de  30  francs  ; 

«(  Et  attendu  que  les  imputations  n^onl 
occasionné  à  la  partie  civile  d*aulre  dom- 
mage que  les  frais  occasionnés  par  la  pour- 
suite ,  condamne  ledit  C.  D...  aux  dé- 
pens, etc.  » 

Le  26  juillet  1851,  appel  de  C.  D...  et  du 
ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que,  le  25  juin  1849,  rappelant 
C.  D...  a  imputé  à  Téchevin  L...,  pendant 
qu*il  se  trouvait  avec  ses  collègues  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  siégeant  à  la 
maison  de  ville,  à  R...,  quV/  élait  un  misé- 
rable, un  homme  sans  cœur^  sans  foi  ni 
ioi^ 

Attendu  que  ces  paroles  constituent  un 
outrage  prévu  par  Part.  222  du  Code  pénal, 
article  qui  est  demeuré  en  vigueur,  nonob- 
stant la  loi  du  20  juillet  1831  ;  et  que  ce 
délit  n'est  soumis  qu'à  la  prescription  éta- 
blie par  Part.  658  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Attendu  qu'il  est  encore  établi  que,  le 
8  avril  1851,  l'appelant,  se  trouvant  dans 
une  chambre  particulière  de  la  maison  de 
ville,  à  R...,  avec  quelques  autres  person- 
nes, dont  la  réunion  n'était  point  publique, 
a  imputé  a  l'échevin  L...  d'avoir  voie  la 
ville  ei  ses  administrés,  en  échangeant  des 
pièces  d'or  démonétisées  contre  l'argent  de 
la  caisse  communale,  pour  faire  supporter 


par  la  ville  la  perte  que  devait  entraîner  la 
démonétisation  de  l'or  hollandais; 

Attendu  que  cette  imputation  ne  constitue 
point  le  délit  de  calomnie  prévu  par  l'arti- 
cle 367  du  Code  pénal,  parce  qu'elle  n'a 
point  été  articulée  dans  un  lien  ou  dans  une 
réunion  publics,  mais  qu'elle  constitue  le 
délit  d'outrage  envers  un  échevin  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  fonctions,  outrage 
tendant  à  inculper  son  honneur  ou  sa  déli- 
catesse; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  n'est 
point  admissible,  pour  justifier  le  délit;  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  20  juillet  1831  n'admet 
la  preuve  des  faits  à  l'égard  d'un  fonction- 
naire que  lorsqu'ils  constituent  une  calom- 
nie relative  à  Vexercice  de  ses  fbnotions  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'appelant  n'a  pas 
établi  que  le  sieur  L...  aurait  fait  l'échange 
en  question  dans  le  dessein  de  soustraire  la 
différence  à  la  caisse  communale; 

Attendu  en  fait  qu'il  existe  dans  la  cause, 
en  faveur  du  prévenu ,  des  circonstances 
très-attcnuantes  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  du  prévenu, 
et  faisant  droit  sur  celui  du  ministère  public, 
met  le  jugement  à  quok  néant,  en  tant  qu'il 
admet  la  prescription  relativement  au  délit 
commis  en  1849  ;  émendant  à  cet  égard, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  ladite 
prescription  ;  confirme  le  même  jugement 
pour  le  surplus,  tant  à  l'égard  de  la  partie 
publique  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile; 
condamne  l'appelant  aux  frais  de  l'instance 
d'appel  envers  les  deux  parties. 

Du  14  août  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
Ch.  correct. 


!•  AUTORISATION  MARITALE.  —  2»  Ex- 
propriation roRcii.  —  Adjudication.  — 
Incident.  —  DRlai.  —  Placards.  — 
3<»  Exécution  provisoire. 

1o  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme  est-elle  valable  pour  IHnslance  et 
tous  ses  incidents  ?  —  Rés.  aff. 

2«  En  matière  d'expropriation,  un  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble  saisi 
peut-il  intertenirdanslespoursuites,même 
à  ses  frais  (*)?  —  Rés.  nég. 

Lorsque  par  suite  d'un  incident  l'adjudica- 
tion définitive  n'a  pu  s'effectuer  au  jour 


(*)  Voy.  Toulouse,  7  mai  1818;  Pari»,  cass., 
Sâfév.  18IU,11  mai  1820, 11) juillet  1834;  Liège, 
6  ocl.  1837. 
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indiqué,  faut-'H,  soui  peine  de  nullité,  que 
le  nouveau  délai  à  fixer  soi l  porté  à  deux 
mois  (*)?  —  Rés.  aff. 

Est-il  requis ,  également  à  peine  de  nullité, 
que  le  poursuivant  fasse  apposer  les  pla- 
cards et  effectuer  les  insertions  dans  la 
quinzaine  du  jugement  fixant  le  nouveau 
délai  r  —  Rés.  aff. 

5»  En  matière  d'expropriation /brcée,  les  ju- 
gements peuvent-ils  être  déclarés  exécu- 
toires nonobstant  appel  (*)?  -^  Rés.  aff. 

(  M  HOWKSCH,  —  C,  HESSII.  IT  COUS.  ) 

Une  poursuite  en  saisie  immobilière  des 
biens  dépendants  du  domaine  de  Wisbecq 
fui  dirigée  contre  les  époux  de  Hompescti,  à 
la  requête  de  la  société  Marc  Hessel  et  de  la 
soeictc  des  chemins  de  fer  belges  de  la  jonc- 
tion de  rEst. 

L'adjudication  préparatoire  fut  prononcée 
pf  r  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
19  novembre  1850,  fixant  en  même  temps 
PadjudJcation  dé6nilive  au  SI  janvier  1851. 
La  société  dite  la  Caisse  des  propriétaires, 
créancière  inscrite,  fit  signifier,  le  26  février 
1851,  une  requête  en  intervention.  L'adju- 
dication définitive  n'ayant  pas  eu  lieu  par 
suite  d'incident  vidé  en  appel,  un  jugement 
du  10  juin  1851  rendu  par  défaut  fixa  TaXl- 
judicalion  définitive  aui  S9,  30  juillet  et  4 
août.  En  vertu  de  ce  jugement,  une  inser- 
tion  eut  lieu  et  de  nouveaux  placards  furent 
apposés  le  10  juillet  1851.  Par  requête  du 
19  juillet,  les  époux  de  Uompescb  firent 
opposition  à  Tadjudication  définitive  annon- 
cée pour  le  â9  juillet;  en  se  fondant  1^  sur 
ce  qu'il  aurait  fallu  laisser  un  délai  de  deux 
mois  entre  le  jugement  du  10  juin  et  l'adju- 
dication définitive; S*»  sur  ce  que  les  placards 
apposés  portaient  que  les  poursuites  étaient 
faites  à  la  requête  d'un  sieur  Kessel  et  non 
du  sieur  Messel.  Ils  concluaient  aussi  à  ce 
que  l'intervention  de  la  société  dite  la  Caisse 
des  propriétaires  fût  déclarée  non  recevable 
par  le  motif  que  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  représentés  par  la  partie  pour- 
suivante, sauf  le  cas  de  la  demande  en  sub- 
rogation (art.  21  et  722  du  C.  de  pr.)  ;  que 
d'ailleurs  aucun  fait  de  collusion  n'était  ar- 
ticulé. 

Jugement  du  22  juillet  1851 ,  ainsi  conçu  : 


(*)  Voyez  Rennes,  12  janvier  1817,  ciié  par 
Carré.  Voyez  aussi  Paris,  cassation,  32  février 
1819)  Lyon  ,  29  août  1829;  Rordeaux,  27  mars 
1853 j  Carré,  n*  2362;  Tbomine,  no  782;  Riocbe, 


«  Sur  rinterventioD  : 

«  Attendu  que  la  partie  Van  Hoogbten 
est  créancière  inscrite  sur  les  biens  dont 
Pexproprialion  est  poursuivie,  qu'à  ce  titre 
elle  a  reçu  la  signification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 695  du  Code  de  procédure  civile,  et 
que ,  partant,  la  saisie  lui  est  aujourd'hui 
commune  ; 

«  Attendu  que  ladite  partie  peut  éven* 
tuellement  demander  à  être  subrogée  aax 
saisissants,  qu'elle  a  donc  intérêt  et  droit  à 
se  porter  intervenante  pour  surveiller  les 
cas  de  collusion ,  de  fraude  ou  de  négli- 
gence; 

«c  Attendu,  néanmoins,  que  l'intervention 
a  pour  objet  de  sauvegarder  un  intérêt  in- 
dividuel, d'où  il  suit  que  la  partie  Van 
Hooghten  n'est  pas  fondée  à  faire  employer 
comme  frais  de  poursuites  les  dépens  de 
ladite  intervention  ;  que  cependant  les  de- 
mandeurs ayant  contesté  à  tort  le  droit 
qu'exerce  la  partie  Van  Hooghten,  ils  doi- 
vent être  condamnés  aux  dépens  de  cette 
contestation. 

«  Au  principal  : 

u  Attendu  qu'il  est  constant  que  dans 
l'espèce  il  existe  un  délai  de  plus  de  deux 
mois  entre  l'adjudication  préparatoire  et 
le  jour  fixé  pour  l'adjudication  définitive; 
qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 706  du  C.  de  proc.  civ.,  modifié  par  le 
décret  du  2  fév.  1811; 

«  Attendu  que  si  l'adjudication  défini- 
tive a  été  relardée  par  un  incident,  l'arti- 
cle 752  du  Code  de  procédure  ne  requiert 
pas  que  le  jugement  qui  fixe  le  nouveau 
délai,  après  que  l'incident  est  vidé,  laisse 
un  nouveau  délai  de  deux  mois  ;  que  cet 
article  se  borne  à  dire  qu'il  ne  pourra  être 
procédé  à  l'adjudication  qu'après  une  nou- 
velle apposition  de  placards  et  insertion  de 
nouvelles  annonces  en  la  forme  prescrite  ; 
que  vainement  les  demandeurs  argumen- 
tent des  délais  qu'énonce  le  décret  du  2  fé* 
vrier  1811;  que  ces  délais  ne  s'appliquent 
qu'aux  demandes  en  nullité  dirigées  contre 
les  actes  de  la  procédure  régulière  et  ne 
pourraient  être  invoqués  pour  faire  écarter 
des  nullités  ayant  pris  naissance  dans  des 
formalités  que  les  saisissants  n'auraient  ac- 
complies qu'à  une  époque  où  il  ne  restait 
plus  quarante  jours  à  courir; 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que. 


1.4,  p.  269,  no  295. 

(«)  Voy.dans  ce  sens  Br.,  25  mars  1850(Po«V?., 
1851,  p.  155).  Mais  voy.  Br.,  18  mai  1850,9«Ch. 
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conformément  à  ParUcle  759  du  Gode  de 
procédure  civile,  la  partie  Dansaert  ait  fait 
une  nouvelle  apposition  de  placards  et  de 
nouvelles  annonces  postérieurement  au  ju- 
gement du  10  juin  I8tt1  ;  que  les  deman- 
deurs opposent  sans  fondement  que  le  pla- 
card prescrit  par  ledit  article  ne  leur  a  pas 
été  notiûé ,  puisque  cette  nouvelle  notifica- 
tion n*est  pas  exigée  par  U  loi,  et  qu'aux 
termes  de  l'article  1030  du  Code  de  procé- 
dure, aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n*en  est 
formellement  prononcée  ; 

«  Attendu,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  que  le  fait  articulé,  à  savoir  :  que 
les  nouveaux  placards  n'auraient  pas  été 
apposés  quarante  jours  avant  Padjudication 
définitive,  n'est  pas  relevant;  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  tous  les  éléments  de  la  cause 
qu'il  y  a  eu  dans  l'espèce  publicité  suflS- 
sante  ; 

«  Attendu,  quant  à  l'offre  de  preuve  que 
les  placards  porteraient  que  la  poursuite  se 
fait  à  la  requête  de  M.  Kessel  au  lieu  de 
MesseK  qu'il  est  constant  que  par  le  rap- 
prochement du  prénom,  de  la  qualité  et  du 
domicile  du  poursuivant  les  demandeurs 
n'ont  pu  être  induits  en  erreur  sur  l'indivi- 
dualité  du  poursuivant  ;  que  cette  circon- 
stance n*cst  pas  de  nature  non  plus  à  em- 
pêcher la  concurrence  des  tiers  et  ne  peut 
par  conséquent  entraîner  aucun  préjudice; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  i'inter* 
vention  de  la  partie  Van  Hoogbten,  dit  pour 
droit  que  ladite  partie  est  admissible  à  con- 
clure dans  la  présente  instance  en  saisie 
immobilière,  et  que  rien  ne  pourra  être  fait 
sans  sa  participation  ;  déclare  néanmoins 
n'y  avoir  lien  à  mettre  les  frais  de  cette 
intervention  à  charge  des  adjudicataires  ; 

«  An  principal,  joint  les  deux  causes 
n««  1»967  et  1B968,  et,  sans  s'arrêter  à  l'offre 
de  preuve  faite  par  les  demandeurs,  déboute 
ceux-ci  de  leurs  moyens  de  nullité,  main- 
tient en  conséquence  l'adjudication  défini- 
tive aux  audiences  fixées,  etc.  » 

Les  époux  de  Hompesch  appelèrent  de  ce 
jugement,  ie  28  juillet  1851,  et,  le  lende- 
main S9,  madame  de  Hompesch  appela, 
quant  à  elle  seulement,  du  jugement  du  10 
juin  1851,  qui  fixait  le  jour  de  l'adjudica- 
tion définitive. 

A  l'audience  de  ce  jour,  29  juillet,  les  sai- 
sis soolevèrent  no  dernier  incident  que  le 
jugement  suivant,  rendu  séance  tenante, 
fait  suffisamment  connaître  :   * 

«  Sur  rinterveotion  de  la  partie  Van 


Hooghten  pour  la  Caiêse  deê  propriétat" 
reê  : 

«(  In  héraut  dans  tes  motifs  repris  au  ju- 
gement du  S8  juillet  1851,  enregistré; 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autorisa- 
tion maritale  j 

«c  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
dans  plusieurs  incidents  soulevés  dans  la 
présente  poursuite,  la  demanderesse  a  pro- 
cédé conjointement  avec  son  mari  ;  qu'il 
résulte  de  cette  circonstance  que  le  mari  a 
connu  la  poursuite,  et  que  par  son  concours 
il  a  virtuellement  et  suffisamment  autorisé 
la  défenderesse  à  se  défendre  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  dans  la  requête  du 
18  mars  1850,  le  comte  de  Hompesch  a 
déclaré  expressément  autoriser  son  épouse; 

«c  Attendu  enfin  que  le  jugement  qui  a 
prononcé  l'adjudication  préparatoire,  en 
date  du  19  novembre  1850,  enregistré,  a 
surabondamment  autorisé  d'office  la  de- 
manderesse à  ester  en  jugement; 

<'  Que  cette  autorisation  est  valable  pour 
toute  l'instance;  que,  par  suite,  le  jugement 
du  10  juin  1851  ne  devait  pas  contenir  une 
autorisation  nouvelle.... 

((  Sur  la  demande  tendante  à  ce  que  le 
présent  jugement  soit  déclaré  exécutoire 
par  provision  et  nonobstant  appel  : 

tt  Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  du 
26  mars  1841  est  absolu;  qu'il  autorise  les 
tribunaux  à  prononcer  l'exécution  provi- 
soire dans  tous  les  cas  où  ils  croient  la  me- 
sure utile  et  où  la  loi  ne  la  défend  pas  ex-r 
pressément  ; 

<t  Attendu  que  c'est  le  cas  d'usef  de  la 
faculté  que  concède  le  législateur,  dans  une 
procédure  longue  et  dispendieuse,  dans  la- 
quelle il  importe  de  ne  pas  enrayer  plus 
longtemps  l'action  de  la  justice  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'intervention, 
déboute  la  partie  demanderesse  de  ses  fins 
et  conclusions  ;  ordonne  par  suite  qu'il  soit 
passé  outre  ; 

<(  Et  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  déclare  le  présent  jugemeiit  exécu- 
toire par  provision,  etc.  » 

Appel.  —  Les  saisissants  demandèrent 
la  jonction  des  deux  instances  relatives  aux 
jugements  des  10  juin  et  22  juillet  1851; 
cette  demande  fut  combattue  par  les  époux 
de  Hompesch,  principalement  par  le  motif 
que  les  deux  décisions  n'étaient  pas  rendues 
entre  les  mêmes  parties,  madame  de  Hom- 
pesch étant  seule  appelante  du  jugement  du 
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lOjoin,  et,  d'un  autre  côté,  la  société  de  h 
Caiêêe  des  propriétaires  n'étant  pas  partie  a 
ce  jugeofient. 

La  jonction  fut  ordonnée  par  un  premier 
arrêt  du  2  août  18tSt,  ainsi  conçu  : 
-  ((  Attendu  que  le  jugement  du  10  juin 
dernier  et  celui  du  22  juillet  sont  relatifs  à 
une  seule  et  même  expropriation  et  entre 
les  mêmes  parties  ; 

<(  Attendu  que  ces  deux  causes  actuelle- 
ment soumises  à  la  Cour  d*appel  sont  con- 
nexes ; 

«  La  Cour,  ouï  M.  Tav.  gén.  Graaff  en 
son  avis,  joint  les  causes  inscrites  sous  les 
n"**  761$2  et  76S$3,  dit  que  ces  deux  causes 
seront  plaidées  simnl  el  semel,  etc.  » 

Ensuite  la  Cour  a  fait  droit  sur  les  appels 
contre  les  jugements  du  10  juin  el  du  22 
juillet  1851,  par  Tarrét  suivant  : 

ABBÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  partie  du  jugement 
du  22  juillet  1851  qui  admet  Tintcrvention 
de  la  Caisse  des  propriétaires  : 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  n*ad- 
met  point  Tintervention  des  créanciers  non 
poursuivants  dans  les  expropriations:  il  est 
vrai  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  719, 
720,  721  et  722,  le  Code  admet  la  subroga- 
tion, mais  cette  subrogation  même  suppose 
que  rintervention  n*estpas  admissible,  puis* 
qu'en  la  prononçant  les  juges  doivent  écarter 
du  procès  les  créanciers  poursuivants  contre 
lesquels  la  subrogation  a  lieu  ; 

Attendu  qu'admettre  Tinlervention  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers  hypothécaires 
dans  les  procédures  en  expropriation,  ce  se- 
rait copsidérablement  augmenter  les  frais 
que  la  partie  saisie  devrait  faire  chaque  fois 
qu'elle  aurait  un  moyen  à  faire  valoir;  ainsi 
si  tons  avaient  le  droit  de  conclure  el  d'exi- 
ger que  rien  ne  fût  fait  sans  eux,  comme  l'a 
trronément  décidé  le  premier  juge  dans 
l'espèce,  il  y  aurait  autant  d'états  de  frais  à 
payer  qu*il  y  aurait  d'intervenants  en  cause. 

Sur  le  surplus  du  jugement  du  22  juillet  : 

Attendu  que  les  articles  706  et  704  du  C. 
de  proc.  portent  : 

Article  706  :  u  II  sera  procédé  à  Tadjudi- 
<(  cation  définitive  au  jour  indiqué  lors  de 
«  l'adjudication  préparatoire;  le  délai  entre 
«  tes  deux  adjudications  ne.  pourra  être 
«  moindre  de  six  semaines.  » 

Article  704  :  «  Dans  les  quinze  jours  de 
tt  cette  adjudication ,  nouvelles  annonces 
«  seront  insérées  dans  les  journaux  el  nou- 
«  veaux  placards  affichés  dans  la  forme  ci- 
«  dessus,  contenant  en  outre  la  mention  de 
«  l'adjadication  prép«ratoire,da  prix  moyen- 


«  nanl  lequel  elle  a  été  faite ,  el  iodicalioa 
tt  du  jour  de  l'adjudication  déflnitive;  • 

Attendu  que  les  prescriptions  de  ces  deux 
articles  doivent,  aux  termes  de  l'article  717, 
être  observées  a  peine  de  nullité; 

Attendu  que  le  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  du  19  novembre  1850,  en  tant' 
qu'il  fixe  l'adjudication  définitive  an  21  jan- 
vier 1851,  est  tombé  en  caducité  par  l'effet 
d'un  incident  que  les  parties  avaient  porté 
devant  les  juges  supérieurs; 

Attendu  qu'il  eu  est  de  même  des  inser- 
tions faites  et  des  placards  apposés  pour  an- 
noncer au  public  que  la  vente  définitive  des 
biens  saisis  aurait  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  21  janvier  1851  ; 

Attendu  que  pour  réparer  ce  que  cet  in- 
cident avait  fait  perdre,  la  partie  saisissante 
a  demandé  et  obtenu ,  le  10  juin  ,  un  juge- 
ment qui  fixe  l'adjudication  définitive  au  29 
juillet; 

Attendu  qu*en  vertu  de  ce  dernier  juge- 
ment les  poursuivants  devaient  dans  les 
quinze  jours,  à  peine  de  nullité,  faire  ce  que 
leur  prescrivait  l'article  704  du  Code  ;  car 
l'article  752,  que  l'on  invoque  à  tort  pour 
soutenir  le  contraire,  ne  s'occupe  que  de  la 
publication  de  l'une  des  enchères  quidoiveni 
précéder  l'adjudication  préparatoire,  et  ne 
dit  rien  des  publications  qui  doivent  suivre 
cette  adjudication;  dans  ce  dernier  cas  le 
poursuivant  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
faire,  en  vertu  de  son  nouveau  jugement  et 
dans  la  quinzaine  de  ce  jugement,  ce  qu'or- 
donne, à  peine  de  nullité,  l'article  704  ; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  le 
poursuivant  pourrait  se  borner  à  apposer  ses 
placards  deux  ou  trois  jours  seulementavai\t 
l'adjudication,  et  éluderait  ainsi  la  disposi- 
tion du  Code; 

Attendu  que  l'obligation  d'apposer  les 
affiches  dans  la  quinzaine  du  jugement  qui 
fixe  l'adjudication  définitive  est  d*autant 
moins  douteuse  que  le  décret  du  2  février 
1811,  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  les  saisies  immobi- 
lières, a  organisé  les  procédures  postérieures 
à  l'adjudication  préparatoire,  de  telle  façon 
que  les  incidents  que  ces  procédures  peu- 
vent faire  nattre  puissent  être  et  même  doi- 
vent être  définitivement  jugés  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication  définitive  des  biens 
saisit. 

C'est  ainsi ,  en  effet ,  qu'en  combinant  te 
décret  de  1811  avec  le  Code  de  procédure 
on  trouve  l^^que  le  délai  à  laisser  entre  le 
jugement  qui  fixe  le  jour  de  i'adjadiealion 
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déflnitÎTe  et  le  jour  de  cette  adjudication 
doit  être,  non  plas  de  six  semaines,  mais 
de  deux  mois  au  moins  (  art.  !•'  du  décret)  ; 

2*  Que  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
ces  deux  mois,  le  poursuivant  doit  faire  ce 
que  lui  ordonne  impérieusement  Tart.  704 
du  Code  ; 

3«  Que  quarante  jours  au  moins  a?ant 
celui  filé  pour  Padjudication  définitive,  la 
partie  saisie  doit  former  sa  demande  en 
nullité  des  procédures  postérieures  à  Tadju- 
dication  préparatoire ,  si  elle  en  a ,  à  peine 
de  ne  pas  être  reçue  dans  la  demande  qu'elle 
formerait  postérieurement  (art.  2  du  dé- 
cret )  ; 

i^  Que  les  juges  de  première  instance 
doivent  statuer  sur  cette  demande  en  nullité 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication  dé- 
finitive (art.  5  du  décret); 

5«  Enfin  qu'en  cas  d'appel  la  Cour  saisie 
du  procès  doit  statuer  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard  à  dater  de  la  notification  de  l'ap- 
pel qui  aura  été  faite,  aux  termes  de  l'arli- 
cle  736  du  Code  (  art.  4  du  décret  ). 

C'est  aussi  dans  le  même  but  que  le  dé- 
cret interdit,  en  cette  matière,  l'opposition 
aux  jugements  et  arrêts  par  défaut  (art.  3  et 
4  du  décret). 

Sur  l'appel  du  jugement  du  10  juin  der- 
nier: 

Attendu  que  les  époux  de  Hompescb  n'ont 
pas  dû  élre  assignés  autrement  qu'ils  ne 
l'ont  été.  c'est-à-dire  selon  que  le  prescrit 
l'article  2208  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Hompescb,  n'ayant 
rien  dit  contre  la  demande  de  fiiation  d'un 
jour  pour  procéder  à  l'adjudication  défini- 
tive, n'a  dû  être  autorisée  par  personne 
pour  laisser  fixer  ce  jour  par  défaut; 

Attendu  au  surplus  que  le  jugement  du 
19  novembre  1850  a  sufiisamment  autorisé 
la  dame  de  Hompescb  à  ester  en  jugement 
dans  les  procédures  en  expropriation  ; 

Attendu  qu'en  observant  ces  prescriptions 
du  Code  et.du  décret  on  atteint  facilement 
le  but  que  leurs  auteurs  se  sont  proposé  ; 
mais  en  ne  les  observant  pas,  il  arrive  sou- 
vent (  et  cela  est  arrivé,  dans  l'espèce,  par 
la  faute  des  poursuivants)  que  la  validité  ou 
la  nullité  des  procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  ne  sont  pas  défini- 
tivement jugées  avant  le  jour  ou  l'on  doit 
procéder  à  l'adjudication  définitive; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  du  10 
juin,  au  lien  de  mettre  un  délai  de  deux 
mois  au  moins  entre  lui  et  l'adjudication 


définitive,  n'a  rois  qu'on  délai  de  quarante- 
neuf  jours; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  704,  au  lieu  d'être  accomplies  dans  la 
quinzaine  du  jugement ,  qui  fixe  l'adjudi- 
cation définitive,  ne  l'ont  été  que  le  10  juil- 
let, et  ainsi  tardivement; 

Attendu  que,  par  le  fait  des  intimés,  la 
partie  saisie  n'a  pu,  dans  le  délai  qui  lui  est 
imparti  par  l'art.  2  du  décret  de  1811,  de- 
mander la  nullité  d'actes  de  procédure  qui 
n'ont  été  achevés  que  dix-neuf  jours  seule- 
ment avant  l'adjudication  définitive; 

Par  ces  motifs ,  H.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu en  son  avis ,  statuant  dans  les  deux 
causes  inscrites  sous  les  n**  76K2  et  7633, 
par  on  seul  et  même  arrêt ,  comme  elle  l'a 
ordonné  par  son  arrêt  du  2  août  1831, 
met  1»  l'appel  du  jugement  du  10  juin  au 
néant ,  condamne  de  ce  chef  tes  appelants 
Â  l'amende  et  aux  dépens;  2*  reçoit  l'appel 
du  jugement  du  22  juillet,  et  y  faisant  droit, 
met  ce  jugement  au  néant,  tant  envers  la 
partie  intervenante  qu'envers  la  partie  pour- 
suivante ;  émendant ,  quant  aux  interve- 
nants, déclare  leur  demande  en  intervention 
non  recevable  ni  fondée ,  et  les  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances  occasionnées 
par  l'intervention  ;  émendant ,  quant  aux 
intimés  poursuivant  l'expropriation,  an- 
nule les  procédures  et  poursuites  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire  et  tout 
ce  qui  lésa  suivies;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances  dont  la  distrac- 
tion des  dépens  d'appel  sera  faite  au  profit 
de  M*  Gersemeuter  qui  a  affirmé  à  l'audience 
en  avoir  fait  les  avances;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée,  etc. 

Du  9  août  1831.  —  Cour  de  Br.  —  2«  Cb. 
—  PL  MM.  Impens,  Barbanson  etSancke. 


DISCIPLINE.  —  PouRsviTB  (hodb  db).  — 
Appel  iticidbiit.  —  Pbocdbbvb  GtntiAL.  — 
Débande  nouvelle. 

Lei  pounutieê  en  matière  dieciplinaire  con- 
tre leê  notaireê,  attrihuéee  aux  tribunaux 
civil»,  doivent  avoir  lieu,  en  premier  comme 
en  deuxième  degré,  êuivani  le  mode  admis 
iievant  la  juridiction  ordinaire  ('). 

Le  procureur  général  est  recevable  à  former 
appel  incident  devant  la  Cour.  (C.  de  pr., 
art.  443  au  §.  ) 

(«)  VoY.  Br.,  cass.,  2  août  1847  (/>«».,  1848, 
p.  513  ;  /«r.  de  B.,  1848,  p.  467). 
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Bien  que  le  procureur  du  rei  n*aii,  en  pre- 
mière inêtance^  demandé  que  la  èuêpenëion 
contre  le  notaire  inculpé^  rien  n'empêche 
le  procureur  général  de  requérir  devant  la 
Cour  une  fteine  plue  forte.  Cette  réquiêi- 
tion  ne  constitue  pas  une  demande  noi«- 
r«//e(«).(G.  depr.,art.464.) 

(F...,    —    G.   Ll   MIN.   P€B.) 

Le  notaire  F...  fut  tradait  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Louvain,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public ,  pour  se  voir  condamner  à 
une  suspension  de  six  mois,  du  chef  de  dif- 
férents faits  contraires  à  la  délicatesse  et 
aux  devoirs  de  sa  fonction  et  posés  en  sa 
qualité  de  notaire. 

Par  jugement  du  51  juillet  1851,  le  tri- 
bunal prononça  la  suspension  demandée  : 

Appel  de  la  part  de  F...—  Devant  la  Cour 
le  ministère  public  déclara  interjeter  appel 
incident  et  conclut  à  la  destitution  de  Tin- 
culpé.  —  F...  soutint  cet  appel  non  receva- 
ble,  le  procureur  du  roi  de  Louvain  ne 
Payant  assigné  qu^aux  fins  de  voir  pronon- 
cer contre  lui  une  suspension  de  six  mois. 
Le  ministère  public  près  la  Cour,  disait-on 
pour  lui,  n*a  pas  le  droit  d*appel  à  Tégard 
d*un  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil; 
et  le  droit  qu*il  aurait  à  Tégard  d*un  juge- 
ment correctionnel  serait  éteint ,  dans  Pes- 
pèce,  aux  termes  de  Part.  8  de  la  loi  du  !•' 
mai  1849.  En  outre ,  disait-on,  Pappel  inci- 
dent interjeté  dans  Pespèce  constitue  une 
demande  nouvelle,  repoussée  par  Part.  464 
du  C.  de  pr. 

AEEftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de 
rappel  incident  :  . 

Attendu  que  Particle  55  de  la  loi  du  25 
Tentôseairxi  attribue  au  juge  civil  la  con- 
naissance des  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
à  Papplication  des  peines  comminées  par  cet 
article;  qu*à  défaut  d'indication  d*une  pro- 
cédure spéciale  pour  cette  matière,  il  est 
rationnel  de  conclure  que  c*est  la  forme  de 
procédure  usitée  devant  cette  juridiction 
qui  doit  être  employée  pour  saisir  le  juge 
tant  au  premier  qu*au  second  degré  ; 

Attendu  que  la  signification  de  Pappel 
faîteau  ministère  public  par  Fontaine,  dans 
la  forme  tracée  par  Part.  445  du  Code  de 
procédure,  a  ouvert  à  la  partie  publique  le 


(«)  Voy.  Pari»,  ca«s.,  95  février  1815;  Legra- 
verend,  t.  9,  p.  352,  édit.  de  Br.  de  1859. 


droit  d'interjeter  à  son  tour  un  appel  îoci* 
dent  si  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la 
décision  déjà  attaquée  (art.  445,  §  )  ; 

Attendu  que  Part.  205  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  les  dispositions  de  la  loi 
du  1*'  mai  1849  sont  étrangers  à  la  répres- 
sion des  faits  prévus  par  la  loi  du  25  ven- 
t68e  an  xi,  et  sont  ainsi  sans  application  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  est  for- 
mellement chargé  par  la  loi  de  ventOse  de 
poursuivre  d'office  Papplication  des  pénali- 
tés qu'elle  commine  contre  les  notaires, 
qu'il  est  donc,  à  titre  de  son  office,  partie 
en*cause  et  qu'il  doit  ainsi  jouir  du  droit 
d'appel  comme  en  jouit  la  partie  poursui- 
vie ; 

Attendu  que  le  procureur  général  repré- 
sente devant  la  Cour  le  ministère  public, 
comme  le  procureur  du  roi  le  représente 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ; 
qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les  deux  re- 
présentants de  l'office  qui  poursuit;  qu'ainsi 
le  procureur  générai  est  recevable  à  former 
devant  la  Cour  un  appel  incident; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  le 
minislère  public  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  d'un  jugement  qui  lui  adjuge  tout 
ce  qu'il  a  requis  contre  la  partie  poursuivie; 
qu'en  effet  il  ne  peut  appartenir  au  minis- 
tère public  de  limiter  la  répression  des  faits 
dont  la  poursuite  lui  est  confiée;  que  sMI 
peut  requérir  l'application  de  l'une  des  pei- 
nes comminées  par  la  loi,  au  juge  saisi  ap- 
partient seul  l'appréciation  de  sa  suffisance 
relativement  aux  faits  incriminés;  que  par 
conséquent  le  tribunal  de  Louvain  eût  pu 
infliger  une  peine  inférieure  ou  supérieure 
à  celle  requise,  le  réquisitoire  ne  donnant 
aucun  droit  acquis  a  la  partie  poursuivie  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  poursui- 
vant, dans  les  termes  de  la  loi,  la  répression 
d*nn  fait  peut  donc,  si  devant  le  premier 
juge  il  a  mal  apprécié  celle  des  pénalités 
qu'exigeait  celte  répression,  demander,  en 
saisissant  le  juge  supérieur,  une  peine  plus 
forte,  parce  qu'il  reste  dans  les  limites  de 
son  action  inlroductive,  la  répression  du 
fait  qu'il  incrimine; 

Que  l'appréciation  de  la  peine  ne  lui  ap- 
partenant pas,  celle  par  lui  requise  ne  peut 
non  plus  le  lier  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent repoussent  l'idée  que  la  réquisition 
d'une  peine  supérieure  à  celle  prononcée 
constituerait  une  demande  nouvelle  ; 

Attendu  enfin  que  l'intérêt  de  la  défense 
de  rappelant  au  principal  ne  peut  être  com- 
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promis  par  Tappel  interjeté  à  Tandience, 
puisque  celle  défense  devant  la  Cour  comme 
en  première  inslance,  pour  Tappel  princi- 
pal comme  pour  l*appel  incident,  doit  se 
borner  à  Tappréciation  des  faits  incriminés 
qoi  restent  les  mêmes  devant  la  Cour,  et  ne 
changent  rien  à  la  position  de  la  partie 
poursuivie  qui  a  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion pour  lous  les  faits  sur  lesquels  porte 
faction  du  ministère  public  ; 

Que  cet  appel  incident  est  donc  recevable; 

Attendu  qu'il  est  établi 

Par  ces  motifs,  faisant  droilsur  les  appels 
principal  et  incident,  sans  s*arré(er  à  la  On 
de  non-recevoir  opposée  à  ce  dernier,  la- 
quelle est  rejetée  comme  non  fondée,  les  met 
à  néant. 

Du  18  novembre  18S1.  —  Cour  de  Br. 
—  !'•  Ch.  —  PI.  M.  Orts. 


RENTE.— CàWTAL.—  ABCElfT  DE  CHAHOE.— 
llITtBtTS.  -—  AlfiENt  CODEAIVT  DE  BlABANT. 
—  USAOB.  —  iNTtBtTS.  —  RtDOCTIOH.  — 
ClBCONSTANCES.    —   SOMMATION. 

Le  iêrvice  d'une  reniey  dont  le  capital  est  etc- 
primé  en  argent  de  change  dans  le  titre  con- 
êtituttf,  doitj  d'aprèê  l'uâage  et  dam  le  ai- 
lenes  du  titre  à  cet  égard,  ê'effeclner  en  ar- 
gent courant  de  Brabani, 

Des  arrangement»  postérieur»  qui,  tout  en 
s'en  référant  même  au  titre  constitutif,  in- 
dignent cette  rente  comme  payable  en  ar- 
gent courant  de  Brabant,  confirment  cette 
interprétation. 

Il  n'existe  aucune  déchéance  du  bénéfice  de 
ta  réduction  au  denier  vingt-cinq,  stipulé 
pour  le  payement  dans  le  mois  de  l'échéance, 
si  ce  payement  n'a  pas  eu  lieu  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  du 
débirentier. 

Cette  déchéance  esisle,  si  le  débiteur  n'a  point 
fait  des  offres  réelles  sur  sommation. 

(BABIlly   —   C.   DAHllI.) 
ABBftT. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  l'appel 
principal,  que,  si  le  capital  est  exprimé  en 
argent  de  change  dans  Pacte  constitolif  de 
1703,  il  n*était  pas  certain  que  la  rente  dût 
ae  payer  en  méme'monnaie ,  contrairement 
à  Pusage;  qu'elle  est  indiquée  comme  paya- 
ble en  argent  courant  de  Brabant,  tant  dans 
le  partage  de  1822  que  dans  le  titre  nouvel 
de  1885,  et  qu'elle  a  été  reçue  sur  ce  pied 

PASIC,  1852.  —  2*  PABTIB. 


par  le  créancier;  qu'il  est  donc  A  présumer 
que ,  par  la  convention  du  50  déc.  1849, 
l'intimé  n'a  entendu  payer  ladite  rente  à 
Catherine  Dahin  que  de  la  manière  qu'elle 
était  désignée  dans  les  actes  susmentionnés, 
auxquels  rappelante  a  concouru  ; 

Considérant  que  l'intimé  a  été  empêché 
de  faire  le  service  de  la  rente  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  no- 
tamment la  liquidation  de  la  succession 
d'Augustin  Dahin  et  l'instance  d'ordre  dans 
leq]liel  le  crédirentier  a  été  colloque;  (fu'il 
doit  donc  jouir  pour  ces  annuités  du  béné^ 
fice  de  la  réduction  au  denier  vingt-cinq, 
lorsque  le  payement  a  lieu  dans  le  mois  de 
l'échéance  ; 

Considérant  que,  depuis  la  convention  du 
50  déc.  1849,  l'intimé  n'a  pas  été  en  de- 
meure de  remplir  ses  obligations  pendant 
le  temps  requis  par  la  loi  pour  élre  contraint 
au  rachat; 

Considérant,  sur  l'appel  incident,  que, 
par  exploit  du  16  novembre  dernier,  l'in- 
timé a  été  sommé  de  pjiycr  entre  les  mains 
de  l'huissier  les  arrérages  de  la  rente  en 
litige,  y  compris  l'annuité  échue  le  1«' août 
1850;  que,  n'ayanl  pas  alors  fait  offre  réelle 
de  payement  pour  purger  la  demeure,  il  est 
déchu  du  bénéfice  du  terme  et  doit,  par 
suite,  payer  celle  annuité  au  denier  vingt, 
selon  les  stipulations  du  contrat; 

Par  ces  motifs  et  ceux  dés  premiers  juges, 
faisant  droit  sur  les  appels  principal  et  in- 
cident, les  met  l'un  et  l'aulre  a  néant... 

Du  12  août  1851.  ^  Cour  de  Liège.  — 
V  Ch.  —  PL  Mil.  Quinart  (de  Namur)  et 
Robert. 


BAIL.—  RÊsoLOTioif .—  Pbeovb  testimohialb. 

—  EXPEBTISE.  —  PBftJVGt.  —  RENVOI. 

En  cas  de  demande  en  résolution  de  bail,  si 
les  causes  alléguées  sont  réparables  dan»  le 
cours  du  bail,  ou  ne  donnent  lieu  qu'à  des 
dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  d'admettre 
la  preuve  testimoniale,  même  après  une  ear- 
periise,  pour  éclairer  la  justice  sur  le  point 
de  savoir,  par  exemple,  si  des  prairies  la- 
bourées devaient  l'être ,  suivant  l'usage,  et 
si  le  fermier  n'a  pas,  en  général,  amélioré 
la  culture. 

En  cas  de  préjugé  par  te  premier  juge,  f af- 
faire doit  être  renvoyée  à  un  autre  tribunal. 

(dBBD,    —   c.    CBEMBB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'eu  1846, 
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rintimé  Grenier  a  Joué  sa  ferme  de  Nanlis- 
tay  pour  un  terme  de  douze  années  ;  qu*il 
demande  la  résilialion  du  bail  par  le  motif 
surtout  que  le  fermier  a  converti  en  labour 
deux  parcelles  de  gazon  dans  la  prairie  dite 
Geron  et  celle  de  TAssise;  que  rappelant  de- 
mande, de  son  côté ,  â  prouver  par  témoins 
que  le  terrain  qu*il  a  défriché  était  couvert 
de  plantes  parasites  et  devait  é(re  labouré, 
ainsi  qu'il  est  d*usage,  pour  être  ensuite 
rendu  au  pâturage  ;  qu*il  prétend,  en  outre, 
avoir  fait  des  achats  considérables  en  paille 
et  fumier,  depuis qu*il  occupe  la  ferme,  et 
avoir  amélioré  la  culture  au  point  que  son 
bétail  est  de  moitié  plus  nombreux  que  celui 
des  fermiers  précédents;  que  ces  faits  sont 
évidemment  de  nature  à  influer  sur  le  sort 
de  la  contestation,  si  d'ailleurs  les  causes 
prétendues  de  résolutiou  sont  réparables 
dans  le  cours  du  bail ,  ou  ne  donnent  lieu 
qu*à  des  dommages-intérêts;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont,  d'ores  et 
déjà,  déclaré  Penquéte  sollicitée  irrelevante, 
tandis  qu'il  peut  y  avoir  utilité,  et  même 
nécessité  de  recourM*  à  ce  mode  d'instruc- 
tion dans  le  cas  où ,  après  la  discussion  du 
fond ,  la  justice  ne  trouverait  pas  dans  le 
travail  des  experts  tous  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  la  décision  du 
litige  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
ûtL  faire  sur  la  demande  d'enquête ,  joint 
l'incident  au  fond,  et  attendu  qu'il  y  a  pré- 
jugé à  cet  égard,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Liège  pour  y  être  requis  et  statué  ce  qu'il 
appartiendra... 

Du  51  juillet  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
V^  Ch.  —  />/.  MM.  Zoude  et  Bottin. 


CONSIGNATION.  — CoNSBiL  db  Maliubs.— 
Peocdridr.  —  Qualité. 

Les  sommée  consignées  par  un  procureur 
près  le  grand  conseil  siégeant  à  Matines, 
et  en  sa  qualité,  peuvent-elles  être  réclamées 
par  lui  f  —  Ké$,  nég. 

(nbbfs  butribcx.) 

Le  sieur  Neefs  Dutrieux  demanda,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  juin  1850,  la  restitu- 
tion des  sommes  consignées  à  la  caisse  des 
consignations  du  grand  conseil  de  Malincs 
par  son  père ,  autrefois  procureur  près  ce 
conseil,  mais  l'arrêt  suivant  le  déclare  non 
recevat>le. 


AllÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ^e8  sommes 
dont  le  sieur  Neefs  demande  la  restitution 
n*ont  pas  été  consignées  par  son  père  pour 
son  propre  compte,  mais  bien  en  sa  qualité 
de  procureur  et  pour  le  compte  des  divers 
commettants  nommés  en  ta  requête  du  de- 
mandeur ;  d'où  il  suit  que  celui-ci  n*a  point 
qualité  pour  demander  la  restitution  de  ces 
sommes,  et  qu'il  n'y  a  que  les  personnes 
au  nom  desquelles  les  consignations  ont  été 
faites,  ou  leurs  héritiers,  qui  seraient  qua- 
liGés  pour  former  cette  demande  ; 

Ouï  M.  le  conseiller  Delahaultenson  rap- 
port à  l'audience  publique  de  ce  jour,  ouï 
également  M.  le  premier  av.  gén.  Cloquette 
et  de  son  avis ,  déclare  le  demandeur  non 
recevable,  etc. 

Du  16  juillet  1851.  —  Cour  de  Brux.  ^ 
1"  Ch. 


CONSIGNATIONS   (caissb  des).  -~  Giahd 

CONSUL    DB    MaLIRBS.    —   RbSTITDTIOR.   — 
iHTÉRftTS. 

Le  trésor  belge  ne  peut  être  tenu  à  ptfyer  les 
intérêts  des  sommes  versées  autrefois  à  ia 
caisse  des  consignations  du  grand  conseil 
de  MaliHes,etdont  la  restitution  lui  est  de- 
mandée. (Loi  du  5  juin  1850.) 

ABRÈT. 

LA  CODR;  —  Quant  aux  intérêts  des 
sommes  réclamées  : 

Attendu  qu'en  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  sommes  en  question  ont 
été  versées  dans  le  trésor  belge,  on  peut  les 
considérer  comme  ayant  une  nature  toute 
spéciale;  que  c'est  comme  représentant  les 
intérêts  des  Belges  à  l'étranger  que  le  gou- 
vernement a  reçu  et  réclamé  les  sommes 
emportées  par  les  autorités  autrichiennes  ; 
qu'il  n'a  pu  contracter  d'autres  obligations 
que  celles  de  les  restituer  aux  personnes  qui 
justlGeraient  y  avoir  des  droits  et  de  les  te- 
nir à  leur  disposition  lorsque  ces  droits 
seraient  définitivement  réglés  par  l'autorité 
compétente;  que  du  reste  il  n*a  pas  été  cité 
de  texte  de  loi  qui  aurait  imposé  à  l'Etat 
l'obligation  de  servir  des  intérêts; 

Ou!  M.  le  conseiller  Ranwet  en  son  rap- 
port fait  à  l'audience  publique  du  8  janvier 
1850,  et  M.  Cloquette,  premier  avoc.  gén^, 
en  son  avis  conforme,  à  la  jnêroe  audience, 
dit  que  ia  somme  de  62,844  fr.  87.  cent. 
figurant  sur  le  registre  des  consignations  du 
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conseil  de  Halînes,  déposé  i  la  Cour ,  sera 
restituée  pour ,  etc.;  dît  qu*il  n*y  a  pas  lieu 
d*ordonner  le  payement  d*intéréts,  etc. 

Du  8  janvier  18»! ,  —  Cour  de  Brux,  — 
!'•  Ch. 


ENQUÊTE.  —  ScppLtiiBiiT^  —  Pouvoir  do 

JOGB. 

Les  trilntnaus  peuvent,  même  aprèê  les  en- 
guêtês,  ordonner  d'office  un  supplément 
de  preuve  (*). 

Le  sieur  Masselis  est  décédé  à  Poperingbe, 
le  3  septembre  1844.  I«e  1«'  octobre  sui- 
vant, durant  Tinventaire,  Ton  trouva  dans 
une  cachette  sons  Pescalier  de  la  cave  une 
somme  de  7,045  francs.  La  servante  V.  S... 
soutint  que  cet  argent  lui  appartenait.  De 
là  action  en  justice  contre  les  héritiers  Mas- 
selis. Chacune  des  deux  parties  posa  des 
faits  dont  la  preuve  fut  ordonnée.  Une 
enquête  et  une  contre-enquête  eurent  lieu. 

Par  jugement  dénnitif,  du  3  février  1848, 
le  tribunal  d^Ypres  débouta  la  servante 
Y.  S...  de  sa  réclamation. 

Sur  rappel,  la  Cour  de  Gand  prononça 
d*office  Tarrét  interlocutoire  qui  suit  : 

AiaÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  fait  : 

Attendu  que  parmi  tes  divers  faits  allégués 
de  part  etd*aulre,  et  qui  ont  donné  lieu  au 
jugement  d'admission  à  preuve  respective 
et  aux  enquêtes  qui  s'en  sont  suivies,  il  ne 
s*cn  trouve  aucun  ayant  trait  aux  circon- 
stances soit  de  la  confection  de  ta  cachette 
dans  laquelle  la  somme  en  question  a  été 
découverte,  soit  du  dépôt  de  Targent  dans 
ladite  cachette;  que  cependant  Téclaircisse- 
ment  de  ces  faits  semble  pouvoir  être  déci- 
sif dans  la  cause  ; 

Que  dans  les  plaidoiries  devant  celte  Cour 
il  a  été  allégué  pour  la  première  fois  que 
c'était  rappelante  Y.  S...  elle-même  qui 
avait  commandé  la  cachette  à  un  charpen- 
tier nomme  fi.  C...,  demeurant  à  Boeschepe, 
et  qu'elle  a  été  seule  présente  à  ce  travail, 
bien  que  Masselis  fût  a  la  maison  ;  qu'il  a 
été  dit  en  outre  pour,  rappelante  que  deux 
proches  voisins,  M.  J.  Y...  et  feu  le  curé 


(0  Voy.  Bioche,  i.  2,  p.  170,  m*  85  cl  suiv., 
ei305;  Carré,  sur  rariicle  254  dii  Code  de  pro- 
cédure. 


N...,  lui  firent  l'offre  de  recevoir  son  argent 
dans  le  but  de  prévenir  les  difficultés  qu'ils 
entrevoyaient  comme  possibles  à  la  mort  de 
Masselis  ;  qu'il  résuite  encore  du  dire  de  la 
parlic  appelante  que  Masselis  occupait  la 
chambre  à  laquelle  conduisait  Pescalier  ren- 
fermant la  cachette,  et  que  dans  celte  cham- 
bre Ton  aurait  dd  entendre  le  travail  fait  a 
la  cachelte  ;  double  circonstance  qui  peut 
aussi  bien  que  les  précédentes  ne  pas  être 
indifTcrente  au  débat;  qu'il  y  aurait  lien  de 
s'étonner,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
premier  fait,  de  ces  révélations  tardives  de 
ta  part  de  l'appelante,  si  l'on  ne  devait  se 
les  expliquer  d'ailleurs  par  sa  simplicité,  ' 
son  grand  âge  et  peut-être  aussi  par  cette 
réserve  parfois  extrême  chez  des  personnes 
dépourvues  d'instruction  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  les  tribunaux  peuvent,  pour 
éclairer  leur  conscience,  ordonner  toutes  tes 
mesures  nécessaires  non  reprouvées  par  la 
loi  ;  que  spécialement,  aux  termes  de  l'arti- 
cle Sl$4  du  Code  de  procédure  civile,  ils  ont 
ta  faculté  de  décerner  d'office  ta  preuve  des 
faits  qui  leur  paraîtraient  concluants,  si  la 
loi  ne  le  défend  pas;  que  cette  disposition  est 
fondée  sur  le  principe  posé  par  la  loi  unique 
Codicis,  ut,guœ  désuni  advocatis  partium 
judex  suppléât;  qu'elle  est  absolue  et  sans 
distinction,  et  opère  en  tout  état  de  cause, 
voire  même  après  les  enquêtes  poursuivies 
par  les  parties  sur  d'autres  faits  que  ceux 
donnant  lieu  à  la  preuve  d'office;  que  pa- 
reille disposition  s'applique  également  aux 
Cours  d'appel  qui,  elles  aussi,  ont  essentiel- 
lement le  droit  de  commander  le  complé- 
ment d'instruction  qu'elles  estiment  indis- 
pensable à  la  décision  de  la  cause  ; 

Pour  ces  motifs,  .ou!  M.  l'avocat  général 
Colinejc  en  son  avis,  avant  faire  droit  au 
fond  et  sans  rien  préjuger,  ordonne  d'office 
à  l'appelante  de  prouver  :  \^  qu'elle-même 
a  commandé  la  cachelte  dont  question  au 
sieur  B.  C...,  charpentier  à  Boeschepe,  qui 
l'a  construite  en  sa  présence  seule,  bien  que 
Masselis  fût  à  la  maison,  ce  en  justifiant  en 
même  temps  de  l'époque  précise  à  laquelle 
cet  ouvrage  a  été  fait;  9»  que  M.  J.  Y...  et 
feu  le  curé  N...,  proches  voisins  de  sa  de- 
meure, lui  firent  l'offre  de  recevoir  son 
argent,  dans  le  but  de  prévenir  les  difficul- 
tés qu'ils  entrevoyaient  comme  possibles  à  , 
la  mort  de  Masselis  ;  3<>  que  la  cachette  se 
trouvait  sous  l'escalier  conduisantà  la  cham- 
bre occupée  par  Masselis  et  que  dans  cette 
chambre  l'on  aurait  dû  entendre  le  travail 
fait  a  la  cachette.  Le  tout,  sauf  preuve  con- 
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traire,  et  en  cas  d*enqaé(e  nomme  poar 
commissaire  M.  le  conseiller  Sancy,  etc. 

Do  tt  août  1850.  —  Cour  de  Gand.  «— 
a«  Cb.  —  PI.  MM.  Goelhals  et  Renly. 


CAUTION.    —   OBLIfiiLTIOR    COHWKBCIÂI.I,    — 
COHPÉTERGK. 

Le.  cautionnemeni  donné  par  un  fton-com- 
mercani  pour  gamntie  ioUdaire  d'une  obli- 
gation commerciale  ne  le  êoumet  pai  à  la 
juridiction  commerciale,  et  il  en  est  ainsi 
même  alors  que  la  caution  est  assignée  con- 
jointement avec  le  débiteur  principal  ('). 
(G.  de  comm.,  art.  651  et  632.) 

La  dame  veuve  D...,  négociante  en  vins, 
a  assigné ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Gand  ,  1«  H.  M,..,  négociant  eo  vins ,  en 
payement  d*une  somme  de  4,586  fr.  46  c, 
pour  vente  et  livraison  de  vins,  y  compris 
la  somme  de  1,761  fr.  46  cent,  pour  droits 
d^accises  dus  sur  ces  mêmes  vins;  S"  Ed. 
G...,  négociant,  et  C.  D...,  particulier,  en 
payement  solidaire  de  cette  dernière  somme 
pour  laquelle  ils  s'étaient  rendus  cautions, 
aux  termes  d*un  acte  ainsi  conçu  :  u  Les 
«  soussignés  £d.  C...,  négociant,  et  C.  D..., 
«  particulier,  tous  deui  à  Gand*,  déclarent 
«  par  les  présentes  se  constituer  envers  ma- 
u  dame  veuve  D...  cautions  solidaires  tenues 
«  comme  le  débiteur  principal,  mais  seule- 
<(  ment  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
tt  de  7,000  fr.,  pour  les  droits  d*accises'sur 
u  les  vins  qui  ont  été  précédemment  ven- 
«  dus  et  livrés  par  la  maison  de  feu  M.  D... 
«  ou  que  ladite  dame  veuve  D...  vendra  et 
«  livrera  dans  la  suite  à  M.  H.  M...,  mar- 
ie cband  de  vins  à  Gand.  Si  les  soussignés 
<(  étaient  tenus  par  suite  des  présentes  à  un 
«  payement  quelconque,  madame  veuveD... 
K  les  subrogera  dans  tous  les  privilèges  qui 
«  pourraient  être  attachés  à  la  créance.  » 

Le  11  janvier  1851,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand  a  statué  comme  suit  : 

«  Attendu  que  le  sieur  M...  n'a  pas  con> 
testé  la  dette,  et  que  les  sieurs  G...  et  D... 
n'ont  pas  méconnu  le  cautionnement  tel 
qu'il  est  allégué  par  la  demanderesse,  mais 
que  ces  deux  derniers  ajournés  ont  décliné 
la  compétence  du  tribunal; 

«  Attendu  que  le  défendeur  M...  est  com- 


(«)  Voy.  Lyon,  2  mars  1850  (A>.,  1850,  3,  336, 
et  In  noie),  irf.,  26  juin  185!  {Ga%êUe  des  tribu- 
naux du  94  octobre  1851); /'omc.  bolye,  1850, 


merçant,  et  comme  tel  joslieiable  de  la  ju- 
ridiction commerciale  à  raison  de  Tobjel  de 
la  demande;  que  le  sieur  C...  exerce  égale- 
ment le  commerce,  mais  qu'il  n^en  est  pas 
de  même  du  sieur  D...;  qu'à  la  vérité  ees 
deux  derniers ,  en  cautionnant  la  dette  de 
M...,  n'ont  pas  fait  acte  de  commerce,  mais 
que  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  se  lie 
étroitement  avec  Tobligation  commerciale 
du  sieur  M...;  d'où  il  suit  que  faction  qoi 
en  résulte  est  valablement  portée  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  Tac- 
tion  principale,  surtout  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  le  cautionnement  ne  porte 
que  sur  une  partie  d'une  seule  et  même 
créance  que  le  créancier  ne  peut  être  tenu 
de  diviser  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  général , 
applicable  en  matière  commerciale,  qu'il 
faut  éviter  autant  que  possible  le  circoit 
d'actions  et  la  contrariété  de  jugements;  qae 
par  celle  considération  il  importe  de  ne  pas 
porter  devant  deux  tribunaux  différents 
l'action  intentée  contre  le  débiteur  com- 
mercial ,  et  celle  qui  est  dirigée  simultané- 
ment contre  les  cautions  d'une  partie  de  la 
même  obligation; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  rejetant 
l'exception,  se  déclare  compétent,  etc.  »  — 
Appel. 

AEftftT. 

liA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  contes- 
tation soumise  à  la  décision  de  la  Cour  est 
une  question  de  compétence  d'attribution, 
et  qu'il  est  de  principe  fondamental  que  les 
juridictions  extraordinaires  ou  exception- 
nelles, telles  que  les  tribunaux  de  commerce, 
sont  restreintes  aux  seuls  cas  qui  leur  sont 
expressément  délégués  par  les  lois  de  leur 
organisation  ; 

Considérant  que  l'article  651  du  €.  de 
comm.  ayant  déterminé  les  actes  soumis  à 
la  juridiction  consulaire,  il  serait  contraire 
à  la  maxime  invoquée  d'étendre  cette  jori- 
diction  à  des  cas  autres  que  ceux  qui  lui 
sont  spécialement  réservés  par  des  disposi- 
tions exceptionnelles  de  la  loi  ; 

Considérant  que  l'acte  de  cautionnement 
souscrit  par  les  intimés,  dont  l'un  n'est  pas 
même  négociant ,  ne  forme  qu'un  engage- 
ment purement  civil,  et  qu'ainsi  il  ne  porte 
point  le  caractère  des  actes  dont  la  connais- 


p.  507,  et  la  noie;  Nouçuier,  des  Trib,  do  corn- 
«itfnre,  1. 1",p.310;Orillard,  Compit,,  n«  ÎStj 
Despréaux,  ta.,  n»  533. 
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sance  est  défoloe  à  la  juridiction  consu- 
laire; 

Qa*il  importe  peu  d*ailleQr8  que  les  caa* 
tions  se  soient  obligées  solidairement  avec 
le  débiteur  principal ,  puisque  la  solidarité 
du  cautionnement  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  changer  la  nature  d*un  acte  qui,  quoique 
rattaché  à  une  obligation  commerciale,  ne 
participe  en  général  point  aux  caractères 
de  cette  obligation,  et  est  ordinairement 
inspiré  par  un  pur  esprit  de  bienfaisance; 

Considérant  que  Pinlimé  invoque  vaine- 
ment à  Pappui  de  son  système  la  disposition 
de  l'article  181  du  C.  de  pr.  cfv.;  qu'en  sup- 
posant cette  disposition  applicable  au  cau- 
tionnement, elle  ne  le  serait  qu'en  cas  de 
concours  entre  des  juridictions  homogènes 
ou  investies  de  la  même  compétence  maté- 
rielle, et  que  tel  n'est  point  le  cas  de  l'espèce; 

Considérant  que  l'action  ayant  été  dictée 
en  même  temps  contre  le  sieur  M ...  et  les 
deux  appelants ,  ses  cautions,  iJ  y  avait  lieu 
par  le  juge  à  quo,  incompétent  à  l'égard  des 
deux  derniers,  à  renvoyer  ceux-ci  devant  le 
juge  commun  ; 

Par  ces  molifs ,  ouï  M.  l'avocat  général 
Dunny  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  ;  dit  pour  droit 
que  le  juge  à  quo  était  incompétent  pour 
connatlre  de  ta  contestation  entre  parties... 

Du  20  novembre  1851.  —  Cour  de  Gand. 
—  1"  Ch.  —  PL  MM.  de  Raedt  et  de  Pacpe. 


LEGS.    —    HTPOTHfcQtIB.    —    RiDDCTlOri. 

Si  un  légaiaire  peut,  en  vertu  du  leêlameni 
qui  Vintlitue,  requérir  une  inscription  sur 
tout  les  immeubles  de  la  succession,  ce 
droit  cesse  si  le  testateur  n'a  soumis  ses 
héritiers  qu'à  fournir  une  hypothèque  suf- 
^ftsanie.  (C.  c)v.,  art.  1017.) 

Ce  n'est  pas  ans  règles  tracées  par  les  arti" 
oies  31115  et  9163  du  C.  civ.  qu*il  faut  avoir 
recours  dans  l'espèce  ;  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer des  experts  pour  déterminer  la  valeur 
et  la  suffisance  des  biens  offerts  en  hypo- 
thèque. Pour  qu'il  y  ait  hypothèque  suffi- 
sanie  il  ne  peut  être  exigé  qu'elle  réeulie 
de  biens  libres  de  toute  autre  charge, 

(TXRBaUGGHSN  Et'cOIIS.,— C.  TARGRIHBKRfiflKN.) 

Le  sieur  Brequigny  gratifia,  par  testa- 
ment olographe  du  17  mai  1840,  la  demoi- 
selle Yangrimberghen  d'une  rente  viagère 
de  cent  francs  par  mois.  Elle  prit  une  in- 
scription sur  tous  les  biens  immeubles  de  la 
succession  du  testateur. 


Le  leslateuc  avait  déclaré  qu'il  voulait 
que  ses  héritiers,  pour  sûreté  du  payement 
du  legs ,  donnassent  une  inscription  suffi- 
sante sur  ses  biens. 

Le  9  octobre  1850,  les  héritiers  Brequigny 
assignèrent  la  légataire,  devant  le  Iribuhal 
d'Anvers,  en  réduction  de  l'inscription  prise 
par  elle,  et  ils  offrirent  hypothèque  sur  deux 
maisons  grevées  déjà  de  sommes  assez  fortes; 
subsidiairement  ils  conclurent  à  ce  qu'il  fût 
aussi  pris  inscription  sur  un  troisième  im- 
meuble. Ils  demandèrent  aussi  une  exper- 
tise pour  s'éclairer  sur  la  valeur  des  pjo- 
priétés  offertes  en  garantie. 

La  défenderesse  soutint  les  demandeurs 
non  reccvables  ni'  fondés  dans  leur  de- 
mande. 

Par  jugement  du  â3  novembre  1850,  le 
tribunal  rejeta  la  demande  d'expertise  et 
déclara  les  demandeurs  non  fondés  dans 
leur  demande  en  réduction  d'inscription 
hypothécaire.  —  Appel. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  par  son  tes- 
tament olographe,  en  date  du  17  mai  1849, 
déposé  et  enregistré,  feu  Yelin  Brequigny  a 
légué  à  l'intimée  une  rente  viagère  de  1,900 
francs,  pour  sûreté  du  payement  de  laquelle 
il  a  voulu  que  ses  enfants  donnassent  une 
inscription  suffisante  sur  ses  biens  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  testament ,  et 
pour  assurer  le  payement  de  celte  rente , 
l'intimée  a  pris  inscription  sur  tous  les  im- 
meubles composant  la  succession  du  défunt 
Velin  Brequigny  ; 

Attendu  que  la  demande.en  réduction  de 
celte  inscription ,  telle  qu'elle  a  été  formée 
par  l'appelant ,  n'a  pas  pour  base  l'article 
3162  du  C.  civ.,  c'est-à-dire  la  réduction 
d'une  inscription  générale  légalement  et 
valablement  prise ,  mais  qu'elle  tend  à  la 
faire  réduire  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  a  été  consentie,  c'est-à-dire  d'une  hy- 
pothèque suffisante; 

Attendu  en  effet  que  l'appelant  soutient 
que  si,  en  règle  générale,  le  légataire,  pour 
sûreté  de  son  legs,  peut,  en  vertu  du  testa- 
ment qui  l'institue,  requérir,  aux  termes  de 
l'article  1017  du  C.  civ.,  une  inscription  sur 
tous  les  immeubles  de  la  succession  du  tes- 
tateur ,  il  est  dérogé  à  cette  disposition  par 
le  testament  même  qui  ne  soumet  les  héri- 
tiers du  testateur  qu'à  l'obligation  de  four- 
nir une  inscription  suffisante; 

Attendu  que  les  mots  inscription  suffi- 
sante, pris  dans  leur  acception  la  plus  ordi- 
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naire,  sont  éfidemment  exclusifs  d*une 
affectation  générale  de  lous  Ibs  biens  à  Thy- 
polhièque ,  et  sont  ainsi  en  opposition  avec 
le  droit  que  confère  Tari.  1017  du  G.  ctv.; 

Attendu  que  si  Ton  vent  s*atlacher  à  Tes- 
prit  qui  a  dicté  la  disposition  en  faveur  de 
rintiniée,  on  voit  qu*en  léguant  à  celle-ci 
une  rente  viagère  en  récompense  de  ses 
services,  le  testateur  n*a  voulu  lui  donner 
que  la  garantie  nécessaire  pour  en  assurer 
le  payement,  mais  nullement  frapper  toute 
sa  succession  d*un  lien  aussi  gênant  pour 
ses  propres  enfants  et  sans  utilité  pour  la 
légataire; 

Attendu  que  les  mots  devront  donner  dont 
8*est  servi  le  testateur  imposent  à  ses  héri- 
tiers obligation  et  excluent  dans  le  chef  de 
rintimée  tout  droit  autre  que  celui  de  con- 
traindre les  héritiers  Brequigny  à  la  dation 
de  rinscription  suffisante;  que  cependant 
la  nullité  de  rinscription  prise  sur  tous  les 
biens  n'est  pas  demandée ,  mais  bien  la  ré- 
duction de  rinscription  générale  à  une  in- 
scription spéciale  sur  les  biens  qui  seront 
reconnus  suffisants,  et  la  radiation  pour  le 
surplus; 

Attendu  que  le  testateur,  en  limitant  les 
garanties  de  payementqu*il  voulait  accorder 
à  une  inscription  euffliante,  ne  peut  être 
présumé  avoir  voulu  faire  autre  chose  que 
s*en  rapporter  à  ce  qui  a  lieu  habituelle- 
ment dans  les  constitutions  d*bypothèque  ; 
que  par  conséquent  ce  n'est  pas  aux  règles 
tracées  par  Tarticle  2165  pour  le  cas  de  ré- 
duction des  hypothèques  générales  exces- 
sives qu'il  faut  avoir  recours;  que  celte  dis- 
position, aussi  bien  que  celle  de  fart.  2163, 
sont  étrangères  à  l'espèce; 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  hypothèque 
suffisante  il  ne  peut  être  exigé  dans  l'espèce 
qu'elle  résulte  de  biens  Ubren  de  iouteu  au- 
iree  chargée  y  qu'il  suffit  que  les  biens  affec- 
tés présentent,  déduction  faite  des  autres 
charges  qui  peuvent  les  affecter,  une  valeur 
suffisante  pour  garantir  le  payement  de  la 
rente  léguée,  seule  chose  qu'a  voulue  le 
testateur  ; 

Attendu  que  jusqu'ici  la  valeur  des  biens 
offerts  en  hypothèque  par  l'appelant  n'a  pas 
été  déterminée,  que  les  parties  sont  con- 
traires en  fait  sur  ce  point,  et  que  la  partie 
appelante  en  demande,  aux  fins  de  fixer  cette 
valeur,  Texamen  par  trois  experts  et  à  ses 
frais,  ce  qui,  réuni  aux  baux  et  estimations 
précédemment  faites ,  pourra  donner  les 
renseignements  nécessaires  pour  apprécier 
la  suffisance  des  biens  offerts  par  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit  que  l'inti- 


mée n'est  fondée  qu'à  se  faire  donner  une 
hypothèque  euffleante  pour  assurer  le  paye- 
ment de  la  rente  viagère  de  1,200  francs 
lui  léguée,  et  avant  de  faire  droit  sur  la  suf- 
fisance des  biens  offerts  en  hypothèque  par 
les  conclusions  principales  et  subsidiaires 
de  rappelant,  ordonne  que  par  les  sieurs... 
les  biens  immeubles  délaissés  par  feu  Yelin 
Brequigny  autres  que  ceux  vendus  jusqu'à 
ce  jour  seront  examinés  et  expertisés,  et  que 
la  valeur  tant  vénale  que  locative  de  chacun 
d'eux ,  sera  séparément  déterminée  ;  qu'ils 
dresseront  du  tout  procès-verbal,  etc. 

Du  10  juillet  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
1"  Ch.  —  PL  MM.  Vervoort  et  Stevcns, 


PARTIE  CIVILE.  —  Ami.  —  Fiais  et 
Dtpxns. 

La  partie  citile  qui  a  figuré  en  première 
instance  peut,  sur  l'appel  interjeté  par  fe 
prétenu,  être  appelée  en  cause  par  le  minis- 
tère public,  et  en  cas  d'acquittement  être 
condamnée  aux  frais  desdeux  instances  (<). 

Un  procès-verbal  ayant  été  dressé  contre 
G.  S...,  pour  avoir  chassé  sans  permission 
sur  le  terrain  d'aulrui ,  le  18  sept.  I8tf1, 
le  sieur  D...,  concessionnaire  à  titre  gratuit 
du  droit  de  chasse,  porta  plainte  et  se  con- 
stitua partie  civile  a  l'audience  du  tribunal 
correctionnel  deTermonde,  du  18  octobre, 
concluant  à  la  condamnation  de  G.  S...  à 
10  francs  de  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

G.  S...  fit  défaut  et  fut  condamné  à  la 
peine  prononcée  par  les  art.  2  et  16  de  la 
loi  du  26  février  1846.  La  partie  civile  fut 
déclarée  non  fondée  en  sa  demande  de 
domi;nages-intérêts,  comme  n'étant  pas  pro- 
priétaire du  terrain  et  des  fruits. 

G.  8...  interjeta  seul  appel  de  ce  jugement 
dans  le  délai  utile. 

Le  ministère  public  appela  la  partie  civile 
en  cause  devant  la  Gour. 

AKEÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  d'après  la 
déposition  du  témoin  Moreels,  ce  n'est  pas 
l'appelant  G.  S...  qui  s'est  rendu  coupable 
du  délit  de  chasse  constaté  sur  son  rapport 
par  le  procès-verbal  du  bourgmestre  de  la 
commune  de  Baevegem,  le  18  septembre 
dernier. 


{*)  Yoy.  Toulouse,  10  mars  1834. 
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En  ce  qui  concerne  les  sootenemenls  du 
sieur  D...,  relativement  aux  dépens  : 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  63, 66  et  67  du  Code  d^instruction 
crim.,  et  de  Tari,  tt  de  la  loi  du  15  juin  1849, 
que  toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par 
un  crime  ou  un  délit  peut,  en  tout  état  de 
cause,  se  porter  partie  civile;  qu'elle  peut 
s'en  départir  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  sa  constitution,  mais  que  son  désistement 
n*csl  plus  valable  après  le  jugement,  quoi- 
qu'il ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  qu'en  cas  d'acquittement  du  pré- 
venu, la  partie  civile  est  tenue  des  frais 
d'instruction,  expédition  et  signification  des 
jugements; 

Qu'il  s'ensnit  que,  lorsque  le  délai  pour 
se  déporter  est  expiré,.ceux  qui  se  sont 
constitués  parties  civiles  doivent  rester  en 
cause  jusqu'à  la  décision  définitive  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  etsupporter, 
le  cas  échéant,  tous  les  frais  de  la  pour- 
suite ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  tribunal  de 
Termonde,  siégeant  en  matière  de  police 
correctionnelle,  le  18  octobre  1851,  le  sieur 
D...  ayant,  par  l'organe  de  l'avoué  Mintart, 
déclaré  se  constituer  partie  civile  dans  la 
cause  poursuivie  sur  sa  plainte  par  le  minis* 
tère  public  à  charge  du  prévenu  C.  S..., 
n'est  plus  admissible  à  se  désister  en  in- 
stance d'appel  ni  à  déclarer  qu'il  n'y  entend 
plus  prendre  la  qualité  de  partie  civile; 

Que  le  sieur  C.  S...  ayant  interjeté  appel 
du  jugement  rendu  par  défaut  à  sa  charge, 
le  18  octobre  dernier,  c'est  à  bon  droit  que 
le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Gand  a  fait  assigner  le  sieur  D...  en  qualité 
de  partie  civile,  afin  de  voir  statuer  sur 
l'appel  interjeté,  et  l'appelant  étant  acquitté, 
il  est  tenu  des  frais  de  la  poursuite  ; 

Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  à 
^110,  acquitte  l'appelant  et  condamne  la 
partie  civile  aux  frais  des  deux  instances. 

Du  51  décembre  1851.  —  Cour  de  Gand. 
—  Ch.  correct.  —  /'/.  MM.  Vanboorebeke 
et  Van  HuffeL 


APPEL.     •>-     JVGBWKRT     INTBRLOGQTOIBX.    — 
EXÉCOTIOR    VOLOlfTÂIftB.  -~  ACQDIBSCBHBNT. 

L'exécution  volontaire  d'un  jugement  inter- 

(«)  Voy.  Br.,  5  mars  1841  (/'fl«c.,1846,p.l33, 
et  Jur,  d9  B,,  p.  197),  29  juillet  1850  {Pasic, 
p.  535,  el  la  note).  Mais  voy.  Br.,  cast.,  13  juillet 


locutoire  n'empêche  pas  d'en  interjeter  ap- 
pel en  ménM  tempe  que  du  jugement  défi- 
nitif (i).  {G,  ùq  pr.,  art.  451.) 

(  HUABT,  —  c.  DVFBASRB.  ) 
ABB&T. 

F*A  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  qu*un 
jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 
qui  l'a  rendu;  que  si  ce  juge  s'aperçoit  daus 
le  cours  du  procès  qu'il  s'est  trompé  en  por- 
tant ce  jugement,  il  doit  plutôt  rectifier  son 
erreur  avant  ou  au  moins  par  le  jugement 
définitif;  à  défaut,  le  juge  saisi  de  l'appel, 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû 
faire,  doit  réparer  le  tort  que  le  premier 
jugement  a  causé  à  la  partie  appelante; 

Atlendu  qu'en  pareilles  circonstances  on 
ne  peut  pas  considérer  comme  acquiesce- 
ment, l'exécution  volontaire  d'un  jugement 
qui ,  avant  de  faire  droit,  préjuge,  mais  ne 
juge  pas  le  procès; 

Atlendu  que  c'est  sur  ce  principe  qu'est 
basée  la  disposition  de  l'article  451  du  C.  de 
proc.  qui  dit:  L'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire jDOffira  et  non  pas  devra  être  inter- 
jeté avant  le  jugement  définitif; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis ,  reçoit  les  deux 
appels,  etc. 

Du  4  juillet  1851.  —  CourdeBr.— 2*Ch. 


HAINADT.  —  Dboit  ancibn.  —  CoHicnAUTt. 

—  Gain  db  subvie.  —  Cohtbat  db  mariagb. 

—  DtROGATIOlf    A   LA   COVTDHB. 

Souê  les  chartes  du  Hainaut,  l'épouse  super- 
slite  avec  génération  demeurait  dans  tous 
les  meubles  du  prèdècédé;  toutefois  des  con- 
ventions  anténuptiales  pouvaient  restrein- 
dre les  droits  de  la  femme  swvivante. 

Le  contrat  de  mariage,  qui  restreint  tes  gains 
de  survie  alloués  à  la  veuve  par  les  chartes 
en  cas  d'entravestissement  de  sang,  doit 
être  appliqué  en  cas  de  génération  comme 
en  cas  de  non-génération  ;  ainsi  lorsque  ce 
contrat  réduit  d'une  manière  générale  à 
un  simple  usufruit  les  droits  de  la  veuve 
sur  les  objets  mobiliers  de  son  mari,  cet 
usufruit  ne  se  change  pas  en  propriété  lors- 
que la  femnhe  en  retient  génération;  la 


1S45  (  Pq8.,  p.  412  ;  Jur,  de  if.,  p.  615  ).  Voyez 
aussi  Paillet,  sur  Tari.  451  du  G,  de  pr.,  édition 
belge,  p.  165* 
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nue  propriété  appartient  dam  ce  ea$  ausf 
héritière  de  l'époux  décédé, 

(lis   HtRlTIBBS   DUPOlfT  ,    —   C.   LBS   HtEITIUS 
DKIGBODL.  ) 

Le  17  novembre  1793,  Louis  Delcroix  et 
Anne  Michez  passèrent,  devant  les  hommes 
de  fief  da  Hainaut ,  un  contrat  de  mariage 
stipulant  qu'il  n*y  aurait  entre  les  époux 
aucune  comraunioin  de  meubles ,  dettes  ac- 
tives ou  actions  réputées  mobilièree,  et  ne 
conférante  réponse  survivantequ*un  douaire 
de  5,000  livres  par  an  et  Pusufruildes  rentes 
mobilières  de  son  mari.  Amélie  Delcroii  na- 
quit de  ce  mariage;  elle  hérita  de  son  père 
qui  prédécéda ,  et  mourut  elle-même  sans 
génération  et  ab  intestat j  le  5  juillet  I8l3. 
Sa  succession  échut  pour  moitié  à  sa  mère, 
et  pour  moitié  à  ses  parents  collatéraux  pa- 
ternels. Ceux-ci  succédèrent  donc  à  la  part 
échue  à  la  défunte  par  le  décès  de  son  père, 
et  dont  sa  mère  n'avait  conservé  que  Tusu- 
fruit;  mais  ne  connaissant  pas  le  contrat  de 
mariage  de  1793,  ils  n*élevèrent  aucune  ré- 
clamation. Cependant  la  veuve  Delcroix  s'é- 
tait gérée  comme  héritière  mobilière  abso- 
lue de  son  époux ,  et  avait  retenu  toutes  les 
rentes  de  ce  dernier;  elle  les  avait  même  lé- 
guées à  un  sieur  B.Dupont,  son  héritier  uni- 
versel. Celui-d  voulut  conserver  ces  renies; 
mais,  par  exploit  du  23  avril  1841,  les  héri- 
tiers paternels  Delcroix  Passignèrent  devant 
le  tribunal  de  Tarrondisscment  de  Mons,  et 
prétendirent  que  les  rentes  possédées  par 
Louis  Delcroix  lors  de  son  mariage,  ou  qu'il 
aurait  acquises  depuis  lors  à  titre  de  remploi 
ou  de  succession,  lui  étaient  restées  propres, 
qu'elles  avaient  ensuite  passé  à  sa  fille  et  à 
ses  héritiers,  et  que  sa  veuve  n'y  avait  jamais 
eu  qu'un  droit  d'usufruit;  qu'en  consé- 
quence, le  sieur  B.  Dupont  aurait  à  les  res- 
tituer. 

Le  tribunal  statua  ainsi,  le  21  fév.  1844  : 

tt  Attendu  que  pour  bien  apprécier  le  mé- 
rite de  cette  demande  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner d'abord  quels  ont  été  les  droits  de 
la  dame  veuve  Delcroix  sur  la  succession  de 
son  mari  et  ceux  échus  à  sa  fille  dans  celle 
même  succession  ; 

u  Attendu  que  Louis«Joseph  Delcroix  et  la 
dame  Anne-Josèphe  Nichez  se  sont  mariés 
en  l'année  1793,  par  conséquent  sous  l'em- 
pire des  chartes  générales  de  Uainaut; 

u  Attendu  que  sous  ces  chartes  l'épouse 
superstite  avec  génération  demeurait  dans 
tous  les  t>iens  meubles  du  prédécédé,  à  moins 
que  des  dispositions  de  son  contrat  de  ma- 
riage il  ne  résultât  que  l'intention  des  con- 


tractants ait  été  de  déroger  à  ces  mêmes 
chartes  ; 

«  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Delcroix  contient  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  lo  Qu'il  n'y  aura  entre  les  futurs  épooK 
aucune  communauté  de  meubles  et  actions 
mobilières;  que  le  sieur  Delcroix  restera 
maître  de  ses  meubles,  dettes  actives,  renies 
mobilières  ainsi  que  des  acquisitions  en 
rentes  personnelles  qui  pourraient  se  faire 
pendant  le  mariage;  2«  que  la  dame  Mi- 
chez ne  possède  que  ses  nippes  et  cent  coa- 
ronnes  impériales  dont  elle  aura  la  faculté 
de  disposer  ;  3*  que  le  sieur  Delcroix  ac- 
corde à  son  épouse,  en  cas  qu'elle  lui  sur- 
vive ,  un  douaire  de  cinq  mille  livres  an- 
nuellement à  prendre  sur  le  produit  des 
rentes  mobilières  de  son  mari  et  des  rem- 
plois en  pareilles  rentes  qui  auront  été  faits 
pendant  le  mariage  ;  4*  l'usufruit  du  surplus 
de  ses  rentes  mobilières  et  des  remplois  en 
pareilles  rentes  qui  auront  été  faits  pendant 
leur  conjonction,  ainsi  que  des  rentes  créées 
avec  les  argents  qui  se  Irouveraient  à  sa 
mort  ;  5<*  qu'elle  aura  encore,  soit  qu'il  y  ail 
génération  de  leur  conjonction,  soit  qu*il  n'y 
en  eût  point  ou  qu'icelle  vienne  à  défaillir, 
le  viage  et  l'usage  de  tous  les  meubles  meu- 
blants qui  se  trouveront  à  son  décès  ;  elle 
aura  néanmoins  eu  propre  et  en  pleine  pro- 
priété les  cbevaux,bétail, volaille  de  la  basse- 
cour,  ainsi  que  voitures  et  les  ustensiles  de  la- 
bour s'il  s'en  trouve  ;  6<>  elle  pourra  en  ouire 
prélever  sur  les  argents  qui  pourraient  se 
trouver  à  son  décès  une  somme  de  cent  louis 
une  fois,  ef  au  cas  qu'il  ne  s'en  trouve  pas 
autant,  les  premiers  deniers  qui  rentreront 
des  biens  ou  rentes  du  futur  époux  doivent 
servir  pour  compléter  ladite  somme; 

u  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  stipula- 
tions ne  laisse  aucun  doute  que  l'intention 
des  parties  contractantes  a  été  de  déroger 
à  la  coutume  et  de  restreindre  aux  avantages 
stipulés  par  le  contrat  ceux  que  Tépoase 
survivante  avec  génération  aurait  eu  le  droit 
d'exiger. en  vertu  des  chartes  du  pays; 

«  Attendu  que  le  soutènement  du  défen- 
deur tendant  à  faire  décider  que  certaines 
des  stipulations  de  ce  contrat  faites  en  faveur 
de  la  dame  Michez ,  ne  l'ont  été  que  pour 
le  cas  de  non-génération ,  ne  peut  être  ad- 
mis en  considérant  l'ensemble  de  ces  sti- 
pulations et  plus  spécialement  celle  écrite 
dans  l'article  3; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  sieur  Delcroix, 
en  sa  qualité  (ie  jurisconsulte,  ne  pouvait 
ignorer  la  portée  de  cet  article  qui  devenait 
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en  partie  înatile^si,  comme  le  prétend  te  dé- 
fendeur 9  les  dispositions  qui  le  précèdent 
comme  celles  qui  le  saivent  devaient  seu- 
lement  être  appliquées  au  cas  de  non-géné- 
ration,  car  dans  le  cas  contraire,  si  la  charte 
devenait  applicable,  la  totalité  du  mobilier 
devait  appartenir  à  la  dame  Nichez;  il  était 
surabondant  et  inutile  de  stipuler  qu'en  cas 
de  génération  elle  aurait  la  pleine  propriété 
des  chevaux ,  bétail ,  volailles,  voitures  et 
usiensilesaratoires,  puisque  ces  objets,  étant 
tous  de  nature  mobilière ,  auraient  appar- 
tenu alors  à  la  veuve  Michez  avec  les  autres 
biens  du  même  genre  ; 
^  u  Attendu,  par  suite,  qu*on  doit  tenir  que 
si  le  sieur  Delcroix  a  bru  devoir  insérer  cette 
clause  dans  son  contrat  de  mariage  pour  at- 
tribuera son  épouse,  en  cas  de  génération, 
la  propriété  de  ces  objets  mobiliers ,  c'est 
qu'il  savait  très-bien  que  par  les  autres  dis- 
positions il  avait  été  dérogé  à  la  charte  même 
pour  le  cas  de  génération  retenue ,  et  que 
dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  y  eût  génération, 
soit  qu'il  n'y  en  eût  pas,  son  épouse  super- 
stite  ne  pourrait  jamais  prétendre  d'autres 
avantages  que  ceux  qu'il  consentait  en  sa 
faveur; 

«  Attendu  qu'en  admettant  le  soutène- 
ment du  défendeur,  cet  art,  5  présenterait 
encore  cette  invraisemblance  vraiment  re- 
marquable, c'est  qu'on  ne  peut  nier  que, 
même  en  cas  de  génération,  les  droits  de  la 
dame  Michez  sur  les  meubles  meublants  ne 
dussent  être  réduits  à  un  simple  droit  d'u- 
sage, et  qu'il  serait  absurde  d'admettre  que 
le  sieur  Delcroix,  qui  possédait  une  fortune 
immense  en  capitaux  et  en  rentes  mobilières, 
ait  voulu  la  priver  de  la  propriété  de  ces 
objets  d'une  valeur  très-minime,  s'il  était 
entré  dans  sa  pensée  que  dans  ce  cas  toute 
sa  fortune  mobilière  dût  appartenir  à  son 
épouse  ; 

«  Attendu  qu^'l  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  dame  Michez  n'avait  aucun  droit  aux 
gains  de  survie  alloués  parles  chartes,  en  cas 
d'entravestissement  de  sang,  sur  la  succes- 
sion mobilière  de  son  mari;  que  ses  droits 
sur  cette  succession,  sauf  ce  qui  lui  a  été 
attribué  en  pleine  propriété  par  son  contrat 
de  mariage ,  ont  été  restreints  à  un  simple 
droit  d*asttfï*iiit  et  que  la  nue  propriété  a  été 
dévoliieà  sa  fille  Amélie- Joséphine  Delcroix; 

«c  Attendu  que  les  parties  en  cause  sont 
d'accord ,  1^  que  les  rentes  mobilières  que 
la  dame  Amélie-Joséphine  Delcroix  possé- 
dait, au  moment  de  son  mariage  avec  Con- 
stantin-Léopold  Mathieu,  ainsi  que  celles 
qui  ont  pu  lui  échoir  par  la  suite ,  ne  sont 

PASIC.  1862.  .  2t  PAarii. 


pas  entrées  en  communauté;  2<»  qu'à  sa  mort 
ledit  Mathieu  n'a  conservé  sur  icelles  qu'un 
simple  droit  d'usufruit,  et  3<>  que  la  nue  pro- 
priété en  a  été  acquise  aux  héritiers  de  son 
épouse  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  cette  nue  pro- 
priété a  été  dévolue  pour  moitié  à  sa  mère 
la  dame  Michez,  et  pour  l'autre  à  ses  parents 
paternels  successibles  ; 

«  Attendu  aussi  qu'à  la  mort  dudit  Ma- 
thieu l'usufruit  de  ces  mêmes  rentes  s'est 
reconsolidé  à  la  propriété  et  que  chacun  des 
héritiers  de  la  dame  Mathieu  a  eu  dès  ce 
moment  le  droit  d'en  percevoir  les  cours 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  /en  possédait 
dans  la  nue  propriété  ; 

tt  Attendu  cependant  que  de  l'aveu  même 
du  défendeur  Barthélémy  Dupont,  la  dame 
Delcroix  s'est  toujours  gérée  comme  seule 
propriétaire  de  ces  rentes  et  en  a  perçu  les 
cours,  et  qu'après  sa  mort  ledit  Dupont  a 
continué  celle  perception; 

M  Attendu  que  les  demandeurs  sont  donc 
fondés  à  lui  demander  compte  de  celte  ges- 
tion faite  tant  par  lui  que  par  la  dame  Del- 
croix et  d'oblenir  le  partage  réclamé  ; 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  élevé  de  con- 
testation sur  les  quotités  réclamées  et  attri- 
buées par  l'exploit  introductif  à  chacun  des- 
dits  héritiers  paternels  de  la  dame  Mathieu; 

u  Par  ces  moiifs ,  le  tribunal,  adjugeant 
aux  demandeurs  leurs  fins  et  conclusions, 
déclare,  1»  que  les  rentes  que  feu  Louis- 
Joseph  Delcroix  possédait  lors  de  son  ma- 
riage avec  Anne-Josèphe  Michez  ou  qu'il 
aurait  acquises  à  titre  de  remploi  ou  de  suc- 
cession ,  lui  sont  restées  propres  ;  2»  qu'à 
son  décès,  la  nue  propriété  de  ces  rentes  est 
échue  i  la  demoiselle  Amélie-Joséphine  Del» 
croix,  sa  fille  unique,  et  que  la  dame  Michez, 
épouse  et  mère  des  avant-nommés,  n'y  a  eu 
qu'un  simple  droit  d'usufruit,  etc.  » 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Adoplant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  !•'  février  18K1.  —  Cour  de  Brux.  — 
S*  Ch.  —  PL  MM.  Dequesne ,  Uarmignies, 
Dolez  et  Massart.  ' 


1«  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.—  Théâ- 
tre. —Artiste. —  AppoiNTEaEiiTS.— 2<>Dx- 
HARDE.  —  Évaluation.  —  Objet  indéter- 

HlNt.  r-  TrIBDUAL   DR  COMHBRGR. 

lo  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
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pour  prendre  eannaisianee  d'une  demande 
en  payement  d'appointementi  formée  par 
un  artiête  tonlre  êon  directeur  (<)• 

2«  Vart.  15  de  la  loi  du  25  mare  1841  qui, 
lonque  la  valeur  de  l'objet  mobilier  est  in- 
déterminée, impose  au  demandeur  l'obliga- 
tion de  la  fixer  par  ses  conclusionê,  reçoit 
ton  application  en  matière  commerciale  (*). 

Il  est  saliêfail  à  l'article  précité  qui  veut  que 
l'évaluation  ait  lieu,  à  peine  de  voir  rayer 
la  cause  du  rôle  avec  dépens^  par  cela  que 
le  juge  saisi  d'une  demande  principale  et 
reconventionnelle  se  borne  à  statuer  sur  la 
prem  ière;  pa  rla  nt  le  jugement  qui  intervient 
est  non  sujet  à  appel  si  la  demande  prin- 
cipale  est  dans  le  taux  du  dernier  ressort. 

(BOGCA,    —    C.    ALDIRI.) 

Par  exploit  du  6  ruai  1850,  la  demoiselle 
Duez,  dite  Âldini,  fit  assigner  le  sieur  Bocca, 
directeur  de  l'opéra  italien,  à  Bruxelles,  en 
payement  de  la  somme  de  145  fr.  35  cent, 
pour  solde  des  appointements  à  elle  dus 
pour  le  mois  expiré  au  1S(  avril.  Le  défen- 
deur repoussa  la  demande  el  conclut  recon- 
ventionnellemenl  à  la  restitution,  même  par 
corps,  des  costumes  appartenant  à  Tadmi- 
nistration  et  que  la  demanderesse  retenait 
sans  titre  ni  droit. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  3 
juin  qui  adjuge  la  demande  principale  et  se 
tait  sur  celle  formée reconventionnellement. 
—  Appel  par  Bocca. 

Il  conclut  devant  la  Cour  à  l'incompé- 
tence du  tribunal  etsubsidiairementau  rejet 
de  la  demande  en  persistant  dans  sa  de- 
mande reconventionnelle.  Exception  fondée 
sur  ce  que  l'appel  n'était  pas  recevable  de- 
féctu  summœ,  « 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi,  art.  652 
du  C.  de  comm.,  répute  acte  de  commerce 
l'entreprise  de  spectacles  publics;  que  le 
concours  des  acteurs  constitue  un  des  élé- 
ments de  l'existence  de  l'entreprise;  que 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  engagement, 
et  particulièrement  les  difficultés  qu'il  peut 
faire  naître,  doivent  nécessairement  parti- 
ciper de  la  nature  de  l'acte  auquel  ils  se  rat- 
tachent; qu'ainsi  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  en  connaître. 

(0  Voy.  Nouguier,  Dea  tribunaux  de  com- 
merce ^  p.  171. 

(«)  Voy.  Hecue  des  revues  de  droit,  f.  5,  d.  80 
et  suiv.  ^  .  '  * 


Sur  la  receTabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que  l*action  de  rintîmée,  deman- 
deresse en  première  instance,  avait  pour 
objet  une  somme  de  143  francs  35  centimes, 
pour  solde  des  appointements  qui  lui  sonl 
dus  pour  le  mois  expiré  ao  15  avril  1851  ; 
que  sur  cette  demande  le  tribunal  était  ap- 
pelé à  décider  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  reconvention- 
nellement conclu  à  la  restitution  de  cos- 
tumes appartenant  â  l'administration ,  sans 
en  déterminer  la  valeur  dans  ses  conclu- 
sions ; 

Attendu  que  cette  détermination  était 
exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  35  mars 
1841  et  que  son  défaut'  devait  entraîner  la 
radiation  de  la  cause  du  rôle  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  se  bor- 
nant à  statuer  sur  la  demande  principale  qui 
était  régulièrement  introduite,  a  par  le  fait 
rayé  la  demande  reconventionnelle  et  s'est, 
de  cette  manière,  conformé  aux  intentions 
de  la  loi;  que  la  seule  demande,  sur  la- 
quelle il  devait  par  suite  statuer  et  sur  la- 
quelle il  a  statué ,  comportant  une  somme 
inférieure  au  taux  du  premier  ressort,  l'ap- 
pel  est  non  reeevable  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Faider, 
en  son  avis  conforme,  rejetant  le  moyen  tiré 
de  l'incompétence  du  premier  juge,  déclare 
l'appel  non  reeevable,  etc. 

Du  6  déc.  1851 .  —  Cour  de  Br.  —  2«  Ch. 
—  PL  MH.  Desroeth  et  Neissen. 


ENQUÊTE.  —  NuiuTâ  couviari. 

La  nullité  d'une  enquête  résultant  de  ce 
qu'elle  aurait  été  ouverte  avant  la  significa- 
tion de  l'arrêt  qui  l'ordonnait  est  couverte 
ftar  l'assistance  de  la  partie  qui,  instruite 
du  fait,  n'y  fait  aucune  observation  (»). 

L'article  271  du  C.  civ.,  qui  déclare  nulle 
toute  aliénation  faite  par  le  mari  des  im- 
meubles qui  dépendent  de  la  communauté, 
alors  qu'elle  a  eu  lieu  postérieurement  à 
l'ordonnance  dont  parle  l'article  238,  reçoit 
son  application  dans  le  cas  même  oà  cette 
vente  a  eu  lieu  avant  le  délai  précité ,  si 
l'etcte  est  attaqué  comme  frauduleux  ou 
simulé  par  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration. 


(5)  Voy.Carré,no1022;  Herue  des  revues  de  dr., 
I.  12.  p.  283;  Toulouse,8  aoûi  1832:  Parîs,cas8., 
30  juillet  1828.  '         ' 
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Numération  de  fait»  0/  préâompiioni  pro- 
près  à  oaraeiériier  la  fraude  et  la  êimula- 
tion  dane  l'espèce  (<). 

(  CATHKIIRI  KT  C01T801T8  ,  —   C.   HOHOIBZ.  ) 

Virginie  Honorez*  ayant  qaitlë  depuis 
plusieurs  années  le  domicile  conjugal , 
somma  son  marî  de  la  recevoir  ou  de  lui 
payer  une  pension  alimentaire.  Durant  les 
pourparlers  qui  suivirent  la  sommation, 
Catherine,  son  mari,  vendit  à  Augustin  Ca- 
therine et  Lecollier,  ses  frère  et  beau-frère,  ' 
par  acte  notarié,  tous  ses  immeubles  et  di- 
verses rentes  et  créances  hypothéquées  pour, 
est-il  dit ,  une  somme  de  tt,tt99  fr.  payée 
avant  Tacte.Peu  de  jours  après  cette  vente, 
la  femme  Catherine  intenta  une  demande 
en  séparation  de  corps  .et  de  biens.  Ayant 
obtenu  du  tribunal  de  Cbarleroi,  saisi  de  la 
contestation,  une  provision  alimentaire,  elle 
assigna  son  mari  et  les  acquéreurs  de  ses 
propriétés  en  nullité  de  la  vente  susdite, 
soutenant  qn*elle  était  simulée  en  fraude 
de  ses  droits. 

Un  jugement  par  défaut,  du  SI  juillet 
1849,  prononça  la  nullité  de  cet  acte.  Les 
acquéreurs  et  le  mari  formèrent  opposition, 
lisse  fondaient  sur  Part.  1431  du  G.  civ.  et 
sur  ce  qu*il  n*y  avait  pas  lieu,  dans  Tespèce, 
à  l'application  de  Particle  271  du  C.  civ., 
puisque  la  vente  dont  on  demande  la  nullité 
avait  en  lieu  antérieurement  à  Tordonnance 
mentionnée  à  l'article  258  du  même  Code  ; 
que  d'ailleurs  elle  était  sérieuse  et  exempte 
de  tonte  idée  de  fraude. 

La  demanderesse,  en  réponse  à  cette  con- 
clusion, soutint  que  l'article  271  n'était  pas 
applicable  lorsqu'il  s'agissait  de  fraude,  et 
que  les  prétendues  dettes  du  sieur  Catherine 
n'étaient  pas  sérieuses. 

Jugement  du  22  décembre  1849,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  les  circonstances  qui 
se  présentent  le  plus  ordinairement  dans  les 
simulations  de  ventes  se  rencontrent  dans 
l'espèce  actuelle; 

«  Que  rien  n'atteste,  en  effet,  que  le  sieur 
Remy  Catherine  qui,  en  1844, 184K,  et  à  la 
Gn  de  1846,  faisait  encore  des  acquisitions 
de  créances  importantes,  se  soit  trouvé,  le 
10  avril  1848,  dans  la  nécessité  de  vendre, 
non-seulement  ces  mêmes  créances,  mais 
même  sa  maison  d'habitation  ; 


(<)  Yoy .  Chardon,  du  Dot,  t.  3,  n«  379:  Dalloz, 
t.  38,  p.  65. 


tt  Qu'il  est  constant  que  la  vente  arguée 
du  10  avril  1848  avait  été  précédée  d'une 
invitation  adressée  à  deux  reprises  différen- 
tes au  sieur  Remy  Catherine  de  se  rendre 
chez  le  juge  de  paix  du  canton,  à  l'effet  de 
prévenir ,  s'il  était  possible ,  l'action  en  sé- 
paration de  corps  lui  intentée  environ  un 
mois  après  ; 

tt  Que  l'acte  de  vente  ne  porte  pas  que  le 
prix  a  été  compté  en  présence  du  notaire 
instrumentant,  mais  bien  que  le  vendeur  l'a 
reçu  antérieurement  des  acheteurs; 

«  Que  ces  acheteurs  sont  les  frère  et  beau- 
frère  du  vendeur,  qu'ils  cherchent  à  expli- 
quer, non  pas  quand  et  comment  le  vendeur 
aurait  reçu  d'eux  respectivement  les  som- 
mes de  1,881  et  de  3,718  fr.,  comme  l'ex- 
prime l'acte  de  vente,  mais  quand  et  com- 
ment ils  seraient  respectivement  devenus 
les  créanciers  du  vendeur; 

«  Qu'à  cette  fin  ils  produisent  deux  du- 
plicata de  quittances  qui  leur  auraient  été 
délivrées  avec  subrogation  par  de  prétendus 
créanciers  du  sieur  Remy  Catherine; 

V  Que  ces  quittances,  coulées  dans  le 
même  moule,  sont  ainsi  conçues  :  u  Je  sous- 
«  signé  A.  J.  François  (ou  A.  D.  Demaret) 
u  reconnais  d'avoir'  reçu  du  sieur  Augustin 
«  Catherine  (ou  du  sieur  François  Lecollier) 
«  la  somme  de  3,128  fr.  (ou  1,682  fr.),  y 
<c  compris  les  intérêts  pour  pareille  somme 
ti  que  j'avais  prêtée  au  sieur  Remy  Calhe- 
.  tt  rine,  son  frère,  sous  la  promesse  verbale 
i<  (par  Augustin  Catherine  ou  François  Le- 
((  collier),  qu'il  garantissait  pour  son  frère; 
«  en  conséquence,  je  subroge  Augustin  Ca- 
«(  therine(ou  François  Lecollier)  à  mes  droits 
«(  contre  Remy  Catherine  qui  accepte  la  dé* 
«c  légation  faite  à  son  frère;  » 

«  Que,  non-seulement  les  prétendues  obli- 
gations primitives  de  3,128  et  de  1,682  fr. 
ne  sont  pas  jointes  à  ces  quittances,  mais 
que  leur  date  n'y  est  même  pas  énoncée; 
qu'aucune  pièce  du  procès  n'indique  d'ail- 
leurs à  quoi  ces  sommes  importantes  au- 
raient été  employées  par  le  sieur  Remy  Ca- 
therine; qu'on  n'eût  pas  mieux  fait  si  l'on 
avait  cherché  à  empêcher  *tout  contrôle  de 
ces  prétendues  opérations; 

tt  Qu'il  est  d'ailleurs  de  toute  invraisem- 
blance qu'il  se  soit  rencontré  deux  indivi- 
dus qui  aient  prêté  des  sommes  aussi  im- 
portantes au  sieur  Remy  Catherine,  et  qui, 
en  exigeant  la  garantie ,  soit  du  frère ,  soit 
du  beau-frère  de  celui-ci,  se  soient  conten- 
tés à  cet  égard  d'une  promesse  verbale  ; 

«  Qu'abstraction  même  de  cette  circon«. 


44 


JURISPRUBENCB  DB  BELGIQUE. 


stance  si  grave  que  le  Tendeur  est  demeuré 
en  possession  de  rimmeuble  par  lui  prélen- 
dùroenl  vendu  et  a  continué  à  en  payer  lea 
charges ,  il  est  noanîfesle  que  Tacte  du  10 
avril  1848  renferme  des  ventes  simulées, 
que  conséquemment  le  sieur  Remy  Cathe- 
rine est  resté  propriétaire  des  objets  préten- 
dûment  vendus,  les  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  résultant  des  faits 
qui  précèdent  n'étant  détruites  par  aucun 
fait  ou  présomption  contraire  ; 

tt  Que  les  demandeurs  en  opposition  se 
bornent  à  cet  égard  dans  leur  conclusion  à 
prétendre  que  les  prêts  prérappelés  ont 
réellement  été  faits  au  sieur  Catherine  par 
les  sieurs  François  et  Demaret  et  rembour- 
sés par  les  sieurs  Augustin  Catherine  et  Le- 
collier; 

u  Attendu  qu'on  invoque  vainement  Tar- 
ticle  S71  du  C.  civ.  pour  prétendre  que  la 
loi  ne  déclare  nulles  que  les  obligations  con- 
tractées et  les  ventes  d*immeubles  faites  par 
le  mari  postérieurement  à  Tordonnance  qui 
a  autorisé  la  femme  à  agir;  cet  article  a  pour 
objet  de  déclarer  nuls  les  actes  quMI  indique 
dès  qu*il8  sont  faits  en  fraude  des  droits  de 
la  femme,  sans  devoir  justifier  de  ta  parti- 
cipation des  tiers  à  la  fraude  ou  à  la  simula- 
tion ,  mais  là  où  la  fraude  existe  elle  doit 
être  réprimée  lorsqu'elle  est  pratiquée  pour 
nuire  à  un  tiers  ; 

(t  Que  si  la  loi  ne  prononce  pas  une  nullité 
absolue ,  c'est  parce  qu'elle  eût  pu  nuire  à 
la  communauté  en  entravant  les  opérations 
utiles  que  le  mari,  comme  chef,  reste  tou- 
jours autorisé  de  faire; 

«(  Considérant  que  les  dommages-intérêts 
alloués  sont  proportionnés  au  préjudice  souf- 
fert; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule  les 
demandeurs,  etc.  » 

Appel.  —  Arrêt  du  13  mars  1850,  qui 
admet  la  preuve  de  certains  faits  propres  à 
énerver  les  présomptions  admises  par  le 
premier  juge.  Cet  arrêt  est  signifré  le  31 
novembre.  Le  S8  on  avait  déjà  ouvert  l'en- 
quête par  l'obtention  d'une  ordonnance  du 
juge  de  Binche  délégué  par  la  Cour.  De  là 
demande  en  nullité  pour  exécution  de  l'arrêt 
avant  sa  signification  (C.  de  pr.,  art.  147). 
L'appelant  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
fondée  sur  ce  que  la  nullité  était  couverte 
par  Passistance  de  l'intimé  à  l'enquête  di- 
recte sans  réserve  aucune. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arrêt  de  celte  Cour, 
entiate  du  13  n)ars  1850;  sur  la  demande 


en  nullité  de  Tenquéte ,  en  ce  que  celte4î 
aurait  été  ouverte  avant  la  signification  du- 
dit  arrêt  ; 

Attendu  que  Tintimé,  dûment  averti  du 
fait ,  a  comparu  à  l'enquête  sans  faire  au- 
cune observation  à  cet  égard,  d'où  suit 
que  toute  nullité  de  ce  chef  serait  couverte. 

Sur  le  reproche  du  témoin  Demaret  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  ce  témoin 
est  le  beau-frère  dé  l'une  des  parties  (C.  de 
proc,  art.  285);  que  cette  preuve  est  faite 
par  écrit;  que  partant  le  reproche  dudit  té- 
moin doit  être  admis,  quoique  proposé  seu- 
lement après  la  déposition  (C.  de  pr.,  arti- 
cle 28S). 

Sur  le  reproche  des  témoins  Molle  et 
Derbaix  : 

Attendu  que  l'intimée  est  restée  en  défaut 
de  faire  la  preuve  des  causes  de  ce  reproche. 

Sur  le  reproche  du  témoin  M.  A.  J.  Le- 
collier  : 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  témoin 
est  la  sœur  de  l'une  des  parties  (  C.  de  pr., 
art.  283). 

Au  fond  :  —  Attendu  que  les  appelants 
n'ont  pas  administré  à  suffisance  de  droit 
la  preuve  des  faits  propres  à  énerver  les 
considérations  que  le  premier  juge  a  fait 
valoir  pour  motiver  son  jugement  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  simulation 
de  la  vente  attaquée  vient  en  outre  se  forti- 
fier par  les  circonstances  que  l'acte  ne  men- 
tionne pas  que  cette  vente  se  fait  pour  reai- 
boursement  de  prêts  antérieurs,  ainsi  que 
le  prétendent  les  appelants  ;  qu'il  ne  men- 
tionne pas  non  plus  Tintérêl  inégal  que  les 
acquéreurs  ont  dans  l'acquisition;  que  le 
prix  de  vente  surpasse  la  somme  prétendu- 
ment due  du  chef  de  prêt;  que  les  circon- 
stances de  la  cause  et  celles  alléguées  par  les 
appelants  rendent  ces  prêts  invraisembla- 
bles; que  le  vendeur  a  continué  à  occuper 
l'immeuble  vendu  ;  que  ce  dernier,  si  les 
soutènements  des  appelants  sont  exacts,  au- 
rait fait  des  dépenses  exagérées  pour  son 
éiat,  sans  qu'il  apparaisse  que  cela  eût  en 
le  moindre  retentissement  dans  la  localité  ; 
que  la  rumeur  publique  signale  la  simula- 
tion de  l'acte  attaqué  ;  qu'à  la  date  de  cet 
acte  Remy  Catherine ,  vendeur ,  était  me- 
nacé de  poursuites  de  la  part  de  son  épouse; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Faider  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  déclare  non 
recevable  la  demande  en  nullité  de  l'en- 
quête, etc. 

Du  9  avril  1851.  —  Cour  de  Br.  -*-  5«  Cb. 
—  PL  MM.  A.  Picard  et  Orts  fils. 
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TESTAMENT.  —  Soggestion  bt  captatiow. 

—    iRSARITi  D^KSPRIT.    —    PrEU?K. 

Eêi  irreievanie  ia  preute  offerte  de  faits 
gui  tendent  à  l'annulation  d'un  teêtament 
du  chef  de  suggestion  et  captation,  si  elle 
n'indique  pas  le  caractère  de  dol  ou  de 
fraude,  t^yant  pour  effet  de  surprendre  au 
testateur  des  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  la  vraie  expression  de  sa  volonté. 

Les  faits  articulés  doivent  également  préciser 
les  actes  de  démence  ou  d'insanité  d'es- 
pritn. 

On  peut  puiser  dans  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  contesture  des  actes  la  preuve 
delà  non'periinence  des  faits  articulés  if). 

(BEIAES,  —  G.  GODARD,  AlfCIAVX  ET  AUTRES.) 

Melehîor  Briard  est  mort  sans  enfant,  à 
Namar,  en  1849,  à  Page  de  76  ans.  Un  61s 
unique  qu*ii  avait  eu  de  Dieudonnée  Gil- 
son,  son  époase,  était  prédécédé ,  et  avait 
institaé  son  père  son  légataire  universel. 

Melehîor  Briard  laissait  pour  héritiers  ah 
intestat  des  enfants  d*un  frère  mort  depuis 
longtemps;  il  disposa  de  sa  fortune  par  di- 
vers testaments,  dont  le  dernier  en  forme 
mystique  précédait  sa  mortd^un  mois. 

Il  institua  héritières  pour  moitié  deux  ûlJes 
de  sa  nièce,  réponse  Auguste  Anciaux;  hé- 
ritier pour  Tautre  moitié,  Julien  Godard, 
Pun  des  neveux  de  sa  défunte  épouse;  celte 
institution  est  impugnée  de  nullité. 

Il  fit  plusieurs  legs  particuliers,  noiam- 
menl  au  profit  de  sa  gouvernante  Julie  Ber- 
trand, une  rente  de  400  francs  au  capital 
de  10,000  francs;  en  cuire,  un  autre  capi* 
tal  à»  SM),000  francs,  plus  tout  le  linge  ap- 
partenant au  testateur,  et  tout  le  mobi- 
lier, etc.; c'est  contre  celle-ci  principalement 
que  les  demandeurs  dirigent  tous  leurs  ef- 
forts. 

L*action  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  Namur,  à  la  requête  de  Louis  Briard, 
Henriette  Briard,  épouse  Démêler,  et  Thé- 
rèse Briard,  épouse  Lennekinoe,  neveu  et 
nièces  du  défunt  et  st6  héritiers  ah  intestat; 
la  dame  Anciaux  était  exclue  comme  eux, 
mais  elle  n*atlaqua  pas  le  testament  de  son 
oncle  à  cause  des  avantages  accordés  à  ses 
entants  personnellement. 

Ces  héritiers  fondèrent  la  nullité  sur  la 
suggestion,  la  captation,  l'insanité  d'esprit  ; 


(1)  Voy.  Paris,  caM.,  8  déc.  1836  ;  Amiens,  23 
mai  1835;  Grenoble, 91  mai  1894. 


comme  ces  vices  ne  ressortaient  nullement 
des  dispositions  elles-mêmes ,  ils  demandè- 
rent la  preuve  de  cinquante-deux  faits  qui 
furent  détaillés  avec  soin. 

Ces  faits  peuvent  être  résumés  comme 
suit:  o  Le  testateur  était  un  vieillard;  ce 
«  vieillard  n'était  plus  sain  d'esprit  et  n'a- 
«  vait  plus  l'usage  de  ses  facultés  intcllec- 
«  tuelles.  Il  est  tombé,  à  la  fin  de  sa  vie,  aux 
«  mains  d'une  femme  adroite,  rusée,  intri- 
«  gante*  Jusquerlà,  il  avait  affectionné  les 
u  enfants  de  son  frère,  son  neveu,  ses  nie- 
»  ces,  ses  héritiers  légitimes;  il  ne  voulait 
«  pas  d'autres  successeurs.  Depuis  lors,  tout 
»  a  changé  de  face  :  la  Julie  Bertrand,  in- 
«  troduite  chez  lui  depuis  peu  d'années,  a 
u  tenu  son  maître  en  chartre  privée  ;  elle  a 
«  fermé  sa  pçrte  à  ceux  qui  le  touchaient  le 
«(  plus  près  par  les  liens  du  sang,  à  toutes 
«  les  personnes  qui  lui  portaient  intérêt. 
tt  Elle  s'est  placée  en  sentinelle,  ou  n'a  laissé 
«  près  de  lui  que  des  gens  tout  dévoués  k  ses 
<(  intérêts.  Elle  a  mis  en  œuvre  des  procédés 
«c  odieux,  répréhensibles ,  le  menson^^e ,  de 
(i  noires  calomnies,  auxquelles  il  a  cru,  et 
«  qui  ont  perdu  des  neveux,  jusqu'alors  ai- 
«{  mes  et  estimés,  dans  l'esprit  de  leur  oncle. 
tt  Cette  même  femme  a  acquis  sur  ce  vieil- 
le lard  malade,  tombé  à  l'état  d'enfance,  un 
(c  ascendant  irrésistible,  dont  elle  a  facile- 
«  ment  et  indignement  abusé  pour  dicter  et 
«  imposer  au  défunt  un  testament  qui  I'cut 
u  richit,  et  dépouille,  d'autre  part,  les  héri- 
tt  tiers  légaux,  etc.  » 

Sur  ce,  intervint  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Namur,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

K  Attendu  que,  pour  justifier  leur  action, 
les  demandeurs  attaquent  du  chef  de  capta- 
tion et  de  suggestion,  et  en  outre  comme 
émané  d'un  individu  non  sain  d'esprit,  le 
testament  mystique  du  défunt  Melchior 
Briard,  en  date  du  15  juin  1847; 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  dis- 
position législative ,  qui  y  attache  la  nullité 
du  testament,  la  suggestion  ou  captation 
ne  serait  une  cause  d'annulation  qu'autant 
qu'elle  aurait  le  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
et  aurait  ainsi  surpris  au  testateur  des  dis- 
positions qui  n'étaient  pas  l'expression  vraie 
de  sa  volonté  ;  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
articulés  n'ont  point  ce  caractère  ; 

«  Que  diverses  circonstances  tendent  même 
à  établir  que  le  testament  attaqué  est  le 


(«)  Yoy.  Liège,  5  juillet  1830   (  Patte.  i«/^«, 
p.  176). 
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frait  de  la  réflexion  et  d*une  volonté  libre  ; 

tt  Que  les  dispositions  qu*il  renfernoe 
avaient  déjà  pour  la  plupart  fait  Fobjet  de 
plusieurs  testaments  antérieurs; 

«  Que  le  testateur,  qui  ne  laissait  que  des 
parents  collatéraux,  en  favorisait  quelques- 
uns  qui  n'avaient  sur  ses  volontés  aucun 
empire  ; 

(c  Que  les  divers  legs  qu^il  a  faits  tant  aux 
pauvres  qu'à  ses  parents  ou  alliés  à  des 
degrés  plus  ou  moins  éloignés,  ainsi  qu'aux 
personnes  qui  lui  donnaient  leurs  soins,  ou 
partageaient  ses  afleclions,  ou  envers  les- 
quelles il  se  croyait  tenu  à  certaines  répa- 
rations, n'ont  rien  d'extraordinaire,  d'inso- 
lite, ni  d'exagéré,  eu  égard  à  la  fortune 
dont  il  jouissait;  que  même  ses  héritiers 
légaux  Ggurent  parmi  ses  légataires  et  ont 
part  à  ses  libéralités  ; 

«  Que  s'il  fait  une  exception,  c'est  pour 
une  raison  particulière,  que  beaucoup  d'au- 
tres à  sa  place  auraient  pu  apprécier  comme 
il  l'a  fait; 

«  Qu'en  présence  de  ces  considérations, 
les  faits  articulés,  fussent-ils  vrais,  ne  se- 
raient pas  concluants ,  et  il  n'écbet  pas  dès 
lors  d'en  ordonner  la  preuve; 

«  Attendu,  quant  au  moyen  résultant  de 
Tétai  mental  du  testateur,  que  l'on  n'arti- 
cule aucun  fait  précis  impliquant  une  alié- 
nation d'esprit;  articulation  nécessaire,  puis- 
que cette  aliénation  ne  peut  se  constater 
que  par  des  faits  ou  actes  extérieurs,  et 
qu'il  faut  en  conséquence  les  déduire  devant 
le  tribunal  pour  le  mettre  à  même  déjuger 
s'ils  sont  relevants  et  admissibles  ;  que  c'est 
d'ailleurs  ce  qu'exige  formellement  pour 
l'interdiction  l'article  495  du  Code  civil  ; 

u  Par  ces  motifs,  déclare  l'action  non 
fondée,  » 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits; mais  deux  des  héritiers  légaux, 
Louis  Briard  et  l'épouse  Démêler,  acceptè- 
rent cette  décision,  et  l'appel  fut  interjeté 
par  Thérèse  Briard,  épouse  Hennekinne. 

M.Doreye,  premier  avocat  général,  après 
avoir  analysé  les  faits  et  les  prétentions  res- 
pectives des  parties,  ajoute  : 

«  Le  récit  des  faits  articulés  en  aussi  grand 
nombre  dans  la  bouche  de  proches  héritiers, 
qui  généralement  sont  digues  d'intérêt,  et 
que  l'on  est  naturellement  porté  à  écouter 
avec  faveur,  puisqu'ils  ne  font  que  réclamer 
Tapplication  de  la  règle  générale  en  fait  de 
transmission  par  successibiiité  contre  l'ex- 
ception à  l'ordre  établi  par  la  loi  ;  ce  récit, 
appuyé  sur  certaines  circonstances  particu- 
lières et  de  détail,  comme  celles  qui  ont  été 


énoncées,  pourra  faire  impression  et  paraî- 
tre un  système  de  preuves  pertinentes  et 
admissibles. 

tt  Mais  la  justice  ne  saurait  se  contenter 
d'une  preuve  plus  ou  moins  artistement 
arrangée  dans  la  forme  ;  cela  ne  petLi  suffire 
pour  qu'elle  se  croie  obligée  à  l'admettre  : 
sans  quoi,  il  n'est  pas  de  preuve,  en  quelque 
matière  que  ce  fût,  dont,  avec  un  peu  d'ha- 
bileté, on  ne  pût  contraindre  les  tribunaux 
à  prononcer  l'admission.  Le  juge  doit  pous- 
ser plus  loin  son  examen,  et  aller  au  fond 
des  choses.  Les  faits  doivent  être  admissi- 
bles, concluants  ;  à  cet  égard,  la  loi  n'a  pas 
de  règle  fixe  et  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du 
juge;  seulement,  elle  lui  impose  la  condition 
de  n'en  ordonner  la  preuve  que  pour  autant 
qu'ils  soient  essentiellement  utiles  à  la  ma- 
nifestalion  de  la  vérité,  et  de  nature  à  ser- 
vir de  base  à  sa  décision  définitive.  C'est 
ainsi  que,  quoique  parfaitement  pertinente 
et  concluante  dans  sa  forme  et  dans  ses  ter- 
mes, une  preuve  demandée  peut  être  décla- 
rée irrelevante,  inconcluante,  partant  in- 
admissible, non  à  cause  de  sa  propre  insuffi- 
sance, mais  parce  qu'elle  est  combattue  et, 
en  quelque  sorte,  annihilée  à  l'avance  par 
les  pièces  produites  et  les  circonstances  du 
procès.  » 

Examinant  l'articulation  et  les  faits  dont 
elle  se  compose ,  M.  Doreye  dit  :  u  Je  laisse 
de  cùté  les  faits  consistant  à  dire  (n»"  7,  34 
et  35)  que  les  testaments  de.  Briard  sont 
l'œuvre  de  la  suggestion  employée  par 
Julie  Bertrand  et  d'autres  personnes,  car 
c'est  précisément  ce  qui  est  en  question.  Le 
notaire  T.. .  en  était  convaincu,  dit-on;  les 
divers  testaments,  selon  lui,  ne  sont  pas 
l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  défunt... 
C'est  là  une  simple  opinion  individuelle, 
qui  d'ailleurs  pourrait  avoir  son  poids  de  la 
part  d'un  observateur  désintéressé  et  étran- 
ger, mais  qui  est  tellement  en  opposition 
avec  l'opinion  que  devait  avoir  ce  fonction- 
naire, lorsqu'il  prêtait  son  ministère  à  des 
actes  qu'il  viendrait  aujourd'hui  déclarer 
n'avoir  pas  été  l'expression  de  la  libre  vo- 
lonté du  défunt,  qu'il  se  délivrerait  à  lai- 
même  un  brevet  d'indignité,  et  que  l'auto- 
rité de  son  témoignage  s'en  trouverait  en- 
tièrement affaiblie.  Pour  l'honneur  de  l'offi- 
cier public  et  des  témoins,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  à  une  allégation  d'après  la- 
quelle ce  notaire  aurait  reçu  des  actes  et  le 
dépôt  de  testaments  mystiques  d'un  homme 
qui,  dans  son  opinion,  aurait  été  le  vain 
jouet  des  volontés  d'aulrui,  que  la  vieillesse 
et  la  maladie  auraient  réduit  à  l'état  d'auto- 
mate. 
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«  S*il  est  vrai  qne  la  preave  offerte  de  Tétat 
de  démence  da  testateur  peut  être  reçue, 
du  moins  faut-il  qu*elle  ne  soit  pas  contre- 
dite par  les  faits,  et  non-seulement  parla 
publicité  dont  les  actes  ont  été  entourés, 
mais  encore  par  leur  forme... 

«  Que  dire  de  Paffection  réelle  ou  préten- 
due du  défunt  pour  ses  neveu  et  nièces?... 
Où  sont  les  témoignages  de  cette  affection  ? 
Comment  s*est-elle  démontrée?...  Henriette 
Briard,  épouse  Démêler,  habitait  TAllema- 
gne;  Thérèse,  épouse  Hennekinne,  habitait 
Hons.  Un  oncle  affectueux  aurait  écrit,  au- 
rait éprouvé  le  besoin  d'épancher  quelque- 
fois ses  sentiments.  Rapportet-on  quelques 
lettres  de  ce  genre?  pas  une.  Cite-t-on  quel- 
qu'une de  ces  circonstances  où  se  décèlent 
rattachement  et  Tesprit  de  famille?  pas  une. 
Le  défunt  a-t-il  donné  des  étrenncs,  des 
cadeaux  de  noces?...  a-til  été  parrain,  et  à 
quelle  époque,  d'un  ou  de  plusieurs  enfants 
de  ses  nièces?  Rien... 

«Vient  l'ascendant  que  Julie  Bertrand  avait 
pris  sur  l'esprit  de  son  maître,  la  domina- 
tion qu'elle  exerçait  sur  lui  ;  ce  fait  est  re- 
présenté sous  différentes  formes  dans  une 
série  de  numéros;  ici  encore,  l'empire  de  la 
gouvernante  est  invoqué  comme  moyen, 
comme  cause  des  dispositions  attaquées  : 
mais  des  circonstances  précises,  qui  démon- 
treraient cet  empire,  et  en  signaleraient  les 
effets,  l'on  n'en  indique  pas,  ou  l'on  n'é- 
nonce que  des  faits  vagues,  sans  impor- 
tance. Les  testaments  se  ressentent  parfois 
d'influences  plus  ou  moins  fâcheuses,  mais 
de  là  à  l'existence  d'un  vice  radical  qui  les 
mette  à  néant,  il  y  a  loin... 

ttL'on  a  calomnié  les  neveu  et  nièces  dés- 
hérités auprès  de  leur  oncle  !  quelles  ont  été 
ces  calomnies?  ils  négligeaient  leur  oncle, 
et  n'en  voulaient  qu'à  sa  succession. ••  de 
tels  propos  seraient  rapportés,  qu'encore  il 
serait  impossible  d'y  voir  des  pratiques 
frauduleuses  capables  de  déterminer  l'an- 
nulation des  dispositions. 

«Il  en  est  de  même  de  cette  prétendue  in- 
sinuation que  Louis  aurait  cherché  à  ruiner 
son  oncle;  que,  dans  ce  but,  il  aurait  voulu 
loi  faire  vendre  ses  propriétés  ;  il  est  con- 
traire à  la  raison  de  supposer  que  te  défunt 
se  serait  laissé  prendre  à  de  telles  paroles, 
que  des  assertions  hasardées,  mensongères, 
qu'il  pouvait  personnellement  apprécier, 
eussent  été  le  mobile  réel  de  sa  volonté.  Il 
savait  mieux  que  personne  ce  qui  s'était 
passé,  et  il  y  aurait  eu  plus  de  maladresse 
que  d'habileté  à  tenter  de  le  tromper  sur  ce 
qui  lui  était  personnellement  connu.  Il  serait 


frustratoire  de  pousser  plus  loin  Texamen 
des  faits,  et  les  meilleures  raisons  se  puisent 
dans  la  forme  et  le  fond  même  des  disposi- 
tions que  l'on  impugne.  »  Après  avoir  déve- 
loppé son  opinion  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  M.  le  premier  avocat  général  a  conclu 
à  la  conûrmation  du  jugement. 

▲RBtT, 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants attaquent  les  dispositions  teslamenlai- 
rcs  de  leur  oncle  Briard  du  chef  d'insanité 
d'esprit  et  de  captation  ou  suggestion  frau- 
duleuse; 

Que  les  faits  articulés  en  preuve  n'indi* 
quent  aucun  acte  de  démence  ou  de  fai- 
blesse d'esprit  de  la  part  du  défunt; 

Que  cependant  les  dispositions  nombreu- 
ses qu'il  a  faites  tant  par  son  testament  olo- 
graphe que  par  d'autres  actes  en  forme 
authentique  et  mystique,  témoignent  d'une 
volonté  libre  et  réfléchie,  d'autant  plus  cer- 
taine que  des  legs  particuliers  pour  une 
somme  importante  ne  sont  l'objet  d'aucune 
contestation  ; 

Que  l'ensemble  de  ces  actes  résiste  à  l'idée 
que  l'exclusion  dont  se  plaignent  les  appe- 
lants serait  l'œuvre  de  manœuvres  doleuses 
pratiquées  à  leur  égard ,  alors  que  cette 
exclusion  s'explique  par  les  pertes  et  les 
désagréments  qui  sont  résultés  pour  leur 
oncle  de  la  rupture  et  liquidation  de  leur 
commerce  de  banque  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouf  M.  Doreye,  premier  avocat  général,  en 
son  avis  conforme,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  de  preuve,  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  8  mai  181(1.  —  Cour  de  Liège.  — 
l"Ch.  —  PL  MM.  Robert,  Dohet,  Wau- 
thelet,  Forgeur  et  Boseret. 


ARBITRES.  —  SiHTKWCE.  —  Taxi.  —  Oppo- 
sition. —  LiQVIDATBUR.  —  HoiTORAIRBS.  — 

IwrtRtTs.  —  Appel.  —  Coipétbitcb. 

Leê  arbitres  doivent  s'adreeier  à  la  justice 
pour  obtenir  le  parement  de  leurs  hono* 
raires  qui  leur  sont  refusés. 

En  cas  d'arrêt  conftrmatif  d'une  sentence 
arbitrale^  la  Cour  ne  peut  connaître,  sur 
opposition  à  la  taxe ,  soit  des  honoraires 
des  arbitres,  soit  des  frais  de  l'expert  liqui- 
dateur faits  en  première  instance,  soit  des 
intérêts  des  sommes  payées  pour  ces  hono* 
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rairêi.  En  coHiéqwnee^  ces  points  doiveni 
èire  titrée  de  la  ta»e. 

(DB  LIBIBT,    —  C.  AlfCIOir.) 

I>e  Libert  avait  été  en  société  avec  Ancion 
pour  le  commerce  des  armes  k  feu.  En  1833, 
un  procès  surgit,  et  on  procéda  à  un  arbi- 
trage forcé.  La  sentence  arbitrale  fut  défé- 
rée en  appel ,  et  confirmée  ;  de  Libert  fut 
condamné  aux  dépens.  Leur  taxe  s*élevait, 
quant  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  à  la  somme  de  4,888  francs,  et  com- 
prenait en  outre  une  somme  dé  20,633  fr. 
du  chef  de  déboursés  faits  par  l'intimé  An- 
cion pour  honoraires  payés  aux  arbitres  et 
aux  experts. 

Opposition  â  cette  taxe,  qui  tendait  â  faire 
déclarer  que  H.  le  conseiller  taxateur  n'a- 
vait pas  compétence  pour  taxer ,  à  titre  de 
dépens ,  les  hono|raires  des  arbitres,  ni  les 
sommes  payées  au  liquidateur, encore  moins 
pour  allouer  des  intérêts;  sobsidiairément 
que  les  arbttres  n'ont  aucun  droit  à  des  ho- 
noraires ;  que,  tout  au  moins ,  chacune  des 
parties  doit  en  supporter  la  moitié;  que  les 
intimés  n'ont  droit  qu'aux  intérêts  judi- 
ciaires ;  qu'enfin  le  nombre  des  rôles  alloué 
doit  être  réduit. 

On  fonde  cette  opposition  sur  ce  que  la 
Cour  est  incompétente  pour  s'occuper  des 
honoraires  des  arbitres;  que  ce  point  se 
rattache  directement  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  dans  celui  de  se»  chefs  qui 
condamne  la  partie  appelante  aux  frais  et 
dépens  ;  que  l'arrêt  de  la  Cour  ayant  purre- 
nient  confirmé  la  décision  des  arbitres,  il  y 
a  lieu  de  procéder  comme  s'ii  u'y  avait  pas 
eu  d'appel,  la  décision  à  fuo  devant  sortir 
ses  pleins  effets;  que,  par  suite,  et  en  ap- 
plication de  l'art.  472  du  G.  de  proc.  civ., 
combiné  avec  l'art.  533,  la  connaissance  des 
difficultés  sur  l'exécution  appartient,  non  à 
la  Cour  ou  aux  arbitres  (art.  442),  mais  au 
tribunal  civil  du  lieu  de  l'exécution  (  Garré- 
Chauveau,  Quesi.  1695;  Pigeau,  livre  III, 
p.  4,  titre  1«%  ch.  1,  art.  13;  Boitard,  arti- 
cle 472);  qu'en  effet,  l'art.  472  est  général 
et  absolu  pour,  en  cas  de  confirmation,  en- 
lever à  la  Gour  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution 
du  jugeaient,  et  qu'il  n'échet  pas  de  distin- 
guer entre  le  chef  de  condamnation  relatif 
aux  dépens  ou  tous  autres  ;  que  le  payement 
des  frais  s'effectue  sans  nui  doute  par  suite 
de  la  décision  qui  y  condamne ,  et  que  les 
débats  qu'il  soulève  rentrent  évidemment 
dans  les  difficultés  sur  l'exécution  (Ghau- 
Teau,  Comm,  du  tarifa  q.  59,  et  autorités  ci- 
tées )  ;  que  les  honoraires  des  arbitres  n'ayant 


pas  été  liquidés  en  première  ioslanee,  lés 
contestations  sur  leur  débition  et  sur  leur 
quotité  ont  droit,  comme  toutes  autres,  aux 
deux  degrés  de  juridiction ,  d'autant  plus 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  dépens  proprement 
dits  et  dont  la  fixation  est  soumise  aux  rè- 
gles du  tarif,  mais  bien  d'un  chef  que  l'on 
pourrait  assimiler  à  des  dommages-intérêts; 
que,  s'il  était  question  d'un  chef  de  celle 
dernière  nature ,  et  qui  n'aurait  pas  été  li- 
quidé, la  Gour  ne  pourrait  s'en  attribuer  la 
connaissance  d'une  manière  directe,  et  l'on 
renverrait  devant  le  tribunal  civil  de  l'exé- 
cution. 

Au  fond,  sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient 
pas  droit  à  des  honoraires  et  que ,  si  les 
intimés  en  ont  payé,  ils  ne  peuvent  les  ré- 
clamer à  charge  de  la  partie  appelante; 
qu'en  effet,  entre  associés  l'arbitrage  est  la 
seule  juridiction  établie  par  la  loi;  les  per- 
sonnes qui  y  ressortissent  ne  peuvent  s'y 
soustraire  pour  attribuer  à  d'autres  juges  la 
connaissance  de  leurs  difficultés  ;  qu'ainsi , 
pour  elfes  l'arbitrage  est  forcé  ;  qu'à  la  vé- 
rité, cette  juridiction  n'a  pas,  comme  les 
autres,  un  caractère  de  permanence;  que  le 
choix  de  ses  membres  est  régi  par  des  dis- 
positions spéciales ,  et  qu'elle  se  lie  intime- 
ment avec  la  justice  consulaire  dont  elle  est 
une  émanation,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  par  rapport  aux  fonctions  qu'ils 
exercent,  les  arbitres  se  trouvent  sur  la 
même  ligne  que  les  membres  des  divers 
corps  judiciaires  et  spécialement  des  juges 
commerciaux  ;  qu'ils  connaissent  des  diffi- 
cultés pour  lesquelles  ils  sont  compétents , 
abstraction  faite  de  la  personne  des  justi- 
ciables, qu'ils  soient  majeurs  on  mineurs, 
interdits  ou  non  ;  qu'on  leur  applique  les 
mêmes  causes  d'incapacité  et  de  récusation; 
qu'un  étranger  ne  peut  être  arbitre,  etc. 
qu'iis  peuvent  être  pris  à  partie  et  que  Pin- 
stmction  et  le  prononcé  de  leur  jugement 
sont  soumis  à  une  procédure  tracée  par  la 
loi  ;  que  leur  jugement  constitue,  non  un 
titre  privé  comme  dans  les  arbitrages  vo- 
lontaires ,  mais  un  acte  public  dont  minute 
doit  être  conservée ,  et  auquel  s'appliquent 
l'art.  61  du  G.  depr.  civ.,  de  même  que  les 
formalités  des  jugements  ordinaires;  qu'il 
suit  de  là  que  la  nature  de  l'arbitrage  forcé, 
formant  une  véritable  juridiction  exception- 
nelle mais  légale,  suffît  pour  démontrer  que 
les  parties  ne  peuvent  être  tenues  de  payer 
des  honoraires  à  leurs  arbitres...  Voy.  Brii- 
lon ,  v<*  Jrbiirage  ;  Merlin ,  Bép.y  v»  Jrbi- 
iragêf  n»  30  ;  Garré,  QueêUan  3331;  Persil, 
Sociiléê  commercfmleê,  p.  330;  Rolland  de 
Yillargues,  Arbitrage  y  n*  56;  Paris,  i 
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27  avril  1842;  Montpellier,  50  juin  1827; 
Paris,  17  juillet  1838; 

Sur  ce  que ,  dans  Thypothèse  où  des  ho- 
noraires seraient  dus  aux  arbitres,  on  ne 
peut  les  comprendre  dans  les  dépens  que 
Part.  150  du  C.  de  pr.  civ.  met  à  la  charge 
de  celai  qui  succombe;  que,  par  dépens,  le 
législateur  n'entend  que  le  coût  de  procé- 
dures qui  doivent  être  taxées  d'après  les  dis- 
positions du  tarif  ;  que  les  honoraires  des  ar- 
bitres doivent  être  mis  sur  le  même  rang  que 
les  honoraires  dus  aux  conseils  des  parties  ; 
que,  dans  le  fait,  les  arbitres  sont  pour  elles 
de  véritables  conseils  dans  Tezamen  et  la 
solution  de  leurs  difficultés;  que  du  reste 
l'arbitrage  a  lieu  dans  Tintérét  commun, 
puisqu'il  met  fin  à  une  contestation  qu'il 
importait  de  terminer  pour  l'une  comme 
pour  Tautre  partie;  que  dès  lors  les  prin- 
cipes de  la  plus  vulgaire  équité  comman- 
dent que  les  honoraires  des  arbitres  soient 
supportés  par  chacune  en  proportion  de  sa 
part  et  portion  d'intérêt;  que  l'on  peut  même 
considérer  la  dépense  comme  une  dette  so- 
ciale et  stipulée  à  l'avance  dans  les  conven- 
tions intervenues;  qu'en  effet,  l'arbitrage 
est  une  éventualité  qui  résulte  de  la  forma- 
tion de  la  société  (Daltoz,  v*  Arbitrage, 
n*  139) ;  que,  par  application  de  ces  prin- 
cipes, l'on  doit  décider,  dans  l'espèce,  que 
les  frais  et  honoraires  des  arbitres  seront,  en 
tous  cas ,  par  moitié  au  compte  des  parties 
respectives; 

Sur  ce  que,  quant  aux  intérêts  des  sommes 
payées  par  les  intimés  soit  aux  arbilrcs,  soit 
au'liquidateur,  les  intérêts,  en  principe,  ne 
sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  en  jus- 
lice;  que  les  créances  payées  n'étaient  pas 
susceptibles  d'intérêts  ni  en  vertu  de  la  loi 
ni  en  vertu  de  la  convention  ;  que  les  par- 
ties n'en  étaient  même  pas  tenues  solidaire- 
ment; qu'ainsi,  celte  prétention  doit  être 
écartée;  qu'en  outre,  l'examen  de  cette  ques- 
tion n'entre  pas  dans  les  attributions  du 
magistrat  taxateur;^ 

Sur  ce  que,  quant  aux  mémoires  produits 
en  appel  dans  l'intérêt  des  intimés ,  il  ne 
peut  être  dénié  que  chaque  rôle  doit  conte- 
nir vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne;  que,  vérification  faite,  on 
doit  opérer  la  réduction  d'un  sixième;  qu'en 
outre,  il  est  constant  que  tout  ce  qui  est 
copie  de  pièces  intercalées  dans  le  corps  du 
mémoire  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte, 
lorsqu'il  s'agit  du  droit  de  rédaction. 

Les  intimés  repoussaient  cette  opposition 
comme  non  recevable  et  non  fondée,  et 
s'appuyaient  sur  ce  qu'il  n'existe  aucune 
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disposition  de  la  loi  qui  confère  aux  arbitres 
le  droit  de  liquider  les  dépens;  que  cette  li- 
quidation par  les  arbitres  est  d'autant  moins 
possible  que  le  tribunal  arbitral  n'existe  plus 
par  Texpiration'des  délais  du  compromis  et 
le  décès  de  l'un  des  arbitres  ;  sur  ce  que  la 
Cour  ayant  condamné  les  appelants  aux 
dépens,  il  lui  appartient  de  les  liquider;  que 
l'art.  472  du  G.  de  pr.  civ.  ne  renvoie  l'exè* 
cution  du  jugement  au  tribunal  qui  l'a  rendu, 
qu'autant  que  celui-ci  peut  connaître  de 
l'exécution  ;  d'où  il  suit  que  les  arbitres,  ni 
le  tribunal  de  commerce,  ne  pouvant  con- 
naître de  l'exécution ,  il  est  évident  par  là 
même  que  l'exécution  du  jugement  confirmé 
appartient  à  la  Cour  (Carré,  n«  1695);  sur 
ce  que  la  Cour  ayant  condamné  les  appe- 
lants à  tous  les  dépens,  l'exécution  de  l'arrêt 
lui  est  dévolue;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  scin- 
der ,  mais  de  procéder  par  analogie  de  ce 
qui  a  lieu  en  cas  de  confirmation  ou  d'in- 
firmation  partielle  (Sirey,  14,  2,  422;  29, 
2,  256;  40,  2,  208); 

Sur  ce  que  les  arbitres  ont  été  choisis  par 
les  parties;  qu'ils  sont  autant  leurs  manda- 
taires que  les  délégués  de  la  justice  ;  que 
par  suite  il  leur  est  dû  des  honoraires;  que, 
dans  le  système  contraire,  on  se  fonde  sur 
l'art.  628  du  C.  comm.,  qui  déclare  que  les 
fonctions  déjuge  consulaire  sont  purement 
honorifiques;  que  c'est  précisément  parce 
que  la  loi  n'a  pas  également  disposé  pour  les 
arbitres  que  Ton  doit  décider  le  contraire 
(  tiennes,  20  juillet  1812;  Bordeaux,  14  jan* 
vier  1826  et  28  nov.  1838;  Aix,  29  décembre 
1840;  Paris,  5  janvier  1842;  Liège,  19  juin 
1841);  que  l'arbitrage  n'est  forcé  qu'à  l'égard 
des  parties  ;  que ,  quant  aux  arbitres,  leurs 
fonctions  sont  purement  volontaires  et  con- 
stituent l'accomplissement  d'un  mandat  qui, 
quoique  gratuit,  est  salarié  suivant  les  cir- 
constances et  l'usage  (Troplong,  n«  249); 

Sur  ce  que  les  émoluments  leur  auraient 
indubitalilement  été  alloués  par  les  opposants 
eux-mêmes,  si  les  arbitres  les  eussent  récla- 
més dans  le  cours  de  l'instance  ou  avant  le 
dépôt  de  la  sentence;  que  leur  droit  n'a  pu 
se  modifier  par  l'effet  de  leur  confiance  ; 

Sur  ce  que  les  intimés  ont  réellement  payé 
les  sommes  réclamées  et  ont  ainsi  géré  uti- 
lement; que  d'ailleurs  les  appelants  ont  eux- 
mêmes  reconnu  que  de^  honoraires  étaient 
dus ,  puisqu'en  exécution  d'un  arrêt  du  27 
mai  1840,  ils  ont  acquitté  sans  réserve  la 
moitié  de  ces  honoraires;  qu'ils  sont  donc 
non  recevables  dans  leur  critique  actuelle  ; 

Sur  ce  que  le  magistrat  taxateur,  quant 
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aux  rôles,  a  fait  une  joste  appréciation  de 
leur  nombre  ; 

Sur  ce  que,  quant  au  droit  fixé  par  le  tarif 
h  â  francs  70  centimes  parxôte,  ce  droit  est 
le  seul  légal;  qu*en  eiïet,  Part.  72  du  tarif 
établit  le  droit  à  2  francs  par  rôle  à  Paris  en 
première  instance;  que  Part.  147  ajoute  à 
ce  droit  une  moitié  en  sus  pour  Tappei, pour 
la  Courd*appel  de  Paris;  que,  pour  les  au- 
tres Cours,  ce  même  tarif  est  applicable, 
sauf  réduction  d*un  dixième;  d*où  il  suit 
que  le  droit  qui  est  à  la  Cour  de  Paris  de 
3  francs  par  rôle  n'est  dans  les  autres  Cours 
d*appel  que  de  2  francs  70  centimes;  que  le 
prétendu  doute  provient  de  ce  que  les  oppo- 
sants ont  supposé  que  le  droit  n*élait  que 
de  1  franc  50  centimes,  qui  est  établi  pour 
les  tribunaux  du  ressort  antres  que  celui 
de  Paris,  tandis  que  c*est  le  droit  ûxé  pour 
Paris  qui  a  été  rendu  applicable  à  toutes  les 
Cours  par  le  décret  du  16  février  1807, 
moyennant  la  réduction  d*un  dixième,  c*est- 
à-dire  le  droit  de  3  francs  majoré  de  moitié 
et  réduit  d'un  dixième; 

Sur  ce  que,  quant  aux  prétendues  copies 
de  pièces  ou  jugements,  que  ce  fait  n'existe 
pas  et  que  les  citations  empruntées  aux  do- 
cuments de  la  comptabilité  et  de  la  pro- 
cédure, sont  justifiées  par  une  légitime  dé- 
fense... 

AaaiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  arbi- 
tres peuvent  être  assimilés  à  des  mandataires 
vis-à-vis  des  parties;  que  les  honoraires 
auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  ne  sont  Tub- 
jel  d'aucune  disposition  du  tarif  des  frais  et 
dépens;  que,  d'autre  part,  il  serait  contraire 
aux  principes  que  ceux  qui  rendent  la  jus- 
tice, sous  quelque  nom  que  ce  soit,  s'adju- 
geassent des  émoluments  ou  en  fissent  eux- 
mêmes  la  liquidation;  que  les  arbitres  doi- 
vent donc,  en  cas  de  refus ,  s'adresser  à  la 
justice  pour  être  payés  de  leur  salaire; 

Considérant  que  l'arrêt  qui  a  confirmé  la 
sentence  arbitrale  a  condamné  les^  frères  de 
Libert  aux  dépens  de  l'instance  d'appel  ;  que 
les  frais  de  l'expert -liquidateur  rentrant 
dans  ceux  de  première  instance,  la  Cour 
n*est  pas  compétente  pour  en  connaître; 

Considérant,  sur  la  question  des  intérêts, 
qu'il  seniit  prématuré  d'en  examiner  le  fon- 
dement ; 

Considérant  que  le  nombre  des  rôles  al- 
loués pour  la  confection  des  mémoires  a  été 
calculé  d'après  la  base  établie  au  §  4  de  l'ar- 
ticle 72  du  tarif  du  16  février  1807  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  Doreye,  premier 
avoc.  gén.,  en  son  avis  conforme, reçoîU'op- 
position  formée  à  la  taxe  par  la  partie  Coone, 
et  y  faisant  droit,  ordonne  que  les  articles 
ayant  pour  objet  les  honoraires  des  arbitres 
et  de  l'expert-liquidateur,  ainsi  que  les  inté- 
rêts des  sommes  payées  pour  ces  honoraires, 
seront  rayés  de  l'état  fourni  par  la  partie 
Ancien,  renvoie  cette  dernière  à  se  pourvoir 
pour  ces  objets  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  ;  pour  le  surplus,  ordonne  que 
l'exécutoire  délivré  le  23  juin  dernier  sor- 
tira ses  effets... 

Du  11  août  181(1  •  —  Cour  de  Liège.  — 
1«»Ch. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  Bail.  — 
CoMPariRCE.  —  Evaluation.  —  Ddeék.  — 

RaSOLUTIOlf. 

En  matière  de  loyers  et  fermages,  le  monlani 
des  annuités  doit  servir  de  règle  pour  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux (le  première  instance,  comme  pour 
celle  des  Justices  de  paix.  (  Loi  du  25  mars 
1841.) 

Pour  cette  évaluation,  on  ne  doit  prendre  en 
considération  que  te  montant  du  pris  du 
bail  pour  les  annuités  qui  restent  à  cou- 
rir (i). 

(BOLAHO,  —   C.   PLIHN.) 
AXXÉT. 

LA  COUR;-—  Considérant  que,  sons  la 
législation  française,  il  pouvait  y  avoir  doule 
si  les  demandes  en  résiliation  des  baux 
étaient  d'une  valeur  déterminée  ou  indéter- 
minée  au  point  de  vue  des  deux  degrés  de 
juridiction  ;  mais  que  les  lois  des  S  octobre 
1835  et  25  mars  1841  ont  fixé  la  compétence 
des  juges  de. paix  en  cette  matière,  d'après  le 
montant  des  annuités  stipulées  pour  toute 
la  durée  du  bail; 

Que  ce  mode  d'évaluation,  ayant  été 
adopté  dans  l'intérêt  de  la  propriété  fon- 
cière, doit  également  servir  de  règle  pour 
les  autres  juridictions; 

Que,  s'il  n*en  était  pas  ainsi,  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  serait,  à  cet  égard,  cir- 
conscrite dans  les  limites  de  la  compétence 
des  justices  de  paix,  contrairement  à  leurs 


(<)  Conformes  :Gahd,19  mars  1847;  Bruxelles, 
2  novembre  1840;  Liège,  6  juillet  l850(Pa#tc.. 
p.  !277).  Contraire:  Liège, 25 juillet  1846. 
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altribolions  respeclîves  et  aa  vœu  des  lois 
précilèes  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
par  la  convention  du  â6  août  1846,.  rappe- 
lant Roland  a  pris  à  bail  pour  neuf  années 
la  maison  et  les  parcelles  de  lerre  dont  il 
s*agit ,  moyennant  296  fr.  de  loyer  annuel, 
y  compris  le  droit  de  recette  et  la  contribu- 
tion foncière  ; 

Qu'il  avait  fait  et  payé  trois  années  de 
jouissance,  lorsque,  par  exploit  du  2  novem- 
bre 1850,  il  a  été  assigné  en  payement  de 
Tannuilé  échue,  au  mois  de  juillet  précé- 
dent, ainsi  qu'en  résolution  du  contrai; 

Que,  d'après  la  demande  et  la  défense,  il 
n'y  avait  Réellement  en  litige  que  la  jouis- 
sance ou  le  prix  des  six  années  restantes  du 
bail,  lesquels  n'atteignent  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  selon  le  mode  d'appréciation 
établi  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Doreye,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  dé- 
clare l'appel  non  recevabic. 

Du  24  juillet  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  !'•  Ch.  —  PI.  MM.  Charlier  et  Dury 
(de  Namur). 


SOCIÉTÉ.  —  CoiPTAiiT.  —  Frais.  — 

RxSPONSABILlTt. 

Dans  une  associaiion  où  les  ventes  sont  faites 
au  comptant,  Vassocié  comptable  doit  s'im- 
puter  les  retards  qu'il  a  mis  dans  les  paye- 
menis,  et  par  conséquent  il  est  tenu  per- 
sonnellemeni  des  intérêts,  frais  de  commis- 
sion, etCj  que  la  société  a  dû  payer  de  ce 
chef. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Liège,  V*  cham- 
bre, le  30  juillet  1851,  en  cause  Hennuy, 
contre  de  Saint-Hubert.  —  PI,  MU.  Bury  et 
Forgeur. 


DIVORCE  (bbhandb  bit).  —  Jugbhent.  — 
Faits  hocvxavx.   —   Appbl.    —  Pbbvvb. 

—    Non-BBCBVABILITt. 

L'action  en  divorce  est  soumise  à  des  règles 
spéciales  qui  n'autorisent  point  en  appel 
la  preuve  des  faits  articulés,  s'ils  sont  pos- 
térieurs au  jugement  de  première  instance. 
CeuS'Ci  doivent  faire  l'objet  d'une  action 
nouvelle. 

(b...,  —  c.  c.) 

Le  sieur  B.*.»  soupçonnant  des  liaisons 


coupables  dont  les  enquêtes  n'offrirent  point 
la  preuve ,  usa  de  sévices  graves  envers  sa 
femme  et  de  propos  injurieux.  Action  en 
divorce  par  cell^ci  que  le  tribunal  de  Liège 
déclara  non  fondée.  Après  ce  jugement,  cite 
accusa  son  mari  de  l'avoir  de  nouveau 
maltraitée  et  ayant  interjeté  appel,  elle  de- 
manda subsidiairement  la  preuve  de  ces 
derniers  faits. 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  la  conclu- 
sion principale,  que  le&faits,  tels  qu'ils  sont 
établis,  n'ont  pas,  dans  les  circonstances  où 
ils  ont  eu  lieu ,  le  caractère  de  gravité  né- 
cessaire pour  motiver  une  demande  en  di- 
vorce; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsi- 
diaire, que  les  faits  articulés,  étant  posté- 
rieurs au  jugement  a  quo,  peuvent  faire 
l'objet  d*une  nouvelle  action,  mais  que  la 
Cour  ne  saurait  en  connaître  sans  porter 
atteinte  aux  dispositions  spéciales  qui  rè- 
glent la  procédure  en  cette  matière; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Doreye,  1"'  avoc.  gcn.,  en  son  avis, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  subsidiaire  dans 
laquelle  l'appelante  est  déclarée  non  rece- 
vable,  met  l'appellation  à  néant... 

Du  11  août  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
V«  Ch.  —  PL  MM.  Devaux  et  Lhoest. 


EXPROPRIATION.  —  DÉpatcuTioii  (cause 

BE).    —    IllDEHIflTÉ. 

IlX  a  lieu  à  indemnité  du  chef  de  déprécia- 
tion, si  le  jardin  d'une  maison  de  campa- 
gne a  été  considérablement  réduit  ;  si  le 
chemin  de  fer  traverse  ce  jardin  oblique- 
ment et  en  remblais  de  plusieurs  mètres  de 
hauteur;  si  l'entrée  de  l'habitation  est  ren- 
due plus  difficile, 

(  BOVIVIBR,  —  c.  l'état.  ) 

abbèt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  experts 
et  les  premiers  juges  ont  évalué  le  terrain 
empris  à  raison  de  16,000  fr.  l'hectare,  mais 
qu'il  est  constant  qu'avant  et  depuis  le  ju- 
gement, des  terrains  contigus  et  dans  les 
mêmes  conditions  ont  été  acquis  par  l'in- 
timé sur  le  pied  de  16,000  à  18,000  fr.  par 
hectare  ;  qu'il  est  donc  juste  de  prendre  un 
terme  moyen  et  de  fixer  la  valeur  de  l'em- 
prise à  17,000  fr.  l'hectare;  que  cette  va- 
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leur  répond  d'ailleurs  au  prix  d*acqui8ilion 
tel  qu'il  a  été  payé  par  l'appelant; 

Considérant  que  l'emprise  dont  il  s^agit 
réduit  considérablement  le  jardin  de  la  mai- 
son de  campagne  de  rappelant;  que  le  che- 
min de  fer  Iraverse^  ce  jardin  obliquement 
et  en  remblais  de  plus  de  quatre  mètres  de 
hauteur;  que  rentrée  de  l'habitation,  aupa- 
ravant commode  et  facile  ,  est  aujourd'hui 
plus  éloignée  et  dans  une  ruelle  peu  acces- 
sible aux  voitures;  que  ce  sont  là  des  causes 
réelles  de  dépréciation  qui  permettent  de 
majorer  l'indeninité-allouée  pour  la  moins- 
value  de  la  propriété  restante  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Doreye,  premier 
avoc.  gén.,  en  ses  conclusions  conformes; 
émendant... 

Du  11  décembre  18^1.  -—  Cour  de  Liège. 
—  1'«  Cb.  —  PL  MM.  Hamal  et  Dognée 
jeune. 


ENTREPRENEUR.  —  Travaux  extraobdi- 
iiAiBEs.  —  Forfait.  —  Autorisation  par 

tCRIT. 

Dans  une  entreprise  de  bâtiment  à  forfait, 
une  autorisation  par  écrit  peut,  suivant  les 
circonstances,  ne  point  être  nécessaire 
pour  des  travaux  extraordinaires  ('). 

(la  VILIBDB  HASSRLT,  —  G,  HUTSHARS.  ) 
ARRÊT. 

Lk  COUR;  —  Considérant  que  la  ville 
appelante  n'a  traité  à  forfait  pour  la  con- 
struction d*un  palais  de  justice  qu'avec  l'ad- 
jonction d'une  commission  directrice,  et 
que  celle-ci  avait  le  pouvoir  de  faire  les 
changements  qu*elle  jugerait  convenables , 
sur  la  proposition  de  l'architecte  provincial 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux  ;  qu'il 
est  constant  que  la  ville  a  reconnu  et  payé 
les  travaux  extraordinaires  qui  ont  été  au- 
torisés et  exécutés  dans  le  principe  sans 
ordre  écrit  de  la  commission  ;  que  l'entre- 
preneur a  donc  dû  croire  de  bonne  foi 
qu'une  autorisation  par  écrit  n'était  pas 
nécessaire;  qu'au  surplus  l'adhésion  de  la 
commission  aux  changements  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  distribution  intérieure  ne  peut 
être  sérieusement  contestée  en  présence  de 
la  déclaration  de  l'architecte  dirigeant  et 
des  faits  de  la  cause ,  notamment  la  posses- 
sion par  la  ville  appelante  du  plan  contenant 


(0  Voy.  Liège,  25  février  1850  (  />o«f.,  1850, 
p.  269). 


les  modiOcations  dont  il  s'agit,  la  réception 
déûnitive  des  travaux  et  la  reconnaissance 
de  l'un  des  membres  de  la  commission  au 
sujet  de  l'escalier  de  l'entrée  principale  et 
du  local  du  procureur  du  roi,  qui  présentent 
les  changements  les  plus  notables  au  plan 
primitif; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  Brixbe,  av.  gén., 
en  ses  conclusions  conformes,  confirme... 

Du  19  mai  1851.  —  Cour  de  Liège.  ~ 
1'«  Ch.  —  Pi.  MM.  Zoude  et  Jaminé. 


EXPERTISE.  —  Travaux.  —  Ebouibibht. 
—  État  primitif.  —  Basb. 

Lorsque  des  terres  placées  sur  un  rocher 
éboulent  par  suite  de  travaux  exécutés,  on 
ne  peut  en  estimer  la  valeur  en  prenant 
pour  base  le  prix  qu'il  eût  fallu  déboureer 
pour  les  faire  replacer  sur  ce  rocher  dans 
leur  état  primitif. 

(  DB  LAHIRB,  —  C.  LA  SOC.  DU  CHEHIll  DB  TBR«  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  experts 
n'ont  pu  indiquer  que  par  approximation  le 
cube  des  terres  rouges  enlevées  sans  néces- 
sité de  la  propriété  de  l'appelant,  et  de  celles 
dont  l'éboulement  était  menaçant  pour  la 
voie  publique  et  les  ouvriers  du  chemin  de 
fer;  qu'au  surplus  l'expertise  n'est  point 
contestée  sous  ce  rapport; 

Considérant  que  les  experts  ont  estimé  la 
valeur  desdites  terres  d'après  ce  qu'il  en  au- 
rait coûté  pour  les  replacer  sur  le  rocher  où 
elles  étaient  gisantes ,  mais  que  cette  base 
n'est  ni  juste  ni  rationnelle  dans  les  circon- 
stances de  la  cause;  que  l'appelant  a  lui- 
même  fixé  le  mètre  cube  à  W  centimes  dans 
ses  propositions  d'arrangement  avec  les  en- 
trepreneurs ,  intimés,  et  qu'il  n'a  pas  dé- 
montré qu'il  aurait  pu  en  tirer  un  parti 
plus  avantageux  ;  que  par  suite  l'allocation 
faite  sur  ce  pied  par  le  jugement  a  quo  doit 
être  maintenue; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  31  juillet  18K1.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PI.  MM.  Bury,  Robert  et  Dognée 
jeune. 


NOTAIRE.  —  Témoin.  —  Dispbrsb  db 

DÊPOSBR. 

Un  notaire  est-il  dispensé  de  déposer  en  Jus- 
tice civile  sur  des  faits  et  circonstances  dont 
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H  «t'a  eu  connaissance  qu'en  sa  qualité  et 
comme  conseil  de  l'une  des  parties  (*)?  — 
Rés.  aif. 

(DKVIZI,    -^   G.   HA«BL8TBBV   BT  C01I80BTS.) 

Une  action  en  reddition  de  compte  fut 
intentée  par  les  sieurs  Hageisteen ,  Victor 
Vanbuffel  et  consorts  contre  le  sieur  Devezc. 
Un  jugement  du  tribunal  d* Anvers,  du  11 
mai  1851,  ordonna  à  ce  dernier  de  prouver 
par  toutes  voies  de  droite  l»que  Victor  Van- 
huffel  aurait  Tait  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple ,  soit  en  prenant  cette  qualité ,  soit  en 
aliénant,  sans  nécessité,  des  choses  de  la 
succession  de  son  père  et  de  sa  mère;  2<>  que 
les  enfants  Hageisteen  auraient  fait  égale- 
ment acte  d'héritiers  pur  et  simple  de  feu 
leur  mère  en  aliénant  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  de  cette  succession,  et  même 
en  prenant  la  qualité  d'héritiers.  Au  nombre 
des  témoins  produits  se  trouvait  le  sieur 
Gheyssens,  qui  déclara  être  le  notaire  et  le 
conseil  des  demandeurs,  l/avouc  de  ceux-ci 
s*opposa  à  son  audition.  M«  Gheyssens  dé- 
clara qu'il  n'entendait  pas  déposer  à  l'égard 
des  faits  qui  lui  auraient  été  confiés  dans 
son  cabinet  en  qualité  de  notaire  et  de  con- 
seil, et  dit  vouloir  sous  cette  reserve  prêter 
le  serment  requis.  Sur  diverses  interpella- 
tions qui  lui  furent  faites  il  déclara  qu'il 
croyait  ne  devoir  pas  répondre  par  le  motif 
qu'il  était,'  à  l'époque  où  les  faits  se  seraient 
passés,  le  conseil  des  demandeurs.  Inter- 
pellé enfln  s'il  n'était  pas  à  sa  connaissance 
que  dans  des  cas  où  il  n'avait  pas  été  le 
fondé  de  pouvoirs  des  demandeurs  ou  de 
l'un  d'eux,  ceux-ci  auraient  aliéné  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  dé[iendanis  de  la 
succession  et  communauté  de  la  dame  Bou- 
houlle,  épouse  de  Michel  Hageisteen,  et  ce 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites 
pour  les  successions  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, le  témoin  répondit  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  eût  jamais  eu  connaissance  d'un 
fait,  d'un  acte,  dans  cette  affaire  autrement 
qu'en  sa  qualité  de  notaire  et  de  conseil  ; 
que  d'un  autre  côté  le  détail  des  affaires  lui 
échappait,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  appel 
qu'aux  actes  et  écrits  existants,  s'il  pouvait 
être  interpellé  comme  notaire  dans  ces  de- 
tMils  civils.  Cet  incident  fut  renvoyé  en  état 
de  référé  devant  le  tribunal  d'Anvers.  Le 
sieur  Deveze  demanda  le  rejet  de  l'opposî- 


(<)  Voy.  Bordeaux,  16  juin  1835  (Pomc.,  et  la 
note,  à  cette  date);  Carré,  no  1037;  Thomine, 
n«  511,  t.  9,  p.  113,  éd.  belge. 


tion  faite  h  l'a^idition  do  témoin  Gheyssens, 
surtout  en  tant  qu'il  s'agirait  de  déposer 
sur  des  faits  et  circonstances  en  dehors  de 
ceux  limitativenient  prévus  par  l'article  1"' 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi. 

Jugement  du  14  août  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  notaires  exercent  une 
mission  de  confiance ,  et  que  ce  serait  dé- 
truire cette  confiance  que  de  leur  imposer 
la  violation  d'un  secret  dont  ils  n'ont  eu 
connaissance  qu'à  raison  de  leurs  fonctions 
et  sous  la  condition  au  moins  présumée 
d'en  garder  le  secret  ; 

«  Attendu  que  si  ces  considérations,  fon- 
dées sur  l'esprit  et  la  nature  d'une  institu- 
tion telle  que  celle  du  notariat,  ne  suffisaient 
pas  pour  décider  que  les  notaires  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  connaître,  en  matière 
civile,  le  secret  des  affaires  dont  ils  ont  été 
chargés  et  qui  se  sont  traitées  dans  leur 
cabinet ,  on  en  rencontrerait  d'autres  plus 
fortes  et  plus  formelles  dans  les  articles  S3 
de  la  loi  du  25  ventùse  an  xi,  839  du  C.  de 
pr.  civ,,  et  378  du  C.  pén.; 

«{  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  résiille 
des  questions  adressées  au  témoin  Gheys- 
sens et  des  réponses  par  lui  y  données  que 
c'est  en  sa  qualité  de  notaire  que  le  sieur 
Gheyssens  a  eu  ou  pu  avoir  connaissance 
de  certains  faits  concernant  la  famille  Ma- 
gelsteen  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  être  tenu 
d'en  déposer  ei)  justice...  » 
.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclara  que 
le  notaire  Gheyssens  ne  serait  pas  entendu 
de  nouveau. 

Appel.  —  On  soutint  que  l'opposition  for- 
mée devant  le  juge-commissaire  n'était  au- 
cunement fondée,  et  subsidiairement  on 
prélendit  que  M"  Gheyssens  était  tenu  de 
déposer  sur  les  questions  qui  lui  seraient 
soumises,  en  tant  que  les  faits  sur  lesquels  il 
serait  interrogé  ne  lui  auraient  pas  été  confiés 
sons  la  foi  du  secret  et  seraient  en  dehors  de 
ceux  limitativement  prévus  par  l'article  1«' 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  partant  on 
demandait  une  prorogation  d'enquête. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  M.  l'av.  gén.  Faider  entendu  et 
de  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du  10  décembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  Ch.—  PL  MM.  Vervoort  et  Fontainas. 


u 
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EXÉCUTION    PROVISOIRE.  -    Irtbbdic- 

TIOH, 

L'exécution  provisoire  d'un  Jugement  pro- 
nonçant l'interdiction  peut-elle  être  or- 
donnée? —  Rés.  iiég. 

(V«COPPIlf,  —  C.  >•  6IFFR0Y.) 

Par  jugement  du  5  avril  18K0,  le  tribunal 
de  Mons  avait  déclaré  la  dame  veuve  Cop- 
ptii  interdite  de  Tadministration  et  de  la 
gestion  de  sa  personne  et  de  ses'  biens,  et 
avait  ordonné  qu*il  lui  serait  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé  tuteur  :  ce  jugement 
était  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution.  La  dame  Coppin  en  avait  lou- 
lefoîs  interjeté  appel  par  acte  du  16  suivant; 
nonobstant  cet  appel,  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  Mons  prononça,  le  11  mai  18S0,  une 
ordonnance  de  référé  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  1»  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Mons,  à  la  date  du  5  avril  1850  ; 
^  la  délibération  du  conseil  de  famille 
de  Hobcrtine- Joseph  Hay,  veuve  Coppin, 
délibération  tenue  par  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Mons,  à  la  date  du  19  avril 
1850;  3»  autre  délibération  du  même  con- 
seil de  famille,  à  la  date  du  27  suivant; 
4»  le  procès-verbal  de  Thuissier  Godart,  de 
Mons,à  ladatedul«'du  présent  mois  de  mai; 

u  Attendu  que  ce  jugement  prononce 
rinterdiction  de  Jadite  Uobertine-Joseph 
Hay,  ordonne  qu*il  lui  sera  nommé  un  tuteur 
et  un  subrogé  tuteur  conformément  à  la  loi, 
et  déclare  sa  décision  exécutoire  provisoire- 
ment, nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

«  Qu*il  suit  de  ces  dispositions  que  non- 
seulement  les  tuleur  et  subrogé  tuteur  pou- 
vaient être  choisis  par  le  conseil  de  famille 
coaime  ils  Tont  été  effectivement  par  sa  dé- 
libération du  19  avril,  mais  encore  que  le 
tuleur  devait,  pour  Taccomplissementde  ses 
devoirs,  prendre  de  suite  Tadministration 
de  la  personne  et  des  biens  de  Tinterdite; 

<(  Attendu  que  s'il  est  incontestable  que 
rappel  interjeté  de  ce  jugement  n'était  pas 
obstatif  à  la  nomination  de  ce  tuteur  et 
subrogé  tuteur,  il  est  évident  que  Padminis- 
tration  provisoire  du  tuteur  ne  pouvait  être 
davantage  suspendue  sans  annihiler  indi- 
rectement cette  nomination,  puisqu'elle  eût 
été  complètement  vaine  ; 

u  Attendu  que  le  sieur  Decocqueau,  qu'a 
choisi  pour  tuteur  le  conseil  de  famille,  avait 
parfaitement  compris  ses  obligations  en  vou- 
lant placer  dans  rétablissement  des  incura- 
bles, à  Mons,  la  dame  Robertine-Josepb  Hay, 


âgée  de  88  ans,  et  qu'il  était  d'autant  plus 
certain  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  personne 
que  le  conseil  de  famille  avait  approuvé  son 
projet  ; 

u  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'appel 
du  jugement  ne  peut  être  suspensif  de  Tad- 
minislration  de  la  personne  dont  il  s'agît, 
et  qu'il  reste  ainsi  libre  au  tuteur,  le  sieur 
Decocqueau,  de  la  placer  à  l'hospice  ci- 
dessus  désigné  ; 

u  Par  ces  motifs,  statuant  provisoirement, 
déclarons  qu'il  sera  passé  outre  à  la  transla- 
tion de  ladite  Robertine-Joseph  Hay,  veuve 
Coppin,  à  rétablissement  des  incurables,  à 
Mons,  etc.  »  —  Appel. 

ABBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qoll  est  établi,  et 
par  l'interrogatoire  et  par  les  enquêtes,  que 
TafTaiblissement  de  l'intelligence  de  l'appe- 
lante, résultat  de  son  extrême  vieillesse,  l'a 
réduite  à  un  état  habituel  d'imbécillité  et  de 
démence  sénile  qui  la  rend  incapable  d'ad- 
ministrer sa  personne  et  ses  biens  ; 

Attendu  que  dans  une  telle  situation  l'ap- 
pelante ne  pourrait  trouver  dans  un  conseil 
judiciaire  le  secours  et  la  protection  dont 
elle  a  besoin;  que  par  conséquent  il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  disposition  du  jugement 
qui  a  prononcé  l'interdiction,  sans  recourir 
à  un  nouvel  interrogatoire  qui  «erait  sans 
objet  dans  l'état  de  la  cause* 

Sur  l'exécution  provisoire  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  et  qu'il  ne  peut 
être  contesté  qu'avant  la  loi  du  27  mars 
1841,  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
prononçant  l'interdiction  ne  pouvait  être 
ordonnée; 

Attendu  que  le  but  de  l'article  M  de  la 
loi  du  27  mars  1841  est  double  :  d'abord  de 
permettre  au  juge  d'ordonner  d'office  l'exé- 
cution provisoire  de  son  jugement  dans  les 
cas  où  l'article  135  du  Code  civil  lui  faisait 
une  obligation  de  la  prononcer,  s'il  en  était 
requis  par  les  parties;  et  ensuite  d'étendre 
la  faculté  de  la  prononcer ,  restreinte  à  un 
petit  nombre  de  cas  par  le  même  art.  135  ; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  du 
§  2  de  l'article  20  ne  peut  cependant  com* 
prendre  que  les  cas  autres  que  ceux  prévus 
par  l'article  135,  pour  lesquels  cette  exécu- 
tion provisoire  n'est  pas  interdite,  soit  par 
une  disposition  de  la  loi,  soit  par  la  nature 
même  de  la  disposition  qu'il  s'agirait  d'exé- 
cuter et  qui  serait  irréparable  en  défini- 
tive; 
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Attendu  qae  Tarticle  505  du  Gode  civil 
n^autorise  la  nomination  da  tuteur,  premier 
acte  d^exécution  d*un  jugement  prononçant 
rinlerdiclion,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel de  ce  jugement  ou  qu*il  a  été  confirmé 
sur  Pappel,  ce  qui  est  formellement  obstatif 
à  toute  exécution  provisoire  ; 

Attendu  que  cette  prohibition  ne  peut 
donner  ouverture  aux  inconvénients  que 
Ton  signale  comme  pouvant  résulter  de  tout 
retard  apporté  à  Pexécution  de  ce  jugement, 
puisque  là  où  il  y  a  urgence  réelle,  la  nomi- 
nation d*un  administrateur  provisoire  auto- 
risée par  Tarlicle  497  du  Code  civil  vient 
pourvoir  à  toutes  les  nécessités; 

Attendu*  que  cette  exécution  provisoire 
est  non-seulement  repoussce  par  te  texte  de 
Tarticle  505,  mais  encore  par  les  conséquen- 
ces qui  en  résulteraient; 

Qu'en  effet  Pexécution  provisoire  enlève- 
rait à  celui  dont  rinterdiclion  aurait  été 
prononcée  tout  moyen  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement,  puisque  tombatit  de  suite  sous 
fadministration  du  tuteur,  incapable  de 
faire  par  lui-même  aucun  acte  devant  les 
tribunaux,  il  se  verrait,  pour  obtenir  la 
réformation  du  jugement  qui  Tinlerdit,  à  la 
merci  de  celui  qui  n*a  été  nommé  qu'ensuite 
de  ce  jugement,  qui  peut  partager  l'opinion 
de  ceux  qui  l'ont  obtenu,  et  qui  sera  ainsi 
peu  disposé  à  en  demander  la  réformation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que,  quand  bien  même  la  prohibition  de 
prononcer  l'exécution  provisoire  ne  résulte- 
rait pas  de  l'article  505,  encore  n'y  aurait-il 
pas  lieu  de  faire  usage  de  la  faculté  laissée 
par  l'article  20  de  la  loi  du  27  mars  1841  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement 
de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 
Cloquette  entendu  en  son  avis  conforme, 
sans  s'arrêter  à  la  demande  d'un  nouvel  in- 
terrogatoire qui  est  rejetée  comme  inopé- 
rante, met  l'appel  à  néant  en  tant  qu'il  tend 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire; 
maintient  l'interdiction  prononcée  ;  met  le 
jugement  à  néant  en  tant  que  le  juge  en  a 
ordonné  l'exécution  provisoire;  émendant, 
quant  à  ce,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  pro- 
noncer l'exécution  provisoire,  etc. 

Du  5  mai  1851.  —  Cour  de  Br.  —  V^  Ch. 
—  PL  MU.  Gendebien  et  Fontainas. 


(0  Voy.  paris,  cass.,  11  juin  18*35;  Montpel- 
lier, 5  aoûi  1836  (S.,  1837,  p.  320);  Arnicas  ,  21 
fév.  1828;  Paris,  cass.,  19  janv.  1837  et  21  mai 


APPEL.  —  Domicile.— JuGSHEifTPAB  dêfaiit. 
—  Notification. 

La  signification  d'un  ftigement  par  défaut  de 
condamnation  pour  banqueroute  prononcé 
contre  un  mari  et  sa  femme  à-t-elle  été 
faite  valablement  au  domicile  qu'avait  le 
mari  lors  de  la  faillite ,  mais  qu'il  a  aban- 
donné de  fait  pour  se  rendre  en  pays  étran- 
ger? et  l'appel  interjeté  par  ta  femme  plu- 
sieurs moi^  après  est-il  tardif  {*)? —fiés.tiff. 

Le  sieur  Delescluze  avait  établi  son  do- 
micile à  Waterloo,  en  1849,  en  y  érigeant 
une  fabrique,  son  principal  établissement. 

S  mai  1851,  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite. —  Scellés,  le  3  mai.  —  Il  parait  que  la 
dame  Delescluze  fut  par  le  juge  de  paix 
exclue  du  domicile  marital*  Elle  réclama  et 
reçut,  le  24  juin  1850,  du  syndic  les  meu- 
bles auxquels  elle  avait  droit  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage  portant  séparation  dé 
biens.  Le  failli  se  présenta  au  syndic  et  obtint 
un  sauf-conduit.  —  Poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  contre  le  mari  et  la  femme. 
—  Une  ordonnance  de  renvoi  du  tribunal  de 
Nivelles  correctionnalisa  l'affaire.—  Citation 
au  21  novembre  1850.  —  Jugement  par 
défaut  du  4  déc.  —  Signification  fut  faite  , 
le  17  décembre,  à  Waterloo  au  mari  et  a  la 
femme.  Celle-ci  forma  opposition,  le  50  juin 
1851  ,  avec  assignation  au  4  juillet.  — 
4  juillet,  jugement  de  débouté  d'opposition, 
la  dame  Delescluze  ayanl  fait  itératif  défaut. 
— -  5  juillet,  appel.  —  Fin  de  non-recevoir 
du  mini^ère  public  fondée  sur  ce  qu'il  était 
tardif,  aux  termes  de  l'article  203  du  Code 
d'inst.  crim. 

ARBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  déclara- 
tion du  17  juillet  1849,  Charles  Delescluze, 
mari  de  l'appelante,  demeurant  à  Bruxelles, 
a  dénoncé  à  rautorité  de  cette  ville  vouloir 
changer  de  domicile  pour  se  transporter  à 
Waterloo  où,  de  fait,  il  a  fixé  son  principal 
établissement  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  fait 
on  acte  propre  à  manifester,  au  vœu  de  la 
loi,  un  changement  de  ce  domicile;  que  par 
suite  la  notification  du  jugement  par  défaut, 
du  4  décembre  1850,  a  été  régulièrement 
faite  à  Waterloo  ; 

Attendu  que  cette  signification  est  du  17 

1835;  Deinolombe,  i.  1er,  n»  352,  p.  178.  éd.  de 
Brux.  Mais  voy.  Paris,  cass.,30janv.  1834; Bor- 
deaux ,  23  fév.  1832;  Toulouse,  22  janv.  1824. 
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décembre  même  année  ;  que  parlant  Tacle 
d*appel,  interjeté  le  5  juillet  1851,  est  tardif, 
aux  termes  de  Tarticie  â05  du  C.  d*înst.  cr.; 

Par  ces  motifs,  déclare  Tappel  non  rece- 
vabie  et  condamne  rappelante  aux  dépens 
récupérables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

Du  27  décembre  I8I1I.  —  Cour  de  Brux. 
—  4-  Ch.  —  PL  M.  Sancke. 


TUTEUR.  —  GoHMUCE  du  pèrb.  — 

CoilTIIllIATIOir. 

Un  tuteur  peut  continuer  pour  et  au  nom  de 
ses  mineurs  le  commerce  de  banque  exercé 
en  société  par  leur  père;  il  n'est  besoin  à 
cet  effet  ni  d'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ni  d'homologation  judiciaire  0)>  (C. 
ciT.,  art.  450.  ) 

La  circonstance  que  dans  l'acte  de  société  il 
aurait  été  dit  que  la  société  viendrait  à 
cesser  par  la  mort  de  t*un  des  contractants 
ne  serait  pas  un  e»npéchement  à  la  conti- 
nuation. 

(  OBLTAVX  ,   —  G.  WILLAMK.  ) 

Un  acte  de  société  fut  passé,  le  29  décem- 
bre 1856,  entre  les  sieurs  Dicudonné  WIN 
lame  et  Henri  Deivaux.  Au  décès  de  celui- 
ci,  Tassociation  continua  avec  ses  enfants 
mineurs  après  que  le  tuteur,  le  sieur  Har- 
pignies,  eut  obtenu  Pautorisation  du  conseil 
de  famille.  Assignés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Mons  en  nomination  d*arbi- 
très,  à  reflet  de  procéder  à  la  liquidation  de 
toutes  les  opérations  de  la  maison  de  banque 
susdite,  les  mineurs  Deivaux  invoquèrent 
la  nullité  de  Tacte  de  société  susdit  et  sou- 
tinrent que  toutes  les  opérations  faites  pour 
leur  compte  postérieurement  au  décèsde  leur 
père  étaient  nulles  comme  ayant  eu  lieu  1<*  au 
mépris  des  dispositions  formelles  de  Pacte 
organique  de  Tassocialion;  2<»  en  contraven- 
tion à  Tesprit  de  la  loi  en  matière  d'admi- 
nistration tutélaire;  3«  en  contravention 
des  dispositions  relatives  à  Phomologation 
des  délibérations  des  conseils  de  famille.  Le 
tribunal,  par  jugement  du  6  mars  1849, 
renvoya  les  parties  devant  la  juridiction  ci- 
vile afin  de  vider  les  questions  préliminaires 
indiquées  plus  bas  en  tète  du  jugement  du 


(<)Toy.  Br.,  14  nov.1829  {Pagic,  belge,  à  celle 
date);  Troploog,  Sociale,  n«>  954.  Voy.  aussi 
PoWc,  1848, 1,p.  1. 


tribunal  civil  de  Mons,  du  13  février  I8IM), 
ainsi  conçu  : 

u  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Tarrondissement  de  Mons, 
le  6  mars  1849; 

u  Attendu  que  par  ce  jugement  les  par- 
lies  ont  été  renvoyées  devant  la  juridiction 
civile  pour  y  être  statué  préiiminairemcnt 
sur  les  questions  suivantes  :  1*  Si  Pacte  de 
délibération  du  conseil  de  famille  des  mi- 
neurs Deivaux,  en  vertu  duquel  le  sieur 
Harpignies,  leur  tuteur,  a  continué,  à  leurs 
risques  et  périls  et  en  leur  nom,  la  société 
formée  en  1826  entre  les  sieurs  Deivaux  et 
Willame  père,  n*est  point  entaché  de  nullité 
pour  n'avoir  pas  été  soumis  à  Phomologa- 
tion du  tribunal  ;  ^  si  en  Pabsence  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  un  tuteur 
peut  continuer  à  contracter  une  société 
commerciale  au  nom  de  ses  mineurs,  et  par 
suite,  soumettre  ceux-ci  à  toutes  les  consé- 
quences que  peut  entraîner  une  semblable 
opération,  quant  à  leurs  biens  mobiliers  el 
immobiliers  ; 

«  Attendu  qu'en  chargeant  le  tuteur  de 
représenter  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils  et  d'administrer  ses  biens  en  bon  père 
de  famille,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, l'article  450  lui  a  conféré,  pour  tout 
ce  qui  a  trait  à  cette  administration,  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  ;  que  ces  pouvoirs 
n'ont  d'autres  limites  que  celles  tracées  par 
la  loi  elle-même  à  l'égard  de  certains  actes 
qu'elle  détermine  spécialement  et  par  les- 
quels elle  veut  que  le  tuteur  obtienne  Pau- 
torisation du  conseil  de  famille,  et  même,  en 
certains  cas,  l'homologation  de  cette  autori- 
sation par  le  tribunal  ; 

<(  Attendu  qu'à  aucun  des  actes  pour  les- 
quels le  législateur  exige  du  tuteur  l'accom- 
plissement de  ce  double  devoir  on  ne  peut 
assimiler  la  continuation  pour  compte  du 
mineur  des  opérations  commerciales  aux- 
quelles se  livraient  ses  parents  défunts  ; 

«  Que  c'est  à  tort  dès  lors  qu'il  est  pré- 
tendu par  les  défendeurs,  qu'en  continuant 
pour  le  compte  des  mineurs  Deivaux  le 
commerce  de  banque  que  faisait  feu  leur 
père,  le  sieur  Harpignies,  leur  tuteur,  a 
excédé  ses  pouvoirs  et  n'a  pu  obliger  ses 
pupilles; 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  même  d'aucune 
des  dispositions  du  Code  civil  sur  la  matière 
que  le  sieur  Harpignies  fût  tenu,  dans  l'es- 
pèce, de  demander  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  de  ses  pupilles,  en  sorte  que  dans 
l'appel  qu'il  a  fait  aux  lumières  de  ce  con- 
seil, on  ne  peut  voir  qu'une  mesure  de  pru- 
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dence  lui  suggérée  par  Tintérét  qa'jl  avait 
de  mettre  le  plus  possible  sa  responsabilité 
à  couvert  '; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  les  défendeurs 
non  recevables  ni  fondés  en  leurs  moyens  et 
exceptions,  etc.  »  —  Appel. 

AMBÈT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  qu*en  traçant  les 
devoirs  du  tuteur  envers  son  pupille,  la  loi 
a  déterminé  les  circonstances  où  il  agit  seul 
et  comme  administrateur,  celles  oti  il  agit 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  enûn  celles  où  il  n^agit  que  quand 
cette  délibération  a  été  homologuée  par  le 
tribunal; 

Attendu  qu'il  n*existe  point  de  disposition 
spéciale  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  tuteur 
dans  le  cas  où  il  s*agit  d'intéresser  un  mi- 
neur dans  une  -société  commerciale; que, 
dans  ce  silence  de  la  loi,  il  faut  recourir  aux 
principes  généraux  en  matière  de  tutelle; 
et  qu'en  les  interprétant  sainement  on  se 
persuade  que  c'est  dans  la  première  des 
trois  catégories  prérappelées  qu'il  faut  pla- 
cer les  faits  qui  ont  donné  naissance  à  la 
présente  contestation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  450  du 
Code  civil  donne  ledroit  au  tuteur  et  lui 
impose  le  devoir  d'administrer  tes  biens  des 
mineurs;  qu'en  continuant  pour  les  mineurs 
Delvaux  les  affaires  de  la  maison  de  banque 
Delvaux  et  Willame,  leur  tuteur,  Hippolyte 
Harpignies,  n'a  posé  qu'un  acte  d'adminis- 
tration, n'a  fait  que  conserver  aux  enfants 
de  Henri  Delvaux  les  avantages  qui  résul- 
taient des  opérations  d'une  société  commer- 
ciale créée  depuis  longtemps  par  leur  père, 
dans  le  but  d'assurer  son  existence  et  celle 
de  sa  famille  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  part  que  ces 
mineurs  possédaient  dans  la  maison  de  com- 
merce forme  un  intérêt  purement  mobilier, 
confié  aux  soins  du  luteuf  et  dont  il  dispose 
sous  sa  responsabilité  (art.  455,  456  et  529 
du  même  Code); 

Attendu  que  l'article  2  du  Codé  de  com- 
merce prescrit  les  formalités  à  remplir  par 
le  mineur  émancipé  qui  veut  profiler  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'article  487  du  Code 
civil; 


(*)  La  discussion  aux  chambres  de  la  loi  de 
1849  et  les  réponses  du  ministre  de  la  justice  aux 
observations  faites  sur  le  projet  prouvent  qu^en 
changeant  la  compétence  on  n'a  pas  entendu 
modifier  les  conséquences  résultant  de  la  qualifi- 

P4SIG.»  186Z.  —  2*  PART». 


Qu'en  se  préoccupant  ainsi  de  la  position 
des  mineurs  livrés  au  commerce,  le  législa- 
teur n'aurait  point  omis  d'exiger  l'accom- 
plissement de  ces  formalités  à  l'égard  des 
mineurs  non  émancipés,  s'il  n'avait  pas  vu 
dans  les  opérations  commerciales  faites  au 
nom  de  ceux-ci  un  simple  acte  d'adminis- 
tration abandonné  aux  lumières  et  à  l'expé- 
rience de  leur  tuteur; 

Attendu  que  si  dans  l'acte  de  société 
passé  entre  Delvaux  père  et  WiHanie  père  il 
a  été  dit  que  l'association  viendrait  à  cesser 
par  la  mort  d*un  des  contractants,  il  faut 
reconnaître  que  rien  ne  s'opposait,  en  raison 
comme  en  droit,  à  ce  qu'une  continuation 
de  société  ne  fût  arrêtée  entre  l'un  des  so- 
ciétaires et  les  héritiers  du  prédécédé  ou 
entre  les  héritiers  des  deux  sociétaires  fon- 
dateurs; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  a  quo 
et  après  avoir  entendu  H.  Paider,  av.  gén. 
et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  décembre  1850.—  Cour  de  Bruxel- 
les.—3«Ch.—i>/.  MH.  Duvigneaud.etOolez. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Cohpé- 

TINCE.  —  POLIGK   ROE/ILB.  —  QuaUFICATIOU 
OE   BtLlTS. 

La  loi  du  1er  ifiai  1849 ,  qui  charge  de  la  ré- 
pression  de  certains  délits  ruraux  les  tri- 
bunaux de  simple  police ,  a  rendu  les  tri- 
bunaux correctionnels  incompétents  pour 
statuer  sur  ces  faits,  lorsqu'ils  en  sont  sai- 
sis directement. 

L'art,  192  du  C.  crim.  cesse  d'être  applicable 
à  ces  cas  qualifiés  expressètnent  de  délits 
parla  toi  susdite  ('). 

(Xirr.  PUBLIC,  —  G.  PARIS.) 

La  loi  du  \^^  mai  1849  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  de  la  plupart  des 
délits  ruraux ,  qui  étaient  auparavant  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
—  Prévenu  de^'un  de  ces  délits,  Paris,  au 
lieu  d'être  cité  devaitt  le  juge  de  paix,  fut 
traduit  en  police  correctionnelle.  —  Con- 
damné à  deux  mois  d'emprisonnement  par 
application  de  la  seule  loi  rurale  de  1791  (^), 
il  y  eut  appel  à  ma^rtmii  du  ministère  public. 


cation  appartenant  aux  fhits  dont  s'occupe  cette 
loi.  Voy.  Paainomie,  loi  du  \^  mai  1849. 

(S)  Les  peines  prononcées  par  la  loi  de  1791 
ont  été  réduites  par  Part.  2  de  celle  de  1M9  à  un 
emprisDnnement  de  huit  jouqs. 
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—  Cet  appel  donnait  à  décider  si  Part.  192 
du  C.  crira.  ne  rendait  pas  la  condamnation 
déGnilive.  La  loi  de  1849  avait,  disait-on, 
fait  dégénérer  en  simples  contraventions 
les  faits  dont  elle  s'occupe,  en  déférant  leur 
répression  aux  tribunaux  de  simple  police. 

f 

AHBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Mons  a  été  saisi  directe- 
ment de  la  connaissance  des  faits  de  marau- 
dage imputés  à  Ferdinand  et  Jean-Baptiste 
Paris,  et  qu'il  lésa  condamnés  chacun  à  deux 
mois  d'emprisonnement; 

Attendu  que  la  loi  du  1«'  mai  1849  qua- 
lifie ces  faits  de  délité;  qu'elle  les  punit  de 
huit  jours  d'emprisonnement  a«  maximum; 
qu'elle  en  attribue  le  jugement  en  premier 
ressort  aux  juges  de  paix,  et  que  même  elle 
ordonne  le  renvoi  à  ces  juges  de  tous  les  dé- 
lits de  maraudage  dont  elle  traite,  soumis 
aux  tribunaux  correctionnels  au  jour  de  sa 
mise  en  vigueur; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  faits  ne 
rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'article  19S 
du  C.  d'inst.  crim.,  et  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Mons  était  incompétent  pour 
juger,  comme  il  l'a  fait,  la  cause  dont  il  est 
question  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  ministère  public, 
met  au  néant  le  jugement  dont  il  s'agit; 
émendanl,  dit  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Mons  était  incompétent,  etc. 

Du  27  déc.  18K1.  -  Cour  de  Br.-  4«  Ch. 

—  PL  M.  Lcau  de  Dandrimont. 


OUTRAGES.  —  FoifCTioNivAiRB  outkagê.  — 

PEftSBMts. 

Vart,  233  du  C.  pénal  n'exige  pas  pour  son 
application  la  présence  du  magistrat  ou- 
tragé  (*). 

(mn.  PUBLIC,  —  c.  HBUCLBIV.) 

Le  premier  juge  avait  écarté  Tapplication 
de  l'art.  229,  par  ie  motif  qu'il  était  de  l'es- 
sence de  l'outrage  d'être  fait  à  la  personne 
ellc-mônie  qui  en  était  Tobjel;  et  que  pro- 
féré hors  de  sn  présence,  ce  n*était  plus 
qu'une  injure  prévue  par  l'article  375  du 


{«)  Conirà,  Br.,  cnss.,  8  nov.  el  27  déc.  1847 
{Pasic,  1848,  p.  70  c{  159,  et  Jur,  de  B.,  1848, 
p.  102  ei  237);  Chauveau,  édil.  Nypels,  no  2061, 
et  les  deux  notes  ;édit.  de  1845,  t.  2,.  p.  238. 


C.  pén.,  qo*il  appliqua  au  prévenu.— Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Part.  S22  du 
C.  pén.  n'exige  pas  la  présence  du  fonction- 
naire outragé; 

'  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  premier  joge 
a  écarté  l'application  de  l'article  ââS  do 
C.  pén.,  et  vu  ledit  article,  etc. 

Du  4  déc.  1881 .  —  Cour  de  Br,  —  4»  Ch. 
—  PL  M.  Neyssens. 


ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.  -  DiFiômB.  — 
Patbntb. 

Pour  être  reçu  à  invoquer  l'article  AS  de  ia 
loi  du  11  juin  1850,  sur  l'exercice  de  l'art 
vétérinaire,  il  n'est  pas  requis  que  l'artiste 
qui  l'invoque  ait  exercé  à  la  faveur  d'une 
patente* 

Nous  avons  rapporté,  au  volume  de  1850, 
p.  572,  un  premier  arrêt  dans  ce  sens.  Le 
pourvoi  dirigé  par  le  ministère  public  fut 
déclaré  non  recevable.  L'affaire  étant  ren- 
voyée devant  le  tribunal  de  Tarnhoutpoar 
subministrer  la  preuve  ordonnée,  intervint 
un  jugement  qui  acquitta  le  prévenu.  — 
Appel. 

ABBfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  11 
juin  1850  n'exige  pas  la  condition  d'une 
patente  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéûce 
de  son  article  48  ; 

Que  s'il  y  a  eu  omission  de  la  part  du  pré- 
venu de  se  mettre  en  règle  à  cet  égard  vis- 
à-vis  du  fisc,  pendant  les  cinq  ans  dont 
parle  ledit  article  48,  il  a  bien  pu,  de  ce  chef, 
encourir  les  pénalités  comminées  contre  sa 
contravention,  mais  non  être  privé,  dans  le 
silence  du  législateur,  du  bénéGce  d'une  loi 
transitoire  qu'il  faut  interpréter  avec  faveur; 

Inhérant  au  surplus  dans  son  arrêt  du  SI 
mai  1851,  el  attendu  que  le  prévenu  a  sub- 
ministre  la  preuve  qui  lui  avait  été  imposée 
d'un  exercice  de  l'art  vétérinaire  pendant 
cinq  ans  au  moins  avant  la  loi  Susdite; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 


Conf.,  Br.,  eass.,  29  janv.  1830;  Paris,  cass.,  10 
avril  1817,  5  juin  18S8  et  8  octobre  1842;  Sîrey, 
1839, p.  92  {Pas.,  18S9,  p.  76et  77);Dalloz,  t.  22, 
p.  153;  Paiiliel,  sur  Part.  222  du  C.  péaal,  n«  4. 
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juge  «met  Pappel  du  ministère  public  au 
néant* 

Dq  4  décembre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
4«Ch. 


!•  JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.      - 

2«    ACQUIBSCBIBNT.    —    ErQCÊTE.    —  ASSIS- 
TANCB.    —    RÉSBRYES. 

lo  E$i  interloeuioire  un  jugement  qui  dé- 
clare concluants  et  pertinents  des  faits  ar- 
ticulés et  en  ordonne  la  preuve. 

2o  II  n'x  a  po9  acquiescement  à  un  jugement 
qui  ordonne  une  enquéle,de  la  part  de  celui 
qui  déclare  n'x  assister  que  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits  {^). 

Cet  acqulescemeni  pourrait  d'autant  moins 
être  admis  qu'il  s'agirait  d'une  demande 
en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  («). 

Dans  une  poursuite  en  inlerdiclion ,  et 
subsidiairement  en  nomination  d*un  con- 
seil judiciaire,  intentée  par  l'épouse  J... 
contre  son  mari,  un  jugement,  rendu  le  13 
février  1850  par  le  tribunal  de  Bruges,  a 
déclaré  concluants  et  pertinents  certains 
faiU  de  prodigalité  allégués  par  réponse, 
admettant  en  conséquence  cette  dernière  à 
la  preuve  desdils  faits. 

J...,  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  a 
assisté  à  Tenquêle  directe  et  fait  entendre 
lui-même  plusieurs  témoins  en  termes  de 
preuve  contra iret 

Le  17  juillet  1851 ,  jugement  déûnilif 
nommant  un  conseil  judiciaire. 

Le  26  du  même  mois,  J...  interjette  ap- 
pel, tant  du  jugement  du  15  février  1850 
que  de  celui  du  17  juillet  1851. 

L'appel  du  premier  jugement  eslil  rece- 
vable  ? 

Pour  la  négative  on  disait  que  la  formule 
«0115  réserve  de  tous  ses  droits  est  trop  va- 
gue pour  comprendre  la  réserve  du  droit 
*  d'appel,  alors  que  les  parties  exécutent  le 
jugement  en  procédant  aux  enquêtes  ;  que 
lors  même  que  les  termes  de  la  réserve 
seraient  plus  explicites ,  ils  ne  pourraient 
avoir  aucun  effet  en  vertu  de  la  règle  :  pro- 
testatio  actui  contraria  nihxl  operatur.  Con- 
forme :  Bioche,  v«  Acquiescement^  §  4, 
no*  104  et  106. 


(')  Voy.  Carré,  n"»  1021, 1022  et  1584i  Bi\,  22 
février  1827. 
(•)  Vof .  ib.,  p.  18,  n»  1584. 


ABHÈT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  Tappel 
du  jugement  du  15  février  1851  : 

Attendu  que  ce  jugement  porte  que  les 
faits  articulés  par  la  demanderesse ,  ici  in* 
timée,  sont  concluants  et  pertinents,  et 
qu'ainsi  il  est  interlocutoire,  puisqu'il  pré- 
juge le  fond  en  décidant  que  la  justification 
des  faits  posés  doit  entralper  la  condamna- 
tion au  principal  ; 

Attendu  que  le  premier  acte  attribué  à 
l'appelant  comme  fait  en  exécution  dudit 
jugement  consiste  dans  sa  comparution  de- 
vant le  juge-commissaire  lors  de  l'audition 
des  témoins  de  l'enquête  directe,  et  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  dudit  juge- com- 
missaire que  l'appelant  a  déclaré  ne  se  pré- 
senter que  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits; 

Attendu  que  cette  réserve  est  exprimée 
en  termes  généraux,  et  que  cette  généralité, 
que  commandait  d'ailleurs  le  respect  dû  à 
l'autorité  qui  devait  recevoir  la  réserve, 
comprend  aussi  bien  le  droit  d'appel, que 
tous  autres  droits  quelconques; 

Attendu  que  lorsque  la  réserve  d'appel  est 
renfermée  dans  un  premier  acte  elle  frappre 
sur  tous  les  autres  actes  subséquents  et  doit 
bénéficier  à  celui  qui  l'a  exprimée,  à  moins 
qu'il  ne  pose  un  fait  postérieur  directement 
en  opposition  avec  cette  réserve  et  de  nature 
à  lui  faire  supposer  l'intention  d'y  renon- 
cer et  d'acquiescer  à  l'acte  objet  de  la  ré- 
serve, fait  qu'on  n'articule  pas  avoir  été 
posé  dans  l'espèce  ;  * 

Attendu  d'ailleurs  que  la  demande  en  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  concerne 
i'étal  civil  de  la  personne  ,  et  que  dans  pa- 
reille matière ,  toute  ^'ordre  public ,  l'ac- 
quiescement exprès  ou  tacite  ne  saurait  faire 
encourir  la  déchéance. 

Au  fond,  etc.  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publique 
M.  le  premier  av.  gén.  Donny  dans  ses  con- 
clusions conformes,  admet  les  deux  appels... 

Du  16  janvier  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
|re  Q).  ~  PI,  MM.  Deiwart  et  Dervaux. 


SCELLÉS.  —  Héritiers.  —  Tbstambiit. 

Les  héritiers  non  réservataires  peuvent  re- 
quérir, à  titre  de  mesure  conservatoire  y 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  pa- 
piers de  la  succession,  encore  bien  qu'il 
existe  un  testament  instituant  un  légataire 
universel,  et  celui-ci  ne  peut  demander  la 
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levée  des  scellée  sans  description  ni  intfen- 
taire  (<).  (  G.  de  pr.,  art.  009  el  052.  ) 

(  ABKDBIV,  —  C.  VAlfBOUWIL.  ) 

Noos  avons  rapporté,  an  18151 ,  p.  31 1 ,  an 
premier  arrêt,  du  18  juillet  1851,  intervenu 
dans  cette  affaire.  La  veuve  Âerden  assigna 
la  demoiselle  Vanbonwel  devant  le  tribunal 
d'Anvers,  pour  voir  déclarer  Tapposition  des 
scellés  pratiquée  à  la  mqjrtuaire  de  la  dame 
Cock  par  la  défenderesse  en  qualité  d'héri- 
tière légale  de  la  défunte,  nulle  et  illégale. 
La  veuve  Aerden  conclut  à  ce  que  Taction 
fût  déclarée  prématurée  et  non  recevable. 
Elle  se  fondait  sur  ce  que  ce  n'était  qu'a- 
près les  opérations  de  la  levée  des  scellés 
apposés  que  Ton  pourrait  être  fixé  sur  les 
qualités  invoquées  au  regard  de  la  succes- 
sion. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers ,  du  S8 
août  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  défenderesse  a  été  citée 
devant  ce  tribunal  afin  d'entendre  dire  que. 
la  demanderesse  est  héritière  unique  et  uni- 
verselle de  feu  la  veuve  Cock;  en  consé- 
quence que  la  citée  n'a  dans  la  succession 
d'autres  droits  que  le  legs  d'usufruit,  sa  vie 
durant,  d'une  somme  de  8,555  fr.;  qu'en 
conséquence  l'apposition  des  scelles  que  la- 
dite citée  a  fait  pratiquer  à  la  mortuaire,  en 
qualité.d'bérilière  légale  de  la  défunte,  est. 
nulle  el  illégale  ;  que  partant  lesdits  scellés 
seraient  levés  sans  description  ou  inventaire 
par  le  juge  de  paix  compétent  ; 

M  Attendu  que  la  demanderesse,  tout  en 
invoquant  le  testament  en  forme  authenti- 
que passé  devant  le  notaire  Crabecls,  à  An^ 
vers,  ne  conteste  cependant  pas  que  la  dé- 
fenderesse est  héritière  en  degré  successibie 
de  la  défunte;  que ,  loin  de  reconnaître  la 
validité  et  TefTet  du  testament  dont  il  s'agit, 
la  défenderesse  a  formellement  déclaré,  tant 
devant  M.  le  président  en  référé  que  devant 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  qu'elle  le  mé- 
connaît et  le  conteste  comme  étant  le  fruit 
de  la  suggestion  el  de  la  captalion,  ou  comme 
étant  One  disposition  faite  à  un  incapable 
par  personne  interposée  ;  que  d;^ns  cet  état 
de  la  cause,  la  Cour  a ,  par  son  arrêt  du  8 


(<)  Voy.  Liège,  7  juin  1856;  Gand,  0  janvier 
1840  et  20  janv.  1845;  Brux.,  10  janv.  et  8  avril 
1846  (  Pane,  1847,  p.  78,  25  et  56  ;  Jur.-de  B., 
p.  78,  36  et  56;  Paiic,  1840,  p.  80)  ;  Douai,  6 
août  1858,  38  mai  1845,  et  28  déc.  1847  (Paaic, 
1847,  2,  545)  ;  Nimes,  26  déc.  1847  (Pasic. ,  ib.); 
Toullier,  t.  5,  n»  504.Voy.  aussi  Pigenu,  Comm,, 
l.  2,  p.  617  j  Favard,  v»  Scellée,  ^  1,  n«  1  ;  Bil- 


juillet  dernier,  ordonné  rapposilion  des 
scellés ,  par  le  motif  que  s'il  est  vrai  que  le 
légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit 
des  biens  de  la  succession  sans  être  tenu  de 
demander  la  délivrance ,  cela  n'existe  que 
pour  autant  que  le  testament  n*a  pas  été 
révoqué  par  un  testament  ou  acte  posté- 
rieur, ou  que  le  testament  produit  ne  soit 
point  annulable  ,  soit  pour  vice  de  forme  , 
soit  pour  toute  autre  cause  prévue  par  la 
loi  ;  d'où  il  résulte  clairement  que  ce  ne  sera 
qu'après  les  opérations  de  levée  des  scellés 
avec  description  et  inventaire  que  l'on  peut 
être  fixé  sur  les  qualités  invoquées  au  regard 
de  la  succession  ;  que  parlant  la  demande 
faite  par  la  partie  Dillen  est  prématurée  ; 
que  d'ailleurs  ordonner  la  levée  des  scellés 
sans  description  et  inventaire  serait,  par 
son  résultat,  une  mesure  contraire  à  ce  qui 
a  été  ordonné  entre  parties  par  l'arrêt  pré- 
cité; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'ac- 
tion de  la  partie  Dillen  prématurée  el  non 
recevable,  etc.  j»  —  Appel. 

ABKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  appel,  met  rap- 
pel au  néant. 

Du  3  décembre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
5«  Ch.  —  PL  Mai.  Dolcz  et  Mascart. 


10  VENTE.  —  Garantie.  —  Jactawck.  — 
Promesse.  —  Fabricant.  —  Mauvaise  roi. 

—  Hesponsabilité.  —  â»  Vices  rédbibi- 
ToiREs.— Action  quanti  miroris.  — Délai. 

—  Prescription. 

\^  Le  marchand  ou  fabricant  qui  vante  les 
giialilés  de  sa  marchandise  pour  mieux  la 
vendre  ne  garantit  pas  pour  cela  l* exis- 
tence de  ces  qualités  vis-à-vis  de  Pacheteur. 
Des  jactances  ne  sont  pas  des  promesses  : 
aliud  jactatio ,  aliud  promissio  (*}.  (Loi  19, 
^3,  if.,  f/e  œdil,  edicto,) 

Le  fabricant  est,  quant  à  la  garantie  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  qu^U  a  fabriquée  ei 


hard.  Bénéfice  d^inv,,  p.  65;  Carré,  n»  3064  ier^ 
Jay,  Scelléa,  p.  75;  Bordeaux,  15  déc.  1829. 

(')Voy.  Deghcwict,  Droit belgique,  3«part.,32, 
art.  3.  Voy.  aussi  Ulpien,  I.  57,  ff.,  de  i/o/o;Flo- 
rcniinns,!.  43,  ff.,  decontrah,  empl.  ;  Voet,  ad  ff., 
de  œdil,  edicto,  n»  3;  Gujas,  sur  la  loi  43  précitée; 
Troplong,  de  la  fiente,  no  562;  Goujet  et  Merger, 
noS9. 
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vendue,  assimilé  au  vendeur  de  mauvaise 
foi  gui  connait  les  vices  de  la  chose;  sa 
responsabilité  est  la  même  (').  (C.  civ.,  ar- 
ticle 1645.) 

2o  Diaprés  l'usage  reçu  en  Belgique  y  l'action 
rédhibitoire  ou  quaoli  minoris  doit  être  in- 
tentée dans  les  six  semaines,  et  non  dans  le 
délai  d'un  an,  même  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets mobiliers,  tels  que  cordes  en  fils  de  fer 
pour  l'extraction  du  charbon  et  autres  de 
même  nature  {  ).  (C.  civ.,  arl.  1G48.) 

Quel  est  le  point  de  départ  du  bref  délai  en- 


(<)  Dumoulin,  Tr,  de  eo  quod  intere$t,  d»*  60 
et  6t;  Pothier,  Tr,  du  contrat  de  vente,  n»*  215, 
214  et  216;  Troplong,  de  la  fiente,  n«  574. 

(>)  Voy.  Br.,  28  février  1828.  Le  droit  çomain 
fixait  le  délai  fatal  pour  rezercice  de  Taction 
rédhibitoire  à  six  mois,  et  de  Paciion  quanti  mi' 
noriê  &  ua  an  (I.  19,  §  ult.,  ff.,  de  œdilii  edicto,  et 
1.  2,  Cod.,  de  œdilitiis  actiombus).  En  France  et 
en  Belgique  on  ne  suivait  pas  ces  lois.  Les  délais 
y  étaient  beaucoup  plus  restreints  et  il  n*y  avait, 
quant  à  ces  délais,  aucune  différence  entre  Tac- 
tion  rédhibitoire  et  Taciion  quanti  minoria,  qui 
se  prescrivaient,  Pune  et  Tautre,  par  le  même 
laps  de  tempsL  (Mornac,  sur  la  loi  19,  J  uil.,  ff.,  de 
œdilii edicto,Poth'ierj  De  la  venie^  n»  232;  Merlin, 
jR^p.,  V»  Rédhibitoire j  no  C;  Troplong ,  c/0 /a 
yente,  n»  580).  En  France,  ces  délais  variaient, 
suivant  les  usages  reçus  dans  les  différentes  pro- 
vinces, de  huit  h  quarante  jours  (Merlin,  ibid., 
n"  3;  Pothier,  ibid,^  n"*  231  ),  surtout  en  ce  qui 
concernait  les  ventes  d^animaux  (Troplong,  ib.). 
D*après  Mornac,  lovo  citoto,et  Autumne,  cités  par 
Groenewegen,  1. 19,^ult.,ff.,  </o  œdtlii  edicto^  Tac- 
tion  se  prescrivait  par  le  laps  de  neuf  jours.  La 
loi  française  du  20  mai  1838  (  Sirey,  38.  2,  237  ), 
concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d^animaux  domestiques,  a,  dans  son 
ari.3,iîxéun  délai  uniforme  pour  toute  la  France 
de  trente -neuf  jours;  de  sorte  qu*à  Pégard  des 
animaux  domestiques,  Particle  1648  du  G.  civ., 
qui  s'en  réfère  aux  usages  locaux  pour  les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  intentées  les  actions 
rédhibitoires,  est  abrogé  en  France.  En  Belgique 
au  contraire,  où  Part.  1648  n*a  subi  aucune  mo- 
dification, c'est  toujours  Pancien  usage  qu'il  faut 
suivre  pour  la  fixation  de  ces  délais;  or  cet  usagé, 
ainsi  que  le  dit  fort  bien  Parrét  recueilli,  nous 
est  attesté  par  Deghewict,  à  Pendroit  cité,  où, 
iraiiant  indistinctement  de  Paciion  rédhibitoire 
relativement  à  toute  chose  vicieuse  quelconque, 
qui  a  fait  Pobjet  d'une  vente,  il  dit  ^ue  l'ache- 
teur la  doit  intenter  dans  les  six  semaines.  Dans 
aucun  auteur  nous  n'avons  trouvé  un  usage 
différent ,  notamment  nous  n'avons  trouvé  nulle 
part  que,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  de 
la  nature  de  ceux  qui  formaient  la  matière  de 
la  contestation  vidée  par  Parrét,  Pusage  en  Bel- 
gique aurait  fixé  ce  délai  à  un  an.  11  est  vrai 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Ter  monde ,  re- 
formé par  Parrét,  affirme  cet  usage.  Voy.  aussi 
Gand,  6  déc.  1849  (Jur.  de  B.,  1850,  2»  347); 


déans  lequel  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  doit  être  intentée  f  Ce  délai 
court-il  du  Jour  de  la  vente,  ou  bien  du 
jour  où  le  vice  a  été  découvert,  ou  bien  en- 
core, si  la  tradition  n'a  pas  immédiatement 
suivi  la  vente,  du  jour  de  la  tradition  (>)? 
(C.  civ.,  art.  1648.) 
Pour  que  l'acheteur  d'une  chose  affectée  d'un 
vice  rédhibitoire  échappe  à  la  déchéance 
résultant  de  la  prescription,  il  ne  lui  suffit 
pas  d'avoir  fait  constater  le  vice  par  exper- 
tise, ni  de  V avoir  dénoncé  à  son  vendeur 


mais  il  est  difficile  de  se  rendre  raison  de  cette 
décision  qui  est  isolée  et  qui  n*est  basée  sur  au- 
cune autorité.  Où  le  juge  a-t-il  trouvé  que,  pour 
les  objets  mobiliers  de  la  nature  de  ceux  dont 
il  y  est  question,  et  notamment  d'une  machine 
à  vapeur,  Pusage  en  Belgique  accorde,  pour 
l'exercice  de  Paction  rédhibitoire,  un  laps  d'une 
année?  Cette  décision  se  serait  plus  rapprochée 
de  la  vérité  si  elle  avait  déclaré  qu'aucun  ancien 
usage  u'existait,  quant  à  des  mécaniques,  qui 
n'étaient  pas  anciennement  connues,  et  qu'à  dé- 
faut d'usage  il  fallait  suivre  le  droit  romain,  qui 
accordait  un  an  pour  l'exercice  de  Paction  quanti 
minoria,  Cest  sans  doute  là  le  sens  qu'on  doit 
lui  donner.  Mais,  dans  cette  hypothèse  même, 
n'est- il  pas  toujours  vrai  de  dire  qu'en  présence 
de  la  généralité  des  expressions  dont  se  sert  De- 
ghewiet,  l'action  pour  vices  rédhibitoires  de  toute 
chose  vendue  doit,  dans  tous  les  cas,  s'exercer 
dans  les  six  semaines?  Pourquoi  excepterait-on 
de  cette  règle  les  ventes  de  choses  qui  n'exis- 
taient pas  à  l'époque  de  nos  anciens  usages? 
Pourquoi  enfin  prendre  le  délai  le  plus  long  (un 
an  ),  lorsque  Particle  1648  veut  que  Paction  soit 
intentée  dans  un  bref  délai?  Le  Gode  civil,  pas 
plus  que  Pancien  droit  français,  ni  Pancien  droit 
belgique,  ne  distingue  plus,  quant  à  ce  délai, 
comme  le  faisait  le  droit  romain,  Paction  rédhi- 
bitoire proprement  dite  de  Paction  quanti  mino- 
ris. Il  met  ces  deux  actions  sur  la  même  li^ne 
(art.  1644)  et  les  soumet  à  la  même  prescrip- 
tion (  arl.  1648  );  et  puisque  dans  les  localités  où, 
à  défaut  d'usages,  on  doit  suivre  le  droit  romain, 
il  faut  choisir  entre  le  délai  de  six  mois  et  celui 
d'un  an  pour  arriver  à  un  délai  unique  pour 
l'exercice  des  deux  actions,  c'est  évidemment  à 
celui  de  six  mois  comme  au  plus  court  qu'il  faut 
arrêter  son  choix. 

(>)  On  n'est  pas  d'accord  sur  cette  question  qui, 
aujourd'hui  comme  autrefois ,  présente  matière 
à  grande  controverse.  Les  lois  55  et  19,  §  ult., 
ff.,  de  œdil.  edicto,  semblent  se  contredire.  Vojr. 
Cujas,  dans  son  commentaire  stir  ces'  lois  qu'il 
essaye  de  concilier.  Voy.  aussi  Pothier,  ad  ff., 
lib.  21,  tit.  1,  cfo  œdil.  edicto,  sect.  vi,  ^  1,  n«  86, 
et  J  2,  n»  87;  Gorvinus,  Enarrat,,  Cod.,  de  œdil, 
ne?/.,  p.  250,  col.;  Voet,  ad  ff.,  de  œdil.  edicto^  no  6; 
Duvergier,  Traité  de  ta  tente,  1. 1,  n»  405;  Trop- 
long,  de  ta  fiente,  n»*  587  et  588  ;  Lyon,  5  août 
1824  et  17  mars  1829  (S.,  1829, 1, 159). 
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dans  le  délai  fatal,  il  faut  que  dans  ce  délai 
il  ait  intenté  son  action  (*).  (  C.  civ.,  article 
1648.) 
La  prescription  de  l'action  rèdhihUoire  ne 
peut  être  interrompue  par  des  pourparlers 
ou  des  propositions  d'arrangement, 

(  GOEïfS  ,  —  c.  LA  SOCIÉTÉ  BB  8ART-LBZ<M0DLIN.) 

Le  2  mars  1848,  la  société  chartionnière 
de  Sart- lez- Moulin  commanda  au  sieur 
Goens,  fabricant  de  cordes  à  Termonde, 
deux  cordes  plates  en  fils  de  fer,  au  prix  et 
conditions  antérieurement  fixés  par  celui-ci. 
Goens  livra  ces  cordes  à  la  société  à  la  fin 
de  mai.  Mais  la  société  les  trouva  trop  larges 
et  trop  pesantes,  et  les  refusa.  Elle  persista 
dans  ce  refus  jusqu'au  25  septembre  1848, 
lorsque  rassemblée  des  actionnaire»  décida  . 
de  les  accepter  et  de  les  employer  à  la  bure  ' 
n»  3.  Les  motifs  du  refus  allégués  par  la  so- 
ciété étaient-ils  réels,  ou  n'étaient-ils  que 
des  prétextes  pour  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations résultant  de  la  convention  du  3  mars  ? 
On  ne  saurait  le  dire;  toujours  est-il  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  que  la  bure 
n»  1,  à  laquelle  ces  cordes  étaient  destinées, 
se  trouvant  abandonnée,  la  société  n'avait 
plus  besoin  de  ces  cordes,  qui  devaient  lui 
peser,  et  lorsque  plus  tard,  d'après  le  conseil 
de  Goens,  elles  ont  été  employées  à  la  bure 
n<>  3,  la  société  n'a  plus  élevé  la  moindre 
plainte  sur  leur  excès  de  largeur  et  de  pe- 
santeur. Dans  rinlervalle  du  28  mai ,  jour 


(*)  McpHd,  Rép.y  vo  Cheval,  no  5,  et  Denisart, 
vo  Rédhibition  ^  rapportent  un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  7  sept.  1770,  qui  juge 
en  sens  contraire  ;  mais  il  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  sous  une  coutume  (  la  cou- 
tume de  Bourbonnais)  qui  ne  disait  pas  que  Tac- 
tion  devait  être  intentée  dans  le  délai  qu'elle  fixe 
(  huit  jours),  mais  seulement  que  le  vendeur  est 
tenu  de  tous  vices  latents  et  apparents  pendant  ce 
délai.  Il  ne  fallait  donc  pas ,  aux  termes  de  celle 
coutume,  que  Tacquéreur  poursuivit  «on  vendeur 
dans  le  délai  fixé,  mais  il  suffisait  que,  dans  le 
délai,  les  vices  fussent  cooslaiés. 

C*est  probablement  sous  Tempire  d'usages  lo- 
caux qui  n'étaient  pas  plus  précis  que  la  cou- 
tume de  Bourbonnais,  et  €|ui  pouvaient  donner 
lieu  à  la  même  interpréiaiion,  que  la  Cour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  13  mars  1831  (S.,  1833, 
3,  94),  et  la  Cour  de  cassation  de  France,  par 
arrêt  du  5  avril  1830,  se  sont  conformées  à  la 
jurisprudence  dn  parlement  de  Paris;  car  depuis 
son  arrêt  du  5  avril,  celle  Cour  de  cassation  s*est 
constamment  prononcée  dans  un  sens  contraire, 
tant  avant  qu'après  la  loiduâO  mai  1838,  beau- 
coup plus  explicite  sur  ta  question.  Voy.  arrêts 
des  18  et  19  mars  1833  (S.,  1833, 1,  377  et  378), 
4  décembre  1837  (S.,  1838, 1 ,549),  10  juillet  1839 


de  la  livraison,  au  SIS  septenibre  1848,  jour 
de  l'acceptation  définitive,  Goens  se  plaignit, 
par  lettre  du  27  juillet,  que  les  cordes  étaient 
placées  dans  un  lieu  et  dans  une  position 
qui  les  exposaient  à  l'oxydation.  Comme  jus- 
qu'alors la  société  s'était  toujours  servie  de 
cordes  en  chanvre,  et  qu'elle  établissait  pour 
la  première  fois  le  système  des  cordes  en  fils 
de  fer,  Goens  l'avertit  de  l'importance  qu'il 
y  avait  à^  en  bien  soigner  le  placement  et  la 
pria  même  de  lui  faire  connaître  le  jour  où 
les-cordes  devaient  se  placer ,  afin  qu'il  put  y 
envoyer  quelqu'un  à  ce  connaissant.  Mais  la 
société,  sans  tenir  compte  des  prescriptions 
de  Goens,  opéra  le  placement  à  son  insu. 
Quand  ce  placement  eut- il  lieu?  c'est  ce 
qu'on  ignore.  Tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  que 
les  cordes  étaient  placées  le  12  novembre, 
puisque  le  13  novembre  Goens  écrit  à  la  so- 
ciété :  K  Mon  beau-fils,  qui  a  eu  l'honneur 
«  de  vous  rendre  une  visite,  a  vu  fonctionner 
tt  vos  deux  cordes  plates  en  fils  de  fer.  Les 
<(  cordes,  étant  mal  placées  sur  vos  bobines 
«  et  n'étant  pas  en  direction  avec  vos  pou- 
u  lies ,  doivent  nécessairement,  par  le  con- 
«  duit  forcé  d'un  rouleau,  mal  fonctionner, 
«c  se  détériorer  et  prendre  un  allongement 
«<  d'un  c6lé  beaucoup  plus  fort  que  de  l'au- 
«  tre,  ce  qui  mettra  bientôt  vos  cordes  hors 
i(  d'usage  d'extraction.  Il  est  de  toute  néces- 
((  site  qu'un  bon  charpentier,  aidé  par  un 
te  mécanicien,  porte  un  prompt  remède  à  ces 
u  défauts  et  que  ces  deux  cordes  soient  pta- 


($.,  1839, 1, 859),  33  mars  1840  (S.,  1840, 1,431), 
5  mai  1846  (Pane,  1846, 1,  431),  et  17  mai  1847 
(  Pasic,  1847,  1,  848  ).  Troplong,  de  la  Fenie^ 
no  589,  adople  la  même  opinion.  Pour  Topinioii 
contraire  ,  mdépendamment  des  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Bourges  et  de  la  Cour  de  cassatioo, 
ciiés  plus  haut,  on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  33  fév.  1839  (S.,  1839^  3,333), 
et  Duvergier,  t.  1,  no  406.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  depuis  la. loi  du  30  mai  1K38,  cet  arrêt 
est  unique,  qu'il  est  critiqué  par  Parrêlisie  qui 
le  rapporte,  et  que,  quant  à  Duvergier,  cet  au- 
teur, dans  ses  notes  sur  cette  loi,  déclare  qu'au- 
jourd'hui l'opinion  qu'il  avait  émise  dans  son 

i  Traité  de  la  vente  doit  être  abandonnée. 

En  Belgique,  soit  qu'on  s'attache  au  délai  fixé 
par  la  loi  romaine,  soit,  ce  qui  est. plus  juridi- 
que, qu'on  suive  l'usage  attesté  par  Ûeghewiet 
de  n'accorder  que  six  semaines,  soit  qu'on  prenne 
pour  règle  la  disposition  de  l'arlicle  1648  du  G, 

I  civ.,  dans  aucun  de  ces  cas  ,  comme  le  dit  fort 
bien  l'arrêt  recueilli,  il  ne  suffira  pas  de  consta- 
ter le  vice  dans  le  délai  fatal,  mais  l'action  eUe- 
même  devra  être  inlentée  dans  ce  délai  sous 
peine  dje  déchéance.  Les  termes  sont  trop  clairs 
et  trop  précis  pour  pouvoir  en  doutor. 
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u  cées  de  manière  qae  le  milieu  de  vos  bo- 
«c  bines  corresponde  en  ligne  directe  avec 
«(  le  milieu  de  vos  poulies.  Cest  bien  dom- 
4(  mage  que  pour  un  premier  essai  le  ptace- 
«  meht  de  ces  cordes  ait  été  mal  fait  par  le 
M  peu  d'attention  et  soin  que  vous  y  avez 
«(  mis.  Cest  à  quoi  je  vous  prie  de  remédier 
<(  sans  aucun  délai.  » 

La  société ,  reconnaissant  le  mal  signalé 
par  cette  lettre,  y  répond,  le  29  novembre 
suivant  :  u  Nous  avons  remédié  à  notre  corde 
it  en  fils  de  fer,  elle  marche  régulièrement. 
<(  Seulement  nous  sommes  surpris  de  devoir 
«c  forcément  refaire  des  pattes  toutes  les  trois 
»  semaines.  Ces  pattes  sont  faites  au  moyen 
»  de  boulons  à  tête  plate.  Les  cordes  se  dé< 
<c  truisent  au  point  {a)  (  un  modèle  est  donné 
u  en  marge  de  la  lettre).  Y  aurait-il  on 
«  moyen  de  parera  cet  inconvénient?  Veuil- 
<(  les  nous  en  dire  un  mol.  » 

Dès  le  lendemain  ,  50  novembre .  Goens 
répond  :  «  Je  suis  surpris  d'apprendre  que 
«  vous  devez  souvent  renouveler  les  pattes 
«  de  vos  cordes  plates  ;  je  pense  que  vous 
((  vous  y  êtes  mal  pris  ;  car  partout  ailleurs 
«  on  n'est  jamais  obligé  de  renouveler  les 
0  pattes.  Les  boulons  doivent  traverser  les 
i(  cordes  par  des  clous  de...  absolument  la 
tt  même  chose  comme  on  le  fait  avec  les 
«  cordes  en  chanvre ,  mais  garnies  en  pla- 
«  ques  de  fer.  Dans  le  casque  vous  ne  deviez 
«  pas  réussir,  je  vous  adr.esserai  un  échan- 
(C  tillon ,  ou  bien  vous  pourriez  aller  voir  à 
u  la  houillère  du  Piéton  comment  ils  ont 
«  attaché  les  cufTats.  » 

La  société  a-t-elie  suivi  les  conseils  de 
Goens?  a-t-elle  réparé  la  faute  que ,  par  sa 
lettre  du  29  novembre,  elle  reconnaissait 
avoir  commise?  a-telle  véritablement,  ainsi 
qu'elle  le  dit  dans  celte  lettre,  porté  au  mal 
le  remède  qu'il  fallait?  c'est  encore  ce  qu'on 
ignore.  Hais,  le  29  mars  1849,  dans  un 
postscriptum  de  sa  lettre  de  ce  jour,  elle  se 
plaint  de  nouveau  ^n  ces  termes  :  <(  Vos 
«  cordes  en  fils  de  fer,  placées  à  notre  bure 
«  n*  3 ,  ne  dureront  pas  aussi  longtemps 
«  qu'on  aurait  pu  l'espérer ,  parce  qu'elles 
«  tirent  eztraordinaircnienl;  »  et  le  lende- 
main, 50  mars,  Goens  écrit  :  «  J'ai  l'hon- 
«  neur  de  répondre  à  votre  estimée  du  29 
Il  courant;  pour  ce  qui  regarde  les  cordes 
«  plates  en  fils  de  fer,  livrées  à  voire  sociélé, 
«(  elles  ont  élé  mal  placées  dans  le  commen- 
«  cément,  et  si  la  durée  n'est  pas  à  votre 
Il  satisfaction,  la  cause  en  doit  seule  être  at- 
K  tribuée  à  ceux  qui  en  ont  fait  le  place- 
«  ment;  car  jamais  de  meilleures  et  plus 
«  belles  cordes  ne  sont  sorties  de  ma  cor- 
«I  derie.  » 


Enfin,  par  lettre  du  12  mai  suivant,  la 
société  annonce  à  Goens  la  rupture  d'une  de 
ces  cordes  en  ces  termes  :.  »  Nous  nous  em- 
«(  pressons  de  vous  annoncer  que  la  corde 
«  du  plan  incliné  a  cassé  hier  à  l'épissure, 
«  près  de  la  poulie,  et  que  le  convoi  tout  en- 
ic  lier  a  élé  détruit;  vous  concevez,  mon- 
te sieur ,  quelle  perte  depuis  huit  jours  les 
«  cables  en  fils  de  fer  ont  occasionnée  à  la 
«1  société ,  non-seulement  par  leur  rupture 
u  et  celle  du  matériel ,  mais  encore  par  le 
Il  chômage  forcé  de  l'exploitation.  Nous  es- 
«i  pérons,  monsieur,  que  vous  emploierez 
«i  tous  les  moyens  possibles  pour  indemniser 
Il  la  société ,  qui  avait  tellement  confiance 
Il  dans  vos  câbles  qu'elle  n*a  exigé  aucune 
Il  garantie.  » 

Enfin  après  l'échange  ultérieur  de  quel- 
ques autres  lettres,  la  société,  par  lettre  du 
30  mai .  proposa  de  laisser  déterminer  la 
cause  de  la  l'uplure  si  précoce  des  cordes 
par  des  experts  à  nommer  de  part  et  d'autre 
et  par  l'ingénieur  des  mines ,  comme  tiers 
expert;  faute  de  quoi,  dit-elle,  elle  se  verra 
forcée  à  assigner  Goens  devant  lettribunal 
pour  en  voir  nommer  d'office.  Ce  que  Goens 
ayant  refusé,  soutenant  toujours,  dans  ses 
lettres  postérieures,  que  le  fil  de  fer  par  lui 
employé  dans  la  fabrication  des  cordes  était 
de  première  qualité,  qu'elles  étaient  d'une 
fabrication  soignée  et  parfaite,  et  que  leur 
rupture  devait  être  attribuée  à  des  causes 
qui  lui  étaient  étrangères,  la  société  le  fit 
ciler  en  conciliation,  par  exploit  du  29oct. 
1849,  devant  le  juge  de  paix,  et  par  exploit 
d'assignation,  du  10  décembre  suivant,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Termonde,  pour, 
attendu  que  les  deux  cordes  plates  en  fils 
de  fer,  facturées  ensemble  pour  la  somme 
de  5,727  francs,  n'avaient  eu  en  moyenne 
que  le  quart  de  la  durée  qu'elles  auraient 
dû  avoir,  ce  qui  avait  diminué  leur  valeur 
et  leur  usage  des  trois  autres  quarts,  soit  de 
4,280  francs,  s'entendre  condamner  à  payer 
à  la  société  celte  somme  de  4,280  francs  à 
titre  d'indemnité  pour  diminution  de  valeur 
des  deux  cordes  dont  s'agil,  ensemble  et  par 
corps  à  2,000  francs  de  dommages -inté- 
rêts, si  mieux  n'aimait  le  cité  reprendre  les 
deux  cordes  en  l'état  où  elles  étaient  con- 
tre refournissement  de  leur  prix,  etc.  Ces 
conclusions  étaient  fondées,  1<*  sur  une  ga- 
rantie conventionnoile  que  la  sociélé  pré- 
tendait avoir  été  stipulée  par  le  contrat,  et 
2»  sur  la  garantie  de  droit  des  vices  rédhi- 
bitoires  (art.  1641  et  suiv.). 

Goens,  prélendant  qne  l'afl'aire  était  de 
nature  commerciale,  opposa  d'abord  à  cette 
demande  une  exception  d'incompétence,  qui 
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lui  fut  abjugée  par  jugement  confirmé  en 
appel.  (Voir  notre  recueil,  an  1850,  S, 
185.) 

Revenu  devant  le  tribunal  de  Termonde, 
Goens  dénia  quSi  y  eût  eu  garantie  conven- 
tionnelle, et  quant  à  la  garantie  légale,  il  y 
opposa,entre  autres,  une  fin  dé non-recevoir, 
résultant  de  ce  que  Paclioa  n'avait  pas  été 
intentée  dans  un  bref  délai,  ainsi  que  Texige 
rarticle  1648  du  Code  civil. 

Le  tribunal  de  Termonde  décida  qu'il  n'y 
avaii  en  effet  pas  eu  de  garantie  convention- 
nelle, mais  abjugeant  à  Goehs  sa  fin  de  non* 
recevoir,  tirée  dé  la  prescription,  il  jugea 
que  la  garantie  légale  était  due  et  ordonna 
une  expertise.  Les  nôotifs  du  jugement  sur 
cette  fin  de  non-recevoir  sont  conçus  comme 
suit: 

u  Attendu  que  les  aclîons  rédhibiloires 
ou  qtMnii  mtnoris,  accordées  indistincte- 
ment à  Pacheleur  par  l'article  1644  du  Code 
civil,  à  raison  des  défauts  essentiels  énumé- 
rcs  à  l'article  1641,  et  dont  les  cordes  se- 
raient entachées,  doivent  s'intenter  dans  un 
bref  délti,  suivant  la  nature  des  vices  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite; 

u  Attendu  que  l'usage  établi  et  auquel  le 
Code  civil  se  réfère  varie  d'après  la  nature 
des  objets  vendus;  que  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
jets mobiliers  de  la  nature  de  ceux  qui  for- 
ment l'objet  de  la  contestation,  l'usage  en 
Belgique  a  fixé  ce  délai  à  un  an,  à  partir  du 
jour  où,  par  l'emploi  de  l'objet  vendu,  la 
défectuosité  ou  le  principe  de  destruction 
qu'il  renfermait  a  pu  être  connu,  en  sorte 
que  dans  l'espèce  les  cordes  en  .ûls  de  fer 
devant  nécessairement  être  mises  en  usage, 
on  ne  saurait  écarter  l'action  de  la  société, 
faute  par  elle  d'avoir  commencé  l'épreuve 
pendant  le  temps  où  la  nature  de  l'objet 
vendu  et  fabriqué  rendait  cette  épreuve  im- 
possible ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  savait,  par  la 
commande  elle-même,  que  les  cordes  de- 
vaient servir  aux  bures  d'extraction,  et  par- 
tant qu'elles  n'étaient  susceptibles  de  véri- 
fication, eu  égard  à  leurs  vices  cachés,  qu'a- 
lors qu'elles  fonctionnaient  pour  le  service 
et  pour  l'usage  auxquels  elles  étaient  des- 
tinées ; 

u  Attendu  que ,  lorsque  la  ruptur.c  des 
cordes  s'est  déclarée,  la  demanderesse  s'est 
de  suite  empressée  d'en  donner  connais- 
sance au  défendeur,  et  que  si  son  action  n'a 
été  intentée  que  quelques  mois  après  la  rup- 
ture, ce  délai  ne  doit  être  attribué  qu'aux 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  parties, 
ains  qu'aux  propositions  d'arrangement  qui 


ont  été  faites  de  part  et  d'autre  pour  termi- 
ner l'affaire  à  l'amiable,  et  à  la  faveur 
desquelles  le  défendeur  avait  jugé  à  propos 
de  solliciter  un  envoi  d'échantillon  des  cor- 
des brisées  ; 

u  Attendu  que  la  rupture  des  cordes  s*é- 
tant  déclarée  six  mois  avant  l'intreduction 
de  la  cause,  au  moment  où  elles  fonction- 
naient à  peine  depuis  un  pareil  laps  de 
temps,  il  est  évident  que  leur  épreuve  n'a 
pu  commencer  que  depuis  le  mois  de  no- 
vembre 1848,  et  que  dès  lors  l'action  de  la 
société  demanderesse,  intentée  par  exploit 
du  â9  octobre  1849,  etainsi  dans  le  courant 
de  Tannée,  doit  nécessairement  être  décla- 
rée recevable; 

(c  Attendu,  etc.  n 

Ce  jugement  fut  réformé  par  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  qui,  par  l'arrêt  qui  r^ 
suivre,  déclara  la  société  de  Sart-Iex-Moulin 
non  recevable  dans  son  action  pour  ne  l'avoir 
point  intentée  dans  un  bref  délai,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  1648  du  Code  civil. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'action  de  la 
société  charbonnière  ci-inlimée  tend  à  être 
indemnisée  de  la  rupture  de  deui  cordes 
plates  en  fils  de  fer  pour  l'extraction  du 
charbon,  à  elle  vendues  et  livrées  par  l'ap- 
pelant ; 

Que  cette  action  est  fondée  1»  sur  une 
garantie  de  fait,  expressément  stipulée  par 
le  contrat,  d'une  durée  déterminée  de  Tu- 
sage  de  ces  cordes,  durée  qui  n'aurait  pas 
été  atteinte,  2°  et  subsîdîairement  sur  la 
garantie  de  droit  que  tout  vendeur  doit  à 
son  acheteur  à  raison  des  vices  cachés  de  la 
chose  vendue,  vices  que  la  société  intimée 
articule,  et  auxquels  elle  attribue  la  diminu- 
tion de  l'usage  que  ces  cordes'  auraient  dû 
avoir  (art.  1641  du  Code  civil); 

Attendu,  quant  à  la  première  de  ces  ga- 
ranties, In  garantie  de  fait,  que  la  com- 
mande, qui  a  eu  lieu  le  2  mars  1848  par  la 
société  intimée  à  l'appelant,  des  deux  cordes 
en  question,  a  été  faite  purement  et  simple- 
ment, sans  stipulation  de  garantie  aucune, 
avec  la  seule  recommandation  usitée  d'ap- 
porter à  leur  confection  tous  les  soins  pos- 
sibles; 

Attendu  que  les  deux  lettres  de  l'appe- 
lant, antérieures  à  cette  conclusion  du  mar- 
ché du  2  mars  1848,  sur  lesquelles  s'appuie 
l'intimée,  ne  contiennent  non  plus  de  la  part 
de  l'appelant  aucune  promesse  de  garantie 
quelconque; 
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Que  par  la  première  de  ces  lettres  l'appe- 
lant répond  à  celle  de  rintimée,  dans  la- 
quelle elle  lui  demande  son  opinion  sur  les 
cordes  plates  en  fils  de  fer  (elle  n*avait 
employé  jusqu'alors  que  des  cordes  de  chan- 
vre), si  ces  cordes  en  fils  de  fer  seraient 
d'an  bon  usage,  quel  en  serait  le  prix,  etc., 
qu'il  pense  (il  est  loin  de  dire  qu'il  garan- 
tit) que,  si  la  bure  dans  laquelle  la  corde  en 
fils  de  fer  doit  être  employée  est  sèche,  celte 
corde  fera  bon  usage  ; 

Attendu  que,  quant  à  l'autre  lettre,  quelle 
que  soit  la  portée  qu'on  yeuille  donner  à 
cette  expression  qu'elle  renferme,  «  que  les 
cordes  seront  faites  de  confiance ,  n  expres- 
sion qui  peut  bien  avoir  pour  effet  de  rendre 
plus  rigoureuse  la  garantie  légale  du  fabri- 
cant, mais  ne  saurait  impliquer  une  pro- 
messe de  garantie  de  durée,  qui  n'est  pas 
même  Gxée,  cette  lettre  est  totalement  étran- 
gère aux  cordes  litigieuses,  et  concerne 
d*autres  cordes  en  chanvre  du  pays,  dont 
l'appelant  Gxe  le  prix ,  conformément  à  la 
demande  que  l'intimée  lui  en  avait  faite; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
lettres  de  l'appelant,  également  invoquées 
par  l'intimée,  qu'étant  postérieures  à  la 
commande  du  â  mars  1848,  alors  que  le 
contrat  était  parfait  par  l'accord  des  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ces  lettres  ne  sau- 
raient être  prises  en  considération  pour  en 
induire  une  garantie  conventionnelle,  qui 
d'ailleurs  n'en  résulte  aucunement  ; 

(}u'en  effet  les  phrases  de  ces  lettres,  que 
les  cordes  en  fils  de  fer,  livrées  par  lui 
appelant  à  d'autres  établissements^  y  fonc- 
tionnaient depuis  six  ans;  qu'elles  ont  une 
durée  plus  longue  que  celles  en  chanvre^  et 
autres  semblables  citées  par  l'intimée,  ne 
sont  que  de  ces  phrases  banales  dont  se 
servent  communément  les  marchands  et 
fabricants  pour  recommander  leurs  mar- 
chandises, et  dont  rappelant  s'est  servi  dans 
l'espèce  pour  engager  l'intimée  à  ne  pas 
persister  dans  son  refus  d'acceptation  des 
cordes  en  question,  mais  que  ces  phrases  ne 
sauraient  jamais  constituer  une  promesse 
de  garantie  de  leur  durée  pendant  un  temps 
convenu;  aliud  enim  promissiOf  aHudjacla- 
tio  (1. 19,  §  3,  ff.,  de  œdilit.  edicto)  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  fabricant  de 
l'appelant  peut  bien  aggraver  sa  position 
sous  le  rapport  de  la  garantie  légale  qu'il 
doit  du  chef  des  vices  cachés  de  la  chose 
par  lui  fabriquée  et  vendue,  de  façon  à  le 
soumettre  à  la  même  responsabilité'  que  le 
Yenlieur  de  mauvaise  foi,  qui  connaît  les 
vices  de  la  chose,  et  auquel  il  est  assimilé, 
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spondet  enim  periliam  artis  et  culpa  lata 
dolo  œquiparatur;  mais  qu'on  ne  peut  ar- 
gumenter de  cette  qualité  pour  en  faire 
découler  une  stipulation  expresse  de  garan- 
tie; 

Attendu  enfin  que  l'intimée  elle-même, 
dans  une  de  ses  lettres  à  l'appelant,  dit 
qu'e//e  avait  tellement  confiance  dans  les 
câbles  de  l'appelant  qu'elle  n'a  exigé  aucune 
garantie;  ce  qui  est  un  aveu  de  sa  part 
qu'aucune  garantie  n'a  été  convenue; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
base  de  l'action  de  l'intimée,  la  garantie 
légale  des  défauts  cachés  des  deux  cordes 
litigieuses,  que  l'appelant  y  oppose  une  fin 
de  non-recevoir  résultant  du  laps  de  temps 
ou  de  la  prescription  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1648  du 
G.  civ.,  <(  l'action  résultant  des  vices  réd- 
u  hibitoires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
«  reur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
«  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu 
u  où  la  vente  a  été  faite  ;  » 

Attendu  que  d'après  l'usage  reçQ  en  Bel- 
gique, attesté  par  Deghewiet  (3»  part.,  §  11, 
art.  3),  cette  action  doit  être  intentée  dans 
les  six  semaines,  et  qu'il  n'est  établi  nulle 
part  qu'ainsi  que  l'affirme  le  premier  juge, 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  forment  l'objet  de  la  con- 
testation, l'usage  en  Belgique  aurait  fixé  ce 
délai  à  un  an  à  partir  du  jour  où,  par  l'em- 
ploi de  l'objet  vendu ,  la  défectuosité  ou  le 
principe  de  destruction  qu'il  renfermait  a 
pu  être  connu; 

Attendu  qu'en  concédant  ce  délai  d'un  an, 
qui  est  le  délai  le  plus  long  accordé  par  la 
loi  romaine  pour  ces  sortes  d'actions,  et  qui 
ne  saurait  être  le  bref  délai  de  l'art.  1648 , 
la  prescription  n'en  serait  pas  moins  acquise 
à  l'appelant; 

Qu'en  effet,  en  admettant  que  ce  délai 
n'ait  pu  avoir  ici  son  point  de  départ  du 
jour  de  la  conclusion  du  marché  (â  mars 
1848),  ni  même  du  jour  de  la  livraison  des 
cordes  (28  mai  1848),  à  cause  des  difficultés 
élevées  par  l'intimée  sur  leurs  trop  grandes 
largeur  et  pesanteur,  qu'elle  alléguait  pour 
motiver  son  refus  d'acceptation ,  toujours 
est-il  que  ce  délai  devrait  courir  du  jour  où, 
par  la  cessation  de  ces  difficultés,  la  vente 
et  la  livraison  sont  devenues  définitives, 
c'est  à-dire  le  25  septembre  1848,  jour  où 
l'assemblée  des  actionnaires  a  décidé  d'ac- 
cepter les  cordes  et  de  les  placer  à  la  bure 
n"  3;  que  c'est  en  effet  de  cette  époque  que 
la  société  intimée  en  a  eu  la  libre  disposi- 
tion et  a  pu ,  par  l'usage  qu'elle  pouvait  en 
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faire,  les  soarnettre  à  Pexpérience,  ce  qui 
suffit  pour  fixer  le  point  de  départ  du  délai 
fatal  {esperiundi  voluniaiem  habuisse,  l.ttS, 
If.,  de  œdU,edicto)\ 

Qu*en  supposant  même,  ce  qui  est  peu 
probable,  quMI  ait  fallu  un  mois  pour  le  pla- 
cement de  ces  cordes ,  et  en  ne  faisant  ainsi 
courir  le  délai  qu'à  partir  du  35  octobre 
18i8,  une  année  et  quelques  jours  étaient 
écoulés,  le  29  octobre  1849,  lorsque  Tinli- 
mée  a  intenté  son  action  ; 

Que  partant,  dans  Thypothèse  la  plus  fa- 
vorable à  rintimée  que  les  défauts  dont  elle 
se  plaint  fussent  véritablement  des  défauts 
cachés,  que  ce  fût  à  ces  défauts  et  non  au 
peu  de  soins  qu'on  a  mis  dans  le  placement 
des  cordes  que  leur  rupture  plus  de  six  mois 
après,  doit  être  attribuée,  et  qu'enfin  l'usage , 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite  lui  accordât 
un  an  pour  intenter  son  action ,  l'intimée 
n'était  plus  dans  le  délai  utile,  et  que  la 
prescription  était  acquise  à  l'appelant; 

Attendu  que  vainement  l'intimée  objecte 
que  dès  le  lendemain  de  la  rupture  des  cor- 
des elle  a,  par  lettre  du  12  mai  1849,  dé- 
noncé l'accident  à  l'appelant;  que,  par  lettre 
du  30  mai  suivant,  elle  Ta  sommé  de  conve- 
nir d'experts ,  et  qu'en  tous  cas  des  propo- 
sitions d'arrangement  auraient  interrompu 
le  cours  de  ta  prescription,  puisque  ni  la  loi 
romaine  où  l'on  puise  la  prescription  d'un 
an,  ni  l'usage  attesté  par  Deghewiet,  ni  le 
Code  civil,  dans  son  article  1648,  ne  se  con- 
tentent d'une  dénonciation  pareille,  ni  même 
d'une  expertise ,  mais  exigent  que  l'action 
elle-même  soit  intentée  dans  le  délai  pres- 
crit dont  le  cours  ne  saurait  être  arrêté  ni 
interrompu  par  aucuns  pourparlers  ni  pro- 
positions d'arrangement; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge,  en  déclarant  l'appelant  non 
fondé  dans  Ja  fin  de  oon-recevoir  tirée  de 
la  prescription,  lui  a  infligé  grief; 

Par  ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel  ;  émendant ,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  l'action 
de  l'intimée,  comme  basée  sur  la  garantie 
de  fait,  non  fondée  et  non  recevable,  en  tant 
qu'elle  a  pour  base  la  garantie  de  droit  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  ;  condamne 
l'intimée  aux  frais  des  deux  instances,  ceux 
relatifs  à  l'incident  sur  la  compétence  seuls 


(•)  Voy.  Toulliep,  t.  1^^,  no  845;  Proudhon, 
t.  2,  p.  62  ;  Zachariae,  §  546,  noie  29  ;  Diiranion, 
no  96;  Rolland  de  Villargues,  v©  Vésareu,  no  21, 
éd.  Meline,de  1852;  Delvincourt,  t.  2,  p.  19,  éd. 


exceptés;  ordonne  la  restitutionde  Pamende. 
Du  15  décembre  1851.  —  Cour  de  Gand. 
—  2«Gb.  —  PL  MM.  Gilquin  etGcndebien 
fils. 


DÉSAVEU  D'ENFANT.  —  Tmni  ai  bog. 

—  NoaiHATION. 

En  matière  de  déêaveu  de  paternité ,  le  tuteur 
ad  hoc  que  la  loi  prescrit  de  donner  à  l'en- 
fant  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  fis- 
mille,  et  non  par  justice  (')•  (C.  civ.,  arti- 
cles 318,  407  et  2208.  ) 

(•EGEAQX,    -^   c.   DBPAOW.) 

Jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du 
10  juillet  1831,  ainsi  conçti  : 

((  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'aoe 
action  en  désaveu  de  paternité  pour  cause 
d'adultère  suivi  d'un  recel  de  l'enfant  dés- 
avoué, et  pour  impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  la  mcre  depuis  plus  de  trois 
ans; 

<(  Attendu  que,  d'après  l'article  518  du 
G.  civ.,  une  semblable  action  doit  s'intenter, 
quand  le  défendeur  est  mineur,  contre  un 
tuteur  ad  /«oc  donné  à  l'enfant  et  en  présence 
de  sa  mère  ; 

«  Attendu  que  le  tuteur  ad  hoc  que  l'as- 
signation donnée  appelle  en  justice,  fait  dé- 
faut, ainsi  que  la  mère  de  l'enfant,  tous  deux 
étant  dûment  cités; 

«  Attendu  qu'une  action  en  desaveu  , 
comme  toute  action  concernant  l'état  civil 
d'une  personne,  est  essentiellement  d'ordre 
public  ;  que  dès  lors  il  appartient  au  tribu- 
nal d'examiner  d'office  si  te  tuteur  assigné  a 
qualité  suffisante  pour  représenter  le  mi- 
neur; 

«(  Attendu  que  le  tuteur  ad  hoc  assigné  a 
été  choisi  par  un  conseil  de  famille  provo- 
qué parle  demandeur; 

«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  un  con- 
seil de  famille,  mais  au  tribunal,  de  désigner 
la  personne  destinée  spécialement  à  repré- 
senter le  mineur  désavoué ,  car  ce  tuteur 
n'est  ni  un  mandataire  chargé  de  diriger  la 
personne,  ni  une  personne  chargée  d'admi- 
nistrer les  biens,  mais  un  mandataire  spé- 
cial pour  défendre  en  justice  l'état  du  mi- 
neur; 


belge.  (Cet  auteur,  dans  une  édition  anténenre, 
avait  émis  l*opinion  contraire.)  Mais  voy.,  en  sens 
contraire, Paris,  rejet,  25  août  I8OO5  Yaleite,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  62. 
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«I  ÂUenda  que  si  rarllde  318  n'a  point  dit 
spécialement  que  le  tuteur  ad  hoc,  dans 
Tespèce,  doit  être  nommé  par  justice,  il  est 
des  casd*une  analogie  complète  où  le  légis- 
lateur s*en  explique  en  termes  formels,  par 
exemple  dans  Tarlicle  ââ08  du  C.  civ.,  où  il 
est  dit  qu*ane  action  en  expropriation  pour- 
suivie contre  la  femme  mineure  doit  être 
intentée  contre  un  tuteur  qui  sera  nommé 
par  justice ,  si  le  mari  refuse  de  procéder 
avec  elle; 

»  Attendu  que  faction  en  désaveu,  étant 
une  question  d*état,  de  famille,  est,  de  toutes 
les  espèces  où  il  peut  s*agir  de  la  nomina- 
tion d*un  tuieur  ad  hoCy  celle  où  les  person- 
nes qui  devraient  composer  le  conseil  de  fa- 
mille sont  les  plus  intéressées  dans  la  cause, 
où  il  y  aurait  le  plus  de  danger  de  leur  con- 
fier le  soin  de  choisir  le  défenseur  du  mi- 
neur, et  où  il  y  a  par  conséquent  le  plus  de 
raison  de  faire  faire  ce  choix  par  les  tribu- 
naux ,  afin  d'éviter  ce  qui  arrive  aujour- 
d'hui, qu'une  question  aussi  grave  ne  soit  dé- 
cidée sans  l'intervention  d*un  contradicteur; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contré  les  défendeurs  défaillants,  et  déclare 
que  le  tuteur  ad  hoc  cité  n'a  point  qualité 
pour  représenter  Iç  mineur;  déclare  en  con- 
séquence raction  du  demandeur  non  rece- 
vable,  etc.  n  —  Appel. 

AaiÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  non-comparution 
des  intimés,  donne  défaut  contre  eux;  et 
pour  le  profit  : 

Attendu  qu'en  règle  générale  toute  tutelle 
dalive  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
famille;  qu'à  moins  d'une  exception  for- 
melle établie  par  la  loi ,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  règle  générale  ; 

Attendu  que  l'article  518  du  C.  civ.  ne 
contient  pas  pareille  exception,  et  que  c'est 
à  tort  que  le  premier  juge  a  raisonné  par 
analogie  de  la  disposition  de  Tarticle  2208 
du  C  civ.,  pour  en  conclure  que  dans  Toc- 
currence  le  tuteur  ad  hoc  aurait  dû  être 
nommé  par  justice;  que  cet  article,  conte- 
nant une  exception  à  une  règle  générale, 
doit  être  limité  au  cas  dont  il  s'occupe,  et 
rend  applicable  la  maxime  excepHo  ftrmat 
regulam  in  casibus  non  excepHs; 

Par  ces  motifs,  de  Tavis  de  M.  l'av.  gén. 
Faider,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  faction  du  demandeur 
recevable,  etc. 

Du  24  novembre  18IS1.  ~  Cour  de  Brux. 
—  5*  Ch. 


TESTAMENT. 


Legtube.    —    Mention, 


La  mention  dans  un  acte  testamentaire  no- 
tarié portant  :  «  Ce  testament  a  été  ainsi 
a  dicté  par  le  testateur  au  notaire  soussigné 
a  qui  Va  écrit  tel  qu'il  lui  a  été  dicté  le  tout 
«  en  présence  des  mêmes  quatre  témoins,  il 
«  l'a  lu  ensuite  au  testateur  quia  déclaré 
«  le  bien  comprendre  et x  persévérer  comme 
tt  contenant  sa  dernière  volonté j*  satisfait- 
elle  à  la  loi  et  exprime-t-elle  suffisamment 
que  cet  acte  a  été  lu  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins  t  —  Rés.  nég.  (Gode civ., 
art.  972  et  100!.) 

Serait-il  satisfait  à  celte  formalité  par  l'é- 
nonciation  en  tête  de  l'acte  de  la  présence 
des  témoins?  —  Rés.  nég. 

(  V«  THOMAS,  —    G.    TH0H48.  ) 

Le  sieur  François  Thomas,  par  testament 
notarié  du  26  août  1832,  institua  son  épouse 
son  héritière  universelle.  Après  son  décès, 
le  sieur  Jean-Baptiste  Thomas,  frère  du  dé*» 
funt ,  requit  l'apposition  des  scellés  sur  les 
biens  de  la  succession.  —  Assigné  par  la 
veuve  en  mainlevée,  il  soutint  que  le  testa- 
ment invoqué  par  elle  était  nul,  en  ce  qu*il 
n'avait  point  été  lu  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  ainsi  que  l'etfigent  impérieuse- 
ment les  articles  972  et  1001. du  C.  civ.  — 
La  veuve  Thomas  répondait  qu'il  résultait 
suffisamment  de  l'ensemble  du  testament 
que  lecture  en  avait  été  faite  au  testateur 
en  présence  des  témoins  ;  que  cela  résultait 
notamment  de  Tentéte  de  Pacte  et  de  sa  clô- 
ture; dans  l'entôle,  le  notaire  constate  que 
le  testateur  a  comparu  en  présence  des  té- 
moins, que  le  notaire  étant  établi  ainsi  en 
présence  des  témoins  n*a  pu  donner  lecture 
du  testament  au  testateur  qu^en  présence 
des  mêmes  témoins  ;  que ,  d*un  autre  côté , 
le  notaire  atteste  que  les  témoins  ont  signé 
avec  lui,  non  le  testateur,  qui  a  déclaré  ne 
savoir  signer,  après  lecture  faite  du  tout,  ce 
qui  suffit  pour  constater  que  la  lecture  a  été 
faite  en  même  temps  et  à  ceux  qui  ont  signé 
et  à  celui  qui  a  déclaré  ne  savoir  le  faire. 
Or,  il  faudrait  admettre  deux  lectures  sépa- 
rées ,  une  au  testateur  après  que  le  notaire 
aurait  fait  retirer  les  témoins  de  la  place  où 
ledit  testateur  était  gisant  dans  son  lit,  et 
une  autre  lecture  aux  témoins  en  dehors  de 
cette  même  place,  ce  qui  ne  peut  être  admis; 
qu'il  faut,  selon  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, interpréter  les  actes  potius  ut  valeant 
quam  utpereant. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  du 
6  avril  1850,  ainsi  conçu  : 


JURISPAUDENGE  DE  BELGIQUE; 


«  Âltenda  que  l'art.  972  du  G.  ci?,  exige 
que  lecture  du  testament  soit  donnée  au 
testateur  en  présence  des  témoins,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  expresse,  formaiilé  qui, 
aux  termes  de  l'article  1001  du  même  Code, 
doit  être  observée  sous  peine  de  nullité  ; 

«t  Attendu  que  le  testament  dont  il  est 
question  au  procès  ne  contient  pas  la  men- 
tion que  cette  formalité  aurait  été  observée; 
que  tout  ce  qui  résulte  des  différentes  énon- 
ciations  qu'il  renferme,  c*est  qu'il  aurait  été 
lu  au  testateur,  mais  qu'il  n'est  pas  constaté 
que  cette  lecture  aurait  été  faite  en  présence 
des  témoins;  qu'en  effet  les  expressions,  et 
ont  les  témoinê  signé  avec  noui  notaire,  non 
le  testateur.,.^  après  lecture  du  tout,  peu- 
vent ne  se  rapporter  qu'à  la  lecture  faite  au 
testateur,  ou  au  moins  qu'elles  ne  signifient 
pas  que  le  testament  aurait  été  lu  simulta- 
nément au  testateur  en  présence  des  lé- 
moins  ,  ainsi  que  l'exige  la  loi  ;  que  c'est  en 
vain  que  l'on  prétend  qu'il  aurait  été  satis- 
fait à  celte  formalité  pae  renonciation  en 
tête  de  Tacte  de  la  présence  des  témoins  ; 

«  Qu'en  effet  cette  mention ,  qui  a  pour 
but  de  satisfaire  à  une  autre  exigence  de  la 
loi ,  celle  de  l'article  971 ,  ne  se  rapporte 
pas  d'ailleurs  à  la  lecture  du  testament  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  dé- 
clare le  testament  dont  est  question  au  pro- 
cès nul  et  de  nul  effet,  etc.  » 

▲BRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'article  97â 
du  G.  civ.  exige  que  le  testament  authen- 
tique soit  dicté  par  le  testaleur  au  nolaire, 
écrit  par  le  notaire  lel  qu'il  est  dicté,  et  lu 
par  le  notaire  au  testateur  en  présence  des 
témoins  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  même  article, 
il  faut  que  mention  expresse  du  tout  soit 
faite  dans  l'acte ,  c'est-à-dire  que  le  testa- 
ment doit  prouver  par  lui-même  et  d'une 
manière  certaine  l'accomplissement  de  ces 
formalités  ; 

Attendu  que  le  testament  du  sieur  Tho- 
mas, passé  devant  M*  Emmanuel  Laurent, 
notaire  à  Beaumont,  le  26  août  1832,  et 
dûment  enregistré,  porte  : 

u  Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le 
i(  testateur  au  notaire  soussigné  qui  l'a  écrit 
«(  tel  qu'il  lui  a  élé  diclé  le  tout  en  pré- 
it  sence  des  mêmes  quatre  témoins,  il  Ta  lu 


(')  Voy.  en  ce  sens  Savary,  l.  1",  2«  partie, 
p.  25  et  368^  Poibier,  Sociétés,  no*  61,  62  et  63; 


«  ensuite  au  testateur  qui  a  déclaré  le  bien 
«  comprendre  et  y  persévérer  comme  con- 
((  tenant  sa  dernière  volonté  ;  » 

Attendu  que  cette  phrase,  prise  dans  son 
ensemble,  implique  bien  les  trois  opérations 
requises  par  Tarticle  972,  à  savoir  la  dictée, 
l'écriture  et  la  lecture  du  testament;  mais 
que  les  mots,  le  tout  en  présence  des  mêmes 
quatre  témoins,  n'affectent  que  les  deux 
premières  ; 

Que  cela  résulte  et  de  la  place  qu'ils  occu- 
pent dans  ladite  phrase  et  de  ce  que  le  ioui 
dans  les  phrases  de  cette  espèce  estane  ex- 
pression essentiellement  relative  à  ce  qui  la 
précède ,  et  par  conséquent  inapplicable  à 
ce  qui  la  suit  ; 

Altendu  que  vainement  on  se  prévaut  de 
te  que  la  phrase  en  question  ne  serait  pas 
ponctuée  dans  la  minute  de  l'acte  pour  en 
induire  que  les  mots,  le  tout  en  présence  des 
mêmes  quatre  témoins,  doivent  avoir  la 
même  portée  que  s'ils  étaient  placés  au 
commencement  ou  à  la  fin  de  ladite  phrase  ; 

Qu'en  effet ,  même  en  l'absence  de  toute 
ponctuation  qui  séparerait  ces  mots  d'avec 
ceux  qui  les  suivent ,  leur  séparation  serait 
clairement  marquée  par  la  succession  des 
faits  qu'ils  expriment  et  par  le  mot  ensuite 
qui  indique  une  opération  nouvelle,  dis- 
tincte et  postérieure  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  clause  ci-dessus 
transcrite  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  l'article 
972duC.  civ.; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  en  ce  qui  touche  les  autres  clau- 
ses de  l'acte,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  5  mai  1851.  —  Cour  de  Br.—  I^Gfa. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Être 
MORAL.  —  TixRS.  —  Obligation  •  — 
Action.  —  Coassocié. 

l/ne  association  commerciale  en  participa- 
tion n'a  pas  d'existence  à  l'égard  des  tiers 
avec  lesquels  elle  ne  saurait  traiter  comme 
être  moral;  le  gérant,  de  même  que  les 
autres  membres,  s'engagent  seuls  par  les 
contrats  qu'ils  font;  sur  eus  seuls  reposent 
les  actions,  tant  actives  que  passives,  qui 
en  résultent  (<).  Les  autres  associés  ne  sont 

Bogues,  t.  3,  p.  337;  Troplong,  Société,  nos  48t 
jusqu'à  51$  inclus,  et  Delaogle,  Sociétés,  q««  591 
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liés  que  pour  autant  qu'ils  ont  concouru  à 
i'acte  (<). 

(dois,    —    C.   VANWAUWB.  ) 

Le  siear  J.  Doms,  fermier  des  boues  ^ 
imiDondices  et  décombres ,  à  Anvers ,  a  as- 
signé le  siear  Vanwaawe,  marchand  à  Ba- 
sel,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas,  en  payement  de  la  somme  de 
2,448  fr.  61  c.  pour  solde  d*an  compte  de 
vente  et  livraison  de  fumier» 

Sous  réserve  de  critiquer  le  compte  cou- 
rant, article  par  article,  le  sieur  Vanwanwe 
soutint  que  le  sieur  Doms  était  associé  avec 
un  sieur  A.  Geens  ;  il  prétendît  avoir  traité 
avec  la  société  ainsi  définie,  et  conclut  à  ce 
que  le  sieur  Doms,  en  nom  personnel ,  fût 
déclaré  non  recevable  en  sa  demande. 

Le  sieur  Vanwauwe  fut  admis  à  preuve, 
et  un  jugement,  du  âl  août  1849,  accueillit 
la  fin  de  non-recevoir  en  ces  termes  : 

u  Attendu  que  les  trois  premières  des 
factures  qui  figurent  dans  le  compte  du  de- 
mandeur sont  signées  par  son  commis  Van- 
spaenhoven  pour  J.  Doms  et  A.  Geens  ; 

tt  Attendu  que  ce  seul  fait  suffirait  pour 
prouver  que  c*est  avec  la  société  ou  la  com- 
munauté Doms  et  Geens,  et  non  avec  Doms 
personnellement,  que  le  défendeur  a  traité, 
et  qu'il  devait  croire  que  celte  association 
existait  réellement; 

<(  Attendu  que  cette  preuve  se  trouve 
corroborée  encore  par  les  dépositions,  non- 
seulement  du  témoin  reproché  Geens,  mais 
aussi  du  témoin  Peelcrs,  qui  déclare  que 
des  livraisons  de  briques  par  lui  faites  à 
Geens  ont  été  liquidées  au  moyen  de  livrai- 
sons de  décombres  lui  faites  par  Doms; 

«  Attendu  qu'elle  Test  encore  par  Taveu 
même  du  demandeur,  qui  convient  avoir 
concédé  à  Geens,  qu'il  qualifie  de  son  com- 
mis, à  raison  de  son  eipérience ,  une  part 


et  suiv.  Cependant  Pardessus  et  Merlin,  dont  De- 
langle  corotMtt  la  doctrine,  loco  ciiato,  sont  d^une 
opinion  contraire.  Yoy.  aussi  les  arrêts  en  sens 
divers  cités  par  ce  dernier  auteur. 

(')  Au  cas  qu^ilsont  concouru  à  Tacte,  sont-ils 
tenus  solidairement?  Voy .  Trop1ong,f  fttd.,  do  855, 
et  Delaogle,  ibid,,  n««  603,  6Q4,  005,  606,  et  les 
arrêts  par  lui  cités. 

(S)  Cela  est-il  bien  vrai  à  Tégardd'un  commis? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  commis  admis  à  la 
participation  des  bénéfices  ne  cesse  pas  d^étre 
un  commis;  il  n'acquiert  aucun  droit  sur  le  fonds 
social ,  n'oblige  point  les  tiers ,  et  n'est  point 
obligé  vis-à-vis  d'eux,  ne  supporte  pa«  les  pertes, 
peut  être  renvoyé  ad  nutum  par  le  maître,  sauf 


ou  tantième  dans  les  bénéfices  a  répartir  à 
l'expiration  du  bail,  toute  part  dans  les  bé- 
néfices supposant  nécessairement  une  parti- 
cipation à  Tenlreprise,  et  partant  une  asso- 
ciation (2); 

4c  Attendu  qu'il  est  en  outre  démontré 
par  les  avertissements  qu'a  fait  insérer  le 
sieur  Doms  dans  le  Journal  du  Commerce 
et  les  jifflches  génératesy  que  le  sieur  Geens 
a  signé  plus  ou  moins  fréquemment  pour  la 
société,  bien  que  le  sieur  Doms  lui  en  dénie 
le  droit  (3)  ; 

u  Attendu  que  vainement  le  sieur  Doms 
établit,  par  ses  patentes  et  par  une  déclara- 
tion de  l'administration  municipale  d'An- 
vers, que  lui  seul  est  le  fermier  des  boues, 
immondices  et  décombres  de  la  ville,  ce  fait 
n'étant  point  obstalif  à  une  association  avec 
le  sieur  Geens  ; 

u  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  le  sieur  Doms,  personnellement  et 
de  la  manière  qu'il  agit,  est  sans  actioiT 
contre  le  sieur  Vanwauwe  des  chefs  men- 
*  tionnés  en  son  exploit  d'ajournement,  ce  au 
moins  pour  la  totalité  des  sommes  récla- 
mées; par  suite  le  déclare  non  recevable 
dans  ses  conclusions  introductives ,  etc.  n 

Ce  jugement  fut  réformé  par  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  le 
soutènement  de  l'intimé,  la  société  qu'il 
prétend  exister  entre  l'appelant  et  un  sieur 
Geens  serait  une  société  en  participation  ; 

Qu'une  société  de  cette  nature,  dépourvue 
des  formalités  prescrites  pour  les  autres  so- 
ciétés, n'a  ni  nom  ni  raison  sociale  ;  qu'elle 
est  occulte  et  ignorée  du  public;  que  si  elle 
engendre  des  obligations  entre  ceux  qui 
l'ont  contractée,  elle  est  sans  force  vis-à-vis 
des  tiers,  à  l'égard  desquels  elle  est  comme 
si  elle  n'existait  pas;  que  partant  chaque 


son  action  en  indemnité,  le  cas  échéant.  Sa  posi- 
tion précaire ,  son  infériorité ,  sa  sujétion  à  l'é- 
gard du  chef,  son  isolement  à  l'éçard  des  tiers, 
né  se  coucilient  point  avec  les  principes  en  ma- 
tière de  société,  et  ne  peuvent  s'adapter  qu'au 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  Voy.  Pardessus, 
t.  4,  n»  969;  Halpeyre  et  Jourdain,  n«  14;  Duver- 
gier,  no«  48  et  55;  Troplong,  ibid.,  n«  46  ;  De- 
laogle, ibid.,  DO  5,  et  les  arrêts  par  eux  cités. 

(')  Le  sieur  Doms  avait  fait  insérer  dans  ces 
journaux  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  la  signature 
de  J.  A  .Geens  donnée  par  lui  en  son  nom.  Cela 
impli({ue-t-il  l'aveu  qu'antérieurement  à  cette 
insertion  Geens  avait  plus  ou  moins  fréquem- 
ment signé  pour  la  tociéié  f 
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participant  qui  gère  s'engage  seul  en  nom 
privé  et  personnel  envers  les  tiers  avec  qui 
il  traite,  lesquels  de  leur  côté  ne  s^obligcnt 
anssiqu*en vers  lui  seul,  à  moins  toutefois 
que  les  coparticipants  n'aient  concouru  à 
Tacte,  auquel  cas  ils  sont  tenus  comme  toute 
personne  qui  intervient  dans  un  contrat; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  c'est  à  l'appelant 
seul  et  en  son  nom  privé  que,  le  14  juin 
1844,  a  été  adjugée  pour  un  terme  de  six 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  l^'^  juillet  suivant, 
la  ferme  des  vidanges,  décombres,  boues  et 
immondices  dans  la  ville  d'Anvers,  en- 
treprise dont  ledit  sieur  Geens  avait  aupa- 
ravant été  adjudicataire  ; 

Que  seul  et  en  son  nom  personnel  l'ap- 
pelant a  été  patenté  comme  fermier  des 
boues,  etc.,  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  son  entreprise; 

Qu'ostensiblement  et  publiquement  il 
était  donc  seul  connu  en  cette  qualité;  que 
seul  aussi  et  en  son  nom  personnel  il  exer- 
çait en  cette  qualité  des  actions  en  justice 
et  des  poursuites  contre  ses  débiteurs, 
comme  il  conste  d'un  exploit-commande- 
ment fait  à  sa  requête,  le  27  mars  1846,  à 
un  nommé  Peeters  61s,  que  l'intimé  a  fait 
entendre  comme  témoin  devant  le  premier 
juge; 

Qu'à  la  vérité  ces  faits  ne  pouvaient  em- 
pêcher l'appelant  d'attribuer  à  un  tiers, 
comme  au  sieur  Geens  par  exemple ,  une 
part  dans  les  bénéûces  de  l'entreprise,  et  de 
se  créer  ainsi  un  associé,  mais  que  vis-à-vis 
des  personnes  avec  qui  avait  traité  l'appe- 
lant, dont  seul  elles  avaient  suivi  la  foi,  en 
lui  seul  aussi  devaient  résider  les  actions, 
tant  actives  que  passives,  résultant  du  con- 
trat, à  moins  que  le  tiers  associé  ne  se  fût, 
par  son  intervention,  lié  personnellement, 
auquel  cas  les  obligations  actives,  non  ex- 
pressément stipulées  solidaires,  se  divise- 
raient entre  eux; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  seule  ques- 
tion qui  est  ici  à  examiner  est  celle  de  sa- 
voir si  Geens ,  associé  en  participation  de 
l'appelant  ou  non,  est  intervenu  dans  les 
diverses  opérations  du  compte  courant  dont 
le  solde  fait  l'objet  de  l'action  de  l'appelant; 

Et  attendu,  sur  ce  point,  que  les  relations 
de  l'appelant  avec  l'intimé  ont  commencé 
à  la  naissance  de  l'entreprise;  que  dès  le 
4juill.  1844  l'intimé  envoie  à  l'appelant  une 
reconnaissance  d'avoir  reçu  par  bateau  et 
déchargé  pour  compte  de  l'appelant ,  en  sa 
qualité  de  fermier  des  boues,  etc.,  une 
partie  de  fumier  ; 


Qu'il  est  vrai  que  la  facture  ou  lettre  de 
voiture  qui  fait  l'objet  du  premier  article 
du  compte  porte  la  signature  de  Yanspaen- 
hoven,  commis  de  l'appelant,  pour  J.  Doms 
et  Geens  y  mais  que  ce  fait  que  l'appelant 
attribue  à  une  erreur  de  son  commis,  à  qui 
la  présence  de  Geens  dans  les  bureaux  de 
l'appelant  pour  y  donner  des  instructions  a 
pu  faire  croire  que  Geens  était  intéressé 
dans  l'opération,  serait  insuffisant  pour  faire 
considérer  Geens  comme  y  étant  intervenu 
et  ie  lier  vis-à-vis  de  l'intimé; 

Qu'en  tout  cas  cette  facture  se  trouvant, 
d'après  le  compte,  soldée  dès  le  15  octobre 
184t> ,  il  ne  peut  plus  aujourd'hui  en  être 
question  ; 

Attendu,  quant  à  toutes  les  autres  opé- 
rations, qui  sont  la  matière  des  autres  arti- 
cles du  compte,  et  qui  se  sont  succédé 
dans  les  années  1845 ,  1846,  1847  et  1848, 
elles  ont  tontes  été  traitées  par  l'appelant 
seul,  ainsi  que  l'attestent  les  différentes  re- 
connaissances ou  lettres  de  déchargement , 
adressées  par  l'intimé  à  l'appelant,  que  sur 
l'adresse  il  qualifie  de  fermier  de$  boues,  etc. 
(  mestpachier  te  Jntwerpen  )  ; 

Attendu  que  l'action  qui  résulte  de  ces 
opérations  appartient  donc  exclusivement  à 
l'appelant,  avec  qui  seul  l'intimé  a  traité,  et 
nullement  à  une  prétendue  société  en  par- 
ticipation ,  avec  qui ,  en  admettant  même 
avec  le  premier  juge,  ce  qu'on  saurait  diffi- 
cilement admettre ,  que  la  preuve  de  son 
existence  fût  acquise  au  procès ,  il  n'a  ni 
traité  ni  même  pu  traiter  ; 

Que  le  premier  juge,  en  déclarant  l'appe- 
lant  personnellement  et  de  la  manière  qu'il 
agit  sans  action  contre  l'intimé,  et  par  suite 
non  recevable  dans  ses  conclusions  inlroduc- 
tives,  lui  a  donc  inOigé  grief; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  déclare  l'intimé 
non  fondé  dans  son  exception,  et  l'appelant, 
en  nom  privé  et  de  la  manière  qu'il  agit, 
recevable;  renvoie,  etc. 

Du  19  janvier  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  Cb.— P/.  MM.  Eeman  et  Libbrecht. 


USURE.  —  Faits  anciens.  —  Pbeuve.  — 
Escompte.  —  Prêts  REifocvEUs. 

Le  délit  d^habilude  d'usure  se  composant  de 
faits  usuraires  successifs,  les  faits  récents, 
et  qui  remontent  à  moins  de  trois  années 
avant  les  poursuites,  se  joignent  aux  faits 
antérieurs  à  ceê  trois  années  et  font  revi- 


COnaS  D'APPEL. 


71 


vre  hê  anciens  faits  pour  concourir  à  éta- 
blir le  délit  et  l'amende  qui  doit  lui  être  ap- 
pliquée (*). 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  l'habitude  de  l'usure ,  encore  bien 
qu'il  s'agît,  pour  chaque  fait,  de  sommes 
supérieures  à  150  francs  («). 

Peuvent  être  considérées  comme  constituant 
le  délit  d'habitude  d'usure,  des  opérations 
d'escompte  faites  en  vue  de  déguiser  des 
prêts  usuraires  {^). 

Le  prêt  renouvelé  du  même  capital  ne  peut 
constituer  un  nouveau  prêt  qu'à  regard  des 
intérêts  usuraires  dont  le  capital  se  trouve 
augmenté  («). 

(le  min.  POB.,  —  G.  B.  YAllDSWYIfKBLI.) 

Jugement  da  tribunal  correctionnel  de 
Gand,  du  7  mars  18t>l ,  ainsi  conçu  : 

t(  Quant  au  moyen  de  prescription  : 

«  Attendu  que  chaque  fait  d'usure  pris 
isolément  ne  constitue  point  un  délit;  qu'aux 
termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  Tusure  est  seulement  punissable, 
alors  qu'elle  est  habituelle  ;  qu'il  s'agit  donc 
d'examiner  préalablement  si,  dans  l'espèce, 
cette  habitude  est  prouvée; 

<t  Attendu  que  si  cette  circonstance  se 
trouve  constatée,  ainsi  qu'elle  l'est  en  effet, 
relativement  aux  prêts  usuraires  qui  ont  eu 
lieu  durant  les  trois  années  ayant  précédé 
les  poursuites  du  ministère  public,  les  faits 
de  même  nature,  posés  antérieurement  et 
qui  tendent  à  établir  de  plus  en  pifts  l'habi- 
tude d'usure,  peuvent  et  doivent  être  rap- 
prochés pour  servir  de  base  à  l'évaluation 
de  l'amende;  que  par  suite,  tous  les  actes 
successifs  d'usure,  reprochés  au  prévenu, 
tombent  sous  l'application  de  la  loi,  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  d'écarter  ceux  qui 
auraient  été  posés  sans  interruption,  anté- 
rieurement aux  trois  dernières  années,  puis- 
que tous  ces  faits  se  lient  les  uns  aux  autres, 
au  point  de  ne  former  qu'un  seul  tout,  et 
sont  ainsi  à  l'abri  de  la  prescription. 

«  £n  ce  qui  concerne  la  preuve  par  té- 
moins: 

«t  Attendu  que  l'usure  habituelle  estqua- 
liGée  délit  par  la  loi  ;  que  dès  lors  elle  est 


(4)  Paris,  15  juin  1811;  Paris,  cass.,  âS  juillet 
et  24  décembre  1825  et  25  février  1826;  Br.,  26 
mars  1825;  Br.,  cass.,  21  juin  1827;  Liège,  21 
novembre  1«27;  Petit, de  l'Usure,  p.  165;  Dallez, 
v«  Usure,  p.  30. 

{«)  Br.,  cass.,  9  décembre  1845  (Pûiic,  1845, 
p.  73,  et  Jur.  de  B.,  1845,  p.  108,  et  la  note). 


susceptible,  comme  tous  les  autres  dé- 
lits ,  d'élre  constatée  par  témoins,  a  moins 
qu'il  n'existe  légalement  un  autre  mode  de 
preuve;  que  loin  d'imposer  un  genre  de 
preuve  spécial  en  cette  matière,  la  loi  de 
1807,  article  5,  se  borne  à  disposer  que  te 
délit  doit  être  prouvé,  se  référant,  quant  à 
la  forme  et  au  mode,  aux  règles  générales 
en  matière  de  répression  ;  que  d'ailleurs  si 
la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admise,  il 
deviendrait  impossible,  dans  la  plupart  des 
cas,  d'établir  le  délit,  car  l'on  ne  peut  sup- 
poser que  Pusurier,  intéressé  à  déguiser  ses 
opérations,  vienne  fournir  lui-même  à  sa 
victime  des  titres  de  nature  à  démontrer  sa 
culpabilité  ; 

c(  Attendu  que  vainement  l'on  invoque, 
en  termes  de  défense,  l'article  1341  du  Code 
civil ,  lequel  n'admet  point  la  preuve  testi- 
moniale contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
puisque  l'usure  est  un  prêt  illicite  et  frau- 
duleux, qualiûé  délit  p^r  la  loi ,  et  que  dès 
lors  les  prestations  usuraires  dont  se  com- 
pose le  délit  sont  soumises,  comine  tous 
actes  entachés  de  dol  et  de  fraude,  à  la  preuve 
testimoniale ,  la  loi  n'admettant  aucune  ex- 
ception en  cette  matière  et  ne  pouvant  d'ail- 
leurs en  admettre,  sans  fournir  aux  uspriers 
un  moyen  facile  et  infaillible  d'éluder  ses 
prescriptions. 

((  Sur  le  troisième  moyen,  concernant 
l'escompte  et  la  perception  d'un  intérêt  su- 
périeur à  l'intérêt  légal  : 

u  Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  les  faits  et  les  pièces  sur  lesquels 
repose  l'habitude  d'usure;  qu'il  leur  est 
donc  loisible  d'examiner  les  billets  produits 
au  procès  e|l  de  vérifier  s'ils  portent  en  eux 
le  caractère  d^un  prêt  usuraire  déguisé; 
l'habitude  d'usure  étant  punissable  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  présente,  elle  ne  peut 
échapper  aux  prescriptions  légales  en  pre- 
nant les  dehors  de  l'escompte;  quel'escompte 
peut  faire ,  à  la  vérité ,  la  base  d'un  com- 
merce, lorsque  celui  qui  s'y  livre  le  fait  pu- 
bliquement et  avet  loyauté ,  et  que  d'autre 
part  ses  écritures  et  ses  livres  sont  tenus 
conformément  à  la  loi ,  mais  qu'une  telle 
supposition  ne  peut  s'appliquer  au  prévenu 
qui  ne  peut  justifier  par  des  écritures  régu- 


Dalloz,  vb,,  p.  15,  no  2,  et  Pasic,  belge,  2«parl., 
1851,  p.  8. 

(5)  Paris,  24  décembre  1835;  Br.,  cass.,  21 
juin  1827. 

(*)  Mais  voyez  Petit,  p.  289;  Paris,  cass.,  31 
mars  1837  et  23  mars  1838;  Br.,  26  mars  1825. 
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lières  les  opéralions  auxquelles  il  s^st  livré 
et  n'invoque  en  définitive  Tescompte  qn'afin 
de  déguiser  d'autant  mieux  les  perceptions 
empreintes  d*usnre  dont  il  s*est  rendu  cou- 
pable; 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  dans  la  cause 
que  Tassigné  Bernard  Vandewynkele ,  par- 
ticulier à  Gand,  a  fait,  durant  une  période 
de  dis  à  douze  ans,  les  prêts  suivants,  au 
taux  excédant  le  taux  légal,  et  s'élevant 
même  pour  quelques-uns  d'entre  eux  jus- 
qu'à 100  et  200  pour  cent,  savoir:  Vh 
Th.  Yanhoorebeke,  en  1859-1844,  ensem- 
ble S,7»0  fr.;  â«  à  Marie  Delroch,  de  1839- 
1844,  en  billets  renouvelés  à  plusieurs  re- 
prises, ensemble  â,4i50  fr.;  5"*  à  J.  Kerkhove, 
à  Gand,  de  184S-1845,  ensemble  2150  francs; 
4'»  à  D.  Roekaert,  de  1847-1848,  ensemble 
60  fr.;  5»  à  Ch.  Grauwaert,  en  1848-1849, 
ensemble  70  fr.;  6«  à  Marie  Robelus,  en 

1848,  SO  fr.;  7»  à  Ed.  Robelus,  en  1849, 
ensemble  300  francs;  8<*  à  Ch.  L.  Careels,  en 

1849,  50  fr.;9»  à  J.  Vandenabeele,  en  1849 
et  18150,  ensemble  400  fr.  ;  lO»  à  Marie  de 
Moey,  en  1880,  ensemble  240  francs;  11»  à 
Marie  de  Clercq,  en  1880,  la  somme  de 
130  fr.; 

u  Attendu  que  les  autres  faits  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiés; 

«  Vu  les  articles  4  de  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807  et  194  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

«  Par  ces  motifs^  le  tribunal  rejette  les 
exceptions  soulevées  par  la  défense  et ,  sta- 
tuant au  fond,  condamne  B.  Vandewynkele 
à  une  amende  de  5,300  fr.  et  aux  frais.  » 
—  Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  prescrip- 
tion invoqué  par  le  prévenu  ; 

Attendu,  en  fait,  que  c'est  à  tort  que  ledit 
prévenu  soutient  que  les  prêts  usuraires  faits 
à  Yanhoorebeke,  à  Marie  Detroch  cl  à  Joseph 
Kerkhove  sont  séparés  des  antres  prêts  in- 
criminés par  un  intervalle  de  plus  de  trois 
ans  ;  qu'en  effet,  s'il  peut  y  avoir  quelque 
doute  au  sujet  des  prêts  faits  au  premier  et 
au  dernier  de  ces  témoins,  il  ne  peut  point 
en  exister,  quant  à  ceux  faits  à  Marie  De- 
troch, celle-ci  attestant  que  le  prévenu  lui 
a ,  depuis  1844 ,  fait  à  diverses  reprises  des 
prêts ,  sur  lesquels  il  prélevait  chaque  fois 
des  înlérêls  usuraires. 

En  droit 
mier  juge. 


Adoptant  les  motifs  du  pre- 


Sur  le  moyen  tiré  de  l'inadmissibilité  de 
la  preuve  par  témoins  : 

Attendu  que  la  distinction  que  le  prévenu 
veut  établir  entre  le  prêt  et  la  stipulation 
des  intérêts  usuraires  ne  repose  que  sur  une 
subtilité,  le  prêt  à  intérêt  ne  pouvant  se 
concevoir  que  comme  un  acte  unique,  que 
la  stipulation  d'intérêts  usuraires  entache 
nécessairement  de  dol  et  de  fraude,  ce  qui  le 
rend  susceptible  d'être  attaqué  parla  preuve 
testimoniale,  comme  tout  autre  acte  infecté 
des  mêmes  vices. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  d'escompte  : 

Attendu  qu'il  est  évident  que  le  prévenu, 
en  recourant  quelquefois  à  l'escompte,  n^en 
a  agi  ainsi  que  pour  déguiser ,  sous  cette 
forme,  l'odieuse  industrie  qu'il  exerçait. 

Quant  aux  prêts  renouvelés  : 

Attendu  que  la  loi  du  5  septembre  1807 
prend  pour  base  de  l'amende  comminée  les 
capitaux  prêtés  à  usure,  et  que  le  prêt  re- 
nouvelé du  même  capital  ne  peut  constituer 
un  nouveau  prêt  qu'à  l'égard  des  intérêts 
usuraires ,  dont  ledit  capital  se  trouve  aug- 
menté ; 

Attendu  qu'en  partant  de  cette  base  le 
premier  juge  a  évalué  le  montant  des  capi- 
taux prêtés  à  usure,  suivant  le  vœu  de  la  loi; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge  et  les  articles  dont  il  a  été  fait  applica- 
tion ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
respectivement  émis  par  le  ministère  public 
et  par  le  prévenu,  met  lesdits  appels  au 
néant,  etc. 

Du  9  avril  1831.  —  Cour  de  Gand.  -- 
2*»  Ch.  —  PI.  MM.  Peelers  et  Waelbroeck. 


PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  —  Acqué- 
reur DE  BONNE  FOI.  —  RtSOLDTION  {AC- 
TION  EN). 

.  L'action  en  résolution  d'une  vente,  pour  dé- 
faut de  payement  du  pris  par  l'acquéreur 
direct,  ne  peut  plue  utilement  être  exercée 
contre  un  tiers  acquéreur  quia,  pendant 
dix  ans,  entre  présents,  possédé  de  bonne 
foi  et  en  vertu  de  Juste  titre  le  bien  acquis 
par  lui  d'un  propriétaire  intermédiaire. 
L'article  2265  du  Code  civil  ne  doit  pas,  flans 
son  application,  être  limité  au  cas  où  Von 
acquiert  a  non  domino. 

(PARIDABNS,    —    C.    PLAISANT.) 

Nous  avons  rapporté  {Jur.  deB.,  an  184S, 
p.  477;  Pasic,  1845,  p.  520),  un  premier 
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arrêt  du  5  avril  1844 ,  înlerveiw  dans  celle 
alTaîre,  el  Tarrét  de  rejet.  On  y  trouvera  les 
faits  de  la  cause. 

Le  tribunal  de  Bruxelles ,  par  jugement 
du  15  décembre  1847,  statua  ainsi  utlérieu- 
remenl  en  ces  termes  : 

(c  Attendu  que  Tarlicle  2â65  du  Code  civil 
établit  comme  règle  générale  que  celui  qui 
acquiert  de  bonne  foi  el  par  juste  titre  un 
immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ou  vingt  ans,  selon  la  distance  où  se  trouve 
le  véritable  propriétaire  de  cet  immeuble; 

«  Attendu  que  cette  règle  n'étant  soumise 
à  aucune  exception,  si  ce  n*est  dans  le  cas 
spécial  de  Particle  966,  la  prescription  opère 
contre  tous  prétendants  à  la  propriété,  quel 
que  soit  le  titre  qu'ils  invoquent; 

u  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  présente 
cet  arlicle  comme  une  exception  au  prin- 
cipe delà  prescription  Irentenaire  posé  dans 
l'article  2262 ,  puisque  ces  deux  espèces  de 
prescriptions  sont  différentes  par  leur  ori- 
gine et  par  leurs  effets;  la  première  ayant 
pour  objet  d'éteindre  les  obligations  ,  la  se- 
conde, de  consolider  les  acquisitions  d'im- 
meubles et  de  les  maintenir  franches  et  libres 
dans  les  mains  des  tiers  détenteurs;  que 
celte  dernière  existait ,  sous  le  nom  d'u^w- 
capioHf  dans  l'origine  du  droit  romain,  tan- 
dis que  l'autre  n'a  été  introduite  que  sous 
les  empereurs  par  une  constitution  de  Théo- 
dose; 

«t  Attendu  qu'on  prétend  à  tort  encore 
que  l'article  2265  ne  s'applique  qu'à  celui 
qui  lient  son  droit  de  tout  autre  que  du 
propriétaire  véritable,  et  ne  pourrait  proie- 
ger  celui  qui  aurait  acquis  du  véritable  pro- 
priétaire un  immeuble  vinculé  par  l'effet 
d'une  condition  résolutoire; 

a  Qu'une  semblable  distinction  ne  résulte 
en  aucune  manière  des  termes  de  cet  article 
et  qu'il  serait  d'ailleurs  contradictoire  que 
le  possesseur  qui  réunit  les  conditions  vou- 
lues ne  pût  acquérir  par  prescription  lors- 
qu'il tient  son  titre  du  véritable  propriétaire 
de  l'immeuble,  tandis  qu'il  le  pourrait  lors- 
qu'il a  reçu  son  titre  d'un  individu  sans  au- 
cun droit*; 

«  Attendu  que  la  règle  nemo  plus  juriê 
in  alterum  trann ferre  potestguam  ipsehabef, 
rappelée  dans  l'article  218:2,  est  sans  appli- 
cation à  Tespèce ,  puisque  te  possesseur  de 
bonne  foi  n'invoque  pas  ici  son  titre  pour 
déterminer  l'étendue  des  droits  qu'il  prétend 
sur  l'immeuble,  mais  seulement  pour  com- 
pléter sa  possession  et  lui  donner  la  condi- 
tion requise  par  la  loi  à  l'effet  d'acquérir  la 
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propriété;  que  dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne 
puise  pas  son  droit  de  propriété  dans  son 
titre,  mais  dans  la  loi,  et  que,  n'étant  pas,  à 
cet  égard, l'ayant  cause  de  son  vendeur,  il  ne 
peut  être  tenu  des  obligations  tacites  qui 
restreignaient  le  droil  de  celui-ci  ; 

(1  Attendu,  au  surplus,  que  l'interpréta- 
tion desdemandeurs  consacrerait,  la  plupart 
du  temps,  une  souveraine  injustice,  puisque, 
si  pendant  un  long  espace  de  temps,  le  ven- 
deur intermédiaire  devenait  insolvable  ,  le 
possesseur  évincé  se  trouverait  sans  recours 
contre  lui ,  tandis  que  le  premier  vendeur 
ne  supporterait  aucun  préjudice  malgré  sa 
négligence; 

ic  Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs 
originaires.  Plaisant  et  consorts,  ont  acquis 
les  biens  dont  il  s'agit  du  sieur  Dansaert- 
Rrain,  le  8  juin  1825,  par  acte  authentique 
reçu  par  le  notaire  Seghers,  à  Bruxelles,  et 
que  dans  l'acte  ils  ont  été  déclarés  quittes 
et  libres; 

tt  Que  le  défendeur  en  garantie ,  le  sieur 
Dansaert,  les  avait  acquis  du  sieur  Verhey- 
den,  le  6  mars  1816,  par  acte  passé  devant 
le  notaire  Den  Abl,  à  liCeuw-Saint-Pierre, 
lequel  Verheyden  avait  acquis  des  auteurs 
des  demandeurs,  le  6  juin  181 1  ; 

((  Attendu  que  les  défendeurs  Plaisant 
réunissent  ainsi  la  double  condition  de  juste 
titre  et  de  bonne  foi  ; 

«  Qu'en  outre,  au  jour  de  l'intenlement 
de  l'action  (15  mars  .1847)  les  dix  ans  re- 
quis pour  la  prescription  décennale  étaient 
écoulés  depuis  longtemps  ; 

«(  Attendu  que  si  la  prescription  a  été 
interrompue  pendant  quelque  temps  par 
suite  de  l'existence  de  mineurs  parmi  les 
héritiers  Paridaens,  celte  interruption  est 
sans  effet  puisque,  indépendamment  d'icelle, 
il  s'est  écoulé,  depuis  l'époque  de  l'acquisi- 
tion des  défendeurs  originaires  jusqu'au  15 
mars  1847,  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut 
pour  prescrire; 

c(  Qu'en  effet,  il  a  été  établi  que  Nicolas 
Paridaens ,  père  des  demandeurs ,  est  mort 
le  6  février  1819;  que  Jean -François  Pari- 
daens, l'un  des  demandeurs,  est  né  le  6  ni- 
vôse an  XIV  (27  décembre  1805),  el  l'autre, 
Jean  Baptiste  Paridaens ,  le  5  juillet  1808; 

u  Qu'ainsi,  le  premier  demandeur  avait 
atteint  sa  majorité,  le  27  décembre  1826,  et 
le  deuxième,  le  5  juillet  1829,  el  que  depuis 
cette  dernière  date  jusqu'au  jour  où  l'action 
a  été  intentée  plus  de  dix  années  se  sont 
écoulées  ; 

u  Le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  biens 

10 
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dont  il  s'agît  au  procès  sont  acquis  aux  dé- 
fendeurs Plaisant  par  la  prescription  décen- 
nale, n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  intimes 
Plaisant  cl  consorts  ont  acquis,  le  8  juin 
1825,  les  biens  litigieux  des  époux  Dansaert- 
Krain ,  lesquels  les  avaient  acquis,  par  acte 
notarié  du  6  mars  1816,  d'un  sieur  Verhey- 
den  qui,  de  son  côté,  en  était  devenu  ac- 
quéreur par  acte  passé  avec  la  ramille  Pari- 
daens,  auteurs  des  appelants,  le  6  juin  1811; 

Attendu  que  Pacte  authentique  du  8  juin 
1823,  qui  confère  la  propriété  desdits  biens 
aux  intimés,  mentionne  qu'ils  sont  quittes 
et  libres; 

Attendu  que  Paction  introduite  par  les 
appelants,  le  1»  mars  1847,  tendait  à  la  ré- 
solution de  la  vente  du  6  juin  1811,  pour 
défaut  de  payement  du  prix  de  Verheyden 
à  SCS  vendeurs; 

Attendu  que  les  intimés,  pour  repousser 
celte  action,  invoquent,  comme  exception, 
le  bénéfice  de  Parlicle  226:j,  soutenant  que 
la  possession  dans  leur  chef  et  dans  le  chef 
des  précédents  propriétaires ,  tiers  acqué- 
reurs, paisibles  avec  bonne  foi  et  juste  titre 
pendant  une  période  de  plus  de  dix  ans , 
suffisait  pour  acquérir ,  par  la  prescription 
décennale,  la  propriété  pleine  et  entière  des 
biens  dont  s'agit,  libérés  de  toute  action  en 
résolution  ou  autre  quelconque  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  contestent  pas 
aux  intimés  leur  bonne  foi,  un  juste  titre 
et  la  possession  de  dix  ans,  mais  se  bornent 
à  soutenir  que  l'article  22615  n'a  établi  la 
prescription  décennale  qu'en  faveur  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  a  acquis  par  juste 
titre  de  tout  autre  que  du  véritable  proprié- 
taire ou  de  celui  qui  n'avait  pas  le  droit 
d'aliéner; 

Attendu  que,  pour  interpréter  sainement 
Parlicle  2265,  il  ne  faut  pas  s'attacher  uni- 
quement au  texte,  mais  examiner  l'esprit  et 
le  but  de  la  loi,  recourir  aux  précédents  four- 
nis par  le  droit  ancien,  et  a  ce  qui  a  été  dit 
sur  la  matière  par  les  législateurs  du  Code; 

Attendu  que  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  connue  dans  le  droit  romain  sous 
la  dénomination  de  prescription  iongi  iem* 
ports,  avait  été  admise  dans  plusieurs  cou- 
tumes de  la  France  et  notamment  dans  la 
coutume  de  Paris,  dont  Part.  114  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Quand  aucun  a  possédé  et 
joui  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  desquels  il 
a  droit  et  cause  d'héritage  ou  rente  à  juste 
titre  et  de  bonne  foi  par  dix  ans  entre  pré- 


sents et  vingt  ans  entre  absents,  entre  âgés 
et  non  privilégiés,  franchement  et  paisible- 
ment, sans  inquiétation  d'aucune  rente  oo 
hypothèque ,  tel  possesseur  dudit  héritage 
ou  rente  a  acquis  prescription  contre  toutes 
rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit 
héritage;  » 

Attendu  que  Pothicr,  dans  son  Traité  de 
la  prescription,  n»  136,  enseigne  que  les 
termes  de  la  coutume  <(  a  acquis  la  prescrip- 
»  tion  contre  toutes  rentes  et  hypothèques 
«  prétendues  sur  ledit  héritage  »  ne  doivent 
pas  se  prendre  restrictivemcnt  ;  que  sa  dis- 
position s'étend  généralement  à  toutes  les 
différentes  espèces  de  droits  réels  que  des 
tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  dimi- 
nuent la  perfectiondu  domaine  de  l'héritage 
que  l'acquéreur,  à  qui  ces  droits  n'avaient 
pas  été  déclarés  par  son  contrat  d'acquisi- 
tion, croit  avoir  acquis  franc  et  libre  desdits 
droits;  énumérant  ensuite  les  droits  réels 
non  mentionnés  dans  la  coutume,  tels  que 
les  droits  de  réméré ,  de  retrait  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation ,  de  servitudes  pré- 
diales,  Potbier  ajoute  que  Pacquéreur  en 
obtient,  par  cette  prescription,  l'affranchis- 
sement, lorsqu'ils  ne  lui  ont  pas  été  déclarés 
et  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connaissance  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  le  môme  jurisconsulte  en- 
seigne encore,  au  n<>  129  de  son  traité,  que 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avait  lieu, 
soit  que  le  possesseur  eût  acquis  Phéritage 
de  celui  qui  en  était  le  propriétaire  et  qui 
ne  lui  avait  pas  déclaré  les  hypothèques, 
rentes  ou  autres  charges  dont  son  héritage 
était  chargé,  soit  qu'il  l'eût  acquis  de  quel- 
qu'un qui  n'en  était  pas  le  propriétaire; 

Attendu  qu'il  doit  donc  demeurer  con- 
stant que ,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Paris ,  l'efTct  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  était  de  faire  acquérir  au  posses- 
seur un  domaine  de  Phéritage  aussi  parfait 
qu'il  avait  eu  un  juste  sujet  de  le  croire,  en 
affranchissant  l'héritage  de  tous  les  droits 
réels  dont  il  était  chargé  et  qui  en  domi- 
naient la  perfection  ; 

Attendu  que  les  rédacteurs  du  Code,  ayant 
à  choisir  entre  les  divers  modes  de  prescrip* 
tion  qui  existaient  dans  le  droit  coutumier  de 
la  France,  ont  admis  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  de  la  coutume  de  Paris;  qu'il 
est  rationnel  d'en  induire  que  l'article  226i5, 
qui  consacre  la  même  prescription,  est  conçu 
dans  le  même  esprit  que  la  coutume,  et  qu'il 
doit  produire  les  mêmes  conséquences  ; 

Qu*il  ne  peut  rester  aucun  doute  que  c'est 
une  règle  générale,  uniforme,  sans  aucune 
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dislînclion ,  et  comi&andée  principalement 
par  rinlcrôt  poblic,  qae  le  Code  civil  a  in- 
troduite dans  son  article  2261$;  qu*on  lit 
dans  Pexposé  des  molifs,  fait  par  Toraleur 
du  gouvernement  :  «  Dans  la  prescription 
a  pour  acquérir,  oh  n*a  pas  seulement  à 
<(  considérer  Tintérèl  du  propriétaire,  il  faut 
»  aussi  avoir  égard  au  possesseur ,  qui  ne 
ti  doit  pas  rester  dans  une  éternelle  inccrli* 
«(  tude,  son  intérêt  particulier  se  trouve  lié 
»  avec  rintérét  général  :  quel  est  celui  qui 
«<  bâtira,  qui  plantera,  qui  s'engagera  dans 
<(  les  frais  de  dérrichcment  ou  de  desséche- 
u  ment,  8*il  doit  s*écouler  un  trop  long 
«(  temps  avant  qu*il  soit  assure  de  n'être  pas 
u  évincé?»  Plus  loin  le  même  orateur  ajoute: 
<i  On  n'a  eu  et  on  n'a  pu  avoir  en  vue  que  le 
u  juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  Tac- 
«(  quisition  ;  »  ces  deux  conditions  étant 
remplies,  la  loi  assimile  le  possesseur  de 
dix  et  vingt  ans  à  celui  qui  prescrirait  par 
trente  ans  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent démontrent  que ,  si  Tarticle  â26S  se 
borne,  dans  son  texte,  à  énoncer  le  principe 
de  la  coutume  de  Paris  sans  en  déduire  les 
conséquences  signalées  par  celle  coutume, 
il  n'eu  reste  pas  moins  vrai  que  cet  article 
a  entendu  admettre  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  de  manière  à  produire  tous  les 
effets  de  la  prescription  trentenaire  ;  qu'il 
a  voulu  que  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  et 
muni  d'un  juste  titre  devint  par  cette  pres- 
cription propriétaire  incommutable  comme 
il  J*éiait  sous  l'empire  de  la  même  coutume, 
et  qu'enfin  soit  qu'il  eût  acquis  l'immeuble 
d'un  véritable  propriétaire  ou  de  celui  qui 
ne  l'était  pas ,  il  en  prescrivit  la  propriété 
conoFme  tontes  les  charges  qui  pouvaient  le 
grever  et  qu'on  lui  avait  laissé  ignorer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  Tactton  en  résolution  de  la  vente, 
du  6  juin  1811 ,  pour  défaut  de  payement 
du  prix  par  l'acquéreur  direct,  ne  peut  plus 
être  utilement  exercée  contre  les  intimés, 
tiers  acquéreurs ,  qui  ont  prescrit  la  pro- 
priété ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
H.  l'avocat  général  Graaff  entendu  en  son 
avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  18  décembre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
2«  Cb.  —  PL  MM.  Jottrand  et  Stevens. 


COMPTE  COURANT.  —  Billet  a  ordhb. 

—    PrESCBIPTION.     —     ConSEIfTESEnT.    — 
CoftftESPOUDANCE. 

Bien  qu'aux  termes  de  l'article  189  du  C.  de 


comm,  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou 
pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  y  celle  prescription  ne  s'applique 
pas  néanmoins  aux  billets  à  ordre  qui,  du 
consentement  respectif  des  parties,  ont  été 
fbndus  dans  un  compte  courant,  et  font 
ainsi  partie  du  solde  dont  on  demande  le 
paxement.  Ces  billets  sont  alors  absorbés 
dans  les  opérations  du  compte  dont  ils  re- 
vêtent la  nature,  et  dont  le  solde,  comme 
toute  autre  créance  ordinaire,  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans  (').  (G.  de  comm. , 
art.  18D;  C.  clv.,  art.  2202) 
Le  consentement  réciproque  des  parties  à  la 
fusion  des  billets  à  ordre  dans  le  compte 
courant  peut  résulter  de  la  correspondance, 

(LAUKEYNS,    —    c.    DEflYS.) 

Par  exploit,  en  date  du  22  août  1848, 
Denys  fut  cité  par  Laureyns  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Ostende  en  payement 
de  la  somme  de  2,280  fr.,  pour  balance  d'un 
compte  courant  enlre  eux. 

A  celle  demande  on  a  répondu  pour  De- 
nys comme  suit  : 

u  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  compte 
courant  il  faut  que  le  remettant  transporte 
la  propriété  de  la  chose  remise  sans  ordon- 
ner que  le  produit  de  la  chose  soit  tenu  à  sa 
disposition ,  ni  prescrire  un  emploi  déter- 
miné pour  son  compte ,  soit  de  ce  produit 
inspecie,  soit  d'une  somme  numériquement 
égale  à  ce  produit,  mais  à  la  seule  charge 
par  celui  qui  reçoit  d'en  créditer  le  remet- 
tant, sauf  règlement  par  compensation,  à  due 
concurrence  des  remises  respectives,  sur  la 
masse  entière  du  crédit  et  du  débit; 

«  Attendu  que  ces  conditions  ne  se  ren- 
contrent point  dans  l'espèce; 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance du  demandeur  que  la  somme  de 
2,280  francs  réclamée  par  lui  provient  de 
deux  acceptations  faites  à  l'ordre  du  de- 
mandeur par  le  sieur  Denys ,  la  première 
de  1 ,200  francs,  en  date  du  17  juillet  1839, 
et  la  seconde  de  1,000  francs,  en  date  du 
16  août  1859; 

(C  Altendu  que  le  défendeur  a  remboursé 
ces  acceptations  le 29  novembre  1859; 

«  Attendu  que  le  montant  dcsdiies  accep- 
tations n'a  pas  élc  reconnu  par  acte  séparé.» 


{*)  Voy.  Itép,  de  Datloz,  yo  Compta  courant, 
n»  108,elDalloz,  1"  éd.,  vo  Compte  courant,  n»  3 
el  6;  Rouen,  10  nov.  1817  (Dalioz,  1. 12,  p.  404). 
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Pour  ces  molîfs ,  le  défendeur  opposa  la 
prescriplion  de  cinq  ans,  offrant,  en  éUnl 
requis,  de  faire  le  serment  qu'il  avait  réel- 
lement payé  lesdites  acceptations,  sauf  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  s^élevant  ensem- 
ble à  36  fr.  21  c,  jusqu*au  â9  novembre 
1859,  date  du  payement,  laquelle  somme  il 
offrit  de  payer  de  suite. 

Il  conclut  donc  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal, 
validant  cette  offre  faite  sous  rindivisibilité 
de  Taveo ,  déclarer  le  demandeur  ni  rcce- 
vable  ni  fondé  dans  ses  conclusions. 

Pour  le  demandeur  on  a  soutenu  que  les 
parties  étaient  en  compte  courant,  que  la 
somme  demandée  était  le  solde  de  leur 
compte  courant,  et  que,  quant  aux  effets 
dont  le  défendeur  avait  parlé,  leur  remise 
n'avait  eu  pour  but  que  de  fournir  la  preuve 
des  avances  portées  au  compte  courant,  etc. 
On  a  donc  persisté  à  conclure  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  rejeter  l'exception  de  prescrip- 
lion opposée  par  le  défendeur  et  le  condam- 
ner dans  les  conclusions  introductives. 

Hais  cette  exception  fut  accueillie  par 
jugement  du  â8  décembre  1848,  par  les 
motifs  suivants  : 

te  Attendu  que  de  ce  qui  est  résulte  des 
débals  et  des  explications  des  parties  devant 
M.  le  juge -commissaire  il  doit  être  tenu 
pour  constant  en  fait  : 

«(  1*  Que  depuis  le  mois  d'août  1857  jus- 
que dans  le  courant  du  mois  d^octobre  1839, 
Denys  a  été  chargé  par  Laureyns,  qui  faisait 
alors  des  opérations  de  banque  qu'il  a  cessé 
de  faire  vers  la  fin  de  1839,  de  faire  les  en- 
caissements des  effets  que  celui-ci  avait  sur 
Thourout,  Roulers  et  les  environs,  «t  de  lui 
faire  parvenir  les  sommes  provenant  de  ces 
encaissements,  le  tout  moyennant  commis- 
sion; 

«  3»  Qu'à  raison  de  ces  relations  Laureyns 
a  établi  sur  ses  livres,  comme  le  font  tous 
les  banquiers  en  pareille  circonstance,  un 
compte  courant  entre  lui  et  Denys ,  passant 
au  débit  de  celui-ci  le  montant  des  effets 
qu'il  lui  envoyait  pour  encaissement,  et  au 
crédit  les  sommes  qu'il  recevait  de  son  cor- 
respondant, et  par  contre-passation  le  mon- 
tant des  effets  non  payés  ; 

({  3°  Que,  le  17  juillet  1838,  ensuite  de  la 
lettre  de  Denys ,  du  16  même  mois ,  par  la- 
quelle il  demande  à  Laureyns  de  lui  faire 
une  avance  de  1,000  francs,  Laureyns  a 
prêté  à  Denys,  non  pas  1,000,  mais  1,200 
francs  contre  un  billet  que  celui-ci  a  sous- 
crit à  son  ordre  le  même  jour,  17  juillet,  à 
3jx  mois  de  data,  soit  au  16  janvier  1839, 


de  1,200  francs  et  30  francs  en  sus  de  la 
somme  prêtée  pour  intérêt  jusqu'à  Té- 
chéance  ; 

u  4»  Que  Laureyns  a  porté  à  son  compte 
courant  avec  Denys  et  à  la  date  dudit  jour, 
17  juillet,  d'abord  au  débit  de  ce  dernier  les 
1,200  francs  lui  prêtés,  et  à  son  crédit,  le 
montant  do  son  effet  à  échoir,  moins  les 
'  intérêts,  soit  donc  pareille  somme  de  1,200 
francs; 

u  3«  Que  le  susdit  effet  de  1,230  francs , 
non  payé  à  l'échéance,  a  élé  échangé  contre 
un  autre  billet  de  1,230  francs  souscrit  par 
Denys  à  l'ordre  de  Laureyns,  le  17  janvier 
1839,  payable  à  six  mois  de  date,  soit  au 
17  juillet  1839;  que  par  ainsi  Laureyns  a 
contre-passé  au  débit  de  Denys  le  montant 
du  premier  effet  non  payé,  soit  1,230  francs, 
et  l'a  crédité,  à  la  date  du  10  février  suivant, 
du  montant  du  nouveau  billet  à  échoir  le 
17  juillet  1839,  moins  les  intérêts,  soit  de 
1,200  francs; 

((  6"»  Que  ce  deuxième  billet,  n^ayant  pas 
encore  été  payé  à  son  échéance,  a  également 
été  échangé  contre  on  troisième  billet  (qui 
est  un  de  ceux  dont  s'agit  au  procès),  sous- 
crit par  Denys  à  l'ordre  de  Laureyns,  le 
17 juillet  1839,  pour  1,230  francs,  échéant 
le  17  janvier  1840;  que  parlant  Laureyns  a 
contre-passé  au  débit  de  Denys,  à  ta  date 
du  25  juillet,  le  montant  du  deuxième  effet 
non  payé,  soit  1,230  francs  ,  et  a  porté  au 
crédit  du  même  Denys,  à  la  date  du  3  août, 
le  montant  du  troisième  billet  à  échoir  le 
17  janvier  1840,  moins  les  intérêts,  soit 
1,200  francs; 

«  7<*  Que,  le  16  août  1839,  le  demandeur 
a  fait  un  second  prêt  au  défendeur  de  1,000 
francs,  pour  laquelle  somme  celui-ci  a  sous- 
crit le  même  jour  un  billet  à  l'ordre  du  de- 
mandeur de  1 ,050  francs,  payable  le  16  août 
1840  (étant  ce  billet  le  deuxième  dont  ques- 
tion au  procès).  Les  50  francs  en  sus  de  la 
somme  prêtée  ont  été  compris  dans  l'effet 
pour  les  intérêts  ; 

u  8<*  Que  ladite  somme  de  4,000  francs  a 
été  portée  par  Laureyns  au  débit  de  Denys, 
à  la  même  date  du  16  août  1839,  et ,  d'un 
autre  côté,  il  a  passé  au  crédit  de  Denys,  à 
la  date  du  31  août,  le  montant  du  susdit 
^illet  à  échoir  le  16  août  1840,  moins  les 
intérêts,  soit  1,000  francs  ; 

«  9^  Que  Denys  a  reçu  en  temps  utile, 
comme  il  conste  de  sa  lettre  précitée ,  du 
2  août  1844,  les  comptes  de  1837  et  1838, 
relativement  aux  balances  desquels  comptes 
il  n*a  élevé  aucune  réclamation  ; 
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«  10*  Que,  quant  au  compte  de  1859  dont 
la  production  a  été  ordonnée  au  procès, 
Laureyns  ne  Ta  remis  à  Denys  que  quel- 
ques jours  avant  le  !«'  avril  1845; 

u  11»  Que,  ledit  1«'  avril  1845,  Denys, 
muni  du  compte  de  1859,  s*est  rendu  à 
Bruges  auprès  de  Laureyns,  et  qu*après 
avoir  procédé  ensemble  à  la  reclifîcalion  de 
quelques  erreurs  qui  s'y  étaient  glissées,  le 
solde  de  ce  même  compte  figurant,  à  la  date 
du  31  décembre  1839,  en  faveur  de  Lau- 
reyns pour  531  francs,  a  été  réduit  et  fîié 
à  SSS  fr.  â7  c; 

«>  1^^  Que  cette  dernière  somme  de  2S3  fr. 
S7  c.  a  été  payée  par  le  défendeur  au  de- 
mandeur contre  un  reçu  de  celui-ci  qui, 
d*après  la  lecture  qui  en  a  été  faite  à  Tau- 
dience ,  est  conçu  comme  suit  :  u  Reçu  de 
«  M.  Charles  Denys,  à  TKourout,  la  somme 
«c  de  SS5  fr.  â7  c,  vaieur  en  compte,  Bruges, 
«  le  1"  avril  1845,  (signé)  Laureyns;  » 

«  13»  Que  si,  d*après  Texploit  d'ajourne- 
ment, la  somme  pélitionnée  de  S. 280  francs 
est  indiquée  comme  étant  te  solde  du  compte 
courant  entre  parties,  la  demande  n'a  en 
réalité  pour  objet  que  le  payement  du  mon- 
tant des  deux  billets  à  ordre  des  17  juillet 
et  1G  août  1839,  de  1 ,230  et  de  1 ,050  francs, 
rcspectivemenl  échus  le  17  janvier  et  le  16 
août  1840,  qui  figurent  au  crédit  du  défen- 
deur dans  le  compte  courant  de  1839;  que 
cela  est  si  vrai  que  le  demandeur,  dans  sa 
lettre  au  défendeur,  du  10  octobre  1846, 
susénoncéc,  ne  parle  pas  du  tout  de  solde  de 
compte  courant,  mais  bien  des  susdits  effets; 
cette  lettre  porte  :  «  Je  compte  avoir  Phon- 
«I  neur  de  vous  voir  à  Tune  ou  l'autre  occa- 
w  sion  de  votre  arrivée  en  celte  ville  pour 
«  régler  vos  acceptations  à  mon  ordre  de 
«  1,050  francs  et  de  1,230  francs  échus  dc- 
«  puis  1840  (1)  ;  » 

<(  Attendu  qu'en  présence  de  tous  ces 
faits  ainsi  tenus  pour  constants,  et  puisqu*rl 
en  résulte  entre  autres  que  la  demande  ne 
doit  aujourd'hui  être  envisagée  que  cdmme 
ayant  pour  objet  le  payement  desdits  deux 
billets  à  ordre ,  il  s'agit  d'examiner  si  la 
prescription  opposée  par  Je  défendeur  est 
acquise  ; 

M  Attendu  que  le  défendeur,  à  l'appui  de 
son  exception  de  prescription ,  a  soutenu 
avoir  remboursé  les  prédits  deux  billets ,  le 


{*)  Cest  à  tort  que  Ton  (ire  un  argument  de 
celle  lettre  :  $i  elle  parle  d'acceptations  échues, 
c^est  qu^il  n*y  avait  plus  que  le  moniani  de  ces 
acceptations  en  question.  Mais  de  là  on  ne  sau- 


29  novembre  1839,  c*est-à-dire  avant  Té- 
poque'de  leur  échéance; 

(C  Attendu  que ,  bien  que  ce  rembourse- 
ment allégué  par  le  défendeur  ne  soît  pas 
péremptoirement  justifié  au  procès,  le  tri- 
bunal, nonobstant  ce,  ne  pourrait  cepen« 
dant  écarter  la  prescription  invoquée  si  les 
effets  dont  s'agit  doivent  être  envisagés 
comme  dus  isolément  et  sans  rapport  avec 
le  compte  courant  qui  a  existé  entre  parties, 
ou  que  la  dette  qui  résulte  de  ces  billets  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé,  puisque  ces 
billets  sont  échus  depuis  plus  de  cinq  ans 
sans  avoir  été  prolestés  faute  de  payement, 
et  sans  que  jusqu'au  jour  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  aucune  poursuite  judi- 
ciaire ail  été  dirigée  contre  le  défendeur 
relativement  à  ces  mêmes  billets  :  en  effet, 
la  prescription  de  l'article  189  du  C.  de 
comm.  est  fondée  sur  une  présomption  lé- 
gale de  payement  et  a  été  établie  comme 
peine  de  la  négligence  du  créancier  qui  a 
laissé  écouler  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  celle 
présomption,  étant  ;«m  et  de  jure,  ne  peut 
être  détruite  par  aucune  présomption  con- 
traire; l'affirmation  sous  serment,  lorsque 
le  prétendu  débiteur  en  est  requis,  étant  la 
seule  obligation  que  l'article  189  cité  lui 
impose  ; 

«(  Considérant  que  si  le  compte  courant  ne 
doit  à  la  rigueur  être  composé  que  des  arti- 
cles inhérents  aux  opérations  qui  ont  motivé 
rétablissement  du  compte  courant,  il  est 
cependant  asses  d'usage  ât  passer  dans  les 
écritures  de  ce  compté  des  articles  en  dehors 
de  ces  mêmes  opérations,  ainsi  des  sommes 
dues  par  l'une  des  parties  à  l'autre  à  un  titre 
quelconque,  sans  que  toutefois  ces  derniers 
articles  puissent  jamais  être  confondus  avec 
les  autres  articles ,  conslilutifs  du  compte 
courant,  pour  leur  faire  subir  le  même  sort, 
à  moins  que  leur  passation  en  compte  cou- 
rant opérée  par  l'une  des  parties  ne  soit 
acceptée  par  l'autre  ;  d'où  la  conséquence 
que  si ,  comme  dans  l'espèce,  l'un  des  cor- 
respondants est  créancier  de  l'autre  en  vertu 
d'un  litre  étranger  aux  opérations  du  compte 
courant,  et  qu'il  porl^le  montant  de  ce  titre 
audit  compte ,  cette  opération  ne  peut  être 
envisagée  et  n'opère  en  effet  que  comme 
écriture  de  comptabilité  aussi  longtemps 
que  l'autre  correspondant  n'y  a  pas  ac- 
quiescé, de  manière  que,  dans  ce  cas,  bien 


rail  inférer  qu*elles  ne  faisaient  pas  partie  du 
compte,  puisque  le  contraire  résulte  des  faits 
mêmes  admis  comme  constants  par  le  juge. 
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que  rimporl  da  titre  soit  porté  en  compte 
courant,  le  titre  n'en  reste  pas  moins  main- 
tenu dans  sa  teneur  et  avec  ses  conséquen- 
ces; (me  parlant  il  faut  te  consentement  ré- 
ciproque des  parties  pour  porter  au  compte 
courant  d*entre  elles,  à  reiïet  de  les  conron- 
dre  avec  les  autres  articles  du  compte,  des 
sommes  dues  en  detiors  de  celui-ci ,  sans 
quoi  le  compte  courant  ne  peut  valoir  à 
regard  de  ces  sommes  comme  titre  consti- 
tuant dorénavant  la  créance  de  Tune  des 
parties  et  Tobligation  de  Tautre;  que,  dans 
tous  les  cas,  lorsque  Tune  des  parties  porte 
au  crédit  de  Tautre  le  montant  des  billets  à 
échoir  qu*elle  en  reçoit,  il  no  s'opère  pas  par 
là  une  novation  dans  le  titre  :  le  titre  reste 
tel  qu*il  est,  et  par  ainsi  celui  qui  l'a  reçu 
doit  remplir,  relativement  à  ce  titre,  toutes 
les  obligations  que  la  loi  prescrit,  de  sorte 
que  lorsque,  comme  dans  Pespèce,  ce  titre 
est  un  billet  souscrit  par  l'un  des  correspon- 
dants à  Tordre  de  Tautre,  celui-ci,  bien  qu'il 
en  ait  porté  le  montant  au  crédit  de  son  cor- 
respondant, doit  néanmoins,  en  cas  de  non- 
payement  à  l'échéance ,  faire  les  diligences 
dans  le  délai  indiqué  par  la  loi,  sous  peine 
de  déchéance;  que  cela  est  surtout  incontes- 
table lorsqu'à  l'échéance  des  billets,  arrivée 
après  la  clôture  du  compte ,  tes  parties  ont 
cessé  les  opérations  qui  avaient  motivé  l'é- 
tablissement du  compte  courant,  et  que  par- 
tant elles  ne  sont  plus  alors  en  compte  cou- 
rant; d'où  l'impossibilité  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  contre •pass^tion;  dans  ce  cas,  le  cor- 
respondant qui  a  reçu  des  billets  négociables 
de  l'autre,  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  rem- 
pli après  l'échéance  les  formalités  indiquées 
par  la  loi,  doit  subir  les  conséquences  de 
sa  négligence  sans  pouvoir  s'étayer  sur  ce 
qu'ayant  porté  le  montant  de  ces  billets  dans 
le  compte  courant,  ce  ne  sont  plus  ces  bil- 
lets qui  constituent  désormais  son  titre  de 
créance,  mais  bien  le  compte  courant  lui- 
même,  puisque  pour  admettre  un  tel  soutè- 
nement il  faudrait  que,  par  cela  seul  que  la 
partie  qui  reçoit  des  billets  de  l'autre  en 
porte  le  montant  au  crédit  de  celle-ci,  une 
nouvelle  dette  fût  substituée  à  celle  qui  ré- 
sulte de  ces  mêmes  billets  ;  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  y  eût  novation ,  ce  qui ,  en  pré- 
sence des  dispositions  de  l'article  1371  du 
C.  civ.,  n'est  pas  admissible,  et  ce  qui  au 
surplus  est  en^ opposition  avec  les  usages  du 
commerce  ; 

«  Attendu  que  si  dans  le  compte  de  1838, 
qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  de 
la  part  de  Denys,  Laureyns  a  porté  au  débit 
de  celni-ci  les  l,âOO  francs  prêtés  te  17 
juillet,  et  au  crédit  le  montant  du  billet  qui 


lui  a  été  souscrit  pour  ce  prêt,  cette  circon- 
stance est  indifférente  au  procès,  puisqu'il 
no  s'agit  plus  aujourd'hui  de  ce  billet-là  ; 

«c  Attendu  que  le  compte  de  1839  a  été 
clos  par  le  demandeur ,  le  31  décembre  de 
la  même  année,  par  conséquent  avant  l'é- 
chéance des  deux  billets  dont  s'agit  au  pro- 
cès, et  qui  sont  passés  dans  les  écritures  de 
ce  compte;  que  depuis  la  clôture  de  ce  même 
compte  il  n'y  a  plus  eu  de  relations  com- 
merciales entre  les  parties ,  par  conséquent 
que  Laureyns  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  y 
a  eu  continuation  de  compte  courant  ;  que 
dès  lors,  à  l'échéance  des  billets,  le  montant 
n'ayant  pu  être  contre-passé  au  débit  do 
défendeur,  il  s'ensuit  que  ces  billets  ont 
conservé  leur  caractère  primitif;  que  suivant 
cedit  compté ,  qui  cependant  n'a  été  remis 
à  Denys  qu'en  mars  1845,  le  solde  débiteur 
était  de  921  francs  qui,  ensuite  de  rectifica- 
tions et  de  redressements  d'erreurs,  a  été 
réduit  à  223  fr.  27  c,  étant  là  somme  que 
le  défendeur  a  payée  au  demandeur  contre 
le  reçu  susénoncé,  du  1«'  avril  1845 ,  lequel 
reçu,  bien  que  causé  valeur  en  compte,  doit 
valoir  comme  reçu  définitif  du  solde  du 
compte  courant  de  1839,  parce  que  la 
somme  indiquée  dans  ce  reçu  est  bien  celle 
du  solde  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les 
parties  lors  du  règlement; 

u  Attendu  que,  loin  d'être  établi  au  procès 
que  lorsque,  le  V^  avril  1843,  les  parties  ont 
procédé  au  règlement  du  compte  de  1839, 
Denys  aurait  reconnu  devoir  le  montant 
desdîts  billets ,  il  a  été  allégué  par  celui-ci 
(C  qu'alors  il  a  formellement  déclaré  à  Lau- 
«  reyns,  comme  il  le  soutient  encore  aujour- 
»  d'hui,  que  ces  billets  ayant  été  remboursés 
«(  par  lui  en  1839,  il  ne  devait  plus  rien  de 
«c  ce  chef;  »  que  cette  allégation  mérite  quel- 
que croyance  en  présence  de  ce  que  Laureyns 
dit  à  Denys  dans  sa  lettre  précitée,  du  6  oc- 
tobre 1846,  en  y  parlant  des  billets  en  ques- 
tion :  u  J'espère,  dit-il,  que  depuis  notre 
«  dernière  entrevue  vous  aurei  trouvé  Ter- 
((  reur  où  vous  étiez,  n  11  faut  nécessairement 
conclure  de  là  que  l'erreur  dont  Laureyns 
parle  se  rapporte  au  soutènement  de  Denys 
d'avoir  payé  les  billets  en  question  ; 

u  Attendu  enfin  qu'il  n'a  été  produit  au 
procès  aucun  acte  séparé  d'où  l'on  pourrait 
inférer  que  Denys  a  reconnu  la  dette  résul- 
tant desdits  billets,  et  attendu  que,  comme 
il  est  déjà  dit,  les  deux  billets  à  ordre 
dont  s'agit  sont  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  la  pres- 
cription est  acquise  au  défendeur,  etc.  » 

Ce  jugement,  si  longuement  motivé,  a  été 
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mis  à  néant  par  Tarrét  suivant,  qui  écarte 
le  moyen  de  la  prescription  quinquennale. 

AKRtT. 

T.A  COUR  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  des 
faits  tenus  pour  constants  par  le  premier 
juge  et  établis  par  les  pièces  du  procès  que 
les  parties  étaient  en  compte  courant  ayant 
pour  objet  rencaissement  par  Tinlimé  de 
valeurs  envoyées  par  rappelant,  lorsqu'au 
17  juillet  1858  et  16  août  1839,  rappelant  a 
fait  à  rintimé  les  prêts  à  terme  ou  avances 
de  fonds  pour  lesquels  ce  dernier  a  signé  à 
Tordre  de  Taulre  les  deux  billets  litigieux; 

Que  les  fonds  avancés  en  juillet  1858  ont 
été  par  rappelant  passés  au  débit  de  rin- 
timé et  leur  contre-valeur  ou  le  billet  contre- 
passé  à  son  crédit  dans  le  compte  de  1858, 
et  que  rappelant,  ainsi  que  les  banquiers 
sont  dans  Tusage  de  le  faire,  en  a  fait  de 
cette  façon  un  article  de  son  compte  cou- 
rant; que  ce  compte  de  1858  a  été  envoyé 
k  rintimé  et  reçu  par  lui  en  temps  utile  sans 
contradiction  de  sa  part;  que  Tintimé  a 
laissé  porter  à  nouveau  à  son  débit  le  solde 
de  ce  compte;  que  de  nouveau  il  a  été  avisé, 
à  deux  reprises  différentes,  par  lettres  de 
rappelant,  de  ces  passation  et  contre-passa- 
tion lors  du  renouvellement  successif  dudit 
biltet  sans  que  lui,  intimé,  ait  fait  la  moin- 
dre observation  ;  que  bien  au  contraire,  ré- 
pondant à  une  de  ces  lettres,  il  admet  à  son 
débit  le  chilTre  de  1,687  fr.  19  c,  compre- 
nant le  montant  du  billet,  qu'il  range  dans 
la  même  catégorie  que  les  effets  reçus  pour 
encaissement; 

Attendu  que,  par  cette  conduite,  Tinlimé 
a  pleinement  approuvé  la  fusion  en  compte 
courant  dudit  billet,  et  qu'il  y  a  eu  à  cet 
égard  accord  parfait  entre  les  parties; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  fait  â 
rintimé,  au  mois  d'août  1859,  pour  lequel 
il  a  souscrit  le  deuxième  billet  à  l'ordre  de 
l'appelant,  que  celui-ci  en  a  fait,  de  même 
que  du  premier  prêt,  fait  en  juillet  1858, 
un  article  de  son  compte  courant,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  convention  contraire  l'in- 
timé doit  être  censé  avoir  voulu  traiter  cet 
emprunt  sur  le  même  pied  que  l'emprunt 
de  1838,  qu'il  doit  être  censé  avoir  égale- 
ment consenti  à  ce  que  ce  deuxième  prêt 
fût,  de  même  que  le  premier,  compris  dans 
le  compte  courant; 

Attendu  enGn  que  les  deux  billets  liti- 
gieux sont  compris  dans  le  compte  définitif 
remis  quelques  jours  avant  le  1«' avril  1845 
par  rappelant  à  l'intimé  qui,  lorsque  ce 


jour,  l**  avril,  il  s'est  présemté  chez  l'appe- 
lant pour  rectifier  quelques  erreurs  qui  s'y 
étaient  glissées,  n'a  pas  prétendu  que  ces 
billets  étaient  mal  à  propos  portés  dans  le 
compte  auquel  ils  étaient  étrangers,  mais 
bien  qu'ils  devaient  définitivement  être 
maintenus  à  son  crédit  sur  le  compte  de 
1859  comme  ayant  été  par  lui  remboursés 
dès  le  29  novembre  de  la  même  année  ; 

Attendu  que  la  quittance  donnée  par  l'ap- 
pelant lors  du  règlement  du  compte  défini- 
tif, le  1«'  avril  1845,  quittance  qui,  si  les 
deux  billets  n'avaient  pas  été  envisagés 
comme  faisant  partie  du  compte,  aurait  dA 
être  pour  solde,  porte  valeur  en  compte,  ce 
qui  indique  que^  nonobstant  qu'il  ne  fût 
plus  rien  dû,  hors  l'import  des  deux  billets 
en  contestation,  les  parties  ne  considéraient 
point  le  compte  comme  apuré;  que  l'intimé, 
en  se  contentant  d'une  pareille  quittance 
au  lieu  d'en  exiger  une  pour  solde ,  a  donc 
reconnu  lui-même  que  toute  la  difficulté 
entre  parties  ne  pouvait  plus  rouler  que  sur 
la  question  de  savoir  si  le  montant  des  deux 
effets  devait  être  définitivement  maintenu  à 
son  crédit,  oui  ou  non,  ce  qui  dépendait  du 
point  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  avait  rem- 
boursé ces  effets  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  cir- 
constances que  parties  n'ont  point  voulu 
faire  de  ces  deux  prêts  d'argent  une  affaire 
à  part  et  isolée ,  mais  qu'elles  ont  été  d'ac- 
cord pour  les  fondre  dans  leur  compte  cou- 
rant; que  ce  n'est  donc  point  au  payement 
des  deux  billets  créés  du  chef  de  ces  prêts 
que  l'appelant  doit  être  censé  avoir  agi,  quoi- 
que  la  somme  qui  forme  leur  import  soit  le 
seul  objet  du  litige,  mats  bien  en  réalité, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  au  payement  du  solde 
du  compte  courant  entre  parties,  solde  qui, 
comme  toute  créance  ordinaire,  nVsl  pres- 
criptible que  par  trente  ans; 

Qu'à  la  vérité,  pour  les  billets  à  ordre  la 
prescription  est  fixée  à  cinq  ans  par  l'article 
189  du  C.  de  comm.,  mais  qu'en  principe 
et  d'après  la  doctrine,  cette  prescription 
n'est  applicable  qu'aux  billels  a  ordre  dus 
isolément  et  sans  rapport  à  un  compte;  que 
dans  le  cas  contraire,  comme  dans  l'espèce, 
ils  sont  absorbés  dans  les  opérations  du 
compte  dont  ils  font  partie,  et  dont  ils  re- 
vêtent en  conséquence  la  nature  ; 

Que  le  premier  juge  a  donc  infligé  grief 
à  l'appelant,  aujourd'hui  sa  veuve,  en  dé- 
clarant la  créance  de  celle-ci  prescrite  par 
la  prescription  de  cinq  aps  ; 

Attendu  néanmoins  que  l'intimé  soutient 
avoir  remboursé,  le  29  novembre  1839,  les 
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sommes  par  lui  empruntées,  import  des 
deux  billets  à  ordre  dont  s*agtt  ; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Debouck,  substitut, 
en  son  avis,  reçoit  Tappel,  et  y  faisant  droit, 
met  ce  dont  appel  à  néant;  émendant,  ab- 
juge  à  rintimé  son  exception  de  prescrip- 
tion, fadmel  à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit  le  payement  par  lui  posé,  etc. 

Du  S6  mai  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
â«  Ch.  —  PI.  MM.  Balliu  et  Yanderslichelen. 


!•  BAIL.  —  TAcrrs  récoiidcctioit.  —  Soii- 
DAKiTÉ.  —  Durée.  —  Coutume  de  Gard.  — 
2®  Deobés  de  juRiDicTioif.    —    Bail.  — 

TlTKB  contesté, 

lo  Lorsque  de  deux  preneurs  solidaires  vn 
seul  occupe  et  continue,  après  l'expiration 
d'un  bail  écrit ,  d'occuper  la  maison  louée, 
le  bailleur  est-il  en  droit  de  prétendre  qu'il 
X  a  tacite  réconduction  à  l'égard  de  l'autre 
gui  n'a  Jamais  Joui  de  la  maison  O?  — 
Rés.  aff.  par  le  premier  Juge. 


(')  Voy.  en  sens  eontraire  Br.,  16  avril  1819 
(Pa«ic.,  à  sa  date). 

(*)  Cette  couiame,  ainsi  qae  Tobserve  parFai- 
tement  yandenhane ,  est  conforme  à  la  loi  15, 
1^  il,  in  fin»,  ff.,  local,  conduct,,  qui,  pour  la  ta- 
cite réconduction  des  maisons ,  ne  fixait  aucun 
temps,  mais  faisait  dépendre  la  durée  du  bail  du 
fait  de  Tbabitation  ;  prout  qmisque  habitaverii,  ità 
et  obligetur.  Les  coutumes  qui  avaient  une  dis- 
position analogue  à  celle  de  la  coutume  de  Gand 
sont  celles  de  Courlrai  (  rubrique  7,  article  12  ), 
Bouchante  (rubrique  10,  articles  7  et  8),  Nieu- 

Eort  (  rubrique  13,  articles  0  et  7  ),  Roulers  (  ru- 
rique  16,  article  5);  les  autres  coutumes  de 
Flandre,  à  savoir  d*Audenarde  (rubrique  9,  ar- 
ticles 4  et  5),  Alost  (rubrique  ^4.  article  5), 
Eecloo  (  rubrique  5,  article  7) ,  Broucburch  (  ru- 
brique 16,  article  2) ,  Lille  (chapitre  XV,  article 
10),  et  Bergues-Saint-Winoc  (rubrique  7,  article 
10),  fixaient  la  durée  du  bail  par  tacite  recon- 
duction des  maisons  h  un  an  et  six  mois.  La  cou- 
tume de  Termonde  (rubrique  6,  article  7 )  n*ac- 
cordait  même  que  trois  mois.  Cette  diversité 
d^usages  et  de  coutumes  existait  en  France  aussi 
bien  que  chez  nous  (  Troplong,  du  Contrat  de 
louage,  no>612, 613  et  614;  Pothier,  du  Louage, 
iio*  358  et  359),  et  puisque,  ainsi  que  le  dit  Trop- 
long,  ihid,j  n^  615,  rarlicle  1759  du  Code  civil 
9*en  réFère  pour  le  terme  à  Tusage  des  lieux,  les 
dispositions  usuelles  et  coutumières  susrappelées 
conservent  tout  leur  empire ,  et  c*est  d*après  la 
coutume  locale  que  devra  se  résoudre  la  qnes* 
lion  qui  est  ici  décidée  d*après  la  coutume  de 
Gand.  L*opinion  de  Duranton  (du  Contrat  de 
louage^  n»  171),  «  qdi  ne  voit  pas  dans  la  tacite 
«  réconduction  des  maisons  autant  de  bauxqu*il 
«  y  aura  de  termes  oud*années  pendant  lesquels 


D'après  l'article  7,  ruh.  18,  de  la  coututne  de 
Gand,  il  n'y  a  point  dans  la  tacite  recon- 
duction autant  de  baux  qu'il  y  a  d'années 
pendant  lesquelles  elle  dure;  il  n'y  a  qu'un 
bail  unique  qui  a  une  durée  indéterminée 
et  ne  cesse  que  par  le  congé  donné  par  te 
bailleur  ou  le  locataire  suivant  le  délai  fixé 
par  l'usage  (>).  (  C.  civ.,  art.  1738  et  1759.  ) 

Cest  d'après  la  coutume  locale  que  doit  se 
régler  la  durée  de  la  tacite  réconduction. 
(C.  civ.,  art.  1759.) 

2o  Pour  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  sur  la  compétence ,  du  35  mars  1841 , 
une  demande  en  payement  de  loyers  n'ex- 
cédant pas  deux  mille  francs  soit  suscep- 
tible de  parcourir  les  deux  degrés  de  Juri- 
diction, il  ne  suffit  pas  que  le  bail  dont  le 
montant  pour  toute  sa  durée  s'élève  au  delà 
de  cette  somme  soit  contesté,  il  faut  en  outre 
qu'il  ait  conservé  cette  valeur  et  ne  l'ait 
point  perdue  en  partie  par  des  payements 
à  compte,  tels  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une 
valeur  inférieure  û  2,000  francs  qui  soit 
Vobjet  de  la  contestation  (s). 


«  le  locataire  jouira  de  cette  manière,  mais  un 
«  bail  unique  que  chacune  des  parties  peut  foire 
«  cesser  au  moyen  d^un  congé  donné  à  Pavanée 
0  et  suivant  Tusage  des  lieux,  »  ne  doit  donc  pas 
être  suivie  dans  tous  les  cas;  vraie  sous  la  cou- 
tume de  Paris  et  autres  citées  par  Troplong ,  où 
la  tacite  reconduction  était,  comme  sous  la  cou- 
tume de  Gand,  d'une  durée  indéterminée,  elle  ne 
Test  pas  sous  la' coutume  d'Orléans  ni  sous  toutes 
celles  qui ,  comme  celte  coutume ,  fixaient  un 
terme  à  sa  durée.  Pothier  le  dit  en  termes  exprès 
au  n»  S62,  du  Louage  :  «  Lorsque  le  temps  oe  la 
«  tacite  réconduction  n*est  que  d'un  an,  et  que 
c  le  locataire  ou  Fermier,  depuis  Pexpiralion  du 
«  bail  par  écrit,  a  joui  pendant  plusieurs  années, 
«  il  Faut  supposer  autant  de  conventions  de  ré- 
«  conductions, autant  de  baux  par  réconduction, 
«  qu'il  y  a  d'années  ;  si  c'est  une  métairie  dont 
V  la  réconduction  est  de  trois  ans ,  il  y  aura  au- 
«  tant  de  reconductions  que  de  jouissances  trien- 
«  nales.  »  Et  comment  en  serait-il  autrement? 
La  tacite  réconduction  n'est  point  la  continua- 
tion de  l'ancien  bail,  c*est  un  bail  nouveau  ré- 
sultant du  consentement  tacite  des  parties;  la 
coutume  présume  ce  consentement,  et  le  pré- 
sume pour  le  terme  c^u'elle  fixe;  lorsque  ce  terme 
est  écoulé,  le  bail  expire  comme  tout  bail  expres- 
sément contracté  expire  à  l'écoulement  du  terme 
convenu,  et  si  le  locataire  continue  sa  jouissance 
sans  contradiction  du  bailleur,  il  se  Forme  à 
l'instant  un  nouveau  bail  tacite  pour  le  même 
terme  fixé  par  la  coutume,  et  ainsi  de  suite  de 
terme  en  terme,  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  l'autre 
des  parties  ait  manifesté  une  volonté  contraire. 
(S)  C'est  ainsi  qu'il  est  aujourd'hui  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  que  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  bien  que  la  somme  demandée,  infé« 
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(LK9  BtRITIERS    yANGHBNDT ,    —    C.    LACOMBI.) 

Le  30  mai  1857,  feii  le  notaire  Van- 
gbendt,  ainsi  que  son  frère,  Phuissier  Van- 
gbendt,  prennent  solidairement  à  bail  du 
sieur  Lacombe ,  propriétaire  à  Gand  ,  pour 
le  terme  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  une  mai- 
son sise  à  Gand,  au  prix  de  489  fr.  80  cent, 
par  an. 

Le  1«' juin  1846,  donc  après  les  neuf  ans, 
rhuîssier  Vanghendl ,  qui  a  toujours  joui 
seul  du  bail,  reste  en  possession,  et  par  ex- 
ploit du  âO  juillet  1850,  le  sieur  Lacombe, 
prétendant  que  la  tacite  réconduction  inter- 
venue entre  lui  et  rbuissier  Vanghendl,  qui 
seul  a  occupé  la  maison,  doit  opérer  aussi 
vis-à-vis  du  notaire  Vangbendt  à  cause  de 
la  solidarité  stipulée  dans  le  premier  bail, 
fait  assigner  non-seulement  Thuissier  Van- 
gbendt, mais  encore  la  veuve  et  les  enfants 
du  notaire  Vangbendt,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gand ,  pour  s*y  voir 
condamner  au  payement  de  la  somme  de 
1,245  francs  16  cent,  pour  loyers  écbus  le 
1^'  juin  1850,  sans  préjudice  au  loyer  cou- 
rant. 

Dès  le  5  juin  1850,  la  veuve  et  les  enfants 
du  notaire  Vangbendt  avaient  fait  signifier 
un  exploit  au  sieur  Lacombe  par  lequel  ils  lui 
déclarèrent  qu'ils  entendaient  renoncer  au 
nouveau  bail  résultant  de  la  tacite  recon- 
duction. Ils  firent  celte  déclaration  pour 
autant  seulement  que  l'ancien  bail,  expiré 
depuis  quatre  années,  aurait  encore  pu  les 
lier,  ce  qu'ils  dénièrent  du  reste  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  n'ayant  jamais  eu 
Foccupation  de  la  maison  louée.  C'est  aussi 
la  défense  qu'ils  ont  fait  valoir  contre  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  Lacombe,  mais  que 
le  tribunal  n'a  pas  cru  pouvoir  admettre. 

Jugement,  du  SO  novembre  1850,  ainsi 
motivé  : 

ic  Attendu  que  l'acte  de  bail ,  en  date  du 
SO  mai  1857 ,  porte  que  le  notaire  Van- 
gbendt et  son  frère  acceptent  en  location, 


rieiire  an  taux  d^appel ,  soit  le  restant  d^une 
somme  excédant  ce  taux,  alors  même  que  le  dé- 
fendeur contesterait  le  titre  ,  pourvu  que  ce  ne 
fût  que  par  forme  d*exception  et  sans  prendre 
aucunes  conclusions  reconveniionnelles  qui  aug- 
menteraient rimportance  du  litige.  Voy.  Carré, 
Comp,j  article  381,  n«>  398  et  299;  Gloes,  sur  la 
loi  de  compétence,  n»'  9,  10  et  suivants;  Merlin, 
ConclMêiont,  section  fro,  p.  237;  Dalioz,  Degré» 
d9  juridiction  y  n«"  121  et  suivants  ;  Metz,  27  jan- 
vier 1821  (  Sirey,  1823, 2, 137  )  ;  Liège,  28 juillet 
1832  ;  Paris,  cass.,  16  août  1831  et  23  avril  1835 

PASIC,  ac  PARTIX.  ^  1852. 


ensemble  et  solidairement  y  une  maison  sise 
à  Gand,  rue  du  Jardin  des  Plantes;  que  de 
ces  termes,  qui  sont  clairs  et  n'admettent 
point  d'inrerprétation ,  il  résulte  que  vis-à- 
vis  du  propriétaire  le  notaire  Vangbendt 
était  locataire  principal  tout  aussi  bien  que 
son  frère;  que  cela  est  si  vrai  que  si  ce 
frère,  qui  de  fait  a  occupé  la  maison,  ne 
l'eût  point  occupée  ou  l'eût  quittée  avant  la 
fin  du  bail  pour  un  motif  quelconque,  il  est 
évident  que  le  propriétaire  n'eût  pu  empê- 
cbcr  le  notaire  Vangbendt  d'aller  habiter 
lui-même  la  maison  (i); 

tt  Attendu  que  par  l'acte  de  bail,  confé- 
rant au  notaire  Vangbendt  tous  les  droils 
du  locataire,  il  doit  être  également  tenu  de 
toutes  les  obligations  corrélatives  ;  qu'à  la 
vérité,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expi- 
ration du  terme  fixé ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  donner  congé,  en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux.,  mais  qu'il  ne 
suit  nullement  de  là  que  le  locataire  n'ait 
plus  aucun  devoir  à  remplir  vis-à-vis  du 
propriétaire  pour  se  libérer  de  toute  autre 
obligation  ultérieure  i?)  ;  qu'il  est  clair  que 
le  preneur,  qui  reste  en  possession  cl  le 
bailleur  qui  la  tolère,  contractent  par  ce 
fait  même  un  nouvel  engagement  dont  les 
effets  sont  réglés  par  l'article  relatif  aux 
locations  faites  sans  écrit  (article  1738); 

«(  Attendu  qu'en  vain  les  béritiers  Van- 
gbendt soutiennent  que  leur  auteur  n'a  ja- 
mais occupé  la  maison ,  qu'il  n'en  a  jamais 
eu  la  jouissance  ni  la  possession;  qu'en  eflet, 
pour  qu'il  y  ait  tacite  réconduction,  il  suffit 
que  le  preneur  soit  laissé  en  possession;  qu'il 
est  évident  que  si  le  holaire  Vangbendt,  à 
l'expiration  du  bail ,  n'était  pas  en  posses- 
sion malérjelle  de  la  maison ,  il  possédait 
au  moins  le  droit  de  l'occuper;  que  jamais 
il  n'a  manifesté  au  propriétaire  sa  volonté 
de  renoncer  à  ce  droit,  et  que  de  son  côté 
le  propriétaire  n'a  jamais  fait  opposition  à 
la  continuation  de  l'exercice  de  ce  droit; 
qu'ainsi,  si  le  nolaire  Vangbendt  n'a  jamais 
eu  la  possession  matérielle  de  la  maison ,  il 


(Sirey,  1831, 1,  403,  et  1855,  1,  946). 

(')  Les  héritiers  Vangbendt  avaient  aussi  sou- 
tenu en  première  ligne  que,  bien  que  leur  auteur 
fût  intervenu  au  contrat  de  location  comme  co- 
locataire solidaire,  il  n^étaii  en  réalité  que  la 
caution  de  son  frère,  et  ils  invoquaient  l'article 
1740  du  Code  civil. 

(>)  Quel  devoir,  quelle  obligation  ultérieure, 
aurait-il  à  remplir?  L'obligation  qu*il  contracte 
résulte  du  nouveau  bail  qu*il  lui  était  loisible  de 
ne  pas  contracter  en  s'abslenant  de  toute  jouis- 
sance ultérieure. 
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en  a  ea  au  moins  la  possession  selon  la  loi  ('); 

ti  Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  représentants  du  notaire  Van- 
ghendt,  tout  aussi  bien  que  l'huissier  Yan- 
ghendt ,  restent  soumis  aux  obligations 
résultant  de  la  tacite  réconduction  jusqu'au 
jour  où  ils  ont  déclaré  ne  plus  vouloir  con- 
tinuer le  bail,  et  moyennant  les  délais  fixés 
par  Tusage  des  lieux;  que  ta  tacite  réconduc- 
tion ayant  pour  effet  de  faire  revivre  toutes 
les  conditions  de  fancien  bail,  et  la  stipula- 
tion de  solidarité  étant  une  de  ces  condi- 
tions, il  est  clair  qu'elle  doit  continuer 
d'exister  malgré  la  cessation  du  bail  primi- 
tif; qu'en  effet,  ainsi  que  le  dit  Pothier  au 
Contrai  de  louage^  n"»'  34â  et  360,  la  tacite 
reconduction  n'est  autre  chose  qu'un  nou- 
veau bail  calqué  sur  celui  qui  a  existé  pré- 
cédemment, mais  dans  lequel  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  ; 

<(  Attendu,  etc.; 

u  Par  ces  motifs,  déclare  le  notaire  Van- 
ghendt  ou  ses  représentants,  ainsi  que 
l'huissier  Vanghendt,  débiteurs  principaux 
et  solidaires  de  tous  les  loyers  échus  jus- 
qu'au jour  où  ils  ont  déclaré  ne  plus  vouloir 
ni  entendre  occuper  la  maison  dont  il  s'a- 
git, etc.  n 

L'appel  formé  contre  ce  jugement  par  les 
héritiers  Vanghendt  fut  déclaré  non  rece- 
vable  defeclu  autnmœ  par  l'arrêt  suivant. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel  defectu  sufnmœ  : 

Attendu  que  les  conclusions  de  l'intimé 
en  première  instance  tendaient  au  paye- 
ment d'une  somme  inférieure  au  taux  d'ap- 
pel pour  loyers  échus  le  l^'' juin  18S0; 

Qu'à  la  vérité  l'appelant  a  prétendu  se 
soustraire  au  payement  de  la  somme  récla- 
mée en  contestant  le  titre  ou  la  cause  de  la 
demande,  à  savoir  la  tacite  reconduction 
qui  aurait  duré  depuis  le  1^'  juin  1846, 
date  de  l'expiration  du  bail  écrit,  jusqu'au 
l«'juin  1851,  et  dont  le  prix,  pour  toute 
celle  durée,  élant  de  3,449  francs,  excéde- 
rait les  limites  du  premier  ressort;  mais 
qu'en  admettant,  ce  que  d'ailleurs  on  ne 
saurait  nier  d'après  l'article  7,  rubrique  15, 
de  la  coutume  de  Gand,  qui  doit  ici  servir 


(<)  Le  notaire  Vanghendt  ne  possédait  plus 
aucun  droiu  pas  phis  que  son  frère  Thnissier, 
rrsuliant  de  Taneicn  bail;  le  droit  qui  compélait 
à  celui-ci  résultait  du  nouveau  bail  par  laciie 


de  règle,  que  la  tacite  récoDduclîon  ne  se 
répète  point  successivement  à  Pexpiratioii 
de  chaque  année  de  jouissance,  de  manière 
à  former  autant  de  baux  qu'il  y  a  d'années 
pendant  lesquelles  le  locataire  a  joui ,  mais 
que  le  nouveau  bail  résultant  de  la  tacite 
réconduction  ne  constituequ'un  bail  unique 
composé  de  toutes  ces  années,  et  ayant  ainsi 
une  durée  indéterminée  qui  ne  cesse  que 
par  le  congé  donné  de  part  ou  d'autre,  sui- 
vant le  délai  fixé  par  l'usage,  toujours  est-il 
que  le  bail  contesté  n'est  plus  aujourd'hui, 
par  les  payements  à  compte  qui  ont  eu  lieu, 
que  d'une  valeur  inférieure  à  2,000  francs  ; 

Qu'en  effet  les  appelants  ayant,  sous  la 
date  du  3  juin  1850,  fait  signifier  un  congé 
à  l'intimé,  ils  ne  sauraient  plus  être  liés  que 
pour  une  année  au  delà  de  la  somme  de- 
mandée, à  savoir  l'année  expirant  au  i^' 
juin  1851,  et  que  si  l'on  ajoute  cette  année 
de  loyer,  à  l'égard  de  laquelle  l'intimé  a  fait 
ses  réserves,  soit  489  francs  80  cent.,  à  la 
somme  mise  en  conclusions  de  1,245  francs 
16  centimes,  on  n'atteint  que  le  chiffre  de 
1,734  francs  96  centimes  ; 

Attendu  que  vainement  on  prélendqu'aux 
termes  de  l'article  19  de  la  loi  sur  la  com- 
pétence, lorsque  le  montant  des  loyers  ou 
fermages  pour  toute  la  durée  du  bail  s'élève 
au  delà  de  2,000  francs,  il  suffit,  pour  sou- 
mettre les  demandes  de  loyers  ou  fermages 
n'excédant  pas  cette  somme  aux  deux  degrés 
de  juridiction,  que  le  titre  soit  contesté, 
puisque,  dans  le  sens  et  l'esprit  de  cet  arti- 
cle sainement  interprété,  ce  n'est  point  la 
valeur  que  le  titre  a  eue  ou  pu  avoir,  mais 
la  valeur  qu'il  a  conservée  au  moment  de  la 
contestation,  qui  fixe  la  compétence  en  pre- 
mier ou  dernier  ressort;  que  c'est  en  effet 
dans  cette  valeur  seule  que  se  rencontre  tout 
l'intérêt  du  litige  ; 

Par  ces  motifs,  ouf  M.  Col i nez ,  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  26  janvier  1852.  ^  Cour  de  Gand.  — 
2«  Ch.  —  PI.  MM.  Vanghendt  et  £ruyt. 


SDBSTITDTION  FlDÉlCOMMISSAIRE 
DE  RESIDUO.  -  ABOLiTioif. 

La  substitution  fidélcommissaire  de  residuo  a 


réconduction ,  formé  par  le  consentement  réci- 
proque, quoique  laciie,  du  bailleur  et  du  loc«- 
laire. 
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èlé  abolie  par  la  loi  du  28  oetobre'^4  no- 
vembre 1792. 

jéinsi  la  clause  d'un  contrai  de  mariage, 
passé  à  Bruges  en  1760,  gui  attribue  à  l'é- 
pous  survivant  en  plein  domaine  et  pro^ 
priété  tous  les  biens  du  prédécédé  sans  au- 
cune exception  ni  réserve,  et  attribue  éga- 
lement, après  la  mort  du  survivant^  aux 
héritiers  de  l'épouse  prédécédée ,  les  biens 
immeubles  propres  de  cette  dernière,  gui 
alors  existeront  en  nature,  se  trouve  frap- 
pée par  cette  loi. 

Ya-t-il  une  différence  à  faire  entre  la  clause 
si  quid  supererit  ou  de  eo  quod  supererit  (<)? 

Le  contrat  de  mariage  de  Charles  d'Uont 
et  d'Isabelle  Claesman,  passé  à  Bruges,  le 
S8  juin  1760,  conlienl  la  clause  suivante  : 

«  Maer  in  zoo  verre  hetzelve  huwelyk 
quaeme  te  scheeden  zonder  kinderen  gebo- 
ren  ofle  apparent  geboren,  is  in  dien  gevalle 
den  wille  ende  verstand  van  partyen  con- 
tractanten ,  als  condilie  van  hetzelve  hun 
aenstaende  huwelyk,  dat  den  langstlevenden 
of  de  iangstlevende  van  hun  beyde  in  vollen 
eygendom  ende  proprieleyl  zal  hebben  ende 
bebouden  aile  generaclyk  de  goederen  van 
den  slerfhuyze,  zoo  roeubele  als  imroeubele, 
aclien,  baeten  ende  credicten,  niet  uytsges- 
teken  nogte  gereserveert,  in  der  voegen  dat 
in  den  gevalle  van  geenkindofte  kinderen, 
zal  plaeis  bebben  de  conditie  en  bespreek 
▼an  langst  leeftal^  wel  verstaende  nochtans 
dat  naer  het  overlyden  van  den  langstleven- 
den van  hun  beyde,  de  hoirs  van  den  eerst 
overleden  zullen  mogen  deelen  ende  pro6- 
teeren  de  immeubele  goederen  de  welke 
ten  tyde  van  het  overlyden  van  de  tweede 
overledene ,  als  gekonien  van  de  zyde  van 
d*eers(e  overledene,  nog  zouden  existeren 
ende  mogen  in  wezen  zyn,  zonder  tôt  iets 
anders  ofle  voorders  te  kunnen  geregt  we- 
zen, mils  de  conditie  van  langst  leeft  al, 
buyten  de  immeubele  goederen  atsdan  in 
wezen  van  d*eersle  overledene  te  bevinden, 
in  het  regard  van  aile  anders  ende  voordere 
goederen,  zal  moeten  zyn  effect  ende  uyt- 
werkinge  hebben.  » 

Isabelle  Claesman  décéda,  sans  enfants, 
le  S5  octobre  1768. 

Charles  d^Hont  décéda  le  31  janvier  1798. 


(!)  Yoy.  en  sens  divers  Bruxelles,  30  décembre 
1843  ;  Liège ,  7  novembre  1843  (7.  de  B.,  1844, 
p.  457  ei  459  ;  Patic,  p.  307  cl  308)  ;  Bruxelles, 
J8  mars  1848  (J.  de  B.  el  Pasic.^  1849,  p.  107)  ; 
Rolland  de  Yillargues,  Dict,,  vo  Subatit,,  no*  40 


Par  exploit  introductif  du  30-31  janv.  18â8, 
les  descendants  de  certain  P.  Christiaens, 
bisaïeul  d*Anne-FélicitéNeyts,  laquelle  était 
aïeule  d'Isabelle  Claesman,  assignèrent  en 
justice  les  héritiers  légitimes  de  Charles 
d'Hont,à  fin  de  restitution  des  biens  appar- 
tenant à  la  branche  dudil  P.  Christiaens, 
t(  lesquels  se  sont  trouvés  dans  la  succession 
«  d'Isabelle  Claesman,  et  ensuite  dans  celle 
M  de  Charles  d'Uont,  qui  les  a  possédés  jus- 
tt  qu'à  son  décès,  comme  usufruitier  uni- 
«  versel.  »  (Termes  de  l'exploit.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question,  si  la  sti- 
pulation du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit, 
et  qui  sert  de  base  à  l'action  intentée  par  les 
appelants,  formait  une  substitution  fidéi- 
commissaire  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation; si,  comme  telle,  elle  a  été  atteinte 
par  la  loi  abolitive  des  substitutions  du  âtS 
octobre-14  novembre  1792,  et  si  par  suite 
l'époux  survivant  d^Hout  est  devenu  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  substitués 
existants  au  jour  de  son  décès,  à  dater  de  la 
publication  de  cette  loi  faite  en  Belgique  le 
SO  novembre  1795  ; 

Considérant  que  la  loi  de  1792  interdit 
et  prohibe  en  général  pour  l'avenir,  de  la 
manière  la  plus  formelle  et  la  plus  absolue, 
toutes  les  substitutions  fidéicommîssaires 
quelconques  ; 

Attendu  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage du  28  juin  1760  dont  s'agit  attribue 
expressément  à  l'époux  survivant  Charles 
d'Hont  en  plein  domaine  et  propriété  tous 
les  biens  de  sa  femme  prédécédée  Isabelle 
Claesman,  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
et  attribue  également  après  la  mort  du  sur- 
vivant aux  héritiers  de  l'épouse  prédécédée 
les  biens  immeubles  de  celte  dernière,  qui 
alors  existeront  en  nature; 

Considérant  que  cette  disposition  consti- 
tue d'après  l'ancienne  législation  et  l'an- 
cienne jurisprudence,  tant  beige  que  fran- 
çaise, une  véritable  substitution  iidéicom- 
missaire  de  residuo  ou  de  eo  guod  supererit^ 
puisqu'on  y  trouve  tous  les  caractères,  rap- 
pelés par  le  premier  juge,  qui  distinguent 
cette  espèce  de  dispositions  (2); 

Considérant  que  s'il  fallait  admettre  qu'il 


et   suiv.,  ëdit.  belge  de  1852;  Toulllier,  t.   3, 
oo  38,  et  Paaic,  française,  1845,  p.  439. 

{})  «  Attendu  (porie  à  cet  égard  le  jugement 
àquo,  Bruges,  14  mai  1845)  que  sous  le  droit 
romain  et  sous  rancieone  législaiiou  et  juris. 
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y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  fidéi- 
commis  de  eo  quod  supererU,  et  celai  êi 
quid  supereritf  la  différence  entre  ces  deax 
manières  de  disposer  serait  plus  apparente 
que  réelle,  car  au  fond  Tune  de  ces  disposi- 
tions tomberait  comme  Tautre  sous  Tappli- 
cation  générale  de  la  loi  abolitive  de  1792; 

En  effet,  celui  qui  contracte  sous  la  clause 
81  quid  supereritj  ou  qui  accepte  une  dona- 
tion ou  un  legs  fait  avec  cette  charge,  s*en- 
gage  et  s*oblige  irrévocablement  à  ne  trans- 
mettre les  biens  qu*il  a  recueillis  et  le 
restant  qu*il  en  délaissera  qu'aux  personnes 
appelées  par  le  substituant  à  en  jouir  après 
lui,  à  l'exclusion  de  ses  héritiers  personnels 
légitimes  ou  naturels  :  ce  qui  imprime  à 
une  pareille  disposition  les  caractères  d'un 
véritable  fidéicommis,  tout  comme  à  celle 
de  eo  quod  supererily  parce  que  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  le  substitué  tient 
les  biens  restants  de  la  volonté  du  substi- 
tuant, et  non  de  celle  de  l'institué,  appelé  à 
la  propriété  en  premier  ordre  ; 

Considérant  que  quoique  les  fidéicommis 
de  cette  espèce,  et  notamment  celui  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  des  époux  d'Hout, 
soient  subordonnés  à  la  condition  qu'il  se 
trouvera  dans  la  succession  de  l'institué  des 
biens  de  la  succession  de  l'instituant,  pro- 
venant de  l'instituant  prédécédé,  cette  cir- 
constance ne  change  pas  le  caractère  essen- 
tiel du  pacte  fidéicommissaire,  l'ordre  suc- 
cessif d'un  premier  gratifié  à  un  second,  car 
aux  termes  exprès  des  InsUtuleê,  1,  ^i,de 
fideicom.  hœred.,  un  fidéicommis  peut  être 
fait  sous  une  condition  licite  quelconque,  la 
transmission  conditionnelle  doit  s'accomplir 
au  profit  du  second  appelé,  s'il  reste  quel- 


prndence  de  France,  une  pareille  disposition 
rormait  iocontestablement  une  subslilution  fidéi- 
commissaire, et  notamment  celle  dite  communé- 
ment fidéicommis  ejut  quod  êupererit  ou  substi- 
tution de  reêiduo,  puisqu'on  y  trouve  tous  les 
caractères  distinctire  de  cette  espèce  de  disposi- 
tions, savoir,  comme  disent  les  auteurs  de  Tépo- 
que,  ordn  êucceaaifet  hxiii  de  temps,  c*est-â-dire 
qu*une  première  personne  ou  en  d'autres  termes 
un  grevé  (ledit  Charles  d'Hont)  est  institué  dans 
la  propriété  des  biems  de  la  succession  dont  il 
s'agit  et  notamment  des  immeubles,  et  qu^une 
deuxième  personne,  ou  en  d'autres  termes  un 
appelé  ou  substitué  (les  demandeurs  ou  leurs 
auteurs)  est  substitué  en  second  ordre  et  appelé 
après  que  la  première  aura  recueilli  et  sera  dé- 
cédée, pour  tout  ce  qui  restera  des  mêmes  im- 
meubles, de  manière  que  les  droits  de  cet  appelé 
ou  héritier  en  second  ordre  et  même  sa  per- 
sonne étaient  incertains  et  subordonnés  au  pré- 
décès du  grevé  ou  héritier  en  premier  ordre,  et 


ques-uns  des  biens  substitués  en  nature  ;  la 
condition  est  censée  défaillie,  si  le  fiduciaire 
n'en  laisse  aucun  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  Pépoux 
survivant  n'était  tenu  dans  l'espèce  de  con- 
server aucun  bien  délaissé  par  sa  femme 
prédécédée,  et  que  s'il  agissait  de  bonne  foi 
il  pouvait  les  aliéner  tous  jusqu'au  dernier, 
encore  faut-il  reconnaître  dans  ce  cas  qae 
la  disposition  contractuelle,  telle  qu'elle  est 
conçue,  n'en  conserve  pas  moins  les  carac- 
tères d'une  véritable  substitution  fidéicom- 
missaire, parce  que  la  charge  de  conêerver 
que  l'article  896  du  Code  civil  est  venu  exi- 
ger pour  qu'une  substitution  puisse  être 
considérée  comme  prohibée,  ne  se  trouve 
requise  dans  aucune  disposition  de  loi  anté- 
rieure, ni  dans  aucune  définition  donnée 
par  les  anciens  auteurs  les  plus  renommés  : 
aucun  d'eux  ne  l'indique  comme  formant 
un  des  caractères  nécessaires  et  essentiels 
d'une  substitution  fidéicommissaire,  et  en 
droit  romain  les  substitutions  de  reêiduo  ou 
de  eo  quod  êupererii  étaient  considérées 
comme  de  véritables  fidéicommis,  non-seu- 
lement à  1  époque  où  Juslinien  avait  fixé  la 
portion  des  biens  que  le  fiduciaire  était  tenu 
de  conserver  et  de  transmettre  au  substitué, 
au  quart  de  ce  qu'il  avait  recueilli,  mais 
même  à  l'époque  où  les  lois  du  Digeste  n'a- 
vaient rien  fixé  ni  déterminé  de  positif  à  cet 
égard,  et  où  tout  devait  être  réglé  sur  ce 
point  arbitrio  boni  viri; 

Considérant  qu*il  n*est  prouvé  ni  par  les 
éléments  qui  ont  servi  à  la  confection  du 
Code  civil,  ni  par  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  conseil  d'Etat,  ni  par  les  discours 
des  orateurs  qui  ont  été  entendus  sur  la 


qu'en  attendant  la  propriété  reposait  sur  la  léte 
de  ce  dernier,  qui  dans  Tespèce  (  bien  que  cela 
ne  fût  pas,  comme  sous  la  législation  actuelle,  de 
l'essence  de  la  substitution  fidéicommissaire  : 
(voir  Tbévenot,  Traité  des  suhatUuUons^  chapi- 
tre XLVIII  et  les  auteurs  quMI  cite)  n*avait  pas 
la  liberté  indéfinie  d'aliéner ,  comme  les  deman- 
deurs eux-mêmes  Pont  soutenu  à  bon  droit  par 
leur  exploit  introdnctif  d'instance  et  surtout 
dans  leur  écrit  du  94  février  1839,  mais  qui  ne 
pouvait  le  faire  qu*à  titre  onéreux  et  non  &  titre 
de  don,  par  acte  entre-vifs  et  non  par  testament, 
pour  des  besoins  réels  et  de  bonne  foi  et  non 
frauduleusement,  boni  viri  arbitrio,  et  même  en 
délaissant  au  moins  à  Pappelé  substitué  la  quarte 
falcidieoa  quart  des  biens  et  non  arbitrairement 
et  sans  limite  (1.  70,  §  8,  S.^de  fegatis,  9o  I.  54  et 
58,  §  8,  ff.,  ad  senatusconsultum  Trebell.,  et 
Nov.  108,  chap.  I,  de  Justinien,  et  voir  entre 
autres  Thévenot,  chap.  XXII  et  XLVIII  ). 
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question  des  subslitations  devant  la  législa- 
ture, que  rintention  des  rédacteurs  du  Code 
n*a  été  que  de  confirmer  simplement  la 
législation  préexistante  de  1792,  et  que  par 
conséquent  la  définition  que  donne  Tarti- 
cle  896  des  substitutions  prohibées  doit  être 
appliquée  aux  substitutions  déjà  abolies  par 
une  loi  antérieure  comme  à  celles  qui  ont 
eu  lieu  depuis  sa  publication;  car,  ainsi  qu*il 
a  été  dit,  la  charge  de  conserver  exigée 
aujourd'hui  n*était  pas  sous  la  législation 
antérieure  un  des  caractères  essentiels  d^une 
substitution  fidéicommissaire  ;  et  le  Code, 
loin  d*avoir  voulu  se  borner  à  renouveler  la 
prohibition  déjà  faite  par  la  loi  de  179S, 
sans  y  rien  ajouter  ni  changer,  y  a  dérogé 
non-seulementdans  la  définition  qu*il  donne, 
mais  encore  et  même  expressément  sous  un 
autre  rapport  au  moins  aussi  important, 
puisqu'il  annule  les  substitutions  prohibées 
au  profit  des  héritiers  naturels,  même  à 
regard  du  donataire,  de  Théritier  institué 
ou  du  légataire,  là  où  la  loi  de  1792  les  avait 
abolies  au  profit  des  grevés  qui  avaient  re- 
cueilli les  biens  substitués  ou  avaient  acquis 
déjà  le  droit  de  les  recueillir; 

Considérant  que  parmi  les  motifs  politi- 
ques qui  ont  fait  rendre  le  décret  de  1793 
il  en  existe  qui  sont  applicables  à  Tespèce 
dont  il  s'agit,  comme  à  toute  autre  substi- 
tution fidéicommissaire,  puisque  cette  es- 
pèce particulière  de  fidéicommis  laisse  sub- 
sister un  moyen  de  perpétuer  Taccumula- 
tion  de  fortune  dans  certaines  familles,  ce 
que  le  législateur  de  l'époque  avait  en  vue 
de  proscrire,  et  qu'en  outre  des  dispositions 
comme  celle  du  contrat  de  mariage  des 
époux  d'Hont,  établissent  pour  la  future 
succession  du  survivant  un  ordre  hérédi- 
taire différent,  quant  à  certains  biens,  de 
celui  institué  par  la  loi;  et  que  c'est  cette 
faculté,  qui  est  plutôt  un  acte  de  législation 
que  rexerctce  d'un  droit  privé,  que  le  légis- 
lateur de  1792  a  voulu  interdire  et  faire 
cesser; 

Attendu  que  des  considérations  qui  pré- 
cèdent il  résulte  que  Tépoux  survivant 
Charles  d'Hont  étant  devenu  propriétaire 
définitif  et  incommutable  des  biens  substi- 
tués qu'aurait  pu  délaisser  sa  femme  prédé- 
cédée,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
2S  octobre-14  novembre  1792,  à  dater  de  sa 
publication  en  Belgique,  le  20  novembre 

(')  Yoy.  Paris,  cassation  ,  26  décembre  1808; 
Paris,  ^^  mai  18!28;  Orillard  ,  cbap  ,  6]  ;  Oalloz, 
t.  13,  p.  313;  Merlin,  Rép9rtoire,  v»  LeUre  de 


1795,  et  sur  lesquels  les  héritiers  d'Isabelle 
Claesman  auraient  pu  avoir  éventuellement 
des  droits  à  exercer,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner ou  de  s'arrêter  au  moyen  de  pres- 
cription opposé  par  les  intimés,  et  que  le 
jugement  dont  appel  a  cru  pouvoir  surabon- 
damment admettre; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  conforme  de 
M.  le  premier  avocat  général  Donny,  con- 
firme le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il  a 
déclaré  tous  les  appelants  non  fondés  en 
leur  demande,  etc. 

Du  30  janvier  18152.  —  Cour  de  Gand.— 
1'«  Ch.  —  PI.  MU.  Balliu  et  Rollin. 


1»  EFFETS  DE  COMMERCE.  -  Simulation. 

—  2»  Garantie.  —  appel.—  Intervention. 

—  Jugement  pab  bépaut. 

fo  L'exception  de  eupposition  de  lieu  dans 
un  effet  de  commerce  peut  être  opposée  par 
le  tireur  au  porteur  et  à  l'accepteur  qui 
ont  pris  part  à  la  simulation  (•). 

La  preuve  de  la  simulation  peut  aussi  être 
faite  à  l'encontre  de  lettres  dont  on  se  pré- 
vaudrait  pour  détruire  l'allégation  de  si- 
mutation. 

3o  Un  garant  condamné  par  un  jugement  par 
défaut  non  signifié,  et  à  qui  partant  la  voie 
de  l'opposition  demeure  ouverte,  ne  peut 
être  assigné,  ni  par  voie  d'intervention 
forcée,  ni  en  déclaration  d'arrêt  commun, 
par  le  garanti  qui  s'est  porté  appelant  du 
jugement  intervenu, 

(  DE  PIERPONT  ,  —  G.  BAUMAN.  ) 

Par  exploit  du  20  août  1850,  le  sieur 
Hauman  assigna,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles,  le  sieur  de  Pierpont 
pour  s'y  voir  condamner  à  lui  payer,  1«  la 
somme  de  10,000  francs,  montant  de  trois 
traites  tirées  de  Vaux-lez-Chêncs  et  Paris, 
les  6  février  et  25  mars  1850,  par  de  Pier- 
pont sur  Desaive,  qui  les  a  acceptées  paya- 
bles 6  août  suivant,  à  Bruxelles,  ordre  du 
tireur  qui  les  a  endossées  à  lui  Hauman; 
2«  51  francs  85  cent,  pour  frais  de  protêt. 

Le  défendeur  opposa  l'incompétence  du 
tribunal,  les  eff'ets  contenant,  selon  lui,  sup- 
position de  lieu.  Cependant, par  exploitdu20 
août  1850,  il  fit  assigner  Desaive  pour  le  cas 


change ,  J  2 ,  no  2  bis;  Pardessus  ,  n»  460  ;  Nou- 
guier.  Lettre  de  change,  n*  71,  et  l'arrêt  qui  suit. 
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où  le  Iribonal  se  déclarerait  compétent,  afin 
qa*il  eût  à  le  garantir  de  toute  condamna- 
lion  qui  pourrait  être  prononcée  à  sa  charge. 
Pour  établir  la  simulation  qu*il  reprochait 
aux  billets  produits,  et  sur  laquelle  il  fondait 
son  déctinaloire,  de  Pierpont  articula  les 
faits  qui  sont  rapportés  plus  bas  dans  le 
dispositif  de  Parrèt.  — Desaive  ne  comparut 
pas.  —  Jugement,  du  S5  novembre  1850, 
qui  rejette  le  déclinatoire  par  le  motif  que 
s*il  y  avait  dans  les  traites  produites  suppo- 
sition du  lieu  d'où  elles  étaient  tirées,  le 
défendeur  serait  Tauteur  de  la  simulation 
et  ne  pourrait  s*en  prévaloir,  nul  ne  pouvant 
exciper  de  son  dol  propre,  et  que  Hauman, 
tiers  porteur,  n*était,  dans  aucun  cas,  pas- 
sible de  Texception.  De  Pierpont  fut  con- 
damné au  payement  des  effets,  et  défaut  fut 
donné  contre  Desaive  qu'on  condamna  à 
garantir  le  défendeur  au  principal.— Appel. 

ARRÊT. 

JjA  cour  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai , 
d'une  part,  que  tout  débiteur  d'une  lettre 
de  change ,  quelle  qu'en  soit  la  cause ,  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et, 
d'autre  part,  qu*alors  même  que  la  valeur 
des  trois  lettres  de  change,  dont  il  s'agit  au 
procès ,  aurait  été  fournie  en  compte  ,  au 
lien  d'être  fournie  en  argent,  elles  n'en  con- 
serveraient pas  moins  leur  caractère  com- 
mercial ;  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le 
cas  où  il  serait  prouvé,  ainsi  que  l'appelant 
le  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve,  que  ces 
trois  traites  auraient  été  créées  à  Bruxelles, 
qu'elles  contiendraient  une  supposition 
quant  aux  lieux  d'où  on  les  dit  tirées,  et 
qu'aussi  bien  Tintimé,  preneur,  que  De- 
saive, accepteur,  auraient  concouru  avec 
l'appelant,  tireur  desdites  lettres  de  change, 
à  cette  simulation  ; 

Attendu  en  effet  que ,  dans  semblables 
cas,  la  loi,  voulant  proscrire  ces  pactes  men- 
songers, répute  simples  promesses  ces  let- 
tres de  change  et  les  soumet  à  la  juridiction 
civile,  lorsqu'elles  ne  portent  pas  la  signa- 
ture d'individus  négociants,  et  que  le  renvoi 
en  est  requis  par  le  défendeur; 

Attendu  que  c'est  même  un  point  admis 
par  la  jurisprudence  et  enseigné  par  la  doc- 
trine que,  dans  ces  hypothèses,  l'on  est, 
comme  le  prétend  l'appelant ,  admissible  à 
exciper  de  son  propre  fait  contre  celui  qui, 
avec  nous,  a  participé  à  la  fraude  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  dépendrait  des  parties 
de  transformer  en  lettres  de  change  ce  qui 
ne  serait  en  réalité  que  de  simples  obligations 


civiles,  et  d'établir  ainsi,  par  des  conven- 
tions privées,  la  contrainte  par  corps,  con- 
trairement au  prescrit  de  l'article  2065  du 
Code  civil  ; 

Attendu  que  si  les  faits  posés  par  l'appe- 
lant étaient  prouvés,  l'intimé  Hauman,  loin 
de  pouvoir  être  assimilé  à  un  tiers  porteur 
de  bonne  foi,  aurait  pris  part  à  la  simulation 
invoquée  par  de  Pierpont. 

Quant  à  la  lettre  de  de  Pierpont  à  Hau- 
man, datée  de  Vaux-lez-Chènes,  le  6  février 
1850,  et  à  celle  de  Hauman  à  de  Pierpont,  du 
1"'  mars  suivant  : 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  ces 
lettres,  qui  ne  portent  pas  le  timbre  de  la 
poste,  ne  sont  pas  plus  sincères  que  les  trois 
lettres  de  change  elles-mêmes,  et  que  celle 
de  lui  appelant  a  été,  au  su  de  Hauman, 
écrite  à  Bruxelles; 

Attendu  que  si  la  preuve  de  la  simulation 
peut  être  faite  contre  les  lettres  de  change, 
il  est  certain  qu'elle  peut  également  être 
faite  contre  les  deux  lettres  prérappelées  qui 
auraient  été  aussi  simulées; 

Attendu  que  le  procès  dont  il  s'agit 
n'existe  qu'entre  individus  non  commer- 
çants et  que  les  lettres  de  change  prérappe- 
fées  ne  portent  pas  la  signature  d'individus 
négociants  ; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  les 
faits  posés  par  de  Pierpont  sont  pertinents 
et  que  le  premier  juge,  avant  de  se  déclarer 
compétent  et  de  statuer  au  fond,  aurait 
du  l'admettre  à  la  preuve  des  faits  par  lut 
posés  ; 

Quant  à  la  conclusion  de  rappelant  contre 
Desaive,  en  déclaration  d'arrêt  commun  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel 
ayant  été  rendu  par  défaut  contre  Desaive 
et  ne  lui  ayant  pas  été  notifié,  c'est  jus- 
qu'ici ,  en  ce  qui  le  concerne,  comme  s'il 
n'existait  pas  ;  que  l'appelant  ne  peut  donc 
se  baser  sur  l'existence  de  ce  jugement  pour 
justifier  l'assignation  qu'il  a  donnée  à  De- 
saive devant  la  Cour; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ce  dernier 
invoque  son  assignation  par  l'appelant,  en 
date  du  20  août  1850,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  et  déclare  que  si  le 
jugement  par  défaut  qu'invoque  l'appelant, 
mais  qui  jusqu'ici  n'a  pour  lui  aucune  exis- 
tence légale,  lui  était  signifié,  il  y  ferait 
opposition  devant  le  juge  compétent  et, 
qu'ainsi  serait  seulement  épuisé  à  son  égard 
le  premier  degré  de  juridiction  ; 

Qu'il  est  donc  fondé  à  opposer  â  la  de- 
mande de  l'appelant  en  déclaration  d^arrét 
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commun  une  eiception  ,•  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  lîlispendance; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Ctoquette  entendu  en  son  avis ,  sta- 
tuant entre  de  Pierpont  et  liauman,  met  le 
jugement  dont  appel  au  néant  comme  pré- 
maturément rendu;  émendant,  dit  pour 
droit  que  les  faits  posés  par  rappelant  étaient 
perlinenls;  par  suite  admet  l'appelant  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  :  1'  Qu*il 
avait  à  Bruxelles,  fin  janvier  et  commence- 
ment de  février  1850,  des  relations  journa- 
lières avec  Hauman  pour  la  vente  de  la  pro- 
priété de  Vaux; 

â<>  Qu'à  la  date  du  51  janvier,  il  est  in- 
tervenu entre  parties,  à  Bruxelles,  une  pro- 
messeft^e  vente  de  celle  propriété  ; 

5<»  Çue  de  Pierpont  était  à  Bruxelles  les 
4,  5  et  6  février  et  après;  qu'il  avait  diné, 
le  tS  au  soir,  chez  Hauman  et  Ta  quitté  très- 
tard  dans  la  soirée,  d'où  il  suit  qu'il  est  im- 
possible que  les  traites  datées  de  Vaux-lcz- 
Chênes,  le  6  février,  ne  continssent  pas 
supposition  de  lieu,  laquelle  ne  pouvait  être 
ignorée  de  Hauman  ;  renvoie,  etc.; 

Et  statuant  entre  de  Pierpont  et  Desaive, 
déclare  la  demande  du  premier,  en  décla- 
ration d'arrêt  commun ,  non  recevable.  » 

Du  16  juillet  1851.  —  Cour  de  Bruxelles. 
1"  Chambre  —  PI.  MM.  Van  Goidlsnoyen, 
Orts,  Beving  et  Duvigneaud. 


BILLET  Â  DOMICILE.  —  Bbxise  de  place 
bii  place.  —  cortraihtb  par  corps.  — 
Supposition  de  lieu.  —  Tiers. 

Le  billet  à  domicile  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  il  est  souscrit  y  et  ren- 
fermant ainsi  remise  de  place  en  place, 
constitue  un  acte  de  commerce  qui  soumet 
le  souscripteur,  même  non  commerçant,  à 
la  contrainte  par  corps  (*).  (Gode  de  com- 
merce, articles  110  et  632.) 

Le  souscripteur  d'un  billet  ayant  les  carac- 
tères extérieurs  d'un  effet  de  commerce  ne 
peut-il  opposer  à  des  tiers  de  bonne  foi  que 
cet  acte  aurait  été  souscrit  en  blanc  et  qu'il 
contiendrait  une  supposition  de  lieu,  et 
demander  à  en  faire  preuve  (*)  ?  — Rés.  nég. 


(<)  Voy.  Bruxelles,  17  février  1807,  28  novem- 
bre 1813,  8  juillet  1820  et  6  avril  1848  (  Pasic.  et 
Jur.  de  B.,  1849,  p.  171);  Paris  ,  12  novembre 
1833;  Toulouse,  14  mai  1851  ;  Lyon,  16  août 
18Ô7  et  30  août  18ô8;  Bourges,  19  mars  1859; 
Pardessus,  no^79;  Nouguier,  Lettre  de  change, 
n»  315.  Mais  voy.  Golmar,  14  janvier  1817;  Bor- 


(  BRGKEIIS  fils   BTLOCHRER,    —   C.   DIRGK  VAIf  • 
L0CKH0B8T.  ) 

Par  exploit  du  5  novembre  18Î50,  le  sieur 
Dirck  Vanlockhorst,  domicilié  à  Ixelles,  lez 
Bruxelles,  Tut  assigné ,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville ,  par  les  sieurs 
Ërckens  fils  et  Lochner,  négociants  à  Bor- 
celte,  en  payement  de  la  somme  de  16, 1^^ 
francs,  import  de  cinq  billets  à  domicile, 
souscrits  en  1847,  à  Tordre  de  M.  Wergi- 
fosse ,  qui  les  avait  endossés  aux  deman- 
deurs. —  Jugement  par  défaut  qui  adjuge 
la  conclusion  de  l'exploit  introdnctif  et  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps.—  Opposition. 
—  L'opposant  décline  la  contrainte  par  corps 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  billets  dont  il 
s'agit  ont  été  souscrits  en  blanc ,  et  sur  ce 
qu'ils  contiennent  supposition  de  lieu.  — 
Jugement,  du  25 décembre  1850,  qui  admet 
la  preuve  des  faits  posés.  —  Appel  principal 
lies  sieurs  Erekens  et  Lochner,  fondé  sur  ce 
que  les  faits  posés  par  l'inlimé  n*élaient  ni 
pertinents  ni  concluants  vis-à-vis  d'eux,  tiers 
porteurs  de  bonne  foi.  —  Appel  incident  de 
Vanlockhorst,  basé  sur  ce  qu'il  n'était  point 
négociant,  et  sur  ce  que  les  billets  dont  on 
demandait  le  payement  ne  renfermant  pas 
le  contrat  de  change,  il  ne  pouvait  être  con- 
Iraignable  par  corps  de  ce  chef. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  les  cinq  billets 
dont  il  s'agit  ont  été  souscrits  à  Bruxelles, 
valeur  reçue  comptant,  par  Dirck  Vanloc- 
khorst, payables  à  Aix-la-Chapelle,  h  l'ordre 
de  Wcrgifosse,  qui  les  a  endossés  à  Erekens 
fils  et  Lochner  ; 

Attendu  que  ces  billcls  sont  réguliers  dans 
leur  forme,  de  sorte  que  d'après  nos  lois,  et 
spécialement  d'après  les  articles  187,  136, 
157  et  autres  du  Code  de  commerce,  les  ap- 
pelants sont  en  droit  d'en  exiger  le  paye- 
ment; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Tensemble  des 
faits  établis  au  procès  que  les  appelants  sont 
tiers  porteurs  sérieux  ; 

Attendu  que  les  tiers  qui  ont  acquis  de 
bonne  foi  une  créance  qui  a  tous  les  carac- 
tères apparents  d'une  obligation  commer- 
ciale ne  peuvent  être  privés  des  garanties 


deaux ,  21  janvier  et  5  mai  1856  ;  Grenoble, 
5  février  1839;  Lyon,  12  janvier  1839;  Locré , 
Esprit  du  Code  de  commerce ,  \,  1"^  p.  555^  et 
t.  4,  p.  188;  Favard,  v"  Billet  à  domicile,  et 
Paris,  cassation,  9  juillet  1851  {Pasic,  1851, 
p.  497,  et  la  noie). 

(*)  Voy.  Tarrél  qui  précède. 
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que  leur  offre  la  nature  apparente  de  cette 
créance,  sons  prétexte,  comme  on  Ta  allégoé 
dans  Pespèce,  qae  les  billets  auraient  été 
souscrits  en  blanc,  et  qu'ils  contiendraient 
supposition  du  lieu  de  la  créance; 

Qu*il  suit  des  considérations  qui  précèdent 
que  c*est  à  tort  que  le  premier  juge  a  admis 
rintimé  à  la  preuve  des  faits  par  lui  posés. 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  Vanlockhorst  ne  conteste  pas 
la  légitimité  de  la  dette ,  qu*ii  réclame  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps  comme 
n'étant  pas  marchand  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  le  billet  à  do- 
micile, contenant  remise  de  place  en  place, 
constitue  entre  toutes  personnes  un  acte  de 
commerce ,  et  rentre  évidemment  dans  la 
catégorie  des  billets  de  change  dont  il  est 
question  dans  la  loi  de  germinal  an  vi  sur  Ja 
contrainte  par  corps; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  contrainte  par 
corps  devait  être  prononcée  contre  le  sous- 
cripteur Yanlockhorst ,  qu'il  soit  commer- 
çant ou  non  commerçant  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement 
du  23  décembre  1850  au  néant  ;  émendanl, 
déclare  les  faits  posés  par  la  partie  intimée 
non  pertinents  ni  concluants  vis-à-vis  des 
appelants,  tiers  porteurs;  dit  que  Topposi- 
tion  formée  contre  le  jugement  par  défaut 
du  11  novembre  1850  est  mal  fondée,  etc. 

Du  19  novembre  1851.  —  Cour  de  firux. 
—  5«  Ch.  —  PL  MM.  Walteeu  et  Wybo. 


ACTE  EN  BREVET. -Qbittauces.  — Acte 

STIIALLAGMATIQDI.—  APPEL.  —  RtFOAHATION. 
—  NOTAIBB.  —  RsSPOnSABlUTt. 

Des  quittance»  qui  contiennent  imputation 
formelle  de  paiement  consentie  de  part  et 
d'autre  et  sur  une  dette,  de  préférence  à  une 
autre,  et  forment  ainsi  une  véritable  con- 
vention sxnaliagmatîque ;  qui  constatent 
en  outre  que  la  majeure  partie  des  sommes 
dont  elles  accordent  décharge  ont  élé payées 
par  le  débiteur  à  deê  tiers  à  décharge  du 
créancier;  qui  constatent  une  véritable  red- 
dition de  compte,  soit  comme  mandataire, 
toit  comme  negotiorum  gestor;  qui  enfin 
modifient  l'acte  constitutif  de  prêt  passé  en 
forme  authentique  que  les  payements  sus- 
dits avaient  en  partie  pour  objet  d'éteindre; 


(<)  Yoy.  Rolland  de  Villargues,  Dictionnaire 
du  droit  civil,  édit.  Meline,  v»  Brevet  {acte  en), 


ne  peuvent  êirêregardées  comtne  actes  sim- 
ples susceptibles  d'être  passés  en  brevet  (■). 

Semblables  quittances  sont  sans  valeur  comme 
actes  authentiques  et  comme  actes  sous 
seing  privé  si  elles  ne  portent  pas  la  signa- 
ture du  crédirentier. 

Le  notaire  est  responsable  du  dommage  causé 
par  suite  de  la  nullité  des  quittances  dont 
il  s'agit. 

Un  jugement  n'ayant  pu  infliger  grief  en  ne 
statuant  pas  sur  une  demande  qui  ne  lui  a 
pas  été  soumise  ne  saurait,  sous  ce  rapport, 
être  sujet  à  réformation 

Cependant  la  Cour  peut  accueillir  la  demande 
sielle  est  susceptible  d'admission,  mais  sans 
réformation  formelle. 

Jeanne  Buicke ,  de  cujus,  avait  tiJis  en- 
fants d'un  premier  lit,  lorsqu'elle  s'est  ma- 
riée en  secondes  noces  avec  Joseph -Jacques 
Buicke ,  dont  elle  a  eu  également  trois  en- 
fants, parmi  lesquels  Jeanne  Buicke,  épouse 
de  Quentin  Baeteman. 

Le  second  mari,  Joseph-Jacques  Buicke, 
est  décédé  à  Ramscappelle,  le  4  octobre  1 841 . 
Dans  l'état  et  liquidation  faits  à  sa  mor- 
tuaire, le  18  novembre  1841 ,  par  le  minis- 
tère du  notaire  Van  Caillie,  les  droits  des 
époux  Quentin  Baeteman-Buicke  sont  établis 
comme  suit  : 

«  Ils  doivent  rapporter  à  la  succession 
«  18,849  fr.  10  cent.;  leur  part  héréditaire 
«  s'élève  à  12,000  fr.;  donc  ils  restent  débi- 
«  teurs  envers  leur  mère  d'une  somme  de 
«  6,849  francs  10  cent.,  dont  ils  payeront 
u  intérêt  à  4  pour  cent  jusqu'au  jour  do 
«  remboursement.  » 

Jeanne  Buicke,  de  cujus,  est  décédée  le 
13  août  1846. 

Les  époux  Quentin  Baeteman -Buicke  ont 
soutenu  que  leur  dette  de  6,849  fr.  10 cent, 
était  éteinte,  capital  et  intérêts,  et  ont  pro- 
duit trois  quittances  passées  en  brevet  de- 
vant le  notaire  Van  Caillie  sous  les  dates 
respectives  des  25  mars,  25  septembre  1843 
et  3  mai  1844.  La  première  de  ces  quittances 
est  ainsi  conçue  (traduction  )  : 

«  Par-devant  J.  L.  F.  Van  Caillie,  no- 
ie taire...  en  présence  de...  et  de...,  témoins 
«  à  ce  requis,  est  comparue  Jeanne  Buicke, 
«  veuve  de  J.  J.  Buicke,  laquelle,  par  la  pré- 
tt  sente,  reconnaît  que  son  beau-fils  Quentin 
«  Baeteman ,  ici  également  présent ,  a  payé 
«  de  ses  propres  deniers,  à  la  décharge  d'elle 


n<»«9,  10,  11,33  etsuivi 
(«)  Berriat,  p.  505,  édit.  belge  de  1857. 
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comparante,  1*  le  16  avril  1849,  500  finncs; 
2«  le  4  juin  suivant,  ÎOO  francs;  5» le  1<"  oc- 
tobre, 805  francs  24  centimes;  4<>  la  veille  de 
Ncfil,  500  francs,  et  5*  aujourd'hui,  500  fr., 
ensemble  1,845  francs  24  centimes,  laquelle 
somme  les  deui  parties  entendent  imputer 
sur  la  dette  de  6,849  francs  10  centimes, 
dont  ledit  Baeteman  est  resté  redevable  en- 
vers sa  belle-mère  aux  termes  de  Pacte  passé 
par-devant  le  notaire  soussigné  Van  Caillie, 
le  18  novembre  1841 ,  et  faire  frapper  ce 
payement  à  compte,  à  savoir  1,474  francs 
10  centimes  sur  le  capital  et  569  francs 
14  centimes  sur  les  intérêts  calculés  jusqu'à 
ce  jour.  En  conséquence  la  somme  capitale 
reste  Axée  à  5,575  francs,  et  Baeteman,  pour 
payer  Pannée  entière  d'intérêts  échéant  le 
4  octobre  prochain ,  sera  déchargé  moyen- 
nant 114  francs  86  centimes.  Desquels  sus- 
dits payements  la  veuve  Butcke  délivre  à 
son  beau-flls  quittance  pleine  et  iibsolue  : 
dont  acte  en  brevet  fait  et  passé  à  Bruges, 
en  Pétude,  Pan  1845,  le  23  mars,  et  après 
lecture  la  veuve  Bulcke  a  déclaré  ne  savoir 
signer,  à  ce  requise  par  le  notaire,  qui  seul  a 
signé  avec  Baelemanetles  témoins.  (Suivent 
ces  quatre  signatures,  et  une  croix  pour  la 
veuve  Bulcke.) 

La  seconde  quittance,  conçue  à  peu  près 
dans  les  mômes  termes,  comprend  trois 
payements  faits  par  Quentin  Baeteman,  s*é- 
levanl  à  2,715  francs  21  cent.,  puis  d*au- 
très  payements  pour  travaux  exécutes  à 
un  four  à  briques  appartenant  à  la  veuve 
Bulcke,516  francs,  puis  encore  un  payement 
fait  à  elle-même,  200  francs,  ensemble 
5,251  francs  21  centimes,  laquelle  somme 
les  deux  parties  entendent  impnter  sur  le 
restant  du  capital  (5,575  francs)  après  dé- 
duction des  1 14  francs  86  centimes,  intérêts 
échéant  le  4  octobre  1845;  en  conséquence 
la  dette  de  Baeteman  est  réduite  à  un  capital 
de  2,258  francs  65  centimes. 

La  troisième  quittance  se  termine  ainsi: 
ti  Par  suite  des  payements  qui  précèdent 
(2,258  francs  65  centimes  plus  50  francs 
11  centimes  pour  quatre  mois  d'intérêts),  la 
dette  que  Baeteman  a  reconnue  au  profit  de 
sa  belle-mère  par  Pacte  passe  devant  le  no- 
taire soussigné  Van  Caillie,  le  18  novembre 
1841,  et  à  compte  de  laquelle  il  a  fait  divers 
payements  constatés  par  les  actes  passés  de- 
vant le  même  notaire,  les  25  mars  el  23  sep- 
tembre dernier,  se  trouve  eblièrement  sol- 
dée et  éteinte.  » 

Les  enfant»  du  premier  lit ,  après  avoir 
contesté  les  payements  mentionnés  dans  les 
trois  quittances  dont  il  $*agit,  en  disant 
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quelles  constituaient  un  don  indirect  sujet 
à  rapport,  ont  soutenu  que  ces  mêmes  quit- 
tances dèlirréeê  en  hretel  étaient  nulles 
comme  actes  authentiques,  article  68  de  la 
loi  du  25  veniôse  an  xi,  et  nulles  comme 
actes  sous  seing  privé,  puisqu'elles  ne  por- 
taient pas  la  signature  de  la  veuve  Bulcke. 

Les  époux  Quentin  Baeteman-Buicke  ont 
appelé  en  garantie  les  héritiers  du  notaire 
Yan  Caillie. 

Le  tribunal  de  Bruges,  par  jugement  du 
9  mai  1849,  après  avoir  décidé  en  fait  qu'il 
y  avait  absence  de  présomptions  suffisantes 
pour  admettre  que  le  prétendu  rembourse- 
ment de  la  somme  de  6,849  francs  10  cent., 
et  intérêts,  n'aurait  pas  eu  lieu  et  cacherait 
ainsi  un  avantage  indirect  an  profil  des 
époux  Baeteman,  sujet  à  rapport,  a  statué 
ultérieurement  comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  trois  difiërenles  quit- 
tances dont  se  prévalent  les  époux  Quentin 
Baeteman  pour  établir  leur  libération  con- 
tiennent non-seulement  imputation  formelle 
de  payement  consentie  de  part  et  d'autre 
et  sur  une  dette  de  préférence  à  une  autre, 
en  ces  termes  :  welke  sommen  heyde  partxen 
verstaen  te  imputeren  (*) ,  et  forment  ainsi 
une  véritable  convention  synallagmatique, 
mais  qu'elles  constatent  en  outre  que  la  ma- 
jeure partie  des  sommes  dont  elles  accordent 
décharge  ont  été  payées  par  ledit  sieur  Bae- 
teman à  des  tiers  à  décharge  de  la  veuve 
Bulcke;  in  terminis  :  belaeld  ter  haerer  ont- 
taêtinge  met  zyne  eygene  penningen ;  que 
même  Pun  de  ces  payements  n'est  que  le  ré- 
sultat d'un  compte  de  déboursés  divers  pour 
le  four  à  briques,  et  qu'ainsi  elles  constatent 
une  véritable  reddition  de  compte  faite  par 
le  sieur  Baeteman,  soit  comme  mandataire, 
soit  comme  negotiorutn  gestor^  qui  de  sa 
nature  est  une  convention  bilatérale;  qu'en- 
fin lesdites  quittances  modifient  Pacte  con- 
stitutif de  prêt  passé  en  forme  authentique; 
que  cet  acte  s'y  trouve  à  chaque  fois  et  dans 
chaque  quittance  expressément  rappelé,  suc- 
cessivement réduit  et  enfin  éteint  par  le  troi- 
sième et  dernier  payement  ;  que  partant  il 
est  évident  et  incontestable  que  sous  ce  tri- 
ple rapport  les  quittances  dont  il  s'agit  ne 
sauraient  être  rangées  dans  la  classe  des  actes 
simples,  qui,  d'après  l'article  20  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  sur  le  notariat,  peuvent  par 
exception  être  délivrés  en  brevet,  et  que  dès 
lors  lesdites  quittances  sont  nulles  et  de  nulle 
valeur  comme  actes  authentiques,  parce 

(i)  Lesquelles  sommes  les  deux  parties  enten- 
dent imputer. 
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qu*elles  n*ont  pas  élé  passées  en  minute,  et 
comme  acles  sous  seing  privé,  parce  qu*elles 
ne  portent  pas  la  signature  de  la  défunte 
veuve  Buicke. 

«c  En  ce  qui  touche  la  demande  en  ga- 
rantie : 

<(  Attendu  que  les  trois  quittances  dont 
il  s^agit  ont  été  passées  devant  le  notaire 
Van  Cailiie ,  auteur  des  défendeurs  en  ga- 
rantie; qae  ces  quittances  étant  nulles  pour 
défaut  de  formes,  Icsdils  défendeurs  sont 
tenus  de  réparer  le  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  les  parties,  les  garantir  et  les 
indemniser,  puisqu*il  est  de  principe  que 
tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause 
à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer ,  et 
que  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait, 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence  (  articles  138â  et  1385  du  Code 
civil),  dispositions  générales  et  de  droit  com- 
mun, qui  doivent  régir  les  notaires  à  plus 
forte  raison  même  que  les  autres  citoyens, 
à  cause  des  fonctions  importantes  dont  ils 
sont  investis  par  la  loi,  et  dont  les  principes, 
en  ce  qui  concerne  spécia4ement  ces  officiers 
ministériels,  sont  d'ailleurs  formellement 
énoncés  dans  Tarticle  68  de  la  loi  du  2S  ven- 
tôse an  XI  sur  l'organisation  du  notariat; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les  deux 
causes  et  y  faisant  droit  par  un  seul  et  même 
jugement,  déclare  nulles  et  de  nulle  valeur 
les  quittances  dont  il  s'agit...  par  suite  or- 
donne que  la  somme  de  6,849  francs  10  cen- 
times sera  portée  à  l'actif  do  la  masse  de  la 
veuve  Buicke,  à  charge  des  époux  Quentin 
Baeteman;  condamne  ces  derniers  a  boniGer 
à  ladite  masse  les  intérêts  de  celte  somme; 
condamne  les  défendeurs  en  garantie  à  ac- 
quitter, garantir  et  indemniser  les  époux 
Quentin  Baeteman  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de  la  nullité 
des  quittances  dont  il  s'agit,  ce  en  principal, 
intérêts  et  frais,  etc.  » 

Les  héritiers  Van  Cailiie  ont  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement;  il  ont  soutenu  que  les 
trois  actes  délivrés  en  brevet  n'étaient  en 
réalité  que  des  acles  unilatéraux  ne  renfer- 
mant pas  même  un  intérêt  perpétuel,  que 
l'imputation  y  mentionnée  était  de  droit  (ar- 
ticles 1258  et  suiv.  du  Gode  civil);  qu'en  ad- 
mettant gratuitement  qu'ils  auraient  dû  être 
passés  en  minute,  la  contravention  à  l'art.  âO 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  serait  in  specie 
que  le  résultat  d'une  erreur  de  droit  parta- 
gée par  plus  d'un  jurisconsulte  et  dont  un 
notaire  ne  doit  pas  répondre  ;  que  dans  la 


même  hypothèse,  la  oallité  des  actes  en  ques- 
tion n'aurait  pas  eu  pour  effet  de  causer  un 
dommage  de  6,849  francs  10  centimes  avec 
intérêts,  puisque  s'ils  ont  réellement  payée 
la  décharge  de  la  veuve  Buicke  les  diverses 
sommes  mentionnées  dans  lesdils  acles,  ils 
pourront  en  justifier  par  les  quittances  des 
tiers  et  en  répéter  le  montant  contre  la  suc- 
cession de  ladite  veuve  Buicke;  qu'enfin  l'ar- 
ticle 68  de  Ja  loi  du  25  ventôse  an  xi  auto- 
rise les  tribunaux  à  restreindre  la  quotité 
des  dommages- intérêts  d'après  les  circon- 
stances. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusion^  des 
appelants,  tendantes  en  premier  lieu  à  voir 
déclarer  valables  les  trois  quittances  annu- 
lées par  le  jugement  dont  appel,  et  subsi- 
diairement  à  être  déchargés  en  tout  ou  en 
partie  des  condamnations  prononcées  à  leur 
charge  :  ces  dernières  conclusions  fondées 
sur  ce  que,  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une 
erreur  de  droit  commise  par  leur  auteur,  les 
appelants  ne  devraient  en  tout  cas  être  dé- 
clarés responsables  que  pour  une  partie  du 
préjudice  causé  : 

Attendu  que  les  quittances  dont  s'agit  au 
procès,  étant  des  quittances  de  capitaux,  ne 
tombent  point  sous  la  première  disposition 
exceptionnelle  de  l'article  20  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  cette  disposition  énumé- 
rant  limitativement  tolites  les  quittances  qui 
peuvent  être  délivrées  eo  brevet; 

Attendu  qu'elles  ne  sauraient  également 
être  rangées  dans  la  catégorie  des  acles 
simples  susceptibles  d'être  délivrés  en  bre- 
vet, puisque  les  appelants  sont  demeurés 
en  défaut  de  citer  aucun  texte  de  loi  qui 
autorise  cette  délivrance  en  brevet  ;  qu'en 
effet,  la  disposition  de  l'article  2148  da  Code 
civil,  invoquée  par  les  appelants,  en  la  sup- 
posant applicable  à  tous  acles  constitutifs 
d'hypothèque ,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance, ayant  élé  portée  en  vue  d'un  objet 
spécial ,  ne  peut  être  étendue  hors  de  ses 
limites; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
Joge; 

£n  ce  qui  touche  la  demande  en  réduc- 
tion de  ces  mêmes  condamnations  à  raison 
de  payements  opérés  à  compte  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette 
partie  des  conclusions  des  appelants ,  mais 
que  de  ce  chef  le  jugement  à  quo  ne  saurait 
être  sujet  à  réformation ,  le  premier  juge 
n'ayant  pu  infliger  grief  en  ne  statuant  pas 
sur  une  demande  qui  ne  lui  a  pas  été  soumise; 
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Par  ces  molîfs,  ou¥  M.  Pavocat  général 
Colînez  en  son  avis  conforine  Joint  les  causes 
entre  parties,  et  y  faisant  droit,  met  Tappel 
au  néant;  dit  pour  droit  que  le  jugement  à 
^Mo  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets,  sous 
la  réserve  que  les  payements  opérés  par  les 
époux  Baeteman  à  la  décharge  de  la  veuve 
Buicke  et  dûment  justiGés,  seront  déduits 
des  condamnations  prononcées  tant  à  charge 
des  intimés  principaux  qu'à  charge  des  ap- 
pelants, défendeurs  en  garantie^  déclare  le 
présent  arrêt  commun  entre  toutes  les  par- 
ties, etc. 

Du  16  janvier  1852.  ^ Cour  de  Gand.— 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Balliu,  Delecourt,  Aolin, 
Ch.  Haus  et  Eeman. 


NOMS  FAUX.  —  Loi.  —  Abboqation.  — 

ÂMINDI. 

La  loi  defruciidor  an  ii,  qui  prohibe  l^em- 
plaide  noniê  a utres  que  ceux  exprimés  dans 
l'acte  de  naissance,  est  encore  en  vigueur{^), 

La  peine  d'une  amende  égaie  au  quart  des 
revenus  du  délinquant  ne  4>eut  être  assi- 
milée à  une  confiscation,  et  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  (*).  (  Constitution 
belge,  article  13.) 

(LB   HiniSTÈBB   PUBLIC,  —  C.  MASSXT.) 
ABBtT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  6 
fructidor  an  ii  est  une  loi  de  police  dont  le 
but  est  de  mettre  la  société  à  Tabri  de  dan- 
gers réels  et  de  tous  les  temps;  que  par  con- 
séquent elle  est  de  sa  nature  permanente  ; 

Attendu  qu'elle  n*a  été  ni  abrogée  ni 
remplacée  par  aucune  loi  postérieure  qui 
ait  prévu  Je  cas  spécial  qu'elle  régit  ; 

Attendu  que  Parrété  du  Directoire  exécu- 
tif da  19  nifôse  an  vi,  la  loi  du  11  germi- 
nal an  XI,  Pexposé  de  motifs  de  cette  loi,  le 
décret  du  20  juillet  1808,  et  celui  du  18 
août  1811,  postérieur  au  Code  pénal,  dé- 
montrent que  la  loi  précitée,  du  6  fructi- 
dor an  iT,  a  continué  de  conserver  sa  force 
obligatoire  ; 

Attendu  que  Papplication  fréquente  de 
cette  loi  faite  par  les  tribunaux  t>elges  jus- 
que dans  ces  derniers  temps  prouve  qu'elle 
n'est  pas  tombée  en  désuétude  ; 


(*)  Yoy.  Bruxelles,  cassation,  20  novembre 
1838  et  31  aoûl  1840;  Gand,.12  novembre  1840. 
Voy.  ce  recueil,  an  1850,  p.  287,  et  la  note;  Lo- 
cré,  1.2,  p.  141. 

(*)  Hais  voy.  Bruxelles,  14  août  1846  {Pasic, 


Attendu  que  si,  relativement  aux  peines 
qu'elle  prononce,  la  loi  du  6  fructidor  an  ii 
n'est  pas  en  harmonie  avec  certaines  dispo- 
sitions du  Code  pénal ,  cette  circonstance , 
propre  à  éveiller  l'attention  du  législateur, 
ne  suffît  pas  pour  autoriser  le  pouvoir  judi- 
ciaire à  la  déclarer  abrogée; 

Attendu  que  l'article  3  de  la  loi  du  6  fruc- 
tidor an  II  prononce  la  peine  d'une  amende 
égale  au  quart  des  revenus  du  condamné,  et 
non  pas  celle  de  la  confiscation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  prévenu  Adolphe  Hassey  s'est  rendu  cou- 
pable, en  18SS1  et  en  I85â,  à  Bruxelles  et 
dans  les  environs  de  cette  ville,  du  fait  d'a- 
voir pris  et  porté  un  nom  autre  que  celui 
inscrit  dans  son  acte  de  naissance  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel  ;émendant,  et  vu  les  arti- 
cles i«^  et  3  de  la  loi  du  6  fructidor  an  ii, 
condamne  Adolphe  Massey  à  six  mois  d'em- 
prisonnement, à  une  amende  égale  au  quart 
de  ses  revenus,  etc. 

Du  13  février  1832.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4«  Ch.  —  PI.  M.  Houtekiet. 


COMPÉTENCE.  —  Calohiiib.— DiFPAMATioif. 

—  IlTSTARCB  JDDICIAIBB.  —  ÉcBITS  llfJU- 
BIBUX.  —  SUPPBBSSION.  —  DtFBlfSX.  — 
DoMMAQBS-IIITtB&TS. 

Si,  d'après  Varticle  1036  du  Code  de  procé- 
dure, dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis, 
les  tribunaux  peuvent  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions ,  supprimer  des 
écrits ,  les  déclarer  calomnieux ,  et  ordon- 
ner l'impression  et  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments, il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  plaideur 
qui  se  prétend  calomnié,  dans  un  écrit 
judiciaire  ou  non  de  sa  partie  adverse  ré' 
pandu  dans  le  publie,  ne  puisse,  aux  ter- 
mes des  articles  l«r  e/  3  du  C,  d'inst.  erim., 
poursuivre  devant  la  juridiction  ordinaire 
la  réparation  civile  du  dommage  qui  lui 
a  été  causé  (>). 

L'injonction  du  juge  qui,  après  le  rejet  d'un 
déclinatoire ,  ordonne  de  plaider  au  fond, 
n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  de  proposer 
des  moyens  exceptionnels  autres  que  celui 
d'incompétence. 


1848,  p.  130;  Jur.  de  B.,  p.  196). 

(B)Voy.  DalIoZfVO  Défense,  p.  215;  Carré, 
Lois  de  la  compétence ,  article  202 ,  p.  424 ,  édi- 
tion belge,  et  Loia  de  la  proc^dHre ,  no«  432  et 
433. 
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(mahchal  bt  iequillet,  —  c.  hap.) 

Dans  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  entre  les 
sieurs  Hap  et  compagnie  et  Daveu  et  corn- 
pagnie  en  liquidation,  et  où  il  s*agissait 
d*une  reddition  de  comptes  importants  exis- 
tants  entre  ces  maisons ,  il  fut  produit  un 
mémoire  signé  Mequillet,  chef  de  la  société 
Daveu ,  et  intitulé  :  Communicaiiont  préli- 
minaireê.  Le  sieur  Hap  fil  assigner  les  sieurs 
Mequillet  et  Marcliai,  imprimeur,  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  pour  voir  dire 
que  le  pamphlet  publié  et  distribué  contre 
lui  est  injurieux,  calomnieux  et  diflama- 
toire ,  s'entendre  condamner  à  le  rétracter 
et  à  payer ,  à  titre  de  dommages-intérêts,- 
une  somme  de  10,000  francs.  11  demandait 
aussi  rrn&ertion  du  jugement  à  intervenir 
dans  trois  journaux.  Le  défendeur  conclut 
à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât  incompé- 
tent et  renvoyât  les  parties  devant  les  juges 
qui  devaient  connaître  de  la  cause.  Le  de- 
mandeur conclut  au  rejet  du  déclinatoire, 
et  à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  plaider 
au  fond,  et  à  présenter  êimul  etsemel  toutes 
leurs  exceptions  et  moyens.  Subsidiaire- 
ment  on  demandait  que  la  cause  fût  retenue 
quant  au  défendeur  Marchai. 

Jugenient,  du  SS  mai  18B0,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que  te  mémoire  dénoncé  par 
le  demandeur  est  exclusivement  relatif  à  un 
procès  pendant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce entre  les  associés  Daveu  et  compagnie 
et  Hap  et  compagnie ,  dont  les  parties  au- 
jourd'hui litigantes  sont  respectivement  les 
chefs  ;  que  les  faits  imputés  au  demandeur 
dans  ce  mémoire  ne  sont  autre  chose  que 
ceux  articulés  par  le  défendeur  au  nom  de 
Daveu  et  compagnie  dans  l'instance  com- 
merciale ;  que  partant  l'appréciation  de  ces 
imputations ,  le  caractère  qu'elles  peuvent 
avoir  au  point  de  vue  de  l'action  actuelle, 
et  particulièrement  leur  plus  ou  moins  de 
gravité,  sont  entièrement  subordonnés  à  la 
décision  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
intervenir  entre  Daveu  et  compagnie  et  Hap 
et  compagnie; 

«  Mais  attendu  que  ces  circonstances,  qui 
seraient  de  nature,  soit  à  faire  prononcer  le 
renvoi  du  chef  de  connexité,  soit  tout  au 
moins  à  faire  déclarer  le  demandeur  non 
recevable  jusqu'à  décision  de  la  cause  com- 
merciale, si  l'on  était  en  termes  de  le  faire, 
ne  peuvent  cependant  pas  motiver  un  ren- 
voi du  chef  d'incompétence; 

«  Qu'en  clTet,  la  facuUé  donnée  par  i'arli- 
clc  377  du  Code  pénal  aux  tribunaux  de 


prononcer  des  peines  disciplinaires,  et  de 
condamnera  des  dommages-intérêts  les  au- 
teurs d'imputations  ou  injures  cootena^s 
dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  par- 
lies  ou  dans  les  plaidoiries  n'établit  pas  poor 
les  tribunaux  saisis  de  la  cause  principale 
une  juridiction  spéciale  et  exclusive  pour 
ces  sortes  d'infractions  ; 

<c  Que  les  expressions,  leêjngeê  aaiêis  de 
la  conte$tafian  pourront  ^  indiquent  suffi- 
samment que  le  législateur  n'a  voulu  que 
leur  accorder  une  faculté  utile  dans  an 
grand  nombre  de  cas ,  sans  cependant  vou- 
loir déroger  à  la  règle  générale  établie  par 
les  articles  1<",  2  et  3  du  Code  d'inst.  crim.; 

«  D'oii  il  suit  que  l'exception  d'incompé- 
tence soulevée  par  le  défendeur  n'est  pas 
fondée  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
compétent;  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond,  etc.  n 

Appel.  —  Il  fut  pris  pour  les  appelants 
une  conclusion  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  des  considérants  mêmes 
repris  au  jugement  dont  appel  il  résulte  à 
l'évidence  que  Je  premier  juge  pouvait  et 
devait,  même  en  proclamant  son  incompé- 
tence, renvoyer  la  cause  et  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  devaient  en  connaître  ; 

t(  Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  Cour  mettre 
le  jugement  dont  appel  au  néant;  émendant, 
et  faisant  ce  que  le  preniier  juge  eOt  dû 
faire ,  adjuger  à  l'appelant  ses  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge  et  tendantes 
à  faire  déclarer  l'incompétence  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles  et  à  ren- 
voyer la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  devaient  en  connaître. 

((  Subsidiairement  :  —  Attendu  que  le 
jugement  à  que  inflige  grief  à  l'appelant, 
en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  formelle- 
ment que  les  circonstances  de  la  cause  sont 
de  nature,  soit  à  faire  prononcer  le  renvoi 
du  chef  de  connexité ,  soit  tout  au  moins  k 
faire  déclarer  la  partie  demanderesse  non 
recevable  jusqu'à  décision  delà  cause  com- 
merciale, ledit  jugement,  après  avoir  con- 
sacré sa  compétence,  a  ordonné  Aie  ei  nunc 
aux  parties  de  plaider  au  fond  ; 

u  Par  ces  motifs ,  plaise  à  la  Cour  mettre 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  en  ce  qu'il 
a  ordonné  hic  et  nunc  aux  parties  de  plaider 
au  fond;  émendant,  dire  pour  droit  que 
la  partie  demanderesse  était  non  recevable 
dans  son  action  jusqu'à  décision  ultérieure 
et  définitive  sur  l'alTaire  commerciale  alors 
pendante  devant  le  tribunal  de  coimmerca  de 
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BruielleseC  actuellement  devant  la  deoiième 
chambre  de  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles,  ou 
tout  au  moins  qu'il  sera  sursis  à  tout  débat 
ultérieur  devant  le  premier  juge  sur  PaiTaire 
dont  s'agit  Jusqu*i  décision  ultérieure  et  dé- 
finitive sur  ladite  affaire  commerciale,  etc.  » 

AlBÉT* 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  Part.  1056 
du  Code  de  proc.  civ.,  dans  des  vues  d'ordre 
et  de  discipline,  et  afin  d'imprimer  aui  dé- 
bals judiciaires  le  caractère  d'honnêteté  et 
de  décence  qui  leur  conviennent ,  a  investi 
les  iribunaui  du  droit  de  prononcer ,  môme 
d'office ,  des  injonctions ,  des  suppressions 
d'écrits,  et  l'impression  de  leurs  jugements, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  plaideur  qui  se  pré- 
tend calomnié  dans  un  écrit  judiciaire  ou 
non  de  sa  partie  adverse,  répandu  dans  le 
public,  ne  puisse,  en  s'appuyant  sur  les  dis- 
positions des  articles  1*'  et  S  du  C.  d'inst. 
crira.,  qui  sont  de  droit  général  et  commun, 
poursuivre  devant  la  juridiction  ordinaire 
la  réparation  civile  du  dommage  qui  lui  a 
été  ainsi  occasionné  ; 

Qu'en  effet  il  résulte  des  termes  dudit 
article  1056  du  Code  de  proc.  civile  et  de 
l'article  577  du  Code  pénal  que  les  pénali- 
tés qu'ils  prononcent  s'appliquent  aux  con- 
seils des  parties  et  aux  officiers  ministériels, 
£t  qu«  ces  articles  n'entendent  nullement 
ravir  au  plaideur  le  droit  garanti  à  tout 
citoyen,  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime  ou 
par  un  délit,  d'en  poursuivre  la  réparation 
civile,  soit  devant  la  juridiction  répressive, 
en  même  temps  que  le  crime  ou  le  délit  y 
seront  poursuivis  par  le  ministère  public, 
soit  séparément  devant  la  juridiction  civile 
ordinaire  ; 

Attendu  que  si  le  système  de  l'appelant 
pouvait  être  fondé,  il  s'ensuivrait  que  les 
calomnies  qui,  dès  le  début  d'une  affaire 
qui  pourra  n'être  jugée  qu'après  plusieurs 
années,  sont  insérées  dans  un  écrit  judi- 
ciaire, devraient  demeurer  sans  répression 
pendant  ce  long  laps  de  temps  au  détriment 
de  l'honneur  et  de  la  fortune  de  la  partie 
lésée;  il  s'ensuivrait  encore  que  la  calomnie, 
ainsi  privilégiée,  parce  qu'elle  a  été  com- 
mise en  justice ,  échapperait  souvent  k  la 
vindicte  de  la  loi,  parce  que  les  juges  civils 
qui,  en  définitive,  ne  pourraient  prononcer 
la  peine  criminelle  ou  correctionnelle  en- 
courue (  article  577,  J  St^  du  Code  pénal), 
renverraient  sur  ce  point ,  par  leur  juge- 
ment définitif,  l'affaire  aux  juges  compé- 
tents, privés  souvent  par  la  longueur  du 
temps  qui  s'est  écoulé  des  moyens  déjuger. 


conséquences  Inadmissibles  et  qui  ne  peu- 
vent avoir  été  dans  la  pensée  du  législateur; 

Attendu  que  la  partie  du  jugement  à  quo 
qui  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond 
n'inflige  aucun  grief  à  l'appelant,  qui  ne  se 
trouve  évidemment  pas,  par  cette  disposi- 
tion, privé  du  droit  de  présenter  ses  moyens, 
même  exceptionnels,  antres  que  l'exception 
d'incompétence  rejetée; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
.M.  l'avocat  général  Faider  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  51  décembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  5*  Ch.  —  Pt»  MM.  Jules  Gendebien  et 
de  Aguilar. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  Obdbb. 

En  matière  tPordre,  le  degré  de  juridiction 
te  règle  relativement  à  eliague  créancier 
par  le  montant  de  la  somme  en  principal, 
dont  le  contredit  au procèê-verbat  d'ordre 
amène  la  contestation  devant  le  tribunal, 
et  non  par  la  somme  intégrale  à  distri- 
buer (^). 

(  DELVIOIfB,  —  C.  DBSST-TBIBIOII.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  c'est  la  valeur  de  l'objet  demandé 
et  contesté  qui  dok  fixer  le  degré  de  juridic- 
tion; qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  s'écarter  de 
cette  règle  en  matière  d'ordre; 

Que  s'il  est  vrai  que  la  somme  à  distri- 
buer entre  les  créanciers  est  la  matière  sur 
laquelle  s'exercent  leurs  droits,  ce  n'est  pas 
sur  le  montant  de  cetle  somme  que  s'élèvent 
les  contestations,  mais  sur  le  droit  d'être 
payé  par  préférence  à  d'autres  créanciers; 

Qu'ainsi  le  jugement  est  en  premier  ou 
en  dernier  ressort  suivant  le  montant  plus 
ou  moins  élevé  de  la  créance  dont  la  cullo- 
cation  est  demandée  et  contestée  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant  été  colloque, 
.pour  sa  créance  de  1,500  francs,  suivant 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
des  biens  vendus  à  Grosjean  et  autres,  sur 
la  somme  de  600  francs  restant  de  ce  prix 
après  la  coltocalion  d'autres  créanciers,  il  a 
contredit  la  collocation  faite  an  profit  de 
Dessy-Thirion  ; 
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Qu'il  a  conclu  à  ce  quo  Tordre  fût  ré- 
formé de  ce  chef  et  demandé  à  être  colloque 
pour  le  restant  de  sa  créance,  de  préférence 
à  celui-ci; 

D*où  il  résulte  que  le  contredit,  la  de- 
mande et  rintérét  de  rappelant  n*ont  d'au- 
tre objet  que  la  collocation  de  900  francs 
en  principal  qui  lui  restent  dus  après  dé- 
duction de  la  somme  de  600  francs  pour 
laquelle  il  est  déjà  colloque; 

Qu'ainsi  Tunique  objet  de  sa  demande  et 
du  litige  n'excédant  pas  2,000  francs,  le 
jugement  dont  est  appel  est  en  dernier  res- 
sort au  vœu  de  la  loi  du  2JS  mars  1841  ; 

De  Tavis  conforme  de  M.  Beitjens,  substi- 
tut, déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  14  août  18S1.  —Cour  de  Liège.— 
2«  Ch.  —  PU  MM.  Lesoinne  et  Clocbereux. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.   —  Cohpé- 
TBifCB.  —  Pouce  kcbalb.  —  Qualification 

HX  DÉLITS. 

La  diipositîon  de  l'article  192  du  Code  d'in- 
siructfon  criminelle  est-elle  applicable  aux 
faits  réputés  délits  en  vertu  du  Code  pénal 
ou  de  lois  spéciales,  mais  dont  la  loi  du 
1"  mai  1849  a  attribué  la  connaissance  au 
tribunal  de  simple  police  {*)?  —  Rés.  nég. 

(lb  min.  pub.,  —  c.  D....) 

Cité  devant  le  tribunal  correclionnel  de 
Namur  du  chef  du.  délit  prévu  par  Tarti- 
cle  28  de  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale, 
D...  fut  condamnée  5  jours  de  prison.  — 
Sur  Tappel  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  D...  a  été  tra- 
duit devant  l6  tribunal  correctionnel  de 
Namur  pour  avoir,  le  1 5  août  dernier,  détruit 
une  certaine  quantité  de  fosses  de  pommes 
de  terre  dans  un  champ  appartenant  à  au* 
trui,  dans  le  dessein  de  nuire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  28  septembre  1791 
aux  articles  28  et  29  du  titre  II  de  la  Police 
rurale,  avait  distingué  la  destruction  de 
petites  parties  des  productions  de  la  terre, 
de  la  dévastation  des  récoltes  sur  pied  ; 

Que  l'article  29,  relatif  aux  délits  de  cette 
dernière  catégorie,  a  été  remplacé  par  la 


(*)  Voyez  dans  ce  sens  Bruxelles,  27  décembre 
1851  {Pasic,  an  1852,  p.  57). 


disposition  de  Tarticle  444  du  Code  pénal, 
tandis  que  Tarticle  28  est  resté  applicable 
aux  délits  de  destruction  partielle ,  d'où  il 
suit  que  la  répression  du  fait,  à  l'occasion 
duquel  des  poursuites  ont  été  dirigées  con- 
tre D...,  étant  placée  dans  les  attributions 
de  la  justice  de  paix  aux  termes  exprès  de 
Tarticle  1«/,  $  2,  de  la  loi  du  1*'  mai 
1849,  le  tribunal  correctionnel  de  Namur  ne 
pouvait  en  connaître  qu'en  degré  d'appel, 
le  cas  échéant; 

'  Attendu  à  la  vérité  que  ni  le  prévenu  ni 
le  ministère  public  n'ont  demandé  le  renvoi 
devant  la  juridiction  inférieure;  mais  que 
c'est  à  tort  qu'on  prétend  inférer  de  cette 
circonstance  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  prononcé  en  dernier  ressort,  d'après  la  dis- 
position de  Tarticle  192  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

Qu'en  effet  cet  article,  qui  forme  une  ex- 
ception à  la  règle  des  deux  degrés  et  qoi 
par  cela  même  est  de  stricte  interprétation, 
n]a  pour  objet  que  des  contraventions,  tan- 
dis que  dans  l'espèce  il  s'agit  de  la  répres- 
sion d'un  fait  réputé  délit  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  dit  pour  droit  que  la 
poursuite  dont  il  s'agit,  étant  de  la  compé- 
tence de  la  justice  de  paix,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Namur  n*a  pu  statuer  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort. 

Du  22  novembre  I8i$1.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  correctionnelle. 


CHAMBRE  DES   VACATIONS.   —  Compé- 

TBNCB.  —  FoNCTIOmiAIBE.  —   DtLIT. 

La  chambre  des  vacations  de  la  Cour  d'appel 
est-elle  incompétente  pour  connaitre  des 
délits  de  citasse  commis  par  un  garde  cham- 
pêtre, dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sur 
un  territoire  soumis  à  sa  surveillance  f  — 
Rés.  nég. 

(lb  Hllf.  PUB.,  —  c.  D...  GABDB  CHAHPÈTBB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  la  chambre 
des  vacations,  pour  tout  le  temps  qu*elle  est 
appelée  à  siéger,  représente  la  Cour  elle- 
même  dans  toutes  les  causes  qui  requièrent 
célérité,  et  réunit  les  divers  pouvoirs  ju- 
diciaires qui  sont  attribués  aux  diverses 
chambres  tant  civiles  que  correctionnelles  ; 

Que  si  le  décret  du  6  juillet  1810,  article  4, 
porte  que  les  affaires  de  la  nature  de  celle 
qui  est  en  ce  moment  soumise  à  la  chambre 
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des  vacations  doit  être  portée  devant  la  cham- 
bre civile  présidée  par  le  premier  président, 
cette  disposition  a  uniquement  pour  objet 
d*indiquer  la  première  chambre,  que,  d'a- 
près Tarticle  7  du  même  décret,  préside  ha- 
bituellement le  premier  président  ; 

Qu*il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  décider 
que  la  chambre  des  vacations  est  compétente 
dans  Pespèce  que  la  prescription  serait  ac- 
quise au  prévenues!  le  ministère  public  était 
obligé  d*attendre  la  rentrée  de  la  Cour  pour 
donner  assignation  ; 

Qu'il  «erait  en  effet  peu  conforme  à  la 
dignité  de  la  justice  de  forcer  le  ministère 
public,  pour  empêcher  le  cours  de  la  pres- 
cription, de  donner  assignation  devant  une 
chambre  de  vacations  qu*il  saurait  être  in- 
compétente ; 

Se  déclare  compétente ,  etc. 

Du  SS  septembre  18t$1.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  des  vacations. 


TUTELLE.  —  DtMEifCB.  —  Pèbe.  —  Aïeul. 

Lorsque  Vêlai  de  démence  d'un  individu^  tu- 
teur de  Êon  enfant  mineur^  est  notoire  et 
tel  que,  d'après  les  gens  de  l'arl,  il  est  vrai- 
semblablement sans  remède,  le  conseil  de 
famille  peut,  alors  que  le  tuteur  se  trouve, 
par  ordre  de  sa  famille,  séquestiédans  une 
maison  de  santé  à  l'étranger,  tenir,  avant 
toute  interdiction  judiciaire,  la  tutelle  pour 
vacante  et  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur.  (  Code  civil,  art.  424.  ) 

//  ny  a  pas  ouverture,  dans  ce  cas,  à  la  tu» 
telle  de  l'aïeul  paternel  (  article  403  du  Code 
civil),  mais  à  la  tutelle  dative  {*)  (art.  405). 

Au  mois  de  décembre  18151,  le  vicomte 
Amédée  Vilain  XUII,  demeurant  à  Bruxel- 
les, donna  publiquement  des  signes  non 
équivoques  de  démence;  il  se  livra  à  des 
actes  de  folie  tels  que  sa  famille  dut  le  faire 
séquestrer,  en  France,  dans  une  maison  de 
sanié.  Suivant  des  déclarations  d'hommes 
de  Part,  son  état  parait  vraisemblablement 
incurable.  11  avait  retenu  de  son  mariage 


(0  Voy.  Paris,  cassation,  âC  Février  1807; 
Toulouse,  18  luaî  1852;  Rouen,  18  décembre 
1839  ;  Chardon,  Trailé  des  trois  puiês,,  n°  45; 
Boiteux,  sur  Tarticle  402,  Observ,  préliminaire»*y 
Toutlier,  t.  2,  no  1107:  Rolland  de  Villargues, 
v»  Tutelle,  no  54,  édit.  belge  de  1850;  Du- 
ranlon,  I.  3,  vfi*  446  et  suiv.;  Merlin,  Rép,, 


avec  mademoiselle  Marnef ,  morte  en  1848, 
un  seul  enfant,  Philippe  Vilain  XIllI,  au- 
jourd'hui âgé  de  près  de  7  ans,  dont  il  est 
le  tuteur  légal. 

Le  24  décembre  1851,  le  sieur  Marnef, 
aïeul  maternel  et  subrogé  tuteur  de  son  pe- 
til-fils,  s'adressa  au  juge  de  paix  du  pre- 
mier canton  de  la  ville  de  Bruxelles,  pour 
qu'il  fit  convoquer,  le  plus  têt  possible,  le 
conseil  de  famille,  a6n  qu'il  fût  pourvu 
immédiatement  à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur ,  soit  à  raison  de  l'incapacité 
survenue,  soit  à  raison  de  l'abandon  de  la 
tutelle^  par  la  non-présence  et  Téloignement 
du  tuteur,  incapable  désormais  de  se  diriger 
lui-même;  il  invoquait  l'article  424  du  Code 
civil.  ' 

Dans  la  réunion  du  conseil  de  famille,  en 
date  du  â4  décembre  1851,  on  soutint  du 
celé  des  parents  de  la  ligne  paternelle  que 
la  tutelle  était  encore  occupée;  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  l'article  424, 
qui  prévoit  deux  cas  autres  que  celui  dont  il 
s'agissait;  que  le  tuteur  actuel  pouvait  être 
assimilé  à  celui  dont  parle  l'article  142  du 
Code  civil  ;  que  la  seule  mesure  qu'il  con- 
viendrait de  prendre  et  qui  concilierait  tous 
les  intérêts,  serait  de  conférer  la  surveil- 
lance de  l'enfant  aux  ascendants  dans  l'or- 
dre de  préférence  établi  par  le  Code. 

Les  parents  de  la  ligne  maternelle  préten- 
dirent qu'il  y  avait  tout  à  la  {o'\%abandon  et 
vacance  de  la  tutelle,  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 424,  puisque  le  père  du  mineur,  absent, 
séquestré  à  l'étranger,  incapable  de  se  diri- 
ger lui-même,  ne  gérait  plus  la  tutelle  et  ne 
pouvait  plus  protéger  en  rien  l'enfant  dont 
il  était  éloigné;  qu'il  y  avait  donc  nécessité 
impérieuse  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur  ;  que  l'article  142  était 
évidemment  inapplicable  à  l'espèce. 

Le  juge  de  paix,  comme  président  du 
conseil  de  famille,  partagea  l'avis  des  pa- 
rents de  la  ligne  maternelle. 

11  y  eut  donc  lieu  de  s'occuper  de  la  ques- 
tion relative  au  choix  d'un  nouveau  tuteur. 
Puisque  la  tutelle  vient  d'être  déclarée  va- 
cante, disait  le  fondé  de  pouvoirs  du  comte 
Philippe  Vilain  XUll,  aïeul  paternel,  je  dé- 
clare, sous  toutes  réserves ,  accepter  la  tu- 


vo  Tutelle^  sect.ii,  §5,  art.  1«r,  no  3;  Mansin, 
no  487  ;  Zacharic,  §101;  Marcadé,  sur  l'art. 404; 
Paillet,  sur  l*art.  402  du  Code  civil  ;  Favard,  t.  5, 

C.  809;  Uemolombe,  t.  4,  n^'  178,  p.  42,  édit. 
elge.  Mais  voy.  Delvincouri,  t.  2,  p.  149,  éd. 
belge.  Yoyi  aussi  Brux.,  11  mars  1819;  Dalloz, 
t.  27,  p.  289. 
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telle  pour  mon  mandant,  qui  est  Tascendant 
le  plus  proche  de  la  ligne  paternelle  (arti- 
cle 403  du  Code  civil). 

Selon  le  représentant  de  Taleul  maternel, 
la  tutelle  dalive  était  la  seule  possible  (arti- 
cle 40tt),  et  il  déclara  voter  pour  M.  Marnef, 
afeul  maternel.  Les  deux  autres  parents  de 
la  ligne  maternelle,  ainsi  que  le  juge  de 
paix,  votèrent  pour  Tafcul  maternel  :  les 
parents  de  la  ligne  paternelle  déclarèrent, 
sous  toutes  réserves,  voter  pour  M.  le  comte 
Vilain  XIIIl,  aïeul  paternel. 

M.  Marnef  et  le  comte  Vilain  XIIIl  se  sont 
pourvus  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  Tun  pour  voir  ordonner 
par  justice  Texécntion  de  la  délibération  du 
24  décembre  18tf1,  qui  pour  autant  que  de 
besoin  serait  homologuée  par  le  tribunal,  et 
voir  ordonner  en  même  temps  que  Tenfant 
mineur  lui  serait  remis  ;  Tautre,  pour  faire 
déclarer  nulle  cette  délibération,  faire  pro- 
noncer que  la  tutelle  n^était  pas  vacante  et 
qu*en  conséquence  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  de  nommer  an  nouveau  tuteur. 

Le  tribunal  rendit,  le  16  janvier  18S2,  un 
jugement  qui  annule  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  «  déclare  pour  droit 
M  qu^Amédée  Vilain  XIIII  doit  conserver  la 
«c  tutelle  légale  de  son  enfant  mineur,  tant 
u  que  son  interdiction  n*aura  pas  été  pro- 
«  noncée,  déboute  en  conséquence  Albert 
«c  Uarnef  des  fins  de  sa  demande  ;  dit  qu*au 
«{  cas  où,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur,  il 
M  jugerait  urgent  que  des  mesures  fussent 
«  prises  pour  la  surveillance  de  Tenfant 
tt  mineur  et  Tadminislralion  de  ses  biens,  il 
M  aurait  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
«  famille,  aux  termes  de  Tarticle  142  du  Code 
«  civil.  » 

Ce  jugement  est  basé  sur  ce  que  Parti- 
cle  424  du  Code  civil,  en  parlant  de  tutelle 
devenue  vacante  et  de  tutelle  abandonnée 
par  absence,  a  eu  en  vue,  d\ibord  des  lu- 
teliei  devenues  vacantes  dans  les  cas,  pour 
les  causes  et  de  la  manière  déterminés  par 
ta  loi,  et  en  second  lieu,  une  tutelle  aban- 
donnée, non  par  suite  d^une  absence  dans 
le  sens  usuel  et  vulgaire,  mais  bien  par 
suite  d'un  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence; sur  ce  que,  comme  il  ne  s'agissait 
pas  dans  Tespèce  d'une  demande  de  desti- 
tution de  tutelle,  le  vicomte  Amédée  Vi- 
lain XIIII  devait  conserver  la  tutelle  de  son 
enfant  mineur  aussi  longtemps  qu'il  n'était 
pas  interdit;  sur  ce  que  dès  lors  le  conseil 
de  famille,  en  faisant  choix  d'un  nouveau 
tuteur,  avait  tout  au  moios  procédé  préma- 
turément. ^ 


Le  sîeur  Marnef  et  les  neobres  dn  con- 
seil de  famille  appartenant  i  la  ligne  ma- 
ternelle ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Les  parties  ont  reproduit  les  mêmes  son- 
tenements  et  conclusions  qu'en  première 
instance,  les  appelants  ont  invoqué  tUnca^ 
paeité  complète  de  gérer  la  tutelle,  dans  le 
chef  d' Amédée  Vilain  XIIII,  en  se  basant 
sur  les  articles  434  et  444,  n«  2  du  Code 
civil.  Ils  invoquaient  snbsidiairemenl  l'ap- 
plication de  l'article  142  du  même  Code* 

La  première  question  qu*i1  s'agissait  de 
décider  était  celle  de  savoir  si  Amédée 
Vilain  XIIII  se  trouvant  atteint  de  démence 
et  pour  cette  cause  séquestré,  par  ordre  de 
sa  famille,  en  pays  étranger,  la  tutelle  légale 
de  son  enfant  mineur,  Philippe  Vilain  XIIII, 
dont  il  se  trouve  investi,  en  sa  qualité 
de  père  survivant,  devait  être  considérée 
comme  abandonnée,  comme  devenue  va- 
cante, dans  le  sens  de  Particle  424  du  Code 
civil. 

M.  le  premier  avocat  général  Cloquetle  a 
été  d'avis ,  quant  à  l'abandon  de  la  tutelle 
dans  le  sens  de  l'article  424,  que  cet  article, 
en  parlant  d'une  tutelle  abandonnée  par 
absence ,  supposait  le  cas  d'un  tuteur  dont 
l'absence  viendrait  à  être  déclarée ,  et  non 
celui  d'un  tuteur  absent  dans  le  sens  ordi- 
naire ;  que  pour  le  démontrer  il  suffisait  de 
rapprocher  l'article  424  de  la  disposition  de 
l'article  142  du  même  Code  qui,  dans  le  cas 
de  disparition  du  père,  et  encore  seulement 
six  mois  après  ccltu  disparition,  n'a  recours 
qu'à  une  mesure  provisoire,  bien  cependant 
que  la  disparition  d'un  père,  pendant  plus 
de  six  mois,  constitue  généralement  une 
situation  plus  grave  que  celle  de  son  ab- 
sence dans  le  sens  usuel;  que  par  consé- 
quent l'article  424,  qui  impose  au  subrogé 
tuteur  l'obligation  de  provoquer  la  nomina- 
tion définitive  d'un  nouveau  tuteur,  devait 
avoir  eu  en  vue  une  situation  encore  plus 
grave  que  celle  de  la  disparition  de  l'article 
142,  et  que  cette  situation  ne  pouvait  être 
que  celle  de  l'absence,  par  disparition,  non 
plus  à  l'état  de  simple  présomption,  mais  à 
I  état  de  déclaration  d^absence  constatée  par 
un  jugement  qui  ne  peut  être  rendu  que 
cinq  années  après  les  dernières  nouvelles  de 
rabsenl;que  l'absence  d'AmédéeVilainXIlII 
ne  pouvant  être  considérée,  malgré  les  cir- 
constances qui  s'y  rattachaient,  comme  une 
absence  déclarée,  Tafticle  424  invoqué  par 
les  appelants  était,  sous  ce  rapport,  non 
applicable  à  l'espèce. 

Quant  à  une  tutelle  devenue  vacante  dans 
le  sens  de  l'article  424,  M.  le  premier  avocat 
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général  a  ptMé  qu*en  règle  générale  une 
charge  (et  la  tatelle  est  une  charge  de  Ta- 
mille  établie  par  ia  loi)  n'est  pas  ?acanle  par 
cela  seul  que  le  titulaire,  pour  une  cause 
quelconque,  n'en  remplit  plus  les  devoirs, 
toute  charge  ne  prenant  fin  pour  celui  qui 
en  est  investi  et  ne  devenant  vacante  que 
par  sa  mort ,  sa  démission  acceptée  ou  sa 
révocation ,  et  non  pas  à  défaut  d*en  rem- 
plir les  fonctions.  On  ne  saurait  citer  au- 
cune disposition  qui  établisse  quil  en  soit 
autrement  de  la  tutelle. 

Les  intimés  avaient  soutenu  de  leur  c6té 
que  la  tutelle  ne  devenait  vacante  que  dans 
les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  la 
loi ,  laquelle  a  soin  dindiquer  quelles  sont 
les  causes  qui,  pouvant  survenir  pendant  la 
gestion  d*une  tutelle,  la  rendent  ou  peuvent 
la  rendre  vacante;  qu'outre  le  cas  du  cféc^a 
d!un  tuteur  ou  celui  de  l'abandon  par  ab- 
sence ou  ct\mé^ une  démisêion  acceptée^  tous 
cas  dont  il  n*est  pas  question  dans  Tespèce, 
les  causes  sont  ou  dee  causée  dHncapacUèê 
ou  des  causes  d^esclusion  et  de  desiiiuiion 
(articles  442,  n»>  S»  et  5»,  445,  444,  421, 
^  2«  du  Code  civil);  que  les  causes  d'exclu- 
sion et  de  destitution  sont  de  deux  sortes, 
les  unes  opérant  de  plein  droit  (articles  445 
du  Code  civil,  42,  45  et  autres  du  Code  pé- 
nal), les  autres  qui,  gisant  principalement 
en  fait,  doivent  être  appliquées  par  le  con- 
seil de  famille;  qu'Amédée  Vilain  XIIII, 
investi  de  la  tatelle  légale  de  son  ûls  mineur, 
ne  se  trouvant,  ni  dans  Tun  des  cas  d'inca- 
pacité déterminés  par  l'article  442  du  0)de 
civil,  tels,  par  exemple,  que  celui  de  son  in- 
Icrdiclion,  ni  également  dans  aucun  des  cas 
indiques  par  la  loi ,  comme  emportant  eor- 
clusion  ou  destitution  de  plein  droit,  la  tu- 
telle qui  lui  appartient  légalement  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  devenue  vacante 
dans  le  sens  de  la  loi,  qu'après  qu'une  déli- 
bération motivée  du  conseil  de  famille  ou 
l'en  eût  déchargé,  dans  le  cas  de  rarliclc  454, 
ou  l'en  eût  destitué,  dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  444  du  Code  civil,  toutes  hypothèses 
dans  lesquelles  ne  se  trouvait  pas  le  tuteur 
Amédée  Yilain  XIIII;  que  d'ailleurs  la  loi  ne 
permettait  pas  que ,  hors  les  cas  d'incapa- 
cité, d'exclusion  ou  de  destitution,  opérant 
de  plein  droit  et  à  l'égard  desquels  elle  a  eu 
soin  d'exiger  l'accomplissement  des  garan- 
ties protectrices  des  droits  des  citoyens,  un 
tuteur  et  surtout  un  père  survivant  pût 
être  privé,  pour  une  cause  par/fcu/tére  d'in- 
capacité ou  de  destitution,  de  son  droit  de 
tutelle,  autrement  que  par  une  délibération 
motivée  du  conseil  de  famille,  après  avoir 
entendu  le  tuteur^  ou  au  moins  après  ravoir 
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appelé,  formalités  exigées  impérieusement 
par  l'article  447  qui,  dans  l'hypothèse  gra- 
tuite où  il  s*agirait  ici  de  l'application  de 
l'article  444,  n»  2»,  n'auraient  dans  tous  les 
cas  pas  été  observées  dans  l'espèce;  que 
c'est  donc  avec  raison  que  le  premier  juge 
avait  décidé  qu'Amédée  Vilain  XIIII  avait 
le  droit  de  conserver  la  tutelle  de  son  en- 
fant mineur  tant  qu'il  n'était  pas  inter- 
dit. 

M.  l'avocat  général,  examinant  à  son  tour 
le  moyen  présenté  en  appel  par  les  appelants 
et  tiré  de  la  disposition  de  l'article  444,  n«  2<» 
du  Code  civil,  qui  déclare  exclus  de  la  tutelle 
et  même  destituables,  s'ils  sont  en  exercice, 
les  tuteurs  dont  ia  gestion  attesterait  rinça- 
paciléj  a  trouvé  ce  moyen  fondé,  la  démence 
d'Amédée  Vilain  XIIII  le  mettant  dans  une 
incapacité  complète  de  gérer  la  tutelle  de 
son  enfant.  Ce  cas,  dit  H.  l'avocat  général, 
qui  se  rattache  en  même  temps  à  la  dispo- 
sition de  l'article  454  du  Code  civil,  laquelle 
porte  «  que  tout  individu  atteint  d'une  in- 
«  firmité  grave  et  dûment  justifiée  peut  se 
«  faire  dispenser  de  la  tutelle,  »  a  été  prévu 
par  Demolombe,  précisément  avec  les  mêmes 
circonstances  que  celles  dans  lesquelles  se 
trouve  le  vicomte  Amédée  Vilain  XIIII.  Voy. 
t.  IV,  n*  469,  p.  105,  édit.  belge. 

«  Que  décider,  dit-il,  à  l'égard  des  per- 
te sonnes  non  interdites,  mais  dont  les  facul- 
tf  tés  intellectuelles  seraient  pourtant  dé- 
«  rangées?  Faudra-t-il  donc  faire  prononcer 
«  leur  interdiction ,  l'interdiction  de  l'aïeul 
(c  du  mineur,  par  exemple,  pour  établir  qu'il 
K  est  incapable  d'être  tuteur?  One  telle  pro- 
ie position  n'est  pas  admissible,  et  il  ne  faut 
<(  pas  réduire  à  de  telles  extrémités  une  fa- 
«  mille  qui  veut  cacher,  au  contraire,  cette 
«  infirmité  d'un  de  ses  membres  (voir  notre 
u  t.  II,  n«  45  et  l'arrêt  de  cassation  du  S  mai 
«1842;  Devilleneuve ,  1842,  1,  495).  De 
tt  deux  choses  l'une  :  ou  cette  altération  des 
<(  facultés  sera  présentée  comme  cause  d'ex- 
«c  cuse,  et  alors  le  conseil  de  famille  pourra 
«  l'admettre,  car  c*est  là  certes  une  grande 
u  infirmité;  on  la  personne  ainsi  atteinte  ne 
u  voudrait  pas  elle-même  se  faire  excuser, 
u  et  alors  on  prononcerait  son  exclusion  et 
u  sa  destitution ,  pour  cause  d'incapacité  de 
«  gestion,  car  nous  supposons  qu'elle  ne  gère 
«  pas  sa  propre  fortune  et  que  sa  famille 
<c  elle-même  l'administre.  Que  si  cette  per* 
(c  sonne  était  placée  dans  un  établissement 
«e  public  ou  privé  d'aliénés ,  le  certificat 
u  d'admission  ne  laisserait  aucun  doute  sur 
«  la  légitimité  de  la  cause  d'excuse,  d'ex- 
«  clusion  ou  de^  destitution.  »  C'est  là,  dit 
M.  l'avocat  général,  précisément  la  position 
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d'Amédée  Vilain  ^IIII  :  il  n'est  pds  interdit, 
mais  il  est  constant  qu*il  est  séquestré  pour 
cause  de  démence,  et  il  existe  au  procès  deux 
certificats  délivrés  par  deux  sommités  de  la 
science,  professeurs  agrégés  à  la  faculté  de 
Paris,  qui  constatent  <(  qu'il  est  atteint  d'une 
«  débilité'inlellectuelle  très-marquée,  d'une 
«I  véritable  démence,  par  suite  de  laquelle  il 
«  n*a  plus  la  conscience  de  la  valeur  des  dé- 
«  terniinations  qu'il  prend  et  des  actes  qu'il 
«  accomplit,  et  que  sa  situation  mentale  leur 
«c  semble  vraisemblablement  incurable.»  En 
même  temps  on  n'a  pas  nié  au  banc  des  inti- 
més qu'Amédée  Vilain  XIHI  ne  gérait  plus 
sa  propre  fortune,  et  les  médecins  ajoutent 
dans  leur  certificat  :  «  qu'il  est  entièrement 
«  incapable  de  diriger  les  affaires  ou  de  sur- 
«  veiller  les  intérêts  qui  lui  seraient  con- 
te fiés.  » 

L'article  442  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  opinion  de  Demolombe,  d'ailleurs  con- 
forme à  la  loi,  soit  suivie.  Cet  article,  qui 
porte  que  h  les  mineurs,  Us  interdite,  les 
«  femmes  ne  peuvent  être  tuteurs,  »  ne  s'oc- 
cupe des  exclusions  de  la  tutelle  que  sous  le 
rapport  des  incapacités  qui  tiennent  à  l'état 
légal  des  personnes ,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
assimile  les  interdits  aux  mineurs  et  aux 
femmes  ;  il  ne  s'occupe  pas  des  exclusions 
sous  le  rapport  des  incapacités  qui  gisent 
en  faits  Comme  celle  d'un  individu  atteint  de 
démence  et  non  encore  interdit,  et  cet  article, 
eh  mentionnant  les  interdits,  n'a  eu  aucu- 
nement en  vue  d'exclure  les  déments  non 
encore  interdits.  Les  incapacités  qui  gisent 
en  fait. sont  plus  particulièrement  l'objet  de 
la  disposition  de  l'article  444,  qui  exclut  de 
la  tutelle  et  qui  déclare  destituables,  s'ils 
sont  en  exercice,  les  gens  d*unè  inconduile 
notoire  et  ceux  dont  ta  gestion  attesterait 
l'incapacité  ou  t*in fidélité,  U  est  reconnu  en 
jurisprudence  que  ces  mots,  dans  la  loi, 
dont  ta  gestion  attesterait  l'incapacité ,  ne 
doivent  pas  exclusivement  s'entendre  de 
preuves  d'incapacité  données  dans  la  gestion 
d'une  tutelle  actuellement  en  exercice,  mais 
qu'ils  doivent  s'entendre  de  preuves  d'in- 
capacité données  dans  la  gestion  de  toutes 
autres  affaires,  même  dans  la  gestion  des  af- 
faires personnelles  de  celui  qu'il  s'agit  d'ex- 
clure ou  de  destituer  comme  tuteur  :  c'est 
là  une  conséquence  nécessaire  de  ce  que  la 
loi  non-seu\emeni destitue,  mais  même  exclut 
de  ce  chef;  car  celui  qui  est  exclu  ne  peut 
avoir  montré  d'incapacité  dans  la  gestion 
d'une  tutelle  qu'il  n'a  jamais  eue.  Celui  qui 
a  fait  faillite,  celui  qui  dilapide  notoirement 
sa  fortune,  peuvent  donc  être  exclus  ou  des- 
titués d'une  tutelle,  quoique  relativement  à 


cette  tutelle  ils  n'aient  commis  aucune  fao  le, 
quoique  dans  cette  tutelle  leur  gestion  n*eùl 
pas  accusé  leur  incapacité;  des  arrêts  Vont 
décidé  ainsi.  La  loi  emploie  le  mot  gestion 
seul  et  dans  son  sens  le  plus  générique,  et 
dans  ce  sens ,  il  est  applicable  à  la  gestion 
de  la  personne  comme  à  celle  des  affaires. 
Les  faits  que  nous  connaissons  et  qui  sont 
publics,  dit  M.  l'avocat  général,  attestent 
l'incapacité  d'Âmédée  Vilain  XilII  dan»  la 
gestion  de  sa  personne,  et  on  peut  également 
en  conclure  avec  certitude  son  incapacité 
dans  la  gestion  des  affaires.  L'esprit  de  la  loi 
est  encore  plus  favorable  que  son  texte  :  elle 
n'a  pas  voulu  conserver  la  tutelle  au  tuteor 
qui  gérait  mal,  dont  la  gestion,  dit-elle,  ai- 
testerait l*incapacilé,ùie\\eaurB\i  voulu  la  lui 
conserver,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  gérer,  ce  qui  est 
pis  encore!  L'article  444  paraît  donc  appli- 
cable à  l'espèce,  par  son  texte  :  il  parait  toilt 
au  moins  applicable  par  analogie. 

D'après  l'article  434,  tout  individu  atteint 
d'une  infirmité  grave  est  dispensé  ou  peut 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  Comment 
admettre  que  le  législateur,  qui  a  pris  à  l'ar- 
ticle 434  cette  disposition  en  faveur  du  tu- 
teur ,  n'eût  pas  voulu  prendre  à  l'article  444 
une  disposition  corrélative  et  tout  aussi  effi- 
cace en  faveur  du  mineur,  dont  l'intérêt  est 
bien  plus  sacré  que  tout  ce  qui  touche  aux 
commodités  du  tuteur?  Comment  admettre 
que  le  mineur  puisse  être  forcé  de  subir  un 
tuteur  qui  ne  le  protège  plus,  alors  que  le 
tuteur,  à  défaut  de  pouvoir  protéger,  pour- 
rait se  faire  décharger  de  la  tutelle? 

Le  premier  juge  a  dit  que  les  droits  se 
conservaient  dans  toute  leur  plénitude  jus- 
qu'à l'interdiction,  et  que  celle-ci  était  le 
seul  mode  de  constater  légalement  et  con- 
tradicloircment,  avec  celui  contre  qui  la 
mesure  est  provoquée,  l'état  habituel  de  dé- 
mence. En  général  cela  est  vrai ,  mais  cela 
ne  l'est  pas  pour  le  droit  de  tutelle  ;  nous 
disons  pour  le  droit  de  tutelle,  parce  que  la 
tutelle,  surtout  quand  c'est  la  tutelle  légale, 
constitue  en  faveur  des  père  et  mère  un 
véritable  droit  se  confondant  alors,  à  plu- 
sieurs égards,  avec  la  puissance  paternelle. 
Les  père  et  mère  d'une  inconduite  notoire 
ou  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou 
l'infidélité  peuvent,  quoique  conservant  la 
plénitude  de  leurs  droits,  être  privés  du  droit 
spécial  de  tutelle ,  par  une  simple  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  magistrature  spé- 
ciale en  matière  de  tutelle  et  qui  prend  con- 
naissance des  faits  de  la  manière  qu'elle 
l'entend.  Il  en  est  ainsi  parce  que  l'intérêt 
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du  mineor  est  la  règle  dominante  et  que  le 
législateur,  quand  cet  intérêt  est  compromis, 
sacrifie  facilement  le  droit  de  tutelle.  Pour- 
quoi devrait-il  donc  en  être  autrement,  lors- 
que rincapacilé  du  tuteur ,  au  lieu  de  pro- 
venir de  toute  autre  cause,  proviendrait  de 
son  état  de  démence?  et  le  conseil  de  famille 
ne  pourra-l-il  pas  constater  la  démence,  avec 
autant  de  certitude,  relativement  à  la  ques- 
tion dç  savoir  si  le  tuteur  doit  être  destitué 
ou  non,  qu*il  constate,  relativementà  la  même 
question,  Tinconduite  notoire  ou  toute  autre 
cause  d'incapacité?  I/argument ,  tiré  de  ce 
que  les  droits  se  conservent  jusqu^à  Tinter- 
diction,  ne  doit  donc  pas  nous  arrêter. 

On  objecte  que  tonte  délibération  du  con- 
seil de  famille  prononçant  Texclusion  ou  la 
destitution  ne  peut  être  prise  qu'après  avoir 
entendu  le  tuteur  ou  au  moins  Tavoir  ap- 
pelé (article  447  ),  et  que  le  tuteur  exclu  ou 
destitué  peut  lui-même  assigner  le  subrogé 
tuteur,  pour  se  faire  déclarer  maintenu  dans 
la  tutelle  (article  449)  :  ces  dispositions  sont 
prises  pour  sauvegarder  les  droits  et  Thon- 
ncur  du  tuteur  :  mais  quand  son  état  est  tel 
qu'il  est  impossible  de  Tentendre  ou  de  rap- 
peler, qu'il  est  certain  d'avance  que  sa  com- 
parution ou  son  appel  ne  servirait  à  rien,  il 
ne  nous  semble  pas  qu'il  faille  indispensa- 
blement  s'y  arrêter,  car  alors  ces  dispositions 
deviennent  sans  but. 

En  résumé  ,  dit  M.  l'avocat  général ,  en 
terminant  sur  ce  point,  la  raison  proclame 
plus  haut  que  la  loi  que  du  moment  où  il  y 
a  incapacité,  le  tuteur  doit  être  remplacé  im- 
médiatement, et  elle  ne  peut  admettre  qu'il 
puisse  en  être  autrement,  dans  le  cas  de  l'in- 
capacité la  plus  radicale,  celle  provenant  de 
la  démence.  Vouloir  en  pareil  cas  subordon- 
ner le  remplacement  du  tuteur  à  l'obtention 
d'un  jugement  qui  prononce  l'interdiction, 
c'est  exposer  le  mineur  à  rester  longtemps 
sans  tuteur. 

H.  l'avocat  général  a  donc  estimé  que,  vu 
l'incapacité  notoire  du  tuteur  en  démence, 
il  y  avait  lieu  à  la  nomination  définitive  d'un 
tuteur  nouveau.  Le  père,  qui  vit  encore,  de- 
vant être  remplacé  dans  la  tutelle  de  son 
enfant  mineur  par  un  autre  tuteur ,  est-ce 
le  cas  de  la  tutelle  légitime  des  ascendants , 
selon  l'article  40S,  ou  est-ce  celui  de  la  tutelle 
dative,  selon  l'article  405? 

Pour  les  appelants  on  a  soutenu  que  c'é- 
tait le  cas  de  la  tutelle  dative.  Les  intimés 
ont  prétendu  que  la  tutelle,  si  elle  devait  être 
considérée  comme  vacante,  appartenait  de 
plein  droit  au  comte  Vilain  XIIII,  l'aïeul  pa- 
ternel étant  l'ascendant  le  plus  proche  dans 


l'ordre  de  préférence  établi  par  le  Code,  qui, 
suivant  les  intimés ,  a  échelonné  les  quatre 
espèces  de  tutelles,  en  manière  telle  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  lieu  à  la  tutelle  dative  que 
lorsque  les  autres  tutelles,  et  nomméijnent  la 
tutelle  des  ascendants,  sont  devenues  impos- 
sibles. 

Cet  ordre  de  préférence,  a  dit  M.  l'avo- 
cat général ,  parait  logique;  car  si  les  père 
et  mère  ont  plus  d'afi'ection  que  qui  que  ce 
soit  pour  leurs  enfants,  si  c'est  à  cause  de 
cette  affection  que  la  loi  les  appelle  en  pre- 
mier lieu  à  la  tutelle,  qu'elle  appelle  en  se- 
cond lieu  les  personnes  désignées  par  leur 
testament,  les  ascendants  ayant  aussi  plus 
d'afi'ection  pour  leurs  petits-enfants  que  des 
étrangers,  on  peut  penser  que  la  tutelle  des 
ascendants  doit,  pour  ce  motif,  généralement 
préaller  à  la  tntelle  dative,  et  qu'il  y  a  lien 
d'appeler  les  ascendants  à  la  tutelle  du  mo- 
ment où  elle  n'est  pas  occupée  par  les  père 
et  mère,  ou  par  des  personnes  que  les  père 
et  mère  ont  désignées.  Si  cette  opinion  n'a- 
vait contre  elle  que  les  arguments  de  texte 
que  l'on  tire  des  articles  402  et  405,  on  pour- 
rait être  porté  à  l'adopter.  Car  on  peut  dire 
que  si  par  son  texte  l'article  40â  n'appelle 
les  ascendants  à  la  tutelle  que  lorsque  les 
père  et  mère  sont  décédés,  ce  n'a  pas  été 
dans  l'intention  de  les  repousser,  lorsque  les 
père  et  mère,  encore  vivants,  seraient  exclus 
ou  destitués  de  la  tutelle,  et  que  cet  article 
n'a  parlé  du  décès  qu' exemplair emeni,  et 
comme  du  cas  le  plus  ordinaire  où  la  tutelle 
des  père  et  mère  fait  défaut,  de  eoquodple» 
rumque  fit,  siatuU  les;  on  peut  dire  que 
c'est  pour  ne  pas  se  répéter  et  brevttaiit 
causa,  que  l'article  405 ,  rédigé  d'ailleurs 
d'une  manière  assex  obscure ,  dit  qu'il  y  a 
lieu  à  la  tutelle  dative ,  lorsque  le  tuteur  de 
l'une  des  qualités  dont  il  s'agit  dans  les  sec- 
tions précédentes  se  trouve  exclu  ou  desti- 
tué, donnant  ainsi  ouverture  à  la  tntelle 
dative,d'après  son  texte  judaîquement  inter- 
prété, du  moment  où  un  tuteur  quelconque 
est  exclu  ou  excusé,  tandis  que  rationnelle- 
ment cette  disposition  semble  devoir  s'en- 
tendre du  cas  d'exclusion  ou  d'excuse  de 
tous  les  tuteurs  des  autres  qualités.  Mais 
cette  opinion  est  inconciliable  avec  l'article 
394,  dont  la  disposition  est  exempte  de  tout 
doute  et  de  toute  obscurité.  D'après  cet  ar« 
ticle,  lorsque  la  mère  devenue  tutrice  par 
l'événement  du  décès  du  père  refuse  d'ac- 
cepter la  tutelle,  ce  n'est  pas  à  la  tutelle  des 
ascendants  qu'il  y  a  lieu,  mais  à  la  tutelle 
dative.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que 
dans  le  système  du  Code,  du  moment  où  la 
tutelle  des  'père  et  mère  vient  à  manquer, 
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eVst  (oojoors  la  lotelle  des  ascendants  qai 
doit  la  remplacer,  et  que  Farticle  402 ,  en 
sobordonnant  TouYerlare  de  la  tulelle  des 
ascendants  à  la  circonstance  du  décès  des 
père  et  mère,  n*a  parlé  (^u*exempiattvemeni; 
il  en  résulte  au  contraire  que  cet  article  a 
parlé  taxativement  et  qu*il  a  rejeté  la  tutelle 
des  ascendants,  en  cas  d*exclusion  ou  d'ex- 
cuse des  père  et  mère ,  comme  en  cas  de 
refus  de  la  mère  survivante.  D*après  cela, 
11.  Tavocat  général  a  été  d*avis  que,  dans 
Tespèce ,  c'était  à  Ja  tutelle  dative  qu*il  y 
avait  lieu.  C*est  aussi  Topinion  qui  a  été  sui- 
vie par  la  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs, 
notamment  par  Demolonrbe,  Tauleur  le  plus 
récent,  vol.  IV,  n«  178,  p.  42,  édit.  belge. 

Sur  (|Qoi,  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  qui, 
fans  faire  une  application  directe  ni  de  Tar- 
iide  424,  invoqué  par  les  appelants,  ni  des 
articles  434  et  444,  sur  lesquels  s'était  basé 
M.  le  premier  avocat  général,  ordonne  Texé- 
eutjon  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, en  se  basant  sur  les  motifs  suivants  : 

AKIÈT. 

Lil  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  la 
déclaration  des  hommes  de  Part,  le  vicomte 
Amédée  Vilain  XIIll ,  père  du  mineur  Phi- 
lippe Vilain  XIlII ,  se  trouve  dans  un  véri- 
table état  de  démence ,  et  que  sa  situation 
mentale  leur  semble  très-vraisemblablement 
incurable  ; 

Attendu  que  cet  état  d'aliénation  men- 
tale se  trouve  exposé  dans  la  requête  adres* 
sée  an  juge  de  paix  par  le  subrogé  tuteur, 
aïeul  maternel  du  mineur;  que  le  procès- 
Terbal  du  34  déc.  1851  constate  qu'il  en  a 
été  donné  lecture  devant  les  parents  assem- 
blés en*Sonseil  de  famille,  et  que  les  parents 
paternels  n'en  ont  point  méconnu  la  réalité  ; 

Attendu  que  ce  conseil,  qui  n'est  point 
astreint  aux  règles  de  la  procédure ,  quant 
aux  moyens  de  preuve  qui  servent  à  asseoir 
sa  conviction,  a  donc  pu  tenir  pour  constant 
qu'il  existait  chez  le  prédit  père  du  mineur 
un  état  de  démence  tel  que  sa  séquestration 
i  l'étranger,  dans  une  maison  de  santé, 
ayant  eu  lieu  et  ayant  été  jugée  nécessaire 
par  sa  propre  famille,  son  appel  et  sa  com- 
parution en  personne  pour  s'expliquer  sur 
la  demande  faite  de  son  remplacement 
étaient  devenus  complètement, inutiles,  et 
même  en  quelque  sorte  impossibles  ; 

Attendu  que  le  cas  de  la  démence  com- 
plète du  tuteur,  arrivée  subitement  et  sans 
qu'il  existe  un  jugement  d'interdiction ,  ne 
9t  trouve  expressément  prévu  par  aucun 


article  do  Code;  que  s'il  est  vrai  cependant, 
d'une  part ,  qu'aux  termes  de  l'article  454 
du  Code  civil,  le  tuteur  atteint  d'une  Infir- 
mité grave  peut  se  faire  décharger  de  la 
tutelle,  et,  d'autre  part,  que,  suivant  l'arti- 
cle 444  du  même  Code,  le  conseil  de  famille 
est  tenu  de  retirer  la  tutelle  a  celui  qui  a 
donné  des  preuves  d'incapacité  dans  sa  ges- 
tion ,  on  est  nécessairement  amené  à  con- 
clure qu'à  bien  plus  forte  raison  la  tutelle 
doit  être  retirée  a  celui  qui  a  perdu*  l'usage 
de  sa  raison,  et  qui  par  suite  ne  peut  plus 
accorder  au  mineur  la  protection  que  la  loi 
a  voulu  assurera  ce  dernier; 

Attendu  que  la  loi  ne  pouvant  prévoir 
tous  les  cas,  il  est  de  principe  que  lorsqu'il 
s'en  présente  un  qu'aucun  texte  n'a  réglé 
d'une  manière  expresse,  il  faut  y  appliquer 
la  disposition  avec  laquelle  ce  cas  parait 
présenter  une  parfaite  analogie  (lois  12  et 
15,  ff.,  de  legibut)',  qu'en  suivant  cette 
règle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  i  l'espèce  la 
disposition  de  l'article  424  du  Code  civil, 
puisque  les  motifs  sont  absolument  identi- 
ques dans  le  cas  où  la  tutelle  est  abandon- 
née par  suite  de  la  perte  complète  et  notoire 
de  rintelligence  du  tuteur,  comme  dans  les 
cas  où  la  tulelle  est  vacante  ou  abandonnée 
par  absence  ; 

Attendu  que  si  la  tutelle  constitue  un 
droit  dans  le  chef  du  tuteur,  il  est  évident 
que  ce  droit  doit  cesser  lorsque  par  une 
cause  quelconque  le  tuteur  ne  peut  plus 
remplir  les  obligations  qui  en  sont  la  consé- 
quence, ou  plutôt  en  considération  desquel- 
les ce  droit  lui  a  été  donné  ; 

Attendu  que  la  loi  a  pour  but  principal 
l'intérêt  du  mineur ,  et  que  ce  serait  agir 
contrairement  à  cet  intérêt  que  d'exiger 
l'interdiction  du  tuteur  avant  de  pouvoir 
procéder  à  son  remplacement ,  puisque  les 
formalités  requises  pour  arriver  à  ce  but 
pouvant  absorber  un  long  espace  de  temps, 
le  mineur  se  trouverait,  par  le  fait,  dé- 
pourvu de  cette  protection  incessante  dont 
la  loi  a  voulu  l'entourer  ^  que  d'ailleurs  il 
peut  arriver  qu'il  soit  de  l'intérêt  d'une 
famille  de  ne  pas  provoquer  l'interdiction 
d'un  de  ses  membres;  qu'il  a  donc  dû  suf- 
fire, dans  l'espèce,  au  conseil  de  famille 
d'admettre  cqmme  constante  une  cause 
pouvant  faire  prononcer  l'inlerdiction^pour 
qu'il  ait  pu  valablement  tenir  la  tutelle  pour 
vacante  ou  abandonnée  et  procéder  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  sur  le  pied 
de  l'article  424  précité  ; 

Attendu  que  l'intérêt  du  mineur  s'appose 
également  à  ce  que  rpo  suive  la  marche 
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iodîqoéa  par  le  premier  jage'en  appliquant 
par  analogie  ce  qui  a  été  réglé  par  Parlicle 
142  do  Code  civil  pour  le  cas  de  disparition 
du  père,  car,  indépendamment  de  ce  que 
Tanalogie  n*est  pas  parfaite,  il  faudrait  alors 
inutilement,  d*après  cet  article,  prolonger 
Tabandon  du  mineur  pendant  un  terme  de 
six  mois ,  ce  qoi  peut  se  comprendre  dans 
le  cas  d*une  simple  disparition  du  père, 
mais  serait  tout  à  fait  injustifiable  alors 
que,  comme  dans  Tespèce,  il  existe  un  état 
de  démence  qui  a  semblé  aux  hommes  de* 
Tart  être  très-vraisemblablement  incurable  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  appelant  les  ascen- 
dants à  la  tutelle  du  mineur  qui  a  perdu 
ses  père  et  mère ,  exige  comme  condition 
que  le  dernier  mourant  de  ceux-ci  ne  lui 
ait  pas  choisi  an  tuteur  (  article  403)  ; 

Attendu  que  celte  condition  venant  i 
manquer,  le  législateur  fait  prévaloir  la  règle 
générale  qu^il  a  tracée  dans  Tarticle  405  et 
laisse  au  conseil  de  famille  le  droit  et  le  soin 
de  pourvoir  à  la  tutelle  du  mineur  ; 

Qu*en  effet  Tarticle  405  renvoie  à  la  no- 
mination par  le  conseil  de  famille  lorsque 
Tascendant,  tuteur  légal,  se  trouve  dans  un 
cas  d'exclusion  ou  d*excuse,  sans  exiger  que 
Ton  parcoure  préalablement  la  ligne  ascen- 
dante dans  Tordre  indiqué  par  Tari.  40â; 

Que  cela  résulte  encore  de  la  disposition 
de  Tarlicle  394,  qui  permet  à  la  mère  de  ne 
pas  accepter  la  tutelle ,  mais  qui  lui  impose 
Tobligalion  de  la  gérer  jusqu*à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur  ; 

Qu*il  est  évident  que  si  Tintention  du  lé- 
gislateur avait  été  d'attribuer  la  tutelle  aux 
ascendants  dans  tous  les  cas  où  le  père  ou 
la  mère  ne  pouvaient  Texercer,  il  n'eût  pu 
dans  ce  cas  charger  la  mère  de  faire  procé- 
der à  la  nomination  d'un  tuteur,  mais  qu'il 
aurait  dû  appeler  en  première  ligne  les  as- 
cendants, et  à  leur  défaut  laisser  opérer  la 
règle  tracée  dans  l'article  405  ; 

Attendu  que  le  vicomte  A.  Vilain  XIIII 
n'est  point  décédé,  que  par  conséquent  la 


(<)  Voyez  dans  ce  sens  Florence,  20 janvier 
1811;  Nougaîer,  Traité  d€M  tribunaux  de  conh' 
merc0,  3«  partie,  chapitre  6,  n«  6  3*.  Voyez 
au  surplus,  sur  le  principe  que  rinierprétaiion 
des  j|uQiBmeDt8  des  tribunaux  de  commerce  ap- 
partient à  ces  tribunaux,  comme  les  ayant  ren- 
dus, le  même  auteur,  ilnd.^  uo  5  8»,  et  les  au- 
teurs et  arrêts  par  lui  cités,  notamment  Caea, 
17  mai  1826;  Uuparc-Poullain,  1. 10  de  ses  Prin- 
çfffë  du  droii\  Pigeau,  Procédure  du  Chdtetel, 
t.  Il,  p.  548;  Loyaeau,  des  Ogkee,  livre  1», 
chapitre  6,  n^S]  à  53;  Despréaux,  n«  104;  Carré, 


condition  exigée  par  Tertiele  408  n^exlste 
pas  aux  fins  de  vérifier  s'il  n*a  pas  désigné 
de  tuteur  à  son  fils  mineur,  et  par  suite  si 
la  tutelle  des  ascendants  s*est  ouverte  ;  que 
c'est  donc  è  bon  droit  que  le  conseil  de  fa- 
mille a  procédé  à  la  nomination  d*nn  nou- 
veau tuteur; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  met 
le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant; 
émendant,  dit  que  la  délibération  du  conseil 
de  famille  du  24  décembre  dernier  est  va- 
lable et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion; par  suite  ordonne  que  Tenfant  mineur 
sera  remis  au  tuteur  désigné  par  cette  dé- 
libération pour  diriger  sa  personne  et  gérer 
ses  intérêts;  condamne  M.  le  comte  Philippe 
Vilain  Xlllf ,  intimé,  à  remettre  audit  tu- 
teur, dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  l'enfant  qu^il  détient,  et 
ce  à  peine  de  500  francs  par  chaque  jour  de 
retard  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  instances  ;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende. 

Du  !•'  mars  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  Ch.  -*-  Plaidante  MM.  Barbanson, 
Mascart  et  Allard. 


%•  et  â<»  TRIBUNADX  DE  COMMEBCE.  -* 

ExiCDTIOIf  •  —  CoxrÉTBlfCl.  —  iHTXlPliTA- 
TION.  — -  QcXSTIOIfS  COHHEICIÀUS.  —  TmI- 
BVlf  AVX  GIY1L8.  —   3*  COHFTI.  *-    Goil»AH- 

NATioif.  — •  Délai. 

1«  Lofêqua  deê  diffleuliéê  s'élèvent  sur  l'esé- 
cuiion  d'un  jugement  du  tribunal  de  corn' 
meree,  et  qu'elles  ne  dérivent  point  de  l'ob- 
scurité ou  dé  l'ambiguïté  du  jugement 
qu'il  faudrait,  interpréter,  mais  du  fait 
même  d'exécution,  au  mcfen  duquel  celui 
ectnlre  qui  des  poursuites  sont  dirigées 
prétend  avoir  rempli  l'obligation  que  le  ju" 
gement  lui  impose,  le  tribunal  civil  seul  est 
compétent  pour  en  connaître  (<).  (Code  de 
procédure,  articles  449  et  553.) 


Lois  de  la  eompétêncet  article  15;  Horson,  ques* 
tioD  309  ;  Emile  Cadrés,  livre  3,  p.  319  ;  Teulet« 
note  4  sur  l'article  <M3  du  Code  de  commerce; 
Thomine,  article  30  da  Code  de  procédure  ci- 
vile, no  52,  et  article  442,  no  485^  Boiurd,  sur 
l'article  442.  Voyez  aussi  Montpelher,  10  floréal 
an  XIII,  ei  Rennes,  39  janvier  1814;  Paris,  4  août 
1835;  Amiens,  34  août  1835;  Paris,  cassation,  10 
avril  1837  ;  Paris,  13  juillet  1830  :  Colmar,  4  mai 
1841.Toyez  en  sens  contraire  Oril lard,  chapi- 
tre 10,  et  Nimes,  34  août  1839. 
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3»  La  compétence  dont  la  tribunaux  civils 
sont  investis  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  leur  donne 
nécessairement  le  droit  d'examiner  et  déci- 
der toutes  les  questions,  même  commercia- 
les, qui  se  rattachent  à  cette  exécution  («)• 
(Code  de  procédure,  articles  442  el  553.  ) 

S«  Toute  condamnation  au  payement  d'une 
somme  déterminée j  pour  le  cas  ùû  le  comp- 
table ne  rendrait  pas  son  compte  dans  un 
délai  fixé,  n'est  que  comminatoire  en  ce 
sens  que,  si  le  comptable  rend  son  compte, 
vtême  après  le  délai,  mais  avant  toute  ma- 
nifestation de  l'oyantde  vouloir  profiler  de 
la  condamnation,  te  but  de  la  condamnation 
vient  à  cesser  et  la  condamnation  elle- 
même  à  disparaître  {*),  (Code  de  procédure, 
article  534.) 

(j.  p.  OtRABD  BT  COHP.,  —  C.  J.  DBGOSTBB.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gand,  en  date  du  8  juin  1850,  condamne 
le  sieur  Jean  Decoster,  négociant  à  Gand,  à 
rendre  compte  aux  sieurs  Gérard  et  compa- 
gnie, négociants  à  Liège,  du  net  produit  de 
sept  cargaisons  de  marchandises  arrivées 
des  côtes  occidentales  d^Afrique,  lesdiles 
cargaisons  décrites  dans  Texploit  introduc- 
tif  d*instance,  et  à  leur  en  payer  le  reliquat 
dans  la  proportion  des  parts  qui  y  compé- 
tent aux  demandeurs,  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires; et  faute  de  rendre  ces  comptes  dans 
le  délai  de  trois  semaines  â  compter  de  la 
notification  du  jugement,  le  condamne,  dès 
à  présent  pour  lors,  à  payer  aux  deman- 
deurs une  somme  de  5,56â  francs  73  cent., 
sous  déduction  des  frais  de  noiis,  commis- 
sion, etc.;  ladite  somme  de  5, 3612  fr.  73  c, 
imputable  sur  le  solde  futur  des  mêmes 
comptes,  aussi  avec  Tintérêt  judiciairer  de- 
puis Tinstance  jusqu*au  parfait  payement. 

Ce  jugement,  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel  et  sans  caution,  et 
par  corps,  fut,  ainsi  que  cinq  autres  ju- 
gements rendus  à  la  même  date,  au  profit 
d'autres  intéressés  dans  les  mêmes  cargai- 
sons, attaqué  par  Decoster  par  la  voie  d*ap- 
pel  et  confirmé  par  arrêt  du  25  avril  1851. 

Entre  temps,  et  dès  le  S7  juin  1850,  le 
jugement  du  8  juin  fut,  à  la  requête  des 
sieurs  Gérard  et  compagnie,  signifié  au  sieur 


(')  Voyez  en  ce  sens  caisation  de  France,  7  fé- 
vrier 1844  {PuMic,^  1844,1,373)  j  Orillard,  cha- 
pitre 3],  n'' 903. 


Decoster,  avec  sommation  qu*il  eût  à  s*y 
conformer. 

Decoster,  pour  satisfaire  à  ce  jugement, 
qui,  comme  on  Ta  vu,  était  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel,  fil  signifier  aux 
sieurs  Gérard  et  compagnie  des  projets  de 
compte,  par  exploit  du  18  juillet  suivant; 
mais  le  12  sept,  de  la  même  année  1850, 
ils  s^adressèrent  de  nouveau,  par  exploit 
signifié  au  sieur  Decoster,  au  tribunal  de 
commerce,  concluant  à  cequ*il  plût  au  tri- 
bunal déclarer  pour  droit  que  la  notification 
de  ces  projets  de  compte  ne  répondait  en 
aucune  manière  au  prescrit  du  jugement  du 
8  juin,  faute  par  le  sieur  Decoster,  non- 
seulement  d'avoir  appuyé  les  articles,  tant 
de  recettes  que  de  dépenses,  des  documents 
indispensables,  tels  que  correspondance, 
quittances  de  payements,  extraits  de  li- 
vres, etc.,  mais  encore  d'avoir  indiqué  et 
offert,  dans  lesdits  projets  de  compte,  les 
parts  qui  reviennent  aux  requérants;  qu'en 
conséquence  la  condamnation  provisoire, 
prononcée  par  le  jugement  du  8  juin,  sera 
définitivement  acquise  au  profit  des  deman- 
deurs Gérard  et  compagnie,  pour  valoir^ur 
le  solde  à  régler  ultérieurement. 

Subsidiairement  ils  demandèrent  la  con- 
signation de  la  somme  de  168,030  francs 
52  cent.,  renseignée  dans  les  projets  de 
compte. 

Dans  cet  exploit  ils  firent  la  déclaration 
que,  le  sieur  Decoster  ayant  interjeté  appel 
des  divers  jugements  prononcés  à  sa  charge, 
ils  jugeaient  prudent,  bien  que  munis  d'un 
titre  exécutoire  par  provision,  d'attendre  la 
décision  de  la  Cour  d'appel. 

Sur  celte  nouvelle  demande,  le  tribunal 
statua,  par  jugement  du  9  nov.  1850,  dans 
les  termes  suivants  : 

u  Attendu  que  les  projets  de  compte  si- 
gnifiés par  le  sieur  Decoster  aux  deman- 
deurs, en  exécution  du  jugement  du  8  jain, 
ne  répondent  pas  complètement  au  prescrit 
dudit  jugement,  etc..  ;  le  tribunal  ordonne 
au  défendeur  de  compléter  se^  comptes  et 
d*en  produire  les  justifications  dans  les  six 
semaines  à  partir  de  la  notification  du  pré- 
sent jugement,  dit  qu'à  défaut  de  ce  Taire 
dans  ledit  délai,  la  condamnation  provisoire 
énoncée  au  jugement  prérappelé,  da  8 
juin,  sera  définitivement  encourue;  con- 
damne, etc.  » 


(S)  Voy.  dans  le  même  sejisDeni8art,To  Compte, 
el  Emile  Cadrèf ,  Code  de  procédure  commerciale, 
sur  l'article  530  du  Code  de  procédure. 
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Ce  jugement  fut,  le  29  novembre  suivant, 
signifié  à  Decosler  pour  son  information  et 
gouverne;  et  c*est  en  vertu  de  ce  jugement 
et  de  celui  du  8  juin,  qu'à  la  date  du  27  mai 
1851,  les  sieurs  Gérard  et  compagnie  ont 
fait  faire  commandement  à  Decosler  de  leur 
payer  la  somme  de  5,562  francs  75  cent., 
import  de  la  condamnation  provisoire  por- 
tée par  ces  jugements. 

Entre  temps  Pappel  du  jugement  du  8 
juin  avait  été  vidé  par  arrêt  confirmatif  du 
25  avril  1851,  et  le  24  mai  suivant,  Decosler 
avait  présenté  requête  an  tribunal  de  com- 
merce à  reflfet  d*oblenir  la  nomination  d*un 
juge-commissaire  devant  lequel  il  serait 
procédé  à  la  reiidilion  de  compte  ordonnée. 
Mais  ce  tribunal  ayant,  par  jugement  du  28 
du  même  mois,  rejeté  cette  demande,  se 
fondant  sur  ce  que  les  formes  prescrites  pour 
la  reddition  de  compte  en  matière  civile 
n'étaient  pas  applicables  en  malière  com- 
merciale, Decosler  présenta,  le  5  juin  sui- 
vant, ses  comptes  par  la  voie  du  greffe  avec 
les  pièces  justificatives  à  Tappui,  ce  quM  fit 
savoir  le  lendemain  aux  sieurs  Gérard  et 
compagnie,  par  exploit  qu'il  leur  fit  notifier. 

S'élant  opposé  au  commandement  du  27 
mai,  il  porta  son  opposition  devant  le  tribu- 
nal de  première  inslance,  la  fondant  sur  ce 
qu'il  s'était  mis  en  mesure  d'exéculer  les 
obligations  qui  lui  avaient  été  imposées  par 
les  prédits  jugements,  en  présentant  et  affir- 
mant les  comptes  qu'il  devait  rendre,  mais 
qu'il  avait  été  retardé  par  le  fait  du  tribunal 
de  commerce  ;  que  d'ailleurs  pareille  con- 
damnation provisoire  n'avait  d'effet  que  jus- 
qu'à la  présentation  et  affirmation  des  comp- 
tes réclamés; que  la  demeure  se  purgeait 
aussi  par  une  prompte  prestation  ;  que  le 
commandement  n'était  pas  fait  en  vertu  des 
titres  qu'il  énonce  ;  et  que  le  délai  avait  été 
prorogé  virtuellement,  par  suite  des  rapports 
ultérieurs  des  parties. 

Assignés  sur  cette  opposition,  les  sieurs 
Gérard  et  compagnie  proposèrent  d'abord 
l'exception  d'incompétence  du  tribunal  civil 
pour  connaître  des  moyens,  un  seul  excepté, 
sur  lesquels  l'opposition  était  basée. 

L'article  4^2  du  Code  de  procédure  civile, 
disaient-ils,  qui  statue  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements,  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  V exécution  dann  lafonnê  et  nul- 
lement des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  de  l'exécution  des  jugements  con- 
sulaires, mais  qui  ont  trait,  soit  à  l'interpré- 
tation de  ces  mêmes  jugements,  soit  à  la 
portée  des  droits  qu*ii8  confèrent  oq  des 


obligations  qu'ils  imposent  aux  parties,  soit 
enfin  au  point  de  savoir  si  la  partie  condam- 
née a  satisfait  à  leur  prescrit  ou  si  elle  peut, 
à  raison  de  quelque  circonstance  que  ce 
soil,  être  dispensée  d'y  satisfaire. 

Parmi  les  différents  moyens  sur  lesquels 
le  demandeur  base  son  opposition,  un  seul, 
ajoutaient-ils,  a  Irait  à  la  forme  de  l'exécu- 
tion, à  savoir  celui  qui  est  tiré  de  ce  que  le 
commandement  n'a  pas  été  fait  en  vertu  des 
titres  qu'il  énonce. 

A  l'égard  de  ce  moyen,  ils  concluaient  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  l'opposant 
Decosler  non  fondé,  pour  le  surplus  se  dé- 
clarer incompétent  et  délaisser  l'opposant  à 
se  pourvoir  de  telle  manière  et  là  où  il  ju- 
gerait convenir. 

Les  sieurs  Gérard  et  compagnie  disaient 
au  fond ,  et  pour  le  cas  seulement  où  le  tri- 
bunal, contre  toute  attente,  retiendrait  la 
conaissance  de  l'opposition  pour  le  tout, 
que  le  commandement  avait  eu  lieu,  non  en 
vertu  de  jugements  qui ,  au  dire  du  de- 
mandeur sur  opposition,  ne  contiendraient 
qu'une  simple  menace  ou  une  condamna- 
tion comminatoire  dont  il  pourrait  arrêter 
les  résultats  et  paralyser  les  poursuites  en 
offrant  tardivement  de  rendre  compte,  mais 
qu'ils  contenaient  au  contraire  une  voie  de 
contrainte  réelle  et  énergique ,  en  un  mot 
une  condamnation  définitive  à  l'exécution 
de  laquelle  on  ne  pourrait  mettre  obstacle 
sans  porter  une  atteinte  grave  à  la  chose 
jugée;  que  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux 
civils  connaissent  de  l'exécution  forcée  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, ce  n'était  pas  pour  y  mettre  obstacle; 
qu'il  était  même  défendu  aux  Cours  royales, 
saisies  de  l'appel  d'iceux,  d'accorder  des 
défenses  ou  des  sursis  d'exécution  (art.  647 
du  Code  de  commerce);  qu'il  résultait  de 
ce  qui  précède  que  rien  ne  pouvait  suspen- 
dre l'exécution  des  jugements  en  vertu  des- 
quels le  commandement  avait  eu  lieu;  que  le 
deniandeur,  sieur  Decoster,  n'avait  d'autre 
voie  à  prendre  que  de  les  exécuter,  comme 
il  l'avait  réellement  fait,  s'il  voulait  se  sous- 
traire à  des  poursuites  ultérieures. 

Ces  moyens  filrent  rejetés  par  jugement 
du  16  juillet  1851,  qui,  après  avoir  écarté 
l'exception  d'incompétence,  accueillit  au 
fond  l'opposition  au  commandement  du  27 
mai,  par  les  motifs  suivants  : 

u  Sur  l'incompétence  : 

«  Attendu  que  l'article  442  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  défend  aux  tribunaux 
de  commerce  de  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements,  a  été  porté  en  vertu  do 
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principe  général  d'après  lequel  les  tribonaai 
doÎTent  se  renrermer  strictement  dans  les 
limites  de  leur  joridîclion;  qu*il  s^ensuit  que 
toutes  les  questions  que  souiè?e  une  eiécu- 
tion,  lorsqu'elles  se  rapportent  à  des  droits 
clfils,  sont  du  ressort  des  tribunans  civils, 
de  roôine  que  les  questions  eomnaerciales 
lorsqu'elles  sont  en  rapport  intime  aTec  des 
questions  de  droit  civil  ; 

«  Attendu  que  le  système,  qui  tendrait  à 
statuer  qu'une  partie  peut  être  appelée  de- 
vant plusieurs  juridictions  différentes,  d'a- 
près la  nature  des  moyens  qu'elle  jugerait 
utile  d'employer  pour  arriver  à  un  seul  but, 
violerait,  sinon  la  lettre,  ao  moins  l'esprit 
de  la  loi  et  la  soometlraît  à  une  interpréta- 
tion contraire  au  vœu  de  ce  principe  général 
qui  domine  toute  législation,  et  qui  consiste 
à  apporter  de  la  célérité  et  de  l'unité  dans 
l'administration  de  la  justice  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demande 
eo  nullité  de  l'exécution  étant  basée  sur  un 
moyen  qui  est  reconnu  être  incontestable- 
ment de  la  compétence  de  la  juridiction 
civile,  les  autres  moyens  ou  questions  qui 
se  rattachent  au  premier  doivent  nécessai* 
rement  suivre  le  sort  de  celui-ci  et  être 
décidés  par  la  juridiction  ordinaire. 

«  Au  fond  : 

((  Attendu  qu'il  est  établi  que,  le  S4  mai 
18SI,  trois  jours  avant  la  sommation  et  le 
commandement  lui  signifiés ,  la  partie  De- 
porre  (Decoster)  a  présenté  requête  au  tri- 
bunal de  commerce,  à  l'effet  d'obtenir  la 
nomination  d'un  juge-commissaire  devant 
lequel  il  serait  procédé  à  la  reddition  de 
compte  ordonnée;  que  bien  que,  le  â8  mai, 
le  tribunal  ait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  nomination  d'un  juge-commissaire,  l'acte 
de  diligence  posé  par  la  partie  Dcporre  n'en 
subsiste  pas  moins;  qu'en  agissant  ainsi,  en 
s'y  prenant  à  temps  et  en  offrant  do  rendre 
compte,  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune 
suite  au  jugement  du  9  nov.  1850,  et  en  ad- 
mettant même  bien  gratuitement  qu'elle  se 
soit  trompée  sur  la  procédure  en  matière  de 
reddition  de  compte  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  elle  a  certes  pu  et  dû  préve- 
nir et  arrêter  les  résultats  de  la  condamna- 
lion  prononcée  contre  elle  et  en  paralyser 
les  poursuites;  qu'il  en  eût  été  autrement  et 
qu'elle  n'aurait  pu  les  annuler  s'ils  avaient 
été  accomplis  antérieurement  à  ses  diligen- 
ces; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 
partie  Demartelaere  (les  sieurs  Gérard  et 
compagnie)  n'a  pu  procédera  rexécutlon 
de  la  partie  Deporre  ; 


«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  ordonne  la  restitution  de  la 
somme  de  5,866  francs  35  centimes,  etc.  » 
—  Appel. 

AKBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  d'incompé- 
tence du  tribunal  de  première  instance  : 

Attendu  que  la  contestation  a  pour  objet 
le  mérite  d'une  opposition  à  un  commande- 
ment fait  en  vertu  de  deux  jugements  ren- 
dus par  le  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
et  portant  condamnation  de  l'Intimé  Decos- 
ter au  payement  d'une  somme  de  5,562 
francs  73  cent.,  &  défaut  par  lut  de  rendre 
ses  comptes  dans  le  délai  qu'ils  fixent  ; 

Attendu  que  les  contestations  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  (articles  442  et  553  du  Code 
de  procédure  civile); 

Que  les  difficultés  surgies  entre  parties  ne 
dérivent  point  de  l'obscurité  ou  de  Tambi- 
guîté  des  deux  jugements  mentionnés,  qu'il 
s'agirait  d'interpréter,  interprétation  que 
les  appelants  soutiennent  ne  pouvoir  se  faire 
que  par  le  tribunal  qui  les  a  rendus,  mais 
d'un  fait  d'exécution,  posé  par  l'intimé,  an 
moyen  duquel  il  prétend  avoir  rempli,  en 
temps  opportun ,  Tobligation  que  ces  juge- 
ments lui  imposent  de  rendre  compte  dans 
un  délai  fixé; 

Que  vainement  encore  on  objecte  que  les 
moyens  sur  lesquels  l'opposition  est  basée 
présentent  des  questions  d'un  caractère 
commercial,  la  compétence  dont  les  tribu- 
naux civils  sont  investis  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  l'exécution  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  leur 
donnant  nécessairement  le  droit  d'examiner 
et  décider  toutes  les  questions,  même  com- 
merciales, qui  se  rattachent  à  cette  exécution. 

Au  fond  : 

Attendu  que  toute  condamnation  au  paye- 
ment d'une  somme  déterminée,  pour  le  cas 
où  le  comptable  ne  rendrait  pas  son  compte 
dans  un  délai  (ixè^  n'est  que  comminatoire, 
en  ce  sens  que  si  le  comptable  rend  son 
compte,  même  après  le  délai,  mais  avant 
toute  manifestation  de  l'oyant  de  vouloir 
profiter  de  la  condamnation,  le  but  de  la 
condamnation  vient  à  cesser  et  la  condam- 
nation elle-même  à  disparaître  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  24  mai  1851,  et 
ainsi  trois  jours  avant  le  commandement  lui 
signifié  le  27  du  même  mois  de  mai,  l'intimé 
a  présenté  requête  au  tribunal  de  commerce 
à  fin  de  nomination  d'un  juge-commissaire 
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devant  qai  il  serait  procédé  à  la  reddition 
du  compte  ordonnée;  qu*à  la  vérité  le  tribu- 
nal, se  fondant  sur  ce  que  les  formes  que 
rintimé  voulait  suivre  n*élaicnt  pas  appli- 
cables en  matière  commerciale ,  a  refusé 
d*accueillir  celte  demande,  mais  que  la  no- 
mination d*un  juge-commissaire  en  matière 
de  compte  commercial  se  trouvant  conseil- 
lée par  des  auteurs  très-respectables,  la 
requête  de  Tintimé  n*en  constitue  pas  moins 
un  acte  de  diligence  très-sérieux,  alleslant 
qu*il  était  prêt  à  rendre  ses  comptes,  qu'il  a 
réellement  rendus  peu  de  jours  après  (le 
5  juin  suivant)  dans  une  autre  forme,  à 
savoir  par  la  voie  du  greffe  (>); 

Que  cet  acte  de  diligence  devait  (raulant 
mieux  empêcher  Texéculion  de  la  condam- 
nation comminatoire  que  les  appelants,  par 
leur  exploit  du  12  septembre  1850,  avaient 
fait  savoir  à  Tintimé  que,  quoique  munis 
d'un  titre  exécutoire  par  provision  (le  juge- 
ment du  8  juin  1850),  ils  jugeaient  prudent 
d'attendre  la  décision  de  la  Cour  d'Appel, 
décision  qui  n'est  intervenue  que  le  25  avril 
1851; 

Que  celte  déclaralion  des  appelants,  bien 
que  ne  concernant  que  le  jugement  du  8 
juin  ,  devait  néanmoins  avoir  une  influence 
directe  sur  celui  du  9  novembre  suivant, 
qui  n'en  est  que  le  complément  ; 

Attendu  que,  par  cette  déclaration,  les 
appelants  ont  manifesté  l'intention  de  don- 
ner, quoique  non  tenus,  à  l'appel  de  l'intimé 
un  effet  suspensif,  et  de  suspendre  cotisé- 
quemment  le  cours  du  délai,  endéans  lequel 
rintimé  devait  rendre  ses  comptes,  jusqu'a- 
près l'arrêt  de  la  Cour; 

Que  cette  interprétation  résulte  d'ailleurs 
de  toute  leur  conduite,  puisque  le  jugement 
du  9  novembre,  signifie  le  29  du  même 
mois,  n'a  été  mis  à  exécution  que  le  27  mai 
1851,  ^iors  que  les  six  semaines  fixées  par 
ce  jugement  pour  la  reddition  des  comptes 
étaient  écoulées  depuis  quatre  mois,  et  l'ar- 


(*)  Dans  quelles  formes  doivent  se  rendre  les 
compies  en  nialière  de  commei-ce?  Faut-il  suivre 
les  formalités  ordinaires  prescrites  devant  les 
tribunaux  civils?  Carré,  Lois  de  la  procédure , 
dans  une  note  sur  la  question  185Ô,  pense  que 
ces  formalités  ne  doivent  pas  être  observées  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce ,  et  il  y  a  dans 
ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  25 
août  1817,.  et  un  autre  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  C  déc.  1832.  Mais  Dalloz,  v  Compte^ 
section  i^o,  n»  G,  in  fine,  réfute  cette  opinion,  qui 
trouve  encore  un  adversaire  dans  Merlin^  Ques- 
tions de  droite  v"  Compte  courant j  §  2;  et  (les  ar- 
rêts des  Cours  de  Nancy,  G  mai  1824  et  2G  mai 
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rêt  de  la  Cour  rendu  depuis  an  mois; 
Attendu  que  l'intimé  n'était  donc  pas  en 
tlemeure  de  rendre  son  compte ,  lorsque, 
sur  la  foi  de  la  déclaration  susmentionnée, 
qui  prorogeait  le  délai,  il  s'est,  le  24  mai 
1851,  mis  en  devoir  de  le  rendre,  et  que,  le 
5  juin  suivant,  et  ainsi  toujours  dans  les  six 
semaines  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  il 
l'a  rendu  réellement; 

Que  c*est  donc  à  bon  droit  que  le  premier 
juge  a  déclaré  que,  dans  ces  circonstances, 
les  appelants  n'ont  pu  procéder  à  Pexéculion 
de  la  condamnation  pécuniaire  comminée 
contre  l'intimé,  et  a  ordonné  la  restitution 
de  la  somme  payée  in  eseeutione  sur  le  com- 
mandement du  â7  mai  1851  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  ouï  M.  Colinez,  avo- 
cat général,  en  son  avis  conforme,  sur  l'ex- 
ception d'inconnfpétence  seulement,  met 
l'appel  à  néant,  condamne  les  appelants  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Du  8  mars  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  Ch.  --  PL  MU.  Rolin,  Buyse  et  Gilquin. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Avoué  coustitué. 
—  AvENiB.  —  Intervention.  —  Ckêancieb 
GAGISTE.  —  Incidents.  —  Réserves. 

Lorsque,  après  une  adjudication  provisoire 
régulièrement  consommée,  il  intervient  un 
arrêt  qui  réforme  le  jugement  qui  fixait 
jour  pour  l'adjudication  définitive,  mais 
sans  annuler  les  autres  poursuites  en  ex* 
propriation  forcée ,  l'avoué  constitué  pour 
le  saisi  n'a  pas  cessé  par  là  de  l'être,  et 
partant  il  a  pu  être  assigné  par  avenir 
pour  reprendre  le  procès  d'après  les  rétto- 
actes.  Cet  avenir  n*est  pas  assujetti  aux  for- 
malités de  l'article  GI  du  Code  de  procédure. 

Le  créancier  à  qui  une  créance  hypothécaire 
a  été  donnée  en  nantissement  peut,  pour  la 


1826,  et  de  Paris,  du  25  fév.  1820,  ont  appliqué 
à  des  compies  commerciaux  des  articles  du  Code 
de  procédure  civile  concernant  les  redditions  de 
comptes.  Voy.  encore  Cadrés,  p.  345;  des  Reddi- 
tions do  comptes.  Orillard,  chap.  21,  no  904,  bien 
qu'il  soit  de  Topinion  de  Carré,  recommande 
néanmoins  la  nomination  d^un  juge-commissaire 
pour  recevoir  les  comptes,  les  entendre,  conci- 
lier les  parties  ou  faire  son  rapport. 

Dans  ce  conflit  d*opinions,  celle  de  Carré  parait 

d'autant  moins  admissible  qu'elle  ouvre  la  porte 

à  l'arbitraire   et  livre  le  rendant  compte  aux 

caprices  du  juge,  dont  il  ne  peut  deviner  les  in- 

1  tentions  sur  le  mode  de  présentation  du  compte. 
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conservation  de  ses  droits^  s'adjoindre  aux 
poursuites  en  expropriation  dirigées  par 
son  débiteur,  surtout  lorsque  l'intervenanê 
n'élève,  à  charge  du  saisi,  aucune  demande 
de  nature  à  amener  un  état  de  frais  dis- 
tinct. 

Cette  intervention  ne  peut  plus  être  critiquée 
par  le  saisi,  alors  qu'elle  a  été  admise  par 
lui  dans  divers  jugements  et  arrêts  interve- 
nus entre  parties.  Une  demande  de  sursis, 
pendant  six  mois,  formée  après  l'adjudica- 
tion préparatoire  consommée,  ne  peut  être 
admise.  Le  saisi  qui  attaque  les  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préf*aratoire 
doit  proposer  tous  ses  moyens  de  nullité 
dans  sa  requête. 

Le  juge  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  réserves 
d'ailleurs  values  de  faire  valoir  tous  antres 
moyens  tant  exceptionnels  qu'an  fond;  la 
loi  veut  que  les  incidents  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  soient  jugés  sommairement 
et  sans  relard. 

(la   soc.    KESSEL,    —    C.    DE   HOHPESCH.) 

La  sociclé  Mcssel,  et,  pour  autant  que  de 
besoin,  la  sociclé  anonyme  des  chemins  de 
fer  de  la  jonction  de  TEsl,  poursuivant  à 
charge  des  époux  de  Hompesch  Texpropria- 
lion  des  immeubles  dépendant  du  domaine 
de  Wisbecq,  il  intervint,  à  la  suite  de  divers 
incidents,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  du  9 août  1851  (voir  ce  recueil, 
an  1852,  p.  28),  qui  annula  les  procédures 
et  poursuites  postérieures  à  l'adjudication 
des  biens  saisis.  Par  suite  de  cet  arrêt, 
M*'  Dnnsacrt,  avoué  des  poursuivants,  Ot 
notifier,  par  acte  en  date  du  18  octobre  1851 , 
à  M«  Gaffé,  avoui*  des  époux  de  Hompesch, 
un  avenir,  à  rctlet  de  comparaître  à  Tau- 
dicnce  du  21  octobre- 1851  ,  pour  y  voir, 
par  ce  tribunal,  fixer  jours  cl  heures  aux- 
quels il  serait,  par  suite  des  rélroactes  et 
conformément  à  la  loi ,  procédé  à  Tadjudi- 
cation  définitive  des  biens  dont  Tcxpropria- 
lion  était  poursuivie. 

Au  21  octobre,  M"  Gaffé  conclut  ainsi  : 
«'  Plaise  au  tribunal,  sous  toutes  réserves  de 
faire  valoir  tous  autres  moyens  tant  excep- 
tionnels qu'au  fond ,  annuler  Tcxploil  à 
avoué,  du  18  octobre  1851;  subsidiaircment 
déclarer  que  la  société  Messel  sera  mise  hors 
de  cause  comme  ayant  cédé  ses  droits  à  la 
société  des  chemins  de  fer  belges;  en  tout  cas 
et  pour  autant  que  le  tribunal  estimât  que 
Tacle  ne  serait  pas  une  cession ,  dire  que 
la  société  des  chemins  de  fer  n'a  pas  qualité 
pour  rester  dans  le  procès;  que  le  défaut  de 


qualité  étant  une  exception  péremploire,  et 
Pinlervention  n'étant  pas  admise  en  nialîère 
d'expropriation,  il  n'y  a  pas  liea  de  s*arréler  à 
la  conclusion  prise  par  les  demandeurs  (arti- 
cles 720  et  suiv.  du  Code  de  procédure);  eu 
tout  cas,  et  toujours  sous  toutes  réserres, 
dire  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir, pendant  six  mois,  à  toutes  poursuites, 
toutes  choses  demeurant  en  élat.  » 

Jugement  prononcé  séance  tenante,  et 
ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  M*  Gaffé  était  Pavoné  con- 
stitué pour  les  défendeurs  dans  la  poursuite 
en  expropriation  forcée  exercéeà  leur  charge; 

<i  Attendu  que  l'adjudication  provisoire 
des  biens  immeubles  saisis  a  été  régulière- 
ment consommée  ;  que  si  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel,  en  date  du  9  août  1851 ,  dùmeni  en- 
rcf^istré,  a  réformé  certain  jugement  de  ce 
tribunal,  du  22juillet  1851,  fixant  jour  pour 
l'adjudication  définitive,  cet  arrêt  n'a  pas 
annulé  les  autres  poursuites  en  expropria- 
tion forcée;  que  dès  lors  le  mandat  de  Va- 
voué  occupant  pour  les  défendeurs  n'élant 
point  terminé ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'assi- 
gner les  défendeurs  par  nouvel  exploit  pour 
commencer  une  poursuite  nouvelle,  mais 
qu'il  suffisait  de  donner  un  avenir  à  l'avoué 
constitué  pour  les  défendeurs,  pour  repren- 
dre le  procès  d'après  les  rétroactes  ; 

t(  Attendu  que  Pacte  d'avenir  ne  pouvant 
être  mis  sur  la  même  ligne  que  l'exploit  d*a- 
journement^  on  ne  saurait  lui  opposer  les 
dispositions  de  l'article  61  du  Code  de  pro- 
cédure; 

u  Attendu,  par  suite,  qu'en  admettant 
même  que  dans  les  premiers  actes  de  pour- 
suite la  société  des  chemins  de  fer  belges  se 
serait  erronémçnt  annoncée  comme  établie 
et  domiciliée  h  Bruxelles,  la  nullité  que  les 
défendeurs  auraienl  pu  élever  de  ce  chef  f«i 
limine  litis  serait  depuis  longtemps  couverte 
par  les  nombreuses  conteslalions  que  les  dé- 
fendeurs ont  soutenues  contre  les  poursui- 
vants, tant  en  première  instance  qu'en  appel 
et  devant  la  Cour  de  cassation,  contestations 
où  le  domicile  indiqué  par  ladite  société  a 
été  constamment  admis  et  reconnu  par  les 
défendeurs. 

<t  Sur  le  défaut  de  qualité  de  la  société 
Messel  et  compagnie  : 

<(  Attendu  que  Pacte  du  25  février  1848, 
reçu  par  le  notaire  Vanderlinden, à  Bruxelles, 
dùmeni  enregistré  «  par  lequel  la  société 
Messel  a  donné  sa  créance  sur  les  défendeurs 
en  nantissement  «i  la  société  des  chemins  de 
fer  9  établit  à  suffisance  de  droit  que  la  so- 
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ciélé  Me^sel  n*a  pas  cédé  ses  droits  à  la 
créance  y  énoncée;  qu'on  ne  saurail  d'ail- 
tears  donner  en  nantissement  que  les  choses 
dont  on  conserve  la  propriété. 

«  Sur  le  défaut  de  qualité  de  la  société 
des  chemins  de  fer  belges  pour  ester  an 
procès  : 

t<  Attendu  que  cette  société,  comme  créan- 
cière gagiste  de  la  société  Messel,  s*est  uni- 
quement adjointe  comme  partie  interve- 
nante pour  la  conservation  de  ses  droits  ; 
que  cette  position  se  trouve  nettement  posée 
par  les  nombreux  actes  de  procédure,  et  no- 
tamment par  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation, 
du  23  mai  1851,  produit  en  expédition  ré- 
gulière (1)  ;  que  la  question  en  litige  se  ré- 
duit dès  lors  au  point  de  savoir  si  la  société 
des  chemins  de  fer  belges ,  en  sa  qualité  de 
créancière  gagiste,  a  pu  valablement  inter- 
venir, et,  en  tous  cas,  si,  cette  intervention 
ayant  été  admise  par  les  défendeurs,  ceux-ci 
sont  encore  recevables aujourd'hui  à  deman- 
der la  mise  hors  de  cause  des  intervenants; 

«  Attendu  que  si  Ton  pouvait  soutenir 
avec  succès  la  non-admissibilité  de  l'inter- 
vention des  créanciers  du  saisi,  pour  que  le 
saisi  n'ait  pas  à  répondre  à  des  prétentions 
quelquefois  inconciliables  entre  elles,  ce  qui 
avec  la  diversité  des  décisions  peut,  comme 
dans  maintes  causes,  amener  une  diversité 
d'états  de  frais,  aucune  disposition  légale 
n'interdit  au  créancier  gagiste  du  poursui- 
vant de  s'adjoindre  à  ce  dernier  pour  la  seule 
conservation  de  ses  droits,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'intervenant  n'élève, 
à  charge  du  saisi,  aucune  demande  de  na- 
ture à  amener  un  état  de  frais  distinct;  qu'on 
ne  concevrait  pas  pourquoi  le  créancier,  qui 
peut  au  besoin  exercer  tous  les  droits  de  son 
débiteur,  ne  pourrait  pas  venir  se  mettre  à 
ses  côtés  dans  les  poursuites  exercées  contre 
le  tiers,  et  empêcher  ainsi  que  son  débiteur 
ne  réalise  clandestinement  une  créance  don- 
née en  gage  ;  qu'une  pareille  intervention 
ne  peut  nuire  en  aucune  façon  à  la  partie 
saisie  ni  amener  aucunes  complications  de 
la  procédure ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  le 
fait  direct,  comme  dans  l'espèce,  du  saisi 
lui-même  ; 

<e  Attendu  qu'en  admettant  que  le  saisi 
eût  pu  valablement  critiquer  l'intervention 
de  la  société  des  chemins  de  fer ,  pour  la 
seule  conservation  de  ses  droits  de  créancière 
gagiste,  il  ne  saurait  plus  revenir  aujour- 
d'hui sur  une  intervention  admise  par  lui- 


(*)  Voy.  ce  recueil,  an  1S51,  p.  445. 


ménie,  comme  le  démontrent  les  différents 
jugements  et  arrêts  intervenus  entre  parties; 
que  tout  au  plus  le  droit  du  saisi  se  rédui- 
rait à  contester,  à  ses  risques  et  périls,  à  la 
société  intervenante  la  faculté  de  prendre 
contre  lui  des  conclusions  spéciales  qui  fe- 
raient sortir  cette  société  de  la  position  par 
elle  prise  et  acquise  au  procès. 

ti  Sur  la  demande  d'un  sursis  pendant  six 
mois  à  toutes  poursuites  : 

u  Attendu  que  cette  demande,  d'abord 
présentée  à  l'audience,  mais  que  les  défen- 
deurs ont  ensuite  déclaré  retirer,  se  trouve 
maintenue  dans  les  conclusions; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  b95 
et  suivants  du  Code  de  commerce  modiCés 
par  la  loi  du  18  avril  1851,  c'est  à  la  Cour 
d'appel  que  la  loi  a  attribué  la  connaissance 
des  demandes  en  sursis;  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  pas  d'une  demande  formée  dans 
les  termes  des  articles  1244  du  Code  civil  et 
132  du  Code  de  procédure  civile; 

i<  Attendu  que  les  exceptions  élevées  par 
les  défendeurs  étant  ainsi  écartées,  il  y  a  lieu 
de  fixer  jour  pour  l'adjudication  définitive, 
aux  termes  de  l'article  755  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  du  décret  du  2  février  1811, 
sans  s'arrêter  aux  réserves  du  défendeur  sur 
ce  point; 

<(  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Ambroes,  substi- 
tut du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  le  tribunal  déboute  les  défen- 
deurs de  leurs  moyens  et  conclusions,  et  sans 
s'arrêter  à  une  demande  d'acte  de  réserve 
de  conclure  au  fond ,  fixe,  pour  procéder  à 
l'adjudication  définitive  des  biens  saisis  à 
charge  des  époux  de  Hompesch,  Taudience 
du  20  janvier  1852,  etc.  » 

Appel.  —  Les  époux  de  Hompesch  repro- 
duisirent leurs  moyens  de  première  instance 
et  conclurent  à  l'annulation  du  jugement 
pour  avoir  statué  au  fond ,  alors  qu'ils  s'é- 
taient réservé  le  droit  de  contester  la  de- 
mande après  que  les  questions  préjudicielles 
auraient  été  vidées,  et  avaient  demandé  acte 
de  leurs  réserves. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Par  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  il  est  appel  : 

Attendu  qu'il  n'y  avait  aucuns  termes 
habiles  ni  aucunes  circonslances  de  nature 
à  autoriser  le  juge  à  accorder  un  délai  aux 
appelants; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  ju- 
gement ne  s'est  pas  arrêté  et  a  passé  outre 
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aux  réserves  des  appelants  articulées  dans 
leurs  conclusions  de  première  instance,  parce 
qu'il  résulte  de  réconomie  de  la  loi  sur  les 
incidents  en  matière  de  saisie  immobilière 
que  ces  incidents  doivent  être  jugés  som- 
mairement et  sans  relard  ;  que  Tarticle  73iS 
du  Gode  de  procédure  civile  ordonne  formel- 
lement à  la  partie  saisie  qui  attaque  les  pro- 
cédures postérieures  à  Padjudicalion  prépa- 
ratoire de  proposer  ses  moyens  de  nullité 
par  une  requête,  vingt  jours  avant  celui  de 
Tadjudication  déûnilive,  ce  qui  exclut  la 
possibilité  de  n*énoncer  dans  celle  requêle 
ou  dans  tout  autre  acte  poslérieur  que  de 
simples  réserves  de  moyens  ;  et  parce  qu*en- 
fin,  dans  tous  les  cas,  les  réserves  des  inti- 
més étaient  trop  vagues  pour  que  le  juge  à 
quo  ait  dû ,  dans  quelque  instance  que  ce 
fût,  avoir  égard; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  n*a  pas 
donné  de  motifs  de  sa  décision  sur  ce  point; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tav.  gén.  Faider 
en  ses  conclusions  et  de  son  avis  sur  le  fond, 
met  au  néant  le  jugement  dont  appel,  mais 
seulement  en  ce  qu'il  n*a  pas  motivé  le  rejet 
des  réserves;  pour  le  surplus,  met  Tappel  au 
néant;  condamne  les  appelants  aux  dépens; 
ordonne  la  restitution  de  Pamende  consi- 
gnée, etc. 

Du  24  novembre  18^1.  —  Cour  de  Brux. 
—  3"  Ch.  ■—  PL  MM.  Impens  et  Barbanson. 


INTERDICTION.  —  Conseil  dx  famille.  — 

IlICiPACITÉ;  —    pBOCfcS.    —    Fins    DE    ROll- 
BXCBVOIB. 

Peuvent  faire  partie  d^un  conseil  de  famille 
ceus  qui  sont  en  instance  sur  une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  celui  à 
l'interdiction  duquel  il  s'agit  de  pourvoir, 
si  l'action,  dirigée  d'ailleurs  contre  une  so- 
ciété, n'est  pas  telle  qu'elle  puisse  compro* 
mettre  une  partie  notable  de  la  fortune  de 
celui  qu'il  s'agit  d'interdire,  ni,  à  raison  de 
l'exiguïté  d'intérêt,  rendre  suspect  l'avis 
à  émettre.  (  Code  civil,  articles  494  et  442, 
nM.) 

Ne  peut  être  opposé,  comme  fin  de  non-rece- 
voir,  un  arrangement  conclu  postérieure- 
ment à  la  demande  en  interdiction. 

La  manie  des  procès  peut  servir  de  hase  à 
une  demande  en  interdiction. 

(DABDESPIIfIfB,  ~  G.  OABDBSPIIfRE.  ) 

L'interdiction  de  Dardespinne  avait  été 
provoquée,  en  se  fondant  principalement  sur 


sa  manie  de  plaider;  après  un  avis  du  con- 
seil de  famille,  Dardespinne  subit  un  inter- 
rogatoire. Son  conseil  souleva  trois  excep- 
tions, qui  sont  indiquées  dans  le  jugement 
suivant  du  tribunal  de  Liège  : 

u  Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  ce 
que  le  conseil  de  famille,  qui  a  été  appelé  à 
donner  son  avis  sur  Tétat  mental,  aurait  été 
composé  contrairement  aux  dispositions  des 
articles  494  et  442,  n«  4,  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  ces  articles  n^excluenl  des 
conseils  de  famille  que  ceux  qui  ont,  avec 
la  personne  à  interdire,  un  procès  dans 
lequel  Tétat  de  cette  personne,  sa  fortune 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont 
compromis  ; 

«  Que  ce  cas  d'exclusion  doit  être  stric- 
tement renfermé  dans  les  termes  dont  le 
législateur  s'est  servi; 

»  Que,  dans  l'espèce,  si  quelques  mem- 
bres du  conseil  de  famille  sont  en  instance 
avec  le  défendeur  devant  les  tribunaux,  ce 
n'est  qu'en  leur  qualité  d'associés  dans  des 
exploitations  charbonnières,  et  comme  dé- 
fendeurs aux  actions  dirigées  par  lui  contre 
ces  sociétés  ; 

«  Que,  d'autre  part,  ni  la  fortune  du  dé- 
fendeur, ni  même  une  partie  notable  de  ses 
bié)is  ne  sont  compromis  par  ces  procès 
dont  la  solution,  s'il  succombe,  ne  peut 
avoir  pour  lui  d'autre  résultat  qu'une  con- 
damnation aux  dépens. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  fonde  sur  ce 
qu'en  contractant  un  arrangement  avec  le 
défendeur,  le  10  décembre  1849,  les  de^ 
mandeurs  auraient  reconnu  sa  capacité  et 
renoncé  implicitement  à  leur  demande  in- 
troduite le  22  mai  précédent  : 

«  Attendu  que  si,  par  cet  arrangement, 
les  demandeurs  ont  contracté  avec  le  défen- 
deur, la  nature  de  cet  arrangement  prouve 
précisément  qu'ils  n'ont  nullement  reconnu 
sa  capacité  absolue  d'administrer  sa  per- 
sonne et  ses  biens  ; 

<(  Qu'en  effet,  de  l'aveu  du  défendeur,  il 
aurait  consenti  par  cet  arrangement  à  se 
dépouiller,  au  projet  des  demandeurs  et 
moyennant  le  payement  par  ceux-ci  de  cer- 
taines charges,  du  droit  de  gérer  et  admi- 
nistrer tous  ses  biens,  et  se  serait  même 
interdit  la  faculté  d'aliéner  ou  hypothéquer 
sa  principale  propriété; 

«  Qu'il  serait  plus  vrai  de  dire  que,  par 
de  semblables  stipulations,  le  défendeur  a 
avoué,  en  quelque  sorte,  son  incapacité 
relative,  et  le  fondement,  au  moins  en  par- 
tie, de  l'action  dirigée  contre  lui  ; 
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it  Que  si,  parcelle  même  convention,  les 
demandeurs  ont  déclaré  que  le  défendeur 
pourrait  continuer  à  ses  risques,  périls  et  à 
ses  frais,  les  procès  du  sart  Berleur  et  de  la 
Haye,  il  ne  résulte  pas  de  là  qu*ils  aient 
reconnu  le  non-fondement  des  faits  nom- 
breux par  eux  articulés  dans  leur  requête 
du  âiâ  mai  1849; 

u  Qu'ainsi  la  prétendue  renonciation  de 
leur  part  n*est  pas  établie. 

«<  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
les  faits  mentionnés  dans  ladite  requête  ne 
seraient  pas  concluants  : 

«Attendu  que  Taction  tend  à  Tinterdiction 
ou  à  la  nomination  d*un  conseil  judiciaire; 

(c  Qu*à  la  vérité,  sous  la  législation  fran- 
çaise antérieure  au  Code  civil,  on  décidait, 
à  défaut  d*un  texte  précis  de  loi,  que  les 
tribunaux  ne  pouvaient,  sans  excès  de  pou* 
voir,  placer  sous  Tautorité  d'un  conseil 
judiciaire  les  personnes  qui  n'étaient  pas 
dans  un  état  à  être  interdites;  mais  qu'il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  l'article  499  du  Code  civil,  qui  s'en 
est  référé  à  la  prudence  des  tribunaux  pour 
l'appréciation  des  circonstances  de  nature 
à  nécessiter  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire, dans  les  cas  même  où  les  motifs  ne 
sont  pas  suffisants  pour  que  l'interdiction 
soit  prononcée; 

((  Que,  dans  le  cas  actuel,  les  faits  tels 
qu'ils  sont  énoncés  dans  la  requête  précitée 
sont  assez  graves  pour  en  inférer,  s'ils  sont 
prouvés,  sinon  que  le  défendeur  serait  en 
état  habituel  de  démence  ou  d'imbécillité, 
au  moins  que,  par  suite  de  son  grand  âge, 
de  raffaiblissement  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  de  la  manie  processive  qu'on  lui 
reproche,  il  y  aurait  lieu  de  le  placer  sous 
conseil  judiciaire; 

«  Que  c'est  donc  sans  fondement  que  le 
défendeur  prétend  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertinents  ni  relevants; 

M  Par  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  soulevées,  ordonne  de 
plaider  au  fond.  » 

Appel,  par  Dardespinne,quî  renouvela  les 
mêmes  fins  de  non-reccvoir. 

M.  Doreye,  premier  avocat  général,  es- 
tima que  l'action  en  dommages-intérêts, 
dirigée  par  l'appelant  contre  trois  membres 
du  conseil  de  famille,  coassociés  dans  une 
société  charbonnière,  et  dirigée  contre  tous 
les  associés,  ne  pouvait,  à  raison  de  l'exi- 
guïté de  leur  part,  soit  faire  suspecter  leur 
avis,  soit  avoir  une  influence  notable  sur  la 
fortune  de  Dardespinnc;  que  Tissne  de  ce 
procès  en  avait  fourni  la  preuve,  puisque 


Dardespinne,   en   succombant,  n'avait  été 
condamné  qu'aux  dépens. 

L'arrangement  du  10  décembre  1849  a 
eu  pour  objet  d'accorder  une  pension  de 
15,000  francs  à  Dardespinne,  à  charge  par 
lui  de  renoncer  à  la  faculté  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  sa  principale  propriété ,  et 
en  outre  de  donner  une  procuration  géné- 
rale à  l'un  de  ses  enfants  pour  gérer  ses 
biens;  et  on  ne  peut  en  inférer  une  renoncia- 
tion à  l'action  primitive,  puisque  par  cet  ar- 
rangement les  intimés  ontcherché  à  atteindre 
le  même  but  amiablement.  Quant  à  la  manie 
des  procès,  elle  peut  être,  scion  les  circon- 
stances, taxée  de  prodigalité;  que  si  la  loi 
n'a  point  défini  la  prodigalité,  on  doit  ran- 
ger dans  cette  catégorie  tous  les  faits  sus- 
ceptibles d'entraîner  la  perte  de  la  fortune  ; 
cette  manie  peut  se  révéler  soit  en  for- 
mant des  actions,  évidemment  mal  fondées, 
soit  en  défendant  à  des  actions,  évidemment 
fondées.  Les  faits  énumérés  dans  la  requête 
sont  pertinents,  et  il  ne  s'agit  pas,  quant  à 
présent,  d'en  examiner  la  portée,  ni  de  les 
discuter,  ce  point  devant  être  réservé  pour 
le  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  sur  le  pioyen 
tiré  de  la  composition  du  conseil  de  famille, 
que  si  des  membres  étaient  en  instance 
avec  l'appelant,  comme  associés  dans  ^des 
exploitations  charbonnières,  ils  n'y  étaient 
intéressés  que  pour  des  quotités  dont  le 
résultat  dans  la  perte  ou  le  gain  du  procès 
ne  pouvait  compromettre  une  partie  notable 
de  la  fortune  de  l'appelant; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
ouï  M.  Doreye,  premier  avocat  général,  en 
son  avis  conforme,  confirme,  etc. 

Du  18  décembre  18Î51.  —  Cour  de  Liège. 
—  l'^Ch.  —  PL  MM.  Mottart,  Lesoinne  el 
Zoude. 

PRESSE.  —  Calomnie.  —  Bohhe  poi. 

On  doit,  dans  un  article  de  journal  incriminé 
comme  calomnieux,  distinguer  l^œuvre  de 
la  rédaction  et  celle  de  la  personne  dont  on 
prétend  avoir  reçu  communication  du  fait; 
dans  le  premier  cas,  la  bonne  foi  n'est  pas 
admissible, 

(YVEFIS,  —  c.  LES  ÉDITEURS  DV  JOURNAL 

Limburger,  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  dans  le 
numéro  du  9  mars  1850,   du  journal  le 
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Limburger,  de  Tongres,  les  édileors  ont 
publié  un  article  qui  reproche  à  Lambert 
Yvens,  appelant,  d^avoir  cherché  à  frauder 
le  droit  d^oclroi  dû  sur  des  jambons,  et  qui 
se  termine  comme  suit  : 

n  Eh  bien  !  pour  frauder  ces  ccniimes,  le 
«  meunier  Yvens  avait  promis  un  franc  au 
«  voiturier;  et  Yoiià  un  des  gros  bonnets 
«c  qui  tiennent  en  public  la  fraude  pour  un 
«  grand  délit,  et  qui  volent  personnellement 
K  sous  main,  en  même  temps  qu*ils  accu- 
«  sent  les  commis  de  ne  pas  bien  surveiller.  » 

Qu*une  accusation,  ainsi  formulée,  a  tous 
les  caractères  de  la  calomnie  et  révèle  une 
intention  d'autant  plus  malveillante  qu'on 
y  fait  ressortir  la  qualité  d'architecte  de  la 
ville  dans  le  chef  de  celui  qui  en  est  l'objet; 

Qu'en  vain,  les  éditeurs  intimés  allè- 
guent leur  bonne  foi  sous  le  prétexte  que. 
les  faits  imputés  leur  auraient  été  com- 
muniqués par  un  agent  de  l'octroi  ;  car, 
outre  qu'ils  ne  produisent  aucun  écrit  pour 
mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  il  n'y 
a  pas  à  douter  que  la  partie  finale  de  l'arti- 
cle, qui  renferme  l'imputation  la  plus  grave, 
ne  soit  l'œuvre  de  la  rédaction  du  journal; 

Considérant  que  cette  imputation  a  causé 
un  tort  à  l'appelant  dans  sa  personne  et  son 
étal,  et  que  le  préjudice  appréciable  peut  être 
ûxé  à  la  somme  de  1,000  francs  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  pour  droit  que 
l'article  dont  il  s'agit  est  calomnieux  ;  par 
suite,  condamne  les  intimés  solidairement 
et  par  corps  à  payer  à  l'appelant  une  somme 
de  1,000  francs;  ordonne  que  l'arrêt  sera 
inséré  à  leurs  frais  dans  le  numéro  du  Um- 
burger  qui  suivra  sa  notiâcalion,  à  peine 
de  20  francs  d'indemnité  par  semaine  de 
retard,  ainsi  que  dans  un  autre  journal  au 
choix  de  l'appelant. 

Du  8  décembre  18151.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"  Ch.  -.  PI.  MM.  de  Fastré  et  Cornesse. 


MEUBLES.  —  Vente.  —  Tradition.  — 
Location.  —  Saisie-exécution.  —  Créan- 
ciers. 

Sou$  le  Code  civil,  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  meubles  vendus  a  lieu  sans  tradi- 
tion réelle  :  ainsi  les  créanciers  du  vemleur 
ne  peuvent  saisir  entre  ses  mains  les  meu- 
bles aliénés  qu'il  continue  à  détenir  à  titre 
de  locataire  (*). 

(CAHHAERT,    —    c.    VANDENBEEGBEN.) 

Par  procès-verbaux  des  23  et  38  octobre 


18K1,  le  sieur  Yandenberghen  flt  procéder, 
à  charge  des  époux  Vanassche ,  à  la  saisie- 
exécution  des  meubles  et  effets  trouvés  en 
leur  possession.  —  Opposition  de  Cammaerl 
à  la  vente.  Il  se  fondait  sur  ce  que,  créan- 
cier du  saisi,  il  était,  en  vertu  d'un  acte 
notarié  du  21  juin  1851  ,  devenu  proprié- 
taire des  objets  saisis  qu'il  avait  laissés  à  ses 
débiteurs,  à  titre  de  location.  —  Yandenber- 
ghen posa  des  faits  aûn  d'établir  que  l'acte 
qui  lui  était  opposé  était  l'œuvre  du  dol  el 
de  la  fraude;  subsidiaircment  il  soutint  qu'à 
défaut  de  tradition  réelle  l'acte  du  21  juin 
1851  n'avait  pu  conférer  à  Cammaert  la 
propriété  des  meubles  y  repris. 

Jugement,  du  20  décembre  1851,  qui 
déclare  nul  vis-à-vis  du  défendeur  l'acte  de 
vente  du  21  juin  ,  et  par  suite  écarte  la  de- 
mande en  revendication.  —  Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Schoeters,  le  21  juin  1851, 
dûment  enregistré,  les  époux  Yanasscbe  ont 
vendu  à  l'appelant  Cammaert  leur  mobilier  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  que  cette 
vente  est  entachée  de  dol  et  de  fraude; 
que  ce  moyen  a  été  adopté  par  le  premier 
juge  qui,  de  ce  chef,  a  prononcé  la  nullité 
de  ladite  vente; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Vin- 
timé  d'où  découleraient  les  présomptions 
de  fraude  mentionnées  dans  le  jugement 
à  quo  sont  vagues,  insuffisants  et  nullement 
justifiés  ; 

Que  les  circonstances  de  la  cause  et  les 
documents  du  procès  établissent  au  con- 
traire que  Cammaert  est  créancier  de  Yan- 
assche ,  et  que  la  sincérité  de  la  vente  ne 
peut  être  révoquée  en  doute  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Pacte  du 
21  juin  1851,  qui  a  une  date  certaine  anté- 
rieure à  la  saisie,  doit  faire  foi  de  la  conven- 
tion  qu'il  renferme. 

En  ce  qui  louche  le  moyen  que  l'acte  du 
21  juin  1851  ne  suffirait  pas  pour  conférer 
à  Cammaert  la  propriété  des  meubles  repris 
audit  acte,  à  défaut  de  tradition  réelle  : 

Attendu  que,  d'après  les  principes  du  Code 
civil,  la  propriété  des  meubles  et  des  immeu- 
bles est  transférée  par  le  seul  effet  du  contrat 


(')  Voy.  Bruxelles,  8  mai  1850  (  Pasic,  el  Jur, 
de  B.,  p.  515,  el  la  note).  Mais  voy.  Liège,  10 
août  1838  (Pasic,  belge,  i  cette  date). 
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de  venle,  sans  qae  la  tradition  réelle  soit 
nécessaire; 

Attendu  que  Tarticie  1141  du  C.  civ.  por- 
tant exception  au  principe  ci-dessus  énoncé 
doit  être  restreint  au  cas  qn*il  prévoit  ; 

Attendu  que  la  possession  dont  parle  Tar- 
liclc  S279  du  Code  civil  est  une  possession 
anitno  dotniniy  laquelle  ne  se  rencontre  pas 
dans  le  chef  des  époux  Vanassche.  qui  dé- 
tiennent les  meubles  à  titre  de  locataires; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  il 
est  appel  au  néant;  émcndnnt,  dit  que  rap- 
pelant est  propriétaire  des  meubles  et  effets 
détaillés  dans  Tacte  de  venle  du  âl  juin 
1851,  etc. 

Du  5  mars  18S2.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
3«  Ch.  —  PL  yL!Û.  Faider,  Schoffeniels  et 
Foiitainas. 

M4RIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  Consehte- 
lent  dd  pèrx  (défaut  ds).  —  publicatiors 
(défaut  dx).  —  Nullité.  —  Actiow  du 
PÈRE.  —  Recevabilité. 

Un  mariage  contracté  à  rétrapger  par  une 
fille  mineure,  sans  publications  préalables 
et  sans  le  consentement  du  père,  peut  être 
attaqué  par  celui-ci  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  comme  fin  de  non-recetoir  quUt 
aurait  consenti  depuis  à  un  mariage  celé- 
bré  avec  toutes  les  formalités  requises  par 
la  loi. 

Cette  action  appartiendrait  à  l'ascendant 
quand  bien  mênie  elle  n'aurait  pour  but 
que  l'intérêt  pécuniaire  de  la  mineure, 
(Gode  civil,  article  1398.) 

Est  nul  un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger par  une  fille  mineure  belge,  sans  le 
consentement  de  son  père  et  sans  publica- 
tions préalables  en  Belgique,  alors  surtout 
que  l'omission  de  celle  dernière  formalité 
est  due,  non  à  l'ignorance  ou  à  l'inadver- 
tance, mais  à  une  intention  caractérisée  de 
se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi, 
(Code  civil,  articles  148,  182  et  62.) 

(  IFAIfLEEMPOEL,  —  C.  DIERICX.) 

Par  exploit  du  25  mai  1851,  le  sieur 
Vaniccmpoel  fil  assigner  le  sieur  j.  B.  Die- 
ricx  cl  son  épouse,  la  demoiselle  Juliette 
Yanleempoel,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  pour  entendre  déclarer  nul  le 
mariage  contracté  par  les  défendeurs,  le 
26  décembre  1850,  en  la  chapelle  catholi- 
que de  Blary-le-Bone .  comté  de  Middiesex, 
e  fi  Angleterre,  suivant  les  rites  et  cérémonies 


de  réglise  catholique.  La  demande  était 
fondée  sur  ce  que  la  dame  Diericx,  quoique 
âgée  seulement  de  dix-huit  ans,  n'avait  point 
obtenu^  pour  contracter  celte  union,  le  con- 
sentement du  demandeur,  son  père  légi- 
time, au  mépris  de  la  disposition  de  Tarli- 
cle  148  du  Code  civil,  ce  qui  emportait  nul- 
lité suivant  Parlicle  182,  et  sur  ce  que  le 
mariage  n*avait  pas  été  précédé  des  publi- 
cations requises  par  la  loi.  Il  est  à  remar- 
quer que,  le  8  mars  1851,  il  fut  célébré  en 
France  un  nouveau  mariage  avec  le  consen- 
lemenl  du  père,  et  il  fut  passé  un  contrat 
de  mariage,  en  date  du  7  mars,  par  lequel 
les  époux  stipulaient  le  régime  dotal.  — 
Les  défendeurs  firent  défaut,  et,  sur  oppo- 
sition, ils  soutinrent  que  Taction  en  nullité 
de  mariage  exercée  par  le  sieur  Yanleem- 
poel était  non  rccevable  dans  Tétat  de  la 
cause  et  sans  intérêt  pour  lui,  le  mariage 
entre  les  défendeurs  étant  aujourd'hui  un 
fait  irrévocable  par  le  concours  et  le  con- 
sentement du  demandeur  lui-même;  sur  ce 
que  Paction  n'avait  été  intentée  qu'en  vue 
de  sauvegarder  des  intérêts  purement  pé- 
cuniaires et  étrangers  au  demandeur,  et  que 
si  l'action  était  accueillie,  les  défendeurs 
se  trouveraient  mariés  sous  un  régime  qu'ils 
n*avaient  jamais  entendu  accepter  et  malgré 
eux ,  résultat  immoral  et  inique  que  la  loi 
ne  pouvait  sanctionner;  quVn  effet  les  actes 
passes  en  France  en  1851  avaient  été  faits 
en  vue,  non  d'annuler,  mais  de  régulariser 
au  besoin  le  mariage  existant. 

Le  sieur  Yanleempoel  répondait  que  c'é- 
tait volontairement,  et  avec  une  entière  con- 
naissance des  choses,  que  le  tout  avait  été 
fait,  qu'on  ne  pouvait  supposer  que  les  dé- 
fendeurs eussent  voulu  jouer  une  comédie, 
et  que  c'était  leur  système  qui  était  haute^ 
ment  immoral. 

Jugement,  du  14  aoùl  1851,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  le  procès  présente  à  déci- 
der la  question  de  savoir  si  le  sieur  Yan- 
leempoel est  encore  recevable  à  intenter 
l'action  en  nullité  du  mariage  contracté  en 
Angleterre  par  les  époux  demandeurs  sur 
opposition,  le  2G  décembre  1850,  à  la  cha- 
pelle catholique  de  Mary-le-Bone,  comté  de 
Middiesex. 

«  En  droit  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'arlicle  185  du  Code  civil,  l'action  en  nul- 
lité de  mariage  ne  peut  plus  être  intentée 
par  celui  dont  le  consentement  était  requis, 
toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé 
expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  ou  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 


112 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


lion  de  lear  part  depuis  qu*ils  ont  ea  con- 
naissance du  mariage  ; 

»  Attendu  que,  pour  bien  saisir  la  portée 
que  le  législateur  a  voulu  donner  à  la  fin  de 
non-recevoir  proclamée  dans  cet  article,  il 
faut  avoir  recours  aux  discussions  qui  ont 
précédé  sa  rédaction  ; 

Attendu  qu'on  voit  dans  les  procès-ver- 
baux du  conseil  d'Etat,  du  5  vendémiaire 
an  X,  que  Tronchet,  répondant  au  premier 
consul,  qui  avait  dit  qu'il  fallait  circonscrire 
les  demandes  en  nullité  dans  un  délai  dé- 
terminé, s'est  exprimé  ainsi  : 

((  Dans  tous  les  temps,  la  moindre  appro- 
«  batipn  de  la  part  du  père  a  établi  une  tin 
tt  de  non-recevoir  contre  lui;  la  lui  pourrait 
tt  donc  le  déclarer  non  rccevable  dans  tous 
n  les  cas  où  il  aurait  consenti  directement 
<i  ou  indirectement  au  mariage  contracté 
»  sans  son  autorité;  » 

«  Attendu  que  ces  observations,  qui  ont 
servi  de  base  à  la  rédaction  de  l'article  185 
du  Code  civil,  font  voir  clairement  que  toute 
approbation  directe  ou  indirecte,  antérieure 
ou  postérieure  au  mariage,  élève  contre 
Taclion  en  nullité  par  défaut  de  consente- 
ment une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table ; 

Il  Attendu  que  cette  pensée  du  législateur 
a  été  encore  exprimée  par  le  consul  Camhn- 
cérès,  qui  proposait,  au  lieu  du  délai  d'un 
an  admis  dans  l'art.  183,  de  déclarer  nul  le 
mariage  d*un  mineur,  lorsqu'il  a  été  con- 
tracte sans  le  consentement  de  ceux  dont 
l'autorisation  était  nécessaire,  «  à  moins 
«(  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le 
il  père  ou  ceux  qui  élaieot  fondés  à  l'alta- 
((  quer  en  ont  eu  connaissance  et  qu'ils  n'ont 
i{  pas  réclamé  ou  ont  pardonne  l'injure, 
u  laissant  ainsi  à  la  sagesse  du  juge  le  soin 
ic  de  peser  les  circonstances  cl  de  se  décider 
«  d'après  les  preuves  qui  en  résultent  ;  )> 

i(  Attendu  que  l'on  voit,  tant  par  la  dis- 
cussion prcrappclcc  que  par  les  termes  et 
toute  l'économie  de  la  loi  en  matière  de  nul- 
lités de  mariage,  que  le  législateur,  qui  s'est 
montré  si  facile  et  si  favorable  au  père, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  retarder  ou  d'em- 
pêcher un  mariage  qu'il  n'approuve  point, 
s'est  montré  excessivement  sévère  et  diffi- 
cile ,  lorsqu'il  s'agit  de  rompre  une  union 
formée  ;  «  la  loi,  disait  Real  au  conseil  d'Ë- 
u  tal,  balance  al(ys  les  inconvénients,  et  tels 
<t  moyens  qui  auraient  paru  assez  forts  pour 
<(  empêcher  une  union  de  se  former  sont 
u  impuissants  pour  la  dissoudre  :  la  loi  se 
«(  refuse  surtout  a  un  mal,  à  un  scandale 
<i  inutile.  » 


K  En  Tait  :  —  Attendu  qa*il  est  établi  par 
les  lettres  du  défendeur  sur  opposition,  en 
date  des  18  septembre,  S9  octobre  et  V  no- 
vembre 1850,  qu'il  a  approuvé  le  projet 
d'union  formé  entre  sa  fille  et  le  sieur  Die- 
ricx ,  et  qu'il  a  déclaré  donner  son  consen- 
tement à  leur  mariage  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Vanleempoel  ob> 
jecte  vainement  que  le  consentement  qu'il 
a  donné  n'était  pas  un  consentement  à  tout 
mariage,  mais  à  un  mariage  fait  sous  ses 
yeux,  avec  sa  participation .  dont  il  aurait 
réglé  les  conditions  et  dont  il  s'était  réservé, 
dans  tous  les  cas,  de  fixer  l'époque;  qu'en 
elTet,  si  un  consentement  donné  avec  de 
semblables  conditions  était  de  nature  à  em- 
pêcher ou  à  retarder  la  célébration  du  ma- 
riage, on  ne  peut  méconnaître  qu'au  point 
de  vue  de  l'action  en  nullité  ce  consente- 
ment est  suffisant  pour  élever  contre  l'ac- 
tion du  père  la  fin  de  non-recevoir  écrite 
dans  l'article  183  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  les  faits  postérieurs  au  ma- 
riage du  26  décembre  1850,  et  notamment 
la  lettre  en  date  du  4  janvier  18151,  conte- 
nant le  consentement  du  sieur  Vanleempoel 
à  l'union  des  demandeurs  sur  opposition, 
le  contrat  de  mariage  du  7  mars  1851  et  la 
célébration  d'un  nouveau  mariage,  le  lende- 
main, sous  les  yeux  du  père.,  sont  des  actes 
qui  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  la 
volonté  et  l'approbation  formelle  du  sieur 
Vanleempoel  de  voir  sa  fille  être  et  rester 
l'épouse  du  sieur  Diericx  ; 

<t  Attendu  dès  lors  que  l'action  en  nullité, 
au  point  de  vue  de  la  puissance  paternelle 
méconnue  dans  les  conditions  mises  au  con- 
sentement donné  avant  le  mariage  du  26 
décembre  1830,  n'a  plus  qu'un  but  secon- 
daire et  d'amour-propre  pour  lequel  la  loi 
n'ouvre  pas  une  action  en  nullité  ; 

V  Attendu  que  ce  but  secondaire  n*est 
autre,  dans  Tespèce,  que  l'intérêt  pécu- 
niaire de  la  mineure; 

u  Attendu  que  ce  but,  quelque  louable 
qu'il  soit  au  point  de  vue  de  la  sollicitude 
paternelle,  n*est  pas  un  motif  légal  qui 
puisse  donner  ouverture  a  l'action  en  nul- 
lité; 

(c  Attendu  surabondamment  qu'admettre, 
dans  l'espèce,  Paction  en  nullité,  alors  que 
les  vices  du  premier  mariage  ont  été  effacés, 
sous  les  yeux  du  père,  par  un  mariage  sub- 
séquent fait  d'après  toutes  les  formalités 
voulues,  serait  d'autant  plus  contraire  à  l'es- 
prit et  au  texte  de  la  loi  que  celte  action  ne 
devrait  pas  avoir  pour  conséquence  de  bri- 
ser l'union  des  époux  Diericx ,  mais  seule- 
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ment  de  modiBer  (es  conséquences  civiles 
et  pécuniaires  des  conventions  matrimo- 
niales qui  sont  et  doivent  rester  indépen* 
danles  de  Tacte  de  mariage  en  lai-ménie  ; 

u  Attendu  que  le  législateur,  en  procla- 
mant que  la  moindre  approbation  ,  soit  ex- 
presse, soit  tacite,  élève  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  ceux  qui  avaient  action  pour 
poursuivre  la  demande  en  nullité,  a  été 
guidé  par  cette  pensée  que  le  mariage  lient 
essentiellement  à  Tordre  public  et  à  Texis- 
tence  même  de  la  société,  et  qu*il  serait 
dangereux  d*abandonner,  soit  aux  caprices 
de  Pamour-propre  froissé  ,  soit  aux  calculs 
de  rintérêl ,  la  validité  d*un  acte  aussi  so- 
lennel; 

tt  Qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
sieur  Vanleempocl,  non  seulement  a  mani- 
festé à  plusieurs  reprises  Tinlention  for* 
melle  de  consentir  au  mariage  de  sa  fille 
avec  le  sieur  Diericx,  avant  le  26  décembre 
1850,  maisqu*aprèsle  mariage  accompli,  il 
a  approuvé  ledit  mariage  sous  le  rapport  de 
Tunion  des  personnes,  en  faisant  procéder, 
avec  toutes  les  formalités  voulues,  à  une 
nouvelle  et  plus  régulière  consécration  d*une 
union  déjà  consommée  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
défendeur  sur  opposition  non  recevable  en 
son  action,  etc.  »  —  AppeL 

ABEÈT. 

LÀ  COUR  ;  -*  Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir  : 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  trouver  dans 
la  déclaration  de  rappelant,  du  18  septem- 
bre 1850,  une  approbation,  ni  expresse  ni 
tacite,  de  ce  dernier  au  mariage  contracté 
plus  tard  en  Angleterre,  le  S6  décembre 
1850,  mais  bien  plutôt  une  complète  et  en- 
tière désapprobation  de  tout  mariage  qui 
serait,  comme  Ta  été  celui  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  précédé  d'enlèvement  ou  de 
départ  de  l'épouse  de  la  maison  paternelle; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  davantage  infé- 
rer une  approbation  expresse  ni  tacite  du 
mariage  du  26  décembre  1850,  des  termes 
de  la  lettre  de  l'appelant  du  29  octobre 
1850;  qu'au  contraire  on  y  voit  l'inleiition 
positive  de  celui-ci  de  persister  à  refuser 
son  consentement  à  un  mariage  précédé 
d'enlèvement  ou  de  départ  furlif ,  tout  en 
promettant  de  le  donner  dans  l'année  à  un 
mariage  qui  ne  serait  pas  entaché  de  ces 
vices  ; 

Attendu  que  cette  approbation  expresse 
du  mariage  à  contracter  en  Angleterre  ne 
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ressort  pas  non  plus  des  termes  de  la  lettre 
de  l'appelant  au  ministre  des  finances  du 
1«'  novembre  1850;  car  ce  qu'on  y  voit,  c'est 
que  l'appelant  s'intéressait  au  sort  futur 
d'un  jeune  homme  qu'il  voulait  bien  accep- 
ter pour  gendre,  mais  seulement  à  la  con- 
dition si  formellement  énoncée  dans  les  deux 
écrits  ci-dessus  rappelés; 

Attendu  que,  bien  loin  que  l'on  puisse 
trouver  dans  les  faits  et  les  actes  de  l'appe- 
lant, antérieurs  ou  postérieurs,  une  appro- 
bation du  mariage  du  26  décembre  1850, 
tout  l'ensemble  de  sa  conduite  témoigne 
qu'il  le  considérait  comme  n'ayant  aucune 
valeur ,  et  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  rai- 
sonnablement comprendre  son  insistance  à 
exiger  la  célébration  d'un  autre  mariage 
accompagné  cette  fois  de  son  consentement 
et  revêtu  de  toutes  les  solennités  de  la  loi  ; 
ce  n'est  pas  pour  ratifier  le  mariage  du  26 
décembre  1850  qu'a  eu  lieu  le  mariage  du 
8  mars  1851 ,  c'est  pour  substituer  un  acte 
valable  à  un  acte  toujours  considéré  jusque- 
là  comme  étant  nul  et  sans  valeur. 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  consentement  des  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  au  mariage  de 
leurs  enfants  mineurs  est  exigé  dans  un 
double  but,  à  savoir  de  rendre  à  la  puis- 
sance paternelle  le  tribut  d'obéissance  et  de 
respect  qui  lui  est  dû  et  de  préserver  la  fai- 
blesse et  l'inexpérience  des  enfants  contre 
leurs  propres  passions  et  aussi  contre  les 
intrigues  ou  la  cupidité  des  tiers; 

Attendu  que  ce  double  motif  ressort  évi- 
demment de  l'exposé  des  motifs  de  la  dis- 
cussion, et  même  du  texte  de  la  loi  (  article 
1398  du  Code  civil);  qu'il  découle  encore 
de  la  nature  même  des  choses  et  de  la  saine 
raison  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
l'intimé  contre  l'action  de  l'appelant  sont 
non  fondées. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  le  mariage  de  l'intimé  avec  Juliette- 
Félicie- Stéphanie  Vanleempoel,  fille  mi- 
neure de  l'appelant,  a  été  célébré  le  26  dé- 
cembre 1850,  en  Angleterre,  en  l'absence 
de  tout  consentement  de  l'appelant  et  de 
publications  en  Belgique; 

Vu  les  articles  148,  182  et  62  du  C.  civ/; 

Attendu  que  si  l'absence  de  publications 
peut  quelquefois  n'être  pas  une  cause  de 
nullité,  c'est  lorsque  cette  absence  n'est  due 
qu'à  l'ignorance  ou  à  l'inadvertance,  et  non, 
comme  dans  l'espèce,  lorsqu'elle  est  accom* 
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pdgnéé  de  Pintention  de  de  sottStraire  atiï 
prescriptions  de  la  loi; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocal  général  Cor- 
bisier  entendu  et  de  son  avis,  met  au  néant 
]e  jugement  dont  est  appel;  cmendant,  re- 
jette et  déclare  non  fondées  les  deux  fins  de 
non-recevoir  des  intimés,  et  faisant  droit  au 
fond ,  déclare  nul  le  mariage  des  intimés, 
célébré  en  Angleterre  le  36  décembre  1850. 

Du  â8  janvier  iSbS.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«Gb.  —  PL  MM.  Duvigneaud  et  Orts 
fils. 


LIMBOURG.  —  CoNTRàT  bb  XàRUGi.  -^  Dé- 
rogations  POSTlfUPflBLLKS.   —   PROPRX.    — 

Gairs  db  SDRviB.  —  Prbuvb. 

Au  ei'de^ant  duché  de  Limbourg,  tes  épous 
avaient  la  faculté  de  déroger,  par  eonven- 
iion»  poÉtnuplielleê,  au  âtatut  qui  régisêuit 
leur  union  conjugale. 

Spécialement  ils  pouvaient  convenir  que  le 
prix  de  l'immeuble  de  l'un  d'eux,  pendu 
pendant  le  mariage,  tiendrait  lieu  depro* 
pre  el  que  par  suite  il  serait  exclu  des  gains 
de  survie. 

L'écriture  n'est  pas  requise  pour  la  talUtité 
d'une  telle  convention, 

La  preuve  de  celle-ci  pêut  résulter  de  présomp* 
tions,  etc.  (Résolu  implicitement.) 

(QORHlàU,  —  G.  DBLSAIITB,   YBOYB  COLàRD   £T 
BARTHÉLÉMY   DRUANTE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  la  so^nrtie 
de  â  JOOl  fr.,  objet  du  litige,  n'a  pu  acquérir, 
vis-à-vis  des  époux  Cormeau ,  la  qualité 
d*immeublc  par  cela  seul  qu*elle  est  le  prit 
d*une  vente  d'imineubles  appartenant  à  la 
femme,  elle  a  pu,  au  moins,  acquérir  la  qua- 
fité  de  propre  et  par  suite  être  exclue  des 
gains  de  survie  en  vertu  d'un  pacte  des  époux 
même  postérieur  au  mariage;  qu'en  effet, 
au  pays  de  Limbourg,  comme  sous  la  plupart 
de  nos  coutumes ,  les  époux  avaient  la  fa- 
culté de  déroger,  par  convention  postnup- 
tielle,  au  statut  qui  régissait  leur  mariage; 
que  la  preuve  d'une  convention  semblable 
résulte,  dans  l'espèce,  de  l'acte  du  3  mai 
1844  où  l'époux  Cormeau  déclare  que  ladite 
somme  de  2,700  francs  appartenait  à  son 
épouse  prédécédée  et  qu'elle  Pavait  reçue 
pour  sa  pari  du  prix  d'immeubles  provenant 
de  la  succession  de  ses  père  et  mère;  qu'il 
est  de  plus  stipulé  dans  le  même  acte  que 
les  intérêts  doivent  être  servis  à  Tépoui 


Corméaa  (et  cela  manifestement  ^oor  satis- 
faire à  son  droit  d'usufruit),  sans  qu'il  soit 
question  d'une  époque  quelconque  de  rem- 
boursement; que  la  preuve  de  cette  conven- 
tion résulte  encore  de  la  circonstance  que  la 
somme  a  été  remise  à  la  veuve  Colard,  le 
jour  même  de  la  liquidation  des  droits  soc- 
cessifs  de  Tépoose  Cormeau  dans  la  soeces- 
ston  de  ses  père  e(  mère,  de  Tidentité  des 
espèces  versées  Immédiatement  dans  les 
mains  de  ladite  veuve ,  en6n  du  concours 
des  deux  époux  dans  cette  remise  de  fonds, 
et  de  la  qualité  de  saccessible  dans  la  per- 
sonne de  la  veuve  Colard,  sœur  de  fa  femme 
Cormeau  ; 

Attendu  que  de  Pacte  ci-dessus  rappefé,  et 
qui  est  fait  en  double ,  il  résulte  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes 
que  les  époux  Cormeau  ont  entendu  que  les 
2,700  francs  litigieux  tiendraient  liea  de 
propres  vendus  et  que  comme  tels  ils  pas- 
seraient aux  héritiers  naturels  de  la  femme, 
Tusufruil  sauf  au  mari,  en  cas  de  survie  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Beltjens,  substitut, 
en  ses  conclusions  conformes,  confirme,  etc. 

Du  30  novembre  1850.—  Cour  de  Liège. 
—  2*  Ch. 


MINE.—  Yentb  ou  partage  (pROHismoa  oa). 
—  Bail. 

L'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  pro- 
hibe la  tente  par  lots  ou  le  partage  d'une 
mine  concédée,  est  applicable  au  cas  de  par- 
loge  de  la  jouissance  comme  à  celui  de  la 
propriété  elle-même;  il  atteint  aussi  le  bail 
d'une  partie  de  la  concession. 

îl  X  ^  bail  partiel  lorsque  le  concessionnaire 
primitif,  qui  a  obtenu  une  extension  de 
concession,  cède  son  droit  à  l'exploilalîon 
de  l'extension  obtenue. 

(la  YEOYB  HARICf  et  COUSORTS,  —  g.  8ÉBAST1RH 
GÉRARD. 

L'intimé,  représentant  Jacques  Gérard,  a 
demandé,  devante  tribunal  de  Namur,  la 
nullité  et  résolution  d'un  bail  de  partie 
d'une  mine  de  houille  lui  octroyé ,  par  acte 
notarié  du  âS  décembre  1828. 

L'arrêt  fait  suffisamment  connaître  les 
faits  et  les  motifs  à  l'appui  de  la  demande 
qui  a  été  accueillie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qoe ,  par  arrêté 
royal  du  7  février  1825,  concession  de  nifies 
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de  hoDÎlle  gisaotes  à  la  Plaale,  commune  de 
Namur,  a  élé  faite  à  rappelant  Marici  ayant 
pour  associés  Adam  et  Romsée  ,  et  qu*une 
extension  de  concession  fut  accordée  à  la 
même  société,  le  26  juin  1828  ; 

Aliepdu  que  rappelant  Marici,  suivant 
acte  du  25  décembre  1828,  approuvé  par 
ses  coassociés,  a  remis  à  bail  à  Jacques  Gé« 
rard,  auteur  de  l'intimé,  pour  le  terme  de 
quarante  et  une  années ,  et  moyennant  une 
somme  annuelle  de  500  florins  des  Pays-Bas, 
tous  ses  droits  et  actions  généralement  quel- 
conques à  Textension  de  concession,  à  Vex- 
ceplion  toutefois  de  la  veine  appelée  les 
Os  bonne  nouvelle  ;  que  cet  acte  ne  donne 
aucun  droit  au  preneur  Gérard  dans  la  con- 
cession primitive,  et  lui  refuse  même,  d^ns 
la  partie  qui  lui  est  cédée,  le  bénéfice  d'une 
veine  que  la  société  se  réserve  ;  d'où  il  suit 
que  Texploitalion  s'est  trouvée  morcelée; 

Attendu  que  Tarticle  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810  porte  «  qu'une  mine  ne  peut  être  ven- 
«  due  par  (ots  ou  partagée  sans  une  autori- 
«  sation  préalable  du  gouvernement;  »  que 
le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
en  défendant  de  partager  une  mine  ne  per- 
met pas  de  renfermer  la  prohibition  dans  le 
cas  unique  d'un  partage  proprement  dit; 
qu'on  peut  même  dire  que  le  législateur  s*est 
servi  d'une  expression  générale  qui  peut 
s'appliquer  à  un  partage  temporaire  ou  par- 
tiel comme  à  un  partage  définitif,  et  qui  em- 
brasse le  partage  de  la  jouissance  aussi  bien 
que  le  partage  de  la  propriété  elle-même  ; 
qu'en  eiïet  ces  divers  modes  de  partager 
une  mine  entraînent  également  les  mêmes 
inconvénients  graves  qu'il  fallait  éviter,  la 
division  d'intérêts,  le  défaut  d*unité  d'action, 
et  tous  \es  désavantages  des  exploitations 
restreintes;  qu'ainsi  le  morcellement  procé- 
dant d'un  bail  doit  nécessairement  tomber 
sous  la  prohibition  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de 
soutenir  avec  les  appelants  que  le  para- 
graphe de  l'artiele  7  forme  une  exception 
qu'il  faut  renfermer  dans  toute  la  rigueur 
de  ses  termes  ;  que  cette  disposition  n'est  au 
contraire  qu'une  applioation  du  principe 
général  de  l'indivisibilité  des  mines  et  des 
exploitations,,  principe  qui  touche  à  l'intérêt 
public;  qu'il  faut  donc  appliquer  la  disposi- 
tion à  tous  les  cas  où  ce  principe  d'indivisi- 
bilité peut  recevoir  une  atteinte  funeste;  que 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  bien  que  l'ar- 
ticle 7  ne  parle  que  de  la  vente  par  lots,  on 
ne  saurait  contester  qu'il  doit  s'appliquer 
de  même  au  morcellement  d'une  mine  qui 
résulterait  de  donation,  ou  d'échange;  qu'au 
surplus  le  bail  d'une  mine  donnant  droit  à 


l'exploitation  de  choses  fongibles  non  sus- 
ceptibles de  reproduction ,  et  fait  surtout 
pour  le  terme  de  quarante  années,  implique 
une  véritable  aliénation  de  toute  la  partie 
qui  serait  exploitée  et  pourrait  même  dans 
certains  cas  consommer  l'épuisement  de  la 
mine  entière;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nul  l'acte 
du  25  décembre  1828; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Beltjens  en  ses  con- 
clusions conformes,  confirme,  etc. 

Du  8  août  1851.  —  Cour  de  J.iége.  — 
2»  Ch.—  />/.  MM.  Wautlet,  Leiièvre,  du  bar- 
reau de  Namur,  Robert  et  Charlier. 


COUTUME  DE  LIÈGE.  ~  Rehtk.  -  Ht- 
POTBÈQDX.  —    Héritiers.   —    Renssigiie- 

HElfT.  —    ReMBOCRSBMENT.  —   PARTAGE.  — 

Garantie.  —  Co-HtRiTiEES.  —  Service  de 
LA  rente.  -^  Décharge. 

En  cas  de  constftnifon  d'une  renie,  sous 
rempire  de  la  coulume  de  Liège,  le  crédi- 
rentier  est  fbndé  à  demander ,  contre  tous 
les  cohéritiers  du  débirentier.,  titre  nouvel 
avec  renseignement  des  gages  primitifs  s  et 
en  cas  de  non-renseignement,  à  exiger  le 
remboursement. 

Si,  par  suite  de  partage^  le  service  de  la  rente 
est  attribué  à  un  héritier,  les  autres  cohé- 
ritiers sont  fondés  dans  leur  demande  en 
garantie,  métne  avec  obligation  de  rappor- 
ter décharge  de  la  part  du  crédirentier, 

(DE   SElTSFARSOlf  ,  —  G.   DR   SBLTSLORQCHAHP 
ET    DE   CBESTEET.  ) 

Par  acte  du  13  juin  1759,  de  Bormans  de 
Hasselbrouck  constitua  en  faveur  de  Charles 
de  Grady  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  450  florins,  et  assigna  en  garantie  le  châ- 
teau de  Corswaren  et  ses  dépendances, 
aini  que  tous  ses  biens,  meubles  et  immeu- 
bles, présents  et  futurs.  De  Bormans  décéda 
en  1813,  et  sa  succession  fut  recueillie  par 
la  dame  de  Selys>Fanson,  mère  des  appe- 
lants, et  Michel  de  Selys-Longchamp,  auteur 
d'Edmond  de  Selys  et  de  la  mineure  de 
Chestret.  Par  acte  de  partage  du  22  mai 
1837,  Michel  de  Selys  fut  chargé  du  service 
de  cette  rente,  et  par  autre  partage  du 
8  octobre  suivant,  le  service  de  la  rente  fut 
mis  à  la  charge  de  la  mineure.  En  1856, 
tous  les  héritiers  de  de  Bormans  s'étaient 
obligés  à  passer  titre  nouvel. 

L'épouse  Forgeas,  héritière  universelle  de 
de  Grady, fit  assigner,  en  1848,  tous  les  héri- 
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tiers  de  Bormans,  pour  se  voir  condamner 
solidairement  à  passer  litre  noavei  en  rap- 
portant les  gages  primitifs  pour  sûreté  de  la 
rente,  ainsi  que  les  biens  qui  avaient  ap- 
partenu à  de  Bormans,  ensemble  à  payer  les 
arrérages,  et,  dans  le  cas  contraire,  se  voir 
condamner  solidairement  au  rachat. 

Les  de  Selys-Fanson  demandèrent  que 
les  défendeurs  en  garantie  de  Selys-Long- 
champ  et  la  mineure  de  Chestret  fussent 
condamnés  solidairement  à  les  tenir  quittes 
et  indemnes  de  toutes  condamnations  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et,  pour  ce  faire, 
à  leur  rapporter  la  décharge  de  la  deman- 
deresse au  principal;  ils  se  fondaient  sur 
Pacte  de  partage  du  22  mai  1837. 

De  Selys-Longchamp  se  borna  à  deman- 
dei^que  la  mineure  fût  condamnée  à  le  por- 
ter également  quitte  et  indemne,  sans  ajou- 
ter le  rapport  de  la  preuve  de  la  décharge. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  s'agit  de  décider,  1<»  si  la  demande- 
resse est  fondée  dans  son  action  contre  tous 
les  défendeurs;  S*"  si  Edmond  de  Selys- 
Longchamp  Bt  Léonie  de  Chestret  doivent 
garantie  aux  autres  défendeurs;  5*  s*ils 
peuvent  être  tenus  à  rapporter  aux  défen- 
deurs de  Selys-Fanson  la  décharge  de  la 
demanderesse  principale;  4»  si  Léonie  de 
Chestret  doit  arrière-garantie  à  Edmond  de 
Selys-Longchamp  : 

«  Attendu  sur  la  première  question  que, 
par  acte  authentique  du  13  juin  1789, 
de  Bormans  de  Uasselbrouck  s*cst  reconnu 
redevable  envers  Charles  de  Grady  d'une 
rente  de  450  florins  au  capital  de  15,000 
florins,  et  a  affecté  au  service  de  cette  rente 
le  château  de  Corswaren  et  ses  dépendances, 
ainsi  que  tous  ses  autres  biens,  meubles  et 
immeubles,  présents  et  futurs  ;  que  tous  les 
défendeurs  reconnaissent  qu'en  leur  qua- 
lité d'héritiers  de  de  Bormans,  ils  sont  les 
représentants  du  débiteur  primitif  de  la 
rente;  qu'à  ce  titre  ils  sont  tenus  solidaire- 
ment vis-à-vis  de  la  demanderesse,  qui  re- 
présente de  Grady,  du  service  de  la  rente, 
aux  termes  des  coutumes  du  pays  de  Liège, 
sous  Tempire  desquelles  la  rente  a  été  créée; 
que  d'ailleurs  par  leurs  reconnaissances  du 
18  janvier  1836  ils  se  sont  obligés ,  sous 
ladite  solidarité,  à  continuer  le  payement  de 
cette  rente  et  à  en  passer  titre  nouvel  en 
forme  authentique  à  la  première  demande 
du  créancier;  que  la  demande  principale 
est  donc  fondée  contre  tous  les  défendeurs; 

«  j^ttendu  sur  la  deuxième  question  qu'il 
résulte  des  conventions  de  famille,  arrêtées 


définitivement  le  26  mai  1837,  que  cette 
rente  a  été  imposée  comme  charge  an  pre- 
mier lot  des  biens  à  partager,  échu  à  Michel 
de  Selys  Longchamp,  représenté  par  Edmond 
de  Selys  et  la  mineure  de  Chestret;  qu^îl  est 
hors  de  doute  qu'en  vertu  de  ce  partage 
ceux-ci  doivent  tenir  leurs  codéfendears 
quittes  et  indemnes  de  toutes  condamnations 
à  prononcer  contre  eux  du  chef  des  arré- 
rages dus  et  des  intérêts  d'iceux,  mais 
que  cette  garantie  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  frais  de  l'action  principale,  dont  ils 
n'ont  pas  reconnu  le  fondement  dans  lears 
conclusions*  puisqu'ils  se  sont  bornés  à  cet 
égard,  les  uns  à  garder  le  silence,  lesautres 
à  s'en  rapporter  à  juslice; 

«  Attendu  sur  la  troisième  question  qae 
les  défendeurs  de  Selys-Fanson  n'ont  pas 
seulement  demandé  garantie,  mais  conclaent 
en  outre  à  ce  qu'Edmond  de  Selys  cl  Léonie 
de  Chestret  soient  condamnés  à  leur  procu  rer 
décharge,  en  se  fondant  sur  les  articles  872, 
1216  et  2032,  n**  1  et  5,  du  Code  civil  ; 

«  Attendu- sur  celte  prétention  que  les  de 
Selys-Fanson  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  cautions  dans  le  sens  des  arti- 
cles 2011  et  suiv.  du  Code  civil,  qu'ils  sont 
à  la  cause  non  pas  comme  ayant  stipulé  un 
cautionnement  quelconque  pour  une  dette 
solidaire,  contractée  en  faveur  de  l'un  des 
coobligés,  mais  bien  comme  représentant 
de  Bormans  à  titre  universel,  comme  débi- 
teurs solidaires,  à  ce  titre,  d'une  rente  con- 
stituée par  celui-ci,  comme  coobligés  avec 
les  autres  défendeurs  et  au  même  titre  en- 
vers la  dame  de  Grady,  créancière  de  la 
rente;  que,  d'autre  part,  les  reconnaissances 
et  arrangements  survenus  depuis  n'ont  pu 
changer  la  nature  de  l'obligation  primitive, 
qu'ils  n'ont  fait  que  renouveler  et  fortifier  ; 
qu'ainsi,  les  dispositions  exceptionnelles  des 
articles  1216  et  2032  du  Code  civil,  applica- 
bles seulement  à  ceux  qui  cautionnent  une 
dette  qui  ne  les  concerne  pas,  ne  peuvent 
être  ici  invoquées  pour  forcer  la  mineure  de 
Chestret  et  Edmond  de  Selys  à  rembourser 
les  15,000  florins  formant  le  capital  de  la 
rente  ; 

«(  Attendu  sur  la  quatrième  question  qu'il 
n'a  pas  été  dénié  par  le  tuteur  de  la  mineure 
que  le  service  de  la  rente  incombe  aujour- 
d'hui exclusivement  à  cette  dernière;  qu'il 
s'ensuit  qu'Edmond  de  Selys  est  fondé  dans 
son  recours  en  arrière  -  garantie  contre 
celle-ci; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  solidairement 
les  défendeurs  à  passer  titre  nouvel  de  la 
rente  dont  il  s'agit,  à  renseigner  et  rappor- 


COURS  D'APPEL. 


117 


ter  comme  gages  de  cette  rente  tous  les  biens 
qu*ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de 
Borroans  ;  et  pour  le  cas  où  les  défendeurs 
ne  passeraient  pas  litre  nouvel  avec  réassi- 
gnation des  gages,  les  condamne  solidaire- 
ment au  remboursement  de  la  rente  pour 
cause  de  diminution  des  sûretés  promises 
par  le  contrat; ...  statuant  sur  les  demandes 
en  garantie,  condamne  de  Cheslret,  en  qua- 
lité de  tuteur  de  sa  ûlie  mineure,  et  Edmond 
de  Selys-Longcbamp,  à  tenir  les  de  Selys- 
Fanson  quilles  et  indemnes  des  condamna- 
lions  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  de  la 
rente  et  les  intérêts;  déclare  ceux-ci  non 
recevables  et  non  fondés  dans  le  surplus  de 
leurs  conclusions;  condamne  enfin  de  Ches- 
tret,  en  ladite  quatitê,  à  tenir  Edmond  de 
Selys-Longcbamp  quitte  et  indemne  des 
condamnations  ci-dessus  prononcées ,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  frais  de  première 
instance  principale.  »  —  Appel. 

AftHÈT. 

LA  COUR;  —  Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  dé 
claré  les  appelants  non  fondés  dans  leur 
demande  en  garantie  du  cbef  du  rembour- 
sement de  la  rente?  Pour  le  surplus  y  a-t-il 
lieu,  sans  avoir  égard  à  la  conclusion  éven- 
tuelle du  tuteur,  intimé,  de  conûrmer  le 
jugement  dont  est  appel? 

Considérant,  sur  la  conclusion  principale, 
que  rinlimée,  épouse  Forgeas,  était  en  droit 
d'exiger  un  titre  nouvel  de  sa  rente  avec 
renseignement  des  biens  y  affectés,  comme 
aussi  de  provoquer,  à  ce  défaut,  la  condam- 
nation du  rachat,  qui  a  été  prononcé  à  son 
profit  conttf  les  autres  parties  en  cause;  que 
rien  ne  prouve  qu'elle  aurait,  sciemment  et 
dans  Pintenlion  d'innover,  accepté  en  hy- 
pothèque des  biens  qui  ne  formaient  que  le 
gage  spécial  de  sa  créance  ; 

Considérant,  sur  la  demande  en  garantie, 
que,  par  le  partage  de  famille  de  1837,  feu 
Michel  de  Selys-Longcbamp  avait  été  chargé 
seul  du  seryice  de  la  rente  dont  il  s'agit,  et 
devait  garantie  de  ce  chef  à  ses  copartageants; 

Que,  par  suite,  ses  héritiers  sont  tenus  de 
faire  cesser  le  trouble  apporté  par  l'action 
de  l'intimée  à  la  possession  des  appelants; 

Qu'en  vain  on  impute  à  ces  derniers  d'a- 
voir, par  leur  fait,  donné  ouverture  au  rem- 
boursement de  la  rente,  car  ils  n'ont  fait 
qu'user  des  droits  qu'ils  tenaient  du  partage 
en  aliénant  des  biens  à  eux  assignés  et 
supputés  comme  libres;  tandis  que  par  le  lot 
chargé  do  la  rente,  la  famille  de  Selys- 


Longchamp  a  reçu  en  plus  une  valeur  équi- 
valente qui  l'oblige  d'autant  plus  à  la  garantie 
réclamée ,  qu'elle  a'  elle-même  vendu  une 
partie  des  biens  affectés  é  la  créance  de 
l'intimée; 

Considérant,  sur  la  demande  en  arrière- 
garantie  formée  par  le  tuteur  intimé  contre 
les  consorts,  qu'à  défaut  d'appel^  la  Cour 
n'est  poinl  saisie  et  ne  peut  s'occuper  ainsi 
de  cette  question; 

Par  ces  motifs,  et  ouï  M.  Brixhe  en  son 
avis  conforme,  condamne  la  famille  de  Selys, 
intimée,  à  garantir  solidairement  les  appe- 
lants des  condamnations  prononcées  contre 
eux  en  principal  et  intérêts  au  profit  de 
l'épouse  Forgeas,  et  pour  ce  faire,  à  leur 
rapporter  décharge  de  la  part  de  cette  der- 
nière, dans  la  quinzaine  à  partir  de  la  signi- 
fication du  présent  arrêt;  pour  le  surplus, 
et  sans  avoir  égard  à  la  conclusion  éventuelle 
du  tuteur  de  Léonie  de  Cheslret,  ordonne, 
par  les  motifs  des  premiers  juges,  que  le 
jugement  à  quo  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Du  18  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  1"Ch.  —  PL  MM.  Fabry,  Benvard,For- 
geur  et  Dejaer. 


1«  BELGES.  —  CaÉAiicBS  a  L'iTaAifGXE.  — 

POQRSIllTE  EN  BELGIQUE.  —  S"*  FaILUTB.  — 
TrIBUHACX    RÉPRESSIFS. 

1»  Des  Belges  établis  à  ^étranger  peuvent 
être  poursuivis  devant  la  justice  belge 
comme  banqueroutiers,  s'il  y  a  plainte  delà 
part  de  créanciers  étrangers  ^  et  s'il  y  a 
eu  ,  de  la  pari  de  quelques-uns  d'eux,  dé- 
nonciation des  faits  à  l'autorité  répressive 
ftançaise, 

2o  iix  a  dans  ces  faits  plainte  suffisante  aux 
autorités  belges  pour  légitimer  une  con- 
damnation du  chef  de  banqueroute  ;  il  ne 
faut  pas  qu'aucune  déclaration  de  faillite 
ait  précédé  la  poursuite.  Il  appartient  au 
tribunal  de  répression  d'examiner  si  cet 
état  existe  en  réalité  (*). 

(6...    PÈRB  ET  riLS,  — G.   LE  KIR.   PUB.) 

G...  père  et  fils,  Belges  de  naissance, 
avaient  établi  un  commerce  en  France.  Dans 
le  courant  de  1850,  ils  détournèrent  des 
marchandises  de  leurs  magasins,  firent  dis- 
paraître leurs  livres  de  commerce  et  se  ré- 
fugièrent eux-mêmes  en  Belgique ,  empor- 


(«)  Toy.  Pasicrisie,  1850,  p.  301. 
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tant  des  valeurs.  Ils  m  furent  déclarés  ^9 
état  de  failUle  par  aucun  tribunal  c<xnsulaire 
de  France. 

Deux  négociants  français  portèrent  plainte 
contre  eux  en  banqueroute  frauduleuse; 
d^autres  dénoncèrent  aux  autorités  fran- 
çaises des  escroqueries  dont  ils  avaient  été 
victimes  et  la  lésion  que  la  banqueroute  frau- 
duleuse leur  occasionnait. 

Arrêtés  en  Belgique,  G...  père  et  61s  fu- 
rent condamnés  à  Temprisounement  et  à 
Taroende,  par  application  des  articles  402, 
403  et  40S  du  Code  pénal,  593,  K94  et 
597  du  Code  de  commerce,  etc. 

Appel.— On  a  soutenu  pour  eux  que  Pac- 
tion  du  ministère  public  en  Belgique  était 
non  recevable,  en  Tabsenoe  d*une  plainte 
aux  autorités  belges  ou  d'avis  officiel  de 
Tautorité  étrangère  ;  qu*aucuoe  déclaration 
de  faillite  n*ayant  précédé  la  poursuite,  le 
tribunal  de  répression  ne  pouvait  statuer 
sur  la  prévention  de  banqueroute. 

ARBftT» 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  quant  à  la  ques- 
tion de  compétence,  que  la  justice  belge  a 
été  valablement  saisie  dès  le  principe  par  la 
plainte  des  créanciers  Doréant  et  Copen- 
hague ;  que  les  dépositions  des  autres  créan- 
ciers devant  un  juge  d*instruction  français, 
agissant  en  vertu  d*une  délégation  d*un  juge 
belge,  ainsi  que  la  remise  spontanée  par 
eux  faite  à  ce  magistrat  de  pièces  et  docu- 
ments tendants  à  prouver  les  faits  qu*ils 
imputaient  aux  prévenus,  conslituent  de 
leur  part  une  plainte  suffisante  pour  auto- 
riser les  poursuites. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  fail- 
lite : 

Attendu  que  Faction  publique  est  indé- 
pendante de  Taclion  civile  ;  que  ce  principe 
ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  expresse  de  la  loi; 
qu*aucune  loi  n'assujettit  les  poursuites  en 
matière  de  banqueroute  à  une  déclaration 
préalable  de  Tétat  de  faillite  par  la  juridic- 
tion consulaire;  que  Je  contraire  résulte 
même  de  Tarticle  593  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  G...  père 
a  complètement  cessé  ses  payements  depuis 
sa  fuite  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  production  de 
livres  de  commerce,  ainsi  que  la  non-juslifica- 
tion  de  remploi  des  recettes  faites  par  un 
commerçant,  ne  présente  plus  que  les  carac- 
tères d'une  banqueroute  simple  aux  termes 


de  la  loi  sur  les  (aillites,  do  18  avril  18«(1, 
et  de  la  législation  actuellement  en  vigueur 
en  France;  que  des  faits  de  cette  nature, 
n'autorisant  point  Textradition,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  en  Belgique 
lorsqu'ils  n'intéressent  que  des  étrangers 
et:  qu'ils  ont  été  cooiinis  sur  le  territoire 
étranger  ; 

Mais  attendu  que  G...  père  ne  s'est  pas 
moins  rendu  coupable  de  banqueroute  frao- 
duteuse  parce  qu'il  est  prouvé  par  Pinstruc- 
tion  qu'il  a ,  étant  commerçant  failli ,  dé- 
tourné frauduleusement,  dans  le  courant  de 

1850,  une  partie  de  son  actif,  et  que  ce  fait 
est  encore  comme  il  l'était  sous  le  Code  de 
commerce  de  1807 ,  tant  en  France  qu*en 
Belgique ,  un  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  l'instruction 
que  G...  fils  est  convaincu  non-seulement 
d'avoir  aidé  et  assisté  avec  connaissance  son 
père  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité 
ou  dans  ceux  qui  ont  consommé  la  banque- 
roule  frauduleuse ,  mais  aussi  de  s'être  en- 
tendu avec  lui  pour  soustraire  partie  de  ses 
biens  meubles  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  com- 
plice de  ce  crime,  tant  d'après  l'article  60 
du  Code  pénal,  rendu  applicable  à  la  ban- 
queroute frauduleuse  en  France  par  une  loi 
de  1838,  et  en  Belgique  par  la  loi  du  18  avril 

1851,  que  d'après  l'article  597  du  Code  de 
commerce  de  1807  ; 

Mais  attendu  que  la  disposition  précitée 
du  Code  de  1807  était  en  vigueur  en  Bel- 
gique à  l'époque  où  les  faits  imputés  à  G... 
fils  ont  été  posés  par  lui  ;  qu'elle  est  restric- 
tive des  règles  générales  de  la  complicité 
énumérées  par  l'article  60  du  Code  pénal,  et 
que  dès  lors  elle  doit  être  applf^uée  ; 

Déclare  l'action  du  ministère  public  non 
recevable  contre  G...  père  du  chef  de  non- 
justification  de  ses  recettes  et  du  défaut  de 
tenue  de  livres,  confirme  pour  le  surplus 
(sauf  la  durée  de  la  peine  qui  est  réduite). 

Du  24  mai  181(1.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  appels  correctionoels.  —  Pi, 
MM.  Forgeur  et  Dewandre  fils. 


CALOMNIE. 


IlIJIIBES.  —   PÉTITIOII. 


Le  fait  de  reprocher ^  dans  une  péliiion,  de  la 
partialité  à  un  bourgmestre,  quoique  cefte 
pétition  ait  été  colportée  et  remise  au  con- 
seil comMunat ,  ne  constitue  que  le  délit 
d'injures  et  non  de  calomnie. 


GOTJAé  jykWtL. 


lit 


(FOV88ABT,  —  G.  Il  MIN.  FUB.  ) 

En  octobre  1880,  Poossafrt  colporta  et  fit 
signer  par  plusieurs  habitants  de  la  commune 
de  Tbeui  une  pétition  à  Tadresse  do  conseil 
Gommanal,  dans  laquelle  il  imputa  au  bourg- 
mestre de  la  partialilé  dans  Pexercice  de 
ses  fonctions  et  une  négligence  calculée  dans 
rexécntion  des  règlements  communaux.  Il 
disait  que  le  bourgmestre  accablait  les  pau- 
vres par  des  tracasseries  et  des  procès- 
verbaux  ,  et  qa*il  passait  sous  silence  les 
habitants  aisés. 

Le  bourgnrestre  porta  plainte  en  calomnie; 
jugement  qui  condamne  Poussartà  10  francs 
d*amende  par  application  des  articles  567  et 
571  du  Code  pénal,  et  4  du  décret  du  SO  juil- 
let 1831  : 

«  Considérant  que  le  prévenu  impote  an 
bourgmestre  trois  faits  précis,  lui  reprochant 
1<»  d'exécuter  peu  loyalement  le  règlement 
de  police;  S<>  de  faire  poursuivre  quelques 
contrevenants  et  d^amnistier  les  autres;  3<»de 
laisser  courir  les  cavaliers  dans  les  rues  de 
Tbeox  (ce qui  est  défendu); 

it  Considérant  que  les  deux  premiers  faits, 
8*ils  étaient  fondés,  exposeraient  le  bourg- 
mestre au  moins  au  mépris  de  ses  conci- 
toyens; 

«  Considérant  que  le  prévenu  a  recueilli 
quinze  signatures  d^habitants  de  Tbeux,  qui 
à  la  vérité  déclarent  n*avoir  pas  pris  con- 
naissance de  son  contenu  injurieux; 

«  Considérant  que  cette  pétition  a  été 
remise  au  conseil  communal ,  soumise  à 
rinspeclion  de  chaque  conseiller  et  repose 
aux  archives; 

«Considérant  que  dans  ce  cas  il  y  a  dis- 
tribution, dans  le  sens  de  Particle  567  du 
Code  pénal,  puisque  récrit  a  été  commu- 
niqué à  quinze  personnes  et  remis  défini- 
tivement aux  conseillers  communaux.  »  — 
Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s*il  est  établi 
que  le  prévenu  a  soumis  la  pétition  incrimi- 
née à  quinze  personnes,  et  qu'il  Ta  ensuite 
fait  parvenir  au  conseil  communal  de  Tbeux, 


(*)  Voy.  Paris,  C8S8.,  7  mai  1828;  Lyon,  14 
jiiillcl  1828;  Paris,  4  décembre  1828.  Voy.  aussi 
Paris,  Î6  juillci  1841  (PaaiCy  1841,  p.  627, et  la 
note  ).  Voy.  Bioche,  t.  1«,  p.  212  cl  suiv.;  Par- 
dessus, no  1417. 

(>)  Voy.  Paris,  5  janvier  1842  (Patk,,  1842, 
p.  259).  Mais  voy.  Paris,  cass.,  26  avril  1842 


ces  faits,  de  la  manière  dont  ils  sont  posés, 
ne  constituent  pas  la  distribution  et  la  pu- 
blicité exigées  par  Tarticle  307  do  Code 
pénal; 

-  Attendu  qu*à  défaut  de  publicité  par  un 
des  moyens  indiqués  par  la  foi,  les  imputa- 
tions dont  rappelant  est  prévenu  ne  peuvent, 
aux  termes  des  articles  376  et  471,  n«  11 
du  Code  pénal,  combinés  avec  Tarticle  4 
du  décret  du  SO  juillet  1851,  donner  lieu 
qu*à  des  peines  de  simple  police; 

Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  en 
simple  police. 

Du  5  mars  1851.  —  Cour  de  Liège*  -* 
Chambre  des  appels  correctionnels. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Amiables  composi- 
teurs.   —    UoivoEAiRES.    —    Taxe.    — 

CoMPiTElIGE. 

La  clause  d^un  acte  de  société  commerciale, 
par  laquelle  il  est  statué  qu'en  cas  de  dif- 
férend les  décisions  à  rendre  par  les  arbi- 
tres seront  en  dernier  ressort,  n'a  pas 
jwur  effet  de  -  transformer  les  arbitres  en 
amiables  compositeurs  (<). 

Il  appartient  ans  arbitres  de  connaître  d'une 
opposition  à  une  taae  de  dépens  faite  par 
eux.  Ils  peuvent  fixer  leurs  honoraires 
dans  leur  sentence  (*). 

(  DEJàRDIH,  —  G.  VAllDEllàBBBELI.  ) 

Par  exploit  du  15  octobre  1849,  le  sieur 
Dejardin  fît  citer  le  sieur  Yandenabbeele 
devant  le  tribunal  de  commerce  deBruxelles, 
en  nomination  d'arbitres  qui  auraient  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  dissolution  de  la  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  la  fabrication  et 
la  vente  des  cuirs  laqués  et  vernis,  formée 
entre  parties  par  acte  du  2  octobre  1847. 
Les  arbitres  furent  désignes.  La  demande 
en  dissolution  était  fondée  sur  ce  que  la 
société  était  en  perte  el  sur  un  article  de 
l'acte  d'association  qui  portail  que  si  la  so- 
ciété ne  donnait  pas  au  moins  un  bénéfice 
net  de  10  pour  cent,  Dejardin,  qui  était  le' 
bailleur  de  fonds,  pourrait  en  provoquer  la 


(»i.,  1842,  1'«  partie,  p.  531);  Bioche,  l.  1er, 
p.  190  :  Carrc-Chnuvcau  ,  Lois  de  la  procédure, 
no*  3531  bis  et  333^2,  et  Liriê  de  la  c&mpélence, 
n»  385;  Moogalvy,  n»»  454  el  suiv.;  Goujet,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  y®  Arbitr,,  n»*  16 
et  17. 
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dissolution.  La  dissoliiljon  fui  prononcée 
par  sentence  du  20  février  18tt0.  Le  défen- 
deur Vandenabbeele  fut  condamné  aux  dé- 
pens taxés  à  S86  francs  K7  cent.,  y  compris 
les  honoraires  des  arbitres,  et  vu  Tacte  de 
société  qui  portait  «  qu*en  cas  de  différend 
les  décisions  à  rendre  seraient  en  dernier 
ressort,  »  le  jugement  arbitral  fut  déclaré 
exécutoire  sans  appel  ni  pourvoi  en  cassa- 
tion ou  requête  civile.  Celte  décision  fut 
suivie  d*une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce  qui  la  déclara  exécu- 
toire. Le  10  avril,  inlervinl  un  jugement  des 
arbitres  qui  se  déclarèrent  incompétents 
pour  statuer  sur  Topposilion  formée  devant 
eux  à  la  taxe  des  frais  et  honoraires,  et  mo- 
tivée sur  ce  qu*il  n*appartenait  pas  aux  ar- 
bitres de  les  taxer.  Ce  recours  fui  écarté  par 
le  motif  que  la  sentence  formant  chose  ju- 
gée, les  arbitres  étaient  dessaisis  de  la  con- 
naissance de  la  question  soulevée.  —  Van- 
denabbeele interjeta  appel,  en  ce  que  la 
sentence  avait  été  rendue  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  incom- 
pétent à  cet  effet,  et  il  soulinl  qu*elle  aurait 
dû  ôlre  déposée  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil. Il  se  fondait  sur  ce  que  les  arbitres 
qui  avaient  mandat  de  juger  comme  arbi- 
tres forcés  avaient  cependant  jugé  comme 
arbitres  volontaires  ou  plutôt  comme  amia- 
bles compositeurs.  Il  soutenait  aussi  que 
les  arbitres  s'étaient  à  tort  déclarés  incom- 
pétents dans  leur  sentence  du  10  avril.  — 
Pour  rintimé  on  conclut  à  ce  que  rappelant 
fût  déclaré  non  recevable ,  attendu  qu*il  y 
avait  chose  jugée  par  suite  de  la  sentence 
du  20  février  1850. 

ABafiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  eu  entre 
parties  qu'un  seul  el  même  contrat  de  so- 
ciété, sous  la  date  du  2  octobre  1847,  et 
enregistré  le  même  juur  ; 

Attendu  qu'une  clause  expresse  de  ce 
contrat  porte  qu'en  cas  de  différend  les  dé- 
cisions à  rendre  par  les  arbitres  seraient  en 
dernier  ressort,  ainsi  que  le  permet  l'arti- 
cle 52  du  Code  de  comm.; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  élé 
formé  un  ^ulre  compromis  ou  que  les  arbi- 
tres aient  élé  transformés  en  amiables  com- 
positeurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  deux  premières  sentences  dont  il  est 


(<)  Voyez  Bruxelles,  26  janvier  1815;  Liège, 
8  novembre  1828;  Bruxelles,  18  avril  1851.  Yoy. 


appel  ont  été  rendues  en  dernier  ressort; 

Attendu ,  quant  à  Tappel  de  la  sentence 
du  10  avril  1850,  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
du  décret  du  16  février  1807,  l'opposition 
à  la  taxe  des  dépens  était  recevable;  qoe 
par  suite  c'est  à  tort  que  le  premier  juge 
s'est,  quant  à  ce,  déclaré  incompétent; 

Attendu,  quant  aux  mérites  de  cet  appel, 
que,  d'après  la  durée  de  la  procédure  el  les 
questions^de  fait  à  examiner,  les  honoraires 
des  arbitres,  ainsi  que  les  frais,  ne  sont  pas 
exagérés ,  et  qu'ils  ont  à  bon  droit  pu  être 
alloués  par  les  arbitres  eux-mêmes,  confor- 
mément à  un  usage  constant  qui  n*est  con- 
traire à  aucun  texte  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  conlre  les  sentences  arbi- 
trales du  26  décembre  1849  et  du  20  février 
1850,  et  statuant  sur  celui  interjeté  contre 
la  sentence  du  10  avril  1850,  déclare  ledit 
appel  recevable;  par  suite,  met  la  prédite 
sentence  arbitrale  au  néant;  dit  que  le  tri- 
bunal arbitral  était  compétent,  et  faisant 
droit  sur  le  fond  dudit  appel,  conformément 
à  l'article  473  du  Code  de  proc,  et  par  saite 
de  révocation  demandée  par  la  partie  appe- 
lante, déclare  celle-ci  non  fondée  dans  son 
opposition  à  la  taxe  des  dépens. 

Du  23  avril  1850.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  Ch.  —  P/.  MM.  Schoffeniels  et  Neissen. 


RAPPORT.  —  Fils  bb  fakillb.  — 

ACQUISITIOHS. 

Le  fllê  de  famille  qui,  demeurant  cheM  m 
parente f  fait  après  ea  majorité  des  aequiti- 
tione  en  immeuble»,  doit-il  néceeeairemeni 
être  réputé  lee  avoir  faites  des  deniers  de  m 
père  et  mère,  el  en  doii-il  rapport  (*).  - 
nés.  nég. 

(gODEPROID  HERJIA.L,  —  G.  QDBRTIN  ET  COHSOSTS.) 
ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  : 
Attendu  que  les  acquisitions  dont  les 
intimes  demandent  le  rapport  à  la  masse 
ont  été  faites  par  les  appelants  en  leur  nom 
personnel,  alors  qu'ils  étaient  majeurs  et 
demeuraient  chez  leurs  parents; 
Attendu  que  les  actes  authentiques  de  ces 


aussi   Liège,    8  avril   1843  (Pan'critiê,   ISM, 
p.  52;  y.  (fa  ^.,  p.  76). 
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acqoisilîons  constatent  qu'elles  se  sont  ef- 
fectaées  à  d'assez  longs  intervalles  embras- 
sant une  période  de  seize  ans,  la  première, 
le  6  mai  1828,  et  la  dernière,  le  10  février 
1844,  et  qu'elles  ont  eu  pour  objet  Tachât 
de  deux  hectares  environ  de  terres  et  prai- 
ries ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  soutenu  et 
posé  en  fait  en  première  instance,  que  bien 
qu^ils  n'eussent  jamais  quitté  la  maison 
paternelle,  ils  avaient  néanmoins  soldé  de 
leurs  propres  deniers  les  prix  de  ces  acqui- 
sitions; qu'ayant  fait  des  spéculatious  et 
cultivé  depuis  un  grand  nombre  d'années 
pour  leur  propre  compte  plusieurs  hectares 
de  terre,  ils  avaient  été  à  même  par  leur 
économie  et  leur  travail  de  faire  des  épar- 
gne's  et  de  se  créer  un  pécule; 

Attendu  qu'admis  à  prouver  ces  faits  par 
le  jugement  interlocutoire  du  19  mars  1846, 
les  appelants  ont  fait  entendre  de  nombreqx 
témoins  qui  ont  attesté  que  pendant  plu- 
sieurs années  ils  avaient  fait  le  commerce 
de  grains  pour  leur  compte  et  d'autres  spé- 
culations ;  qu'ils  faisaient  quelquefois  des 
voyages  à  Bruxelles ,  Lonvain ,  Namur  et 
Gilly,  pour  leur  commerce; qu'ils  achetaient 
aussi  du  bois  et  du  taillis  pour  le  revendre, 
ainsi  que  des  vaches  et  de  la  houille  ;  que 
leur  père,  vieux,  infirme  et  incapable  de 
faire  des  fatigues,  ne  se  mêlait  pas  de  ces 
trafics;  qu'il  en  était  de  même  de  la  culture 
des  terres  dont  les  appelants  s'occupaient 
exclusivement;  qu'ils  étaient  laborieux,  éco- 
nomes,  travaillant  comme  de  simples  ou- 
▼riers,  et  qu'ils  étaient  dans  une  position  à 
faire  des  épargnes; 

Attendu  que  des  documents  versés  an 
procès  il  conste  encore  qu'indépendamment 
des  deux  pièces  de  terre  acquises  par  les 
appelants,  les  7  mai  1832  et  29  novembre 
1855,  ils  cultivaient  encore  pour  leur  compte, 
depuis  le  mois  de  juillet  1855,  cinq  hectai'es 
environ  de  terre  qu'ils  tenaient  à  bail  pour 
neuf  ans  d'un  sieur  Lepage,  bail  qui  leur  a 
été  continué  à  l'expiration  du  terme  en 
1845; 

Attendu  que  les  intimés  par  leur  contre- 
enquête  n'ont  nullement  énervé  la  preuve 
subministrée  par  les  appelants,  ni  établi, 
comme  ils  l'auraient  dû  faire  et  comme  ils 
y  étaient  conviés  par  le  jugement  inlerlocu- 


(')  Conir,,  Chauveau,  t.  9,  p.  SOO,  édition  de 
1845,  —  no  1965 .  Conf.,  arrêts  cités  par  Chau- 
veau;  Carnot,  sur  l'ariicle  108  du  Code  péoal, 
n«  ll;Locré,t.  15,p.  338  et  355; exposé  des  molifs 

rASIC,  1852.  -  2*  PARTIB. 


toire  prémentionné,  que  l'argent  qui  avait 
servi  auxdites  acquisitions  provenait  de 
leqrs  père  et  mère  ; 

Attendu  qu'à  toutes  ces  considérations 
favorables  aux  appelants  vient  se  joindre  la 
foi  qui  est  due  à  des  actes  authentiques  con- 
tre lesquels  les  intimés  n'ont  pu  articuler 
aucun  fait  ou  indice  grave  de  fraude  ou  de 
simulation,  tandis  qu'an  contraire  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  militent  pour  en 
démontrer  la  sincérité;  qu*il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  qui  concerne  le  rapport  ordonné  pour  les 
acquisitions  prémentionnées; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  rap- 
port ordonné  du  prix  des  acquisitions  faites 
les  7  mai  1852,  29  novembre  1855,  8  mars 
et  4  août  1859,  et  10  février  1844,  ainsi 
que  leurs  loyaux  coûts  ;  émendant,  quant  à 
ce,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  part  des 
appelants  à  rapporter  à  la  masse  aucun  des 
prix  ni  des  loyaux  coûts  des  cinq  acquisi- 
tions prémentionnées. 

Du  14  août  1849.  —  Cour  de  Brux.  — 
5'  Gh.  —  PL  MM.  Maubach  et  Barbanson. 


FONCTIONNAIRE    PUBLIC.   —    Cam  ov 

DÉLIT.  •—  PARTICIPATIOIf.  —  PxiffE.  —  Ao- 
GRAYATIOR.  —  CÏBCONSTAIVCBS  ATTÉIfDANTSS. 

L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'arti- 
cle 108  du  Code  pénal  contre  le  fonction- 
naire  qui  a  participé  au  crime  ou  délit 
qu'il  était  chargé  de  surveiller  ou  de  répri- 
mer est  applicable  quand  même  le  crime 
ou  délit  aurait  été  commis  sans  la  coopé- 
ration d'un  tiers  (<)• 

Le  mot  toujours  employé  dans  le  deuxième 
paragraphe  dudit  article  ne  doit  s^ entendre 
que  du  cas  oii  il  n'y  a  point  de  circonstan- 
ces atténuantes,  et  ne  met  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  juges  qui  en  ont  reconnu  Vegis* 
tence  appliquent  la  disposition  de  l'art,  6 
de  la  loi  du  15  mai  1849  (*). 

(LK  HIIV.  PUB.,  ~  C.  DVRIBUX.) 

Ainsi  résolu  implicitement  en  cause  de 
Durieux,  échevin  et  ofiicier  de  police  de  la 
commune  de*..,  condamné  pour  outrager 


par  Berllep ,  n©  26  ;  rapport  de  Noailles ,  n*  18  ; 
Paria ,  cassation ,  3  mai  1816. 
(')  Conf.,  Paris,  cassation ,  27  juin  1834. 
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envers  la  geDdarroerie  dans  Texercice  de 
ses  fonctions. 

Da  5  féYrier  1883.  —  Conr  de  Bruxelles. 
—  4«  Gb.  —  PL  M.  Leclercq  de  Ciîppele. 


PRIVILÈGE.  —  Société  ahorthx.  —  Diebg- 

TBDR  GÉBAIIT.    —  AgEUT  COMPTABLE. 

Un  directeur  gérant  d'une  société  anonyme 
et  un  agent  comptable  ne  peuvent  être  ran» 
yéê  dans  la  classe  des  gens  de  service  en 
faveur  desquels  est  établi  le  privilège  des 
articles  2)01  et  2104  du  Code  civil  (*). 

(BBORIfB  BT  BIZOT,  —  C.  LA  SOC.  DB  LA  GBANDB- 
HOIITAGIVB.  ) 

ABBÉT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  ;  que  Tarticle  2101  du 
Code  civil  ne  dispose  qu*en  Taveur  des  gens 
de  service  et  pour  leur  salaire;  que  le  sys- 
tème des  appelants  aurait  pour  résultat  d'en- 
traîner Papplicalion  de  Particle  fort  au  delà 
de  ses  termes  et  d*étendre  indéOniment  le 
privilège  à  toute  espèce  d^employés  parti- 
culiers qui  reçoivent  on  traitement  annuel 
pour  un  oflSce  quelconque  ;  que  tel  n*est  ni 
le  texte,  ni  Pesprit  de  la  loi  ;  le  texte  puisque 
dans  son  acception  ordinaire  la  dénomina- 
tion dé  gens  de  service  ne  comporte  pas 
cette  exclusion  ;  Pesprit ,  puisqu'il  suffit  de 
remonter  au  principe  de  la  disposition  pour 
reconnaître  que  les  gens  de  service  seuls 
devaient  en  proOler,  et  non  point  toutes 
personnes  indistinctement  qui  rendent  des 
services  rétribués;  qu'en  effet  Particle  2101 
trouve  sa  première  origine  dans  un  ancien 
usage  établi  sous  la  coutume  de  Paris,  lequel 
accordait  un  privilège  aux  domestiques  de 
ville  pour  une  année  de  leurs  gages;  que 
Part.  11  de  la  loi  du  11  brumaire  ah  vii,  ap- 
pliquant cette  disposition  à  toute  la  France, 
Pétendit  en  même  temps  aux  gages  de  toute 
espèce  de  domestiques;  qu'enfin  le  Code 
civil  concéda  le  même  avantage  aux  salaires 
des  gens  de  service;  qu'il  résulte  de  la  filia< 
tion  de  ces  diverses  dispositions,  procédant 
d*un  même  germe,  que  le  Code  actuel,  ainsi 
que  les  lois  antérieures,  n'a  établi  le  privi- 
lège que  dans  un  but  d'bumanité  en  faveur 
de  personnes  qui  sont  présumées  avoir  peu 
de  ressources,  qui  se  trouvent  dans  une  po- 


(<)  Yoy.  Liège,  0  juin  1850  {Jur,  de  B,  et 
Poêic,  p.  208). 


sition  inférieure ,  en  condition,  en  éUt  de 
domesticité  ou  du  moins  sous  la  dépendaoce 
immédiate  et  journalière  d'an  maître,  atta- 
chés à  sa  personne  ou  à  sa  maison  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  14  août  1851.  --  Cour  de  Liège.  — 
2*  Ch.  —  PL  MM.  Forgeur  et  Zoude. 


OUTRAGES.    --    COHXISSAIEXS-VOTBHS. 

Les  commissaireS'VOXBrs  institués  en  'vertu 
de  règlements provinclauM  svr  la  voirie  vi- 
cinale ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  agents  dépositaires  de  la  force  publique, 
protégés,  en  cas  d'outrages,  par  l'article  224 
du  Code  pénal. 

(LBXIH.  PVB.,  —  G.  H...  BT  K...  ) 

H...  et  K...  sont  cités  devant  le  tribonal 
correctionnel  de  Hasselt,  du  chef  d'outrages 
par  paroles  et  actes  envers  un  comroissaîre- 
voyer,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Jugement  d'incompétence,  ainsi  conça  : 

tt  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  outrage, 
le  fait  qui  le  constitue  doit  avoir  été  adressé 
à  un  magistrat,  à  un  officier  ministériel  ou 
à  un  agent  dépositaire  de  la  farce  publique; 

«  Attendu  qu'un  commissaire-voyer  ne 
pouvant  être  rangé  dans  les  deux  premières 
catégories,  il  s'agit  d'examiner  s'il  est  agent 
dépositaire  de  la  force  publique; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions  do 
Code  pénal  (art.  224  et  suiv.),  de  la  doctrine 
des  auteurs  et  de  ia  jurisprudence,  que  \es 
agents  de  la  force  publique  sont  ceux  qui 
ont  une  mission  coercitive,  ceux  qui  font 
partie  de  la  force  publique  (armée,  gendar- 
merie), que  les  agents  dépositaires  de  la  force 
publique  sont  ceux  qui  sont  spécialement 
chargés  de  l'exécution  des  mandats  de  jus- 
tice; 

«  Attendu  que  les  agents  de  Pautorité 
publique  ne  sont  pas  tous  des  agents  de  la 
force  publique  (art.  209  du  Code  pénal);  que 
quand  la  loi  a  voulu  entourer  ceux-là  d'une 
protection  spéciale  dans  certains  cas,  elle  a 
eu  soin  de  s'en  exprimer  clairement,  témoin 
l'article  230  du  Code  pénal; 

«  Attendu  que  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique  ne  donne  pas  à 
l'agent  qui  en  est  investi  la  qualité  d'agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  puisqu'il  a 
fallu  une  loi  spéciale,  article  35  de  la  loi  du 
6  avril  1843 ,  pour  rendre  l'article  224  du 
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Code  pénal  applicable  aux  outrages  adressés 
aui  empfbyés  des  douanes  et  des  accises,  -à 
qui  cependant  Tarticlé  33S  de  la  loi  générale 
du  22  août  1822  accorde  lé  droit  de  réqui- 
sition ci-dessus  yanlé  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'un  des  éléments  constitutifs  du  délit 
manquant  au  fait  imputé  aux  prévenus,  ce 
fait  ne  constitue  qu'une  contravention  de 
simple  police.  » 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme. 

Du  3  décembre  1851.  —  Cour  de  Liège. 
—  Chambre  correctionnelle. 


OUTRAGE.  —  Magistrat.  —  Présbugk. 
L'article  223  du  Code  pénal  n'est  applicable 
que  lorsque  les  paroles  outrageantes  ont  été 
prononcées  en  présence  du  magistrat,  et 
non  pas  lorsqu'elles  sont  proférées  en  son 
absence  (*). 

(LXMIlf.  PUB.,  —   G.  n...) 

Do  23  décembre  1831 .  —  Cour  de  Liège. 
—  Ch.  correctionnelle.  —  PL  M.  Cornesse. 


CHASSE.  —  Batow.  — -  Bocrses.  —  Lapiw 
SAQTAGx.  —  Gibier. 

La  défense  que  porte  la  loi  de  chasser,  en 
temps  prohibé ,  de  quelque  manière  que  ce 
soii^comprend  toute  espèce  de  gibier,  comme 
tous  moyens  quelconques  de  chasse ,  même 
l'emploi  du  bâton  («).  (Loi  du  26  fév.  1846, 
article  3.) 

Le  lapin  sauvage  ou  de  garenne  est  compris 
sous  la  qualification  de  gibier  (>). 

Si  la  loi  {article  4,^  1")  autorise  l'usage  des 
bourses f  pour  prendre  le  lapin  sauvage, 
cette  exception  ne  s'applique  qu'au  temps 
où  la  chasse  est  permise  {*). 

(LB  BIIV.  PUB.,  —  G.  HATTHBVSSBN.) 

Le  jugement  et  l'arrêt  qvTi  infirme  ce  ju- 
gement expliquent  les  faits  de  la  cause. 

(■)  Voy.  plus  haut,  p.  58. 

{i}  Conf.  Paris,  cass.,  2  juin  1847;Dalloz, 
t.  4,  p.  25;  BonjeaD,  Code  de  la  chaaee,  n«  26. 

(•)  Con/.  Bordeaux,  12  février  1845. 

(*)  Conf.  Bonjeao,  uo  100,  Complément  du  Code 
de  la  chasse.  Une  circulaire  du  ministre  de  Pin- 
térieur,  do  24  mars  1846,  énonce  •  qu'il  reste 
«  pernais,  en  tout  fefiip«,  de  foire  asage  de  bourses 


Le  premier  juge  avait  statué  en  ces  termes, 
en  acquittant  le  prévenu  : 

«  Attendu  qu'il  s*agil  d'examiner  si  re- 
chercher les  lapins  et  les  tuer  à  coups  de 
bâton  constitue  un  fait  punissable  sous  le 
régime  de  la  loi  du  26  février  1846  ; 

u  Attendu  que  s'il  est  défendu  de  détruire 
les  lapins  au  moyen  de  la  chasse  ordinaire 
à  tir  ou  à  courre,  sans  l'autorisation  requise 
par  le  paragraphe  dernier  de  l'article  5,  et 
s*il  est  même  interdit ,  en  tout  temps ,  de 
faire  usage  de  filets,  bricoles  et  appâts,  c'est 
que  ce  sont  là  des  moyens  qui,  tout  en  ser- 
vant à  atteindre  les  lapins,  serviraient,  en 
même  temps,  à  prendre  ou  à  détruire  le 
gibier;  qu'il  n'en  peut  être  de  même  du 
bâton  ;  que  le  législateur,  en  esceptant  de 
la  prohibition  générale  l'usage  des  bourses, 
exclusivement  destinées  à  prendre  les  lapins, 
a  entendu  faire,  comme  on  ne  peut  en 
douter,  une  distinction  entre  la  recherche 
du  gibier  proprement  dit  et  la  destruction 
des  lapins,  animaux  essentiellement  nuisi- 
bles; et  qu'en  permettant  de  détruire  les 
lapins,  en  toute  saison,  au  moyen  de  bourses 
et  de  furelSy  il  a  implicitement  permis  de 
les  tuer  à  coups  de  bâton.  » 

Ce  jugement  a  été  réformé  sur  Pappel  du 
ministère  public. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  prévenu  a 
été  trouvé,  le  27  novembre  1851,  chassant 
à  coups  de  bâton  le  lapin  sauvage  dans  la 
commune  de  Weslwezel; 

Attendu  que  la  campagne  étant  couverte 
de  neige ,  il  était  défendu  de  chasser  de 
quelque  manière  que  ce  fût  ; 

Attendu  que  cette  défense  de  la  loi  du 
26  février  1846  (article  3)  s'applique  évi- 
demment à  l'emploi  du  bâton ,  comme  à  la 
poursuite  de  toute  espèce  de  gibier,  y  com- 
pris le  lapin  sauvage  ; 

£l  qu'en  présence  d'une  prohibition  aussi 
absolue,  on  ne  peut  admettre  que  l'usage 
des  bourses,  exceptionnellement  autorisé 
(article  4)  pour  prendre  les  lapins,  soit,  en 
tout  temps,  facultatif; 

Que  c*e8t  donc  à  tort  que  le  premier  juge 

«i  et  de  forets  pour  prendre  les  lapins.  •  Mais 
notons  que  de  la  discussion  de  Tarticie  5,  §  4,  il 
résulte  que  cette  disposition  a  été  introduite  dans 
la  loi  par  voie  d'amendement  motivé  sur  ce  •  ou'il 
«  ne  faut  pas  que  le  cultivateur  ne  puisse  obte- 
«  nir  qu'une  indemnité  simple ,  alors  que  ta  loi 
0  lui  défend  dé  détruire  le  gibier  qui  vient  ravager 
«  tes  récoltes.  »  (Pasinomie,  1846,  p.  1 14). 
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a  indpît,  de  ^article  4  ci-dessas ,  qoMI  était 
permis  de  prendre  les  lapins  sauvages  à 
Taide  da  bâton  pendant  la  suspension  de  la 
chasse  en  temps  de  neige  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  coupa- 
ble du  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  eu 
vertu  des  articles  3  et  16  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846,  le  condamne,  etc. 

Du  26  février  1882.— Cour  de  Bruxelles. 
—  Chambre  des  appels  correctiomfiels. 

2^   ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  Attendu  qu'il  est  prouvé 
que,  le  30  décembre  1831,  à  Winghe  Saint- 
George  ,  le  prévenu  a  chassé  sur  les  pro- 
priétés de  la  partie  civile,  en  tuant  un  lièvre 
au  moyen  d'un  bâton; 

Par  ces  motifs,  condamne  P.  Schoolmees- 
ters  â  une  amende  de  30  francs,  etc. 

Du  3  mars  1832.  —  Cour  de  Bruxelles.— 
4«  Chambre.  —  PL  M.  Gilbert. 


TERRAINS  VAGUES.  -  Chemiiis.  —  Sir- 

VITUDB8.    —     COHHCNES.    —    RlVlRAIIV.     — 

AcTioif.  —  Vewte. 

Lorsque  les  riverains  d'un  terrain  vague, 
.  propriété  d'une  commune ,  s'en  sont  ser- 
vis comme  ils  l'entendaient  en  y  pas- 
sant dans  tous  les  sens  et  en  y  ouvrant 
pour  la  desserte  de  leurs  héritages  des 
portes  et  fenêtres^  on  ne  peut  prétendre 
que  ce  ne  serait  là  que  l'effet  d'une  tolé- 
rance de  la  commune  qui  ne  pouvait  en- 
gendrer aucun  droit  contre  elle,  assurée 
qu'elle  était,  d'après  une  disposition  du  sta- 
tut local,  qu'aucune  servitude  ne  pourrait 
être  acquise  contre  elle  sans  titre. 

Partant  les  acquéreurs  de  ce  terrain  vague 
dont  le  titre  porte  a  qu'ils  Jouiront  du  bien 
vendu  comme  en  jouissait  la  commune 
venderesse,  avec  les  servitudes  actives  et 
passives,  et  qu'ils  devront  maintenir  les 
chemins  qui  existent  dans  leur  dimension, 
et  les  entretenir  en  bon  état,  »  ne  peuvent 
porter,  au  préjudice  des  riverains,  atteinte 
à  cet  état  de  choses. 

Ceux-ci  ont  action  directe  contre  l'acquéreur 
qui  s'est  permis  de  supprimer  une  de  ces 
voies  de  communication. 

On  peut,  même  dans  le  silence  du  cahier  des 
charges,  opposer  aux  acquéreurs  un  plan 
auquel  il  est  renvoyé  par  l'affiche  des  lots 
exposés  en  vente. 


{  OCTHOIT,  —  C.  CASTERHAR  ET  LE  StKIHAimB  DE 
TOCRlf  Al.  > 

Par  acte  notarié  du  30  août  1819,  les 
demoiselles  Marie  et  Aimée  Duthoit  ooi  ac- 
quis de  la  ville  de  Tournai  une  partie  de 
terre  de  41  ares  76  centiares,  située  an  fau- 
bourg de  Morelle,  lez  Tournai,  tenant  à  la 
chaussée  de  Tournai  et  au  chemin  de  TA- 
breuvoir,  avec  la  charge  notamment   des 
servitudes  actives  et  passives,  et  de  mainte- 
nir les  chemins  qui  existaient  dans   leurs 
dimensions  et  de  les  entretenir  en  bon  état. 
Les  propriétaires  actuels,  le  sieur  Pierre 
Duthoit  et  la  demoiselle  Marie  Duthoit,  ayant 
supprimé  le  chemin  qui  longeait  les  bâti- 
ments du  sieur  Casterraan,  emphytéole,  en 
construisant  à  l'extrémité  de  ce  chemin  an 
mur  qui  ne  lui  permettait  plus  d*aboutir  à 
la  voie  publique,  en  construisant  sur  ce 
chemin  une  grange,  un  four,  etc.,  celaî-ci, 
par  exploit  du  17  octobre  1846,  assigna  les 
Duthoit  devant  le  tribunal  de  Tournai  pour 
voir  dire  que  c'était  sans  droit  et  contraire- 
ment à  leur  titre  qu'ils  avaient  supprinné  ce 
chemin,  et  se  voir  condamner  à  remettre 
les  choses  dans  leur  premier  état.  Le  sémi- 
naire de  Tournai ,  propriétaire  direct  des 
biens  donnés  en  emphytéose  à  Casterman, 
intervint  par  suite  d'un  jugement  du  26 
janvier  1847,  qui  ordonnait  sa  mise    en 
cause.  Le  séminaire  soutint  que  le  chemin 
que  la  ville  avait  établi  avant  la  vente  aux 
Duthoit  le  long  de  sa  propriété  devait  être 
rétabli  comme  il  était  lors  de  cette  vente. 

Le  jugement  suivant,  du  14  août  1847, 
fait  suffisamment  connaître  les  questions 
soulevées  au  procès  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  sont  pro- 
priétaires d'une  partie  de  terre  cootenaoi 
41  ares  76  centiares  (300  verges),  située 
sur  le  territoire  de  la  ville  de  Tournai  au 
lieu  dit  le  Follaix,  tenant  du  nord-esl  au 
chemin  de  l'Abreuvoir,  du  sud-ouest  à  des 
terres  ci-devant  à  la  Marne,  chemin  entre 
deux;  du  nord-ouest  au  séminaire,  et  du 
sud-ouest  à  la  chaussée  de  Renaix ,  ladite 
partie  louée  par  la  ville  au  sieur  Duthoit, 
selon  adjudication  du  20  février  1808 ,  et 
vendue  par  la  ville  aux  demoiselles  Duthoit, 
selon  acte  d'adjudication  passé  devant  ie 
notaire  Léonard  Uenry,  le  50  août  1819; 

u  Attendu  que  le  demandeur,  à  titre  de 
domaine  utile  et  comme  %mphytéote,  et  ie 
séminaire  de  Tournai ,  intervenant  à  titre 
de  domaine  direct  d'un  héritage  conligu  à 
ladite  propriété  des  défendeurs ,  réclament 
le  rétablissement  partiel  d'un  chemin  qui, 
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selon  eux,  aurait  élé  supprimé  par  les  dé- 
fendeurs sans  aucun  droit,  et  contrairement 
à  leur  titre ,  et  l*enlèvement  des  construc- 
tions érigées  sur  ce  chemin  ; 

«  Attendu  que  cette  prétention  est  con- 
testée par  les  défendeurs,  qui  soutiennent 
que  leur  héritage  est  libre  de  toute  servi- 
tude, et  qui  opposent  au  demandeur  et  à 
TinlerYenant  Tarticle  V  du  titre  des  Prêt- 
cripiions  de  la  coutume  de  Tournai,  selon 
lequel  nul  ne  peut  acquérir  droit  de  servi- 
tude sur  rhérilage  d*aulrui,  8*il  n*esl  fondé 
de  juste  titre,  dont  il  est  tenu  de  faire  appa- 
roir dûment  par  lettres  passées  par-devant 
écbevins  on  autrement  suffisamment; 

((  Attendu  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
la  propriété  des  défendeurs,  avant  qu'elle 
ne  fût  donnée  en  location,  faisait  partie  d'un 
vaste  terrain  vague  du  territoire  de  la  ville 
de  Tournai  nommé  le  Marais  du  Foliaix, 
et  que  la  propriété  du  séminaire,  consistant 
en  une  maison  de  ferme,  jardin  et  héritage, 
louée  avec  d'autres  parcelles  aux  sieurs  et 
demoiselles  Duthoit,  selon  acte  reçu  par  le 
même  notaire  Henry,  le  8  août  1809,  était 
contiguë  audit  marais  du  Follaix,  sur  lequel 
ouvraient  une  porte  et  plusieurs  fenêtres  de 
ladite  maison  de  ferme  ; 

«  Attendu  qu'il  est  encore  constant  au 
procès  que  ce  marais  du  Follaix  est  traversé 
par  la  route  de  Renaix,  passant  vis-à-vis  et 
à  peu  de  distance  de  la  façade  des  bâtiments 
du  séminaire,  dans  laquelle  sont  établis  cette 
porte  et  ces  fenêtres  ; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent 
que  les  riverains  se  servaient  de  ce  terrain 
vague  comme  ils  l'entendaient,  et  qu'on  y 
passait  dans  tous  les  sens;  qu'il  est  constant 
que  par  ce  terrain  vague  le  séminaire  avait, 
de  la  partie  susdite  de  sa  maison  de  ferme, 
une  communication  directe  avec  la  voie  pu- 
blique; 

«  Attendu  que ,  selon  les  mêmes  défen- 
deurs, c'était  là  l'effet  d'une  tolérance  de  la 
ville,  qui  ne  pouvait  engendrer  aucun  droit 
contre  elle,  assurée  qu'elle  était,  d'après 
l'article  susrappelé  du  statut  local ,  qu'au- 
cune servitude  ne  pourrait  être  acquise  con- 
tre elle  sans  titre  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'applica- 
tion de  cet  article,  le  demandeur  et  Tinter-, 
venant  invoquent  la  situation  même  des  pro- 
priétés dont  il  s'agit ,  telle  qu'elle  existait 
en  1808  et  antérieurement  de  temps  immé- 
morial, et  les  actes  relatifs  au  bail  et  à  la 
vente  consentie  au  profit  des  défendeurs  ; 

(t  Attendu,  en  effet,  qu'avant  que  les  ter- 
rains du  Follaix  fussent  loués  par  la  ville  en 


1808,  un  plan  en  fut  dressé  par  l'arpenteur 
Carbonaro,  indiquant  par  des  numéros  dis- 
tincts les  différentes  parcelles  à  louer,  et 
traçant  en  outre  différents  chemins  dont  un 
était  précisément  tracé  le  long  de  la  pro- 
priété du  séminaire,  et,  se  dirigeant  vers 
le  nord-ouest ,  venait  ensuite  en  tournant 
aboutir  à  la  route  pavée  de  Tournai  à  Re- 
naix; 

«c  Attendu  que  ce  plan  a  été  visé  le  V  mai 
1819  par  le  bourgmestre  de  Tournai  «<  pour 
u  servir  à  l'adjudication  des  terrains  appar- 
ie tenant  à  la  ville  de  Tournai,  en  exécution 
«  de  l'arrêté  de  Sa  Majesté  du  SI  juillet 
<c  1818  ;  » 

u  Attendu  que  l'article  V  des  conditions 
sur  pied  desquelles  l'adjudication  susrap* 
pelée  du  30  août  1819  eut  lieu,  porte  que 
l'adjudicataire  jouira  du  bien  vendu  comme 
en  jouissait  la  ville ,  avec  les  servitudes  ac- 
tives et  passives,  et  qu'il  devra  maintenir 
les  chemins  qui  existent  dans  leurs  dimen- 
sions, et  les  entretenir  en  bon  état,  et  que 
l'art.  3  est  ainsi  conçu  :  u  II  est  fait  réserve 
u  expresse  des  arbres  croissants  et  du  droit 
u  de  planlis  pour  l'avenir  sur  la  route  de  Re- 
«  naix,  depuis  la  porte  de  Morelle  jusqu'à 
«  la  Marionnette ,  et  sur  les  chemins  qui 
(c  entourent  la  plaine  du  bas  Follaix,  au  fau- 
te bourg  de  Morelle,  et  sur  celui  qui  conduit 
«  du  pont  de  la  Verte-feuille  a  la  ferme 
tt  d'Ëlreux  ;  » 

«I  Attendu  que  les  lots  vendus  sont  indi- 
qués en  l'acte  d'adjudication  par  le  numéro 
de  l'affiche,  et  que  l'affiche,  en  regard  du 
numéro  d'ordre  des  affiches,  indique  le  nu- 
méro du  plan  général ,  c'est  à-dire  du  plan 
ci-dessus  rappelé  de  Carbonaro,  visé  spécia- 
lement par  le  bourgmestre,  pour  servir  à 
ladite  adjudication,  de  sorte  que  l'acte  d'ad- 
judication ,  l'affiche  et  le  plan  ne  forment 
qu'un  ensemble  et  un  seul  et  même  titre; 

u  Attendu  que  la  propriété  ci-dessus  dé- 
signée des  défendeurs  est  indiquée  en  l'acte 
d'adjudication  conftne  formant  le  n"*  139  de 
l'affiche,  et  en  l'affiche  de  ladite  vente  de 
1819,  ainsi  qu'au  bail  de  1808,  comme  for- 
mant le  n<»  333  du  plan  général,  et  qu'en 
effet  il  a  été  reconnu  qu'elle  est  figurée  au 
plan  susdit  de  Carbonaro  sous  le  n<>  333; 

«  Attendu  que  les  moyens  qui  ont  élé 
.opposés  par  les  défendeurs  à  l'emploi  qui  a 
été  fait  des  documents  ci-dessus  présentent 
à  examiner  les  questions' de  savoir  si  le  che- 
min en  litige  est  au  nombre  de  ceux  dont 
le  maintien  est  stipulé  par  les  conditions  de 
l'adjudication,  et  si  cette  stipulation  peut 
profiter  à  d'autres  qu'aux  parties  contrac- 
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tantes ,  si  notamment  elle  peut  profiter  aux 
riverains  du  /narais,  dont  il  n*e8t  fait  aucune 
mention  dans  Tadjudication.  * 

tt  Sur  le  premier  point  : 

<c  Attendu  que  non-seulement  la  stipula- 
tion du  maintien  des  chemins  doit  naturel- 
lement s*entendre  de  tous  ceux  qui  ont  été 
tracés  à  dessein  sur  le  plan  fait  avant  la  mise 
en  adjudication  de  la  location  du  terrain  en 
1808,  et  adopté  officiellement  pour  servir  à 
la  vente  de  ces  mêmes  terrains  en  1819; 
mais  qu'il  importe  encore  de  remarquer  que 
Tarlicle  3  des  conditions  fait  une  mention 
expresse  de  certains  de  ces  chemins ,  ceux 
qui  entourent  la  plaine  du  bas  Follaix;  qu'à 
la  vérité  les  défendeurs  soutiennent  que  la 
plaine  du  bas  Follaix  était  limitée  au  nord- 
ouest  par  la  route  de  Renaix ,  de  sorte  que 
la  propriété  desdits  défendeurs,  figurée  au 
plan  sous  le  a^  353 ,  et  le  chemin  figuré  au 
même  plan,  le  long  de  cette  propriété  et  de 
celle  du  séminaire,  se  trouveraient  en  de- 
hors de  celte  plaine ,  mais  que  ce  soutène- 
ment est  en  opposition  avec  leur  litre  même 
d'acquisition,  la  parcelle  n*  333  du  plan 
étant  poriée  sur  Taffiche  comme  faisant 
partie  du  bas  Follaix  (la  plaine),  de  sorte 
que  d'après  ce  litre,  joint  au  plan  qui  en 
fait  partie,  le  chemin  qui  traverse  la  chaus- 
sée de  Renaix  au  sud-ouest  de  la  plaine  du 
bas  Follaix,  et  qui,  se  dirigeant  d'abord  au 
nord'ouest ,  fait  ensuite  un  coude  à  angle 
droit  et  se  dirige  alors  vers  le  nord-est  (di- 
rection selon  laquelle  il  vient  longer  la  pro- 
priété du  séminaire  vis-à-vis  du  n<*333), 
fait  réellement  partie  des  chemins  qui  en- 
tourent la  plaine  du  bas  Follaix  ;  que  d'ail- 
leurs la  clause  susdite  n'a  point  considéré  la 
route  de  Renaix  comme  faisant  partie  des- 
dits chemins  d'enceinte,  puisqu'elle  a  fait 
une  mention  spéciale  de  cette  route ,  men- 
tion qui  serait  superflue  dans  le  système  des' 
défendeurs  ; 

«  Attendu  qu'il  parait  donc  constant,  d'a- 
près les  termes  et  l'ensemble  des  documents 
invoqués,  que'l'obligation  de  maintenir  les 
chemins,  imposée  aux  acquéreurs  par  l'acte 
d'adjudication  susrappelé,  comprend  le  che- 
min dont  le  demandeur  et  l'intervenant  ré- 
clament le  rétablissement  partiel. 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  que  les  parcelles  du  bas  Folv 
laix,  le  long  desquelles  est  établi  sur  le  plan 
le  chemin  litigieux,  étant  situées  en  même 
temps  le  long  de  la  route  de  Tournai  à  Re- 
naix, il  parait  évident  que  ce  n'est  aucune 
ment  dans  le  but  de  faciliter  l'exploitation 
de  ces  parcelles  que  ce  chemin  a  été  conçu 


et  tracé  sur  le  plan;  que,  d'après  la  sitoatioo 
des  lieux ,  telle  que  le  plan  la  présente ,  le 
seul  but  apparent  d'utilité  de  ce  chemin  est 
de  conserver  aux  maisons  et  héritages  adja- 
cents de  ce  côté  au  marais  du  Follaix  Taccès 
à  la  voie  publique  qu'elles  avaient  précé- 
demment, alors  qu'elles  n'en  étaient  sépa- 
rées que  par  an  terrain  vague  qu'il  était 
permis  de  traverser; 

Il  Attendu  qu'en  conservant  à  ces  pro- 
priétés riveraines  d*un  terrain  vagoe  les 
vues  et  passages  dont  elles  étaient  en  pos- 
session avant  le  changement  apporté  ao 
mode  de  jouissance  de  la  commune,  les 
administrateurs  municipaux  ne  faisaient 
qu'accomplir  un  devoir  ; 

«  Que,  selon  Proudhon,  du  Domaine  pu- 
blic, n"^  358  et  suivants,  et  du  Domaine  de 
propriété,  n«  987,  ces  sortes  de  terrains  doi- 
vent être  originairement  considérés  comme 
asservis  aux  aisances  des  diverses  habita- 
tions qui  y  joignent,  et  notamment  comme 
étant  de  plein  droit  grevés  des  chemins  né- 
cessaires pour  toutes  les  issues ,  communi- 
cations intérieures  et  extérieures  et  exploi- 
tation des  fonds  de  particuliers ,  sans  qu'on 
puisse  astreindre  ceux-ci  à  produire  des 
titrées  constitutifs  de  ces  sortes  de  droits  ou 
servitudes  ; 

«t  Que  cet  auteur  fait  remarquer  que  ce 
genre  de  servitude  imposée  sur  ces  terrains 
pour  la  desserte  et  les  aisances  des  fonds 
particuliers  se  trouve  positivement  reconnu 
et  consacré  en  principe  par  Tart.  83,  sect.  m, 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des 
biens  communaux,  partage  qui  ne  devait 
être  exécuté  qu'autant  que  les  experts  et 
indicateurs  auraient  préalablement  désigné 
les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues, 
ainsi  que  ceux  qu'il  conviendrait  de  laisser 
pour  les  communications  intérieures  el  les 
exploitations  particulières  ; 

«(  Que  si  Ton  peut  mettre  en  doute  (cette 
loi  n'ayant  pas  été  publiée  en  Belgique) 
qu'il  y  ait  chez  nous  l'obligation  étroite ,  el 
fondée  sur  la  loi  même,  de  conserver  aux 
riverains  l'usage  de  ces  servitudes ,  on  ne 
peut  nier  qu'il  ne  soit  do  devoir  des  admi- 
nistrateurs municipaux,  en  changeant  le 
mode  de  jouissance  d'un  terrain  vague  de 
la  commune,  de  ménager,  dans  rexécution; 
les  intérêts  des  habitants  de  la  commune 
dont  les  héritages,  depuis  un  temps  immé- 
morial, s'exploitent  par  ces  terrains  qui  sont 
pour  eux  de  véritables  places  publiques; 

«Que  c'est  un  semblable  devoir  que  Tad- 
mînistration  de  la  ville  de  Tournai  a  sans 
doute  voulu  remplir  en  1808  et  en  1819,  et 
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qae  peal-èlre  Paalorlsalioa  sapérieare  donl 
elle  avait  besoin  ne  lai  eût  pas  été  accordée 
si  le  plan  sosrappelé  D*avait  donné  la  preuve 
qoll  y  était  satisfait; 

«  Attendu  en  conséquence  que  Ton  doit 
tenir  pour  constant  que  la  stipulation  rela* 
tive  au  maintien  des  chemins  a  été  faite, 
non-seulement  dans  Tintérèt  des  parties 
contractantes,  mais  encore  dans  Tintérét  et 
au  profit  des  héritages  riverains  auxquels 
ces  chemins  étaient  nécessaires  ou  utiles, 
et  que  partant  le  droit  du  demandeur  et  de 
rintervenant  an  rétablissement  du  chemin 
litigieux  résulte  du  titre  même  des  défen- 
deurs ; 

tt  Attendu  que  le  rétablissement  de  ce 
chemin  est  demandé  sur  une  longueur  de 
65  mètres  environ  le  long  des  bâtiments  du 
demandeur  jusqu*au  chemin  de  campagne, 
et  sur  une  largeur  de  7  mètres,  et  que  la 
contestation  ne  s*est  point  établie  sur  cette 
dimension  ; 

«(  Attendu  que  le  demandeur  a  mis  en  fait 
que  les  défendeurs  avaient  mis  obstacle  a 
Tusage  de  ce  chemin  en  construisant  à  son 
extrémité  un  mur  qui  ne  permet  plus  à  celui- 
ci  d*aboutir  à  la  voie  publique,  et,  d'autre 
part,  en  construisant  une  grange  sur  ce  che- 
min ;  qu'il  a  articulé  encore  que,  depuis  la 
citation  en  conciliation,  les  défendeurs  ont 
bouché  une  lucarne  de  la  maison  du  de- 
mandeur et  érigé  sur  le  même  chemin  un 
four  et  une  fosse  d*aisance  dont  une  partie 
même  est  assise  sur  le  terrain  du  deman- 
deur; 

»  Attendu  que  ces  faits  n'ont  pas  été  suf- 
fisamment rencontrés;  qu'il  en  est  plusieurs 
sur  lesquels  les  défendeurs  ne  se  sont  aucu- 
nement expliqués ,  et  que  leurs  conclusions 
portent  exclusivement  sur  le  droit  de  servi- 
tude réclamé; 

<c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour 
droit  que  le  demandeur  et  Pintervenant  sont 
bien  fondés  à  réclamer  le  rétablissement 
partiel  du  chemin  longeant  les  bâtiments  du 
demandeur  et  la  démoliMon  et  Penlèvement 
des  obstacles  qui  ont  été  opposés  à  l'usage 
qu'ils  sont  en  droit  de  faire  de  ce  chemin 
pour  Tutilité  et  l'exploitation  de  leur  héri- 
tage contigu  à  celui  des  défendeurs,  et  avant 
de  dire  droit  sur  la  dimension  à  rendre  à 
ce  chemin,  et  sur  les  obstacles  particulière- 
ment signalés,  ordonne  aux  parties  de  s'ex- 
pliquer ultérieurement  et  pertinemment,  » 

Les  sieur  et  demoiselles  Duthoit  interje- 
tèrent appel  de  ce  jugement.  —  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  si  les  intimés  réclamaient 
au  pétitoire  le  chemin  litigieux  comme  che- 


min â  usage  du  public  ou  vicinal,  ils  étaient 
non  recevables,  aux  termes  de  l'article  150 
de  la  loi  communale;  que  s'ils  le  réclamaient 
à  titre  de  servitude,  ils  ne  produisaient  au- 
cun titre  émané  des  appelants  ou  qui  les 
lierait  vis-à  vis  des  intimés;  que  le  litre 
d'acquisition  desdits  appelants  était  résinier 
alioêacta  pour  les  intimés  d*après  lequel,  s'il 
y  avait,  ce  que  l'on  déniait,  stipulation  à  leur 
profit,  les  intimés  ne  pouvaient  plus  reven- 
diquer de  droit,  aux  termes  de  rarliclellSl 
du  Gode  civil.  Ils  dénièrent  1<>  que  le  che- 
min litigieux  aurait  existé  tracé  sur  le  ter- 
rain en  1819  et  même  trente  ans  avant  Tac- 
tion  ;  2»  qu'un  plan  représentant  ce  chemin 
aurait  été  joint  aux  conditions  de  vente  de 
la  ville  de  Tournai  ou  porté  â  la  connais- 
sance du  public  ou  des  acquéreurs  ;  S""  que 
le  plan  visé  par  le  bourgmestre  en  1819  et 
produit  par  les  intimés  aurait  été  soumis  â 
l'autorité  administrative  supérieure  appelée 
à  approuver  et  autoriser  la  vente.  Les  inti- 
més soutinrent  les  faits  posés  non  relevants 
ni  pertinents  en  présence  des  faits  et  docu- 
ments de  la  cause. 

ARBÂT. 

LA  COUR;  ~  Adoptant  les  motifs  do 
premier  juge,  lesquels  répondent  sufiSsam- 
ment  aux  nouveaux  moyens  employés  par 
l'appelant  devant  la  Cour,  et  démontrent 
rinutililé  de  la  preuve  du  fait  posé;  de  l'avis 
de  U .  i'av.  gén.  Graaff,  met  l'appel  au  néant. 

Du  30  novembre  1850.  —  Cour  de  Brux. 
—  2«  Ch.  —  PL  MM.  Orls,  Duvigneaud  et 
Delecourt. 


!•  INSCRIPTION  DE  FAUX.  -  âdmissioii. 

—  PoDTOIft    DtSCRtTlOIflVAIBB.  —  2»   TeSTA- 

■BifT.  —  Hébitibb. —  Désigivation.—  Chose 
LÉGUÉE.  —  S»  Legs  viviVEasEL.  —  âccbois- 

SKHBIfT.  —  4*   DoifATIOH.—  AcCEFTATlOIf. — 

Indivisibilité.—  5*  Légalisatiou  .—  6<*  Sai- 
sine. -—  Legs. 

1»  L'admisêion  de  Vtnaeription  de  faus  eêt- 
elle  facultative  («)?  —  Eés.  aff.  (Code  de  pro- 
cédure, art.  314,  318,  319  et  348.) 

3o  Un  testament  portant  :  «  Je  donne  et  lègue 
«  à  tous  mes  parents  dénommés  dans  la 
«  donalion  que  j'ai  faite  aujourd'hui  par 
«  acte,  eic,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
«  meubles  que  je  délaisserai  à  mon  décès, 


(<)  Brux.,  10  juillet  1847(Pa«tc.,  1848,  p.355, 
et  Jur,  de  B.,  p.  835,  et  la  note). 
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«  pour  par  eus  les  partager  dans  la  même 
«  proportion  que  dans  ladite  donation,  avec 
«  accroissement  entre  eu»,  »  est -il  nul 
comme  incomplet  et  ne  trouvant  son  com' 
plément  que  dans  un  acte  non  revêtu  des 
formes  testamentaires,  savoir:  la  donation 
qui  l'avait  précédé  de  quelques  heures  (*)? 

—  Rés.  nég. 

La  désignation  des  légataires  est-elle  suffi- 
samment faite  quoique  leurs  noms  ne  soient 
pas  mentionnés  dans  te  testament  même  ? 

—  Rés.  aff. 

Ce  testament  est-il  nul  à  défaut  d'indication 
de  l'objet  légué  (*)?  —  Rés.  nég. 

S»  Cette  dispoêition  testamentaire  présente-t- 
elle non  un  legs  de  quotité ,  mais  un  legs 
universel  (>)?  —  Rés.  a£F.  (  Code  civil,  articles 
1003  et  1044.) 

Les  héritiers  légaux  n'ayant  pas,  à  raison  de 
l'universalité  du  legs,  la  saisine  légale, 
sont'iis  non  recevables  à  prétendre  que  les 
qualités  afférentes  à  chacun  des  légataires 
inêtitués  ne  sont  pas  suffisamment  indi- 
quées dans  le  testament  f  —  Rés.  aff. 

4o  Le  faus  dans  la  signature  de  l'un  des 
acceptants  d'une  donation  rend- elle  la 
donation  nulle  vis-à-vis  des  autres?  —■ 
Rés.  nég. 

5*  Un  acte  d'acceptation  d'une  donation  est-il 
nul  si  la  signature  du  donataire  n'e^t  léga- 
lisée que  par  notre  agent  en  pays  étranger, 
sans  légalisation  de  celle-ci  par  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  («)?  —  Rés. 
nég. 

6o  L'inscription  de  faus  contre  la  donation 
étant  re jetée,  et  ta  nullité  du  testament  écar- 
tée, les  héritiers  légaux  sont^its  étrangers  au 
partage  des  biens  faisant  l'objet  de  ces  actes 
de  libéralité,  et  une  demande  fàrtnée  par 
eus  et  basée  sur  des  faits  relatifs  à  un  pacte 
de  famille  ne  peut-elle  arrêter  ou  suspen- 
dre les  partages  des  biens  entre  les  coïnté- 
ressés,  sauf  l'action  en  revendication  qui 
leur  demeure  ouverte?^  fiés.  aff. 


( LAURERT , 


C.    LSFEBYBI.) 


Léopold  Gillard,  célibataire  octogénaire, 
demeurant  à  Tbirimont ,  Ût,  le  24  janvier 
1842,  dans  la  matinée,  par  acte  notarié, 
mais  sous  réserve  d'usufruit,  donation  d*une 
grande  partie  de  ses  biens,  et  ce  à  quaranle- 


(«)  Vovcz  Gand,  28  juillet  1837  {Jur.  de  B.^ 
1838,  p.'  1  )  ;  Dalioz ,  t.  11 ,  p.  55 ,  no*  8  et  10  ; 
DaranloD,t.  0,Do344jZaGharic,  §665,n«3. 

(«)  Merlin,  Rép.,  v  L9g9,  t.  18,  p.  51,$  3  j 


huit  de  ses  parents  qQ*il  divise  en  deax 
catégories,  attribuant  à  Tune,  se  com- 
posant de  vingt-neof  membres,  les  deux 
tiers  indivis  des  biens  immobiliers  désignés 
dans  Tacte,  età  Tautre,  com  posée  de  dix- neuf 
membres,  le  tiers  indivis  des  mêmes  im- 
meubles. Il  manifesta  la  volonté  qoe  ces 
biens  fussent  partagés  respectivement  par 
portions  égales  et  que  la  part  des  donataires 
qui  ne  feraient  pas  fruit  de  la  libéralité  ac- 
crût à  ceux  de  la  même  catégorie  qui  au- 
raient accepté.  L*acceptatioD  eut  lieu  par 
les  donataires  présents  à  Tacte,  et  les  antres 
la  firent,  quelques  jours  après,  par  des  actes 
authentiques  séparés,  qu*on  signifia  an  do- 
nateur. La  donation  fut  exécutée  par  celui-ci 
qui  fil  transcrire  Pacte,  le  19  février  1842, 
et  en  paya  les  droits.  Cette  donation  fut  sui- 
vie d*un  testament  authentique  passé,  le 
même  jour,  dans  la  soirée,  et  ainsi  conçu  : 

<(  Je  donne  et  lègue  à  tons  mes  parents 
u  dénommés  dans  la  donation  que  je  leur  ai 
«  faite  par  acte  passé  ce  jottrd*hui  devant 
«c  M*  Bombled,  notaire,  tous  les  biens  noeu- 
«  blés  et  immeubles  que  je  délaisserai  au 
u'jour  de  mon  décès,  pour  par  eux  les  par- 
te tager  dans  les  mêmes  proportions  que 
«  dans  ladite  donation,  avec  accroissement 
tt  entre*eui.  Pour  le  cas  où  Tun  d*eux  vien- 
«  drait  à  décéder  avant  moi ,  ]*entends  que 
V  ses  héritiers  soient  appelés  à  recueillir  la 
«  part  qui  reviendrait  à  leur  auteur.  » 

Léopold  Giilart  vint  à  décéder,  le  5  décem- 
bre 1844. 

Par  exploit  des  19  et  21  juillet  1845,  les 
sieurs  Maximilien  Laurent  et  consorts  assi- 
gnèrent Philippe-Gabriel  Giilart  et  autres 
devant  le  tribunal  de  Charleroi,  pour  avoir 
â  entrer  en  partage  avec  eux  de  tous  les 
biens  faisant  Tobjet  de  la  libéralité  de  Léo- 
pold Giilart,  en  date  du  24  janvier  1842. 

Par  requête  du  20  août  1845,  Augnsline 
Giilart  et  Antoine  Dubois,  son  époux,  de- 
mandèrent à  intervenir  dans  Tinstance  en 
partage,  en  se  fondant  sur  ce  qu'Augustine 
Giilart  étant  hérilièl%  légale  pour  troisquarts 
de  feu  Léopold  Giilart,  ils  avaient  formé 
une  inscription  de  faux  incident  contre  la 
donation  prémenlionnée,  inscription  qui  au- 
rait été  admise  par  jugement  contradictoire 
prononcé  contre  les  demandeurs  en  partage 
par  le  tribunal  de  Charleroi. 


Zacharic,  ih. 

(")  Voy.  Toullier,  t.  5,  no»  690  et  suiv. 

(«)  Voy.  Merlin ,  Rép.,  yo  Légalisation^  n«  4, 
p.  405. 
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Le  17  mai  1841S,  ils  conclurent  à  ce  que 
la  demande  en  parlage  fût  déclarée  non  re- 
cevable,  sobsidiairement  non  fondée.  Ils 
maintinrent  leur  inscription  de  faux  pen- 
dante devant  la  Cour  de  Bruxelles. 

Celle-ci,  par  arrêt  du  10  juillet  1847,  con- 
sidérant qu'il  résulte  des  articles  814,  SIS, 
219  et  248  du  Code  de  procédure,  que  le 
législateur  a  laissé  au  pouvoir  des  tribu- 
naux le  droit  d'admettre  ou  de  rejeter  Tin- 
scriptiori  de  faux  incident,  en  appréciant 
les  circonstances  et  Tétat  matériel  de  Tacte 
sans  devoir  attendre  la  justiGcation  des 
moyens  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder, 
et  vu  les  faits,  déclara  les  demandeurs  non 
fondés  dans  leur  inscription  de  faux  et  in- 
firma le  jugement  précité. 

Les  demandeurs  Laurent  ayant  déclaré 
entendre  se  prévaloir  de  la  donation  faite  à 
leur  profit,  le  24  janvier  1842,  les  époux  Le- 
febvre-Gillart  formèrent,  de  leur  côlé,  in- 
scription de  faux  contre  la  minute  de  cet  acte, 
par  écrit  au  greffe,  en  date  du  15  fév.  1847. 
Les  époux  Dubois-Giliart,  intervenants,  con- 
clurent à  la  nullité  du  testament  comme  in- 
complet, et  subsidiairemenl  à  la  nullité  de 
racle  d'acceptation  de  la  donation  par  les 
sieurs  Prouvot  et  Bigorgne,  reçu  par  le  no- 
taire Vandam ,  le  15  février  1842,  comme 
ayant  eu  lieu  en  vertu  d'une  procuration 
non  dûment  légalisée.  Ils  demandèrent  que 
leur  part  fit  partie  de  la  succession  ab  in- 
testai. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  du 
12  février  1848,  ainsi  conçu  : 

a  Vu  les  articles  895, 89»,  967, 970, 971, 
972, 975  et  1001  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  divers  textes  que  toute  dispo- 
sition testamentaire,  pour  être  valable,  doit 
être  revêtue  des  formalités  établies  par  Ja 
loi  dans  le  but  d'assurer  la  fidèle  reproduc- 
tion de  la  volonté  du  testateur  ; 

Il  Que  ce  but  de  la  loi  n'est  évidemment 
pas  atteint  lorsque  le  testament  se  borne  à 
énoncer  que  le  testateur  dispose  de  ses  biens 
au  profit  de  personnes  et  de  la  manière  in- 
diquée dans  un  autre  acte  non  revêtu  des 
formes  testamentaires  ; 

«  Que  le  testament  litigieux  doit  donc  être 
déclaré  nul; 

«  Qu'il  importe  peu  que  l'acte  entre-vifs, 
du  24  janvier  1842,  auquel  le  testateur  s'est 
référé,  soit  une  donation,  c^est-à-dire  que 
cet  acte  constitue  l'un  des  modes  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit;  qu'il  ne  serait  pas  ration- 

PASIC,  1852.  *  2«  PA&TIK. 


ne]  en  effet  d'admettre  une  différence  entre 
les  divers  actes  qui  ne  sont  pas  revêtus  des 
formalités  si  rigoureusement  exigées  par  le 
législateur  pour  la  validité  des  testaments, 
puisque  les  uns  pas  plus  que  les  autres  n'at- 
teignent le  but  que  la  loi  s'est  proposé  en 
prescrivant  lesdites  formalités; 

tt  Qu'on  invoque  en  vain  certains  arrêts 
qui  ont  été  jusqu'à  autoriser  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  plus  positivement 
quels  étaient  les  légataires  non  assez  claire- 
ment désignés  par  les  testaments  ; 

u  Qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  justifier  ces 
décisions;  qu'il  est  néanmoins  facile  de  com- 
prendre la  différence  existant  entre  la  dé- 
signation si  peu  insuffisante  du  légataire 
qu'elle  est  rendue  certaine  par  la  connais- 
sance ou  la  preuve  d'un  simple  fait  immua- 
ble par  lui-même ,  et  la  disposition  testa- 
mentaire tellement  imparfaite  qu'elle  ne 
peut  être  complétée  qu'à  l'aide ,  non  plus 
d'un  simple  fait ,  mais  d'une  autre  disposi- 
tion contenant  l'expression  d'une  volonté 
essentiellement  variable  et  qui  ne  se  trouve 
pas  sullisammenl  constatée  aux  yeux  de  la 
loi ,  à  défaut  d*accomplissément  des  forma- 
lités prescrites  en  matière  de  testaments; 
que  ce  défaut  de  formalités  substantielles 
affecte  et  vicie  l'essence  du  legs  elle-même; 

tt  Que  lors  donc  que  l'on  validerait  un 
testament  dans  lequel  l'institué  serait  dési- 
gné de  la  manière  suivante  :  «  Celui  qui  ha- 
«  bite  la  maison  la  plus  au  nord  de  telle 
«  commune ,  ou  dont  le  nom  se  trouve  le 
«  premier  inscrit  soit  sur  telle  enseigne,  soit 
«  à  tel  folio  du  registre  du  receveur  de  l'en- 
u  registrement,  soit  à  tel  acte  (instrument) 
«testamentaire  ou  entre -vifs  même  nul, 
«c  reçu  par  notaire  et  mis  au  rang  de  ses  rai- 
«  nutes ,  »  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  dût 
prononcer  également  la  validité  d'une  dis- 
position testamentaire  qui  ne  trouverait  son 
complément ,  sa  perfection  ou  son  intégrité 
que  dans  la  disposition  d'un  acte  entre-vifs 
n'ayant  pas  la  solennité  du  testament; 

((  Considérant  que,  si  la  nullité  d'une  sem- 
blable disposition  ne  devait  pas  être  pronon- 
cée, les  mesures  si  sages  prises  par  le  légis- 
lateur pour  assurer  la  fidèle  expression  de 
la  volonté  du  testateur  deviendraient  évi- 
demment sans  objet;  qu'il  suffirait  en  effet 
à  celui-ci  de  déclarer  qu'il  dispose  de  ses 
biens  de  la  manière  indiquée  à  tel  acte  au- 
thentique, dépourvu  des  formalités  spéciales 
du  testament,  ou  à  tel  acte  sous  seing  privé 
signé  mais  non  écrit  de  sa  main,  puisqu'en 
cas  de  reconnaissance  de  la  signature,  ce 
seing  privé  fait  la  même  foi  qu'un  acte  au- 
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rbentiqae;  qo*oh  parviendrait  ainsi  à  valider 
un  testament  mystique  déponryu  des  con- 
ditions exigées,  à  peine  de  nallilé,  par  les 
articles  976et  lOOI.da  Gode  civil; 

«  Que  la  conséquence  nécessaire  de  ce 
système  serait  d*aotoriser  même  les  testa- 
ments par  relation  à  un  antre  acte,  qui  lui- 
même  s*en  rapporterait  déjà  à  un  ou  plu- 
sieurs autres  successivement; 

tt  Considérant  que  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  décembre  1854  n'affaiblit 
aucunement  la  doctrine  ci-dessus  exposée; 
que  cet  arrêt  ne  serait  pas  même  en  oppo- 
sition avec  cette  doctrine  ni  avec  la  raison , 
si  la  Cour  avait  été  jusqu'à  déclarer  qu'elle 
considérait  les  dispositions  d'aune  ancienne 
législation  appliquée  tous  les  jours  encore 
en  Belgique  comme  plus  à  l'abri  de  contes- 
tations et  comme  étant  constatées  d'une  ma- 
nière plus  irréfragable  que  les  clauses  in- 
sérées dans  un  acte  revêtu  des  solennités 
testamentaires  ; 

M  Considérant  que,  quelque  favorable  que 
paraisse  au  fond  la  cause  des  défendeurs  en 
inscription  de  faux,  les  moyens  par  eux  in- 
voqués ne  sont  pas  assez  puissants  pour 
faire  rejeter  de  piano  la  demande  de  leurs 
adversaires...  » 

Le  juge  entre  ici  dans  des  considérations 
de  fait  à  l'appui  de  l'inscription  de  faux, 
en  ce  qui  concerne  l'acte  de  donation  du 
Sti  janvier  1842;  nous  croyons  inutile  de  les 
rapporter.  Par  suite  il  admet  cette  inscrip- 
tion et  ordonne  qu'elle  soit  poursuivie  et  en 
ce  qui  concerne  le  testament  attaqué  il  est 
déclaré  nul  et  de  nul  effet.  —  Appel. 

Devant  la  Cour  on  articula  formellement 
comme  moyens  de  faux ,  1^  que  la  minute 
de  l'acte  de  idonalion,  loin  d'avoir  été  passée, 
au  vœu  de  la  loi,  à  intervention  du  dona- 
teur et  des  donataires  acceptants,  et  en  pré- 
sence du  notaire  et  des  témoins ,  le  24  jan- 
vier 1842,  vers  11  heures  du  matin,  n'avait 
été  alors  signée  qu'en  y  laissant  les  deux 
premiers  feuillets,  c'est-à-dire  ceux  qui  con- 
tenaient la  mention  de  la  comparution  du  do- 
nateur, l'indication  du  domicile  des  témoins, 
l'expression  de  la  volonté  de  donner,  l'indi- 
cation des  donataires,  leur  distribution  en 
deux  catégories,  en6n  toute  cette  partie  de 
l'acte  sans  laquelle  il  est  frappé  du  vice  non 
essej  entièrement  en  blanc,  lesquels  feuillets 
n'ont  été,  par  Léopold  Simon,  alors  clerc, 
rédacteur  de  ladite  minute,  remplis  de  Té- 
criture  qu'on  y  trouve  maintenant  que  dans 
le  cours  de  l'après-midi  du  même  jour, 
longtemps  après  les  signatures  réellement 
données,  hors  la  présence  du  donateur,  hors 


de  celle  de  la  plus  forte  partie  éeé  donataires, 
du  notaire  et  des  témoins,  enfin  sans  aucune 
des  garanties  de  la  loi,  et  en  la  présence 
seulement,  ut  moins  pour  partie  encore  de 
celte  œuvre,  de  Rosine  Dubois  et  Englebert 
Marin  ;  2»  que  Léopold  Simon ,  Idin  de  se 
conformer  aux  intentions  du  sieur  liéopold 
Gillart,  avait  substitué  des  donataires  fictifs 
et  notamment  îin  nommé  Prosper  Prouvot 
à  des  donataires  que  voulait  avantager  le 
steur  Gillart  et  spécialement  la  dame  Au- 
gustine  Gillart;  3«  qu'enfin  le  sieur Gobert, 
donataire  de  la  deuxième  catégorie,  n'tvail 
jamais  su  ni  écrire  ni  signer. 

On  se  prévalut  aussi  de  la  nullité  de  kt 
donation  en  ce  que  te  donateur  était  lié 
par  un  pacte  de  famille. 

▲B&ftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Léopold  Gil- 
lart, célibataire  octogénaire,  demeurant  à 
Thirimont,  a,  lé  24  janvier  1842,  dans  la 
matinée,  par  acte  passé  devant  M*  Bombled, 
notaire  à  Beaumont,  fait,  sous  réserve  d'usu- 
fruit, donation  d'un  grand  nombre  de  ses 
biens  immeubles  à  quarante-huit  parents, 
en  les  divisant  en  deux  catégories,  donnant 
à  la  première  catégorie,  composée  de  Ttrtgt- 
neuf  parents,  les  deux  tiers  indivis  des  biens 
Immeubles  désignés  dans  l'acte,  et  à  la 
deuxième  catégorie,  composée  de  dix-neuf 
parents,  le  tiers  indivis  des  mêmes  immeu- 
bles, voulant  que  ces  Immeubles  fussent 
respectivement  partagés  par  portions  égales 
et  que  la  part  des  donataires  qui  n'accepte- 
raient pas  la  donation  accrut  au  profit  de 
ceux  de  la  même  catégorie  qui  auraient 
accepté  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  instan- 
tanément acceptée  par  tons  les  donataires 
présents  à  l'acte  du  24  janvier  1842,  et 
notamment  par  Rosine-Augustine  Dubois, 
aujourd'hui  épouse  Piret,  fille  majeure 
d'Antoine  Dubois  et  d'Augustine  Gillart, 
cette  dernière  héritière  ab  intetlai  de  Léo- 
pold Gillart  pour  trois  quarts,  ainsi  que  par 
Marie-Josèphe -Antoinette  Gillart,  aujour- 
d'hui épouse  de  Charles  Lefebvre ,  fille  ma- 
jeure de  Philippe-Gabriel  Gillart,  ce  dernier 
héritier  ab  iniesiat  de  Léopold  Gillart,  pour 
un  quart;  que  ceux  des  donataires  qui  n'é- 
taient pas  présents  au  susdit  acte  de  dona- 
tion, à  savoir  :  1<>  les  donataires  qui  demeu- 
raient à  Lille,  sous  les  noms  de  Prouvot  et 
Bigorgne  ;  2o  Philippe-Gabriel  Gillart,  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  ses  trois  enfants  mi- 
neurs, Charlotte,  Philippe  et  Orner  Gillart, 
tous  trois  donataires;  3<*  leur  sœur  Virginie 
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GUIart,  épouse  Brichart,  demeurant  à  Bous- 
signies  (France);  4<'  le  tuteur  de  Flore  Bemy, 
fille  mineure  de  défunts  Auguste-Ferdinand 
Bemy  et  Lucie  Pastur,  qui  n*aTait  pas  encore 
Tautorisalion  du  conseil  de  famille ,  se  sont 
empressés  d'accepter  quelques  jours  après 
la  susdite  donation ,  dans  des  actes  authen- 
tiques séparés  qu'ils  ont  fait  signifier ,  par 
huissier,  au  donateur,  parlant  à  lui-même; 
que  même  Tacceptation  par  les  donataires 
de  Lille,  les  Pron?ot  et  Bigorgne,  â  Texcep- 
tion  de  Prosper  Prouvot  qui  était  décédé ,  a 
eu  lieu  le  15  février  184i,  dans  un  acte 
authentique,  dans  lequel  le  donateur  inter- 
vient et  dans  lequel  on  lit  que  chacun  des 
acceptants,  qui  toui  étaient  de  la  première 
catégorie,  a  un  vingt-neuvième; 

Attendu  que  la  donation  a  été  eiécntée 
par  le  donateur  Léopold  Gillart,  puisqu'il 
en  a  Cait  transcrire  Pacte  le  19  février  1848 
et  en  a  payé  les  droits  s'élevant  à  6,523 
francs  ; 

Attendu  que  cette  donation  a  été  suivie 
d'un  testament  authentique,  passé  le  même 
jour  dans  la  soirée,  devant  le  même  notaire 
Bombled  à  Beaumont  et  son  collègue  Du- 
bois ,  lequel  testament  est  ainsi  conçu  : 
ic  Je  donne  et  lègue  à  tous  mes  parenla 
•c  dénommés  dans  la  donation  que  je  leur  ai 
«  faite  par  acte  passé  ce  jourd'hui  devant 
tt  K*  Bombled,  notaire,  tous  les  biens  men- 
te blés  et  immeubles  que  je  délaisserai  au 
«jour  de  mon  décès,  pour  par  eux  les  par- 
«  tager  dans  les  mêmes  proportions  que 
«  dans  ladite  donation ,  avec  accroissement 
«t  entre  eux.  Pour  le  cas  où  l'pn  d'eux  vien- 
«  drait  à  décéder  avant  moi ,  j'entends  que 
«  ses  héritiers  soient  appelés  à  recueillir  la 
«  part  qui  reviendrait  à  leur  auteur  ;  » 

Attendu  que  Léopold  Gtllart  est  mort  le 
9  décembre  1844,  ainsi  environ  trente-einq 
mois  après  le  jour  de  la  donation  du  testa- 
ment; 

Attendu  que  rien  au  procès  n'autorise  à  j 
faire  croire  que  le  donateur-testateur  Léo-  ' 
pold  Gillart,  quoique  parvenu ,  il  est  vrai,  à  t 
an  âge  très-avancé ,  aurait  été  privé  d'une 
volonté  personnelle  ;  qu'il  est  au  contraire 
établi  qu'il  éuit  sain  d'esprit,  quand  il  a 
fait  Ja  4Qnation  et  Le  testament  susdits ,  et 
que,  quant  aux  assertions  des  intimés  époux 
Lefebvre  Gillart ,  à  cet  égard  ,  loin  de 
faire  croire  à  une  incapacité  de  penser  et 
d*4gîr  chez  Léopold  Gillart,  elles  viennent 
plutôt,  par  les  détails  contradictoires  qu'ils 
ont  fournis,  concourir,  avec  tous  les  faits  de 
la  cause,  à  la  preuve  que  Léopold  Gillart 
savait  bien  ce  qu'il  faisait  et  que  les  iropul< 


sions  généreuses  auxquelles  il  a  obéi,  a,vant, 
pendant  et  après  la  donation  et  le  testament, 
ont  été  libres  et  toutes  personnelles; 

Attendu  que  c'est  le  testament  de  Léopold 
Gillart  que  Ton  soutient  être  nul,  comme 
étant  incomplet,  et  ne  trouver  son  complé- 
ment que  dans  un  acte  non  revêtu  des 
formes  testamentaires,  savoir  :  la  donation 
qui  l'avait  précédé  de  quelques  heures; 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  et  de  dé- 
cider, quant  à  la  validité  du  testament,  si, 
ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants  (parties 
Wyvekens),  Léopold  Gillart/en  s'expriment 
dans  son  testament  comme  il  vient  d'être  dit 
plus  haut ,  a  suffisamment  manifesté  sa  vo- 
lonté; 

Attendu  que,  si  la  loi  s'est  montrée  stricte, 
quant  aux  formalités  dont  un  acte  testamen- 
taire doit  être  revêtu,  et  a  voulu  que  la 
preuve  ,de  leur  accomplissement  s'y  trouve 
tout  entière,  cette  même  loi  s'est  montrée 
large ,  quant  à  l'expression  de  la  volonté 
d'un  testateur  ; 

Qu'en  effet,  l'interprétation  d'un  testament 
régulier  dans  la  forme  est  laissée  par  la  loi 
à  la  sage  appréciation  et  à  l'arbitrage  con- 
sciencieux du  juge  :  voluniaiiê  qum^tio  in 
œsêimatione  judicU  M;  qu'il  est  de  son 
devoir,  quand  il  s'agit  d*inlerprétation  de 
legs,  d*intention  de  testateur,  d'obéir  à  la 
volonté  régulièrement  et  suffisamment  ex- 
primée d'un  défunt,  en  prenant  toujours 
pour  règle  celte  maxime  dictée  par  la  raison 
et  que  proclame  la  loi  romaine,  qui,  en 
parlantdela  volonté  contestée  d'un  testateur, 
enseigne  qu'elle  doit  plutôt  triompher  que 
périr  :  magU  valeat  quampereat^ 

Attendu  que,  pour  qu'un  testament  soit 
complet,  il  doit  contenir  :1<*  la  manifestation 
de  la  volonté  de  disposer  de  ses  biens  après 
la  mort,  c'est-à-dire  la  disposition  ou  l'in- 
stitution proprement  dite  ;  2»  la  désignation 
suffisante  du  légataire  et  de  la  chose  léguée; 
Qu'ainsi,  si  le  testament  de  Léopold 
Gillart,  qui  est  d'ailleurs  régulier  dans  la 
forme,  réunit  ces  conditions,  il  doit  être 
déclaré  valable; 

Quantji  la  première  condition,  l'intention 

de  tester^ ou  l'institution  proprement  dite  : 

Attendu  qu'elle  se  trouve  évidemment 

contenue  dans  ce  testament; 

Quant  à  la  désignation  des  légataires  : 

Attendu  que  Léopold  Gillart,  en  disant  ; 

te  Je  donne  et  lègue  à  tous  mes  parents  dé- 

<(  nommés  dans  la  donation  que  je  leur  ai 

tt  faite  par  acte  passé  ce  jourd'hui  devant 

«  M<>  Bombled,  notaire,  etc.,  n  a  suffisam- 
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ment  désigné  dans  son  testament  même 
ceax  de  ses  parents  qu'il  instituait  ses  léga- 
taires ; 

Qu*il  est  d*abord  certain  qu*il  y  a  dans 
ce  testament  des  légataires  institués;  que 
ces  légataires  sont  des  parents  du  défunt  ; 
que  ces  parents  sont  dénommés  par  un  acte 
ou  un  fait  certain ,  immuable ,  clairement 
désigné,  déjà  existant; 

Que  si  les  noms  des  légataires  institués 
ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  le  tes- 
tament même ,  cette  omission  importe  pea; 
qu*il  est  en  effet  enseigné ,  tant  par  les  lois 
romaines  et  les  auteurs  modernes,  qu'admis 
par  la  jurisprudence,  que,  pour  qu'une  dé- 
signation des  légataires  soit  suffisante  dans 
un  testament,  ils  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment y  être  désignés  par  leurs  nom  et  pré- 
noms; qu'il  peut  suffire  que  la  désignation 
d'un  légataire  y  soit  faite  par  une  marque 
non  équivoque,  une  circonstance,  un  fait, 
un  événement,  qui  peut  servir  de  base  à 
une  preuve  certaine  de  l'identité  de  ce  léga- 
taire ;  qu'ainsi  les  éléments  de  la  preuve 
propres  à  lever  les  doutes  ou  l'incertitude 
que  présentent  les  termes  dont  un  testateur 
s^est  servi ,  quant  i  la  désignation  de  son 
légataire,  ne  doivent  pas  nécessairement 
être  puisés  dans  le  testament  même,  mais 
qu'ils  peuvent  résulter  de  tous  faits  certains 
qui  soient  de  nature  à  faire  connaître  la 
personne  que  Te  testateur  a  désignée  d'une 
manière  imparfaite  (arrêts  de  cette  Cour, 
19  janvier  1835,  et  de  cassation,  Bruxelles, 
3  mars  1834;  Pasicrisie,  à  ces  dates)  ; 

Que  si  l'on  fait  application  de  ces  prin- 
cipes au  testament  dont  il  s'agit ,  l'on  doit 
reconnaître  qu'il  contient,  quant  à  la  dési- 
gnation des  légataires,  la  manifestation  suf- 
fisante d'une  volonté,  laquelle,  dans  son 
exécution,  est.susceptible  d'une  application 
facile,  déterminée,  certaine,  puisqu'en  s'ex- 
primant  comme  il  l'a  fait  dans  son  testa- 
ment, liéopold  Gillart  y  a  caractérisé,  spéci- 
fié, ceux  de  ses  parents  qu'il  instituait  ses 
légataires,  par  un  fait  constant,  immuable, 
déjà  existant,  passé  devant  un  notaire  dé- 
nommé ,  le  même  jour  que  celui,  du  testa- 
ment, constaté  par  ce  notaire ,  désignant 
de  plus  ces  mêmes  parents  par  une  qualifi- 
cation certaine ,  constante ,  celle  de  dona- 
taires ; 

Qu'admettre  que,  pour  l'explication,  l'in- 
terprétalion,  l'exécution  d'une  volonté  aussi 
clairement  manifestée  que  celle  du  défunt 
Léopold  Gillart,  dans  son  testament,  l'on 
ne  peut  recourir  à  la  donation  faite  anté- 
rieurernent  et  le  même  jour  devant  le  même 


notaire;  ce  serait  ouvertement  s^écarter  des 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés  en 
matière  d'interprétation  de  testament  et 
même  méconnaître  la  volonté  expresse  de 
Léopold  Gillart  qui,  qu'on  le  remarque  bien, 
a  lui-même  indiqué  les  éléments  de  preuve 
auxquels  on  devait  avoir  recours  pour  ex- 
pliquer, exécuter  sa  volonté  ; 

Que  recourir  à  la  donation,  ce  n'est  pas 
créer  ou  suppléer  dans  le  testament  de 
Léopold  Gillart,  mais  seulement  employer 
une  voie  légale  pour  comprendre,  pour  ex- 
pliquer, pour  interpréter  son  testament; 

Que  la  donation  ne  peut  donc  pas  être 
considérée  comme  servant  de  complément 
à  l'institution  de  légataires,  mais  comme 
servant  de  moyen  à  l'exécution;  que  Ton 
ne  doit  en  effet  pas  confondre  deux  choses 
bien  distinctes ,  le  testament  et  son  exécu- 
tion ;  qu'ici  la  donation  n'est  utile,  n'est 
consultée  que  pour  l'exécution  du  testament 
de  Léopold  Gillart,  lequel  contient  et  l'insti- 
tution et  la  désignation  suffisante  de  ses 
légataires; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  la  chose  léguée  et  de  la  répartition  qai 
doit  en  être  faite  entre  les  légataires,  les 
principes  qui  viennent  d'être  appliqués, 
quant  à  la  désignation  des  légataires,  étant 
également  ici  applicables  pour  la  désigna- 
tion de  qe  qui  a  été  légué  ; 

Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède 
que  tous  les  arguments,  toutes  les  autorités, 
invoqués  pour  établir  qu'il  n'est  pas  permis 
de  tester  par  relation  à  un  acte  non  revêtu 
des  formalités  testamentaires,  sont  ici  sans 
application  ; 

Attendu  que  si  le  legs  contenu  dans  le 
testament  de  Léopold  Gillart  est  universel, 
comme  le  soutiennent  les  appelants ,  il  en 
résulte  des  conséquences  importantes,  sur- 
tout quant  à  la  demande  de  nullité  du  tes- 
tament, fondée,  entre  autres,  sur  la  désigna* 
tion  insuffisante  de  la  chose  léguée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  et  de  ré- 
soudre la  question  do  savoir  si  Léopold 
Gillart  a  fait  et  voulu  faire  un  legs  univer- 
sel; 

Attendu  que  Léopold  Gillart  a  évidemment 
voulu  que  «t  tous  ses  biens  fussent  légoés  à 
u  tous  ses  parents  dénommés  dans  la  dona- 
«  tion...,  pour  par  eux  les  partager,  dans 
«  certaines  proportions,  avec  accroissement 
«  entre  eux  ;  » 

Attendu  qu'en  s'exprimant  dans  ce  sens, 
il  a  institué  tous  ses  parents  dénommés  dans 
la  donation...  par  une  formule  coUectire, 
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coDJotole;  qu'il  ne  les  à  pas  divisés,  dans 
son  testament,  en  deux  catégories  ;  que,  s*il 
parle  de  la  donation,  c*esl  seulement  pour 
désigner  les  noms  de  ses  légataires  et  les 
parts  ou  quotités  revenant  à  chacun  d*eux 
dans  le  partage;  / 

Que  ce  qui  lèye  d'ailleurs  tout  doute, 
quant  ao  point  de  savoir  si  Léopold  Gillart 
a  fait  un  legs  universel,  ou  seulement  un 
legs  de  quotité,  c'est  la  clause  si  péremptoire  : 
<t  avec  accroissement  entre  eux  ;  » 

Que,  pour  échapper  à  la  signiflcation  d'une 
clause  si  décisive,  l'on  est  forcé,  ce  que  l'on 
ne  saurait  admettre,  d'ajouter  au  testament 
et  de  l'interpréter  comme  si  on  y  lisait  ces 
mots  :  avec  accroissement  entre  eux,  con- 
formément à  la  donation  ; 

Qu'ainsi,  soit  que  l'on  prétende  que, 
manquant  un  légataire  d'une  catégorie,  sa 
part  accroîtra  pour  deux  tiers  aux  légataires 
de  la  première  catégorie  et  pour  un  tiers 
aux  légataires  de  la  seconde  catégorie ,  ou 
que  l'on  prétende  que  l'accroissement  aura 
lieu  d'une  catégorie  à  l'autre,  il  est  certain 
que  tout  est  à  tous; 

Que  du  reste,  si  le  sens  de  ces  mots  : 
M  avec  accroissement  entre  eux ,  »  pouvait 
présenter  quelque  doute,  encore  l'interpré- 
tation que  leur  donnent  les  appelants  devrait 
prévaloir,  puisque  celle-ci  tend  à  faire  vali- 
der le  testament  de  Léopold  Gillart,  tandis 
que  celle  des  intimés  a  pour  but  d^en  faire 
prononcer  la  nullité; 

«  Attendu  qu'au  surplus,  si  cette  interpré- 
tation est  dictée  par  la  lettre  du  testament, 
elle  n'est  pas  moins  conforme  aux  intentions 
du  testateur;  en  effet,  cette  pensée  de  Léo- 
pold Gillart  d*exclure  sa  succession  légale 
n'apparalt-elle  pas  d'abord  évidente,  lors- 
qu'on le  voit,  nonobstant  la  substitution 
vulgaire,  qu'il  établit  en  faveur  des  héritiers 
des  légataires  défaillants,  substitution  qui 
rendait  bien  éventuelle  l'ouverture  du  droit 
d'accroissement,  n'en  stipuler  pas  moins  ce 
droit  d'accroissement  en  faveur  de  tous  ses 
légataires?  Le  but  d'une  semblable  précau- 
tion ne  pouvait  donc  être  que  d'empêcher, 
même  pour  des  cas  très-peu  probables,  ses 
héritiers  légaux  d'apparaître; 

Attendu  que  cette  intention  résulte  en 
outre  des  faits  de  la  cause  ;  en  effet  ne  voit- 
on  pas  Léopold  Gillart,  dans  sa  donation, 
exclure  ses  héritiers  légaux  et  appeler  des 
parents  plus  éloignés,  parmi  lesquels  figurent 
précisément  les  enfants  de  ces  héritiers 
légaux?  Semblable  résolution  envers  ses 
héritiers  légaux,  dans  un  acte  qui  a  précédé 
de  quelques  heures  son  testament  et  alors 


que  ce  dernier  est  conçu  en  des  termes  qui 
maintiennent  cette  exclusion,  ne  révèle-t-elle 
pas  chez  le  testateur  une  intention  qui  s'ac- 
corde parfaitement  avec  la  pensée  de  faire 
une  institution  universelle? 

Attendu  que,  le  legs  de  Léopold  Gillart 
étant  reconnu  par  tous  les  motifs  sus-énon- 
cés  être  universel,  il  en  résulte  quant  au 
testament  : 

1»  Que  les  légataires  qu'il  y  a  institués, 
s'y  trouvant  sufiSsamment  désignés,  comme 
il  a  été  démontré  plus  haut,  les  héritiers 
légaux  de  Léopold  Gillart  n'ont  pas  la  sai- 
sine légale  et  sont  sans  intérêt  et  partant 
non  recevables  à  venir  prétendre  que  les 
quotités  afférentes  à  chacun  des  légataires 
institués,  dans  le  partage,  ne  sont  pas  sufiS- 
samment indiquées  par  le  testament; 

â«  Qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  sur 
la  désignation  suflSsante  de  la  chose  léguée  : 
«  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je 
délaisserai  au  jour  de  mon  décès,  n  l'institu- 
tion étant  complète  après  ces  derniers  mots  ; 

5*  Que  la  clause  relative  an  partage  ne 
faii  donc  pas  partie  intégrante  de  l'insti- 
tution; que  cette  clause  n'a  nullement  pour 
objet  de  changer  un  legs  de  l'universalité  en 
un  simple  legs  de  quotité;  qu'elle  n'est  que 
secondaire,  accessoire,  réglant  l'exécution 
du  legs,  fixant  le  mode  du  partage; 

Attendu  que  l'on  soutient,  il  est  vrai,  du 
côté  des  intimés,  que  la  nullité  de  la  dona- 
tion, contre  laquelle  les  époux  Lefebvre 
Gillart  se  sont,  seulement  le  17  mars  1847, 
seuls  incrits  en  faux,  doit  entraîner  la  nul- 
lité du  testament; 

Attendu  qu'en  admettant  que  ce  soutène- 
ment soil  fondé,  bien  que,  la  donation  étant 
annulée,  les  appelants  soutiennent  qu'il  res- 
terait encore  un  fait  certain  pour  servir  de 
base  à  la  preuve  de  l'identité  des  légataires 
de  Léopold  Gillart,  son  testament  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  maintenu,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  d'in- 
scription de  faux  incident  contre  la  dona- 
tion, ainsi  qu'il  va  être  démontré  ci-après; 

Attendu  que  la  loi  a  laissé  aux  tribunaux 
le  pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  ou  de 
rejeter  une  inscription  de  faux  incident, 
abandonnant  à  leur  sagesse  la  juste  appré- 
ciation des  circonstances  ; 

Attendu  que  pour  qu'il  échoie  d'admettre 
une  inscription  de  faux  incident,  il  faut  au 
moins  qu'il  se  présente  avec  vraisemblance, 
probabilité  et  présomptions  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  quand  Ton  considère  la  ma- 
nière tardive,  incertaine,  suspecte,  dont  les 


de  base  à  rinscription  de  faux  Isolée  des 
époQx  Lerebvre-Gillart  ont  successivement 
apparu;  quand  on  combine  ces  faits  et  allé- 
gallons  avec  rélat  matériel  de  Pacte ,  avec 
les  errements  du  procès,  avec  diverses  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  avec 
la  persistance  de  Léopold  Gillart  dans  sa 
volonté,  pendant  près  de  trois  ans,  jusqu*à 
son  décès,  avec  la  conduite,  les  dires  et 
soutènements,  pendant  près  de  cinq  ans, 
jusqu^à  sa  mort,  de  Philippe-Gabriel  Gillart, 
et  surtout  avec  ses  conclusions  et  déclara- 
tions, même  en  nom  personnel,  dans  la 
première  instance  des  époux  Dubois-Gillart, 
et  avec  certain  exploit  du  17  avril  1845,  Ton 
doit  en  conclure  que  la  base  de  rinscription 
de  faux  des  époux  Lefebvre- Gillart  se  trouve 
dénuée  de  toute  vraisemblance  ; 

Attendu,  en  effet,  quant  à  ce  qui  concerne 
d*abord  la  fausse  signature  de  Jacques  Go- 
bert  ;  qu*une  circonstance  qui  fixe  en  pre- 
mière ligne  Tattenlion  du  juge,  c*est  que  ce 
n'est  qu'en  1849,  et  seulement  en  appel, 
que  les  faits  ou  plutôt  les  allégations  qui 
servent  de  base  à  cette  nouvelle  articulation 
de  faux  viennent  à  être  produits; 

Attendu,  quoi  qu'il  en  soit,  que  ces  faits 
el  allégations  ne  sont  pas  pertinents,  surtout 
au  point  de  vue  d*nne  inscription  de  faux 
dont  le  but  est  de  faire  annuler  dans  son 
entier  Pacte  de  donation;  que  plusieurs 
même  de  ces  faits,  si  on  les  suppose  vrais, 
ne  sont  pas. inconciliables  avec  la  circon- 
stance très  possible  que  Jacques  Gobert  a 
très-bien  pu,  puisqu'il  y  allait  ici  de  l'accep- 
tation d'une  donation ,  mettre  simplement 
son  nom  et  son  parafe ,  surtout  tels  qu'ils 
sont  atf  bas  de  Pacte,  alors  que  dans  d'aùlrés 
occasîons  il  aurait  trouvé  plus  commode  de 
déclarer  qti'il  ne  savait  pas  signer; 

Que-ce  qui  vient  même  donnerien  quelque 
sorte  la  certitude  que  c'est  Jacques  Gobert 
lui-même  qui  a  mis  au  bas  de  Pacte  le  nom 
et  le  parafe  qu'on  y  voit,  c'est  que,  d'après 
Pélat  matériel  de  Pacte,  la  signature  de 
Jacques  Gobert ,  donataire  de  la  deuxième 
catégorie,  aussi  bien  que  son  parafe,  se 
trouvent  à  la  place  qui  leur  appartient,  d'a- 
près l'ordre  des  donataires  présents  dénom- 
més dans  Paete ,  tandis  que  l'on  ne  remar- 
que aucun  autre  blanc  entre  les  signatures 
et  parafes,  circonstance  qui  n'est  guère 
conciliable  avec  Pallégation  des  épaux  Le- 
febvre- Gillart  que,  u  le  même  jour  ou  le 
«Jendenain,  on  s'aperçut  de  la  double 
upmission  et  de  cette  signature  et  de  la 
umeution    qu'il  avait   déclaré  ne  savoir 


«  Jacques  Gobert ,  et  qu'i^près  avoir  fait 
Il  près  de  lui  de  vains  efforts  pour  obtenir 
«c  une  signature  on. prit  le  parti  de  recourir 
ttà  une  main  tierce,  qui  intercala  sur  la 
«  minute  la  fausse  signature  de  Jacques 
«  Gobert  ;  » 

Qu'il  est  si  peu  croyable  que  celte  signa- 
ture ne  soit  pas  celle  de  Jacques  Gobert 
qu'on  cherche  en  vain  une  autre  personne 
que  fui  qui  aurait  eu  quelque  intérêt  à  ap- 
poser son  nom  au  bas  de  Pacte;  qu'aassî 
l'on  se  borne  à  alléguer  vaguement  que 
cette  fausse  signature  aurait  été  faite  par 
une  main  tierce;  mais,  comme  il  iaut  biea 
admettre  que  ce  faux  n'a  pas  pu  avoir  été 
commis  sans  le  concours  ou  la  coopération 
de  Simon  on  de  Bombled,  l'un  ou  l'autre 
ou  tous  les  deux  en  auraient  donc  été  les 
complices,  et  dans  quel  intérêt?  car  ce  (aux 
n'invaliderait  jamais  que  l'acceptation  de 
Gobert! 

Bn  effet,  en  supposant  que  la  signature 
de  Jacques  Got>ert  fût  fausse,  cette  fausseté 
aurait  seulement  pour  effet  de  faire  dispa- 
raître la  signature  de  Pacte ,  et  il  en  réanl- 
terait  que  Jacques  Gobert  n'aurait  pas  ac- 
cepté ta  donation;  mais  l'acceptation  des 
autres  donataires  n'en  resterait  pas  moins 
valable ,  la  nullité  de  l'acceptation  de  Jac- 
ques Gobert  n'entraînant  pas  la  nullité  de 
Pacceptalion  valable  des  autres  donataires; 
car,  quoique  contenues  dans  un  mén^e  acte 
(au  moins  le  plus  grand  nombre),  il  y^a 
évidemment  autant  d'acceptations  qu*il  y  a 
d'acceptants  distincts,  indépendants  les  uns 
des  autres,  le  donateur  n'ayant  nullement 
subordonné  Pacceptation  de  Pun  à  l'accep- 
tation de  l'autre;  que  ce  n'est  donc  point  ici 
le  cas  d'appliquer  les  articles  14  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  puisque  ce  que  l'on 
appelle, parties  aux  actes  sont  ici  respective- 
ment lé  donateur  et  chacun  des  donataires, 
ceux-ci. ne  stipulant  pas  les  uns  par  rapport 
aux  autres  ;  que,  s'il  y  a  clause  d'accroisse- 
ment, il  avient,  non  en  vertu  de  stipula- 
tions consenties  par  les  donataires  vis-à-vis 
les  uns  des  autres,  mais  en  vertu  d'événe- 
ments ou  de  faits  isolés  qui  ne  leur  donnent 
pas  la  qualité  de  parties  réciproquement 
entre  eux; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  réponse 
de  Charles  Lefebvre ,  agissant  comme  héri- 
tière de  son. père  Philippe-Gabriel  Ciilart, 
est  même  sans  intérêt  à  soutenir  que  la  si- 
gnature de  Jacques  Gobert  serait  fausse , 
puisqu'en  supposant  que  ceja  fût,  les  dona- 
taires qui  ont  valablement  accepté  et  à  qui 


accroîtrait  la  part  de  Jacques  Gober t  reste- 
raient seals  en  droit  de  profiter  de  la  dona- 
tion. 

Quant  à  la  substitution  de  deux  timbres, 
la  substitution  ou  suppression  de  dona- 
taires : 

Attendu  que,  suivant  les  allégations  des 
époux  LefebvreGiliart,  ce  serait  Simon, 
alors  clerc  du  notaire  Bombied,  aujourd'hui 
notaire  lui-même ,  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable de  ces  faux,  avec  une  audace  qui 
accuserait  une  longue  habitude  du  crime  ou 
plutôt  avec  une  stupidité  qui  est  en  contra- 
diction avec  le*  rôle  actif  qu^on  lui  donne 
dans  cette  affaire,  et  cela  pour  ménager  à 
sa  mère  et  à  ses  deux  oncles  une  très-légère 
augmentation  dans  leurs  parts ,  à  sa  mère 
qui  a  huit  enfants,  à  ses  oncles  qui  sont  tous 
les  deux  mariés; 

Attendu  qu*une  semblable  imputation  à 
charge  d*un  homme  qui  occupait  une  posi- 
tion de  confiance  ,  qui  aspirait  an  notarial^ 
qui  est  devenu  notaire,  basée  sur  un  intérêt 
minime ,  éventuel ,  presque  illusoire  dans 
des  cireonstances  telles  que  celles  qui  au- 
raient précédé,  accompagné  et  même  suivi 
cette  prétendue  substitution,  telles  qu^elles 
sont  alléguées  par  lea  époux  Ijefebvre-Gil- 
lart|  est  repoussée  par  le  bon  sens  et  est 
partant  inadmissible  comme  dénuée  de  toute 
apparence  de  vraisemblance  (>)  ;... 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  testament  de  Léopold  GiNart  est 
valide,  qu*il  contient  et  Tinstitulion  et  la 
désignation  suffisante  des  légataires  et  de  la 
chose  léguée;  qu*fl  ne  puise  dans  la  dona- 
tion qu*un  mode  de  réalisation  et  d*exécu- 
tion  prescrit  dans  le  testament  même  ;  que 
le  legs  écrit  dans  le  testament,  évidemment 
fait  en  vue  d'exclure  les  héritiers  légaux  les 
plus  proches,  constitue  dans  tous  les  cas  un 
legs  universel  ;  que  la  saisine  légale  appar- 
tient aux  seuls  légataires  ;  que  la  donation 
présente  l'expression  réelle  de  la  volonté  du 
donateur;  qu'il  n'échet  d^admettre  la  de- 
mande d'inscription  de  faux  des  époux  Le- 
febvre-Giliart  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
nommer  un  séquestre. 

Quanta  la  demande  subsidiaire  en  nullité 
de  l'acte  d'acceptation,  du  13  février  1848, 
par  les  Prouvbt  et  Bigorgne,  donataires  de 
la  première  catégorie  :••• 

Attendu  que  cette  nullité  est  basée  sur  ce 


(<  )  Nous  omeilens  ici  les  considérants  en  fait 
par  lesquels  là  Gour  motive  le  rejel  de  l'inscrip- 
tion de  faux. 


que  Ta  procuration  passée  à  Lille,  dievant 
M«  Delfue  et  son  collègue,  Ie6  fétrier  1842, 
enregistrée,  en  rertu  de  laqoeHe  l'accepta- 
tion dti  13  février  1842  a  eu  lieu,  n*aurait  pas 
les  caractères  d'un  acte  authentique,  à  dé- 
faut de  législation  suffisante  en  Belgique,  la 
signature  de  l'agent  diplomatique  beige  à 
Paris,  M.  Firmin  Rogier,  n'étant  pas  léga- 
lisée par  celle  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  son  pays  ; 

Attendu  qu^aocune  loi  n'exige,  et  encore 
moins  à  peine  de  nullité ,  que  la  sfgnature 
d*un  agent  diplomatique  de  lia  Belgique,  lé- 
galisant et  ayant  qualité  pour  légaliser  les 
signatures  d'autorités  étrangères,  soit  elle- 
même  légalisée ,  pour  pouvoir  être  valable 
dans  notre  pays,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique; 

Attendu  que  Ton  ne  nie  pas'que  la  signa- 
ture de  Firmin  Bogier  soit  bien  la  sienne  ; 

Quant  aux  cinq  faits  posés  devant  le  pre- 
mier juge  par  les  époux  Oubois-Gillart ,  re- 
latifs a  un  prétendu  pacte  de  famille  et  ten- 
dant i  établir  que  les  biens  donnés  n*appar- 
tenaient  pas  à  Léopold  Gillart  s 

Attendu  que  là  partie  du  jugement  dont 
appel ,  en  ce  qui  concerne  ces  cinq  faits , 
contient  une  décision  qui  n'est  que  prépa- 
ratoire; que  d'ailleurs  la  cause  sur  ce  point 
n'est  point  en  état  de  recevoir  au  fond  une 
décision  définitive,  les  appelants  n'ayant  pas 
pris  à  cet  égard  des  conclusions  au  fond. 

Quant  à  la  demande  principale  de  partage 
formée  depuis  184iS,  par  les  appelants,  con- 
tre leurs  codonalaires  et  légataires,  ici  in- 
timés : 

Attendu  que  toutes  les  parties,  y  compris 
les  époux  Dubois ,  intervenants,  ont  conclu 
è  tontes  fins  sur  ce  point,  devant  le  premier 
juge; 

Que,  devant  la  Gour,  les  époux  Piret-Du- 
bois,  représentés  par  H«  Soupart,  et  les  par- 
tics  de  M*  Hecq  ont  déclaré  s*en  rapporter 
è  Justice  sur  tous  les  points  et  par  consé- 
quent également  sur  la  demande  en  partage; 

Qu'à  la  vérité ,  les  époux  Dubois-Gillart 
ont  prétendu  devant  la  Cour,  qu'aussi  long- 
temps qu'il  n'est  pas  statué  définitivement 
sur  les  cinq  faits  constituant,  selon  eux,  un 
pacte  de  famille,  il  ne  peut  être  ordonné  de 
firocéder  au  partage  demandé  par  les  appe- 
lants; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  eeux-ct 
ont  soutenu  de  leur  côté  que,  Tinscription 
de  faux  des  époux  Dubois-Gillart  ayant  été 
rejetée  en  1847  et  la  nullité  du  testament 
contenant  un  legs  universel  étant  écartée, 


lesdits  époaz  Dubois  sont  complètement 
étrangers  au  partage  des  biens  faisant  Tob- 
jet  de  la  donation  et  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Léopold  Gillart,  et  que  leur  de- 
mande, basée  sur  des  faits  relatifs  à  un 
prétendu  pacte  de  famille ,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  revendication  qui 
ne  vicie  nullement  la  donation  en  elle-même 
et  qui  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  le  par- 
tage des  biens  entre  les  cointéressés  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Tavocat  général  Faider 
entendu,  et  de  son  avis,...  dit  pour  droit  que 
le  testament  de  Léopold  Gillart  du  24  jan- 
vier 1842  est  valide;  que  les  héritiers  légaux 
de  ce  dernier  sont  non  recevables  d'un  chef 
et  non  fondés  de  tous  les  chefs  à  arguer  de 
nullité  le  testament;  en  conséquence  dé- 
boute les  époux  Lefebvre-Gillart  de  leurs 
conclusions  en  nullité  dudit  testament;  quant 
à  rinscription  de  faux  des  époux  Lefebvre- 
Gillart,*..  dit  que  les  faits  de  faux  invoqués 
par  les  époux  Lefebvre-Gillart  ne  sont  pas 
pertinents  au  point  de  vue  de  Tadmission 
de  leur  inscription  de  faux,  etc. 

Du  14  août  1849.—  Cour  de  Br.—  5»  Cb. 
—  PL  MM.  Dequesne,  Joly  et  Duvigneaud. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  Ruftos.  —  Rnisi 

GIATCITX. 

La  remise  gratuite  d'un  médicament  ne 
peut  être  conêidérèe  comme  constituant 

.  l^esercice  de  l'art  de  guérir,  et  partant 
comme  un  fait  passible  de  la  pénalité  de 
l'article  18  de  la  loi  du  19  mars  1818.  No- 
tamment, la  distribution  faite  gratuite- 

.  ment  et  à  jour  ftxe^  par  un  particulier  non 
qualifié,  d'un  remède  pour  les  maux  d^yeus, 
avec  indication  de  la  manière  de  s'en  servir, 
et  conformément  à  un  écrit  joint  au  remède, 
est  non  prévue  par  cette  loi;  peu  importe  que 
le  malade  soit  visité,  examiné  et  qu'il  y  ait 
prescription  de  la  quantité  à  prendre  (<). 

Le  13  février  18S1,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Gand,  en  ces  termes  : 

«  Vu  Tarticle  18  de  la  loi  du  12  mars 
1818,  etc.; 

u  Attendu  qu*en  présence  d*une  disposi- 
tion aussi  générale  et  absolue,  il  est  impos- 
sible d'admettre  aucune  exception,  ni  pour 
le  cas  où  la  personne  qui  aurait  exercé  Tart 


{ )  MaisToy.  Brux.,  94  avril  1854.  Yoy.  aussi 
Pasicy  1851,  U-panie,  p.  104  cl  260. 


de  guérir  Taurait  fait  gratuitement,  dî  poar 
le  cas  où  les  remèdes  auraient  été  employés 
avec  plus  ou  moins  de  succès;  qu'en  por- 
tant cette  loi,  le  législateur  a  eu  en  vue  de 
protéger  la  santé  publique  et  de  la  garantir 
contre  les  empiriques,  les  ignorants  et  autres 
personnes  qui,  animées  d'une  intenlioo 
louable,  pourraient  céder  à  un  zèle  peu 
éclairé ,  et  se  livrer  a  l'exercice  de  l'art  de 
guérir,  sans  posséder  aucune  des  connais- 
sances qu'il  exige ,  sans  être  diplômées  oo 
autorisées; 

«  Attendu  que  le  législateur  a  poussé  si 
loin  sa  sollicitude  pour  la  vie  et  la  santé  des 
citoyens,  qu'aucun  apothicaire  ne  peut,  en 
cette  qualité,  donner  quelques  médicaments 
aux  malades  de  son  autorité  et  sans  recette 
du  médecin  ;  qu'en  outre,  aux  termes  des 
articles  11  et  19  de  la  rtoême  loi,  les  docteurs 
ou  médecins  n'ont  pas  la  faculté ,  en  vertu 
de  leur  diplôme,  d'exercer  la  chirurgie  et 
l'art  des  accouchements,  et  que  ceux  qui 
exercent  une  branche  de  l'art  de  guérir 
pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  autorises  d'a- 
près la  loi,  ou  même  qui  l'exercent  d'une 
manière  qui  n'est  pas  conforme  à  leur  auto- 
risation, encourent  une  amende  et:  la  sup- 
pression de  leur  patente  en  cas  de  récidive  ; 
que  biea  plus,  d'après  les  dispositions  des 
art.  25  et  2Q  de  l'arrêté  royal  du  51  mai  1818, 
aucune  autorité  ne  peut  reconnaître  comme 
exerçant  légalement  l'art  de  guérir  que  ceux 
qui, ayant  justiâé  de  lenrsdroits,  sont  port^ 
sur  la  liste  dont  la  formation  est  prescrite  dans 
chaque  province;  qu'ainsi  un  individu  tra- 
duit en  justice  pour  exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir  ne  pourrait  se  justifier  par  la 
production  d'un  diplôme  de  docteur,  s'il  ne 
fournit  en  même  temps  la  preuve  de  son 
inscription  sur  la  liste  voulue  par  l'arrêté  du 
31  mai  1818;  que  c'est  là  le  préalable  néces- 
saire pour  pouvoir  exercer  son  art; 

u  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  le 
prévenu  a  exercé  une  branche  de  l'art  de 
guérir,  en  distribuant  à  une  foute  de  per- 
sonnes qui  sont  venues  le  consulter,  en  leur 
appliquant  un  onguent  pour  guérir  des  maux 
d'yeux  ;  que  la  plupart  des  témoins  ont  dé- 
claré qu'avant  de  leur  donner  cet  onguent, 
le  sieur  K...  leur  visitait  les  yeux,  les  exa- 
minait, et  puis  leur  indiquait  Ja  manière  de 
s'en  servir  et  le  nombre  de  fois  qu'ils  de- 
vaient en  faire  l'application  par  jour; qu'il 
faisait  en  un  mot  ce  que  fait  un  homme  de 
l'art  dans  des  circonstances  analogues  ; 

«(  Qu'il  est  évident  que  les  abus  les  plus 
graves  et  les  conséquences  les  plus  déplora- 
bles pour  la  santé  publique  peuvent  résulter 


ae  ceue  manière  a  agir;  qu  il  est  aonc  rin 
devoir  des  tribanaui  de  la  réprimer  et  d*ap- 
pliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  ; 

«c  Le  tribunal  condamne  J.  K...  à  une 
amende  de  53  francs,  etc.  »  —  Appel  par  le 
sieur  K... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  rarlîcle  18  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  personnes  non  qualiûées  qui  exer- 
ceront quelque  branche  que  ce  soit  de  Part 
de  guérir  encourront  pour  la  première  fois 
une  amende  de  S5  à  100  Qorins;  » 

Attendu  que  les  expressions  de  cet  article 
sont  à  la  vérité  générales  et  doivent  s'appli- 
quer ainsi  indislinclemenl  a  toutes  person- 
nes qui  auront  exercé  Tart  de  guérir,  mais 
que  cet  article  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  ne  déterminent  les  caractères  qui 
constituent  cet  exercice; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  avec 
quelque  apparence  de  raison  que  ces  carac- 
tères se  rencontrent  d'une  manière  absolue 
dans  tout  fait  quelconque  en  rapport  avec  la 
pratique  médicale  etspécialement  dans  toute 
indication  ou  remise  d*un  médicament,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'un  médicament. connu 
et  généralement  pratiqué,  et  que  ces  faits 
sont  posés  pour  venir  en  aide  à  des  malades 
nécessiteux,  quelquefois  abandonnés  déjà 
des  médecins,  et  par  des  personnes  qui, 
étrangères  à  toute  idée  de  spéculation  ou  de 
lucre,  se  vouent  à  la  pratique  des  bonnes 
œuvres  et  consacrent  à  ce  noble  usage  leur 
fortune  et  leur  temps  (avis  du  conseil  d'Etat 
du  8  vendémiaire  an  xiy;  Paêinotnie,  pre- 
mière série,  vol.  13,  p.  271;  Discussion  à  la 
chambre  des  pairs  de  1847;  Journ.  du  PaL, 
t.  0,  p.  420); 

Attendu  que  le  système  contraire  serait 
le  renversement  des  lois  de  la  morale  et  du 
bon  sens,  puisqu'il  tendrait  à  proscrire  les 
moindres  soins  et  les  conseils  donnés  gra- 
tuitement aux  malades  dans  un  but  de  cha- 
rité ,  tout  comme  la  remise  gratuite  des 
remèdes  les  plus  simples  et  les  plus  iiioffcn- 
sifs,  voire  même  punirait  de  l'amende  le 
père  de  famille  qui,  sans  consulter  le  méde- 
cin, se  permettrait  de  faire  usage  sur  lui- 
même  ou  quelqu'un  des  siens  du  plus  usuel 
des  remèdes  domestiques  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  claire- 
ment de  la  combinaison  des  articles  17  et  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  que  la  remise 
gratuite  d'un  médicament,  sans  autres  cir- 
constances, ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  l'exercice  de  l'art  de  guérir; 
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qu  en  effet  l'article  17  ne  punît  que  d'une 
amende  de  50  florins  la  vente  de  médica- 
ments composes  faite  sans  autorisation,  tan- 
dis que  l'article  18  punirait  d'une  amende, 
qui  pourrait  s'élever  à  100  florins  pour  la 
première  fois,  au  double  pour  la  deuxième, 
et  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
six  mois  pour  la  troisième,  toute  remise 
gratuite  d'un  médicament,  si  ce  fait  consti- 
tuait à  lui  seul  et  nécessairement  l'exercice 
de  l'art  de  guérir; 

Attendu  que  le  but  de  la  loi  et  des  règle- 
ments qui  l'organisent  a  été,  d'une  part,  de 
veiller  à  la  santé  publique,  et,  de  l'autre, 
d'assurer  aux  hommes  de  l'art  une  position 
honorable,  une  juste  rémunération  de  leurs 
éludes  et  de  leur  travail;  que  ce  double  but 
est  atteint  par  le  soin  que  prend  la  loi  de 
n'admettre  à  Vexercice  de  l'art  de  guérir 
que  des  personnes  capables;  par  l'institu- 
tion de  commissions  médicales  chargées  de 
veiller  à  ce  que  ces  personnes  capables  et 
même  diplômées  pour  plusieurs  branches 
de  l'art  de  guérir  n^en  cumulent  pas  l'exer- 
cice au  détriment  de  leurs  confrères  ;  par  la 
connaissance  qui  est  donnée  annuellement 
aux  habitants,  des  praticiens  autorisés  à 
exercer  l'art  de  guérir  et  en  qui  ils  peuvent 
ainsi  placer  leur  confiance  (arrêté  royal  du 
51  mai  1818,  art.  25); 

Attendu  que  les  faits  posés  par  V.  K... 
consistent  dans  la  distribution  qu'il  fait 
gratuitement  d'un  remède  pour  les  maux 
d'yeux;  que  cette  distribution  a  lieu  à  jours 
fixes,  à  Mariakerke,  où  le  prévenu  a  sa  mai- 
son de  campagne;  qu'il  donne  les  indica- 
tions nécesaaires  pour  faire  usage  du  médi- 
cament, et  qui  se  bornent  à  la  quantité  qu'il 
en  faut  prendre,  le  nombre  de  fois  et  la 
manière  de  l'administrer,  sans  plus,  indica- 
tions qui  ne  sont  autres  que  la  traduction 
partielle  en  langue  flamande  d'un  imprimé 
français,  qui  sert  d'enveloppe  aux  petits  pots 
contenant  le  remède,  et  qui  en  France  se 
distribue  communément  avec  lui; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Y.  K...  achète 
son  remède  tout  préparc  à  la  pharmacie  de 
l'Hôtel  Dieu  de  Lyon,  où  il  s'en  débite  an- 
nuellement plus  de  vingt  mille  petits  pots, 
et  pu  ce  remède,  connu  depuis  plus  d'un 
siècle  sous  le  nom  de  pommade  de  madame 
Chérer  pour  les  yeux,  est  généralement  em- 
ployé dans  la  médecine  domestique,  sans 
intervention  de  médecin  ;  qu'il  conste  d'un 
certificat  délivré  par  le  sieur  L.  Barrier, 
docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris, 
et  chirurgien  en  chef  de  l'Hôlel-Dieu  de 
Lyon,  dûment  légalisé  par  l'autorité  locale, 
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aussi  de  Lyon,  flgure  dans  les  pharmacopées 
et  formulaires  de  France,  et  que  par  consé- 
quent la  distribution  en  est  parfaitement 
permise;  2«qu'à  rHôtel-Dieu  de  Lyon,  celte 
pommade  se  vend  à  toutes  les  personnes  qui 
en  demandent,  avec  ou  sans  ordonnance  de 
médecin;  3"  qu'il  en  existe  des  dépôts  pu- 
blics dans  diverses  villes  de  France,  entre 
autres  à  Paris,  même  chez  des  personnes 
entièrement  étrangères  à  l'art  de  guérir; 
4<'  que  les  religieuses  de  THôtel-Dieu  de 
Lyon  n'ont  jamais  éprouvé  de  ce  chef  aucun 
désagrément  de  la  part  d'aucune  autorité, 
soit  administrative,  soit  médicale,  soit  judi- 
ciaire ; 

Que  la  question  à  juger  se  réduit  donc  à 
un  point,  à  savoir  :  si  les  faits  de  distribu- 
tion du  remède  dont  s'agit  avec  Texplication 
que  l'accompagne  constituent,  dans  les  cir- 
constances où  ils  se  sont  produits,  et  alors 
que  le  prévenu  ne  s'est  jamais  prétendu 
qualiOé,  l'exercice  d'une  branche  de  l'art  de 
guérir  ; 

Et  attendu  que  la  solution  négative  de 
cette  question  ne  saurait  être  douteuse,  eu 
égard  aux  faits  du  procès  appréciés  dans 
leur  ensemble,  tels  qu'ils  ont  été  établis  aux 
débats  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  pronpncées  contre  lui ,  sans 
frais. 

Du  26  mars  1851.  —  Cour  de  Gaod.  — 
Chambre  correctionnelle.  —  PI»  M.  Relia. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAltS  ET  AR- 
TiCLES.   —  Opposition.  —  CoDtBinoi. 

—  TaiBURAL   DS  GOBMKRCB. 

S* il  est  vrai  que  lesjugementê  ordonnant  un 
interrogatoire  sur  faite  et  articles  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition  sous  le.  rap' 
port  de  la  pertinence  des  faits,  il  en  est  au- 
trement lorsque  le  jugement  est  attaqué 
comme  ayant  été  rendu  dans  des  circon- 
stances où  il  n'x  avait  pas  lieu  à  admettre 
l'interrogatoire  {*). 

îl  n'est  pas  permis  à  des  codifendeurs,  débi- 
teurs solidaires,  de  se  faire  ifUetroger  l'un 
l'autre  dans  le  but  de  tirer  parti  de  cet 


(1)  Voy.  Rouen,  18  mars  1838;  Bruxelles,  35 
novembre  1846  {J.  de  fi.,  1847,  p.  93;  Pasic., 
p.  63). 


oier  commun  {  ), 

La  caution  solidaire  ne  peut  demander  que  le 
débiteur  principal  soit  interrogé,  dans  le 
but  de  savoir  s'il  n'est  pas  intervenu  entre 
celui-ci  et  le  créancier  commun  un  acte 
qui  le  libérerait. 

Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de 
l'opposition  faite  à  un  jugement  ordonnant 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  et 
fondée  sur  ce  que  ce  mofen  d'instruction 
n'était  pas  admissible  dans  l'espèce.  (Code 
de  procédure,  art.  442.  ) 

(HERNEKIIINE-BRIARD,  —  G.  BlICHART.) 

Les  sieurs  Bricbart  étaient  créanciers  du 
sieur  Daugnëanx  d'une  somme  dont  Hen- 
nekinne-Briard  s'était  porté  caution  soli- 
daire ;  assigné  en  payement  devant  le  tri- 
bunal  de  commerce  de  Mons,  conjointement 
avec  le  débiteur  principal,  Henaekinne  posa 
en  fait  c^'un  acte  qui  te  libérait  était 
intervenu  entre  Oaugneaux  et  les  deman- 
deurs. Uennekinne^à  l'effet  de  subminis- 
trer  la  preuve  de  ce  soutènement,  demanda 
à  pouvoir  faire  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles Daugneaux,  partie  au  procès.  Une 
ordonnance  du  10  avril  1849  déclara  les 
faits  pertinents  et  autorisa  l'interrogatoire. 
Les  adversaires  y  formèrent  opposition, 
soutenant  que  par  là  il  était  porté  atteinte  à 
leurs  droits,  en  ce  qu'on  admettait  Dan- 
gneaux,  défendeur,  à  fournir  à  son  codéfen- 
deur  des  éléments  et  des  moyens  à  l'appui 
d'une  défense  commune»  et  que  l'ordon- 
nance précitée  était  irréguliére  et  violait  à  la 
fois  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  sur  la  matière 
et  notamment  l'article  524  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Le  sieur  Hennckinne  répondit  qu'en  ma- 
tière d'interrogatoire  l'opposition  n'était  pas 
recevable,  qu'aucune  loi  ne  fait  d'excep- 
tion à  cette  règle,  et  au  fond,  il  prétendit 
que  Oaugneaux  était  partie  au  procès  et 
qu'il  pouvait  être  conclu  contre  lui,  comme 
contre  les  sieurs  Rricbart. 

Sur  cet  incident,  le  tribufia)  de  Hons 
rendit,  le  1 1  décembre  1849,  un  jugement 
par  lequel  il  déclara  les  frères  Bricfaart  re- 
cevables  et  admissibles  en  leur  opposition, 
dit  que  celle-ci  était  bien  fondée  et  déclara 
rapporter  le  jugement  du  10  avril  1849.  — 
Appel. 


(«)  Mais  voy.  Rennes,  91  ftvrier  1826;  Carré- 
Chauveau,  n»  1324. 


On  soutint  qoe  Topposition  n*éUil  pas 
admissible,  et  sabsidiaireroent  que  le  tribu- 
nal de  commerce  était  incompétent,  à  raison 
de  la  matière,  pour  connaître  du  mérite  de 
cette  opposition  (article  44S  du  Code  de 
procédure);  qu*il  y  a?ait  donc  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  devant  le  tribunal  civil  com- 
pétent ,  toutes  choses  tenant  état,  devant  la 
juridiction  consulaire;  subsidiairement  on 
soutint  l*opposition  mal  fondée.  Les  intimés 
conclurent  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à 
Texception  d'incompétence  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour,  le  jugement 
fût  cooflrmé. 

▲RIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  d'examiner  si  en  tfièse  géné- 
rale les  jugements  qui  prononcent  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  sont  suscepti- 
bles d'opposition  ; 

Attendu  en  fait  que  dans  la  cause  les 
sieurs  Hennekin ne-Briard  et  Daugneaux 
sont  codéfendeurs  vis-à-vis  des  sieurs  Bri- 
cbart,  demandeurs;  qu'ils  sont  poursuivis 
comme  débiteurs  solidaires  de  ceux-ci; 
qu'ils  sont  donc  vis-à-vis  des  intimés  parties 
ayant  un  seul  et  même  intérêt;  que  permet- 
tre à  des  codéfendeurs,  débiteurs  solidai- 
res, de  se  faire  interroger  l'un  l'autre  pour 
tirer  parti  de  cet  interrogatoire  contre  le 
créancier  commun,  ce  aérait  leur  fournir 
l'occasion  de  se  créer  des  réponses  et  des 
moyens  de  complaisance  et  ouvrir  la  porte 
à  des  abus  possibles;  que  telle  n'a  jamais 
pu  être  la  pensée  de  la  loi,  dont  le  texte  est 
d'accord  avec  son  esprit  ; 

Attendu  que  interrogatoire  ne  pouvant 
avoir  lieu  dans  les  circonstances  de  la  cause 
et  ne  pouvant  profiter  à  la  partie  qui  l'avait 
demandé  et  obtenu,  l'opposition  au  juge- 
ment qui  l'a  ordonné  doit  être  recevable  et 
est  réellement  fondée  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  n*a 
pas  été  appelé  à  connaître  de  l'exécution 
d'un  de  ses  jugements,  mats  d'une  opposi* 
tion  oa  recours  dirigé  contre  le  jugement 
lui-même  en  ce  qu'it  avait  statué  dans  un 
cas  où  la  loi  ne  l'y  autorisait  pas; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avocat  général 
Gioqnette  en  son  avis  conforme,  sans  s'ar- 


(*)  ▼oy.  Paris ,  cassation ,  3  juin  et  35  août 
1808,  et  19  février  1835;  Dalloz,  t.  92,  p.  176, 
n«  d  ;  HeorioD,  /mIicm  de  pais,  eh.  58,  J  3  ;  Fa- 
yard, t.  5,  p.  694;  Merlin,  Rép.,  t.  2S,  p.  180  et 


rèter  à  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée, etc. 

Du  19  décembre  1851.  —  Cour  de  Br.  — 
2«  Cb.  —  Pt.  MH.  Orts  fils  et  Dequesne.   • 


TIERCE  OPPOSITION.   —  Trimhaux 

CORISGTIONIIELS.  —  REYXHDICATlOlf. 

La  iieroe  oppoêiiion  êêt-^Ue  admi$een  matière 
correotionnelie  (<)?  —  Rés.  nég. 

Notamment,  le  propriétaire  de  marchan- 
dises trouvées  à  bord  d*un  natire  déclaré 
confisqué  par  un  jugement  correctionnel 
comme  ayant  introduit  des  marchandises 
en  fraude,  peut-il  former  tierce  opposition 
audit  jugement  fondé,  quant  aus  mar- 
chandises {des  cendres),  sur  ce  qu'elles  au- 
raient servi  à  cac/ier  la  fYaudt  ?— Rés.  nég. 

Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  l'amende  f  (Gode 
deproc.,art.  479.) 

(  DSSBXT,  —  G.  lVdH.  RIS  DOQAlfBS.  ) 

Des  marchandises  introduites  en  fraude 
furent  trouvées  à  bord  d'un  navire  sous  la 
conduite  du  capitaine  Prenger,  qui  avait 
/léclaré  à  la  douane  un  chargement  de  cen- 
dres. La  confiscation,  tant  du  navire  que  des 
marchandiseset  des  cendres  qui  a  vaientservi 
à  les  cacher,  fut  prononcée  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Anvers,  et  ce  en 
vertu  de  l'art.  SS  de  la  loi  du  6  avril  1845. 
La  société  pour  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture, propriétaire  des  cendres,  forma  tierce 
opposition  à  ce  jugemeni  et  assigna  l'admis 
nistration  des  douanes  pour  voir  prononcer 
nulle  la  confisc^^tion  et  ordonner  la  restitu- 
tion des  cendres  saisies.  Elle  prétendait  que 
la  fraude  était  le  fait  du  patron  du  navire. 
L'administration  soutint  que  la  tierce  op* 
position  était  une  voie  extraordinaire  qu'il 
fallait  restreindre  aux  matières  civiles  ;  que 
le  Code  d'instruction  criminelle ,  dans  les 
▼oies  de  recours  admises  par  lui ,  n'avait 
pas  compris  celle-ci;  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  pouvaient  connaître  que  des 
délits  et  exceptionnellement  des  réparations 
civiles  dans  des  cas  spécialement  prévus 
(article  212  du  Code  d'inst.  crim.),  mais 
non  de  questions  de  droit  civil  en  dehors  de 
leurs  attributions. 

Jugement,  du  8  juillet  1851,  ainsi  conçu  : 


211.  Voy.  aussi  Paris,  cassation,  l«»juhi  1827 
et  6  septembre  18S4.  Mais  voy.  Parie,  1840, 1, 

Îi.  47  et  614  ;  Carnot ,  t.  9,  p.'  387 ,  sur  Particle 
61  du  Gode  d'iflStractioB  criminelle. 


«  AUendu  qu'en  général ,  et  sauf  les  ex- 
ceptions rormellement  déterminées  par  la 
loi,  la  chose  jugée  ne  peut  avoir  pour  ciïet 
de  nuire  aux  droits  des  tiers  qui  n*ont  point 
été  en  cause  par  cux-ménies,  par  leurs  au- 
teurs ou  par  leurs  représentants  légaux;  que 
les  intérêts  de  la  justice  et  de  Tordre  public 
consacrent  impérieusement  la  généralité  de 
ce  principe,  applicable,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  et  que  le  Code  d'instructioa crimi- 
nelle n'ayant  point  déterminé  les  voies  de 
recours  ouvertes  en  justice  à  des  tiers  lé- 
sés par  la  chose  jugée  en  matière  répres- 
sive ,  il  y  a  lieu  de  suivre  à  cet  égard  les 
dispositions  du  droit  commun  réglé  par  les 
articles  474  à  479  du  Code  de  proc.  civile, 
statuant  relativement  à  la  tierce  opposition 
d'une  manière  générale,  sans  aucune  dis- 
tinction quant  aux  diverses  juridictions 
ordinaires  ou  exceptionnelles,  civiles  ou 
criminelles  ; 

u  Attendu  que  la  tierce  opposition  est 
admissible  sanj  distinction  si  le  tiers  lésé 
a  dû  ou  n'a  pas  dû  être  appelé  dans  l'in- 
stance vidée  par  un  jugement  dont  il  a  inté- 
rêt à  paralyser  l'exécution  ;  que  le  rejet  de 
l'article  464  énoncé  au  premier  projet  du 
Code  de  procédure  civile  révèle  cette  portée 
de  la  loi  conforme  à  la  saine  raison  qui  ne 
permet  point,  en  général,  que  la  chose  jugée 
puisse  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  sans 
avoir  été  entendu  ni  appelé; 

<(  Attendu  que  le  condamné  Prenger  ne 
peut,  en  sa  qualité  de  capitaine  de  navire, 
être  considéré  comme  représentant  légal  des 
tiers  opposants,  quant  au  fait  autorisant  la 
conGscation  des  marchandises  qui  évidem- 
ment auraient  servi  à  cacher  des  objets 
fraudés,  et  que  les  tiers  opposants  n'ont 
point  à  ce  titre,  ni  sons  tout  autre  rapport, 
été  parties  en  cause  au  jugement  dont  tierce 
opposition  ; 

<c  Attendu  néanmoins  que  les  articles  l*'' 
et  5,  titre  XII,  de  la  loi  du  6-22  août  1791, 
sont  prohibitifs  de  la  tierce  opposition  en 
matière  de  douanes,  quant  à  la  revendica- 
tion de  marchandises  saisies  pour  fraude 
ou  contravention ,  sauf  l'intervention  des 
propriétaires  ou  leur  recours  contre  leurs 
mandataires  contrevenants;  que  cette  loi  a 
été  publiée  en  Belgique  par  arrêté  des  re- 
présentants du  peuple,  en  date  du  29  fri- 
maire an  iT ,  et  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  3  ventôse  an  iv;  que  la  prohibi- 
tion dont  il  s'agit  n'a  point  été  abrogée  en 
ce  pays  par  les  dispositions  subséquentes 
rnoditiant  la  même  loi,  et  que  notamment 


l'abrogation,  même  implicite,  de  cette  pro- 
hibition exceptionnelle  ne  peut  être  inférée 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822  dont  Tar- 
ticle  1<",  déterminant  expressément  les  lois 
qu'elle  a  eu  pour  effet  d'abroger,  ne  com- 
prend point  dans  cette  disposition  celle 
sanctionnée  par  les  articles  1"  et  K  invoques 
de  la  loi  du  6-22  août  1791  ; 

«  Vu  l'article  479  du  Code  de  proc.  civ.; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
tierce  opposition  non  admissible  en  droit  et 
les  tiers  opposants  non  recevables  en  leur 
demande  en  revendication;  condamne  les 
tiers  opposants  à  50  francs  d'amende  et  aux 
dépens.  »  — •  Appel. 

▲IBÈT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  ne  peuvent  connattre  que  des 
délits  ou  des  réparations  et  intérêts  civils 
dans  certains  cas  expressément  prévus; 

Attendu  que  parmi  les  voies  de  recours 
admises  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
ne  se  trouve  pas  la  tierce  opposition,  voie 
extraordinaire  reçue  exceptionnellement  en 
matière  civile; 

Attendu  que  la  tierce  opposition  dont 
s'agit  tend  à  faire  statuer  sur  des  intérêts 
civils,  et  parlant  à  saisir  le  tribunal  correc- 
tionnel d'une  matière  en  dehors  de  sa  com- 
pétence ; 

Attendu  que  rien  de  contraire  à  ces  prin- 
cipes ne  se  trouve  dans  les  lois  fiscales  invo- 
quées et  encore  en  vigueur  ; 

Attendu  que  l'administration,  dans  la 
matière  dont  s'agit,  exerce  Taction  publi- 
que dans  certaines  limites,  et  partant  peut 
se  prévaloir  des  moyens  et  exceptions  qui 
appartiendraient  à  la  partie  publique; 

Attendu  que  la  tierce  opposition  n'étant 
pas  admissible,  il  n'a  pu  échoir  de  pronon- 
cer une  amende  qui  ne  pouvait  l'être  que 
par  le  juge  civil; 

l^ar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant ,  seulement  en  ce  qu'il  a 
condamné  la  partie  appelante  à  une  amende 
de  l>0  francs;  émendant,  quant  à  ce,  l'en 
décharge;  pour  le  surplus  met  l'appel  au 
néant. 

Du  7  août  1881.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
4»  Cb,  —  P/.  MM.  Vervoort  et  Robt>e. 


FAILLITE.  —  Cessatiok  bb  paymrwt.  -— 
Décès.  —  Jugement  déclaratif.  —  Iutbr- 

VENTION    Elf    APPEL.    — -    ReCEVABIUTÉ. 

Les  créancière  d'un  individu  déclaré  en  état 
de  faillite  par  un  jugement  frappé  d'appel^ 
avant  l'expiration  des  délais  que  la  loi  ac- 
corde pour  l'opposition ,  sont  recevables  à 
agir  par  voie  d'intervention  devant  la  Cour, 
à  l'effet  de  demander  que  la  déclaration  de 
faillite  soit  rapportée.\hoï  du  18  avril  1851, 
articTe  473.) 

La  cessation  de  payement  et  l'ébranlement 
de  crédit  que  la  loi  nouvelle  considère  comme 
caractérisant  l'état  de  faillite  peuvent  s'in- 
férer d'un  ensemble  de  faits  et  circonstan- 
ces qui  sont  laissés  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. 

Le  protêt  de  deux  effets  sur  lesquels  le  failli 
ne  figure  que  comme  endosseur  peut  ser- 
vir  à  constater  la  cessation  de  payement, 
s'il  est  démontré  que  c'est  pour  lui  que  les 
billets,  payables  à  son  domicile,  ont  été 
créés  et  qu'il  en  était  le  bénéficiaire  réel, 

(  DE8AEGBER    ET   MULLER  ,  — •  C.  LA  YBCVB   VAfT- 
OE!f£TIfDB-GRABBÉ. 

La  dame  veuve  Vandcneynde-Crabhé 
avail  reçu,  par  endossement,  du  sieur  Ferdi- 
nand licsaeglicr ,  marchand  de  bois ,  à 
Bruxelles,  divers  e(Tels  causes  :  Valeur  reçue 
en  marchandises  el  payables  chez  ledit  De- 
sacghcr,  rue  de  TËtoile,  n*"  15,  au  profit 
duquel  ils  avaient  clé  souscrits  par  divers 
individus. 

Ils  étaient  endossés  par  le  fils  Victor  De- 
saegher.  Deux  de  ces  effets  furent  protestes, 
le  25  août,  à  charge  des  souscripteurs ,  au 
domicile  deDesaegher.  Les  démarches  faites 
pour  les  découvrir  avaient  été  vames.  Dc- 
saegber  père  décède,  le  26  août.  Victor 
Desaegher,  assigné  en  payement,  dénia  sa 
signature.  Des  efTçts  furent  encore  pro- 
lestés après  le  décès  du  père. 

La  dame  veuve  Vandeneynde-Crabbc, 
en  vertu  des  deux  effets  prolestés  le  2I>  août 
181(1 ,  provoqua  la  mise  en  faillite  de  Fer* 
dinand  Desaegher  par  requête  présentée 
au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  les 
sieurs  André  et  Victor  Desaegher  Gis,  agis- 
sant en  qualité  d*héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire,  formèrent  opposition  à  cette 
demande  en  se  fondant  sur  ce  que  leur  père 
ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  être  déclaré  en  faillite,  puisqu'il 
avait  cessé  d'être  commerçant  dès  Tannée 
18150,  et  s'était  abstenu  depuis  de    toute 


opération  commerciale  jusqQ*au  moment  de 
son  décès.  On  faisait  remarquer  que  depuis 
1851  il  n'avait  plus  pris  de  patente  et  s'était 
borné  à  exploiter  une  ferme  à  Leeuw  Saint- 
Pierre;  que  si  la  loi  dispose  que  celui  qui 
n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  si  la  cessation  de  ses  paye- 
ments remonte  à  une  époque  où  il  était  en- 
core commerçant,  et  que  la  faillite  d'un  com- 
merçant peut* être  déclarée  après  son  décès, 
lorsqu'il  est  décédé  en  état  de  cessation  de 
payements,  les  pièces  produites  à  l'appui  de 
sa  demande  par  la  dame  Vandeneynde  n'é- 
tablissaient l'existence  d'aucune  de  ces  con- 
ditions; qu'en  effet,  il  faudrait  que  la  re- 
quérante fournit  la  preuve  de  la  cessation 
de  payements  en  1850,  alors  que  Desaegher 
père  était  encore  commerçant.  On  ajoutait 
qu'il  n'avait  jamais  cessé  ses  payements  de 
son  vivant,  qu'il  avail  toujours  exécuté  ses 
engagements;  que  si  cela  n'avait  plus  eu  lieu 
après  son  décès,  c'était  parce  que  les  oppo- 
sants ses  héritiers  n'avaient  pas  voulu  faire 
acte  d'acceptation  de  succession. 

Jugement,  du  9  octobre  1 851 ,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  Desaegher  père  était ,  de 
notoriété  publique,  marchand  de  bois,  rue 
de  l'Ëloile,  n»  15,  à  Bruxelles,  et  que  ses 
fils,  ici  opposants  à  la  demande  en  déclara- 
tion de  taillile ,  ne  contestent  pas  que  jus- 
qu'à la  fin  de  décembre  1850  il  a  exercé  le 
commerce  ; 

«  Attendu  qu'il  consle  que  postérieure- 
ment et  jusqu'à  son  décès  il  a  continué  te 
même  commerce,  puisque  les  documents  du 
procès  prouvent  que  pendant  les  mois  de 
mai,  juin,  juillet  cl  août  1851,  il  a  vendu  à 
divers  pour  plus  de  30,000  francs  de  mar- 
chandises ; 

«<  Attendu  que  le  défaut  de  patente  pour 
1851  ne  prouve  pas  la  cessation  de  ce  com- 
merce ; 

t(  .Attendu  que  Ferdinand  Desaegher  est 
décédé  le  26  août  1851  ,  el  qu'à  cette  épo- 
que des  effets  de  commerce  émis' par  lui  et 
revenus  à  prolél  n'ont  pas  été  remboursés;' 

u  Attendu,  d'autre  part»  que  des  faits  el 
circonstances  de  la  cause  résulte  que  vers 
la  même  époque  les  affaires  de  Desaegher 
étaient  embarrassées,  à  tel  point  que  son 
décès  est  attribué  au  chagrin  de  sa  position 
cl  à  l'impossibilité  de  s'en  retirer; 

u  Attendu  que  Tacceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  confirme  le  fait 
à  suffisance  ; 

u  Vu  les  articles  457,  §  â,  465,  466  el  47â 
du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851); 


«  Par  ces  motifs ,  déclare  que  la  faillite 
de  Ferdioand  Desaegber  est  ouverte  depuis 
le  ^  août  1851,  sauf  les  droits  des  parties 
intéressées.  » 

16  octobre  1851 ,  appel  par  les  sieurs 
Desaegber.  Les  sieurs  Muller  et  Vanden* 
driessche,  créanciers  de  Desaegber,  signi- 
fièrent ,  le  6  novembre  1851 ,  une  requête 
en  intervention,  soutenant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  déclarer  la  faillite  du  sieur  De- 
saegber, qui  n'élait  plus  négociant  à  l'épo- 
que de  son  décès  et  n'avait  pas  cessé  ses 
payements.  La  dame  Vandeneynde  soutint 
que  les  intervenants  étaient  non  recevables 
dans  leur  demande  en  intervention,  et  sub* 
sidiairement  qu'ils  étaient  non  fondés. 

▲llftT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande d'intervention  formée  par  les  parties 
Wyvekens  :• 

Attendu  que  l'intimée  soutient  que  les 
intervenants  sont  déchus  du  droit  de  se 
pourvoir  contre  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  de  Ferdinand  Desaegber  pour  n'avoir 
pas  signifié  leur  opposition  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  473  de  la  loi  du  18 
avril  1851  ; 

Attendu  ,  à  cet  égard ,  que  le  prédit  juge- 
ment fut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  le  9  octobre  1851;  que  ce  ju- 
gement fut  publié,  conformément  à  l'article 
47S  de  la  mémeHoi,  le  13  octobre  suivant; 

Que  dès  le  16  octobre  et  avant  l'expiration 
do  délai  de  l'opposition  fixé  par  l'article  475 
précité ,  les  parties  de  M <>  Moriau  en  rele* 
vèrent  appel  ; 

Que  par  suile  le  tribunal  de  commerce 
fut  dessaisi  et  la  cause  renvoyée  devant  la 
juridiction  supérieure; 

Qu'ainsi  les  parties  Wyvekens  furent  pri* 
vées,  sans  qu'iry  eût  faute  de  leur  part,  de 
l'exercice  de  leur  droit  d'opposition  contre 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses  la  pré- 
tendue déchéance  dont  argué  l'intimée  n'est 
pas  opposable  aux  intervenants  ;  qu'il  faut 
dès  lors  admettre  que  la  voie  de  l'interven- 
tion leur  est  encore  ouverte  devant  la  Cour; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  inter- 
venants sont  recevables  dans  leur  demande. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  les  parties  appelantes  que  leur 
père,  Ferdinand  Desaegber,  a  exercé  le 
commerce  au  moins  jusqu'en  avril  1850,  et 
que  son  domicile  commercial  était  établi  à 
Bruxelles,  rue  de  l'Etoile,  n»  19; 


Qu*i1  appert  d*aii  compte  produit  par 
l'intimé  que  postérieurement  à  cette  épo- 
que, savoir  le  5  juillet  1851 ,  Desaegber  a 
vendu  certaine  partie  de  iiois  à  Remy  pour 
le  prix  de  709  francs  ; 

Qu'il  est  établi,  d'autre  part,  que  pendant 
les  mois  de  mai ,  juin ,  juillet  et  août  1851, 
il  a  signé  de  nombreux  engagements  causés 
valeur  reçue  en  marchandises  ;  que  ces  en- 
gagements étaient  évidemment  relatifs  à 
l'objet  de  son  commerce  ; 

Qu'il  est  donc  prouvé  à  suffisance  de  droit 
^ue  Ferdinand  Desaegber  éuit  commerçant 
et  qu'il  a  continué  à  exercer  en  cette  qualité 
jusqu'en  août  1851. 

En  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si 
dans  le  cas  actuel  il  y  avait  lien  à  déclara- 
tion de  faillite  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  437  de 
la  loi  du  18  avril  1851 ,  tout  commerçant 
qui  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  se 
trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  ces  deux  caractères  exigés 
par  la  loi  pour  constituer  la  faillite  peuvent 
s'induire  d'un  ensemble  de  faits  et  circon- 
stances dont  l'appréciation  est  abandonnée 
aux  tribunaux  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  conste  des 
documents  produits  que  le  passif  de  Ferdi- 
nand Desaegber  excède  de  beaucoup  ses 
valeurs  actives; 

Attendu  que,  le  SI5  août  dernier,  deux 
effets  créés  à  son  ordre  et  signés  par  lui 
comme  endosseur  sont  revenus  à  protêt  ; 

S>ue  s'il  ne  figure  sur  ces  effets  que  comme 
osseur,  il  est  néanmoins  certain  quec'est 
pour  lui  qu'ils  ont  été  créés,  qu'il  en  était 
le  véritable  bénéficiaire,  d'autant  que  ces 
effets  étaient  payables  à  son  domicile  com- 
mercial, rue  de  l'Etoile,  n<>  13  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  deux 
billets  protestés,  Desaegber  a  signé  un  grand 
nombre  d'autres  effets  de  commerce ,  pour 
une  valeur  considérable  et  à  des  échéances 
rapprochées  ;  que  ces  opérations  désastreu- 
ses faites  pendant  les  derniers  mois  de  sa 
vie  l'ont  placé  dans  une  situation  tellement 
embarrassée  qu'il  lui  était  impossible  de 
satisfaire  à  ses  engagements; 

Attendu  que  le  désordre  des  affaires  de 
Desaegber  ressort  encore  de  cette  circon- 
stance qu'il  n'a  été  trouvé  aucun  livre  de 
commerce  dans  son  domicile  ; 

Attendu  qu'en  combinant  les  faits  qui 
précèdent  on  demeure  convaincu  que  De- 
saegber est  décédé  en  état  de  cessation  de 
payement,  et  que  son  crédit  était  évidem- 


ment  ébranlé;  quec*eftl  donci  jasle  titreqne 
les  premiers  juges  Ton!  déclaré  en  faillite; 

Par  ces  molifs,  el  ceax  repris  au  jugement 
dont  appel,  M.  Tavocat  général  Faider  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  Tappel  des  parties 
Moriaa  au  néant,  reçoit  Tintervention  des 
parties  Wyvekens,  et'y  faisant  droit,  la  dé- 
clare non  fondée. 

Du  6  décembre  18d1.  —  Cour  de  Brux. 
—  â«  Gh.  —  PL  MM.  Deleener,  Yandievget 
et  Sancke. 

PREUVE.  —  Présosptiows.  —  Foi  dub  aux 

ACT£S.  —  DOL  ET  TRàUDE.   —  CoifSEIlTEMEIfT 

YiGiÉ.  —  Actes  D^sxtcoTioif. 

Le  (loi,  la  fraude  et  la  violence  peuvent  être 
établis,  tant  par  tapreuve  teêtimonialegu'à 
l'aide  de  présomptions  graves ,  précises  et 
concordantes. 

Mais  peut-on  se  fonder  esclueivew^ent  sur  ces 
présomptions  pour  adtnettre  la  non-esiê' 
tetêce  de  dettes  reconnues  dans  un  acte  sous 
seing  privé ,  dont  la  signatun  n'est  point 
déniée  f  —  Non  résolu  en  appel. 

Toutefois  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  sont  admissibles,  lors- 
qu'elles tendent  à  établir  que  la  conven- 
tion même  est  le  fruit  du  dol,  de  la  fraude 
et  de  la  contrainte  exercée  à  l'égard  de 
l'une  des  parties;  et  cette  preuve  étant 
fournie ,  l'acte  ne  pourrait  même  valoir 
comme  donation  déguisée. 

L'exécution  de  pareil  engagement  ne  peut  le 
valider,  lorsqu'elle  est  elle-même  viciée  des 
mêmes  causes  de  nullité. 

( CLTMAHS,  —  C.  JOIEZ.  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  la  Jur.  de  B., 
an  1848,  p.  lU,  et  Pasic,  p.  477,  les  faits  el 
Tarrêt  de  la  Cour  (Je  Bruxelles  intervenu  le 
1S  mai  1847;  il  y  eut  cassation ,  le  S6  mai 
1848. 1/affaire  fut  portée  devant  la  Cour  de 
Gand. 

Quant  à  Tappel  incident  interjeté  par  les 
intimés,  rappelant  Clymans  conclut  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  la  partie  inti- 
mée non  recevable,  subsidiairement  non 
fondée,  et  faisant  droit  sur  Tappel  principal, 
dire  et  déclarer  pour  droit  que  Tacle  du  16 
février  1845,  dans  la  partie  que  la  Coi\r  de 
cassation  a  eu  pour  effet  do  remettre  en 
question ,  était  nul  et  de  nul  effet  comme 
étant  Tœuvre  du  doi,  de  la  fraude,  de  la 
violence. 

Les  intimés  interjetèrent  appel  incident 
et  priceot  la  conclusion  suivante  : 


«  Plaise  à  la  Cour  réformer  le  jugement 
et  dire  pour  droit  que,  dans  tons  les  cas,  il 
y  a  eu  exécution  volontaire  par  Clymans  de  . 
Tacte  critiqué  du  16  février  1845;  de  plus 
que  ledit  acte  doit  au  moins  être  tenu  pour 
valable  à  titre  de  donation  indirecte  et  dé- 
guisée ;  par  suite  déclarer  Clymans  non  re- 
cevable ni  fondé  dans  ses  critiques  contre 
cet  acte,  et  en  conséquence  adjuger  aux 
époux  Jorez  leurs  conclusions  introductives 
d*in$tance;  subsidiairement,  et  avant  de 
faire  droit  sur  l'appei  incident,  admettre  les 
époux  Jorez  à  la  preuve  des  deux  faits  ci- 
dessus,  et  ce  même  par  témoins;  plus  sub- 
sidiairement encore,  en  ce  qui  concerne 
rappel  principal  de  Cfymans,  plaise  à  la 
Cour  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  à  quo;  subsidiairement,  avant  de 
statuer  sur  rappel  principal,  ordonner  à 
Clymans  d'articuler  les  faits  de  dol,  de 
fraude  et  de  violence  à  Faide  desquels  il 
entend  impugner  Pacte  sous  seing  privé  du 
16  février  1845  ;  réserver  aux  époux  Jorez 
d'en  discuter  la  relevance  et  la  pertinence, 
comme  aussi  de  poser  tous  faits  contraires 
et  de  faire  toutes  contre-preuves;  dire  pour 
droit  n*y  avoir  lieu  à  critiquer,  A  Taide  de 
présomptions,  les  causes  de  la  convention* 
critiquée  énoncées  dans  ledit  acte,  etc*  » 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  Parrôt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  â6  mai  1848,  qui  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d'appel  de  Gand  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'annuler  dans  toutes  ses  parties  l'acte  du 
16  février  1845; 

Attendu  que  pour  bien  apprécier  la  râleur 
de  la  convention  du  16  février  il  importe 
de  consulter  les  antécédents  de  l'appelant  et 
les  rapports  qui  ont  existé  entre  parties;  * 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
sieur  Clymans  ayant  été,  en  18S6,  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  et  placé  ensuite  au 
couvent  des  frères  Céliles,  à  Louvain,  re- 
cueillit bientôt  après,  par  suite  du  décès  de 
sa  mère,  un  héritage  valant  de  70,000  à 
100,000  francs;  qu'en  1828,  s'élant  échappé 
du  couvent,  l'appelant  se  rendit  chez  les 
époux  Jorez,  chez  qui  il  continua  de  de^ 
meurer  jusqu'en  1846;  que  peu  après  son 
entrée  chez  Jorez,  il  demanda  la  révocation 
du  jugement  qui  lui  avait  nommé  un  conseil 
judiciaire,  et  que  cette  demande,  repousséc 
par  le  premier  juge,  fut  accueillie  en  appel; 
que  par  testament  olographe  du  5  février 
18S9,  laissé  entre  les  mains  de  Jorez,  ih 


înslilaa  celui-ci  son  liérilier  unique  et  uni- 
versel, au  préjudice  de  très-proches  parents; 
qu'il  renouvela  ces  dispositions  en  faveur 
'  des  époux  Jorez,  par  testament  authentique 
du  1S  juillet  de  la  même  année,  testament 
dont  Jorez  possède  également  une  copie; 
qu'en  1853,  les  époux  Jorez,  jusque-là  sans 
fortune,  acquirent  une  maison  à  Ixelles,  au 
payement  de  laquelle  Clymans  contribua 
pour  une  somme  de  7,000  francs  ;  que  par 
acte  authentique  du  16  mai  1835 ,  rappe- 
lant vendit  aux  époux  Jorez  tous  les  immeu- 
bles et  rentes  qu'il  possédait  alors  pour  la 
somme  de  70,800  francs,  laquelle  fut,  par 
le  même  acte,  aliénée  au  profit  desdits 
époux  Jorez  pour  le  prix  d'une  rente  via- 
gère de  4,936  francs;  qu'en  1841,  l'appelant 
ayant,  conjointement  avec  les  époux  Jorez, 
contracté  un  emprunt  de  13,000  francs  des- 
tinés à  leurs  affaires ,  suivant  l'expression 
de  l'acte ,  ce  prêt  fut  hypothéqué  sur  qua- 
torze parcelles  de  terre ,  affectées  de  privi- 
lège au  proûl  de  l'appelant,  par  l'acte  du  16 
mai  1833,  et  que  l'appelant  renonça  en 
même  temps  audit  privilège  en  faveurde  la 
prêteuse  ;  qu'en  1844,  sous  prétexte  de  res- 
tituer le  prêt,  remboursable  seulement  en 
1833 ,  les  époux  Jorez  vendirent  les  terres 
prémentionnées,  ainsi  qu'une  rente  sur  la 
ville  de  Bruxelles  ;  qu'à  cette  occasion ,  et 
oGn  d'affranchir  lesdits  biens  du  privilège 
réservé  à  l'appelant,  celui-ci  donna  à  un 
sieur  Prins,  agent  des  époux  Jorez,  une 
procuration  pour  consentir  non-seulement 
à  la  vente  et  renoncera  son  privilège,  mais 
encore  pour  mettre  sa  rente  viagère  en  rap- 
port avec  la  valeur  des  biens  qui  resteraient 
aux  époux  Jorez  après  l'aliénation  consom- 
mée; que  ladite  vente  ayant  produit  36,723 
francs,  il  est  resté  entre  les  mains  des  inti- 
més une  somme  de  21,307  francs,  après 
remboursement  du  prêt  contracté  en  1841; 
enfin  que,  par  l'acte  attaqué  du  10  février 
1843,  l'appelant  a  réduit  sa  rente  viagère 
de  4,930  francs  à  1,024  francs  pour  diverses 
causes  énoncées  audit  acte  ; 

Attendu  que  l'appelant  ayant,  en  1846, 
quitté  le  domicile  des  époux  Jorez,  il  leur  a 
fait  sommation,  le  8  juin  1846,  de  lui  payer 
le  terme  échu  de  sa  rente  viagère  au  taux 
primitivement  fixé  par  l'acte  du  16  mai 
1833; 

Attendu  que  les  époux  Jorez  ayant  ré- 
sisté à  ces  prétentions  et  ayant  fait  des 
offres  réelles,  sur  le  pied  de  la  convention 
du  16  février  1843,  l'appelant  a  fait  itératif 
commandement,  et  les  intimés  ont  formé 
opposition  à  la  saisie -exécution  dont  ils 


;  étaient  menacés,  concluant  à  ce  que  les 
I  commandements  faits  au  nom  de  rappelant 
fussent  déclarés  nuls  et  vexatoires  et  les 
offres  réelles  validées  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient,  au  con- 
traire, que  l'acte  du  16  février  1843  doit 
être  annulé,  tant  parce  que  les  causes  y 
énoncées  sont  fausses  que  parce  qu'il  est  le 
fait  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  violence; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe 
certain  que  le  dol  ,*  la  fraude  et  la  violence 
peuvent  être  établis,  tant  parla  preuve  tes- 
timoniale qu'à  l'aide  de  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes; 

Attendu  qu*en  appliquant  ce  principe  à 
l'examen  de  l'acte  du  16  février  1843,  et  eu 
égard  à  tous  les  faits  de  la  cause,  il  est  im- 
possible de  résister  à  la  conviction  que 
rappelant  a  été  victime  d'une  odieuse  spo- 
liation; qu'en  effet  l'on  voit  que  dès  rentrée 
de  l'appelant  chez  les  époux  Jorez,  ceux-ci, 
abusant  de  sa  faiblesse  d'esprit  avérée  et  de 
son  inexpérience  totale  des  affaires,  se  met- 
tent en  devoir  de  lui  faire  passer  successi- 
vement les  divers  actes  ci-dessus  énumérés, 
tous  également  contraires  à  ses  intérêts,  et 
qui  ne  trouvent  d'explication  que  dans  l'a- 
vidité trop  clairement  manifestée  des  époux 
Jorez  et  dans  le  dol  ou  la  contrainte  dont 
ils  ont  nécessairement  dû  user  envers  l'ap- 
pelant pour  le  déterminer  à  consentir  aux- 
dits  actes;  que  si  l'on  examine  les  diverses 
causes  de  l'acte  du  16  février,  il  n'en  est 
pas  une  qui  ne  trahisse  une  combinaison 
doleuse;  qu'ainsi,  quant  à  la  première  cause 
de  l'acte  consistant  dans  une  dette  de 
16,838  francs  23  cent.,  du  chef  de  nourri- 
ture et  logement  depuis  le  23  mars  1828 
'  jusqu'au  16  février  1843 ,  elle  est  évidem- 
ment inadmissible  ;  qu'on  ne  murait  croire 
que  Clymans,  ne  se  livrant  à  aucunedépense 
déréglée,  et  possédant  itn  revenu  plus  que 
suffisant  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  eût 
négligé,  pendant  plus  de  seize  ans,  de  payer 
sa  pension;  qu'on  saurait  encore  moins 
croire  que  les  époux  Jorez,  dont  la  position 
n'était  rien  moins  qu'aisée,  se  fussent  abs- 
tenus jusqu'en  1843  de  réclamer  le  paye- 
ment de  leur  créance  et  de  la  compenser 
depuis  cette  époque  avec  la  rente  viagère 
créée  au  proGt  de  Clymans;  que  les  mêmes 
considérations  s'appliquent  également  à  la 
deuxième  cause  de  la  convention  du  16  fé- 
vrier; qu'en  ce  qui  touche  la  troisième  cause 
de  l'acte  attaqué,  fondée  sur  ce  que  l'em- 
prunt de  1841  aurait  été  contracté  exclusi- 
vement au  proûl  de  l'appelant,  celle  sup- 
position est  démentie  par  Pacte  du  6  juin 


1841,  qui  dit  expressément  que  les  deniers 
sont  destinés  à  être  employés  aux  affaires 
des  contractants;  qu'il  y  a  lieu  de  présumer 
plutôt  que  les  époux  Jorez  ont  seuls  proGlé 
de  Temprunt,  puisqu'on  les  voit  dans  le 
courant  de  la  même  année  faire  l'acquisi- 
tion de  deux  terrains  à  bàlir ,  tandis  que', 
d'antre  part,  l'appelant,  n'ayant  plus  d'au- 
tre fortune  que  la  rente  viagère,  ne  se  livrait 
à  des  affaires  ou  à  des  spéculations  d'aucun 
genre;  qu'au  surplus,  dans  l'hypothèse  van- 
tée par  les  intimés,  on  ne  saurait  s'expli- 
quer qu'ils  eussent  voulu  hypothéquer  leurs 
biens  en  garantie  de  l'emprunt  sans  stipuler 
en  même  temps  que  la  rente  viagère  serait 
réduite  dans  la  proportion  de  la  somme 
levée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  précèdent  que  l'on  peut  à  bon 
droit  appliquer  aux  trois  premières  causes 
de  l'acte  du  16  février  1845  ce  que  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  dit  de  la  quatrième 
cause  de  cette  convention  ;  que  par  suite  il 
y  a  lieu  de  déclarer  qu'il  est  établi  par  les 
présomptions  les  plus  violentes,  réunissant 
tous  les  caractères  exigés  par  la  loi,  que 
l'acte  entier  du  16  février  184$  est  le  fruit 
du  dol ,  de  la  fraude  ou  de  la  contrainte 
exercée  à  l'égard  de  l'appelant ,  d'où  suit 
ultérieurement  que  l'acte  attaqué  ne  sau- 
rait ,  à  aucun  titre ,  être  validé  comme  une 
donation  déguisée; 

Attendu,  quant  à  la  prétendue  exécution 
donnée  par  l'appelant  à  l'acte  du  16  février, 
que  les  trois  premières  quittances  invoquées 
par  les  intimés  ont  été  délivrées  par  Cly- 
mans  à  une  époque  où  il  cohabitait  encore 
avec  eux ,  subissant  la  contrainte  que  les 
époux  Jorez  faisaient  peser  sur  lui;  qu'ainsi 
ces  quittances  doivent  être  considérées 
comme  affectées  des  mêmes  vices  que  l'acte 
du  16  février;  et  qu'en  ce  qui  concerne  la 
quittance  du  11  mai  1816,  donnée  par  Cly- 
mans  à  une  date  où  il  avait  quitté  la  de- 
meure des  époux  Jorez,  on  ne  peut  en  in- 
duire une  exécution  volontaire  dudit  acte; 
qu'en  effet,  outre  l'extrême  misère  qui  loi 
faisait  un  besoin  de  se  procurer  de  l'argent 
à  tout  prix,  son  inexpérience  des  affaires  et 
sa  faiblesse  d'esprit,  déjà  constatées,  ne  lui 
permettaient  pas  d'apprécier  la  portée  de 
l'acte  qu'il  posait;  que  d'ailleurs  la  somma- 
lion  faite  aux  époux  Jorez,  le  5  juin  suivant, 
prouve  suffisamment  qu'il  ne  pouvait  avoir 


(*)  Mais  voyez  Paris,  cass.,  21  décembre  1844 
{Patic,  1845,  1,  70  ).  Yoy.  aussi  Boojcao,  Code 
»Aiic.,  1852,  -  a.  pAam. 


l'intention  de  ratiGer  un  acte  qu'il  se  propo- 
sait dès  lors  d'attaquer  ; 

Par  ces  motifs,  de  l'avis  de  M.  le  procu- 
reur général  Ganser,  statuant  sur  les  appels 
respectivement  émis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant  ;  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'acte  du  16  février  184»,  etc. 

Du  lis  février  1849.  —  Cour  de  Gand. 
—  Cb.  réunies.  —  PL  MM.  Bouvier,  Sancke 
et  Orts. 

CHASSE.— PlOfllBlTION.-*  GlBIXR   GOIlSERVt. 
—  TrANSPOIT   HITERDIT. 

L* interdiction  de  transporter  du  gibier  lors' 
que  la  chasse  est  fermée  doit  s^ appliquer 
d'une  manière  absolue  et  s'étend  même  au 
gibier  mariné  (*). 

(LK   BIN.   PUB.,    —    G.    CAILK.) 

Le  sieur  Carie,  après  la  clôture  de  la 
chasse,  avait*  tenté  d'introduire  à  Bruxelles, 
sans  payer  le  droit  d'octroi ,  un  cuissot  de 
cerf  mariné.  Saisie  de  cet  objet  et  mise  en 
jugement  pour  avoir  introduit  ou  tenté  ^in- 
troduire en  fraude  de  l'octroi  une  pièce  de 
viande  ma  ri  née. 

Jugement  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  l'inculpé  comparait  devant 
ce  tribunal  sous  la  seule  prévention  d'avoir 
introduit  ou  tenté  d'introduire,  le  5  avril 
1851,  en  la  ville  de  Bruxelles,  par  la  porte 
de  Schacrbeek ,  en  fraude  de  l'octroi ,  une 
pièce  de  viande  marinée; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  â  du 
règlement  de  ladite  ville  sur  les  taxes  mu- 
nicipales, en  date  du  2  août  1819,  tout  por- 
teur ou  conducteur  d'objets  assujettis  aux 
taxes  municipales  est  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  recette  le  plus  voisin 
et  d'acquitter  les  droits  avant  de  les  faire 
entrer  en  ville; 

u  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  que  de  re- 
chercher si  l'objet  dont  le  prévenu  était 
porteur  ou  conducteur,  le  5  avril  dernier, 
était  assujetti  aux  droits  d'octroi; 

«  Attendu  que,  d'après  l'article  17  de  la 
loi  du  26  février  1846,  la  perception  des 
droits  d'octroi  accordés  aux  villes  et  com- 
munes sur  le  gibier  mentionné  à  l'article  \& 
de  la  même  loi  est  suspendue  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise  et  à 
compter  du  troisième  jour  après  la  clôture 
de  la  chasse  ; 


de  la  chasse,  p.  546  et  547;  Dallez,  Répertoire, 
t.  8,  no«  580  et  584. 
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«  Altendo  qu'il  est  résulté  de  Tinslracllon 
que  la  viande  saisie,  le  5  avril  dernier,  con- 
sistait en  un  cuissot  de  chevreuil  ; 

K  Attendu  que  le  chevreuil  se  trouve  coni* 
pris  dans  le  gibier  mentionné  à  l'article  IS 
précité  ; 

<(  Attendu  que,  le  5  avril  dernier,  la  chasse 
n'était  pas  permise  et  qu'on  ne  se  trouvait 
pas  dans  le  délai  de  trois  jours  après  la  clô- 
ture de  la  chasse  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  qu'à  la  date  précitée  la 
perception  du  droit  d'octroi  était  suspendue 
sur  la  pièce  de  viande  saisie;  que  parlant 
Je  prévenu  n'était  pas  porteur  d'objets  assu- 
jettis à  ce  droit,  et  n'avait  pas  de  déclaration 
à  faire  an  bureau  de  recette;  qu'en  consé- 
quence, il  n'a  pas  contrevenu  au  règlement 
du  2  août  1819; 

tt  Attendu  qu'on  objecte  en  vain  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'un  chevreuil  en- 
tier, mais  d'un  cuissot  de  chevreuil;  qu'en 
effet,  l'article  5  de  la  loi  du  St6  février  1846 
ne  distingue  pas,  et  que  dès  lors  la  suspen* 
sion  des  droits  d'octroi  s'applique  au  gibier 
moH  comme  au  gibier  vivant,  aux  parties 
d'une  pièce  de  gibier  comixke  à  la  pièce  en- 
tière; 

«  Farces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le 
prévenu  des  poursuites,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public,  qui  sou- 
tient qu^en  interdisant,  à  une  certaine  épo- 
que, le  transport  du  f;ibier,  la  loi  de  1846 
n'a  eu  en  vue  que  le  gibier,  dont  l'état  ma- 
tériel fait  présumer  qu'il  provient  d'un  délit; 
que  cette  présomption  ne  peut  concerner 
une  pièce  de  venaison  en  état  de  conserve 
et  qui  a  été  soumise  à  des  modiGcations  telles 
qu'elle  n'a  plus,  à  proprement  parler,  nature 
de  gibier  ;  que  le  transport  de  pareils  co- 
mestibles devait  être,  en  tout  temps,  licite; 
que  sinon  ,  la  loi  sur  la  chasse  aurait  soumis 
te  commerce  de  ces  objets  aox  entraves  les 
moins  justiGées,  entraves  tellement  oné- 
reuses à  une  nombreuse  classe  de  marchands 
que,  pour  les  y  soumettre,  il  faudrait  une 
disposition  législative  expresse;  que  la  loi 
sur  la  chasse  étant  ainsi  sans  application 
dans  la  cause,  il  restait  démontré  qu'il  y  a^ait 
une  contravention  en  matière  d'octroi,  pas- 
sible de  l'aniende  comminée  par  les  règle- 
ments de  la  ville  de  Bruxelles  sur  cette  ma- 
tière. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  22  novembre  18151.  —Cour  de  Brux. 
—  Chambre  des  appels  eorreclfor>ncls.  — 
PL  M.  Coenaes. 


CAUTION  DU  JUGE.  -  Rtrttt. 

L'éiranger  qui  agît  par  voie  de  référé  egi  sou- 
mis à  la  caution  judicatum  soItI  (O- 

(tàf...,  —  c.  t...) 

Ordonnance  de  M.  le  vice-présidenl  da 
tribunal  de  Bruges,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  Tarticle  16  du  Code  civil 
dispose  d'une  manière  générale,  absolue  et 
sans  exception  aucune,  si  ce  n'est  uDtqae- 
ment  en  matière  de  commerce,  qu'en  tooles 
matières  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera 
tenu  de  donner  caution  pour  le  payen^ent 
des  n-ais  et  dommages -intérêts  résultant 
du  procès;  d'où  il  suit  qu'en  matière  de 
référé  pas  plus  qu'en  toute  autre  matière, 
pourvu  toutefois  que  le  référé  n'ait  pas  pour 
objet  une  demande  oonMnerciale,  l'étranger 
demandear  ne  peut  se  soustraire  à  Tobliga- 
tioii  de  donner  caution  pour  garantir  aa 
regnicole  le  payement  des  frais  et  des  dom- 
magesinlérêts  auxquels  one  demande  eo 
référé,  comme  toute  autre  demande,  peut 
donner  lieu  ; 

«  Qu'il  importe  peu  qu^une  demande  en 
référé  devant  être  considérée  comme  étant 
de  sa  nature  urgente  et  provisoire,  l'excep- 
tion judicatum  solvi  ptitsse  en  entraver  ou 
en  retarder  la  marche,  parce  qu'il  ne  dépend 
que  du  demandeur  étranger  loi -même  d'é- 
viter ou  de  faire  cesser  cette  entrave  en 
offrant  ou  consignant,  soit  par  l'exploit  de 
référé,  soit  à  l'audience  même,  la  caution 
prescrite  et  exigée  par  l'article  16  précité; 
tt  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  et 
reconnu  que  le  demandeur  est  étranger, 
qu'il  ne  possède  en  Belgique  aucun  immeu- 
ble d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 
payement  des  frais  et  dommages-intérêts 
qui  peuvent  résulter  de  son  action,  et  qu'il 
n'a  pas  offert,  soit  par  son  exploit,  soît  à 
l'audience,  de  consigner  une  somme  suffi- 
sante pour  garantir  ledit  payement; 

«  Attendu  que  dans  l^espèce  une  cau- 
tion de  1,200  francs  est  suffisante  pour 
garantir  le  défendeur  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  à  son  profit; 
«Par  ces  motifs,  avant  de  foire  droit, 
ordonnons  au  demandeur  de  donner  caution 
d'une  valeur  de  1,200  francs,  pour  sûreté 
et  garantie  des  condamnations,  des  frais  et 
dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter 
de  l'action  par  lui  intentée,  etc.  »  — Appel. 


(<)  Hais  voy.  de  Belleyme,  t.  9,  p. 


U. 


LA  COUR  ;  —  Oui  M.  le  premier  avocat 
général  Donny,  en  son  avis  conforme,  el 
adoptant  les  motifs  da  prenuer  juge,  met 
rappel  an  néant. 

Da  92  novembre  18^.  —  Coar  de  Gand. 
—  1"  Ch. 


1«  DEMANDE    NOUVELLE.  •-  Irtimic 
Tioif.  —  Faits   souvjuox.  —  S*  Suiciai 

{PKRGBAIIT   au).  —   FOLII. 

1o  Dans  une  poursuUe  en  interdiction^  une 
demande  formée  en  appel  et  tendante  à 
admlêiion  à  preuve  defûits  nouveaus,  ar* 
ticuiés  à  l'appui  de  eeu»  poeie  devant  te 
premier  juge,  ne  peut  être  écartée  en  inwh 
quant  l'article  464  du  Code  de  procédure 
civile, 

9»  Le  penchant  au  suicide  peut  être  admle 
comme  fait  propre  à  caractériser,  en  eon» 
cours  avec  d'autree  circonstances,  la  dé- 
mence d'une  personne  dont  on  poursuit 
l'interdiction  (*). 

(  LIS  iPOUX  STiVBRS,  —  G.  HICBS  BT  GORSOITS.) 

Les  époax  Josse ,  en  qualité  d*héritiers 
légaux  dtt  sieur  Pierre  Stévens,  décédé  le 
86  mai  1848,  à  Tflge  de  6â  ans,  assignèrent, 
par  exploit  du  2  mai  1848,  le  sieur  Meurs  el 
consorts  devant  le  tribunal  de  Mons,  pour  voir 
déclarer  résiliés  et  de  nul  effet  certains  actes 
de  vente  passés ,  au  profit  des  défendeurs, 
devant  Debroux,  notaire  à  Braine-le-Gomte, 
les  8â  et  Stf  novembre  1846;  ils  se  fondaient 
sur  rétat  de  démence  notoire  du  vendeur, 
feu  le  sieur  Pierre  Stévens;  ils  citèrent  neuf 
faits  à  Tappui.  Le  dispositif  de  Parrél  rap* 
porté  plus  bas  les  fait  connaître.  L'inter- 
diction du  sieur  Stévens  avait  été  poursuivie 
dès  le  14  janvier  1847  et  il  fut  interrogé  le 
18  avril. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  les  faits 
articulés  étaient  sans  portée  à  Peffet  d'établir 
une  démence  habituelle  et  notoire,  à  la  date 
des  actes  attaqués.  Le  tribunal,  par  jugement 
du  81  juin  1850 ,  rejeta  la  demande  par  le 
motif  que  si  les  faits  tendaient  à  justifier  que 
Stévens  ne  jouissait  point  parfois  de  toutes 
ses  facultés  intellectuelles,  il  n*en  résulterait 
pas  qu'il  se  serait  trouvé  en  état  de  démence 


aux  époques  où  les  actes  avaient  été  passés, 
et  qu'il  n'en  résulterait  pas  surtout  un  état 
de  démence  notoire;  que,  d'ailleurs,  l'inter- 
rogatoire du  18  avril  1847  prouverait  suffi- 
samment qu'U  appréciait  la  portée  des  actes 
attaqués,  et  qu'il  avait  par  conséquent  assez 
d'intelligence  pour  les  signer  valablement. 
—  Appel.  ~  Devant  la  Cour  on  posa  quatre 
nouveaux  faits  qui  sont  relatés  plus  bas.  On 
opposa  vainement  pour  les  écarter  l'arti- 
cle 464  du  Code  de  procédure. 

AREÈT. 

LA  COUa  ;  —  Attendu  que  les  neuf  faits 
posés  par  les  appelants  devant  le  premier 
juge  tendent  à  établir,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  prouvés,  qu'à  l'époque  des  ventes 
des  88  et  85  juillet  1846,  Pierre  Joseph 
Stévens  était  notoirement  en  démence; 

Attendu  que  ces  neuf  faits  sont  perti* 
nenls  et  admissibles  dans  leur  ensemble  ; 

Attendu  que  les  quatre  autres  faits  posés 
par  les  appelants  devant  la  Cour  sont  égale* 
ment,  dans  leur  ensemble,  pertinents  et 
admissibles  ;  que  ces  faits  constituent,  non 
une  demande  nouvelle,  prohibée  par  l'arti- 
cle 464  du  Code  de  procédure  civile,  mais 
tout  au  plus  un  moyen  nouveau,  dont  l'em- 
ploi est  licite  ; 

Attendu  que  diverses  circonstances,  rela- 
tives à  rétat  mental  de  Pierre  Joseph  Sté- 
vens  aux  époques  prérappelées,  sont  déjà 
acquises  au  procès,  à  savoir  :  qu'à  des  dates 
rapprochées  des  ventes,  il  avait  plusieurs 
fois,  sans  motifs  apparents,  attenté  à  sa  vie; 
que  Pierre-Joseph  Stévens,  ayant  été  dési- 
gné par  le  sort  pour  faire  partie  du  jury  du 
Hainaut,  fut  signalé  par  M.  le  juge  de  paix 
a  M.  le  procureur  du  roi  de  Mons,  comme 
impropre  à  ôlre  juré,  à  cause  de  l'étal  de 
Son  esprit;  que  dans  le  conseil  de  famille,  les 
quatre  parents  qui  se  sont  prononcés  contre 
l'interdiction  étaient  précisément  des  ache- 
teurs, figurant  aux  actes  attaqués,  ayant 
par  conséquent  le  plus  grand  intérêt  à  voter 
comme  ils  l'ont  fait,  tandis  que  les  parents 
désintéressés,  ainsi  que  M.  le  jnge  de  paix, 
ont  opiné  pour  rinlerdiclîon;  qu'enfin  Pierre- 
Joseph  Stévens,  qui  n'avait  nul  besoin  d'a- 
liéner son  patrimoine ,  n'obtenait,  en  l'alié- 
nant pour  une  rente  viagère,  qu'une  aug- 
mentation insignifiante  sur  le  prix  de  loca- 
tion; 


(<)  ?oy.  Chauveau ,  Théorie  du  Code  pénal, 
l.  S,  p.  e9,  —  n*  848t  ;  MontcMiaieu,  de  l'Eeprii 
des  lois,  1, 14,  ch.  19 }  Eroussais,  ds  l'irritalion^  \ 


p.  91S  et  toiv.  ;  Pinel , 
p.  140, 180, 186  el  940. 


TraHé  de  la  «MrifM, 


ÂUenda  qoeces  circonstances  corroborent 
la  pertinence  des  treize  faits  ci-dessus  énon- 
cés et  ajoutent  à  leur  vraisemblance; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Tavocat  général 
Faider  en  ses  conclusions  et  de  son  avis, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
émendant,  admet  les  appelants  à  prouver 
,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par 
témoins  : 

1«  Que,  le  15  avril  1846,  le  nommé  Pierre- 
Joseph  Slévens,  de  la  commune  de  Ron- 
quières ,  tenta  de  se  suicider  en  se  jetant  à 
Teau; 

S<*  Que,  le  12  novembre  de  la  même 
année,  il  se  livra  à  une  nouvelle  tentative 
de  suicide,  en  se  portant  à  la  gorge  un  coup 
de  rasoir  ; 

5*  Que,  postérieurement  aux  ventes  faites 
les  22  et  25  novembre  1846,  il  demandait 
en  pleurant  aux  personnes  qui  venaient  le 
voir  B*il  pouvait  compter  sur  elles  pour  rece- 
voir rbospitalité  et  du  pain,  car,  disait-il, 
il  n*avait  plus  rien,  on  lui  avait  fait  vendre 
tout  ce  qu*il  avait ,  il  était  réduit  à  la  men- 
dicité; 

4*  Que,  peu  de  (emps  après  lesdites  ven- 
tes, un  de  ses  voisins  étant  venu  lui  deman- 
der  à  prêter  son  cuvier,  el  le  lui  rapportant 
après  s*en  être  servi,  Slévens  lui  dit  :  «  Il 
fallait  le  garder  chez  vous,  vous  me  Tauriez 
rendu  après,  c*eût  été  autant  de  sauvé,  car 
on  m*a  fait  faire  des  actes  et  on  va  venir  me 
prendre  tout  ce  que  j*ai  ;» 

5"*  Qu*à  une  époque  très- rapprochée  des 
ventes,  une  personne  de  la  commune,  pas- 
sant sur  un  sentier  qui  longe  la  propriété 
de  Slévens,  entendit  ce  dernier,  riche  pro- 
priétaire, demander  à  son  propre  domestique 
la  permission  de  sarcler  la  terre  sur  laquelle 
il  se  trouvait;  le  domestique  lui  répondit, 
en  haussant  les  épaules- el  en  regardant  la 
personne  qui  passait:  «<  Soyez  tranquille,  no- 
tre maître,  ce  n*est  pas  nécessaire  ;  » 

6«  Que,  si  Slévens  pouvait  discerner  la 
valeur  des  pièces  de  monnaie,  il  n'attachait 
aucun  prix  à  Targent  et  le  donnait  au  pre- 
mier venu  quand  il  en  avait,  de  telle  sorle 
qu'on  avait  dû  ne  plus  jamais  lui  en  laisser 
entre  les  mains; 

7"*  Que,  le  sort  ayant  désigné  Slévens 
pour  faire  partie  du  jury  de  la  première 
session  de  1847,  M.  le  juge  de  paix  de 
Soignies  écrivit  au  parquet  la  lettre  suivante  : 
«I  Soignies,  9  janvier  1847.  H.  le  procureur, 
j*ai  rhonneur  de  vous  retourner  les  cédules 
cijoinles  en  faisant  observer  qu'il  pourrait 
^e  faire  que  le  juré  Slévens,  Pierre-Joseph, 


ne  se  rendit  pas  à  la  signiGcation ,  parce 
qu'il  ne  jouit  pas  de  toutes  ses  facultés; 
dernièrement  encore  il  a  tenté  de  se  suici- 
der en  se  coupant  la  gorge  avec  un  rasoir. 

tt  Veuillez  agréer,  etc.  («S't^fié)  Harousé  ;• 

8*  Que  depuis  vingt-cinq  ans  ledit  Pierre- 
Joseph  Slévens  ne  jouissait  de  ses  facultés 
intellectuelles  qu'à  de  rares  intervalles  ; 

9*  Que  ledit  Slévens  étant  mort  suicidé, 
le  curé  de  Ronquières,  à  qui  les  lois  ecclé- 
siastiques interdisaient  l'inbamation  du  dé- 
funt en  terre  sainte,  s'adressa  au  doyen  de 
Soignies  pour  savoir  ce  qu'il  avait  à  faire 
dans  l'occurrence  ;  que  celui-ci  lui  conseilla 
d'établir  une  espèce  d'enquête  à  Ronquières 
sur  les  antécédents  et  l'état  mental  dudil 
Slévens,  de  s'informer  près  des  personnes 
les  plus  recommandables  de  la  commune  si 
Stévens  était  en  démence,  et  de  l'inhumer 
en  terre  sainte  si  la  démence  lui  j)araissait 
établie  ;  or,  Stévens  a  été  inhumé  en  terre 
sainte  ; 

Ecartant  la  fin  de  non  recevoir  élevée  par 
les  intimés,  admet  également  les  appelants  à 
prouver  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  par  témoins  : 

1<»  Que  Stévens  se  levait  la  nuit  sous  pré- 
texte qu'il  élail  poursuivi  par  les  gendarmes; 

2«  Que  pendant  le  cours  de  l'année  1846 
il  se  livrait  dans  les  rues  à  toutes  sortes 
d'excentricités  ; . 

S"»  Qu'immédiatement  après  avoir  signé 
les  actes  de  vente  il  quitta  sa  maison  et 
s'adressa  à  une  voisine  pour  lui  louer  un 
fournil  à  l'ciïet  de  s'y  cacher  el  séjourna 
pendant  quatre  jours  chez  cette  voisine,  se 
cachant  dans  le  fournil; 

i^  Que  le  sieur  Stévens  était  entouré  de 
plusieurs  des  acquéreurs  quelque  temps 
avant  la  passation  des  actes  et  que  l'un  d*eux 
couchait  même  près  de  lui.  Celte  surveil- 
lance cessa  du  moment  où  les  héritiers  ma- 
ternels eurent  atteint  leur  but  ; 

Sauf  la  preuve  contraire. 

Du  9  juillet  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  Ch.  —  PL  MH.  Deleener  et  Leloir. 


PARTAGE  PROVISIONNEL  ET  DÉFINITIF. 

—  Mineur.  -^  Ratification.  —  Rescision. 

—  LtSlON. 

Le  partage  qui,  à  raison  de  l'inobservaiion 
deê  formalités  prescrites,  n'est  réputé  que 
provisionnel,  aux  termes  de  rarticle  840 
du  Code  civilf  peut-il  être  tenu  comme  dé* 


flnîtifpar  le  mineur  devenu  majeur?  — 
Rés.  aff. 

Peui'H  être  ratifié  par  lui  s'il  oonsie  que  Vin- 
teniion  dee  parties  a  été  de  faire  un  par- 
tage définitif  r  —  Rés.  aff.  (Code  cifll,  arti- 
cle 400.) 

Le  sera-t'il  s*il a ,  à  plusieurs  reprises,  été 
exécuté  comme  tel  par  le  mineur  devenu 
majeur  {*)  ?  —  Rés.  aff.  (Code  civil,  articles 
1811et13S8.) 

Varticle  893  est  il  applicable  au  cas  de  lé- 
sion (S)? 

Une  aliénation  parle  mineur  devenu  majeur 
d'une  partie  des  biens  reçus  en  partage^ 
jointe  à  d'autres  circonstances  décisives, 
peut -elle  être  considérée  comme  consti- 
tuant, de  la  part  du  mineur  devenu  ma^ 
Jeur,  qui  les  a  posés  en  connaissance  de 
cause,  une  renonciation  à  l'action  en  resci- 
eion  pour  lésion  qui  lui  aurait  compété  ?  — 
Rés.  aff.  (>). 

//  en  serait  surtout  ainsi  si  le  demandeur  en 
rescision  n'avait  indiqué  ni  produit  aucun 
adminicule  de  preuve  à  l'appui  de  sa  con- 
clusion. (Code  civil,  articles  1077  el  1080.) 

(  YIGTOI    YAIIDBBIIBB8GHS1V ,     —    C.     CHABIBS 
VARDERMBBBSCHBRi^) 

Par  exploit  du  16  juin  1849,  le  sieur 
Victor  Yandermeersclien  Gt  assigner,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  les  sieurs 
Charles,  Pierre  et  Jean  Yandermeerscheii,  et 
la  dame  Chasse,  née  Vandermeerschen , 
pour  voir  déclarer  résolu  et  annihilé,  ou  tout 
au  moins  rescindé,  le  partage  qui  avait  eu 
lieu  «  le  28  septembre  1835,  devant  le  notaire 
Annez,  des  biens  provenant  des  successions 
de  leurs  père  et  mère;  que  par  suite  il  serait 
procédé  à  un  nouveau  partage.  La  dame 
Vanderstichei,  née  Marie  Vandermeerschen, 
également  citée,  déclara  s*en  rapporter  à 
justice.  La  demande  était  fondée,  quant  à 
la  conclusion  en  résolution ,  1<*  sur  ce  que 
lui,  demandeur,  et  sa  sœur  Marie,  étant  mi- 
neurs lors  du  partage ,  n*avaient  pu  y  être 
représentés  par  leur  tuteur,  le  sieur  Charles 


(')  YoY.  Bruxelles, 3  août  1845  et  18  mai  1844: 
Gand,  10  avril  1844  (/'a«ic.,  1845,  p.  316  et  76, 
et  1844,  p.  149;  Jur,  de  B.,  1845,  p.  321  et  1 IS, 
et  1844,  p.  931  ).  Yoy.  Paris,  cassation,  20  avril 
1842(i'a«ic.,  1842,  1,  434);  Bordeaux,  3  dé- 
cembre 1840  (  Pane,  i  celte  date  );  Paris,  cas- 
solioo,  18  décembre  1837;  DuraDtOD,t.  4,  no  181; 
Zacharic,  i  626,  notes  32  et  33;  Magnin,  Afino- 
riM«^noi976et977. 

(s)VoY.  Brax.,  16  juin  1841  et  31  oct.  1846 
(Poatc.,  1841,  190,  et  1848,  p.  135;  Jur.  de  B., 


Vandermeerschen,  qui  avait  des  intérêts 
opposés  ;  2«  sur  ce  qa*il  aurait  fallu,  en  pa- 
reil cas,  les  faire  représenter  par  on  tuteur 
spécial  ;  3<>  sur  ce  que  le  partage  n'avait  pu 
être  fait  sans  aucune  estimation;  4*  sur  ce 
que  les  parties  n'avaient  pas  non  plus  fait  le 
partage  au  vœu  de  la  loi,  ce  qui  avait  pour 
conséquence  qu'il  n'avait  jamais  pu  y  avoir 
qu'un  partage  nul  ou  tout  au  moins  provi- 
sionnel ;  et  quant  à  la  demande  subsidiaire 
de  rescision  on  se  fondait  1»  sur  ce  qu'il  y 
avait  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice 
du  demandeur,  et  ^  sur  ce  qu'elle  serait 
prouvée  au  besoin. 

Les  défendeurs  répondaient  que  leur 
adversaire  avait,  le  12  mai  1845,  après 
avoir  examiné  mûrement  et  vériOé  le 
compte  lui  rendu  par  son  tuteur,  approuvé 
pleinement  le  compte  et  la  gestion  de  ce 
dernier,  et  lui  avait  donné  décharge  défini- 
tive, avec  mainlevée  de  son  hypothèque  lé^ 
gale;  qu'il  avait  disposé  des  biens  qui  lui 
étaient  échus  dans  le  partage  qu'il  critiquait 
aujourd'hui;  que  notamment  il  avait  reçu 
divers  remboursements;  qu'il  avait  fait  des 
coupes  et  des  ventes  en  1848,  et  converti, en 
1847,  une  partie  d'un  immeuble  en  une  fa- 
brique de  brai.  On  faisait  encore  remar- 
quer que,  par  acte  notarié  du  18  août  1845, 
dans  lequel  était  invoqué  celui  du  S8  sep- 
tembre 1835,  le  demandeur  avait  procédé 
avec  sa  sœur,  la  dame  Vanderstichei ,  au 
partage  de  tous  les  biens  qui  leur  étaient 
échus  dans  le  partage  de  la  succession  des 
parents  communs.  On  tirait  des  faits  qui 
précèdent  la  conséquence  qu'après  sa  majo- 
rité le  demandeur  aurait  formellement  re- 
connu, confirmé,  ratifié  et  exécuté  l'acte  du 
S8  septembre  1835  qu'il  attaquait,  et  qu'il 
devait  être  déclaré  non  recevable  dans  son 
action. 
Jugement,  du  6  mars  1850,  ainsi  conçu  : 
t(  Attendu  que  la  demande,  aux  termes  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  que  le  partage  dont  il  s'agit 
au  procès  est  résolu  et  annihilé ,  et  subsi- 
diairement  rescindé,  la  résolution  et  l'anni- 

p.  291  et  232);  Deivîncourt,  t.  3,  p.  413;  Agen,  21 
janv.  1836;Zachari8,i6.;  Toullier,  t.  4,  n«  583. 
(S)  Yoy.  Grenoble,  3  juillet  1822  et  17  Juin 
1831;  Poitiers,  10  juin  1830;  Chabot,  sur  Parti- 
de  802,  no  2;  Malpcl,  n»  316;  Solon,  des  Nullités, 
no  450;  Poujol ,  sur  rarticle  892,  no*  1  et  suiv. 
Voy.  aussi  ZachariiB,  th.;  Durantoo.  t.  7,  no  589; 
Cooflaus.  sur  l'article  892,  no  1  ;  Toullier,  t.  4, 
no  58.5;  Vazeille,  sur  rarticle  892,  oo  |  •  Merlin, 
vo  Lésion,  §^  4  et 6;  Paris,  rejet,  17  février  1830; 
AgeD,.6  juin  1833;  Grenoble,  8  mai  1835. 


bilalion  fondées  sur  rioobservalion  des  for- 
malilés  légales ,  la  rescision  fondée  sur  la 
lésion  de  plus  du  quart; 

«  AUendo  qa*à  celle  demande  les  défen- 
deurs opposent  des  fins  de  non-reeevoir  sur 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  atatuer. 

«Quant  à  la  non-recevabilité  opposée  au 
moyen  de  résolution  et  de  nullité  du  par- 
tage : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  demande 
formulée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
qui  est  le  contrat  judiciaire  qui  lie  les  par- 
ties, qu'il  ne  s*agit  point  au  procès  d'un 
partage  provisionnel  qu'on  veut  faire  cesser 
par  un  partage  définitif,  et  en  reconnaissant 
que  ce  partage  provisionnel  doit  recevoir 
tous  ses  effets  pour  le  passé,  mais  de  la  nul- 
lité d'un  partage  définitif  pour  cause  d'inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  la  loi; 
u  Attendu  que  le  partage  provisionnel 
dont  il  est  question  dans  les  articles  466  et 
840  du  Gode  civil  ne  doit  s'entendre  que  du 
partage  temporaire  et  transitoire  qui  porte 
sur  la  jouissance  seulement,  qui  est  destiné 
à  faire  place  plus  tard  à  un  partage  définitif, 
et  qui  ne  lie  pas  plus  le  majeur  que  le  mi- 
neur; que  c'est  en  ce  sens  que  ce  partage 
est  valable  jusqu'au  partage  définitif,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  les  garanties  ordonnées 
dans  l'intérêt  des  mineurs; 

«  Attendu  que  le  partage,  même  fait  sans 
les  formalités  prescrites,  lorsqu'il  frappe  sur 
la  propriété  même,  et  fait  réellement  sortir 
les  parties  de  l'indivision,  est  un  partage 
définitif,  quoique  nul,  qui  lie  les  majeurs 
(article  11S5  du  Code  civil)  vis-à-vis  des 
mineurs,  et  qui  n'est  provisoire  pour  les 
mineurs  qu'en  ce  sens  qu'il  ne  lie  les  mi- 
'  neurs  vis-à-vis  des  majeurs  qu'alors  que, 
de  mineurs  devenus  majeurs,  ils  ont  con- 
firmé, ratifié  ou  exécuté  volontairement  et 
avec  connaissance  de  cause  le  partage  enta- 
ché de  nullité  ( article  1358  du  Code  civil); 
«Attendu  que  le  demandeur,  en  pour- 
suivant la  nullité  du  partage,  a  reconnu  lui- 
même  que  ce  partage  avait  une  nature  dé- 
finitive ,  un  partage  provisionnel  ne  devant 
être  ni  résolu  ni  annihilé,  mais  simplement 
remfilacé  par  une  demande  de  partage  dé- 
finitif; qu'il  appert  également  des  faits  de  la 
cause  que  le  demandeur  a  hautement  mani- 
^  festé  l'intention  de  rendre  ce  partage  défini- 
tif; que  cela  résulte  notamment  de  l'acte 
auUientlque  de  partage  passé  jenlre  le  de- 
mandeur et  sa  sœur  devant  le  notaire  Van- 
bfver ,  le  18  août  1849,  et  de  cette  circon- 
stance que  le  demandeur  a  fait  dans  les  biens 
à  lui  dévolus  des  conatraolionset  réparations 


importantes,  alors  qu'il  était  deveoa  majeiir; 

d'où  suit  que  le  partage  dont  la  résolntion 
et  la  nullité  sont  poursuivies  frappail  réelle- 
ment sur  la  propriété  des  biens,  et  avait 
pour  but  de  faire  sortir  les  parties  de  l'indi- 
vision ; 

u  Attendu  qu'en  admettant  avec  le  de- 
mandeur que  l'acte  de  partage  incriminé 
soit  nul  pour  cause  d'inobservation  des  for- 
malités, il  reste,  d'après  les  principes  et  les 
distinctions  établis  ci-dessus,  à  examiner  la 
question  de  savoir  si  la  nullité  n'a  pas  été 
couverte  par  le  mineur  devenu  majeur,  par 
l'exécution  volontaire  et  la  ratification  du 
partage  même  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur*  de  son  aveu, 
atteint  sa  majorité  le  18  avril  1845,  et  qu'il 
a  reçu  son  compte  de  tutelle  avec  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  le  20  avril  suivant; 

«c  Attendu  qu'il  conste  de  l'acte  authenti- 
que passé  devant  M«  Coppyn,  notaire  à 
Bruxelles,  que  le  demandeur,  après  avoir 
mûrement  examiné  et  vérifié  le  compte  de 
tutelle,  ainsi  que  toutes  les  pièces  à  l'appui, 
a  donné  quittance  et  décharge  définitive  an 
tuteur  de  sa  gestion  et  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  existait  pour  sûreté  de 
celte  gestion  ; 

u  Attendu  qu'après  avoir  ainsi  lui-même 
préludé  à  l'administration  de  ses  biens  par 
ta  vérification  de  son  compte  de  tutelle  et 
des  pièces  à  l'appui,  le  demandeur,  loin  de 
poursuivre  la  nullité  de  l'acte  de  partage 
de  1855,  a  exécuté  cet  acte,  non-seulement 
en  .posant  des  actes  de  propriétaire,  tels  que 
réparer  et  améliorer  par  des  constructions 
une  maison  comprise  dans  son  lot,  et  vendre 
des  arbres,  mais  encore  en  procédant  devant 
notaire  au  partage  du  lot  commun  à  lui  et 
à  sa  sœur,  acte  dans  lequel  il  est  déclaré  que 
chacune  des  parties  pourra  jouir  divisément 
et  pourra  disposer  en  pleine  propriété  des 
biens  qui  lui  sont  abandonnés  par  le  par- 
tage; 

u  Attendu  que  cet  acte  de  partage  où  le 
partage  de  1855  est  rappelé,  lait  à  une  épo- 
que où  le  demandeur  avait  connaissance 
des  prétendus  vices  qu'il  reproche  aujour- 
d'hui à  cet  acte  de  partage  par  Texamen 
qu'il  avait  fait  de  toutes  les  pièces  et  titres 
qui  accompagneraient  le  compte  de  tutelle, 
eat  une  ratification  du  partage  même  qui  le 
rend  non  recevable  à  en  poursuivre  de  ce 
chef  la  résolution  ou  la  nullité* 

«c  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée 

au  moyen  de  rescision  pour  cause  de  lésion  : 

«  Attendu  que  l'égalité  dans  les  partages 


est  le  principe  qui  a  présidé  à  la  rédaetiOD 
de  (ouïes  les  dispostlions  relatives  aux  res* 
cisions  ; 

«  Attendu  que  si  la  ratification ,  confir- 
mation ou  exécution  volontaire  d*an  partage 
nul  élève  une  fin  de  non*recevoir  contre 
Taction  de  celui  qui  a  ratifié,  alors  qu'il 
avait  connaissance  des  vices  de  l'acte,  si  la 
vente  de  tout  ou  partie  du  lot  rend  non 
recevable  à  intenter  Paction  en  rescision 
pour  dol  ou  violence,  lorsque  l'aliénation 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à 
la  cessation  de  la  violence ,  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  le  cas  de  rescision  pour  lé- 
sion; 

«  Attendu,  en  effet,  que  si  ('article  892 
du  Code  civil,  qui  ne  se  rérère  qu*au  cas  de 
dol  ou  de  violence ,  déclare  non  recevable 
Tactton  de  rhéritier  qui  a  aliéné  son  lot 
après  qu'il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir  en 
rescision,  c'est  parce  qu'il  voit  dans  cette 
aliénation  une  renonciation  à  son  action  en 
rescision,  tandis  qu'en  cas  de  lésion,  on  voit 
par  le  texte  formel  de  l'article  888  du  Gode 
civil  que  cette  renonciation,  même  formel* 
lemenl  eiprimée,  serait  inopérante,  à  moins 
qu'elle  ne  résultât  d'une  transaction  portant 
sur  les  difficultés  réelles  Je  l'acte  de  partage; 

«  Attendu  que  si,  en  matière  de  rescision 
pour  lésion,  la  renonciation,  même  formel- 
lement exprimée  dans  un  acte  qui  ne  porte 
pas  sur  les  difficultés  réefles  de  l'acte  de 
partage,  est  nulle  et  non  avenue,  il  doit  en 
être  a  forUori  de  même  de  la  renonciation 
tacite  qu'on  induit  de  l'aliénation  de  tout 
ou  partie  do  lot; 

u  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'action  du 
chef  de  lésion  est  d'autant  plus  recevable 
qu'on  n'invoque  pour  l'écarter  que  les  faits 
invoqués  pour  écarter  la  demande  de  réso- 
lution et  de  nullité  du  partage  ; 

tt  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  élé- 
ment du  procès  que  le  demandeur,  en  posant 
les  faits  prémentionnés,  aurait  eu  une  con- 
naissance quelconque  du  vice  de  lésion  qu'il 
invoque  aujoard'hal;  qu'au  surplus,  en 
admettant  même  qu'il  en  eût  eu  connais- 
sance ,  la  in  de  non -recevoir  ne  serait  pas 
fondée ,  ainsi  que  cela  résulte  des  considé- 
rations qui  précèdent  ; 

K  Par  ces  motifs ,  déclare  le  demandeur 
non  recevable  en  sa  conclusion  principale; 
déclare  les  défendeurs,  partie  Heernu,  non 
fondés  en  leur  On  de  non-recevoir  opposée 
à  la  conclusion  subsidiaire;  leur  ordonne  de 
plaider  à  toutes  fins,  etc.  » 

Appel  dtt  sieur  Yietor  yaad«raieer9ehen. 


Pour  toi  il  fut  conclu ,  sous  4a  réserve  de 
tous  autres  droits  et  actions,  et  nommément 
au  sujet  de  la  rescision  du  partage  pour 
cause  de  lésion ,  à  ce  qu'il  pfùt  à  la  Cour 
réformer  le  jugement  et  déclarer  quMl  ré- 
sultait à  toute  évidence  de  l'exploit  d'ajour- 
nement, expliqué  d'ailleurs  par  les  conclu- 
sions prises  et  les  plaidoiries  devant  le  pre« 
mierjuge,  qu'en  demandant  la  résolution 
et  l'annihilation  du  partage  du  28  septem- 
bre 1855,  c'était  bien  parce  que  ce  partage, 
n'étant  que  provisionnel ,  ne  pouvait  plus 
être  maintenu  pour  l'avenir;  que  s'il  pou* 
vait  y  avoir  un  doute  quelconque  à  cet  égard, 
les  motifs  déduits  dans  l'ajournement  suffi* 
raient  pour  l'écarter.  Par  suite,  disait-OD, 
c'est  en  présence  d'un  partage  provisionnel 
qu'il  faut  se  placer,  et  à  ce  point  de  vue 
l'exception  de  ooo-recevabililé  admise  par 
le  premier  juge  ne  peut  être  accueillie,  car, 
outre  qu'elle  est  fondée  par  lui  sur  des  actes 
sans  aucune  conséquence ,'  elle  est  aussi 
appuyée  sur  des  faits  mal  interprétés  ou 
non  existants. 

Les  intimés  ont  interjeté  appel  incident, 
en  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
la  demande  subsidiaire  de  l'appelant  avait 
été  écartée. 

àXÊÈH. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  de  par- 
tage dont  l'appelant  demande  la  nullité,  et 
subsidiairement  la  rescision,  a  été  reçu  par 
M<*  Annez,  notaire  à  Bruxelles,  le  28  septem» 
brel85»; 

Qu'il  a  été  fait,  à  l'intervention  du  juge 
compétent,  entre  Jeanne-Catherine  Van- 
dermeerscfaen,  assistée  de  son  mari,  Phr- 
lippe-Paul  Chasse,  rentier,  Pierre  Yander- 
meerschen,  négociant,  Gérard  Yandermeer- 
scben,  particulier,  Jean-Jacques  Yander- 
meerschen,  rentier,  et  Charles  Yander- 
mcerschen,  négociant,  agissant  tant  en  nom 
personnel  qu'en  qualité  de  tuteur  de  Yictor- 
Gérard-Gommaire  Yanderroeerschen  et  de 
Marie-Amélie  Yandermeerseben ,  enfants 
mineurs ,  représentés  par  Guillaume  Yan- 
cutsem,  rentier,  à  Bruxelles,  leur  subrogé 
tuteur; 

Que  l'acte  précité  attribue  è  ces  deux  mi- 
neurs une  seule  et  même  part  (lot  B)  dont 
ils  ont  joui  indivisément  jusqu'au  18  août 
184»; 

Qu'il  porte  avec  lui  la  preuve  de  l'obser- 
vation des  formalités  requises,  y  compris 
celle  de  la  loi  du  12  juin  1816; 

Attendu  que  ce  partage  important  con* 
•eernatt  cinq  majeurs,  négociants  cro  ren^ 


tiers,  et  degs  mineors,  qui  ne  devaient 
atteindre  leur  majorilé  que  dix  ans  plus 
tard; 

Oue  rinlérét  évident  des  premiers  était 
de  faire  un  partage  déQnitif  et  irréprocha- 
ble, d'éviter  les  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  dont  la  durée  devait  être  très- 
longue,  en  un  mot  de  s^assurer  la  libre  dis- 
position de  leurs  lois,  selon  les  circonstances 
et  Texigence  de  leurs  affaires; 

Attendu  que,  le  20  avril  1845,  Charles 
Yandermeerschen  remit  à  rappelant  le 
compte  de  sa  tutelle  ; 

Que,  le  IS  mai  suivant,  ce  dernier  com- 
parut devant  M<>  Coppyn,  notaire,  à  Bruxel- 
les, et  qu'en  présence  dudit  Charles  Yan- 
dermeerschen ,  son  oncle  et  son  tuteur ,  il 
déclara  «  avoir  mûrement  examiné  et  véri- 
«  fié  le  compte  (de  sa  tutelle)  qui  lui  a  été 
•  rendu,  le  20  avril  dernier...,  avoir  égalc- 
«  ment  mûrement  examiné  et  vérifié  toutes 
«  les  quittances  et  les  pièces  justificatives  à 
«  Tappui  dudit  compte  qui  lui  ont  été  re- 
«  mises  ledit  jour,  20  avril  dernier,  avec 
«t  Fun  des  originaux  du  compte,  ainsi  que 
u  le  récépissé  contenu  dans  ce  compte;  que 
u  de  Texamen  et  de  la  vérification  faite  il  est 
«  résulté  pour  lui  la  preuve  que  le  compte 
u  dont  il  s'agit  est  juste  et  exact  dans  toutes 
((  ses  parties  ;  qu'en  conséquence  il  Pap- 
tt  prouve  en  tous  poinis,  et  que  le  reliquat 
«  en  demeure  fixé  à  la  somme  y  exprimée 
«  de  1,915  francs  88  centimes;  que,  de  son 
M  côté,  Charles  Yandermeerschen  a  présen- 
Il  tement  payé,  en  espèces,  à  Gérard-Yictor 
u  Yandern)eerscben,qui  le  reconnaît,  ladite 
tt  somme  de  1,915  francs  88  cent,,  comptée 
«  et  délivrée;  que  par  suite  Toyant  compte 
tt  a  déclaré  donner  quittance  et  décharge 
u  définitive  à  Charles  Yandermeerschen,  et 
a  donner  mainlevée  du  droit  d'hypothèque 
«  légale  qui  existait  pour  sûreté  de  cette 
«  gestion  ;  » 

Attendu  que  la  teneur  de  cet  acte  fait 
supposer  que,  pendant  les  vingt-deux  jours 
écoulés  depuis  la  réception  du  compte  de  sa 
tutelle,  rappelant  s*était  assuré  de  la  régu- 
larité et  de  l'exactitude  du  partage  du  28 
septembre  1835  ; 

Attendu  que,  durant  les  trois  mois  qui 
suivirent  l'acte  du  12  mai  1845,  l'appelant 
a  eu  la  possibilité  de  vérifier  de  plus  près 
encore  le  partage  précité  et  d'apprécier  les 
vices  dont  il  le  dit  entaché  ; 

Que  s'il  n'a  pas  profité  de  ce  laps  de  temps 
pour  se  donner  pleine  satisfaction  sur  un 
point  d'une  telle  importance,  c'est  qu'il 
avait  antérieurement  pria  cette  précaution 


dans  une  mesure  suffisante ,  car  lui-même, 
sa  sœur  et  le  sieur  Yanderstichel,  se  propo- 
saient à  cette  époque  de  faire,  dans  un  délai 
rapproché ,  le  partage  des  biens  que  l'acte 
du  28  septembre  1835  leur  avait  attribués; 
il  fallait  donc  préalablement  décider  l'ad- 
mission de  cet  acte  comme  définitif,  comme 
étant  à  l'abri  de  tout  recours  du  chef  de 
lésion  et  de  nullité,  ou  se  résoudre  à  l'atta- 
quer; 

Attendu  que,  placés  dans  cette  alterna- 
tive, ils  ont,  dans  un  contrat  reçu,  le  18 
août  1845,  par  M*  Yanbever,  notaire,  à 
Bruxelles,  procédé  au  partage  projeté  en 
conséquence  et  en  exécution  de  l'acte  du 
28  septembre  1835; 

Attendu  que  ce  partage  comprend  les 
biens  échus  en  commun  à  l'appelant  et  à 
sa  sœur,  aux  termes  de  l'acte  passé  devant 
M«  Au  nez,  le  28  septembre  1835  ,  et  qu'il 
invoque  cet  acte  comme  établissant  leurs 
droits  de  propriété  à  l'égard  de  plusieurs 
meubles  et  immeubles; 

Attendu  que  le  titre  authentique  de  ce 
même  partage  (du  18  août  1845)  conAient 
en  outre  les  clauses  suivantes  : 

tt  Abandonnements.  En  conséquence  les 
«  parties  s'abandonnent  respectivement,  à 
ti  titre  de  partage,  et  sous  la  garantie  ordi- 
«(  naire  entre  copartageants ,  ce  accepté  par 
«  chacun  d'eux  ,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
u  objets  compris  dans  leur  lot  respectif. 

tt  Chacun  devra  prendre  les  biens  immeu- 
«  blés  compris  dans  son  lot  tels  qu'ils  se 
«  poursuivent,  étendent  et  comportent  ac- 
«  tuellement,  sans  garantie  des  contenances 
«  indiquées  dont  le  plus  ou  le  moins  leur 
tt  fera  profit  ou  perte... 

«  Chacune  des  parties  pourra  jouir  divi- 
«  sèment  et  pourra  disposer  en  pleine  pro- 
tt  priélé  des  biens  qui  lui  ont  été  ci-dessus 
tt  abandonnés... 

tt  Les  copartageants  reconnaissent  avoir 
u  reçu  chacun  les  titres  relatifs  aux  biens 
«  compris  dans  son  lot;  » 

Attendu  que  les  clauses  du  contrat  du  18 
août  1845,  prises  dans  leur  ensemble ,  dé- 
montrent que  l'intention  de  ceux  qui  les  ont 
souscrites  a  été  de  faire  un  partage  définitif 
enté  sur  celui  du  28  septembre  1835  ; 

Attendu  que  le  contrat  a  réalisé  cette 
intention  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  pu  vouloir  et  obtenir 
un  tel  résultat  qu'en  admettant  l'acte  du  28 
septembre  1855  comme  un  partage  égale- 
ment définitif  et  hors  de  toute  atteinte; 

Attendu  que  le  partage  du  18  août  1845 


intéressait  à  an  même  degré  et  Pappelant 
et  sa  sœur  et  ie  siear  Vanderstîciiei;  que  Ton 
doit  admettre  qo'aTant  de  le  conclare  iJs 
ont  vérifié  le  partage  de  1855,  reconnu  qu*jl 
était  inattaquable  du  chef  de  lésion  ou  de 
tout  autre;  que  parlant  il  ne  fallait  pas  hésir 
(er  à  le  ratifier,  â  Teiécuter  et  à  signer, 
comme  ils  Tont  fait,  la  preuve  la  plus  écla- 
tante, la  plus  authentique  de  leur  conviction 
que  ce  partage  était  à  Tabrî  de  toute  cri- 
tique; 

Attendu  que  Ton  est  forcé  d'admettre  ces 
conséquences  si  Ton  considère  que,  dans  le 
contrat  du  18  août  1845,  les  copartageants 
stipulent  que  chacun  d*eax  pourra  disposer 
en  pleine  propriété  des  biens  qu'il  lui  attri- 
bue ;  que  cette  stipulation  était  incompati- 
ble avec  la  pensée  du  maintien  des  droits 
que  rappelant  veut  exercer  aujourd'hui; 
qu'elle  impliquait  l'aveu  raisonné  que  l'acte 
du  28  septembre  1835  avait  irrévocable- 
ment attribué  à  lui  et  à  sa  sœur  la  propriété 
des  biens  précités ,  et  qu'il  formait  le  titre 
en  vertu  duquel  ils  pourraient  et  devraient 
agir  envers  tous  comme  propriétaires  de  ces 
mêmes  biens; 

Attendu  qu'au  fait  capital  et  décisif  de 
l'exécution  du  partage  de  1835  par  celui  de 
1845  il  faut  ajouter  la  preuve  acquise  au 
procès  d'autres  actes  de  même  nature,  des 
considérations,  des  circonstances  et  des 
présomptions  fort  graves  qui  achèvent  de 
démontrer  la  non-recevabilité  de  l'action 
dont  il  s'agit; 

Qu'en  effet  rappelant  a,  depuis  sa  majo- 
rité, agi  comme  propriétaire  des  biens  tom- 
bés dans  son  lot  par  le  partage  de  1835,  en 
changeant,  d'une  manière  coûteuse,  mais 
avantageuse  pour  lui,  la  destination  d'une 
partie  d'une  maison ,  en  faisant  abattre  et 
en  vendant  une  certaine  quantité  d'arbres 
qui  étaient  loin  d'avoir  atteint  toute  leur 
croissance; 

Qu'avant  d'intenter  son  action  il  a  laissé 
s'écouler  quatre  ans  à  dater  du  partage  fait 
entre  lui  et  sa  sœur  ; 

Que,  pendant  ce  laps  de  temps  considéra- 
ble, ni  lui  ni  sa  sœur,  ni  le  mari  de  celle-ci, 
n'ont  réclamé  contre  le  partage  de  1835, 
soit  du  chef  de  nullité ,  soit  du  chef  de  lé- 
sion ; 

Que  l'appelant  seul  a  attaqué  ce  partage 
en  juin  1849; 

Que  sa  sœur ,  mise  en  cause  par  lui ,  n'a 
allégué,  ni  en  première  instance,  ni  devant 
la  Cour ,  aucun  grief  contre  le  partage  de 
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1835 ,  et  qu'elle  s'est  bornée  à  s'en  référer 
à  la  justice; 

Que  malgré  quinze  années  écoulées  de- 
puis 1835  jusqu'au  16  juin  1849,  date  de 
l'exploit  introduclif  de  l'instance,  malgré  la 
volonté  bien  expresse  du  législateur  de  n'ad- 
mettre la  vérification  de  la  lésion  que  si  les 
faits  articulés  sont  assez  vraisemblables  et 
assez  graves  pour  la  rendre  présumable, 
l'appelant  n'a  indiqué  ni  produit  aucun  ad- 
minicule  de  preuve  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions relatives  à  la  rescision  ; 

Qu*îl  n'a  pas  dit  quand,  par  quel  moyen, 
a  quelle  occasion,  il  aurait  reconnu  la  lésion 
dont  il  se  plaint; 

Qu'il  n*a  pas  avancé  que  sa  sœur  ou  le 
sieur  Vanderstichel  en  eût  fait  la  décou- 
verte ; 

Que  ces  derniers,  aussi  intéressés  que 
rappelant,  gardent  sur  la  lésion  prétendue, 
comme  sur  tout  le  reste ,  le  silence  le  plus 
absolu  ; 

Attendu ,  en  conséquence  de  tout  ce  qui 
précède ,  que  le  partage  du  28  septembre 
1835  est  définitif;  que  l'appelant  l'a  exécuté 
comme  tel ,  depuis  sa  majorité,  volontaire- 
ment, à  plusieurs  reprises,  d'une  manière 
non  équivoque ,  et  spécialement  par  l'acte 
du  18  août  1845,  avenu  entre  lui ,  sa  sœur 
et  le  sieur  Vanderstichel,  par  un  acte  qui, 
vu  sa  haute  importance ,  a  été ,  de  la  part 
de  ces  trois  personnes,  l'objet  de  réflexions 
et  de  recherches  propres  à  les  convaincre 
qu'il  était  inattaquable,  soit  du  chef  de  nul- 
lité, soit  du  chef  de  lésion; 

Que  les  demandes,  tant  principale  que 
sbbsidiaire,  de  l'appelant  auraient  dû  être 
repoussées  comme  non  recevables; 

Que  le  jugement  dont  il  s'agit  n*a  pas 
inOigé  grief  à  l'appelant,  mais  qu'en  ne  re- 
jetant pas  sa  demande  subsidiaire,  il  a  porté 
préjudice  aux  intimés ,  et  que  pour  celte 
cause  il  doit  être  réformé; 

Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  aux 
faits  non  concluants  et  inadmissibles  arti- 
culés par  l'appelant,  statuant  sur  l'appel 
principal,  le  met  au  néant;  faisant  droit  sur 
l'appel  incident,  infirme  le  jugement  atta- 
qué, en  tant  qu'il  a  écarté  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  subsidiaire 
de  l'appelant;  émendant,  quant  à  ce,  dé- 
clare cette  demande  non  recevable,  elc. 

Du  18  juin  1851.  —  Cour  de  Bruxelles. 
--  3»  Ch.  —  PL  MM.  Debehr,  Vervoorl  et 
Colmant. 
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ALIMENTS.    —    Secours   tbiporatri.    — » 
Dépens. 

Le  fllê  qui  peut  trouver  dam  son  travail,  eon 
industrie,  êon  éducation  et  sa  position  so- 
ciale,des  ressources  pour  pourvoir  à  ses  he^ 
soins f  ne  peut  réclamer,  en  justice,  une 
pension  alimentaire.  Un  secours  tempo- 
raire peut  néanmoins  lui  être  accordé. 

La  mère  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  la 
demande  de  son  fils  de  ce  qu'il  aurait  dissipé 
le  patrimoine  paternel  ('). 

Pour  ne  pas  rendre  la  pension  allouée  insuf- 
fisante, ilx  a  lieu  de  mettre  tous  les  dé- 
pens de  l'instance  à  charge  du  défendeur, 

(VEBBRECHT,  —  G.  yEREEECBT.) 

Jugement  da  tribunal  civil  de  Bruxelles, 
du  â  novembre  18S0,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'obligation  pour  les  père 
et  mère  d*accGrder  des  aliments  est  subor- 
donnée à  la  preuve  du  besoin  derenfantqni 
les  réclame  et  de  la  circonstance  qu'il  ne 
puisse  trouver  dans  son  travail,  son  indus- 
trie, son  éducation  et  sa  position  sociale,  des 
ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  sa 
subsistance  ; 

il  Attendu  qu*il  résulte  suffisamment  <]es 
documents  produits  au  procès  par  le  de- 
mandeur lui-même  que  non-seulement  il  a 
reçu  une  éducation  convenable,  mais  qu'il 
est  suffisamment  capable  de  se  créer  des  res- 
sources par  son  travail  et  ses  connaissances; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  deman- 
deur ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
exigées  pour  avoir  droit  à  la  pension  ali- 
mentaire qu'il  réclame  ; 

tt  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le 
demandeur  soit  actuellement  sans  emploi  et 
sans  ressources  pécuniaires;  que  par  con- 
séquent il  est  temporairement  dans  le  be- 
soin ; 

«  Attendu  que  bien  qu'il  soit  établi  que 
le  demandeur  a  dissipé ,  soit  par  sa  faute, 
soit  autrement,  l'héritage  paternel,  quels 
^ue  soient  ses  torts  sons  ce  rapport,  la  né- 
cessité de  vivre  doit  prévaloir  sur  toutes  les 
considérations  morales  qui- peuvent  être  in- 
voquées pour  faire  Qéchir  la  rigueur  du 
principe  qui  vent  que  des  aliments  soient 
accordés  à  l'enfant  dans  le  besoin; 


(*)  Voy.  Parrêt  suivant. 

(«)  Voyez  Tarrél  qui  précède,et  Trêves,  15  août 
1810;  Paris,  13  avril  lëSS;  Br.,  19  Janvier  1811: 
Colmar,  7  août  1813.  Voy.  Demolombe,  l.  2, 
p.  236,  no  46,  édit .  belge;  Durantoo,  t.  3,  n»  382; 


«  Attendu  que  dans  les  circonsUnces  de 
la  cause ,  il  y  a  lieu  d'accorder  temporaire- 
ment des  aliments  au  demandeur  ; 

«  Attendu  qu'une  somme  de  75  francs 
par  mois  est  proportionnée  aux  besoios  do 
demandeur  et  à  la  fortune  de  la  défende- 
resse ; 

«  Attendu  qu'en  accordant  cette  somme 
pendantsixmoisau  demandeur,  celui-ci  sera 
mis  à  même  de  pourvoir  à  sa  subsistance  ec 
de  se  créer,  dans  l'intervalle,  p^  soo  travail 
ou  son  talent,  des  ressources  suffisantes  pour 
vivre  ; 

*i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  en  sa  demande  telle 
qu'elle  est  libellée;  condamne  la  défenderesse 
à  payer  au  demandeur ,  à  titre  de  secours 
alimentaire^  une  somme  de  7$  francs  par 
mois,  et  ce  pendant  l'espace  de  six  mois;  et 
vu  la  qualité- des  parties,  compense  les  dé- 
pens, etc.  »  —  Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;—  Quant  au  fond,  adoptant  les 
motifs  repris  au  jugement  dont  il  est  appel; 

Quanta  la  compensation  des  dépens  : 

Attendu  que  si  l'appelant  devait  en  sup- 
porter une  partie  quelconque,  la  provision 
alimentaire  allouée  ne  serait  plus  suffisante; 

Par  ces  motifs,  H.  l'avocat  général  Faîder 
entendu  et  de  son  avis,  dit  que  les  dépens 
de  première  instance  seront  entièrement 
supportés  par  l'intimée;  pour  le  surplus  met 
l'appel  au  néant,  les  dépens  d'appel  à  charge 
de  rîntimée,  etc. 

Du  31  décembre  1850.  —  Cour  de  Br.  — 
3*  Gb.  — -  PI,  MM.  Mersman  et  Demes- 
maeker. 


AîilMENTS.  —  Bessocbces  PBBSOiiirBLLBs.  — 
Secoues  teipobaibe.  —  Fbais  et  Dtrans. 

Les  père  et  mère  ne  doivent  une  pension  aU- 
mentaireà  leurs  enfants  que  lorsque  ceus- 
ci  sont  dans  l'impuissance  de  pourvoir  per- 
sonnellement à  leur  subsistance. 

^insi,renfantquipeuttrouverdesressources 
dans  son  éducation  et  dans  sa  position  se- 
ciale  n'est  pas  fondé  à  exiger  une  peneion 
alimentaire  («).  (Code  civil,  arUcle  2«5.) 

Rolland  de  Villarguea ,  v©  AlimenU,  d*  8  •  Va- 
zeille,  l.  2,  no  486;  Poihiep,  no  385;  Locré,  i.  2, 
p.  541  et  suivaDies,  édit.  belge;  Zacbaric,  i  552, 
note  93;  Voet,  ad  Pand.y  tit.  de  agnoêe.  et  aiemd, 
Itber. 
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//  peui  néanmoins  lui  être  attaué  un  êecours 
temporaire  limité.  Il  ne  peut  réclamer 
un  subside  indéterminé  jusqu'à  ce  qu'il 
soiiàmémede  subsister  par  ses  ressources 
personnelles. 

On  ne  pourrait  opposer  à  celui  qui  réitère 
une  demande  de  pension  alimentaire  une 
esception  prise  de  ce  qu'elle  aurait  déjà 
été  abjugée  une  première  fois. 

Hien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'un  secours 
temporaire  axant  été  accordé  par  un  pre- 
mier jugement,  il  en  soit  accordé  un  second 
si  les  circonstances  en  justifient  l'alloca- 
tion. 

Ily  a  lieu  de  mettre  les  frais  de  l'instance 
à  charge  du  défendeur,  pour  ne  pas  rendre 
insuffisant  le  secours  alloué. 

Le  secoars  accordé,  par  les  jagemenl  et 
arrél  qui  précèdent,  étant  venu  à  cesser, 
Yerbrecbt,  par  exploit  du  SO  mai  1851, 
assigna  de  nouveau  sa  naère  en  payement, 
à  titre  de  secours  alimentaire,  d^une  somme 
de  180  francs  par  mois,  à  dater  du  1*'  mai. 
Il  invoquait  les  articles  205  et  suivants  du 
Code  civil,  et  se  fondait  sur  ce  qu*il  se  trou- 
vait sans  place  et  sans  ressources  pécu- 
niaires, et  sur  ce  que  tous  les  efTorts  qu*il 
avait  faits  pour  obtenir  un  emploi  étaient 
demeurés  infructueux;  que,  dans  de  telles 
circonstances,  il  y  avait  nécessité  absolue  de 
lui  donner  le  moyen  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. La  défenderesse  conclut  à  la  non- 
recevabilité  de  la  nouvelle  action  et  opposa 
la  chose  jugée  résultant  de  Tarrét  qui  pré- 
cède. 

Jugement  du  11  juillet  1851,  ainsi  conçu: 

K  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  S05 
et  207  du  Code  civil ,  les  enfants  dans  le 
besoin  ont  droit  à  des  aliments  ; 

u  Allendu  que  bien  qu'il  ait  été  reconnu, 
par  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  2  no- 
vembre 1850,  conflrmé  en  appel,  que  le  de- 
mandeur ne  se  trouve  pasdans  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  avoir  droit  à  une 
pension  alimentaire,  Pexceplion^  de  la  chose 
jugée  ne  peut  lui  être  opposée  pour  écarter 
sa  nouvelle  demanda  teodaute  aux  mêmes 
fins; 

«  Attendu,  en  effet ,  qu'en  matière  d'ali- 
ments ,  on  ne  peut  dire  en  principe  que  la 
demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  alors 
'  qu'il  est  certain  que  la  cause,  qui  est.le  be- 
soin, est  essentiellement  variable  de  sa  na- 
ture et  peut  n'être  pas  la  même  du  jour  au 
lendemain  ; 

«  Attendu  que,  par  le  même  motif,  il  y  a 


lieu  de  ne  pas  accueillir  la  fin  de  non-rece- 
voir  pour  ce  qui  concerne  le  secours  tempo- 
raire accordé  au  demandeur  par  le  même 
jugement  du  2  novembre;  qu'il  suit  de  là  que 
l'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  fondée. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que  toutes  les  rai- 
sons qui  ont  fait  écarter  comme  non  fondée 
la  demande  en  pension  alimentaire  telle 
qu'elle  était  libellée  dans  l'exploit  du  17 
août  1850  subsistent  encore  dans  tonte  leur 
force  et  sont  applicables  à  l'action  nouvelle 
introduite  par  exploit  du  20  mai  dernier; 
qu'admettre  aujourd'hui  cette  demande, 
alors  qu'aucun  changement  n'est  survenu 
dans  la  position  du  demandeur,  ce  serait 
accorder  non  des  secours  au  malheur, 
comme  la  loi  l'exige,  mais  un  encourage- 
ment et  une  prime  à  la  paresse  ; 

«  Attendu  que  les  documents  produits  par 
le  demandeur  n'établissent  nullement  qu'il 
a  fait  des  efforts  réels  pour  trouver,  à  l'aide 
de  son  travail  et  de  ses  capacités ,  des  res- 
sources pour  pourvoir  à  sa  subsistance;  que 
les  documents  qu'il  produit  n'accusent  que 
des  démarches  faites  pour  la  forme,  dans  le 
but  de  se  créer  des  titres  pour  étayer  sa 
nouvelle  demande  de  pension;  que  par  con- 
séquent il  y  a  lieu  de  déclarer  la  demande 
hic  et  nunc  non  fondée  ; 

«  Attendu  que ,  depuis  le  jugement  du 
2  novembre  1850,  le  demandeur  est  resté 
sans  emploi  et  sans  ressources  pécuniaires 
autres  que  le  secours  temporaire  de  75  fr. 
qui  lui  a  été  accordé;  qu'aujourd'hui  encore 
il  se  trouve  dans  la  même  position  qu'avant 
le  jugement  prémentionné;  qu'il  est  dans  le 
même  besoin  temporaire,  faute  d'avoir  cher- 
ché ou  d*avoir  trouvé  l'occasion  d'utiliser 
ses  capacités  ; 

«t  Attendu  que,  quelque  regrettable  qu'il 
soit  de  voir  un  homme  dans  la  force  de  l'&ge, 
capable  de  se  créer  des  ressources  par  suite 
de  l'éducation  qu'il  a  reçue  et  de  l'instruc- 
tion qu'il  a  acquise,  ne  pas  s'occuper  utile- 
ment et  ne  pas  chercher  un  état  qui  puisse 
le  soustraire  aux  besoins  de  la  vie,  il  y  a  lieit 
encore ,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
de  lui  accorder  de  nouveau  un  secours  tem- 
poraire ; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espoir  que  le  de- 
mandeur cherchera  sérieusement  à  se  pro- 
curer des  moyens  d'existence  pour  l'avenir, 
il  y  a  lieu  de  lui  accorder,  pendant  six  mois, 
le  même  secours  de  75  francs,  sauf  au  tribu- 
nal, si  une  nouvelle  action  était  encore 
intentée,  à  examiner  alors,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  mérite  de  cette 
action  et  les  efforts  que  le  demandeur  aura 


il  se  trouve  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
défenderesse  non  fondée  en  ses  Gns  de  non* 
recevoir;  statuant  au  fond,  déclare  le  deman- 
deur non  fondé  en  sa  demandé  de  pension 
alimentaire;  condamne  néanmoins  la  défen- 
deresse à  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
secours  temporafre,  une  somme  de  75  francs 
par  mois,  et  ce  pendant  l'espace  de  six 
mois,  etc.  »  —  Appel  principal  et  incideoi. 

ARRfeT. 

LÀ  COUR;  •—  Attendu  qu*il  est  constant 
au  procès  que  Pintimé  est  encore  en  ce  mo- 
ment sans  ressources  suffisantes  pour  pour- 
voir à  son  alimentation  ; 

Que  sMI  a  fait  quelques  démarches  afin 
de  trouver  de  roccupation,<l*utîliser  ainsi 
ses  moyens  et  de  se  soustraire  au  besoin, 
ces  démarches  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
en  conclure  Timpossibilité  où  il  se  trouve- 
rait de  pourvoir,  par  son  propre  travail,  à 
sa  subsistance;  qu*il  faut  au  contraire  pré- 
sumer que  si  elles  étaient  mises  en  œuvre 
d'une  manière  plus  persévérante  et  avec 
plus  d'instances  elles  finiraient  par  être  cou- 
ronnées de  succès,  si  ce  succès  était  sincère- 
ment recherché  par  Tinlimé  et  par  ceux 
dont  il  pourrait  se  faire  aider  dans  ses  dé- 
marches ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
le  premier  juge  a  accordé  à  l'intimé  un  se- 
cours temporaire  ; 

Attendu  que  ce  secours  ne  pourrait  être 
accordé  jusqu*à  ce  que  l'intimé  soit  à  môme 
de  subsister  par  ses  ressources  personnelles; 
que  ce  serait  le  faire  dégénérer  en  véritable 
pension  alimentaire,  à  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  lieu ,  dans  Tespèce,  puisque  ce  serait 
encourager  l'intimé  à  s'abstenir  de  toute 
démarche  et  de  tout  effort  pour  se  rendre 
indépendant  par  son  travail ,  auquel  sa  po- 
sition personnelle  et  sa  capacité  connue 
l'obligent  ; 

Attendu  néanmoins  qu'en  raison  de  la 
continuation  de  ce  secours  temporaire  la 
position  de  la  partie  appelante  se  trouve 
aggravée ,  et  qu'en  raison  de  sa  position  et 
de  celle  de  la  partie  intimée  il  y  a  lieu  à  le 
réduire  à  50  francs  par  mois  ; 

Mais  attendu  que  le  secours  déjà  accordé 


(<}  Voy..  sur  les  pouvoirs  du  liquidateur  et  les 
fflFets  de  la  dissolalion,  quant  à  Tacl if  social , 


depuis  cette  époque  qu'il  convient  de  le 
faire  courir  ; 

Attendu  que,  pour  rendre  le  secours  effi- 
cace, il  convient  de  mettre  les  dépens  à 
charge  de  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs ,  statuant  tant  sur  l'appel 
principal  qu'incident,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant ,  en  ce  qu'il  a  accordé  un 
secours  temporaire  de  75  francs  par  mois 
pour  l'espace  de  six  mois  à  payer  par  anti- 
cipation, à  dater  du  f  jnillet  ;  émeodant, 
réduit  ledit  secours  mensuel  à  50  francs,  et 
ce  pour  l'espace  de  six  mois  à  payer  antici- 
pativement,  à  dater  du  1«'  mai  dernier,  etc. 

Du  13  août  1851.  —  Cour  de  Brux.  ^ 
3«  Gh.— P/.  MM.  Uersman  et  Demesmaeker. 


1«  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  ~  Liqcida- 

TlOn.  —  AORfeSIÔlf.  —  Fin  DBROlf-BBCEVO». 
LiQUIDATBQR.  —  POUVOIBS.  —  2<>  MoBILIBE 

(DROIT).  —  MiifEBAi.  —  Extraction.  — 
Cissioif.  —  Droit  non  persornbl.  ~  Apport 

SOCIAL. 

10  L'actionnaire  d'une  société  en  liquidation, 
après  avoir  adhéré  par  correspondance, 
par  exemple ,  à  sa  dissolution ,  n'est  plus 
recevable  à  contester  la  réaliié  du  fait  qui 
a  motivé  cette  mesure. 

Par  suite  il  ne  peut  attaquer  la  nomination 
du  liquidateur. 

Par  ta  nature  même  de  son  mandat  le  liqui- 
dateur d'une  société  anonyme  est  habile  à 
en  réaliser  l'actif  mobilier  {}), 

3o  ta  droit  d'extraire  temporairement  du  mi- 
nerai sur  la  propriété  d'autrui  ne  consti- 
tue qu'un  droit  mobilier. 

Ce  droit  ne  vient  pas  à  cesser  à  ta  dissolution 
de  la  société  à  laquelle  il  en  a  été  fait  ap- 
port, si  cette  dissolution  survient  avant  le 
temps  fixé  par  les  statuts  pour  la  durée  de 
la  société. 

Ce  droit  n'est  pas  réputé  attaché  à  la  personne 
du  cessionnaire, 

11  est  dès  lors  susceptible  de  rétrocession. 

(la  SOGliTÉ  DE  POEMEROBOL,   —  C.  LEPEEVRE.  ) 

En  1837  fut  établie,  pour  un  temps  dé- 
terminé (44  ans  et  11  mois),  une  société 
anonyme  dite  des  Hauts  fourneaux  du  Bo^' 


Paris,  cass.,  3  juin  et  17  août  1836  (  Sirey.  1856, 
I,  675  Cl  834, «t  Poêic,  à  ces  dates). 


Tinage  (>).  L*înlimé,  l'un  des  fondateurs  de 
celle  société,  lui  fit,  entre  autres  apporls, 
celui  du  droit  d*eztraire  pendant  toute  sa 
durée  le  minerai  que  renfermaient  ses  pro- 
priétés. Eo  1845 ,  la  société  ayant  perdu 
plus  de  la  moitié  de  son  capital,  la  dissolu- 
tion fut,  aux  termes  des  statuts,  prononcée 
en  assemblée  générale.  Le  19  juin  1845,  â 
la  diligence  du  liquidateur,  vente  des  hauts 
fourneaoi  et  du  droit  d'extraction  du  mine- 
rai sur  les  propriétés  de  Lefebvre.  Tout  cet 
actif  passa  à  une  société  nouvelle,  consliluée 
sous  te  nom  de  Société  de  Pomtnerœul  (^j. 
fiefus  de  Lefebvre  de  laisser  conlinoer  Tex- 
traclion  du  minerai  par  celte  nouvelle  so- 
ciété. 11  motivait  ce  refus  sur  la  nullité  de 
la  dissolution  de  celle  du  Borinage ,  dont  le 
capital,  selon  le  dire  de  Lefebvre,  ne  se 
trouvait  pas  diminué  de  plus  de  moitié.  Par 
suite,  il  se  prévalait  de  Tirrégularité  de  la 
nomination  du  liquidateur.  Et,  en  supposant 
que  cette  nomination  fat  régulière,  il  consi- 
dérait le  liquidateur  comme  ayant  agi  en 
dehors  de  son  mandat,  en  aliénant  un  droit 
de  la  nature  de  celui  d'extraction  concédé. 
Ce  droit,  soutenait-il  enfin,  purement  per- 
sonnel à  la  société  du  Borinage,  était  venu 
à  cesser  avec  celle  société  même.  Sous  l'un 
comme  sous  l'autre  de  ces  divers  points  de 
vue,  Lefebvre  se  disait  donc  fondé  à  contes- 
ter à  la  société  de  Pommerœul  les  droits  que 
réclamait  celle-ci  comme  ayant  succédé  à 
la  société  dissoute.  Le  premier  juge,  tout 
en  reconnaissant  la  validité  de  celle  disso- 
lution et  de  la  nomination  du  liquidateur , 
déclara  ce  dernier  dépourvu  de  pouvoir 
suffisant  pour  opérer  la  vente  du  droit  d'ex- 
traire le  minerai.  Il  décida  par  suite  que  la 
propriété  de  ce  droit  n'ayant  pas  été  trans- 
mise à  la  société  demanderesse,  celle-ci  était 
sans  titre  pour  continuer  son  exploitation 
dans  les  propriétés  de  Lefebvre. 

Appel  de  ce  jugement  par  la  société  de 
Pommerœul,  et  appel  incident  de  Lefebvre. 
Ce  dernier  appel  tendait  h  faire  déclarer 
non  avenues  la  mise  en  liquidation  de  la  so- 
ciété du  Borinage  et  la  nomination  du  liqui- 
dateur. 

ARBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  principal  en 
même  temps  que  sur  l'appel  incident  :  • 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  le  sieur  Grandmange 
et  l'intimé  que  celui-ci  a  été  informé  d'une 


(0  Voy.  tes  slaluls,  Patinomie,  1837,  p.  634. 


manière  nette  et  circonstanciée  que,  par 
suite  de  la  perte  constatée  par  le  bilan  de  la 
société  des  Hauts  fourneaux  du  Borinage  de 
plus  de  50  pour  cent  du  capital  social,  il  y 
avail  lieu  i  la  dissolution  prévue  par  les 
statuts,  et  que,  répondant  au  sieur  Grand- 
mange, qui  avait  signé  plus  lard  comme  li- 
quidateur de  ladite  société,  l'intimé  lui  a  de 
son  c6lé  donné  la  même  qualité,  et  a  adhéré 
i  tout  ce  qui  avait  été  résolu  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  qu'il  suit  de  là 
que  l'intimé  est  aujourd'hui  non  recevable 
à  remettre  en  question  ce  qu'il  a  formelle- 
ment reconnu  lui-même ,  à  savoir  la  disso- 
lution régulière  de  la  prédite  société  et  la 
nomination  du  liquidateur  ; 

Attendu  que,  tant  par  les  conventions 
antérieures  à  l'acte  de  société  que  par  les 
stipulations  contenues  dans  celui-ci ,  la  so- 
ciété des  Hauts  fourneaux  du  Borinage  n'a- 
vait pas  obtenu  l'usufruit  d'une  mine  con- 
cédée et  formant  une  propriété  distincte  du 
sol,  mais  avait  simplement  acquis  de  l'in- 
timé et  de  ses  coîntéressés  le  droit  d'extraire 
le  minerai  sur  leurs  propriétés  pendant  une 
certaine  période; 

Attendu  que  si  le  minerai  doit  être  consi- 
déré comme  immeuble  dans  le  chef  des  pro- 
priétaires du  sol ,  il  n*en  est  pas  de  même 
vis-à-vis  de  celui  qui  a  obtenu  à  titre  oné- 
reux le  droit  d'extraire  temporairement  ce 
minerai ,  et  qui  ne  peut  exercer  de  ce  chef 
contre  les  propriétaires  du  terrain  qu'une 
action  personnelle  et  d'une  nature  mobilière, 
à  l'effet  de  les  obliger  à  lui  laisser  enlever  le 
minerai,  conformément  aux  stipulations  du 
contrat  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le  li- 
quidateur d'une  société  anonyme  dont  les 
actionnaires  ne  sont  pas  personnellement 
responsables  a ,  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions,  et  sans  qu*il  soit  besoin  d'un 
mandat  plus  spécial,  des  pouvoirs  suffisants 
pour  réaliser  l'actif  mobilier  de  la  société 
dissoute  et  le  faire  servir  à  la  liquidation 
du  passif;  qu'il  suit  de  là  que  l'intimé  est 
non  fondé  à  attaquer  la  vente  du  droit  d'ex- 
traction faite  par  le  liquidateur  à  la  banque 
de  Belgique,  suivant  procès-verbal  d'adjudi- 
cation publique,  en  date  du  19  juin  1845, 
dressé  par  le  notaire  Vienne ,  de  résidence 
à  Pommerœul  ; 

Attendu  que  l'intimé  est  également  mal 
fondé  à  soutenir  que  le  droit  d'extraction  a 
pris  fin  à  la  dissolution  de  la  société  des 


^)  Voy.  ses  statuts,  Pa$inomût,  1845,  p.  688. 


Hauts  fourneaux  du  Borirrage;  que  si  Toi* 
fait  attention  que,  d*après  les  statuts  de  cette 
société,  les  apportants  n*ont  reçu  qu*nn  seul 
et  même  prix,  il  est  naturel  a*en  conclure 
que  lorsqu'à  Tarticle  6  des  mêmes  statuts  il 
a  été  stipulé  que  le  droit  d*extraire  le  mine- 
rai était  apporté  pendant  toute  la  durée  de 
la  société,  les  parties  ont  eu  en  vue,  non  pas 
la  durée  incertaine  et  variable  de  la  société 
dans  les  cas  spéciaux  de  dissolution  prévus 
par  Tarticle  3,  mais  bien  la  durée  normale 
de  la  société  fixée  par  Tarticle  2  à  quarante- 
quatre  ans  et  onze  mois;  qu'au  surplus  cette 
interprétation  est  en  parfaite  harmonie  avec 
les  arrangements  provisoires  faits  antérieu- 
rement avec  feu  le  baron  Lefebvre,  père  de 
l'intimé ,  lequel ,  quoique  plaidant  en  nom 
personnel ,  ne  saurait  néanmoins  répudier 
comme  lui  étant  étrangères  des  conventions 
arrélées  et  souscrites  par  son  auteur  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'a  allégué  aucun 
motif  plausible  pour  en  induire  que  le  droit 
dont  il  s'agit  était  attaché  à  la  personne  de 
la  prédite  société  et  ne  pouvait  être  cédé  par 
elle  à  qui  que  ce  soit; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  au  procès  que  du 
seul  droit  d'extraire  le  minerai ,  et  qu'il  est 
partant  oiseux  de  s'enquérir  si  la  société 
appelante  est  également  propriétaire  du  res- 
tant de  l'avoir  de  la  société  des  Hauts  four- 
neaux du  Borinage  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  banque  de  Belgique  a  régulièrement 
acquis  du  liquidateur  de  la  société  des  Hauts 
fourneaux  du  Borinage  le  droit  d'extraction 
mentionné  ci-dessus;  que  par  suite  cette 
banque  a  pu  faire  apport  de  ce  même  droit 
à  la  société  des  Hauts  fourneaux  de  Pomme- 
rœut,  et  que  par  une  conséquence  ultérieure 
il  y  a  lieu  d'accueillir  l'appel  principal  in- 
terjeté par  celle-ci  et  de  rejeter  l'appel  in- 
cident de  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  la  cause  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
met  le  jugement  dont  il  est  appel  au  néant; 
entendant ,  ordonne  à  l'intimé  de  lever  im- 
médiatement tous  obstacles  à  l'extraction  du 
minerai  gisant  dans  ses  propriétés  situées 
sous  les  communes  de  Chercq-,  Ëre,  Saint- 
Maur,  Tournai  et  Vaulx,  telles  qu'elles  sont 
désignées  dans  le  plan  dressé  par  l'arpen- 


(<)  Yoy.  Brux,,  4  avril  18:28;  la  Hnye,  4  mars 
1829;  Brux  ,  cas».,  l«r  février  1841  {Jur.  de  B  , 
1841,  p.  279;  Pasic.^  p.  186,  1«'  et  Se  considé 
raiits)  ;  Paris,  rejet,  10  septembre  1830  (  Sirey, 
1«S7  ,  1  ,  508)  ;   Pari8,>'iss.,  7  décembre  182:2  j 


teur  Picquet ,  sous  peine  de  100  francs  par 
chaque  jour  de  retard  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt';  condamne  de  plus  l'io- 
timé,  à  raison  des  obstacles  qu'il  a  opposés 
à  l'exécution  des  travaux,  aux  dommages- 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir  à  libeller  par 
état;  le  déclare  non  recevable  ni  fondé  dans 
ses  conclusions  prises  devant  le  juge  à 
quoy  etc. 

Du  28  juin  1851.  *-  Cour  de  Bruxelles. 
—  â«  Ch.  ->  PL  MÙ.  Mascart  et  Dolez. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  —  Délit. 
Chasse  illicite.  —  Port  d'arkbs  (dAfaut 
de).  —  Saisine. 

Longue  le  minietère  public,  dans  une  cila^ 
iion  devant  le  tribunal  correctionnel,  s^esi 
borné  à  traduire  te  prévenu  du  chef  de  fait 
de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sane  per- 
mission, le  tribunal  qui  déclare  la  pour- 
suite de  ce  chef  non  recevable  peut-il,  sur 
la  réquisition  faite  à  l'audience  par  la  par- 
tie publique,  condamner  le  prévenu  pour 
délit  de  port  d^armes  de  chasse  sans  permis , 
chef  de  prévention  dont  ne  parlait  pas  la 
citation  et  sur  lequel  se  taisait  aussi  le 
procès-verbal  (>)?  —  Rés.  nég.  (Coded*inst. 
crim.,  articles  130, 160  et  182.) 

(le  ailf.  PCB.,  —  C.  VARSGEEL.  ) 

Un  procès-verbal  du  chef  de  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  du  sieur  Helman  fut 
dressé  à  charge  du  sieur  Vanschel,  le  7  dé- 
cembre 1851.  Il  fut  traduit  de  ce  chef  uni- 
que devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles.  Le  prévenu  dénia  avoir  chassé. 
Le  ministère  public  déclara  abandonner  la 
prévention  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  permission  du  propriétaire ,  mais  il 
requit,  du  chef  de  défaut  de  port  d'armes, 
l'application  du  décret  du  4  mai  1812.  Van- 
schel ne  fut  défendu  par  personne. 

Un  jugement  du  10  janvier  1852  statua 
ainsi  : 

u  Quant  au  premier  fait  inculpé  : 

t(  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  plainte  du 
propriétaire;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  à  cet  égard  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  le  pré* 


Berriat,  p.  81 ,  éd.  belge  de  1837;  Legraverend, 
t.  2,  p.  255,  éd.  belge  de  1859;  Dalloz,éd.in-4ode 
184D,  l.  XI,  p.  599  et  suiv.j  Morin,  Dict.^  v»  Ci- 
talion,  p.  159;  Rauter,  a»  751;  Garnoi,  sur  Tar- 
ticle  150  du  Gode  dHnst.  crim.,  m  fine. 


vena  a  été  trouvé  chassant  sans  justifier 
d*un  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  le 
condamne  à  60  francs  d'amende ,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  la  citation 
du  24  décembre  dernier ,  conforme  en  cela 
au  procès-verbal  du  garde  champêtre  du  7 
du  même  mois,  l'appelant  n'a  été  attrait 
devant  le  tribunal  correctionnel  que  comme 
prévenu  d*avoir,  à  Londerzeel ,  le  7  du 
même  mois,  chassé ,  sans  la  permission  du 
propriétaire ,  sur  des  terres  appartenant  au 
sieur  Helman,  et  dont  la  chasse  est  louée  au 
sieur  Hanssens-Hap,  de  Vilvorde  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  le  prévenu  n'a 
pas  été  averti  qu'il  serait  jugé  pour  un  délit 
de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  ; 

Attendu  que  ces  deux  délits  sont  cepen- 
dant tellement  distincts  que  l'un  ne  peut 
être  poursuivi  par  le  ministère  public  que 
sur  la  plainte  du  propriétaire  de  la  chasse 
ou  de  son  ayant  droit,  et  qu'il  est  en  outre 
assujetti  à  une  prescription  particulière, 
tandis  que  l'autre  peut  être  poursuivi  d'of- 
fice et  n'est  sujet  qu'à  la  prescription  ordi- 
naire; 

Les  deux  délits  sont  aussi  punis  de  deux 
peines  différentes  que  le  tribunal  ne  doit 
prononcer  que  quand,  sur  une  instruction 
régulière,  les  deux  faits  sont  établis; 

Attendu  qu'un  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  l'un  on  l'autre  de  ces  délits  que  quand 
il  en  a  été  légalement  saisi,  en  conformité 
de  l'article  l8â  du  Code  d'inst.  crim*  ou  de 
l'article  15  de  la  loi  du  1«' juin  1849; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  saisi  de  la  con- 
naissance du  délit  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, n'a  été  d'aucune  façon  saisi  de  la  con- 
naissance du  délit  de  chasse  sans  permis  de 
port  d'armes  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pu, 
en  abandonnant  à  l'audience  du  10  janvier 
l'action  légalement  intentée,  y  substituer 
une  action  non  intentée,  et  que  le  tribunal , 
après  avoir  déclaré  qu'à  défaut  de  plainte, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  le  délit 
prévu  par  la  loi  du  16  février  1846,  n'a  pu 
condamnefr  le  prévenu  pour  le  délit  prévu 
par  le  décret  du  4  mai  1813; 

Attendu  que  si,  par  une  exception  ou  une 
défense,  un  prévenu  peut  couvrir  la  nullité 
d'une  citation  qui  n'a  pas  laissé  le  délai 
prescrit  par  l'article  184  du  Code  d'inst. 
crim.,  il  ne  peut  pas,  par  son  silence,  cou- 


vrir un  défaut  absolu  de  citation  ou  a  aver- 
tissement; en  matière  correctionnelle  comme 
en  toutes  autres  matières,  il  faut  que  les  in- 
culpés ou  les  défendeurs  sachent  d'avance 
sur  quels  faits  ils  auront  à  répondre  devant 
le  tribunal  chargé  de  connaître  de  TafTaire; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'existe  au- 
cun fait  dont  on  puisse  inférer  une  proroga- 
tion de  juridiction  de  la  part  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel  du  prévenu; 
y  faisant  droit,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  condamne  le 
prévenu  à  une  amende  de  60  francs  pour 
délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes 
et  aux  frais;  émendant,  quant  à  ce,  dit  qu'à 
défaut  de  saisine  le  tribunal  ne  pouvait  con- 
naître de  cette  dernière  affaire;  laisse  le  mi- 
nistère public  libre  d'intenter  de  ce  chef 
l'action  que  la  loi  lui  donne  en  se  confor- 
mant aux  règles  de  la  procédure. 

Du  50  mars  l8SSâ.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  Ch.  corr.—  PL  M.  de  Léau  d'Andrimont. 


A  LIMÉE.  -—  État  de  guerre.  —  Peusion.  — 
Liquidation.  —  Emploi  civil.  —  Compé- 

TERGB.  —  TraITSKEUT   DE   l'aRI&E. 

//  appartient  au  gouvernement  de  déclarer  et 
mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre ,  et  il 
l'a  fait  légalement  par  l'arrêté  du  M  juin 
1844  en  statuant  que  la  période  du  7  dé- 
cembre 1838  au  30  juin  suivant  serait 
comptée  comme  campagne.  Il  était  dans 
ses  attributions  de  déterminer  les  condi- 
tions et  l'époque  à  laquelle  cet  arrêté  pren- 
drait cours. 

Cette  déclaration  doit  avoir  son  efpst  tant 
pour  le  temps  écoulé  avant  le  U'  juillet 
1844  que  postérieurement. 

Cest  la  déclaration  d'un  fait  qui  doit  ressor- 
tir toutes  ses  conséquences  et  a  opéré  un 
droit  acquis,  une  légitime  attente  (*). 

La  fixation  du  traitement  des  officiers  appar- 
tient au  gouvernement. 

Est  légal  l'arrêté  du  15  avril  1840  ^«i  dimi- 
nue la  solde  des  officiers  de  la  réserve  et 
les  place  en  dessous  de  celle  de  la  ligne. 
(  ConsL  belge,  article  124.) 

//  appartient  aux  tribunaux  de  connaître 
des  contestations  relatives  aux  pensions 
des  fonctionnaires. 

Pour  pouvoir  compter  à  un  officier,  pour  le 
règlement  de  sa  pension,  ses  services  civils, 
il  faut  que  ces  services  puissent  donner 

(«)  Voy.  Merlin,  vo  Réserves,   p.   154;   Effet 
rétroactif,  p.  45;  Thémis,  t.  7,  p.  360. 
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droii  à  la  pension,  ÀinH  Vemployé  civil 
gui,  après  avoir  M  suspendu,  a  élé  démis- 
sionné, ne  peut  s'en  prévaloir. 

{  GOQLOIV  ,    —    G.    LB   limSTKE  DE   LA   6UEBRE.) 

Le  sîearGoulon,  ci-devant  sous-contrôleur 
de  la  garantie,  entra  au  service  militaire  en 
1850,  après  la  révolution;  il  fut  pensionné 
le  V  septembre  I84â.  En  1848,  il  dirigea , 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  diverses  ré- 
clamations contre  le  ministre  de  la  guerre, 
consistant  à  demander  1«  une  somme  de 
111  fr.  91  cent,  pour  le  temps  écoulé  de- 
puis le  1«'  septembre  1842,  jour  de  sa  re- 
traite efTeclive,  au  10  novembre  1844,  et  non 
pas  au  1«' juillet  1844,  à  raison  de  la  majo- 
ration de  sa  pension  relativement  à  la  cam- 
pagne de  1859,  majoration  reconnue  fondée 
par  la  chambre;  ^^  celle  de  1,108  fr.  58  c, 
pour  retenue  illégale  de  solde  de  partie  de 
son  traitement  pendant  vingt -deux  mois 
qu*il  a  fait  partie  de  la  réserve;  5<»  il  con- 
cluait à  ce  qu*il  fût  dit  pour  droit  que  ses 
services  civils  devaient  compter  pour  fixer 
le  chifiTre  de  la  pension.  Il  réclamait  par  suite 
une  pension  de  1  ,S09  fr.  50  cent,  au  lieu 
de  celle  de  1 ,12d  francs  qui  lui  était  allouée. 

Le  ministre  de  la  guerre  offrit  la  somme 
de  95  fr.  50  cent.,  du  chef  de  Taugmenta- 
tion  de  pension  pour  la  campagne  de  1859, 
et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  en  prin- 
cipe que  les  services  civils  du  demandeur 
seraient  comptés  pour  fixer  le  chiffre  de  la 
pension,  il  demanda  le  renvoi  devant  Tau- 
torité  compétente  pour  qu*il  fût  procédé  à 
la  liquidation  de  la  pension. 

Jugement  du  1<>r  juillet  1848,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  Faction  du  demandeur 
comprend,  aux  termes  de  son  exploit  d*as- 
signation,  diverses  réclamations  faites  au 
ministère  de  la  guerre. 

tt  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  111  fr. 
91  cent.  : 

«  Attendu  que  Tarticle  14  de  la  loi  du 
24  mai  1858  n*a  pas  défini  ce  qu'on  devait 
entendre  par  armées  mises  sur  le  pied  de 
guerre  ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  nécessairement 
an  pouvoir  exécutif  de  déterminer  les  cir- 
constances et  les  conditions  où  les  armées 
pourront  être  considérées  comme  mises  sur 
le  pied  de  guerre  ; 

tt  Attendu  que  Tarrélé  royal  du  14  juin 
1844,  en  déclarant  que  la  période  du  7  dé- 
cembre 1858  au  50  juin  suivant  inclus,  sera 
comptée  comme  campagne  sous  le  titre  de 
campagne  de  1859,  a  po  déterminer  les 


conditions  et  Tépoqae  à  laquelle  cet  arrêté 
prendrait  cours; 

t(  Attendu  que  cet  arrêté  doit  être  pris 
dans  son  ensemble  et  avec  les  conditions  qui 
y  sont  stipulées; 

«I  Attendu  que  la  pension  du  demandeur 
a  été  liquidée  conformément  à  Tarticle  2 
de  cet  arrêté  ;  qu'il  est  donc  non  fondé  à 
réclamer  la  somme  de  111  fr.  91  cent. 

tt  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  1,108 
francs  58  centimes,  pour  retenue  de. solde 
pendant  vingt-deux  mois  que  le  demandear 
a  fait  partie  du  dix-septième  de  réserve  : 

tt  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  21  jnîo 
1855,  en  donnant  une  nouvelle  organisation 
à  l'armée  de  réserve  et  en  faisant  ane  dis- 
tinction entre  cette  armée  et  Tarinée  de 
ligne,  n'a  rien  fait  de  contraire  à  la  loi  do 
4  juillet  1852; 

«  Attendu  que,  si  l'article  25  de  ladite  loi 
portait  que  la  réserve  était  mise  sor  le  mftme 
pied  que  les  troupes  de  ligne,  souniise  à  la 
même  discipline  et  aux  mêmes  règlements, 
ce  n'était  que  pendant  le  temps  qu'elle  res- 
terait sous  les  armes  ; 

«  Attendu  que,  par  l'arrêté  royal  du  21 
juin  1855^  les  sous-officiers  et  miliciens  ont 
été  envoyés  en  congé  illimité  et  n'ont  plus 
été  réunis  qu'à  des  époques  rares  et  indé- 
terminées ;  que  par  suite  ils  n'ont  plus  été 
soumis  à  la  même  discipline  et  aux  mêmes 
règlements  que  la  troupe  de  ligne; 

K  Attendu  que,  par  le  traité  de  paix  aTec 
la  Hollande  en  1859,  l'état  provisoire  de 
solde  fixé  par  l'arrêté  du  1»  juillet  1835 
devait  venir  à  cesser; 

tt  Attendu  que  la  solde  des  officiers  à  la 
réserve  a  été  définitivement  fixée  par  arrêté 
royal  en  date  du  6  décembre  1859; 

«  Attendu  que  la  fixation  de  la  solde  des 
officiers  faite  en  exécution  des  lois  appar- 
tient souverainement  au  gouvernement; 
qu'ainsi  cet  arrêté  est  légal  sous  tous  les 
rapports. 

tt  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  do 
demandeur  tendant  à  ce  que  ses  services 
civils  soient  pris  en  considération  pour  la 
fixation  de  sa  pension  : 

«  Attendu  que  le  droit  que  prétend  avoir 
on  fonctionnaire  à  la  pension  que  lui  donnent 
la  loi  ou  les  règlements  d'administration 
constitue  une  créance  et  par  conséquent  on 
droit  civil  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  est 
compétent,  aux  termes  de  l'article  92  de  la 
constitution,  pour  juger  cette  contestation  ; 

«  Attendu  que,  pour  pouvoir  compter  les 
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services  civils,  Farticle  tf  de  la  loi  du  S4  mai 
1855  exige  qae  les  services  civils  donnent 
droit  à  la  pension  ; 

tt  Allendo  que  le  demandeur,  après  avoir 
été  suspendu  de  ses  Tondions,  a  été  démis- 
sionné; qu*il  n*avait,  dès  lors,  aucun  droit 
à  obtenir  une  pension,  aux  termes  de  la  loi 
du  14  septembre  1814;  qu'il  ne  peut  donc 
les  compter  pour  liquider  sa  pension  ; 

u  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  in- 
voquer la  loi  du  21  juillet  1844,  puisqu'elle 
est  postérieure  à  sa  mise  à  la  pension  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  quant  au  troisième  chef  de  la 
réclamation,  et,  slatoantsur  les  conclusions 
du  demandeur,  les  déclare  non  rondées,etc.» 
—  Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier chef  des  conclusions  tendantes  au  paye- 
ment d*une  somme  de  111  fr.  pour  majora- 
tion de  pension  depuis  le  1*'  septembre  1842 
au  10  novembre  1844  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14  de 
la  loi  du  24  mai  1838,  sur  les  pensions  mi- 
litaires :  «  Tout  le  temps  de  service  des  mi- 
litaires aux  armées  mises  sur  le  pied  de 
guerre  sera  compté  double  dans  le  règlement 
de  leurs  années  de  service  pour  l'obtention 
de  la  pension  de  retraite  ;  » 

Attendu  que  l'arrêté  du  14  juin  1844  a 
reconnu  que  l'armée  a  été  sur  le  pied  de 
guerre  depuis  le  7  décembre  1838  jusques 
et  y  compris  le  30  juin  1839; 

Attendu  que  cet  arrêté  n'a  fait  que  con- 
-  stater  un  fait  antérieur  auquel  la  loi  attri- 
buait certains  avantages  pour  ceux  qui  y 
avaient  pris  part; 

Attendu  que  ces  avantages  sont  nés  et 
ont  pris  cours  à  partir  de  l'existence  du  fait 
lui-même  et  non  pas  seulement  à  partir  de 
la  déclaration  qui  l'a  reconnu  ; 

Attendu  que  l'arrêté  précité  du  14  juin  ne 
tient  compte  de  cette  campagne  (celle  de 
1839)  qu'à  partir  du  1«' juillet  1844  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  été  mis  à  la  re- 
traite le  V  septembre  1842  et  que  ses  droits 
au  bénédce  de  la  campagne  de  1839  ont  été 
reconnus  par  l'arrêté  du  19  octobre  1844, 
qui,  augmentant  sa  pension,  la  porte  de 
1,071  fr,  à  1,122  fr.,  mais  qui  décide  que 
cette  augmentation  ne  prendra  cours  qu'à 
partir  du  1«'  juillet  précédent; 

Attendu,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  et 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
24  mai  1838,  que  c'est  à  compter  du  jour 
même  de  sa  mise  à  la  retraite  (  l*'  septem- 

PàSlG.,  a*  PâKTII.  -  1852. 


bre  1842)  que  le  supplément  de  pension  de- 
vait être  accordé  à  l'appelant  et  que  de  ce 
chef  il  lui  a  été  fait  grief  par  le  premier  juge  ; 
Attendu  que  l'appelant  réclame  ce  sup- 
plément pour  deux  ans,  deux  mois  et  dix 
jours,  prétendant  qu'il  lui  est  dû  jusqu'au 
lO  novembre  1844  et  non  pas  jusqu'au 
1^'  juillet  de  la  même  année,  comme  le  sou- 
tient le  ministre  intimé  ; 

Attendu  que  c'est  à  l'intimé  à  prouver  le 
payement  qu'il  invoque,  justification  qu'il 
n'a  pas  faite  jusqu'ores  et  qu'il  pourra  faire 
éventuellement  en  termes  d'exécution. 

Quant  au  deuxième  chef  des  conclusions 
tendant  à  une  somme  de  1,108  fr.  58  cent, 
pour  retenue  de  solde  pendant  vingt-deux 
mois  que  l'appelant  a  fait  partie  du  dix- 
septième  de  réserve  : 

Attendu  que  l'article  1«'  de  la  loi  du 
4  juillet  1832  autorisait  le  gouvernement  à 
lever  et  à  tenir  sous  les  armes  une  réserve 
dont  la  force  pouvait  être  portée  à  30,000 
hommes  ; 

Attendu  que  la  solde  de  cette  réserve,  qui 
n'avait  pas  été  fixée  par  cette  loi,  l'a  été  par 
les  arrêtés  des  9  juillet  1832,  21  juin  et 
!•' juillet  1833  et  6  décembre  1839,  qui  l'ont 
mise  en  rapport  avec  le  service  auquel  pou- 
vait être  appelée  la  réserve; 

Attendu  qu'il  appartenait  an  roi  de  fixer 
cette  solde,  tout  comme  celle  des  autres 
corps  de  l'armée;  que  c'est  là  un  principe 
constitutionnel  découlant  des  articles  66  et 
68  de  la  constitution  et  qui  n'a  jamais  été 
méconnu;  qu'une  pratique  constante  l'a  con- 
sacré et  qu'il  trouve  au  besoin  sa  sanction 
dans  les  différents  budgets  adoptés  par  les 
chambres  législatives  et  qui  contiennent  les 
tableaux  de  la  solde,  ainsi  que  l'avaient  fixée 
les  arrêtés  précités. 

Quant  au  dernier  chef  des  conclusions 
tendant  à  faire  prendre  en  considération  les 
services  civils  de  l'appelant  pour  le  règle- 
ment de  sa  pension  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  oui 
M.  Faider,  avocat  général,  en  son  avis  con- 
forme, met  le  jugement  dont  appel  au  néant 
en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande  de  l'appe- 
lant tendante  au  payement  d'une  somme  de 
111  fr.  pour  majoration  de  pension  depuis 
le  !•'  septembre  1842  au  10  novembre  1844, 
et  réformant  de  ce  chef,  condamne  l'Etat  à 
lui  payer  ladite  somme,  s'il  ne  justifie,  en 
termes  d'exécution,  que  ledit  supplément 
a  été  payé  à  partir  du  1«' juillet  1844;  main- 
tient le  jugement  pour  le  surplus,  etc. 

Du  3  décembre  1849.  —  Cour  de  Br.  — 
3«  Ch.  —  PI.  MM.  Yanham  et  Mascart. 


SUCCESSION.  —  Action.  —  CoiPiTsifci. 

Celui  qui  prétend  droit  à  une  hérédilé  me 
peut  échapper  à.  la  disposition  du  Code  de 
procédure  qui  veut  (art.  59)  que  toute  de» 
mande  relative  à  l'exécution  d'une  tlispo- 
êition  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement 
définitifs  soit  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  in* 
troduisant  devant  le  juge  domiciliaire  des 
acquéreurs  des  biens  dépendants  de  cette 
succession,  et  par  action  personnelle^  une 
demande  en  paiement  de  la  part  qu'il  pré' 
tend  lui  revenir  dans  lé  prix  de  vente,    • 

L'escepUon  déclinatoire  proposée  par  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité,  appelé  en  garantie  à 
la  requête  des  acquéreurs  des  biens,  doit 
être  admise.  (Code  de  proc,  art.  59  et  181.  ) 

(MATHIEU,  —  G.  DUBIKU.) 

La  dame  veuve  Fonlon,  par  testament  da 
14  mai  1834,  avait  institué  pour  son  léga- 
taire universel  le  sieur  J.  B.  Durieuz. 

Ce  testament,  annulé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  24  décembre  1847 ,  à  Tégard 
des  héritiers  maternels,  fut  maintenu  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  4  juin 
1840,  à  regard  des  héritiers  paternels,  f^e 
tribunal  de  Marche  ordonna  en  1844,  k  la 
requête  des  héritiers  maternels,  la  vente  des 
biens;  il  était  dit  que  la  moitié  revenant  aux 
héritiers  maternels  resterait  en  mains  des 
adjudicataires  jusqu'à  décision  du  procès 
distant  entre  les  héritiers  paternels  et  le 
sieur  Durieux.  Par  exploit  du  19  janvier 
1849,  la  demoiselle  Mathieu  fit  assigner  les 
adjudicataires  des  biens  vendus  à  Enghîen 
devant  le  tribunal  de  Tournai,  pour  avoir 
à  lui  payer,  en  sa  qualité  d*héritière  de  feu 
la  baronne  de  Fonlon,  dans  la  ligne  pater- 
nelle, la  somme  de  lS,i$00  fr.,  conformément 
au  prescrit  de  Tadjudication  du  5  juin  1844. 
Les  adjudicataires  dénoncèrent  cette  de- 
mande au  siëur  Durieux  et  Tassignèrent  en 
garantie.  Celui-ci  conclut  à  rincompétence 
du  tribunal  sur  la  question  de  savoir  si  la 
demanderesse  était  reccvable  et  fondée  à 
prétendre  droit  h  la  succession  de  la  dame 
de  Foulon.  Le  tribunal,  par  jugementdu  10 
avril  1849,  se  déclara  incompétent  en  ce  qui 
touche  la  contestation  ayant  pour  objet  la 
recevabilité  et  le  fondement  de  la  prétention 
de  la  demoiselle  Mathieu,  d'obtenir  la  moi- 
tié des  biens  affectés  à  la  ligne  paternelle,  et 
par  suite  la  question  de  validité  ou  d*invali- 
ditédu  testament  de  la  dame  de  Foulon.— 
Appel. 


AKEÈT. 

LA  COUR  ;  -  Âttendii  qu'il  est  établi  au 

procès  : 

l"»  Que,  par  testament  du  14  mai  1834,  la 
dame  veuve  de  Foulon ,  née  Deglarges,  a 
institué  pour  son  héritier  universel  Jean- 
Baptiste  Durieux,  ici  intimé; 

â»  Que,  par  arrêt  rendu  par  la  Cour  d*ap- 
pel  de  Bruxelles,  le  4  jiiin  1840,  ce  testament 
a  été  annulé  à  Pégard  des  héritiers  mater- 
nels de  ladite  dame  de  Foulon  ; 

S»  Que,  par  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d*appel  de  Liège,  le  34  décembre  1847,  ce 
même  testament  a  été  déclaré  valable  a 
regard  des  héritiers  paternels,  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  deux  enfants  d*Ilde- 
phonse  Deglarges,  décédé  le  31  décembre 
1833,  après  la  mort  de  la  dame  de  Foulon, 
arrivée  le  14  août  1834; 

4«  Que,  dans  Tintervalle  des  deux  arrêts 
précités,  le  tribunal  de  Marche,  qui  était 
celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
a  ordonné,  è  la  demande  des  héritiers  ma- 
ternels, que  les  biens  délaissés  par  la  dame 
de  Foulon  fussent  vendus  ;  que  la  moitié  du 
prix  fût  remise  immédiatement  aux  héritiers 
maternels,  et  que  l'autre  moitié  restât  es 
mains  des  adjudicataires  jusqu'à  décision 
du  procès  qui  existait  alors  entre  les  béii- 
tiers  paternels  et  le  sieur  Durieux,  légataire 
universel  de  la  dame  de  Fonion  ; 

3*"  Enfin,  que  cette  vente  a  ainsi  été  opé- 
rée par  acte  reçu  par  le  notaire  Chopinet, 
d'Enghien,  le  5  juin  1844; 

Attendu  qu^,  par  exploit  des  19  ei  SO 
janvier  1849,  Joséphine  Mathieu,  appelante, 
prenant  la  qualité  d*héritière  de  feu  la 
baronne  de  Foulon  dans  la  ligne  paternelle, 
Ot  attraire  les  adjudicataires  des  biens  ven- 
dus le  3  juin  1844,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Tournai  pour  les  faire  condam- 
ner à  lui  payer  la  somme  de  1S,300  francs, 
qui,  selon  elle,  lui  revient  en  sa  qualité  de 
légataire  du  tiers  de  la  succession  dudit 
lldephonse  Deglarges  ; 

Attendu  que,  cité  en  garantie  par  les 
adjudicataires,  le  sieur  J.  B.  Durieux  de- 
manda in  limine  litis  que  le  tribunal  de 
Tournai  se  déclarât  incompétent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  demanderesse  était 
recevable  et  fondée  â  prétendre  droit  à  la 
succession  de  la  dame  de  Foulon; 

Attendu,  sur  cette  question,  la  seule  qui 
soit  soumise  à  la  Cour,  qu'en  se  déclarant 
incompétent,  le  tribunal  de  Tournai  n'a  feit 


qoe  se  cooformer  aui  lois  et  aux  principes 
de  la  matière  ; 

Qa*en  effet  il  résulte  des  Taîts  cités  dans 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  que 
Taction  de  la  demanderesse  n*a  été  instituée 
comme  elle  Ta  été  que  pour  cacher  une 
action  en  pétition  d'hérédité,  et  que  cette 
affaire  n*a  été  portée  devant  le  tribunal  de 
Tournai  que  pour  soustraire  Taction  en 
reTendicalion  de  la  moitié  de  la  succession 
de  la  dame  de  Foulon  à  la  juridiction  des 
juges  qui  devaient  en  connaître  ; 

Attendu  en  droit  que  toutes  demandes 
relatives  à  Texécution  d'une  disposition  à 
cause  de  mort  jusqu'au  jugement  définitif 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  (arti- 
cle 99  du  Code  de  procédure); 

Attendu,  en  fait,  qoe  la  demande  de  l'ap- 
pelante entrait  dans  la  catégorie  de  celles 
dont  ilvient  d'être  parlé,  bien  qu'on  lui  ait 
donné  la  forme  d'une  action  personnelle, 
qoe  l'appelante  n'a  pas,  en  vertu  de  l'acte 
de  vente  du  5  juin  1844,  si  elle  (l'appelante) 
n'est  pas,  comme  elle  le  prétend,  héritière 
de  la  dame  de  Foulon  ; 

Attendu  qu^aucun  jugement  définitif  n'a 
été  rendu  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort 
de  la  dame  de  Foulon,  en  ce  qui  concerne 
les  héritiers  de  la  ligne  paternelle,  si  l'appe- 
lante n'accepte  pas  pour  tel,  comme  elle 
parait  ne  pas  accepter,  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Liège,  le  24  décembre 
1847; 

Vu  an  surplus  l'article  181  du  Code  de 
procédure  civile,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu,  et  de  son  avis,  démet  la  partie 
Moriau  de  son  appel. 

Du  6  avril  1850.  —  Cour  de  Brux.  -- 
8*  Ch.  -«  PL  MM.  Oequetne  et  Dnvîgneaud. 


USAGE  (DKonsD').  —  PaofRiirÉ.  —  Ri« 
vxaaiGATioii.—  TiTKis  ANGiuis.  —  Pmdtx. 
—  Possession. 

Deê  Uires,  remontani  par  leur  daie  à  plu- 
sieurs aiècies,  sont  insuffUanis  à  l'effel 
d'établir  des  droits  de  propriété  actuels, 
surtout  s'il  est  reconnu  que  la  partie  ad- 
verse  est  en  possession  du  bien  litigieux. 

Celle-ci  trouvant,  dans  sa  possession,  un  titre 
légal,  est  réputée  propriétaire  jusqu'à 
preuve  oantraire. 

En  conêéquence,  la  partie  qui  exerce  la  re- 


vendication est  ten%M  de  subministrer  les 
preuves  propres  à  établir  le  fondement  de 
son  droit, 

(GOaXUnB  DE  GROTTRODE,  —    G.    LES  GOMMOIfES 
,DE  NEEROETEREIf,  BTG.) 

Les  communes  de  Neer-Oclcren  et  antres 
citèrent  celle  de  Gruytrode  pour  voir  dire 
qu'elles  étaient  copropriétaires  de  la  bruyère 
dite  Rooderheide;  elles  invoquaientdes  litres 
anciens  remontant  à  1390,  1438  et  1668, 
et  se  fondaient  sur  leur  possession.  Gruy- 
trode n'admettait  pas  la  force  probante  de 
ces  titres,  et  prétendait  qoe  les  actes  de 
possession  se  rattachaient  à  l'exercice  d'un 
droit  d'usage,  et  non  de  copropriété. 

Le  tribunal  de  Tongres  rendit  un  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  procès  et  notamment  de  trois  anciens 
actes,  portant  les  dates  du  18  avril  1390, 
4  octobre  1438  et  5  janvier  1668,  que  les 
communes  de  Gruytrode,  Op-Oeteren,  Neer- 
Oeteren  et  Opltlercn  ont  possédé  en  corn* 
mun  la  bruyère  dite  Rooderheide; que  celte 
preuve  résulte  surtout  1<>  de  ce  que  dans 
la  délimitation  de  celte  bruyère,  faite  par 
les  communes  de  Gruytrode,  Neer-Oeteren 
et  Op-ltteren,  le  18  avril  1390,  il  est  dit 
que  la  bruyère,  telle  qu'elle  est  circon- 
scrite ,  appartient  et  a  toujours  appartenu 
auxdites  communes  de  Gruytrode,  Neer-Oe- 
teren  etOp-Ilteren,  et  que  la  commune  d'Op- 
Oeteren  y  a  également  droit  ;2«  de  ce  que 
par  une  délibération  du  4  octobre  1438, 
extraite  d'un  registre  portant  titre  Registre 
de  police  de  la  seigneurie  d'Op-Oeteren  re- 
lativement à  la  bruyère  de  Gruxtrode  en- 
tre Gruytrode,  Neer-Oeteren,  Op^Itteren  et 
Op-Oeteren,  les  autorités  communales  de 
Gruytrode,  Neer-Oeleren  et  Op-ltteren  ont, 
par  mesure  de  police  et  afin  de  prévenir  et  ar- 
rêter les  dégâts  causés  sur  la  même  bruyère, 
établi  des  peines  contre  les  délinquants  tout 
en  réglant  l'exercice  des  droits  appartenant 
au  seigneur  de  Gruytrode  sur  la  même 
bruyère;  3«que,  par  délibération  du  3  jan- 
vier 1668,  le  commandeur  de  Gruytrode  et 
les  trois  communes  de  Gruytrode,  Op-Oete- 
ren et  Tïeer-Oeteren,  d'autre  part,  ont  re- 
noncé à  une  action  contre  Peeters,  du  chef 
des  dégâts  causés  sur  la  même  bruyère; 

«<  Attendu  qu'il  suit  des  trois  documents 
ci-dessus  analysés  que  les  communes  de 
Gruytrode,  Neer-Oeleren, OpOeteren  et  Op- 
ltteren,  en  se  plaçanrt  ainsi  sur  la  même  ligne 
sans  la  moindre  distinction  et  qualité  ou 
réserve  de  droits,  se  sont  reconnues  mu* 


taellement  copropriétaires  de  ladite  bruyère; 
que  ces  documents,  revêtus  de  la  signature 
de  fonctionnaires  publics  et  consignés  dans 
an  ancien  registre  de  la  commune  de  Neer- 
Oeteren,  contre  lequel  on  n'a  articulé  au- 
cune cause  de  suspicion,  méritent  foi  d'a- 
près la  maxime  généralement  admise  :  in 
aniiquis  enuntiaUta  probant; 

«(  Attendu  que  si  la  commune  de  Gruy- 
trode  soutient  d'autre  part  que  la  propriété 
de  la  bruyère  dont  il  s'agit  lui  appartient 
exclusivement,  et  que  les  droits  des  autres 
communes  en  cause  se  réduisent  à  un  simple 
droit  d'usage,  ces  prétentions  n'ont  pas  été 
jusliGées  par  les  pièces  produites;  qu'il 
résulte  d'abord  de  l'acte  du  19  octobre  1719, 
invoqué  à  l'appui  des  prétentions  de  Gruy- 
trode,  que  le  seul  but  que  les  deux  com- 
munes de  Neer-Oeteren  et  de  Gruytrode  se 
sont  proposé  par  cet  acte,  a  été  de  termi- 
ner, par  forme  de  transaction,  une  contesta- 
tion relative  à  des  prétentions  formées  par 
le  hameau  d'Opsott,  dépendant  de  la  com- 
mune de  Gruytrode,  sur  la  même  bruyère  ; 
que  d'après  les  principes  élémentaires  du 
droit,  cet  acte  de  transaction  ne  peut  dès 
lors  s'étendre  à  d'autres  objets  qu'à  celui 
que  les  parties  ont  voulu  régler  et  terminer; 
qu'on  ne  pourrait,  au  surplus,  inférer  de 
quelques  expressions  de  l'acte,  que  les  par- 
ties ont  limité  les  droits  de  la  commune  de 
Neer-Oeteren  à  ceux  énumérés  dans  le  même 
acte,  puisqu'il  résulte  clairement  qu'elles 
8*en  sont  référées  à  cet  égard  à  ce  qui  exi^^ 
tait  anciennement  ; 

«c  Attendu  que  si  le  commandeur  de 
Gruytrode  possédait  le  droit  exclusif  de 
chasse  sur  la  bruyère  dont  il  s'agit,  ce  droit 
lui  appartenait  en  sa  qualité  de  seigneur  de 
Gruytrode  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
bruyère  était  située;  qu'on  ne  peut  dès 
lors  tirer  aucune  induction  de  l'exercice 
de  ce  droit  de  chasse  contre  le  droit  de  la 
propriété  invoqué  par  les  autres  communes, 
soumises  à  la  seigneurie  du  prince  de  Liège 
ou  de  la  princesse  de  Tborn,  puisque  les 
droits  appartenant  anciennement  aux  sei- 
gneurs féodaux  ne  s'étendaient  pas  au  delà 
de  leur  juridiction; 

u  Attendu  que  la  justice,  la  police  et 
l'administration  de  la  commune,  apparte- 
nant également  au  seigneur  de  Gruytrode, 
on  ne  peut  tirer  non  plus  aucune  consé- 
quence contre  le  droit  de  propriété  des  com- 
munes d'Op-Ittcren,  OpOeleren  el  Neer-Oe- 
teren, de  ce  que  la  nomiocition  et  ta  prestation 
de  serment  des  gardes  champêtres,  ainsi 
que  la  poursuite  des  délinquants,  et  l'ap- 


probation de  tout  acte  administratif  relatif 
aux  biens  de  la  commune,  appartenaient 
aux  autorités  de  Gruytrode,  puisque  le  prloce 
de  Liège  ou  la  princesse  de  Tborn  n'avaient 
aucune  attribution  en  dehors  de  leur  juri- 
diction; . 

«  Attendu  que  si,  d*après  la  loi  du  10  juin 
1793,  les  bruyères,  landes,  terres  vaines, 
sont  censées  appartenir  aux  habitants  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ces 
terrains  sont  situés,  cette  présomption  dis- 
paraît lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y 
a  titre  ou  possession  contraire; 

«  Attendu  que,  si  la  commune  de  Gruy- 
trode n'a  pas  prouvé  par  les  pièces  versées 
au  dossier  que  ladite  bruyère  lui  appartient 
exclusivement  et  à  titre  de  propriété,  elle 
demande  cependant  par  les  conclusions 
subsidiaires  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  et  même  par  témoins,  que  depuis  un 
temps  immémorial,  et  notamment  depuis 
trente  années  avant  l'introduction  de  l'in* 
stance,  ses  habitants  ont  possédé  la  bruyère 
en  litige,  à  titre  de  propriétaires,  et  à  Vex- 
clusion  des  autres  communes  en  cause  qui 
n'ont  exercé  qu'un  simple  droit  d'qsage 
sur  certaines  parties  déterminées  de  ladite 
bruyère;  que  la  preuve  de  ces  faits  est  re- 
levante et  admissible,  puisqu'il  en  résulte- 
rait que  la  commune  de  Gruytrode  a  acquis 
la  propriété  de  ladite  bruyère  par  le  béiié- 
tlce  de  la  prescription  ; 

«  Attendu  que  la  commune  de  Neer- 
Glabéek  prétend,  d'autre  part^qu'elle  possède 
également  un  droit  de  copropriété  avec  la 
commune  de  Gruytrode  el  les  autres  com- 
munes en  cause  sur  ladite  bruyère,  à  l'excep- 
tion des  parties  appelées  Hubens  heide  et  le 
Beek  ;qne^  quoique  cette  commune  n*ait 
pa^  justifié  par  des  documents  le  droit 
qu'elle  s'arroge,  et  qui  lui  est  contesté  par 
la  commune  de  Gruytrode ,  elle  demande 
également  à  être  admise  à  prouver  par 
témoins  qu'elle  a  depuis  un  temps  imnoé- 
morial  U  possession  à  titre  de  propriétaire 
de  la  bruyère  dont  il  s'agit; 

u  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  principales  de  la  commune  de 
Gruytrode,  dans  lesquelles  elle  est  déclarée 
non  fondée,  autorise  ladite  commune  à 
prouver  par  tous  moyens  de  droit  et  même 
par  témoins  que  ses  habitants  ont  possédé 
depuis  un  temps  immémorial,  et  notamment 
depuis  trente  années  avant  l'arbitrage  con- 
senti le  26  octobre  1835,  la  bruyère  en  litige 
à  titre  de  propriétaires  et  à  l'exclusion  des 
autres  communes  en  cause,  la  preuve  con- 
traire réservée;  autorise,  pour  autant  que 


de  besoin,  la  commane  de  Neer-Glabéek  à 
administrer  également  par  tous  moyens  de 
droit  la  preave  qu*elie  a  possédé  depuis  un 
temps  immémorial,  et  notamment  depuis 
trente  années  avant  la  date  du  même  com- 
promis, un  droit  de  copropriété  sur  la  iuème 
bruyère,  non  compris  le  Huhens  heide  et  le 
Beek,  preuve  contraire  aussi  réservée.  » 

Il  résulte  de  là  que  le  premier  juge, 
déterminé  dans  sa  décision  par  les  anciens 
titres  que  produisaient  les  communes  de- 
manderesses, avait  admis  la  commune  de 
Gruytrode,  défenderesse,  à  la  preuve  reprise 
dans  le  jugement  qui  précède. 

Appel  par  la  commune  de  Gruytrode, 
qu^elle  fonde  sur  Tapplication  du  principe 
actari  incumbii  probaiio;  qu'ainsi  la  preuve 
devait  être  imposée  aux  communes  deman- 
deresses, auxquelles  on  ne  contestait  pas  en 
fait  la  possession  et  la  jouissance  à  titre 
d*usage,  mais  seulement  à  litre  de  copro- 
priété. 

ABRÈT. 

Là  cour  ;—  Considérant  que,  par  exploit 
du  29  novembre  1845,  les  communes  de 
Neer-Oeleren,  Op-Itteren  elOp-Oeleren  ont 
fait  assigner  les  communes  de  Gruytrode  et 
Mecr-Glaliéek  pour  voir  déclarer  qu'elles 
étaient  propriétaires,  conjointement  avec 
ces  dernières,  de  la  bruyère  dite  Boderheide, 
y  compris  le  Hubens  heide  et  le  JReek;  qu'en 
procédant  au  pélitoire,les  communes  deman- 
deresses, intimées,  ont  reconnu  que  ladite 
commune  de  Gruytrode  était  en  possession 
des  biens  litigieux;  que  celle-ci  prétend,  en 
effet,  en  avoir  la  propriété  à  l'exclusion  des 
autres  communes,  sous  certains  droits  d'u- 
sage à  leur  profit;  qu'en  admettant  que  les 
documents  invoqués  à  l'appui  de  la  demande 
en  revendication  seraient  en  forme  probante 
et  auraient  la  portée  qu'on  leur  attribue, 
ces  titres,  remontant  par  leur  date  à  plu- 
sieurs siècles,  sont  insufiSsanls  pour  établir 
des  droits  de  copropriété  actuels  dans  le 
chef  des  communes  demanderesses,  tandis 
que  la  commune  appelante  a ,  dans  sa  pos- 
session, un  titre  légal  qui  doit  la  faire  répu- 
ter  propriétaire  jusqu'à  preuve  contraire  ; 
qu'en  imposant  donc  à  ladite  commune  la 
preuve  d'une  possession  suflSsante  à  pres- 
crire, les  premiers  juges  ont  interverti  les 
r61es,  et  méconnu  le  principe  suivant  lequel 
le  demandeur  doit  établir  le  fondement  de 
sa  demande  ; 


(')  Voir  dans  les  conclusions  de  M.  Doreye, 
premier  avocat  général,   les  développements 


Farces  motifs,  ordonne  aux  communes 
demanderesses  de  prouver  par  toutes  Voies 
de  droit  et  même  par  témoins  que,  pendant 
un  temps  immémorial  et  au  moins  plus  de 
trente  ans  avant  la  demande,  elles  ont 
possédé,  avec  tous  les  caractères  exigés  p.our 
la  prescription,  conjointement  avec  la  com- 
mune appelante,  la  bruyère  dont  il  s'agit, 
preuve  contraire  réservée... 

Du  7  juin  1849.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«Cb.— /'/.MM.Forgeur,Jaminé  et  Bottin. 


1»  USAGE  (0BOIT8D').  —  Copropriété  (faits 

CONSTITUTIFS  OS).  —  PoSSISSIOlf.—  TiTRRS 

AnciERs.  —  Seiqueur.  —   Brctèrb.  — 
Situation.  —  2"  Appel.  —  IifTERVEivTioif. 

—   JdGB  SAISI.    —   Noir-RXCEVABILlTt. 

]'*  Les  faite  de  couper  et  de  recueillir  les  prO' 
duits  d'une  bruyère,  et  notamment  la  ii- 
tière  et  le  bois,  pendant  un  temps  suffisant 
à  prescrire;  de  faire  paître  les  troupeaux , 
d'établir  des  fburs  à  briques ^  d'enlever  des 
gazons,  de  la  tetre  glaise  et  du  sable,  en 
un  mot  d'exercer  les  mêmes  actes  de  po^' 
session  que  les  habitants  d'une  commune, 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  bruyère  se 
trouverait  même  située,  caractérisent,  non 
de  simples  droits  d'usage,  mais  bien  une 
copropriété,  surtout  si  celle  jouissance  ab- 
solue est  conforme  à  des  documents  an- 
cienSy  qui  témoignent  de  l'existence  de  ces 
droits. 

Les  lois  des  28  août  1793  et  10  Juin  1793  fie 
peuvent,  dans  ces  circonstances,  créer  un 
titre,  alors  que  le  seigneur  foncier  et 
Justicier  n'avait  sur  ta  bruyère  que  des 
droits  accessoires  et  inhérents  à  sa  qua- 
lité{*). 

3o  Lors'qu'nn  tribunal  reste  saisi  quant  à 
l'une  des  parties  en  cause,  celle-ci,  qui  a  le 
même  intérêt  qu'une  autre  partie  dont 
l'appel  est  recevable,  ne  peut,  en  interve- 
nant en  appel,  opposer  d'un  côté  une  fin 
de  non-recevoir  pour  le  cas  seule»nent  où 
ta  partie  appelante  succomberait,  et  y  re- 
noncer dans  le  cas  contraire» 

(  LA  CORMDIfB  DE  GRUYTRODE,  —  G.  LES  GOMKU- 
IIBS  DE  RBER-OETBRBIf,  0P0ETBRE5,  OP-ITTB- 
RXN  ET  NEER-  GLABtEK.  ) 

Pour  faire  suite  aux  jugement  et  arrêt 
intervenus  dans  Taffaire   qui    précède,  il 

donnés  sur  cette  question,  et  l'arrêt  qui  pré- 
cède. 


s'agiflsail  d^eiamioer  ia  nature  des  preuves 
rapportées,  et  le  fondement  des  moyens 
respectivement  invoqués, 

Eiaminant  ie  sens  et  la  portée  de  ces  dé- 
cisions, M.  Doreye,  premier  avocat  général, 
disait  :  tt  A  la  différence  du  jugement  à  quo 
qui  caractérisait  la  possession  des  commu- 
nes intimées  par  les  ttlres  anciens  et  répu- 
lait  la  prétention  de  la  commune  appelante 
d*avoir  joui  exclusivement  à  elles,  comme 
une  demande  tendante  a  lui  enlever  le  bé- 
néfice de  leur  possession,  Tarrèl  a  fait  mo- 
mentanément abstraction  de  ces  titres  et 
statué  comme  si  de  part  et  d'autre  ii  y  avait 
absence  de  titres,  sauf  à  en  revenir  à  ceux- 
ci  et  à  en  tirer  telles  inductions  que  de 
droit,  si  les  enquêtes  respectivement  entre- 
prises n'étaient  pas  concluantes.  Dans  la 
pensée  et  les  termes  de  Tarrét,  la  preuve 
par  témoins  de  la  possession  actuelle  à  l'effet 
de  prescrire  était  l'élément  principal,  et  pour 
ainsi  dire  la  condition  du  succès  de  la  pré- 
tention des  communes  intimées;  il  préju- 
geait au  moins  qu'à  défaut  de  cette  preuve, 
les  titres  qu'elles  invoquaient  seraient  in- 
suffisants ;  il  préjugeait  également  la  preuve 
supposée  faite,  que  la  commune  appelante 
devrait  céder  et  reconnattre  leurs  droits, 
sans  égard  aux  documents  dont,  a  son  tour, 
elle  aurait  pu  se  prévaloir  pour  les  contes- 
ter.» 

Analysant  les  enquêtes  dans  tous  leurs 
détails,  M.  le  premier  avocat  général  a 
estimé  que  les  communes  demanderesses 
intimées  avaient  fait  preuve  d'une  posses- 
sion absolue,  certaine,  précise,  qui  indiquait 
l'exercice  d'un  droit  de  copropriété  et  non 
d'un  simple  usage. 

Interprétant  les  titres  anciens  et  les  rat- 
tachant aux  faits  constatés  par  les  enquêtes, 
il  a  démontré  que  ces  titres  en  étaient  la 
confirmation.  Se  livrant  ensuite  à  l'examen 
des  lois  des  15  avril  1791,  28  août  1792,  et 
10  juin  1793,  invoquées  par  la  commune 
appelante,  il  a  dit  :  u  La  bruyère  dont  il  s'agit 
est  située  dans  l'étendue  de  la  seigneurie 
de  Gruytrode,  et  se  trouvait  placée  sous 
cette  juridiction  seigneuriale.  Le  système 
de  la  commune  de  Gruytrode  est  celui-ci  : 
Dans  l'ancien  droit,  les  terres  vaines  et 
vagues»  telles  que  les  bruyères,  apparte- 
naient au  seigneur;  les  lois  de  la  révolution 
ont  aboli  cette  propriété  des  seigneurs;  elles 
l'ont  attribuée  aux  communes  dans  la  cir- 
conscription desquelles  ces  terrains  se  trou- 
vaient enclavés;  ces  communes  ont  succédé 
aux  seigneurs  :  donc  la  commune  appelante, 
au  titre  de  son  ancien  seigneur,  est  proprié- 


taîrcGomiiie  l'était  celtti-ci,de  cette  bruyère; 
de  là,  les  intimées  ne  peuvent,  de  mécne 
qu'autrefois,  réclamer  et  exercer  que  des 
droits  d'usage. 

«  Si  ce  principe  est  parfaitement  exact, 
la  conséquence  sera  rigoureusement  juste. 
L'appelante  pose  la  base  de  son  système 
dans  l'article  1*%  section  iv  de  la  loi  du  10 
juin  1793;  mais  nous  devons  d'al>ord  re- 
marquer que  cet  article  n'a  pas  été  publié 
en  Belgique.  Les  art.  1  et  S  de  la  première 
section,  quelques  articles  de  la  deuxième 
section  y  ont  seuls  été  publiés  par  l'arrêté 
des  consuls  du  6  floréal  an  x  (26  avril 
1802).  L'article  invoqué  ne  pourrait  être 
pris  pour  base  d'une  décision  judiciaire. 

Voyons  cependant  la  disposition  :  u  Tons 
u  les  biens  communaux  en  général,  connus 
u  dans  toute  la  république  sous  les  noms 
tt  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garri- 
«gues,  landes,  pacages,  pâtis,  ajoncs, 
u  bruyères,  bois,  communs ,  hermes,  va- 
u  cants,  palus,  marais,  marécages,  monta- 
«  gnes ,  et  sous  toute  autre  dénomination 
ic  quelconque,  sont  et  appartiennent  de  leur 
ii  nature  à  la  généralité  des  habitants  ou 
u  membres  des  communes,  de  sections  de 
u  communes,  dans  le  territoire  desquelles 
«  ces  communaux  sont  situés.  »  Tel  est  le 
principe,  la  règle. 

«Ces  biens  appartiennent ife  teur  nature, 
c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  titre  contraire, 
ils  sont  censés  appartenir,  ils  sont  dévolus 
par  la  loi  aux  communes.  Mais  la  disposition 
ne  prononce  point  l'exclusion  d'un  titre  de 
propriété  contraire  et  opposé  ;  seulement  ce 
titre  doit  être  rapporté  et  il  doit  être  cerUin; 
et  quand  il  s'agissait  des  anciens  seigneurs, 
contre  lesquels  la  loi  était  faite*  elle  dit  (  arti- 
cle 8,  sect.  IV,  loi  du  28  août  1792)  en  quoi 
seulement  ce  titre  pourrait  consister.  Pour 
le  surplus,  et  à  l'égard  de  tous  autres,  la  loi 
laisse  subsister  le  droit  commun* 

R  On  connaît  l'esprit  des  lois  des  13  avril 
1791,  28  août  1792, 10  juin  1793,  qui  se 
sont  succédé  en  enchérissant  l'une  sur  Tau- 
tre;  elles  étaient  faites  en  haine  de  la  no- 
blesse, et  de  tout  ce  qui  tenait  à  la  féodalité. 
Inutile  d'en  faire  l'historique;  le  législatenr 
du  temps  ne  s'en  cache  pas,  et  l'annonce 
hautement,  article  9  :  «  L'esprit  du  présent 
u  décret  est  de  réprimer  les  abus  de  la  puis- 
«  sance  et  les  usurpations.  »  Cela  dit  et  con- 
staté, voyons  la  première  de  ces  trois  lois. 

«  Les  articles  9, 10  et  11  de  la  loi  de  1791 
s'occupent  des  terres  vaines  et  vagues  que 
les  seigneurs  conservent  en  certains  cas  et 
sous  certaines  condilious}  l'article  1(^  porte  : 


■va    uou»    ar«ii>ic9 


it  précédents  à  aocan  des  droits  de  propriété 
tt  et  d^usage,  qae  les  corn  ma  nau  lés  d*habi- 
«  tants  peoTenl  avoir  sur  les  terrains  y 
u  mentionnés,  et  toutes  actions  leur  demeu- 
«  ranl  réservées  à  cet  égard,  n  Or  il  ne  s*agit 
pas  là  seulement  des  communes  dans  la 
circonscription  desquelles  Jes  terrains,  sont 
situés,  mais  de  communautés  d'habitants 
en  général. 

«  Maintenant  quels  sont,  dans  le  sens  des 
lois,  les  biens  commnnaui?  L*articte  l*', 
sect.  V  de  la  loi  du  10  juin  1795,  publié 
dans  nos  provinces,  en  donne  la  définition. 
i(  Les  biens  communa ai  sont  cenx  sur  la  pro- 
ie priété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habi- 
u  tants  d'une  ou  de  plusieurs  communes,  ou 
u  d*une  section  de  commune,  ont  un  droit 
«commun.»  Plusieurs  communes  distinctes 
peuvent  donc  avoir  des  droits  égaux  et 
indivis  sur  les  mêmes  immeubles  (la  loi  est 
expresse),  quoiqu'ils  soient  situés  sur  Je 
territoire  de  Tune  d'elles  seulement,  ou 
même  sur  celui  d'une  commune  étran- 
gère. 
«  Fj'art.  3,  sect.  iy,statue  pour  ce  cas  :«  I/ors- 
«  que  plusieurs  communes  seront  en  posses- 
«  sioncoiKurremmeffit,  depuis  plus  de  trente 
«  ans,  d'un  terrain  communal  sans  titre  de 
«part  ni  d'autre  < c'est  là  notre  espèce), 
V  elies  auront  la  même  faculté  de  faire  ou 
«  de  ne  pas  faire  le  partage  des  terrains  sar 
«  lesquels  elles  ont  ud  droit  ou  un  usage 
«  commun.  » 

«  Art.  5.  «  Le  droit  d^enregistrement  de 
«  partage  des  biens  communaux  soit  entre 
«commune  et  commune,  soit  entre  les^ 
«  habitants  d^oee  seule  et  même  commune 
«c  entre  eux...  »  De  même  l'article  1«%  sec- 
tion T. 

«  Il  n*y  a  donc  rien  d*incompatib1eavec1a 
nature  d'un  bien  communal  d'être  situé  sur 
tme  atttre  commune,  d'être  possédé  indivi- 
sément à  titre  de  profN'iété  comme  à  titre 
d'usage  par  plusieurs  communes.  Aussi  a- 
t-il  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  18  avril  1815,  que  la  réunion  de 
deux  communes  ne  fait  pas  que  les  terres 
vaines  et  vagues  de  l'une  deviennent  copro- 
priété de  l'autre;  chacune  conserve  son  droit 
indivis  et  séparé. 

«On  outre  donc  le  principe  posé  en  l'arti- 
cle f ,  seclion  iv,  lorsqu'on  raisonne  dans 
la  supposition  que  des  biens  communaux 
appartiennent  toujours  essentiellement  et 
exclusivement  à  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  la<|ttelle  ils  sont  situés,  lorsque, 
parUut  de  là,  on  suppose  abolis,  dans  l'in- 
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que  les  anciens  seign 
ces  n>êmes  biens  (  voy( 
9juin18SS;  Paris,  cai 

u  II  résulte  égalemer  i 
a  exception  en  faveu 
exclure  les  communes  i 
ticulier  translatif  ou  a  i 
ou  seulement  une  po,  i 
ans.  Les  compiunes  pi 
m  un  invoquer  le  bénefi  i 
comme  le  pourrait  un  i  i 
prouverait  avoir  possé(  i 
exigées  par  la  loi. 

«c  Du  reste,  la  loi  no<  ; 
ce  qu'elle  entendait  pa  i 
lant  à  un  titre  de  pro  i 
de  la  loi  du  28  août  1'  i 
actes  dont  la  preuve  a  i 
les  intimées. 

u  Les  arrêts  de  la  Co 
janvier  1817,  et  d^Anj    i 
1831,  n'ont  pas  la  port 
leur  attribuer,  et  ne  cOi    i 
pas  ceux  cités  plus  haut    [ 
ment  que  la  commune    i 
laquelle  est  situé  le  fon   i 
faveur  une  prcsoroplior   i 
s'ils  veulent  que  la  pre   i 
la  charge  de  la  commum  I 
fonds  est  situé,  ils  admet 
preuve,  en  ce  sens  que  i 
légale  peut  être  combail  i 
la  preuve  d'une  posseï  i 
propriétaire;  donc,  en 
nion,  le  débat  aboutirai!  I 
tive  à  une  question  d< 
intimées  n'ont  point  justi  i 
suffisante  à  prescrire;  si,  •  i 
ne  doit  pas  céder  la  prc  i 
de  la  situation  de  la  bru  < 
scription  cantonale.  Cei 
saurait,  au  surplus,  av<  i 
pour  nous  que  pour  les   i 
puisque  la  disposition  d( 
ver  est  ici  sans  force  o: 
publication. 

«  A  la  vérité,  fa  loi  du 
publiée  par  l'arrêté  du  V 
jafnvier  1797)  et  l'appeUi 
articles  8  et  9;  mais  ces  ai 
nent  peut-être  en  germe 
loi  postérieure  du  10  juii 
dant  conçus  en  termes 
applicables  à  toutes  les  i 
pas  spécialement  et  exe 
dont  les  biens  sont  situés 
L'on  conçoit  que  les  c 


pouvaient  abuser  de  leur  pouvoir  pour  se 
rendre  mailres  des  terres  vaines  et  vagues 
situées  dans  Tenclave  de  leur  seigneurie,  au 
préjudice  des  communes  à  qui  ces  terres 
auraient  autrefois  appartenu ,  que  ces  com- 
munes eussent  été  placées  sous  leur  puis- 
sance, eussent  été  vassales,  ou  une  dépen- 
dance de  quelque  autre  fief,  car  c*est  sur  les 
terres  du  fief  ou  de  la  seigneurie  que  le  droit 
du  seigneur  s*étendait.  On  connaît  Tadage 
des  pays  de  féodalité  :  Nul  setgneur  êan$ 
terre,  nulle  terre  âant  seigneur.  Des  com- 
munes voisines  pouvaient  donc  également 
souffrir  de  Tusurpation  des  seigneurs,  dont 
elles  n*auraient  pas  relevé  féodalement,  par 
cela  seul  que  les  terres  qu*elles  auraient 
possédées  faisaient  partie  de  leur  fief. 

u  Dans  le  fait,  les  exemples  de  terrains 
appartenant  à  deux  ou  trois  communes  et 
même  davantage  ne  sont  pas  rares  dans  ces 
contrées;  cette  province  offre  l'exemple  d*un 
vaste  territoire,  appartenant  indivisément  à 
plusieurs  communes  ou  sections,  souvent 
connues  sous  la  dénomination  de  bant , 
sans  qu'on  leur  ait  opposé  ou  qu'elles  se 
soient  mutuellement  opposé  l'objection  tirée 
de  ce  que  chaque  commune  doit  être  pré- 
sumée propriétaire  du  terrain  formant  sa 
circonscription... 

«Quant aux  conclusions  de  la  commune  de 
Neer-Glabéek,  elles  ne  peuvent  être  accueil- 
lies; le  tribunal  de  première  instance  n'a 
pas  été  dessaisi,  puisque  son  jugement  a  été 
confirmé  sur  ce  point;  le  premier  degré  de 
juridiction  n'a  pas  été  épuisé  et  il  ne  peut 
être  franchi.  L'arrêt  à  intervenir  ne  peut 
pas  statuer  sur  une  enquête,  qui  n'est  pas 
le  fait  de  cette  commune,  mais  celui  de 
l'appelante  et  d'une  partie  intimée,  en 
exécution  de  Parrêt  interlocutoire  du  9  jan- 
vier 1849.  Neer  Glabéek  ne  renonce  pas 
même  au  bénéfice  de  la  preuve,  â  laquelle 
elle  a  été  admise,  et  elle  déclare  par  conclu- 
sion subsidiaire  se  réserver  ce  bénéfice, 
pour  le  cas  où  elle  n'obtiendrait  pas  ce 
qu*elle  demande  par  sa  conclusion  princi- 
pale; et  c'est  là  une  situation  judiciaire  tout 
à  fait  anormale  et  inadmissible.  Elle  ne  peut 
être  régularisée  que  par  le  retour  aux  dis- 
positions sur  Tordre  des  juridictions  et  la 
procédure...  » 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit  :  Les  com- 
munes de  Neer-Oeteren,  Op-Oeteren  et  Op- 
Itteren  sont-elles  fondées  dans  leur  action? 
la  commune  de  Neer-Glabéek  est-elle  rece- 
vable  dans  son  intervention? 


Considérant,  sur  la  première  question, 
que,  par  arrêt  du  7  juin  1849,  il  a  été 
ordonné  aux  communes  intimées,  parties  de 
M"  Piercot,  de  prouver  que,  depuis  on 
temps  immémorial,  et  au  moins  pendant 
plus  de  trente  ans  avant  l'action,  elles  ont 
possédé,  à  titre  de  copropriétaires,  la  bruyère 
dite  Boderheide^  dont  elles  demandent  ie 
partage; 

Qu*il  résulte  des  enquêtes  que,  pendant 
un  laps  de  temps  plus  que  suffisant  à  pres- 
crire, les  habitants  de  ces  communes  ont 
coupé  et  recueilli  les  produits  de  ladite 
bruyère,  notamment  de  la  litière  et  du  bois; 
qu'ils  y  ont  fait  paître  leurs  troupeaux , 
établi  des  fours  à  briques  et  enlevé  des 
gaxons,  de  la  terre  glaise  et  du  sable  ;  qa*ils 
ont  enfin  exercé  sans  trouble  ni  interruption 
les  mêmes  actes  de  possession  que  la  com- 
mune appelante; 

Qu'une  jouissance  aussi  absolue  caracté- 
rise  non  de  simples  droits  d'usage,  mais  des 
droits  de  copropriété  d'autant  plus  certains 
qu*elle  est  conforme  à  des  documents  an- 
ciens, qui.  témoignent  de  Pêxistence  de  ces 
droits  ; 

Qu*ên  vain ,  la  commune  de  Graytrode 
invoque  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1793,  car  on  ne  voit  pas  qu'en  sa  qualité  de 
seigneur  foncier  et  justicier,  le  coromandeor 
de  Gruytrode  eût  d'autres  droits  sur  la 
bruyère  que  ceux  de  chasser,  permettre  de 
placer  des  abeilles ,  percevoir  les  amendes 
et  punir  les  délinquants;  qu'il  n'est  même 
pas  justifié  que  la  commune  appelante  aurait 
payé,  comme  elle  l'allègue,  la  contribution 
foncière  sur  les  biens  litigieux; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'ensuite  du  jugement  confirmé  par  l'arrêt 
du  7  juin  1849,  le  tribunal  de  Tongres  est 
resté  saisi  de  la  cause  entre  les  communes 
de  Gruytrode  et  de  Neer-Glabéek  ; 

Que  celle-ci  oppose  même  une  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  chef,  dans  le  cas  où  les  autres 
communes  intimées  succomberaient  dans 
leurs  prétentions;  mais  qu'il  est  contradic- 
toire de  former  une  demande  devant  on 
juge  qui  serait  incompétent  pour  l'abju- 

Par  ces  motifs,  oui  H.  Doreye,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusionsconformes, 
statuant  sur  les  conclusions  des  parliesen  exé- 
cution de  son  arrêt  interlocutoire ,  du  7  juin 
1849,  déclare  pour  droit  que  la  bruyère  en 
litige,  telle  qu'elle  est  circonscrite  dans  Tex- 
ploit  inlroductif  d'instance,  est  la  propriété 
commune  de  Gruytrode,  Neer-Oeteren,  Op- 
Oeleren  et  Op-Itteren  ;  par  suite,  condamne 
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la  commune  de  Gruytrode  à  procéder  avec 
celles-ci  aQ  partage  de  ladite  bruyère  d*après 
le  droit  de  chacune  et  au  prorata  de  leurs 
feux  respectifs;  nomme  d'office  pour  ex- 
perts... déclare  la  commune  de  NeerGlabéek 
non  recevabie  dans  son  intervention,  or- 
donne que  les  frais  faits  et  à  faire  pour 
arriver  au  partage,  y  compris  ceux  de  Tar- 
bilrage,  seront  prélevés  sur  la  masse... 

Du  10  juillet  181SI.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Ch.  —  PL  MM.  Jaminé,  Forgeur,  Mar- 
colti  et  Botlin. 


1»  NULLITÉ.  —  Fin  db  ifoif-ftscKTOiB.  — 
2<>  AssuBàRCB.  —  DtCLàRàTiorrs.  — 
Exactitude.  —  Réticsrcb.  —  Nullité. 

1«  Le  consenletneni  à  une  expertise  de  la  pari 
d'une  iociété  d'assurances  n'est  pas  de  na- 
ture à  couvrir  un  moyen  de  nullité  qu'elle 
aurait  à  opposer  à  la  police,  si  d'ailleurs  la 
compagnie  a  fait  des  réserves  pour  empê- 
cher ce  résultat  :  on  ne  pourrait  non  plus 
argumenter  de  la  correspondance  si  la  re- 
nonciation n'est  pas  formelle. 

9»  C'est  à  l'assuré  à  donner  avec  exactitude 
la  désignation  des  objets  assurés,  si  telle  est 
la  stipulation  de  la  police,  et  il  ne  pourrait 
se  prévaloir,  pour  échapper  aux  consé- 
quences d'une  déclaration  inexacte  ^  de  la 
circonstance  que  l'agent  de  la  société  {à  ce 
non  autorisé  )  se  serait  chargé  de  faire  la 
déclaration. 

Lorsque  l'assuré  a  déclaré  que  les  bâtiments 
sont  bâtis  en  pierres  et  en  briques,  il  y  a 
rélicence  rendant  nulle  l'assurance  s'il 
vient  à  être  établi  que  la  façade  longi- 
tudinale du  bâtiment  incendié  et  le  pignon 
perpendiculaire  à  celle-ci  étaient  établis  en 
charpente  de  bois  de  différentes  essences, 

La  nullité  de  la  police  doit  s'étendre  à  des 
bois  renfermés  dans  la  remise  incendiée. 

(  LA  COHPAOIIIB  DBS   PBOPBlfiTAIBBS   BÉCRIS ,   — 
G.   HVILLIAKB.) 

Le  sieur  Williame,  marchand  de  bois, 
dont  la  maison  avait  été  assurée  par  la  so- 
ciété les  Propriétaires  réunis,  assigna  cette 
compagnie  en  payement  d'une  somme  de 
5,âtl5frM  montant  de  Pindemnité  fixée  par 
experts  à  la  suite  de  Tincendie  qui  avait 
éclaté  dans  sa  remise,  le  24  janvier  1848. 
Des  arbitres  furent  nommés.  Le  sieur  De- 
smeth,  avocat,  fut  désigné  pour  le  deman- 
deur, et  le  sieur  Fontainas  pour  la  société. 
M.  Tavocat  Roussel  fut  choisi  par  ceux-ci 

PASIC.»  ta:».  -  2«  PABTIB. 


pour  troisième  arbitre.  —  La  défenderesse 
soutint  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  nulle 
et  au  besoin  résiliée  la  convention  invoquée 
par  le  demandeur.  Elle  se  fondait  1«  sur  la 
fausse  déclaration  faite  par  lui  des  objets 
assurés,  le  demandeur  ayant  déclaré  une 
remise  ou  magasin  bâti  en  pierres  ou  bri- 
ques, tandis  qu'il  était  constaté  que  la  fa- 
çade longitudinale  dudil  magasin  et  le  pi- 
gnon perpendiculaire  à  celle-ci  du  côté  de 
la  prairie  étaient  établis  en  charpente  de 
bois  de  différentes  essences  ;  ^  sur  l'intro- 
duction par  Williame  dans  les  bâtiments 
assurés  de  marchandises  ou  objets  aggra- 
vant les  chances  de  l'incendie,  comme  des 
fagots,  du  foin  et  de  la  paille,  sans  en  avoir 
prévenu  la  société,  conformément  à  l'arti- 
cle 6  de  la  police,  ni  fait  faire  l'addition  au 
contrat,  ce  qui  faisait  encourir  la  pénalité 
établie  par  l'article  7  de  la  même  police;  et 
Z^  sur  la  fausse  déclaration  faite  par  lui  pos- 
térieurement au  sinistre.  Par  sentence,  en 
date  du  6  décembre  1848,  le  demandeur 
fut  déclaré  non  fondé  dans  les  fins  de  non- 
recevoir  par  lui  opposées  à  la  demande  en 
nullité  de  la  police,  et  que  la  sentence  rap< 
portée  ci-après  fait  connaître,  et  statuant 
sur  le  moyen  de  nullité  et  sur  ceux  en  rési- 
liation proposés  par  la  société ,  les  arbitres 
les  déclarèrent  non  fondés  avec  ordonnance 
de  plaider  à  toutes  fins. 

Yoici  les  motifs  de  la  sentence,  quant  aux 
fins  de  non -recevoir  proposées  et  qui  sont 
abjugées  : 

u  Attendu  qu'à  la  demande  la  société 
oppose  \^  un  moyen  de  nullité  dirigé  contre 
la  police;  9f*  une  fin  de  non-recevoir  dé- 
duite des  articles  6  et  7  de  la  même  police; 
S*  une  deuxième  fin  de  non-recevoir  dé- 
duite de  la  fausse  déclaration  faite  par  Tas- 
sure  postérieurement  au  sinistre; 

<t  Attendu  que  le  demandeur  conteste  à 
la  société  sa  recevabilité  dans  le  premier 
de  ces  trois  moyens.  A,  parce  qu'elle  l'aurait 
couvert  par  son  consentement  à  l'expertise 
et  par  un  acquiescement  résultant  de  fa 
correspondance;  B,  par  la  dénégation  du 
demandeur  d'avoir  fait  la  déclaration  atta- 
quée; C,  parce  que  la  déclaration  serait 
l'œuvre  du  sieur  Genty,  agent  de  la  compa- 
gnie et  son  représentant. 

u  Quant  au  premier  des  pojfnts  A  : 
u  Attendu  que  par  lui-même  le  consente- 
ment à  l'expertise  de  la  part  de  la  société 
était  inopérant  pour  couvrir  le  moyen  de 
nullité  et  de  non-recevabilité  invoqué;  que 
d'ailleurs  la  société  a  fait  des  réserves  suffi- 
santes dans  les  divers  actes  de  la  procédure 


poodaiice  ne  contient  aucune  renonciation 
formelle,  et  qu*enGn  les  renonciations  ne  se 
présument  pas. 

'  tt  Quant  au  second  moyen  B  : 

«(  Attendu  que  la  dénégation  d'avoir  fait 
la  déclaration  opposée  par  Wiiliamé  à  la  so- 
ciété est  renversée  par  Taction  même  dirigée 
contre  elle  par  le  demandeur,  qui  ne  peut 
s'étayer  que  sur  cette  déclaration  pour  ré- 
clamer Pindemnité  du  sinistre. 

tt  Et  quant  au  5«  moyen  G  : 

«c  Attendu  que  lors  même  que  Genty, 
as;entde  la  société,  aurait  participé  à  la  dé- 
claration faite  par  Wiiliame,  il  résulterait 
des  énoncialions  de  la  police  qu^en  agissant 
ainsi  il  se  faisait,  non  le  mandataire  de  la 
société,  mais  du  demandeur  lui-même...  -- 
Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  fins  de  non-rece- 
TOir  soumises  à  la  Cour  par  Tappel  incident  : 

Attendu  que  la  police  délivrée  à  Tintimé 
par  la  société  appelante,  le  27  juin  1845, 
renferme  cette  disposition  : 

«  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclara- 
tf  tîon  de  la  part  de  Tassuré  qui  diminue- 
<c  rait  Topinion  du  risque  ou  en  changerait 
«  le  sujet,  annule  Tassurance.  I/assurance 
u  est' nulle  même  dans  le  cas  où  la  rélicence 
«  ou  la  fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé 
«  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
«c  assuré  ;  » 

Attendu  que  la  police  porte  encore  en 
marge  de  l'indication  ou  désignation  des 
objets  assurés  ce  qui  suit  : 

«  La  compagnie  ne  répond  pas  de  Tesac- 
«  titude  des  détails  cicontrc  qui  sont  don- 
«  nés  par  l'assuré  ;  n 

Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces 
dispositions  que  c'est  l'assuré  qui  doit  faire 
la  déclaration;  que  l'agent  de  la  compagnie 
des  Propriétaires  réunis  n'a,  d'après  la  po- 
lice, ni  qualité  ni  mandat  pour  faire  la  dé- 
claration de  l'assuré  ou  pour  la  vérifier;  que 
de  plus  la  compagnie  n'est  aucunement  te- 
nue à  faire  cette  vérification  ;  qu'enfin  la 
responsabilité  de  la  sincérité  et  de  l'exacti- 
tude de  la  déclaration  doit  entièrement  pe- 
ser sur  l'assuré;  d'où  il  suit  que  dans  l'hy- 
pothèse gratuite  que  l'agent  Genly  se  fût 
charge  de  faire  la  déclaration  incombant  à 
l'intimé  et  l'eût  faite,  c'eût  été  au  nom  et 
pour  compte  de  l'assuré,  par  conséquent 
comme  mandataire  de  celui  ci,  cl  non  en  sa 


pagnie; 

Attendu  qu'il  n'appert  point  des  doca- 
ments  fournis  au  procès  que  la  compagDÎe 
aurait  voulu  déroger  en  faveur  de^-Williame 
à  ces  stipulations  de  la  police  et  consentir  à 
assumer  sur  elle  fa  responsabilité  de  Texac- 
titude  de  la  déclaration  ;  adoptant  en  outre 
les  motifs  du  jugement  arbitral  sur  les  Ans 
de  non- recevoir  proposées  par  rintimé* 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  haulear  de 
la  prime  se  calcule  d'après  la  nature  des 
matériaux  qui  sont  entrés  dans  la  construc- 
tion des  bâtiments  assurés  et  des  objets  qui 
doivent  y  être  renfermés; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  Pas- 
surance  des  choses  mobilières  dont  la  prime 
augmente  d'après  leur  nature  plus  ou  moins 
exposée  aux  dangers  de  l'incendie,  et  d*a- 
près  les  risques  plus  ou  moins  grands  que 
courent  par  eux-mêmes  les  locaux  destinés 
à  les  renfermer  ; 

Attendu  que  le  tarif  de  la  compagnie  porte 
à  1  franc  75  centimes  la  hauteur  de  la  prime 
pour  les  bâtiments  construits  en  pierres  oo 
briques,  tandis  que  si  une  partie  se  trouve 
construite  en  pans  de  bois  avec  briques  on 
plâtre  la  hauteur  de  la  prime  s'élève  à  2  fr.; 

Attendu  en  fait  que  l'intimé  a  déclaré 
soumettre  à  l'assurance  : 

1»  10,000  francs  sur  on  bâtiment  composé 
de  plusieurs  places  ; 

8«  1,000  francs  sur  un  bâtiment  servant 
d'écurie  et  d'étable;... 

6"  1,000  francs  sur  une  remise  ou  maga- 
sin; 

7"  8,000  francs  sur  bois  sciés  de  toute 
essence  existants  dans  la  remise  ci-dessus 
mentionnée; 

Ajoutant  que  ces  bâtiments  sont  situés  â 
Chapelle  Ifz  Uerlaimont,  tiennent  à  Augus- 
tin Bouillon  et  aux  héritiers  Corbiaux;  qu^ils 
sont  bâtis  en  pierres  et  briques  et  couverts 
en  ardoises ,  excepté  la  remise  ou  magasin 
qui  est  en  paille; 

Attendu  que  la  remise  incendiée  se  trouve 
nécessairement  comprise  dans  les  mots  ces 
hâtimentê  dont  la  construction  en  pierres  et 
briques  est  déclarée  à  la  compagnie  ;  aussi 
voit-on  que  la  société  l'a  tellement  entendu 
ainsi  qu'elle  n'a  porté  la  prime  qu'à  1  franc 
75  cent,  au  lieu  de  la  fixer  à  3  francs,  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  si  elle  avait  connu 
que  ce  bâtiment  était  construit  en  partie  en 
pans  de  bois  ou  plâtre; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  l'intimé 
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produit  une  aolre  police,  en  date  du  2  juin 
1843,  visée  et  enregistrée,  émanant  de  la 
même  société,  pour  établir  que  celle-ci  ac- 
corde une  septième  année  d*assurance  sans 
eiiger  de  prime ,  et  qu^ainsi  Tabsence  de 
celte  faveur  dans  la  police  actuelle,  faite 
pour  dix  ans,  porte  en  réalité  la  prime  payée 
à  un  taux  même  supérieur  à  celui  exige  par 
le  tarif  pour  la  classe  dans  laquelle  on  veut 
faire  entrer  les  objets  assurés,  parce  que 
cette  faveur  est  contractaellement  consen- 
tie, et  que  Tabsence  d'une  stipulation  sem- 
blable dans  la  police  du  27  juin  184$,  visée 
et  enregistrée,  laisserait  la  fixation  de  la 
prime  sous  la  règle  générale ,  si  d'ailleurs 
cette  police  ne  portait  en  termes  exprès  que 
l'assurance  est  faite  pour  dix  années,  sans 
remise  gratuite,  et  moyennant  une  prime 
de  1  franc  75  cent,  pour  les  n«  6  et  7,  ce 
qui  exclut  toute  possibilité  de  compensation 
par  la  répartition  d'une  année  de  prime 
entre  les  autres  ; 

Attendu  encore  qu'en  répartissant  la 
somme  due  pour  la  prime  d'une  année  sur 
toutes  les  autres  années  de  la  durée  de  la 
police ,  on  n'arriverait  pas  à  une  prime  de 
2  francs  pour  1,000,  mais  k  une  prime  plus 
élevée)  ce  qui  bouleverserait  complètement 
le  tarif,  et  ne  peut  être  censé  être  entré 
dans  la  volonté  des  parties  ; 

Attendu  que  la  façade  longitudinale  du 
bâtiment  incendié  et  le  pignon  perpendicu- 
laire à  celle-ci  étaient  établis  en  charpente 
de  bois  de  différentes  essences  an  lieu  d'être 
construits  en  pierres  on  briques;  qu'ainsi 
la  déclaration  faite  à  la  compagnie  lors  de 
l'assurance  a  dû,  par  sa  réticence,  diminuer 
l'opinion  du  risque,  ce  qui  rend  la  demande 
en  nullité  de  l'assurance  bien  fondée  ; 

Attendu  qne  les  bois  renfermés  dans  la 
remise  étant  soumis  aux  mêmes  risques,  la 
nullité  de  la  police  ne  peut  être  restreinte  à 
la  remise  incendiée; 

Attendu  que  si  cette  nullité  pouvait  pa- 
raître douteuse  quant  aux  bois  sciés ,  l'in- 
troduction constatée  dans  la  remise  de  foins 
et  de  fagots  dont  la  présence  augmentait 
considérablement  les  risques  que  courait  la 
marchandise  assurée ,  et  ce  sans  avertisse- 
ment  préalable  à  l'administration  de  la  com- 
pagnie, donnerait  ouverture  à  la  résiliation 
du  contrat  et  rendrait  encore  l'intimé  non 
fondé  dans  sa  demande  en  payement  d'in- 
demnité,  aux  termes  des  articles  6  et  7  des 
conditions  de  la  police  ; 

Attendu  que  l'article  24  de  la  police  porte 
que  les  frais  d'expertise  et  d'arbitrage  doi- 
vent être  supportés  par  moitié  ;  que  rien 


n'ayant  été  convenu  pour  les  frais  d'appel, 
ceux-ci  restent  soumis  aux  règles  générales; 
Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  ses 
fins  de  non-recevoir;  en  conséquence  met 
l'appel  incident  au  néant  avec  amende,  et 
statuant  sur  l'appel  principal,  met  le  juge- 
ment arbitral  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  déclare  pour  droit  nulle,  et  au  besoin 
résiliée,  quant  aux  bois  sciés,  la  police  in- 
voquée par  rintimé,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  incendiés;  par  suite,  moyennant  l'of- 
fre faite  par  la  compagnie  appelante  de  rem- 
bourser à  rintimé  la  quotité  des  primes  re- 
çues afférant  aux  objets  incendiés,  et  moyen- 
nant sa  réalisation,  déclare  l'intimé  non 
recevabie  ni  fondé  dans  ses  conclusions  in- 
troductives  d'instance,  l'en  déboute,  etc. 

Du  5  décembre  1849.  —  Cour  de  Brux* 
—  1'»  Cb.  —  PL  MM.  Dequesne  et  Raey- 
maekers. 


y£NT£.  —  DOVAIIIE.  —  C0RTB4T  PEOVISOIRE. 

—  IifBiCATioN  DU  BIEN.— Acte  aotheiitiqve. 

—  Preuve  goutraibe  a  l'acte.  —  Action 

QUANTI   miNOEIS.  —  EXPERTISE. 

Vacie  provisoire  constatant  une  promesse  de 
vente  doit  être  combiné  avec  l'acte  authen- 
tique qui  constate  la  vente,  aux  fins  de  dé- 
terminer l'étendue  de  la  garantie  promise 
par  le  vendeur  sous  te  rapport  de  la  quan- 
tité et  de  la  nature  des  biens. 

L'article  1617  du  Code  civil  s'applique  égale- 
ment aus  cas  où  la  qualité  des  biens  indi" 
quée  au  contn^t  n'a  pas  été  délivrée  à  Vac- 
quéreur. 

Ce  n'est  pas  demander  à  prouver  outre  ou 
contre  le  contenu  à  l'acte  aulhentiquef  que 
d'offrir  la  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  et  dé- 
claré par  le  vendeur  avant  la  passation  de 
Facte  authentique  sur  la  nature  et  la  con- 
tenance des  biens  vendus. 

La  clause  par  laquelle  l'acquéreur  déclare 
qu'il  connaît  bien  une  terre  achetée  en  bloc 
n'est  pas  exclusive  de  tout  recours, 

(DEPIERFONT,   —   C.   HAI3MAN.) 

Le  20  janvier  18S0,  le  sieur  Depierpont 
et  le  sieur  Hauman  entrèrent  en  pourparlers 
au  sujet  de  la  vente  du  domaine  de  Vaux- 
lez-Chesnes  sis  dans  le  Luxembourg.  Depier- 
pont donna  par  écrit  tous  les  détails  et  toutes 
les  indications  relatifs  à  rexploilatîon  de  ce 
domaine.  Dans  cet  écrit,  il  est  constaté  que 
le  domaine  se  composait  de  70  hectares  de 
terres  arables  ou  labourables. 


à  Hauman  une  promesse  de  vente  du  do- 
maine de  Yaux-lezCbesnes  sur  le  pied  de 
récrit  du  20  janvier  précédent. 

Le  12  mars  suivant,  il  a  été  passé  acte 
authentique  de  vente. 

Une  grande  partie  du  prix  fut  immédiate- 
ment payée.  Le  reliquat,  ^'élevant  à  47,000 
francs,  devait  élre  payé  à  des  époques  con- 
venues, et  notamment  le  20  août  18150. 

Hauman  refusa  de  payer  la  somme  sous 
prétexte  que  Depièrpont  Tavait  mal  ren- 
seigné sur  la  nature  des  biens  vendus;  qu*il 
avait  droit  d*obtenir  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix  par  le  motif  que  son  ven- 
deur lui  aurait  garanti  Texistence  de  70  hec- 
tares de  terres  arables,  alors  que  la  propriété 
se  composerait  de  30  hectares  de  terres  à 
sart  et  de  30  hectares  seulement  de  terres 
arables. 

Pour  établir  ce  soutènement,  il  se  prévalait 
d*une  correspondance,  antérieure  de  plu- 
sieurs mois  à  Tacte  de  vente,  entre  Depièr- 
pont et  Desaive,  qui  avait  été  chargé  de 
trouver  un  acquéreur.  11  invoquait  aussi  des 
notes  écrites  ou  parafées  par  Depièrpont , 
antérieures  à  Pacte  authentique  et  conte- 
nant le  détail  approximatif  des  terres  de 
qualités  diverses  composant  le  domaine  de 
Vaux-lez-Chcsnes. 

Le  défendeur  soutint  que  la  propriété  de 
Vaux-lez  Cbcsnes  contenait  en  réalité  70  hec- 
tares de  terres  arables  puisque,  d'après  la 
signification  locale ,  les  terres  arables  cfm- 
prennent  aussi  les  champs  â'iisfauchableêou 
en  jachère. 

Il  disait  aussi  que  la  convention  verbale 
vantée  par  Hauman  n*avait  consisté  que 
dans  de  simples  pourparlers  et  renseigne- 
ments qui  n'avaient  pas  même  été  signés 
par  les  parties,  et  que  Ton  ne  pouvait  inter- 
préter un  acte  de  vente  par  des  écrits  irré- 
guliers antérieurs  et  dénués  de  force  pro- 
bante; que  ce  serait  tenter  de  prouver  ou- 
tre et  contre  le  contenu  de  l'acte  en  contra- 
vention à  la  loi. 

H  alléguait  également  que,  depuis  la  pro- 
messe de  vente,  Hauman,  qui  ne  se  plaignait 
que  six  mois  après  la  prise  de  possession, 
s'était  rendu  sur  les  lieux  à  deux  reprises 
diverses,  avait  examiné  ta  propriété  et  eu 
toutes  les  facilités  possibles  pour  contrôler 
et  vérifier  les  renseignements  qui  auraient 
pu  lui  être  donnés;  que  quoiqu'il  eût  pu  en 
différer  l'acceptation  jusqu'à  la  date  du 
20  avril,  il  avait  passé,  le  12  mars,  l'acte  dé- 
linilif  de  vente  d'après  lequel  il  achetait  ui^ 


Vaux -lez  Ghesnes,  consistant  en  plusieurs 
maisons  et  bâtiments  d'exploitation  et  terres, 
tel  que  ce  domaine  figure  sur  la  matrice  ca- 
dastrale,... l'acquéreur  déclarant  bien  coii- 
naltre  le  tout. 

En  droit,  Depièrpont  prétendait  que  dans 
le  cas  de  vente  en  bloc  d'un  domaine  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  garantie  du  chef  de 
contenance. 

L'état  de  choses  dont  se  plaignait  Hauman 
constituait  un  vice  apparent  dont  il  pouvait 
se  convaincre  par  lui-même ,  et  l'action 
quanti  minoriê  des  articles  1641  et  1648  du 
Gode  civil  devant  être  intentée  dans  un  bref 
délai,  l'exception  était  non  recevable. 

II  demanda  le  rejet  du  débat  des  cinq 
lettres  confidentielles  écrites  par  Depièrpont 
à  Desaive,  comme  étrangères  au  procès  et  ne 
pouvant  devenir  pièces  du  procès  contre  le 
vœu  de  celui  qui  les  avait  écrites. 

Pour  le  défendeur  Hauman  on  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

tt  Attendu  que  la  propriété  de  Vaux-lez- 
Ghesnes,  que  le  demandeur  a  vendue  au  dé- 
fendeur, devait,  telle  que  ce  dernier  Ta  dé- 
crite et  garantie  lui-même  par  une  conven- 
tion qui  est  en  aveu  entre  parties,  entre 
autres  comprendre  70  hectares  de  terres 
arables  ; 

<(  Attendu  que  celte  garantie  du  vendeur 
a  été  si  formellement  promise  qu*il  a  même 
évalué  le  rapport  présumé  et  approximatif 
de  ces  ,70  hectares  dont  20  devaient,  à  Pé- 
poque  de  la  vente ,  se  trouver  ensemences 
de  seigle,  tandis  qu'il  ne  s'en  est  trouvé  que 
deux  et  demi; 

u  Attendu  que^l'une  des  obligations  prin- 
cipales de  tout  vendeur  est  de  délivrer  la 
chose  vendue  (art.  1603); 

tt  Attendu  que  le  demandeur  est  resté  par- 
tiellement en  défaut  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  envers  le  défendeur,  celui- 
ci  posant  en  fait  avec  ofi^re  de  preuve,  tant 
par  experts  que  par  témoins,  que  tout  le 
domaine  de  Vaux-lez-Chesnes ,  tel  qu*il  a 
été  livré  par  le  demandeur,  ne  contient  que 
40  hectares  de  terres  arables,  et  qu'il  ne  s'y 
est  trouvé  que  2  1/2  hectares  ensemencés 
de  seigle  au  lieu  de  20; 

«  Attendu  que  si  ce  fait  était  établi,  il  en 
résulterait  que  le  demandeur  devrait  au  dé- 
fendeur le  prix  de  50  hectares  de  terres  ara- 
bles, qu'il  est  en  défaut  de  délivrer  ; 

u  Attendu  qu'en  prenant  la  moyenne  de 
l'évalifatiop  faite  par  le  demandeur  lui- 


COURS  D'APPEL. 


175 


même  des  terres  arables  de  sa  propriété, 
on  peut  en  fixer  le  chiffre  à  1,500  fr.  Phec- 
lare»  soit  pour  les  50  hectares  45,000  francs; 

tt  Hais  attendu,  d*aulre  part,  que  la  pro- 
priété vendue  contient  en  plus  50  hectares 
de  terres  à  sart,  évaluées  par  le  demandeur 
lui-même  à  SOO  francs  Thectare;  que  de  ce 
chef  le  défendeur  doit  lui  bonifier  6,000  fr. 
rhectare  ;  et  qu*en  résultat  le  demandeur 
lui  doit  59,000  francs  ; 

«  Attendu  qu*il  est  inexact  de  soutenir, 
comme  le  fait  le  demandeur,  que  les  conclu- 
sions du  défendeur  tendent  à  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix  basée  sur  les 
principes  de  Taction  quanti  minoris ;  qu'en 
effet  le  défendeur  dénie  que  le  demandeur 
lui  ait  livré  le  bien  tel  quMI  le  lui  avait  ga-' 
ranti  et  que  sa  conclusion  tend,  soit  à  la  dé- 
livrance des  70  hectares  de  terres  arables , 
soit  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré  non 
recevable  à  demander  le  payement  de  ce 
dont  il  est  en  défaut  d^opérer  la  délivrance.» 

Le  défendeur  opposa  en  compensation  à 
la  demande  une  somme  de  59,205  fr. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  rendu,  le 
4  avril  1851,  le  jugement  suivant  : 

tt  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  re- 
jeter du  procès  cinq  lettres  écrites  par  le 
demandeur,  au  sieur  Desaive  : 

«  Attendu  que  ces  lettres  sont  relatives 
à  la  vente  du  domaine  dont  il  s'agit;  qu'elles 
ont  été  écrites  par  le  demandeur  au  sieur 
Desaive,  qu*il  avait  chargé  de  lui  trouver  un 
ach^eteur  ;  que  c^est  par  le  sieur  Desaive  que 
le  défendeur  s*est  mis  en  rapport  avec  le 
demandeur  ;  que  par  conséquent  les  lettres 
destinées  à  éclairer  les  amateurs  qui  se  se- 
raient présentés  sont  devenues  pour  Ta- 
cheteur  Uauman  des  pièces  en  quelque  sorte 
personnelles  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  dès^ors 
de  les  rejeter  du  procès. 

«  Au  fond  :  —  Attendu  que,  par  acte  au- 
thentique en  date  du  1S  mars  1850,  le  de- 
mandeur a  vendu  au  défendeur,  avec  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit,  libre  d'hypothèque, 
à  Texceplion  de  celle  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  Pacte,  le  domaine  de  Vaux-lez- 
Chesnes,  consistant  en  plusieurs  maisons  et 
autres  bâtiments  d'exploitation  ,  jardin  et 
bois  y  tenant,  prairies ,  terres  labourables 
et  sartables  et  bois; 

u  Attendu  que  parties  sont  d'accord  qu'il 
reste  à  payer  sur  le  prix  de  vente  une  somme 
de  40,000  francs; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  pour  se  re- 
fuser au  payement  de  celte  somme,  soutient 
que  le  demandeur  ne  lui  a  pas  délivré  le 


bien  tel  qu'il  le  lui  avait  garanti  par  l'acte 
provisoire  du  20  janvier  1850  ; 

«  Attendu  que  la  garantie  du  fait  est  celle 
qui  regarde  la  bonté  intérieure  de  l'objet 
vendu  et  ses  qualités  ; 

«  Attendu  que,  par  l'acte  prémentionné 
dont  le  demandeur  a  approuvé  l'écriture, 
qu'il  a  parafé  et  qui ,  par  les  détails  qu'il 
contient, doitétre  regardé  comme sonœuvrc, 
le  sieur  Depierpont  a  garanti  au  défendeur 
que  son  domaine  comprenait  70  hectares 
de  terres  arables  et  labourables,  dont  20 
étaient  cultivés  en  seigle,  20  en  avoine 
et  50  en  carottes,  navets  et  betteraves  ; 

<(  Que  cette  désignation  de  70  hectares 
arables  était  si  bien  garantie  dans  la  pensée 
du  vendeur,  qu'il  évaluait  le  produit  de 
20  hectares  à  50  hectolitres  de  seigle  par 
hectare, 20  hectares  à  OOhectolitres  d'avoine 
par  hectare,  et  50  hectares  à  consacrer  aux 
carottes,  navets  et  betteraves  pour  le  bétail; 
que  ce  n'est  que  par  une  confusion  d'hec- 
tares et  d'hectolitres  que  le  demandeur  al- 
'  lègue  que  l'acte  provisoire  du  20  janvier  est 
un  acte  informe  où  la  quantité  de  terres 
arables  n'est  pas  exactement  déterminée  ; 

u  Attendu  que  le  contrat  de  vente  est  un 
contrat  dont  la  bonne  foi  doit  être  la  règle 
et  l'essence  ; 

((  Attendu  que  la  bonne  foi  dans  les  ventes 
impose  au  vendeur  l'obligation  de  ne  cacher 
à  l'acheteur  aucune  des  circonstances  essen- 
tielles concernant  l'objet  vendu ,  qui  pour- 
raient induire  en  erreur  ledit  acheteur  ;  que 
ce  principe  est  consacré  par  l'article  1302  du 
Code  civil  et  sanctionné  par  cet  autre  prin- 
cipe du  même  article,  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  ; 

a  Attendu  que  le  sieur  Depierpont,  qui  a 
exploité  lui-même  la  propriété  vendue,  devait 
coimaltre  parfaitement  la  qualité  des  terres 
qu'il  vendait;  qu'il  doit  donc  s'imputer  à 
lui-même  d'avoir  promis  et  garanti  dans 
l'acte  provisoire  du  20  janvier  prémentioiiné 
qu'il  y  avait  70  hectares  de  terres  arables  et 
labourables,  c'est-à-dire  en  culture,  sans 
prévenir  l'acheteur  que  dans  ce  nombre  il 
y  avait  50  hectares  de  terres  à  sart; 

u  Attendu  que  le  défendeur  devait  d'au- 
tant mieux  croire  à  cette  garantie  de  la  qua- 
lité des  biens  que  le  demandeur  avait,  dans 
plusieurs  lettres  écrites  à  Desaive,  donné 
même  à  une  plus  grande  partie  de  ses  pro- 
priétés les  qualités  qu'il  leur  attribue  dans 
I  l'aclcdu  ^0  janvier  prémenlionné,  et  iiotani- 
menl  dans  les  lettres  du  21  septembre  1849 
et  du  24  du  même  mois; 


«  ÂtlendQ  qne  la  circonstance  qtie,  pos- 
térieurement à  l'acte  provisoire  du  20  jan- 
vier prémentionné,  le  défendeur  se  serait 
rendu  à  deux  différentes  reprises  sur  les 
lieux,  n*est  poini  de  nature  à  porter  atteinte 
aux  garanties  ou  promesses  écrites  dans  ledit 
acte;  qu*en  effet,  les  deux  visites  faites  par 
Tacheleur  n*onl  pu  Téclairer  ni  sur  la  quan- 
tité, ni  sur  la  qualité  des  biens;  qu'en  effet 
il  était  difficile  au  défendeur,  étranger  à  tout 
ce  qui  a  rapport  à  Pagricullure  pratique, 
de  mesurer  à  Poeil  la  contenance  ou  la  qua- 
lité des  biens  vendus  à  une  époque  où,  dans 
le  Luxembourg ,  les  terres  sont  ordinaire- 
ment couvertes  de  neiges  et  où  il  est  impos- 
sible de  les  voir; 

«c  Attendu  que  si  le  défendeur  a  conclu 
définitivement  la  vente  du  IS  mars  1850, 
tandis  qu'il  eût  pu  différer  la  passation  de 
l'acte  jusqu'au  20  avril  suivant,  ce  fait  est 
indifférent  au  procès  où  la  seule  question  à 
décider  est  celle  de  savoir  si  le  vendeur  a 
délivré  à  Pacbcteur  la  qualité  des  biens  qu'il 
lui  avait  garantie  et  promise  par  un  acte 
sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  dont 
l'acte  passé  devant  notaire,  le  12  mars  1850, 
n'est  que  la  consécration  authentique; 

«t  Attendu  que  la  clause  de  l'acte  invoqué 
par  le  demandeur  pour  en  induire  qne  le 
défendeur,  en  déclarant  bien  connaître  le 
tout,  a  agi  avec  connaissance  de  cause ,  est 
une  clause  de  style,  qui  ne  le  rend  pas  non 
recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
ou  une  indemnité,  s'il  est  prouvé  que  le  de- 
mandeur ne  lui  a  pas  fait  la  délivrance  de  la 
qualité  des  biens  exprimée  dans  le  contrat; 
tt  Attendu  que  les  actes  d'exécution,  en  ce 
qui  concerne  une  partie  du  payement  du. 
prix,  ne  peuvent  être  invoqués  comme  ra- 
tification et  exécution  complète  de  la  vente, 
au  point  de  vue  d'en  faire  résulter  une  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts qui  résulte  pour  le  défendeur 
de  l'inexécution  de  la  garantie  de  fait  pro- 
mise, quant  à  la  qualité  des  biens  vendus; 
(t  Que  ces  actes  d'exécution  sont  la  consé- 
quence de  l'acte  authentique  du  12  mars 
1850,  dont  le  défendeur  ne  poursuit  ni  la 
rescision,  ni  l'annulation; 

u  Attendu  que  le  défendeur  pose  en  fait 
que  le  demandeur  ne  lui  a  délivré  que 
40  hectares  de  terres  arables  et  30  hectares 
de  terres  à  sart,  au  lieu  de  70  hectares  de 
terres  arables  ; 

u  Attendu  que  la  terre  à  sart  est  un  ter- 
rain qui  ne  se  cultive  qu'à  de  très-longs  in- 
tervalles et  au  plus  une  fois  tous  les  dix-huit 
ans,  qu'il  reste  iuculte  pendant  tout  le  reste 


du  temps;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  impossi- 
ble d'admettfe  que  les  terres  à  sart  puissent 
être  considérées  comme  des  terres  arables 
ou  labourables  ; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que,  s'il  était  établi  que  sur  les  70  hectares 
de  terres  arables  ou  lal)onrab1es,  promis  et 
garantis  par  le  demandeur,  celui-ci  n'ea 
avait  délivré  que  40,  plus  50  hectares  de 
terres  à  sart,  la  chose  vendue  ne  serait 
pas  de  la  qualité  exprimée  psr  le  contrat  et 
qu'il  y  aurait  lien  d'accorder  à  Tacheteitr 
des  dommages-intérêts,  consistant  dans  uae 
diminution  du  prix,  ainsi  que  l'enseigne 
Pothier,  n»  200,  de  la  Vente,  et  Voct,  liv.  18, 
tit.  !•',  n<»7; 

«  Attendu  qu'une  expertise  est  indispen- 
sable pour  déterminer  la  nature  des  70  bec- 
tares  de  terres  vendus,  et  qu'il  importe 
que  cette  expertise  soit  faite  par  des  hommes 
du  pays,  ayant  la  connaissance  pratique  des 
terres  sises  dans  le  Luxembourg  ; 

u  Qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  délé- 
guer le  tribunal  de  Neufchâteau,  aux  fins 
de  désigner  trois  experts,  à  défaut  par  les 
parties  d'en  nommer  à  l'amiable; 

t(  Par  ces  motifs,  araot  de  faire  droit,  dit 
que  les  biens  vendus  seront  vus  et  visités 
par  trois  experts,  etc.  »  —  Appel. 

ABEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  au- 
thentique en  date  du  12  mars  1850,  passé 
devant  le  notaire  Gourdet  à  Neufchâteau, 
enregistré,  l'appelant  a  définitivement  vendu 
à  l'intimé  le  domaine  de  Vaux-lez-Chcsnes, 
consistant  en  plusieurs  maisons  et  autres 
bâtiments  d'exploitation,  jardin,  clos  et  bois 
y  tenant,  prairies,  terres  labourables  etsar- 
tables,  et  bois,sans  rien  réserver  ni  excepter; 

Attendu  qu'une  somme  principale  de 
40,000  francs ,  restant  encore  à  payer,  le 
20  août  1850,  sur  le  prix  de  celle  vente, 
l'intimé  s'est  refusé  à  faire  ce  payement, 
parce  qu'il  prétend  que,  sur  70  hectares  de 
terres  arables  et  labourables,  dont,  suivant 
les  détails  et  indications  donnés  par  l'appe- 
lant, se  composait  entre  autres  le  domaine 
de  Vaux-lez-Chesnes,  ce  dernier  ne  lui  en  a 
délivré  que  40  hectares; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  c'est 
par  suite  de  ces  détails  et  de  ces  indications, 
qui  ont  été  consignés  par  écrit ,  le  20  jan- 
vier 1850,  dûment  enregistré  à  Bruxelles , 
par  Bregentzer ,  le  10  mars  1851  ,  vol.  91, 
fol.  44,  case  57,  au  droit  de  2  fr.  2!  cent., 
et  par  suite  des  renseignements  donnés  an- 
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iérienrenieiii  par  rappelant  ^endeor ,  dans 
sa  correspondance  avec  Desaive  sur  la  con- 
tenance ,  la  nature  et  la  valeur  de  sa  pro- 
priété, ainsi  que  quant  an  prix,  déjà  alors  de 
160,000  francs,  qn*il  en  demandait,  qu^ont 
eu  lieu  postérieurement  entre  lui  et  rinlimé 
d^abord  la  promesse  de  vente  du  SI  janvier 
1850,  puis  la  vente  défiititive  du  12  mars 
suivant; 

u  Que  ce  sont  donc  ces  détails  et  rensei- 
gnements sur  la  valeur  et  fa  contenance  de 
sa  propriété,  lesquels  n'ont  pas  consisté, 
comme  le  soutient  l'appelant,  en  desim- 
pies pourparlers,  et  dont  plusieurs  ont  même 
été  donnés  en  termes  positifs,  et  notamment 
.  quant  à  Pexistence  de  70  hectares  de  terres 
arables  et  labourables,  qui  ont  déterminé  le 
consentement  de  Tîntimé  comme  acheteur  ; 

Que  c'est  par  conséquent  avec  raison  que 
ce  dernier  soutient  que  ce  qui  se  trouve 
consigné  dans  récrit  du  20  janvier,  relati- 
vement à  Texistence  de  70  hectares  de  terres 
arables  ou  labourables,  que  comprenait  en- 
tre autres  le  domaine  de  Vaux-lez-€hesnes, 
a  un  rapport  direct  avec  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  la  promesse  de  vente  subséquente  et  de 
l'acte  du  12  mars  1850; 

Que  si,  dans  ce  dernier  acte,  on  n'a  pas, 
il  est  vrai,  énoncé  en  termes  exprès  le  nom- 
bre d'hectares  de  terres  labourables,  que 
comprenait  le  domaine  que  l'on  vendait, 
rien  ne  s'oppose ,  et  il  y  a  même  lieu ,  ce 
dernier  acte  ne  contenant  aucune  énoncia- 
lion  qui  soit  contraire  à  celles  contenues 
dans  récrit  prémentionné  du  20  janvier,  de 
recourir  à  ce  dernier  écrit,  ainsi  qu'aux 
renseignements  et  indications  fournis  par  la 
correspondance  avec  Desaive  pour  recher- 
cher si  l'appelant,  en  ne  faisant  à  l'intimé 
la  délivrance  que  de  40  hectares  de  terres 
labourables,  a  satisfait  à  ses  obligations 
comme  vendeur; 

Attendu  que  si  l'on  rapproche  renon- 
ciation positive  de  l'acte  du  20  janvier,  ainsi 
que  ce  qui  résulte  de  la  correspondance 
avec  Desaive,  relativement  à  l'existence  de 
70  hectares  de  terre  arable  ou  labourable, 
du  contenu  de  l'acte  déûnitif  de  vente,  dans 
lequel  Depierpont  déclare  vendre,  avec  ga- 
rantie de  fait  et  de  droit,  le  domaine  dont  il 
s'agit,  y  compris  toutes  les  terres  arables  qui 
en  font  partie,  et  dans  lequel  acte  il  était 
tenu,  comme  vendeur,  de  s'expliquer  clai- 
rement, sous  peine  de  voir  interpréter  con- 
tre lui  toute  clause  obscure ,  l'on  doit  ad- 
mettre avec  l'intimé ,  surtout  lorsque  l'on 
considère  que  le  prix  de  vente  de  l'écrit  du 
20  janvier  est  resté  le  même  lors  de  la  vente 


déflnilÎTe,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  dérogation 
à  ce  qui  avait  été  dit  et  convenu  ent^  par- 
ties ,  le  20  janvier,  et  que  l'intimé,  en  fai- 
sant l'acquisition  du  domaine  de  Vauxlez- 
Chesnes,  tel  qu'il  est  sommairement  désigné 
dans  l'acte  authentique  de  vente,  a  dû  né- 
cessairement croire  qu'il  achetait  les  biens 
que  l'appelant  s'était  engagé,  le  20  janvier, 
à  lui  vendre,  et,  par  conséquent,  en  terres 
arables  ou  labourables ,  non  40  mais  bien 
70  hectares  ; 

Attendu  que  c'est  en  vtin  que  l'appelant 
objecte  que  dans  l'écrit  du  20  janvier  il  ne 
s'estagi  que  d'une  évaluation  approximative, 
puîsqu'en  admettant  que  cette  objection 
serait  fondée  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
désaccord  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
produit  que  peut  donner  aciuellemeot  le 
domaine  vendu,  ou  sur  une  légère  différence 
en  moins,  quant  au  nombre  d'hectares  li- 
vrés ,  il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce ,  la  contestation  roule 
sur  une  différence  aussi  considérable  que 
celle  qui  existe  entre  40  et  70  hectares  de 
terres  arables  ou  labourables,  ou  au  moins 
entre  50  hectares  de  terres  labourables  et 
30  hectares  de  terres  sartables,  dans  le 
Luxembourg  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  l'acte  du 
20  janvier,  non  fait  en  double  et  seulement 
revêtu  de  l'approbation  et  du  parafe  des 
parties,  ne  soit  pas  valable  pour  constater 
soit  une  promesse  de  vente  unilatérale,  soit 
une  convention  synallagmatique  (à  quelles 
fins,^du  reste,  cet  écrit  n'est  pas  invoqué 
par  l'intimé),  il  n'en  reste  pas  moins  établi 
au  procès  un  fait  non  dénié  et  d'ailleurs 
constant,  que  Depierpont  vendeur,  dans  la 
description  détaillée  et  posilive.sur  plusieurs 
peints  qu'il  a  donnée  de  sa  propriété,  a  clai- 
rement déclaré  qu'elle  contenait,  entre  au- 
tres, 70  hectares  de  terres  arables  ou  labou- 
rables, dont  20  hectares  étaient  annuelle- 
ment susceptibles  de  produire  du  seigle, 
20  hectares  de  l'avoine,  et  les  50  autres  hec- 
tares des  carottes,  des  navets,  des  betteraves, 
des  trèfles,  de  la  spergule  pour  le  bétail  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  ce  dernier 
prétend  que  l'intimé,  en  invoquant  les  dire 
et  déclaration  positifs  du  vendeur,  voudrait 
faire  une  preuve  outre  ou  contre  le  contenu 
de  l'acte  authentique  du  12  mars  1850,  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  déclaré  par  l'appelant 
vendeur  à  l'inlimc  avant  la  passation  de 
l'acte  déflnitif  de  vente ,  sur  la  nature  et  la 
contenance  des  diverses  parties  de  sa  pro- 
priété, étant  seulement  invoque  pour  établir 
combien  d'hectares  de  terres  arables  ou  la- 


de  bonne  roi  croire  qa  il  achetait  en  se  ren- 
dant acquéreur  du  donoaine  de  Vaux-lez- 
Cliesnes; 

Déterminée  par  ces  motifs,  et  ceux  du 
premier  juge,  sans  s^arrêler  aux  conclusions 
de  rappelant,  tendantes  à  faire  rejeter  du 
procès  les  cinq  lettres  écrites  par  lui  à 
Desaive,  récrit  du  âO  janvier  1850,  conclu- 
sions dpns  lesquelles  il  est  déclaré  non  fondé, 
met  rappel  au  néant,  etc. 

Du  16  juillet  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
fre  Gh.— P/.  MM.  Orts  fils,  Yangoidtsnoven, 
Duvigneaud  et  Beviiig. 


V  FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  Bibits.  — 
Envoi  en  possession.  —  2»  Revendication. 
—  Exception  du  droit  d*cn  tiers.  — 
3"*  C»ETiÈRE9.  —  Paroisse  suppRiitR.  — 

PROPRltTfi. 

U  Le  défaut  d'envoi  en  posêession  reguis  par 
le  n^  ^  de  l'avis  du  conseil  d'ÉltU  du  35 
décembre  ISOd,  approuvé  le  ^5Janv.  1807, 
ne  pourrait  être  opposé  à  une  fabrique  gui 
se  trouve  réellement  en  possession,  A  l'É- 
tat seul  il  appartiendrait  de  l'objecter  ('). 

3o  Tout  demandeur  en  revendication  est  tenu 
de  prouver  le  fondement  de  son  action  à 
l'aide  de  son  propre  droit,  sans  pouvoir  à 
cet  effet  emprunter  ou  invoguer  le  droit 
d'un  tiers, 

3«  Les  cimetiètvs  appartenaient-ils  autrefois 
à  la  commune  ou  bien  à  la  paroisse  (>)? 
(Code  civil,  article  545.) 

Le  cimetière  d'une  paroisse  supprimée  est 
compris  dans  la  restitution  des  biens  faite 
aus  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI. 


(M  Voy.  Brux.,  30  mai  1827  [Paaic.  beige,  à 
cette  date  )  ;  Montpellier,  8  janvier  1854  (  Sirey, 
1854,  2, 528)  ;  Liège,  29  mars  1845  {Jur,  de  ti., 
1845,  p.  464;  Ptuic.,  p.  312);  Tielemons,  Eép., 
yo  Envoi  en  poBsession  adm, 

(S)  En  France  :  à  la  commune,  édit  du  10  mars 
1776;  Merlin,  Rép,,  vo  Cimetière,  n»  12;  Dallez, 
vo  fabrique,  p.  5.  —  En  Belgique:  &  la  paroisse. 
Degheviriet,  partie  2,  tit.  1",  §  5,  art.  !«'  ;  Chris- 
tyn,  Dec,  vol.  2,  déc.  55,  n"  10;  Zypcus,  Ju$ 
eccles.f  ch.  83,  n^i  5  et  6;  arrêts  du  parlement 
de  Flandre  dans  Dubois  d'Hermavilte  (arrêt  78»); 
Brux.,  cass.,  10  juillet  1843;  Gand,  3  fév.  1«40 
el  8  mai  1846  [Jur.  de  B.,  1846,  2,  292;  Paeic, 
p.  196). 

(S)  Voy.,  dans  le  sens  de  la  propriété  des  fa- 
briques, Gand,  3  février  1840  (  Jur.  de  £^.,1840, 
p.  147)  ;  Brux.,  cass.,  20  juillet  1843  (Jur,  de  B., 
p.  550  ;  Pasic,  p.  237  )  ;  Gand,  8  mai  1840  (  Jur. 


n'avait  attribué  aus  communes  la  pro- 
priété des  cimetières;  aucune  disposition 
postérieure  n'en  a  dépouillé  les  fabri- 
gués  (»). 

(la    fabrique  de  L^ÉfiLISE   D*ANT0IN6  ,  

C.    LA   VILLE   D*ANTOINfi.) 

La  fabrique  de  Téglise  d'Antoing  avait, 
au  mois  de  mai  1847,  fait  construire,  sur  uo 
terrain  faisant  partie  du  cimetière  de  Pao- 
cienne  église  collégiale  en  ladite  ville,  un 
mur  de  clôture  depuis  Tangle  nord-ouesl  de 
cette  église  jusqu'au  mur  d*enceinte  de  la 
basse-cour  du  château ,  et  avait  pratiqué 
dans  ce  mur  deux  portes  fermant  à  clef.  — 
Par  exploit  du  25  février  1848,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevîns  de  la  ville 
d*Antoing  fit  assigner  la  fabrique  devant  le 
tribunal  de  Tournai,  pour  voir  dire  que 
ladite  ville  était  propriétaire  du  terrain 
usurpé,  qui  était  à  usage  de  chemin  public 
et  se  trouvait  inscrit  au  cadastre  comme 
propriété  communale;  que  partant  il  n'avait 
pas  été  permis  à  ia  fabrique  d*élever  un 
mur  sur  un  terrain  dont  il  était  avéré  que 
la  ville  avait  toujours  eu  la  possession  pai- 
sible,  publique,  et  à  titre  de  propriétaire. 
Subsidiairement  on  concluait  a  ce  qu'il  fût 
dit  que  le  terrain  litigieux  était  affecté  à 
Tusage  de  chemin  public,  et  qu'il  n*avait 
pu  appartenir  à  la  fabrique  de  le  clore. 

La  défenderesse  soutint  en  fait  qu'il  y 
avait  autrefois  au  bourg  d'Antoing  deux 
paroisses ,  celle  de  Saint-Pierre  et  celle  de 
Notre-Dame,  ayant  chacune  son  cimetière, 
son  église  et  sa  fabrique;  que  le  terrain  liti- 
gieux était  une  partie  du  cimetière  de  cette 
dernière  église;  que  ce  cimetière  avait  été 
frappé  de  mainmise  nationale  et  inscrit  à  ce 


de  B.y  p.  292,  et  Paeic,  p.  196,  rendus  sur  les 
conclusions  conformes  de  MM.  GoHnez,  Dewan- 
dre  et  Ganser).  Toy.  aussi  Brux.,  97  mai  1840 
{Jur.  de  B,,  1840,  p.  328) ,  el  Brux.,  ca».,  13 
août  1839  (Jur,  deB.,p.^\\)\  Delcour,  Revue 
catk.y  mars  et  avril  1848,  p.  9  el  57;  Âffre,  Tr, 
des  biens  ecclés.'y  Foucart,  Dr,  admin.,,  n»  1665; 
J.  deafàbr.  de  France^  6  septembre  183U  6  dé- 
cembre 1836  et  7  juillet  1840.  Voy.,  dans  le  sens 
des  communes,  deux  arréis  de  Liège  du  11  août 
1841  (Jur,  de  B.,  p.  437  et  442;  Pane,  p.  993 
et  997),  (ces  arréis  ont  été  cassés  Ie90juiil.  1843.) 
et  Tielemans,  Rép.,  v*  Cimetière,  p.  99  à  30; 
Vanoverloop,  de  la  Propriété  des  dmetièree^  bro- 
chure publiée  en  1849;Dupin,  />r.ecc/i«.,  p. 9.>3; 
Repue  de*  revues  de  droit,  t.  10,  p.  309;  Henrion, 
Pouv,  municipal^  p.  163  ;  Toullier ,  t.  9,  p.  46; 
Proudhon,  Prop,^  vfi  883,  Dom,^  no34l. 
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litre  ao  sommier  des  domaines  do  bureau 
de  Peruwelz;  qu*à  la  réorganisation  du 
clergé  la  paroisse  de  Notre-Dame  avait  été 
supprimée  et  celle  de  Saint-Pierre  seule 
conservée;  que  par  suite  des  dispositions 
législatives  réunissant  les  biens  des  fabri- 
ques et  églises  supprimées  à  celles  des 
églises  conservées,  la  fabrique  de  Téglise 
paroissiale  d*Antoing  s'était  mise  en  posses- 
sion ,  tant  de  Téglise  Notre-Dame  que  du 
cimetière  qui  Tontourait,  et  qu^elle  avait 
même  depuis  lors  transféré  Texcrcice  du 
culte  dans  cette  dernière  église.  En  droit, 
elle  invoquait  les  arrêtés  des  7  thermidor 
an  XI  et  15  ventôse  an  xiii.  La  ville  d*Ân- 
toing  opposa  ultérieurement  à  la  fabrique 
une  Gn  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
celle-ci  n*aurait  pas  été  envoyée  en  posses- 
sion du  terrain  litigieux ,  Gonformémenl  à 
ravis  du  conseil  d*Elat  des  25  décembre 
180628  janv.  1807. 

La  fabrique  répondit  que  son  adversaire 
n'était  pas  recevable  à  proposer  cette  excep- 
tion qui,  en  tout  cas,  n'était  pas  fondée. 

Jugement,  du  9  juillet  1849,  qui  écarte 
la  tin  de  non-recevoir  par  le  motif  que,  de* 
manderesse  en  revendication,  la  ville  devait 
prouver  qu'elle  était  propriétaire  elle-même 
et  ne  pouvait  empêcher  la  fabrique  d'user 
de  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  la 
propriété  ne  résidait  pas  dans  le  chef  de  son 
adversaire  ;  que  du  reste  Tavis  du  conseil 
d'Etat  de  1807  dispose  pour  l'avenir  ;  qu'il 
n'avait  pas  eu  d'autre  objet  en  vue  que  les 
biens  dont  tes  fabriques  se  mettraient  ulté- 
rieurement en  possession;  qu'il  n'avait  pu, 
sans  une  publication  régulière  au  Bulletin 
fleê  lois,  mettre  obstacle  aux  actions  que , 
comme  propriétaires,  elles  auraient  à  sou- 
tenir contre  des  tiers;  qu'il  résultait  de  ces 
considérations  que  la  On  de  non  •  recevoir 
fondée  sur  l'absence  d'envoi  en  possession 
devait  être  écartée. 

Abordant  le  fond ,  le  tribunal  considère 
que  le  terrain  en  litige  faisait  partie  du  ci- 
metière de  l'église  de  Notre-Dame,  à  An- 
toing;  que  ce  terrain  a  été  frappé  de  la 
mainmise  nationale  et  loué  publiquement 
par  la  régie  des  domaines  nationaux  ;  que 
postérieurement  à  l'an  xi  (en  Tan  xui,  en 
1806  et  en  1809),  divers  faits  établissent  ou 
impliquent  la  reconnaissance  par  le  do- 
maine du  droit  de  la  fabrique;  que,  en  Bel- 
gique, sous  Tancien  régime,  les  cimetières 
étaient  en  général  la  propriété  des  fabriques 
(  édit  de  Joseph  II,  du  26  juin  1784)  ;  que  la 
présomption  est  qu'ils  appartenaient  aux 
fabriques,  lorsque,  par  exception,  il  n'était 
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pas  prouvé  qu'ils  avaient  été  établis  sur  des 
fonds  acquis  par  les  communes,  circonstance 
dont  ne  se  prévaut  pas  la  ville  d*Antoing 
dans  ce  procès;  que  dès  lors  on  doit  consi- 
dérer le  cimetière  en  question  comme  pro- 
priété de  Tancienne  fabrique,  de  l'église 
collégiale  d'Anloing  (chapitre  d'Antoing); 
que  c'est  comme  tel  qu'il  a  été  frappé  de  la 
mainmise  nationale  et  réuni  au  domaine, 
qu'il  a  été  plus  tard  compris  dans  la  restitu- 
tion proclamée  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  et  par  celui  du  15  ventôse  an  xiii;  que 
par  suite  le  droit  de  propriété  de  la  fabrique 
est  établi  et  doit  lui  être  conservé,  à  moins 
qu'elle  n'ait  perdu  ce  droit  par  prescription  : 
or,  la  ville,  invoquant  cette  prescription  à 
son  proGt  et  soutenant  qu'elle  possède  dans 
les  conditions  légales  pour  créer  celle  pres- 
cription, mais  n'ayant  point  assez  claire- 
ment articulé  les  faits  de  possession,  il  écbet 
d'ordonner  à  la  ville  d'articuler  nellement 
les  faits  pour  mettre  la  justice  en  position 
d'en  apprécier  la  pertinence;  par  ces  motifs, 
le  premier  juge,  après  avoir  écarté  la  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  l'absence  d'envoi 
en  possession ,  dit  pour  droit  que  l'origine 
constatée  du  terrain  dont  il  s'agit  et  les  ar- 
rêté et  décret  des  7  thermidor  an  xi  et  15 
ventôse  an  xiii  élablissaicnl  suffisamment 
le  droit  de  propriété  de  la  fabrique;  qu'en 
conséquence  c'était  à  la  ville  de  prouver 
qu'elle  (ville)  aurait  acquis  ce  terrain  par 
prescription;  et  avant  de  faire  droit  sur  ce 
dernier  point,  ordonna  h  ladite  ville  d'arti- 
culer avec  précision  les  faits  de  possession  à 
la  preuve  desquels  elle  voulait  se  faire  ad- 
mettre... 

Appel.  —  La  ville  d'Anloing  demandait 
la  réformalion  du  jugement ,  en  tant  que, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée, le  premier  juge  avait  déclaré  pour  droit 
que  Torigine  constatée  du  terrain  dont  il 
s'agit  et  les  arrête  et  décret  des  7  thermidor 
an  XI  et  15  ventôse  an  xm  établissaient  suf- 
fisamment le  droit  de  la  fabrique  intimée 
sur  ce  terrain ,  et  qu'en  conséquence  il  in- 
combait à  la  partie  appelante  de  prouver 
que  la  ville  d'Antoing  aurait  acquis  le  ter- 
rain par  prescription.  Elle  concluait  à  ce 
qu'on  la  déclarât  recevable  et  fondée  à 
exciper,  à  rencontre  des  décret  et  arrêté 
précités  invoqués  par  la  fabrique.pour  jus- 
tifier de  son  prétendu  droit  de  propriété, 
de  l'absence  de  tout  arrêté  spécial  contenant 
à  son  profit  envoi  en  possession  du  terrain 
dont  il  s'agit,  émané  des  autorités  compé- 
tentes, conformément  aux  principes  géné- 
raux sur  la  matière ,  confirmés  et  rappelés 
par  l'article  75  de  la  loi  du  iSgerminal  an  x, 
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VàYÎs  obligatoire  du  conseil  d*£lat ,  du  25 
décembre  1806,  approuvé  le  95  janvier  sui- 
vant; qu*il  fût  déclaré,  dans  tous  les  cas,  que 
Tarrété  du  7  thermidor  an  xi  et  le  décret  du 
1S  vent,  an  xiii  étaient  sans  application  au 
cimetière  dont  il  s'agit,  lequel  n'avait  jamais 
été  un  bien  de  fabrique,  et  avait  bien  moins 
encore  fait  partie  du  temporel  du  culte,  soit 
paroissial ,  soit  diocésain  ;  dire  et  déclarer 
au  contraire  qu'il  résulte  de  tout  l'ensemble 
de  la  législation  sur  la  matière  que  c'est  à  la 
commune  appelante  que  l'Etat,  proprié- 
taire, a  fait  l'abandon  de  la  propriété  dont 
il  s'agit  à  titre  d'ancien  cimetière. 

arrAt. 

Là  COUR';  —  En  ce  qui  concerne  l'ex- 
ception opposée  à  la  fabrique  intimée ,  et 
qui  consiste  à  prétendre  qu'elle  serait  non 
recevable  à  invoquer,  dans  l'intérêt  de  sa 
défense,  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  sous 
le  préleste  qu'elle  n'aurait  pas  obtenu,  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25 
décembre  1806,  approuvé  par  le  décret  im- 
périal du  28  janvier  1807,  l'envoi  en  posses- 
sion du  terrain  litigieux  : 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nai, la  ville  d'Ântoing,  agissant  en  qualité 
de  demanderesse  au  pélitoire,  a  revendiqué 
la  propriété  de  ce  terrain  ,  et  que  par  suite 
elle  a  reconnu  que  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Pierre  en  avait  la  possession  ; 

Attendu  que  l'Etat  serait  resté  proprié- 
taire du  terrain  précité ,  s'il  ne  l'avait  pas 
restitué  à  ladite  fabrique  par  l'arrêté  du  7 
thermidor  an  xi  ou  par  des  mesures  posté- 
rieures; 

Que  le  fait  du  défaut  d'envoi  en  posses- 
sion, fût-il  vrai,  ne  saurait  constituer  ni  un 
titre,  ni  une  preuve  de  propriété  en  faveur 
de  la  ville  d'Antoing; 

Que  l'exception  qui  en  résulterait  appar- 
tiendrait à  l'Etat,  et  non  à  celte  ville  qui, 
ne  i*en  trouvant  pas  investie,  n'a  pas  qualité 
pour  l'opposer  à  sa  partie  adverse; 

Que  les  principes  de  la  matière  imposent 
à  tout  demandeur  en  revendication  Tobti- 
gation  de  prouver  le  fondement  de  son  ac- 
tion à  l'aide  de  son  propre  droit,  et  lui  dé- 
fendent dVmprunter  à  cet  effet  le  droit  d'un 
tiers; 

Que  vainement  on  objecte  que  la  fabrique 
se  serait  elle-même  donné  le  rôle  de  deman- 
deresse ,  en  se  disant  propriétaire  de  l'im- 
meuble en  question ,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  xi  ; 


procédure  de  première  instance  et  d'appel, 
il  résulte  au  contraire  qu*elle  a  opposé  ses 
titres  de  propriété,  en  termes  de  défense,  à 
l'action  de  sa  partie  adverse  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'exception 
dont  il  s'agit  est  non  recevable; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  a  rendu  aux  fabriques  leurs 
biens  non  aliénés,  sans  imposer  à  cette  res- 
titution la  condition  d'un  envoi  en  posses- 
sion préalable  ; 

Que  Tobligation  de  cette  formalité  fuC  in- 
troduite quatre  ans  plus  tard  comme  on 
moyen  de  prévenir  l'abus  des  prises  de  pos- 
session de  fait; 

Qu'elle  ne  fut  établie  que  pour  Parenir  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  pareil 
envoi  en  possession  ne  peut  être  opposé, 
quand  il  y  a  lieu  ,  qu'aux  fabriques  deman- 
deresses en  revendication  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  si  l'exception  était  re- 
cevable elle  serait  non  fondée. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  des  pièces  du 
procès,  des  documents  soumis  à  la  Cour  et 
des  débats,  il  résulte  : 

Que  le  terrain  revendiqué  est  un  cime- 
tière fort  ancien  ; 

Que  depuis  longtemps  il  ne  sert  plus  aux  - 
inhumations; 

Qu'à  partir  d'une  époque  de  beaucoup 
antérieure  au  décret  de  l'empereur  d'Au- 
triche, du  16  juin  1784,  jusqu*an  jour  de  la 
confiscation  des  biens  des  fabriques ,  il  a 
constamment  appartenu  à  celle  de  l'église 
de  Notre-Dame  d'Antoing  ; 

Que  cette  église,  dont  il  formait  une  an- 
nexe, était  l'église  paroissiale  de  toutes  les 
personnes  attachées  au  chapitre  de  la  ville 
précitée  ; 

Qu'elle  avait  une  fabrique,  un  cimetière 
(celui  dont  il  est  question)  et  un  curé ,  le- 
quel remplissait  toutes  les  fonctions  atta- 
chées à  ce  titre ,  y  compris  celles  d'ofBcter 
de  l'état  civil; 

Qu'en  un  mot  elle  réunissait  toutes  les 
conditions,  tous  les  caractères  auxquels  les 
canonistes  belges  et  français  attachent  la 
qualité  d'église  paroissiale; 

Que,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion ecclésiastique  opérée  depuis  le  concor- 
dat de  l'an  X,  la  paroisse  de  Notre-Dame  fut 
supprimée  et  réunie  à  celle  de  Saint  Pierre, 
représentée  par  la  fabrique  intimée; 

Que ,  selon  le  droit  ancien  de  nos  pro- 
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vinceSf  constalé  par  les  monuments  de  no- 
tre jarisprodence,  antérieurs  et  postériears 
au  régime  français,  reconnu  et  conGrmé 
par  redit  déjà  cité  du  16  juin  1784 ,  les  ci- 
metières de  la  catégorie  de  celui  dont  il  s^agit 
étaient,  cocpme  les  églises,  réputés  appar* 
tenir  aux  fabriques; 

Qu*au  contraire  Pordonnance  française 
du  10  mars  1776,  non  publiée  en  Belgique, 
présumait  que  les  cimetières  auxquels  elle 
s*appliquait  étaient  la  propriété  des  com- 
munes; 

Que  les  propriétés  des  fabriques  de  nos 
églises  passèrent  dans  le  domaine  de  TEtat, 
en  conséquence  de  Tapplication  qui  fut  faite 
à  la  Belgique  de  la  législation  française,  re- 
lative aux  biens  nationaux,  et  du  système 
sur  lequel  elle  était  basée  ; 

Que,  pendant  toute  la  durée  de  la  main- 
mise nationale  sur  les  biens  des  fabriques, 
le  cimetière  litigieux  fut  possédé  par  TËlat, 
et  non  par  la  commune  d*Ântoing; 

Que  Ton  ne  cite  aucune  loi  antérieure  au 
7  thermidor  an  xi  qui  ait  dessaisi  le  domaine 
de  la  propriété  des  cimetières,  et  qui  Tait 
attribuée  aux  communes  ; 

Que,  par  Tarrété  du  7  thermidor  an  xi, 
PEtat,  usant  de  son  droit  de  propriété,  ren- 
dit aux  fabriques  leurs  rentes  et  leurs  biens 
non  aliénés,  par  conséquent  aussi  leurs  an- 
ciens cimetières  non  vendus ,  aucune  di^é- 
rence  n*étant  établie  ou  possible  entre  ces 
cimetières,  les  rentes  et  les  autres  biens  im- 
meubles qui  leur  avaient  appartenu; 

Que  ces  différents  biens,  redevenant  tous 
des  moyens  de  subvenir  aux  besoins  tem- 
porels des  églises,  reprirent  tous  leur  desti- 
nation primitive  ,  et  que,  remis  aux  fabri- 
ques, ils  furent,  dès  le  mois  de  pluviôse 
an  XII,  placés  tous  également,  quant  à  la 
propriété ,  sous  Tégide  de  Tarticle  545  du 
Gode  civil  ; 

Que  l'on  ne  connaît  aucune  loi  qui ,  de- 
puis le  concordat  et  Tarrété  du  7  thermidor 
an  XI ,  ait  été  conçue ,  rédigée  et  publiée 
dans  le  but  incontestable  et  avoué  de  don- 
ner aux  communes  la  pi'opriété  des  cime- 
tières et  des  églises  ; 

Que  cependant  l'importance  d'une  telle 
cession ,  si  contraire  à  l'esprit  et  au  texte 
des  dispositions  prises  dans  le  dessein  de 
restaurer  le  culte  catholique,  aurait  mérité 
sinon  nécessité  la  promulgation  d'une  loi 
spéciale  et  formelle  ; 

Que  pour  établir  l'attribution  des  biens 
de  cette  espèce  aux  communes,  on  est  forcé 
de  recourir  à  des  argumentations  tirées  de 


lois,  de  décrets,  d'avis  du  conseil  d'Etat,  et 
qui  ne  sont  rien  moins  que  concluantes; 

Que  ces  actes  du  gouvernement  français 
ne  fournissent  au  système  de  la  ville  d'An- 
toingque  des  inductions  incapables  de  sup- 
pléer à  la  loi  péremptoire  qui  lui  manque; 

Qu'aucun  de  ces  actes  ne  révèle  l'intention 
de  déroger  au  concordat  ou  à  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi  ; 

Que  l'abrogation  totale  ou  partielle  de  lois 
de  cette  nature  ne  peut  résulter  que  de  lois 
postérieures,  claires  et  précises,  disant  fran- 
chement ce  qu'elles  veulent  et  pourquoi  elles 
modifient  le  droit  antérieur; 

Attendu  que  le  décret  du  1 1  prairial  an  m, 
la  loi  du  18  germinal  an  x,  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  5  niv6se  an  xui ,  celui  du  2  plu- 
viôse suivant,  et  la  loi  du  20  mars  1815, 
concernent  les  églises,  mais  sont  tellement 
étrangers  aux  cimetières  qu'ils  ne  les  men- 
tionnent même  pas  ; 

Qu'ils  le  sont  davantage  encore,  s'il  est 
possible,  aux  cimetières  restitués  aux  fabri- 
ques par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  et 
les  mesures  subséquentes  conçues  dans  l'in- 
tcrét  de  ces  établissements  publics  ; 

*  Que  si  l'intention  prétendue  des  auteurs 
des  actes  précités  (de  l'an  m,  de  germinal 
an  X,  de  l'an  xm  et  de  1815)  avait  été  de 
transmettre  aux  communes  les  cimetières 
avec  les  églises,  ils  l'auraient  exprimée,  tout 
en  faisant  les  distinctions  indispensables  et 
réclamées  par  la  nature  des  choses  ;  qu'ils 
n'ignoraient  pas  que,  selon  les  lieux,  les  cir- 
constances et  les  époques,  les  cimetières 
pouvaient  appartenir  à  l'Etat,  à  des  parti- 
culiers, à  des  fabriques  ou  à  des  communes, 
et  que  dès  lors  ils  devaient  respecter  tous 
les  droits  dont  ils  n'avaient  pas  la  disposi- 
tion, et  ne  pas  s'exposer  à  décréter  des  ex- 
propriations arbitraires  et  injusliûables; 

Attendu  que  Tarrélédu  7  thermidor  an  xi, 
lequel  contient  une  première  organisation- 
des  fabriques,  déjà  rétablies  en  principe  par 
la  loi  de  germinal  an  x ,  confie  à  des  mar- 
guilliers,  mais  non  pas  aux  communes,  l'ad- 
ministration de  tous  les  biens  dont  il  dis- 
pose; 

Qu'il  ordonne  que  cette  administration  se 
fasse  dans  la  forme  particulière  aux  biens 
communaux  ; 

Qu'il  veut  par  conséquent  qu'elle  n'ait  de 
communal  que  la  forme  ; 

Que  si,  dans  l'occurrence,  il  était  permis 
de  conclure  de  la  forme  aji  fond,  tous  les 
biens  mentionnés  dans  Tarrété  du  7  ther- 


munes  ; 

Attendu  que  la  disposition  précitée,  rela- 
tive à  la  rorme  de  Tadministration,  eût  été 
complètement  inutile,  quant  aux  cimetières, 
si,  depuis  Tan  m  ou  Tan  x,  ils  avaient,  de 
même  que  les  églises,  indistinctement  ap- 
partenu aux  communes; 

Que  cependant  ils  y  sont  compris,  d'où  la 
conséquence  que,  dans  la  pensée  du  tcgisla- 
leur,  les  cimetières  des  fabriques  n'étaient 
pas,  en  Pan  xi,  des  propriétés  communales  ; 

Attendu,  indépendamment  de  ce  qui  pré- 
cède, que  les  argumentations  de  la  ville  ap- 
pelante, étayées  sur  le  décret  du  11  prairial 
an  III,  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  les  avis 
du  conseil  d*Etat  du  5  nivôse  an  xiii  et  du  2 
pluviôse  de  la  même  année,  portent  à  faux, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  sont  sans  appli- 
cation possible  aux  faits  du  procès; 

Que  Tusage  provisoire  des  églises  non 
aliénées  dont  parle  le  décret  du  11  prairial 
an  m,  il  le  confère,  non  pas  aux  communes, 
mais  individuellement  aux  citoyens  des  com- 
munes de  la  république; 

Que  la  loi  antérieure  du  3  ventôse  an  m, 
sur  Texercice  des  cultes,  avait  dit  :  «  Les 
«  communes  ou  sections  de  commune ,  en 
u  nom  collectif,  ne  pourront  acquérir  ni 
«  louer  de  local  pour  Texercice  des  cultes;  n 

Que  la  même  prohibition  fut  répétée  de 
mot  à  mot  dans  Tarticle  9  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire an  lY,  sur  Texercice  et  la  police 
intérieure  des  cultes; 

Que,  placé  entre  cette  double  défense , 
antérieure  et  postérieure  à  sa  publication, 
le  décret  précité,  étrangère  la  propriété  des 
églises  et  des  cimetières ,  est  exclusivement 
relatif  à  la  célébration  des  cultes  dans  les 
édiûces  qui  y  étaient  originairement  des- 
tinés ; 

Que  s*il  porte  dans  son  article  premier  : 
u  Les  citoyens  des  communes  et  sections  de 
«(  commune  de  la  république  auront  provi- 
«  soirement  le  libre  usage  des  édifices  non 
<(  aliénés  destinés  originairement  aux  exer- 
ce cices  d'un  ou  de  plusieurs  cultes  et  dont 
«  elles  étaient  en  possession  au  premier  jour 
«  de  Pan  ii  de  la  république,  »  il  résulte 
des  considérations  qui  précèdent  que  la  pos- 
session dont  il  parle  incidemment  n'est 
qu'une  possession  précaire^  la  seule  com- 
patible avec  la  prubibition  exprimée  dans 
les  lois  ci-dessns  rappelées  du  5  ventôse 
an  III  et  du  7  vendémiaire  an  iv  ; 

Que  la  loi  du  18  germinal  an  x  et  les  avis 
du  conseil  d'Ëlat  du  3  nivôse  et  du  2  pluviôse 


rendues  au  culte,  tandis  qu'il  s*agit  an  pro- 
cès du  cimetière  d'une  paroisse  supprimée; 

Que  le  texte  de  l'article  75  de  la  loi  pré- 
citée (du  18  germinal  anx)  prouve,  sans 
commentaire ,  qu'à  cette  époque  les  églises 
appartenaient  à  l'Etat,  et  qu'il  les  remettait, 
non  pas  aux  communes,  mais  aux  évéques, 
ne  pouvant  les  restituer  directemeal  aux 
fabriques  dont  l'organisation  n'ctail  pas 
faite  ; 

Que ,  pour  donner  aux  avis  précités  de 
l'an  XIII  la  signification  et  la  portée  que  leur 
prête  la  partie  appelante,  il  faudrait  admet- 
tre qu'au  mépris  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X ,  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi ,  et 
des  droits  acquis,  le  conseil  d'Etat  aurait 
voulu  d'autorité  exproprier  les  fabriques  an 
profit  des  communes; 

Que  le  décret  du  30  décembre  1809 
prouve  que  le  législateur  n'a  pas  attaché  à 
ces  avis  les  effets  que  leur  attribue  la  ville 
d'Ântoing; 

Qu'en  disant,  article  36  :  tt  Les  revenus 
n  de  chaque  fabrique  se  forment  1<»  du  pro- 
u  duit  des  biens  et  rentes  restitués  aux  fa- 
u  briques,  des  biens  des  confréries  et  géné- 
II  ralementde  ceux  qui  auraient  été  afi'eelcs 
«  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets,  n  il 
a  nécessairement  reconnu  que  les  fabriques 
étaient  propriétaires  des  biens  (donc  des 
cimetières  et  des  églises)  qui  leur  avaient 
été  restitués  ou  affectés  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  et  par  tous  les  décrets  antérieurs  au 
30  décembre  1809  sans  distinction; 

Que  cette  reconnaissance,  inconciliable 
avec  le  système  de  la  partie  appelante,  dé- 
montre combien  il  est  peu  fondé;  qu'elle 
prouve  au  moins  d'une  manière  incontes- 
table que,  par  l'article  36  précité,  le  législa- 
teur a  voulu  que,  maJgré  les  deux  avis  du 
conseil  d*£tat  de  l'an  xiii,  tous  ses  décrets 
antérieurs  au  30  décembre  1809  et  conle- 
nant  restitution  ou  affectation  de  biens  aux 
fabriques  fussent  exécutés  ; 

Attendu  d'ailleurs,  et  même  en  accordant 
par  supposition  aux  avis  précités  le  sens  et 
la  portée  que  leur  accorde  la  commune 
d'Antoing,qu'il  resterait  constant  que  l'église 
de  Notre-Dame  et  le  cimetière  litigieux  y 
annexé  auraient  été,  par  les  décrets  posté- 
rieurs du  30  mai  1806  et  du  31  juillet  sui- 
vant, déclarés  faire  partie  des  biens  restitués 
à  la  fabrique  intimée ,  circonstance  qui,  à 
elle  seule,  écarterait,  dans  l'espèce,  les 
moyens  basés  sur  les  avis  déjà  mentionnés 
et  sur  la  loi  du  30  mars  1813. 
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En  ce  qui  concerne  le  décret  da  â3  prai- 
rial an  XII  : 

AUendo  que  nulle  disposition  de  ce  décret 
n*au(orise  à  penser  qu'il -ait  été  destiné  à 
régler,  dans  aucun  cas,  la  propriété  des 
cimetières  restitués  ou  affectés  aux  fabri- 
ques ,  et  que  parlant  il  ne  peut  être  appli- 
qué à  fespèce  du  procès  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  même  décret  a 
été  fait  dans  le  but  unique  d'organiser  les 
sépultures  en  vue  de  Thygiène  publique,  et 
qu'il  a  été  promulgué  moins  d'un  an  après 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  ; 

Que,  vu  ces  deux  circonstances  et  l'ab- 
sence de  toute  loi  antérieure  attributive  aux 
communes  des  cimetières  en  général,  il  n'a 
pu  ni  supposer  qu'elles  en  fussent  proprié- 
taires, ni  vouloir  exproprier  à  leur  proGt 
les  cimelières  anciens  ou  autres,  possédés  à 
juste  titre  par  des  fabriques  ou  des  particu- 
liers; 

Qu'au  contraire  il  a  manifesté  l'intention 
de  respecter  tous  les  droits  acquis; 

Çue  cette  intention  ressort  de  la  combi- 
naison des  articles  7,  8  et  9,  et  tout  spécia- 
lement des  mots  du  dernier  de  ces  articles  : 
«  par  les  communes  auxquelles  ils  (les  ci- 
te metières)  appartiennent;  »  en  effet,  le 
droilqu'il  accorde  aux  communes,  il  le  sub- 
ordonne à  la  condition  qu'elles  soient  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  elles 
l'exerceront;  il  dit  :  »  à  partir  de  cette  épo- 
M  que  (cinq  ans)  tes  terrains  servant  main- 
li  tenant  de  cimetières  pourront  être  affer- 
u  mes  par  les  communes  auxquelles  ils  ap- 
u  partiennenl...  n  Or,  le  droit  spécial, 
unique ,  qu'il  veuille  concéder  aux  commu- 
nes ,  le  seul  qu'il  règle ,  c'est  le  droit  de 
louer  les  cimelières  abandonnés;  les  juris- 
consultes qui  l'ont  rédigé  étaient  donc  pré- 
occupés de  l'idée  d'accorder  aux  communes 
la  faculté  d'affermer  ces  terrains ,  par  con- 
séquent aussi  des  règles  du  contrat  de 
louage,  et  de  l'utilité  d'employer  des  ternies 
qui,  rappelant  les  principes  du  droit,  res- 
treignissent cette  faculté  aux  communes, 
propriétaires  des  terrains  précités  :  ces  con- 
sidérations déterminent  la  portée  des  mots, 
auxquelles  tl$  apparliennent,  dans  un  sens 
naturel,  rationnel  et  juridique;  elles  ont,  en 
outre,  l'avantage  de  sauver  les  auteurs  du 
décret  de  la  prétention  qu'on  leur  prête 
gratuitement  d'avoir,  par  une  petite  phrase 
incidente  glissée  dans  un  article  d'un  décret 
de  police ,  voulu  attribuer  aux  communes 
la  propriété  des  cimetières  de  toutes  les  ca- 
tégories possibles; 

Attendu  d'aîHeurs  que  les  mots,  aux- 


quellee  il$  appariienneni ,  auraient  été  in- 
utiles, si  déjà  les  communes  avaient  été  pro- 
priétaires de  par  la  loi.de  tous  les  cimetières; 
que,  d'un  autre  côté,  si  l'article  se  fût  borné 
à  dire  «  pourront  être  affermés  par  les  com- 
munes, )>  on  se  fût  emparé  de  l'absence  des 
mots,  ausquelleê  iU  apparliennent ^  pour 
soutenir,  avec  plus  d'apparence  de  raison, 
la  prétention  au  droit  de  propriété  en  ques- 
tion :  l'addition  de  ces  mots  levait  tout 
doute  en  constatant  que,  conformément  à  la 
règle,  la  faculté  de  louer  dont  il  s'agissait 
portait  exclusivement  sur  les  terrains  dont 
les  communes  seraient  propriétaires,  ce  qui 
supposait  qu'elles  pouvaient  ne  l'être  pas  et 
laissait  intacts  les  droits  des  tiers; 

Attendu  qu'en  outre  il  parait  certain  que 
l'article  15  du  décret,  dont  nous  nous  occu- 
pons, était  originairement  conçu  en  ces 
termes  :  u  Les  lieux  de  sépulture  seront  la 
«(  propriété  des  communes  et  demeureront 
u  à  leur  charge,  »  mais  qu'après  examen  et 
discussion  il  fut  supprimé  ; 

Attendu  que  si  l'article  9  précité  doit  être 
entendu  comme  il  vient  d'être  dit,  il  faut, 
sous  peine  d'inconséquence,  interpréter 
dans  le  même  sens  l'article  11  qui  le  suit 
et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  20  décembre 
1806,  approuvé  le  35  janvier  1807. 

Quant  à  l'article  1 5  du  décret  en  question  : 

Attendu  qu'il  constitue  une  mesure  de 
police,  nécessitée  par  la  nature  spéciale  des 
propriétés  auxquelles  elle  s'applique,  légi- 
timée par  le  droit,  par  le  devoir  de  tout 
gouvernement  et  par  l'article  544  du  Gode 
civil  antérieurement  promulgué  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  la  ville  d'Antoing  n'a  prouvé,  ni 
devant  le  tribunal  de  Tournai,  ni  devant  la 
Cour,  son  prétendu  droit  de  propriété,  tan- 
dis que  la  partie  intimée  a  démontré  que  le 
terrain  litigieux  lui  appartient,  en  vertu  de 
l'arrête  du  7  thermidor  an  xi,  et  des  actes 
postérieurs  du  gouvernement  français  por- 
tant restitution  ou  affectation  de  biens  aux 
fabriques; 

Que  par  conséquent  la  partie  définitive 
du  jugement  attaqué  n'a  pas  inOigé  grief  à 
l'appelante  ; 

Attendu  que,  relativement  aux  prétentions 
de  celle-ci,  fondées  sur  la  prescription  et 
sur  l'affectation  du  cimetière  aevendiqué  à 
usage  de  chemin  public,  la  cause  n'est  pas 
plus  en  état  devant  la  Cour  qu'elle  ne  l'était 
en  première  instance; 

Que  d'ailleurs  le  jugement  dont  il  s'agit 
laisse  ces  prétentions  compléten>ent  intactes; 


rar  cet  iduiiis,  ■•  i  av.  f^cu,  raiaer  en- 
tenda  et  de  son  aTis,  mel  Pappel  eu  néant... 

Dd  14  août  1851.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  S*  Cb.  —  PL  MH.  Dolez,  Massarl  et  Du- 
TÎgneaud. 


DROIT  ANCIEN.— SnGifioB  haut  jumcua. 

— •  Acna.  —  ADTBElITICITt.  —  GOSSSLIU.*^ 

CoRCBSSfoiv  ai  Biiru.  —  Droit  atoALiiii 
kihbor.  —  DÉLteATioif.  —  Acte  actbin- 
TiQui.  —  Copii.  —  Pebvyi. 

Lorsque  les  êefgneurê  hauts  jusiiciers  eser- 
çaient  un  droit  inhérent  à  leur  seigneurie 
et  dérivant  de  la  puissance  féodale,  ils  agis* 
soient  avec  caractère  public,  et  impri- 
maient l'authenticité  ans  actes  qu'ils  por- 
taient en  cette  qualité. 

Ainsi  ces  actes  sont  authentiques  lorsque  les 
droits  dont  le  seigneur  y  dispose  ne  lui 
appartiennent  qu'en  qualité  de  seigneur 
seulement,  bien  que  du  rette  il  n'exerce  la 
haute  Justice  que  pour  une  quotité ,  te  ca- 
ractère d'authenticité  étant  indivisible  (<). 

Les  seigneurs  de  Gosselies  (*)  étaient  enposses^ 
sion  du  droit  de  concéder  les  mines  de  char^ 
bon,  non" seulement  là  où  ils  étaient  pro- 
priétaires du  sol,  mais  encqre  dans  toute 
l'étendue  de  leur  seigneurie. 

En  Brabant,  on  rangeait  le  droit  de  concéder 
les  mines  de  charbon  parmi  les  droits  réga- 
liens i  mais  les  chartes  du  Hainaut  recou- 


(<)  Sont  authentiques  les  actes  signés  parlesei- 

5oear  seul,  sans  contre-teing,  ni  sceau.  Dumées, 
uriêpr,  du  Hainaut ,  p.  77.  Merlin,  ▼•  Min9s, 
t.  10,  S  ^  P*  140;  Dallez,  t.  38,  p.  337;  Cbicora, 
p.  79. 

(S)  Avant  ia  révolution  française,  la  franchise 
de  GoMeties  était  située  en  Brabant;  toutefois  on 
trouve  des  reliefs  faiisau  comte  de  Namur  comme 
au  duc  de  Brabant.  D*après  un  dénombrement  de 
fief,  du  10  juillet  1440 ,  elle  relevait  du  duché 
de  Brabant  pour  9/16  et  du  comté  de  Namur 
pour 7/10.  {Archivée  du  royaNin».  Conseil  privé. 
Consulte  du  4  mars  1771 ,  no  2566.  Jointe  des 
subsides,  carton  912,  fnrde  4.  Consulte  du  con* 
seil  de  Brabant  du  11  octobre  1686  et  du  10  jan- 
vier 1687.  Leroy,  Théâtre  profane ^  p.  60,  2«co]. 
De  BeiflPenberg,  Monum»  du  Hainaut,  etc.,  t.  I^r, 

Ïu  274,  Table  onomastique,  v«  Goiëeliei.)  Gosse- 
ies  était  régie  par  la  coutume  de  Louvain  et  les 
notaires  y  recevaient  leur  investiture  du  Brabant. 
Elle  était  soumise  à  Padminisiralion  des  états  de 
Brabant  et  à  la  juridiction  du  conseil  de  ce  du- 
ché. De  Ncny,  Mém,  hiêi.,  ch.  24,  art.  10,  t.  2, 
p.  184. 
(>)  Delebecque,  t.  l«r,  p.  195;  Britz,  Ancien 


droit  à  ravoir  en  terre  non  exlrayé  (>). 

Les  feudistes  n'attachaient  mu  droit  de  eon^ 
céder  les  mines  de  charbon  en  Belgiqme  que 
la  qualité  de  régale  mineure ,  suseeptiMe 
de  possession  privée  ;  il  pouvait  dès  tore  être 
exercé  par  des  particuliers  comwu  par  dee 
seigneurs,  soit  par  cession,  soit  par  dèiéga- 
tion,  soit  par  prescription  (*). 

La  copie  d'un  acte  présenté  comme  étant  au- 
thentiqué par  la  signature  d'un  seigneur 
ne  peut  faire  foi  si  elle  est  délivrée  par  uu 
notaire  qui  n'est  pas  dépositaire  de  l'origi- 
nal, et  lorsqu'on  n'établit  pas  comment  cei 
original  serait  perdu,  et  par  quels  événe- 
ments de  force  majeure  sa  reproduction 
serait  devenue  impossible  (>). 

(  LA  TBOYI   aiTlIBAOT   IT   C01I80BT8  ,  —  C.    LA 
aOCiftTt  au   aRAHBCOHTT.) 

Les  intéressés  dans  rexploitatîon  char- 
bonnière du  bois  du  Spinoîs  à  Gosselies 
intentèrent,  en  1858,  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  une  action  contre  la  société  da 
Grand-Conty  et  Spinoîs ,  à  Peffet  d*ètre  re- 
connus  comme  propriétaires  des  couches  de 
bouille  et  de  terre-houille,  qui  existent  dans 
le  périmètre  de  ce  bois.  Les  héritiers  Ber- 
lier  se  joignirent  à  eux.  Ils  se  fondèrent  sur 
ce  que  M.  de  Bergerand ,  ancien  seigneur 
haut  justicier  de  Gosselies  (*),  avait  jadis 
concédé  à  feu  Pierre -Philippe  Berlîer,  par 
trois  baux  ou  congés,  en  date  du  20  jaillet 


droit  belgiquê,  p.  100  et  007;  Placard  du  16  juillet 
1602,  ordonnance  du  9  avril  1766;  Stockmans, 
déc.  86;  Aoselmus,  ad  edict,  perp.,  art.  15,  ili^9 
et  20;  Sohct,  liv.  2,  tît.  26,  n«  41  ;  Merlin,  v*  Moi, 
no  6;  Perrière,  v»«  Bégaie  et  Coutume. 

(«)  Roseuthal,  Ju*  feudale^e.  v,  conel.  3,  S, 
10,  16,  18.  Siztinus,  de  regalihue .  cap.  2,  lib.  1, 
no*  45  et  46;  cap.  5,  no*  1,  129,  149,  159;  Chris- 
tincus,  defeudiê^  viii,  31  ;  Zoesius,  de  jure  feudo- 
rum^  cap.  5;  Gudeliuiis,  dejurefeudorumj  cap.  1, 
no  12;  de  jure  noviseimo^  cap.  1;  Delebecque,  I.  1, 
p.  15,  no  3;  t.  2,  ch.  15;  Wynants  sur  Le^rand, 
no  330;  Sohet,  liv.  2,  tit.  26:  Br.,  7  mai  18t8, 
24  juin  1844  et  24  août  1848  (  Jur,  du  zix«  seécle, 
t.  20, 3, 252;  Jur.  de  B.,  1844,  p.  555;  Pas.,  1S48, 
p.  430).  Sur  la  valeur  des  coutumes,  voy.  Faîder, 
Conet,  nat.^  p.  150;  Raepsaet,  t.  S,  no  105, p.  441; 
Defacqz,  Ancien  droit  belgiquê,  p.  164;  Tiele- 
mans,  Bép.  de  l'adm.^  v  Domaine,  p.  236,  no  8; 
Dunod,  Prescription,  1r«  part.,  ch.  18,  p.  106; 
Britz,  t.  11,  p.  397. 

(*)  Merlin,  vo  SucceesioUy  ^  11,  p.  150. 

(•)  Dénombrement  du  25Janvier  1762,  en  vertu 
d*un  placard  de  Marie-Thérèse  du  8  octobre  1761 
(  table  de  Yandersteghen  ). 
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17S7,  du  1S  novembre  1744  et  da  5  février 
1759,  différentes  veines  avec  droit  d*exploi- 
1er  derrière  et  devant  dans  toute  retendue 
du  bois  du  Spinois;  ils  ajoutèrent  que  ce 
concessionnaire,  et  après  lui,  Robert  Berlier 
son  fils,  avaient  exploité  ce  charbonnage 
jusqu'au  8  thermidor  an  xui,  époque  a  la- 
quelle une  société  s'était  formée  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  mine  ;  que  cependant  peu 
après,  le  1G  janvier  18Ci6,  la  veuve  de  Ber- 
gerand  ût  cesser  les  travaux  et 'déféra  la 
difficulté  au  pouvoir  judiciaire,  qui  renvoya 
raiïaire  devant  rantorité  administrative; 
qu'enfin  c'est  pendant  l'entrave  mise  à  l'ex- 
ploitation des  anciens  concessionnaires  que 
la  société  du  Grand-Conty  avait  fait  des  tra- 
vaux dans  la  concession  du  bois  du  Spinois. 

La  société  du  Grand-Conty  répondit  aux 
demandeurs  qu'ils  ne  justifiaient  pas  de 
leurs  droits,  qu'ils  ne  prouvaient  pas  qu'ils 
fussent  héritiers  ou  ayants  cause  de  ceux 
qui  auraient  pu  avoir  droit  à  cette  conces- 
sion, que  du  reste  leurs  droits  étaient  de- 
puis longtemps  prescrits.  Elle  rejeta  en  outre 
du  procès  les  baux  ou  congés  produits  par 
les  demandeurs,  et  méconnut  l'écriture  et 
la  signature  de  ceux  portant  les  dates  du 
20  juillet  1797  et  du  20  juillet  1774.  En  sup- 
posant que  M.  de  Bergerand  ait  eu  le  droit 
de  concéder  les  mines,  ajoutait-elle,  les 
actes  produits  ne  peuvent  être  réputés  au- 
thentiques à  défaut  de  marques  caractéris- 
tiques de  l'authenticité;  ces  actes  n'étant  ni 
munis  du  sceau  du  seigneur,  ni  signés  par 
son  bailli  ;  rien  ne  prouvant  d'ailleurs  que 
ces  actes  émanassent  réellement  du  seigneur 
de  Gosselies,  qui  n'exerçait  au  sur{>lus  cette 
qualité  que  par  son  bailli,  les  échevins,  et 
la  haute  Cour,  dans  les  cas  donnés. 

Le  8  août  1844,  le  tribunal  de  Charleroi 
rendit  un  jugement  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  :  «  Sans  entendre  juger  autre 
u  chose  que  la  question  d'authenticité  des 
K  titres  litigieux,  dit  que  les  pièces  dont  l'é- 
«  criture  et  les  signatures  sont  méconnues 
u  par  les  défendeurs  ne  peuvent  faire  foi 
u jusqu'à  inscription  de  faux;  en  consé- 
«  quence,  ordonne  aux  parties  de  reprendre 
»  les  errements  de  la  procédure,  n 

Appel  par  les  demandeurs.  Ils  soutinrent 
devant  la  Cour  que  le  seigneur  de  Gosselies 
avait,  en  cette  qualité,  le  droit  de  concéder 
les  mines  dans  les  limites  de  sa  seigneurie  ; 
que  les  principes  des  chartes  du  Hainaut, 
quant  aux  concessions  de  ce  genre,  étaient 
suivis  à  Gosselies,  de  la  même  manière  qu'au 
village  de  Jumet,  quoique  cette  localité  voi- 
sine fût  régie  à  tous  autres  égards  par  la 


coutume  de  Liège  (i).  En  supposant ,  di- 
saient-ils, que  ce  droit  de  concession  ait 
appartenu  au  duc  de  Brabant,  même  dans 
la  seigneurie  de  Gosselies,  il  resterait  encore 
établi  que  le  seigneur  de  cette  terre  y  avait 
toujours  exercé  ce  droit,  sans  opposition,  ni 
contradiction  de  la  part  du  souverain ,  qui 
devait  connaître  que  ce  seigneur  octroyait 
des  concessions ,  et  que  des  mines  étaient 
mises  en  exploitation.  Ils  soutinrent  en  ou- 
tre que  les  congés  produits  avaient  un  ca- 
ractère aDthentique,etque  pussent-ils  n'être 
considérés  que  comme  des  actes  sous  seing 
privé,  quoique  émanant  du  seigneur  de  Gos- 
selies en  cette  qualité,  la  réalité  et  la  sincé- 
rité de  leur  contenu  n'en  seraient  pas  moins 
prouvées  et  vérifiées;  que  par  suite  ces 
mêmes  congés  leur  donnaient  titre  de  con- 
cession et  de  possession  des  veines  dont  il 
s'agit  aussi  bien  lors  de  la  publication  de  la 
loi  des  12-28  juillet  1791,  que  postérieure- 
ment; qu'ils  étaient  donc  fondés  dans  leur 
demande  en  maintenue. 

La  société  du  Grand-Conty,  méconnais- 
sant avant  tout  que  les  congés  invoqués  fus- 
sent l'œuvre  de  Louis  de  Bergerand ,  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoirs,  dénia  que  celui-ci 
eût  été  seigneur  haut  justicier  de  Gosselies 
à  la  date  de  ces  actes,  et  offrit  de  prouver 
qu'il  n'exerçait  pas  seul  â  cette  époque  les 
droits  de  haute  justice  dans  cette  terre. 
Subsidiairement,  la  société  prétendit  que 
les  appelants  étaient  déchus  de  leurs  droits 
de  concession,  et  que  ces  droits  étaient  pres- 
crits. 

Les  appelants,  persistant  dans  leur  sys- 
tème ,  firent  encore  valoir  que  l'on  suivait 
autrefois  à  Gosselies  une  coutume  analogue 
à  celle  du  Hainaut  qui  attribuait  au  seigneur 
haut  justicier  le  droit  d'avoir  en  terre  non 
extrayé,  qui  faisait  ainsi  du  droit  de  concé- 
der les  mines  un  attribut  de  la  haute  justice; 
que  si,  à  une  époque  plus  ou  moins  reculée, 
le  droit  de  concéder  les  mines  dans  cette 
seigneurie  avait  appartenu,  soit  au  duc  de 
Brabant,  soit  au  comte  de  Namur,  comme 
souverain ,  ce  droit  de  concéder  fut  aban- 
donné et  cédé  aux  seigneurs  de  Gosselies , 
qui  en  avaient  une  possession  immémoriale 
et  non  contredite  ;  que  cet  abandon  devait 
être  considéré  comme  ayant  été  fait  avec  les 
formalités  requises,  d'après  la  règle  :  Ex  Ion- 
ginquilate  temporie,  omnîa  prœêumuniur 


(<)  Br.,  12  janvier  1833  (Pane,  1853,  p.  0; 
Jur.  de B.,  1853,  p.  69);  Br.,  cast.,  2  avril  1840; 
Bulieiin  cf«  casê.,  p.  475. 
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riiè  peracia  [cass.  de  Belg.,  11  nov.  tS41 
{Pasic.y  1842,  p.177);Bruz.,â7  mars  1828 
{Pasic,  1828,  p.  126)];  que  du  reste,  les 
seigneurs  de  Gosselies  pouvaient  avoir  ac- 
quis ce  droit  de  concéder  par  prescription, 
les  mines  devant  é(re  placées  dans  la  caté- 
gorie des  régales  mineures;  que  Ton  avait 
au  moins  autorisé  Texercice  de  ce  droit  par 
les  seigneurs  hauts  justiciers  de  Gosselies 
depuis  1688  jusqu*ea  1792;  que  par  suite 
les  congés  en  question  étaient  valables  et 
qu'ils  devaient  d'ailleurs  être  respectés,  puis- 
qu'il n'y  avait  jamais  eu  à  leur  égard  con- 
tradiction 00  protestation  de  la  part  du  sou- 
verain. 

EnGn  les  appelants  reprochèrent  à  la  so- 
ciété intimée  d'avoir  méconnu  tardivement 
les  signatures  et  les  écritures  des  congés  en 
question  ,  après  avoir  conclu  au  fond  et  op- 
posé la  prescription  ;  tandis  qu'elle  n'avait 
jamais  contesté  ces  pièces  dans  l'instance 
administrative,  lorsque  ces  congés  avaient 
été  dénoncés  et  opposés,  le  28  sept.  1805, 
par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Miche,  au 
sieur  Lejustc,  intéressé  aux  exploitations  de 
houille  du  Conty  et  de  Grève-Cœur,  membre 
de  la  société  constituée  par  acte  notarié  du 
19  novembre  1805,  et  de  nouveau  invoqués 
le  27  novembre  1806  contre  la  même  société. 
Le  Grand- Gonly,  disait«on,  n'avait  pas  non 
plus  contesté  ces  congés  dans  une  instance 
judiciaire  mue  en  1807,  à  l'époque  où  la 
société  se  composait  du  sieur  Lejuste ,  an- 
cien bailli  du  seigneur  de  Gosselies,  et  d'au- 
tres associés  qui  auraient  pu  vérifier  la  si- 
gnature et  l'écriture  de  ce  seigneur,  vérifi- 
cation du  reste  que  pouvaient  facilement 
faire  les  autorités  administratives  de  l'épo- 
que. Dans  les  autres  instances  tant  adminis- 
tratives que  judiciaires  de  180$  à  1841,  la 
société  n'avait  jamais  méconnu  ces  congés. 
Cette  méconnaissance  était  donc  tardive  et 
mal  fondée  (Br.,  16  mai  1832;  /'a«rc.,1852, 
p.  129). 

Sobsidiairement  les  appelants  offrirent  de 
prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  témoins ,  que  le  seigneur  de  Gosselies 
concédait,  depuis  plus  d'un  siècle  avant 
l'abolition  du  régime  féodal  (M  «  les  mines 
sous  le  territoire  de  Gosselies,  dans  les  li- 
mites de'sa  seigneurie,  laquelle  seigneurie, 
sous  le  rapport  de  la  relevancc  et  de  la  cir- 

(*)  La  prescripiion  centenaire  purge  de  tout 
vice.  Br.,  17  février  1819;  Br.,  ca«i..  Il  novem- 
bre 1841  {Paiie,^  1842,  p.  104);  Merlin,  Réper- 
toire^ vo  Preicrtption,  sect,  3,  J  2,  art.  2,  qiiesl.  1. 

(S)  L*acte  de  conceftion  ett-il  bilatéral ,  en  ce 


conscription  territoriale ,  dépendait  en  tout 
ou  en  partie  du  comté  de  Namur,  étant 
toutefois  située  dans  one  enclave  en  dehors 
du  duché  de  Brabant  proprement  dit.  Ils 
présentèrent  au  surplus  diverses  autres  par- 
ticularités pour  parvenir  à  établir  qae  les 
congés  en  question  leur  avaient  transféré 
valablement  la  concession  du  Spinois* 

La  société  intimée  dénia  avoir  jamais  re- 
connu les  congés  invoqués  f  et  déclara  ne 
les  considérer  que  comme  de  simples  pro- 
jets, n'ayant  aucune  force  probante  ;  elle  les 
critiqua  en  outre  du  chef  du  défaut  de  la 
signature  des  concessionnaires  (>) ,  par  le 
motif  qu'aucune  exploitation  n'aurait  été 
ouverte  à  la  suite  de  ces  actes  ;  qu'enfin  ces 
actes  étaient  contradictoires  entre  eax,  et 
n'étaient  que  des  projets  restés  imparfaits. 

AXXftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s*agit,  dans 
l'espèce,  de  deux  appels  d'un  seul  et  même 
jugement  présentant  la  même  question  à 
décider,  que  la  jonction  est  demandée  par 
la  partie  intimée ,  que  celte  demande  n*a 
pas  été  contestée  par  les  parties  appelantes 
qui  agissent  dans  un  intérêt  identique  et  se 
sont  rendu  leurs  conclusions  communes  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré 
n'entendre  juger  autre  chose  que  la  ques- 
tion d'authenticité  des  titres  litigieux  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  déclara- 
tion, et  des  réserves  des  parties  dont  il  a  été 
demandé  acte,  savoir,  par  les  appelants  :  de 
prouver  l'existence  et  le  contenu  des  congés, 
des  15  novembre  1744  et  3  février  1752,  tels 
qu'ils  sont  reproduits  par  les  copies  notariées 
du  23  floréal  an  x  versées  au  procès,  et  de 
prouver  la  possession  et  l'exploitation  des 
mines  dont  s'agit  par  eux  et  leurs  auteurs 
en  vertu  des  congés  invoqués;  et  par  les 
intimés  de  s'inscrire  en  faux  contre  lescon* 
gés  invoqués  par  les  appelants,  et  de  dénier 
aux  appelants  leur  qualité  d'héritiers  ou  re- 
présentants des  concessionnaires  indiqués 
dans  ces  actes;  il  n'y  a  lieu,  par  la  Cour,  de 
statuer  sur  les  conclusions  des  parties  qui 
n'auraient  pas  trait  à  cette  même  authenti- 
cité, et  relativement  auxquelles  le  contrat 
judiciaire  ne  se  trouve  pas  suffisamment  lié 
devant  elle  par  les  conclusions  respective- 
ment prises. 

sens  que  le  conccMionnaire  doive  le  signer? 
Voy.  Mcrlio,  Rép,^  v«  Âcten  el  v»  Mines;  Bruxel- 
les, 27  mars  1828  ei  4  avril  1829  (y«r.  de  S., 
1828,  t.  2,  p.  161;  1829,  t.  1,  p.  457  ;  Pas.  Wye, 
à  ces  dates). 
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Attendit  que  tes  seîgnears  bauU  jusliciers, 
exerçant  un  droit  inhérent  à  leur  seigneurie 
et  dérivant  de  la  paissance  féodale,  agis- 
saient comme  étant  revêtus  d*un  caractère 
public  et  imprimaient  nécessairement  aux 
actes  qu'ils  posaient  en  leur  qualité  le  carac- 
tère d'authenticité; 

Qu'il  8*agit  donc  d^examiner  si  les  actes 
vantés  par  les  appelants  ont  été  posés  par 
le  sieur  de  Bergerand,  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur de  Gosselies,  ce  qui  deviendra  mani- 
feste dès  qu'il  sera  prouvé  que  c'est  en  qua- 
lité de  seigneur  seulement  que  les  droits 
dont  il  y  dispose  lui  appartenaient; 

Attendu  que  la  qualité  de  seigneur  de 
Gosselies  dans  le  chef  du  sieur  de  Bergerand 
a  été  reconnue  par  les  parties;  qu'il  importe 
peu  qu'il  n'aurait  pas,  à  l'époque  des 
concessions,  exercé  seul,  mais  seulement 
pour  une  quotité,  les  droits  de  seigneur  haut 
justicier,  le  caractère  d'authenticité  qu'il 
imprimait  ainsi  aux  actes  de  la  haute  jus- 
tice étant  indivisible  ; 

Que  cependant  au  point  de  vue  de  l'éten- 
due des  droits  qu'ils  concèdent,  la  réserve 
faite  par  l'intimée  peut  ne  pas  être  sans 
importance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  série  d'actes 
produits  cl  invoqués  par  les  appelants  que 
depuis  un  temps  immémorial  les  seigneurs 
de  Gosselies  étaient  en  possession  de  concé- 
der les  mines  de  charbon  situées  sur  leur 
territoire,  nen -seulement  là  où  ils  étaient 
propriétaires  du  sol,  mais  dans  toute  l'éten- 
due de  leur  seigneurie; 

Attendu  que  si  l'on  considère  que  cette 
possession  a  toujours  existé  sans  aucune 
contradiction  du  souverain  ou  de  sa  part, 
que  l'on  ne  rapporte  aucune  concession 
faite  par  celui-ci  dans  le  territoire,  il  faut 
nécessairement  conclure  que  soit  par  une 
délégation  tacite  de  celui-ci,  soit  par  l'usage 
immémorial  et  continu,  la  coutume  s'était 
établie  dans  l'étendue  du  territoire  de  la 
terre  et  franchise  de  Gosselies,  en  vertu  de 
laquelle  le  droit  de  concéder  les  mines  de 
charbon  appartenait  au  seigneur  de  cette 
terre  ; 

Attendu  que  quoique  cette  terre  fit  partie 
dû  duché  de  Brabant,  dans  lequel  on  ran- 
geait le  droit  de  concéder  les  mines  de 
charbon  parmi  les  droits  régaliens,  l'établis- 
sement de  fa  coutume  susîndiquée  s'ex- 
plique par  le  caractère  de  terre  franche 
dont  Gosselies  se  trouvait  investie,  par  sa 
situation  an  milieu  du  bassin  houiller  de 
Gharlerot  et  par  le  voisinage  des  terres  ré- 
gies par  les  chartes  du  Hainaut,  qui  recon- 
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naissaient  expressément  aux  seigneurs  les 
droits  de  l'avoir  en  terre  non  exlrayée;et 
par  l'exemple  d'autres  localités  voisines  et 
riveraines  dans  lesquelles  pareil  droit  s'éUlt 
introduit,  quoiqu'elles  fussent  dépendantes 
du  duché  de  Brabant  ; 

Attendu  que  cette  coutume  a  même  été 
reconnue  par  la  société  intimée,  puisque 
c'est  entre  autres  sur  des  actes  de  celte 
nature  concédés  par  les  seigneurs  de  Gosse- 
lies et  le  sieur  de  Bergerand  lui-même 
(fu'elle  a  basé  sa  demande  en  maintenue  de 
concession  d'exploitations  charbonnières 
qu'elle  a  adressée  à  rautorité  admintstra- 
tive,  ainsi  qu'il  conste  des  pièces  par  elle 
versées  au  procès  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que, 
dans  les  anciennes  provinces  belgiques,  le 
droit  de  concéder  les  mines  de  charbon  était 
généralement  rangé  parmi  les  droits  réga- 
liens ,  puisque,  tous  les  feudistes  n'attri- 
buent à  ce  droit  que  la  qualité  de  régale 
mineure,  susceptible  de  possession  privée, 
et  pouvant  dès  lors  être  exercée  par  des  par- 
ticuliers, et  à  plus  forte  raison  par  des  sei- 
gneurs, soit  par  cession  ou  par  délégation 
expresse  ou  tacite,  soit  par  prescription,  et 
conformément  à  l'usage  qui  en  serait  con- 
sacré ; 

Attendu  que,  dans  les  provinces  belgiques, 
ce  droit  n'avait  pas  d'autre  caractère,  ainsi 
qu'il  est  prouvé  par  les  discussions  qui  eu- 
rent lieu  au  conseil  privé,  à  l'occasion  des 
chartes  nouvelles  du  Hainaut,  province  qui 
elle  aussi  faisait  partie  des  provinces  belgi- 
ques (ces  discussions  rapportées  dans  les 
motifsdu  premier  juge),  puisque,  si  le  droit 
de  concéder  des  mines  de  charbon  devait 
être  considéré  comme  régale  majeure  et 
comme  tel  inséparable  de  la  couronne ,  il 
n'aurait  pu  faire  l'objet  soit  d'une  trans- 
action, soit  de  tout  autre  contrat; 

Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  que  le 
droit  de  concéder  des  mines  était  suscepti- 
ble d'être  possédé  en  Belgique  par  un  par- 
ticulier et  à  plus  forte  raison  par  un  sei- 
gneur, et  surtout  par  un  seigneur  de  terre 
franche  telle  que  Gosselies,  que  la  puissance 
féodale  avait  investi  de  la  jouissance  de 
plusieurs  droits  et  prérogatives  qui ,  dans 
l'origine,  n'appartenaient  qu'au  souverain 
seul  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  l'on 
prétend  qu'à  l'exemple  des  localités  dépen- 
dantes de  la  principauté  de  Liège,  égale- 
ment voisine  de  Gosselies  par  plusieurs 
de  ses  possessions  territoriales,  les  conces- 
sions invoquées  par  les  appelants  auraient 
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taires  de  la  surface  ;  les  circonstances  que 
dans  tous  ces  actes  ils  ont  soin  de  se  quali- 
fier de  seigneur,  que  plusieurs  des  conces- 
sions ont  lieu  en  dehors  de  leurs  proprié- 
tés, que  dans  d'autres  il  se  trouve  spécifié 
qu'elles  ont  lieu  pour  toute  l'étendue  de  la 
seigneurie ,  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
jamais  un  propriétaire  non  seigneur  aurait 
fait  pareille  concession  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  Gosselies,  étant  incompati- 
bles avec  pareil  système; 

Attendu  que  les  actes  de  concession  du 
SO  juillet  17S7  et  du  20  juillet  1747  sont 
produits  en  original  et  portent  la  signature 
de  Bergerand  ; 

Attendu  que  les  actes  des  1t$  novembre 
1744  et  S  février  171^2  ne  sont  produits 
qu'en  copie,  qu'il  est  impossible  d'admettre, 
dans  l'espèce,  leur  authenticité  puisque  ces 
copies  sont  délivrées  par  an  notaire  qui 
n'est  pas  dépositaire  des  originaux;  surtout 
alors  qu'on  n'établit  pas  comment  ces  ori- 
ginaux seraient  perdus,  et  par  quels  événe- 
ments de  force  majeure  leur  reproduction, 
par  ceux  des  appelants  qui  les  ont  eus  en 
leur  possession,  serait  devenue  impossible; 

Attendu  que  les  appelants  sont  restés  en 
défaut  de  prouver  que  la  société  intimée 
aurait  reconnu  l'authenticité  des  actes  en 
question. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  le  congé 
du  ISS  nov.1744,  et  l'acte  demandé  de  l'offre 
de  prouver  son  existence  et  son  contenu  : 

Attendu  que  cet  acte  est  signé  par  certain 
Godard  sous  la  ratification  du  seigneur, 
que  ce  Godard  n'y  est  pas  qualifié,  que  sa 
qualité  ne  se  trouve  d'ailleurs  pas  établie  au 
procès,  d'où  il  résulte  que,  son  existence 
fût-elle  prouvée,  il  serait  impossible  de  lui 
attribuer  dans  l'état  de  la  cause  un  carac- 
tère d'authenticité  quelconque  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'avocat  géné- 
ral Faider  en  son  avis  conforme,  joint  la 
cause  sous  les  n«*  5979  et  6069;  statuant 
par  suite,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant;  émendant,  dit  pour  droit  que  les 
actes  des  âO  juillet  1727  et  20  juillet  1747, 
produits  par  les  appelants,  sont  authenti- 
ques; donne  acte  aux  appelants  de  leur 
réserve  de  prouver  l'existence  et  le  contenu 
des  congés  des  15  novembre  1744  et  5  fé- 
vrier 1752,  tels  qu'ils  sont  produits  par  les 
copies  notariées  du  25  floréal  an  x,  versées 
au  procès,  et  de  prouver  la  possession  et 
l'exploitation  des  mines  dont  s'agit  par  eux 
et  leurs  auteurs,  en  vertu  des  congés  invo- 
qués; donne  acte  à  l'intimée  d§  ses  réser- 


invoques  par  les  appelants,  et  de  sa  deoe- 
galion  que  les  appelants  seraient  les  héri- 
tiers et  représentants  des  concessionnaires 
indiqués  dans  les  actes;  lui  donne  égale- 
ment acte  de  ses  dénégations  que  le  sieur 
Louis  de  Bergerand  aurait  été  seul  investi 
des  droits  de  seigneur  haut  justicier  de  Gos- 
selies, à  l'époque  de  la  signature  de  ces 
actes,  le  tout  pour  valoir  autant  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  2  juillet  1851.  —  Cour  d«  Brnz.  ~ 
5«  Gb.  --  PL  MM.  Wins,  Audent,  Picard  et 
Stocklet. 


TESTAMENT.  —    Révocation   tacite.   — 
Legs.  —  IncoiPATiBiLiTt. 

Lorsque,  par  un  premier  testament,  le  testa- 
teur a  fait  un  legs  particulier^  et  que  par 
un  second  testament,  sans  rétoquer  ex- 
pressément le  premier,  il  institue  un  léga- 
taire universel  en  ajoutant  à  cette  insiitu- 
lion  :  0  voulant  qu'à  ma  mort  l'institué  re- 
«  cueille  tous  biens  meubles  et  immeubles 
«  que  je  délaisserai,  rien  excepté  ni  réservé,* 
le  second  testament,  conçu  en  ces  termes, 
opère  tacitement  la  révocation  du  pre- 
mier (*).  (Code  civil,  art.  1035.) 

(  DELSAUX,   —  G.    ROCSSEAV.  ) 

Jean-Pierre  Berlaux  fit,  le  14  juin  1826, 
un  testament  par  lequel  il  légua  à  sa  sœur, 
la  veuve  Dcisaux,  deux  parties  de  terre,  et 
à  Catherine  Bertaux,  sa  nièce,  épouse  du 
sieur  Rousseau,  le  restant  de  ses  biens.  Le 

13  décembre  1858,  il  fit  un  nouveau  testa- 
ment par  lequel  il  institua  ses  trois  petites- 
nièces,  enfants  de  ladite  Catherine  Bertaux 
prédécédée,  pour  ses  héritières  universelles, 
en  leur  léguant  tous  ses  meubles^et  immeu- 
bles, rien  réservé  ni  excepté.  Les  termes  de 
ces  deux  testaments  sont  rappelés  dans  le 
jugement  ci-après  transcrit.  Le  testateur  est 
mort  en  1859.  La  veuve  Delsaux  intenta,  en 
1851,  une  action  en  délivrance  du  legs  par- 
ticulier que  lui  conférait  le  testament  du 

14  juin  1826.  Elle  fondait  sa  demande  sur 
Ce  que  le  testateur  n'avait  pas  révoqué 
expressément  son  premier  testament,  et  sur 
ce  que  la  révocation  tacite,  prévue  par  l'ar- 
ticle 1056  du  Code  civil,  n'était  pas  applica- 
ble à  l'espèce. 


(<)  Voy.Zacfaaric,  §  725,  note  13;  Caeo,96inars 
1830  (Sirey,  1831,  2,  306);  Paris,  18  juiU.  1831; 
Rioni,8  novembre  1830. 
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Poor  les  défenderesses,  il  fat  répondu 
que  le  lesCaoïent  du  15  décembre  1838 
embrassait  toute  rbérédité  de  Jean-Pierre 
Bertaux  de  la  manière  la  plus  absolue,  et 
était  inconciliable  avec  tous  legs  fails  anté- 
rieurement. 

Ce  moyen  fut  accueilli  parle  tribunal  dé 
Charleroi,  par  jugement  du  5  juillet  1851  : 

«  Considérant  que,  le  14  juin  1826,  Jean- 
Pierre  Bertaux  a  fait  en  son  domicile,  de- 
vant M*  Léonard  Dubois,  notaire  à  Merbes- 
leCbàteau,  un  testament  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Je  donne  et  lègue  à  Catherine  Ber- 
«  taux,  ma  sœur,  épouse  d'isambart  Dél- 
ie saux,  1<*  soixante-huit  perches  trente-cinq 
u  aunes  de  terre,  sises  à  Grand-Reng,  etc.; 
u  2»  neuf  perches  soixante  et  seize  aunes 
«  de  terre,  sises  audit  Grand-Reng,  etc. 

il  Quant  à  mes  autres  biens,  tant  meubles 
«1  qu*immeubles,  j'en  donne  et  lègue  Tuni- 
K  versalité  à  Catherine  Bertaux,  ma  nièce, 
<(  fille  de  Jean-Louis  Bertaux,  etc.  » 

«  Que  le  1 3  décembre  1838,  le  même  Jean- 
Pierre  Bertaux  a  fait  devant  M«  Charles 
Dubois,  notaire  audit  Merbesle-Cbâteau, 
un  second  tfsstamcnt  en  ces  termes  :  «  Je 
<(  déclare  instituer  pour  mes  légataires  uni- 
«t  verselles  Julie,  Victorine  et  Cœlina  Rous- 
«  seau,  mes  trois  petites-nièces,  enfants  de 
«  Charles  Rousseau  et  de  feu  ma  nièce 
u  Catherine  Bertaux,  voulant  qu'à  ma  mort 
«  elles  recueillent  tous  biens  meubles  et 
«  immeubles  que  je  délaisserai,  rien  excepté 
«(  ni  réservé;  et  en  cas  qu'une  ou  deux 
u  d'elles  viendraient  à  me  prédécéder,  je 
u  veux  que  sa  part  ou  leurs  parts  accrois- 
<(  sent  à  celle  ou  celles  qui  me  survivra  ou 
(I  me  survivront;  » 

«  Considérant  que  le  premier  de  ces  deux 
testaments  manifeste  clairement  la  volonté 
du  testateur  de  répartir  sa  fortune  entre 
plusieurs  personnes  et  d'en  laisser  une  par- 
tie, composée  de  deux  pièces  de  terre,  qu'il 
désigne,  à  Catherine  Bertaux,  sa  sœur,  et  le 
restant  à  Catherine  Bertaux,  fille  de  Jean- 
Louis,  sa  nièce  ; 

«  Considérant  que  par  son  2«  testament 
Jean-Pierre  Bertaux  manifeste  au  contraire 
la  volonté  formelle  de  ne  faire  qu'une  seule 
part  de  sa  fortune  et  de  laisser  celle-ci  tout 
entière  à  ses  trois  petites-nièces,  et  d'annu- 
ler ainsi  le  legs  particulier  contenu  an  pre- 
mier testament; 

Considérant  que,  si  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence enseignent  le  plus  généralement 
que  le  legs  universel  pur  et  simple  n'est 
point  incompatible  avec  dés  legs  à  titre  uni- 


versel ou  à  titre  particulier,  faits  par  un 
testament  antérieur,  et  le  décident  ainsi 
lorsqu'il  y  a  doute  dans  l'expression,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  le  langage  vul- 
gaire, et  même  d'après  le  sens  grammatical, 
l'institution  d'un  héritier  ou  légataire  uni- 
versel entraîne  l'idée  d'un  seul  et  unique 
héritier  appelé  à  recueillir  seul  toute  la  for- 
tune du  testateur; 

tt  Considérant  que  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  le  testament  du  13  décembre  1838 
prouvent  que  c'est  dans  ce  sens  que  Jean- 
Pierre  Bertaux  l'a  entendu;  qu'il  ne  se  borne 
pas  à  instituer  ses  petites-nièces  ses  héritiè- 
res universelles,  mais  qu'il  ajoute  qu'il  veut 
qu'à  sa  mort  elles  recueillent  tous  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  délaissera,  rien 
excepté  ni  réservé;  que  le  testateur  n'aurait 
guère  pu  exprimer  d'une  manière  plus  for- 
melle la  volonté  de  laisser  tous  ses  biens 
généralement  quelconques  à  ses  trois  petites- 
nièces  à  l'exclusion  de  toutes  autres  per- 
sonnes ; 

«  Considérant  qu'une  semblable  disposi- 
tion annale  évidemment  le  legs  particulier 
fait  antérieurement  au  profit  de  Catherine 
Bertaux,  épouse  Delsaux;  qu'il  y  a  ici  in- 
compatibilité matérielle  entre  les  deux  dis- 
positions ;  qu'il  est  en  efifet  matériellement 
impossible  que  Julie,  Victorine  et  Cœlina 
Rousseau  recueillent  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  délaissés  par  le  testateur, 
aucun  réservé  ni  excepté,  si  l'on  en  excepte 
deux  pièces  de  terre  pour  les  donner  à 
Catherine  Bertaux; 

uConsidérant  que  la  demanderesse  pré- 
tend vainement  que  les  mots  rien  eacepié 
ni  réservé  n'ajoutent  rien  à  la  disposition 
universelle  et  ne  sont  qu'une  expression  de 
protocole  ; 

<(  Considérant  que  le  rapprochement  et 
la  comparaison  des  deux  testaments  prou- 
vent qu'ils  sont  l'expression  de  deur  volon- 
tés bien  distinctes;  que  les  mots  rien  réservé 
ni  excepté  ne  se  trouvent  que  dans  le  tes- 
tament du  13  décembre  1838;  que,  portant 
sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
délaissés  par  le  testateur,  ces  mots  ajoutent 
une  nouvelle  force  à  la  volonté  de  celui-ci, 
déjà  formellement  exprimée  par  les  termes  : 
tous  biens  meubles  et  immeubles,  et  achè- 
vent de  démontrer  que  cette  volonté  est  que 
les  petites-nièces  du  testateur  recueillent 
toute  sa  fortune,  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
distraire  aucun  meuble  ou  immeuble; 

((  Considérant  que  cette  volonté  dernière 
est  d'ailleurs  naturellement  expliquée  par 
la  circonstance  qu'à  l'époque  du  13  décem- 


ciiex  son  Trère  Jean-Louis,  grand-pèr«  do 
Julie,  Yictorine  et  Cœlîna  Rousseau,  et  que 
c*est  en  ce  domicile  que  le  testament  a  été 
fait  ainsi  que  le  constate  cet  acte  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la 
demanderesse  de  son  action,  etc.  »  —  Ap- 
pel. 

AKRÊT. 

Là  COUR;  -*  M.  Pav.  gén.  E.  Corbisier 
entendu  et  de  son  avis,  déterminée  par  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  il  est 
appel,  met  Pappel  au  néant. 

Du  16  février  18152.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  Ch.  —  PL  MU.  Jutes  Gendebien  et  Àu- 
deot. 

SAISIE   IMMOBILIÈRE.    —   Aiuobication 

PRtPARATOIBE.  —  JOGBHSIfT.   —  CaHIKR  DBS 

ciARGSS.  —  Clause  n  oiitbllb. 

Lor9que,aprèi  l*adjudioalion  préparatoire,  le 
tribunal  autorité  l'i»$ertion  d'une  clause 
nouvelle  au  cahier  des  charges,  cette  déci* 
êion  doit -elle,  C09ume  l*  adjudication  pré' 
paratoire  même,  être  plutôt  tenue  pour  un 
acte  de  la  poursuite  en  expropriation  que 
pour  un  Jugement  susceptible  de  passer  en 
farce  de  chose  jugée  avant  Vadjudicaiion 
définitive  r(% 

Vadjudicaiion  définitive  peut-elle  être  viciée 
par  ^insertion,  après  l'adjudication  prépa- 
ratoire, d'une  clause  nouvelle  au  cahier 
des  charges,  lorsque  ceUe  clause  ne  peut 
avoir  d'influence  sur  le  pris  d'adjudica- 
tionf-^  Rés.  nég. 

(LERCHERPBLD,  —  C.  LA  VECVB  DCTILLBDI.  BT 
C0IU0RT8.) 

Les  10  février  et  21  avril  1849,  adjudica- 
tions préparatoire  et  définitive  des  biens 
saisis  sur  Lerchenfcld.  Dans  rinlervalle  de 
ces  deux  adjudications,  la  partie  poursui- 
vante fit  insérer  au  cahier  des  charges  une 
clause  nouvelle,  tendant  à  imposer  à  Tadju- 
dicataire  l'obligation  de  continuer  le  paye- 
ment d*une  modique  prime  d*assurance, 
dont  la  police  n'avait  plus  qu'une  courte 
durée.  Cette  clause  fut  portée  au  cahier  des 
charges  par  suite  d*une  décision  du  tribunal, 


(*)  Voy.  Merlin,  Quesl,,  i.  7,  p.  95  :  Grenoble, 
20  juillet  1827  (Sirey,  1828,  2,  [61]  83  );  Brux., 
27  février  1832. 

(•)  Yoy.  Mangin,  Action  puhl.^  n«»  132  et  Î38j 


jugement  d'adjudication  définfiive  fut  seul 
attaqué  par  lui  devant  la  Cour,  où,  entre 
autres  griefs,  il  faisait  valoir  Tirrégolarité 
de  la  poursuite,  à  raison  de  Taddition  faite 
au  cahier  des  charges  après  radjodication 
préparatoire.  Il  soutenait,  au  surplus,  n*a- 
voir  pas  eu  à  diriger  son  appel  contre  la 
décision  prise  à  cet  égard  par  le  premier 
juge,  cette  décision  n*ayant  pas  le  caractère 
d'un  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu....  que,  quanta 
rinsertion,après  l'adjudication  préparatoire, 
d'une  clause  nouvelle  au  cahier  des  charges, 
elle  a  fait  l'objet,  conformément  à  la  de- 
mande expresse  de  la  partie  poursuivante, 
d'un  jugement  dont  il  n'a  pas  été  fait  ap- 
pel; 

Qu'en  supposant  d'ailleurs  que  l«  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'insertion  d'une  clause 
nouvelle  ne  réunisse  pas  les  conditions 
voulues  pour  qu'on  puisse  e<i  tirer  une 
exception  de  chose  jugée,  il  suffit  qu'une 
clause  nouvelle  après  l'adjudication  prépa> 
ratoire  soit  telle  qu'elle  ne  puisse,  comme 
dans  l'espèce,  avoir  aucune  influence  sur  le 
prix  d'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  pour 
qu'il  n'y  ail  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  cemme 
moyen  de  nullité  du  jugemefii  prononçant 
l'adjudication  définitive; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  GraaflT  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  l'appel  inter- 
jeté du  jugement  d'adjudication  définitive 
no.n  fondé;  met  en  conséquence  ledit  appel 
au  néant. 

Du  1«' décembre  1849.  —  Cour  de  Brux. 
—  2*Ch.  —  PL  MM.  Gendebien  fils,  De- 
quesne  et  Puissant. 


CHASSE.  —  Plawtk-   —   FoRXAUTts.  — 
Ayant  cause.   —  Égbaiigistb.  —  Date 

GERTAinB. 

Pour  la  talidité  de  la  plainte  exigée  eu  ma- 
tière de  chasse  à  Veffét  de  rendre,  dans 
certains  cas,  l'action  publiqiie  retxvable, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  les  formalités 
voulues  par  le  Code  d'instruction  crimi- 

•  nelle  pour  les  plaintes  en  général  (»). 


BoDjeaD,  n»  301;  Br.,  20  janvier  1831,  27  octo- 
bre 1838  et  5  décembre  1839  {Jur,  de  B.,  1839, 
p.  277,  et  1840,  p.  202)  :  Liège ,  20  novembre 
1846  (  Pasic,,  1847,  p.  87 i  Jur.  de  B^  p.  130)  j 
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Lorâque  dam  t»fi9  permutoHan  verbalement 
conseniie  entre  les  propriétaireê  de  deux 
terrée,  et  qui  portait  ipéoialement  êur  la 
culture  y  il  a  été  néanmoins  entendu  que 
chaque  échangiste  jouirait  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété,  le  droit  de  plainte 
pour  fait  illicite  de  chasse  doit-il  être  censé 
compris' dans  le  traité  (')?  —  Ké5.  aff. 

Le  délinquant  pourrait-il  soutenir  que  la 
convention  d'échange  reconnue  devant  le 
juge  correctionnel  par  les  deux  échangistes 
entendus  à  l'audience  ne  lui  est  pas  oppo- 
sable à  défaut  de  date  certaine  (*)?  — 
Rés.  nég. 

(le  HIH.  WB.,  —  CDUVIVIBR.) 

Par  procès-Terbal  du  tf  septembre  18^1, 
le  garde  champêtre  d'Blooges  mit  le  sieur 
Durivier  en  contravenlion  pour  avoir  chassé 
sur  une  terre  avétue  de  féverolles.  Le  garde 
déclare  qu*il  a  aussitôt  prévenu  le  proprié- 
taire qui  lui  a  ordonné  de  dresser  procès- 
verbal  du  fait.  Gelui-ct  adressa  au  garde  un 
écrit,  en  date- du  6,  ainsi  conçu  : 

«  M.  Némegaire,  je  vous  prie  de  vouloir 
n  verbaliser  à  la  charge  de  H.  Duvivier,  en 
«  vertu  de  la  contravention  que  vous  lui 
u  avez  déclarée,  le  5  septembre,  dans  une 
«(  partie  de  mes  récoltes  en  chassant,  et  pour 
«I  donc  je  me  porte  partie  civile.  » 

Le  bourgmestre  de  Dour  envoya  ces  pièces 
au  procureur  du  roi  de  Mons.  —  Une  pour- 
suite eut  lieu.  —  Le  prévenu  opposa  que  la 
terre  sur  laquelle  il  avait  passé  n'était  pas 
la  propriété  du  sieur  Noël,  plaignant,  mais 
bien  celle  du  sieur  Défrise.  — ;  Jugement, 
du  SO  septembre,  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  du  sieur  Noël.  -*  Celui-ci,  entendu  à 
Paudience  du  25  novembre,  fit  une  déclara- 
tion ainsi  conçue  :  «Je  suis  propriétaire  de 
u  la  terre  sur  laquelle  Duvivier  a  chassé, 
K  par  échange  de  culture,  celle  que  j'ai  don- 
«  née  en  échange  m'appartient  en  propriété, 
u  Je  puis  reprendre  ma  terre  quand  je  veux, 
«  Défrise  peut  aussi  reprendre  la  sienne.  Il 
«  m*a  cédé  tous  ses  droits,  je  lui  ai  cédé  les 
u  miens;  si  quelqu*un  m*avait  demandé  de 
u  chasser  sur  la  terre  que  j'occupe,  je  le  lui 
«  aurais  permis.  Défrise  aurait  pu  en  agir 
«  de  même,  quant  à  la  terre  dont  il  jouit.  » 

Pierre  Défrise  fit  à  peu  près  la  même  dé- 


Paris, cass.,  10  octobre  1816,  3  septembre  1825, 
5  février  1830;  Dalloz,  Nouv.  Répert,,  ▼<>  Chasse, 
n«  425.  Hait  yoy.  Br.,  18  décembre  1837. 

(1)  Voy.  Bonjean,  no80«  p.  107  et  aoiv.;  Petit, 
t.  !•%  p.  351  eisniv.;  Pasiç.  et  Jnr.  de  ^.,  1849, 


claration,  et  ajouta  que  chacun  avait  le  droit 
d*agir  et  de  jouir  comme  si  la  vente  avait 
été  opérée. 

Le  prévenu  soutint  que  le  délit  dont  s'a- 
git ne  pouvait  être  poursuivi ,  aux  termes 
de  l'article  15  de  la  loi  du  26  février  1846, 
que  sur  la  plainte  du  propriétaire;  que 
racle  produit  au  procès  pour  en  tenir  lieu 
n'avait  pas  les  caractères  voulus  à  cet  efi'et 
par  les  articles  31,  64,  63,  48,  30  du  Code 
d'inst.  crim.  Il  citait  à  l'appui  Bonjean, 
no  392,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  18  décembre  1837  (Jur.  de  B.,  1838, 
p.  393);  Legraverend,  1. 1«',  p.  196  et  suiv. 
Il  plaida  en  outre  que  la  plainte  fût -elle 
régulière  en  la  forme,  le  sieur  Noël  serait 
encore  sans  qualité  pour  agir,  attendu  qu'il 
n'était  ni  le  propriétaire  du  droit  de  chasse, 
ni  l'ayant  droit  de  celui-ci  sur  la  terre  en 
question,  et  qne  s'il  l'occupait  et  la  défruc- 
tuait,  c'était  simplement  par  suite  d'un 
échange  de  culture. 

Le  prévenu  opposa  également  les  articles 
1319  et  1328  du  Code  civil,  et  soutint  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'invoquer  contre  lui  une 
convention  verbale  prétendument  formée 
entre  des  tiers  dès  l'instant  qu'il  déclarait 
en  dénier  l'existence.  Il  invoquait  un  arrêt 
de  Liège  du  6  mars  1830  (  Paiic.  et  Jur,  de 
^.,  p.  144). 

Jugement,  du  27  janvier  1832,  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu'aux  term^  de  l'article  13 
de  la  loi  du  26  février  1846,  en  cas  de  con- 
travention à  l'article  2  de  ladite  loi,  les  pour- 
suites ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  ou  ayant 
droit  ; 

u  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  résulté 
de  l'instruction  que  le  sieur  Nœl,  sur  la 
plainte  duquel  le  ministère  public  a  pour- 
suivi, n'est  pas  propriétaire  de  la  partie  de 
terre  sur  laquelle  on  prétend  que  le  dé- 
lit de  chasse  a  été  posé  ;  qu'il  en  jouit  seu- 
lement à  titre  d'échange  verbal  fait  avec  le 
sieur  Pierre  Défrise  ; 

u  Attendu  que  semblable  échange  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  simple  jouis- 
sance de  culture  pour  la  facilité  et  ta  com- 
modité des  échangistes,  et  non  comme  un 
abandon  de  tous  droits  inhérents  à  la  pro- 
priété ,  si  le  contraire  n'apparaît  pas  d'ua 


p.79, 124,  145  et  147. 

(«)Voy.  Brux.,  8  janvier  1846  (Pane,  1847, 
p.  257;  Jur,  fie  B.,  p.  345).  Voy.  aussi  Pasic 
1852,  partie  de  cassalion,  p.  "" 


Voy. 
126. 


acte  quelconque  ayant  date  certaine  ;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  la  plainle  qui  a 
mis  en  jeu  Taction  publique,  n*émanant  pas 
du  propriétaire  ou  ayant  droit,  le  procu- 
reur du  roi  est  non  recevable  à  poursuivre 
à  litre  de  son  office  la  répression  du  défit 
imputé  au  prévenu; 

u  Par  ces  motifs,  déclare  le  ministère  pu- 
blic non  recevable,  etc.  »  —  Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  et  de  l'instruction  que,  te  }S  septem- 
bre 18t$1 ,  le  prévenu  a  chassé,  à  Elouges, 
sur  une  pièce  de  terre  appartenant  à  Pierre 
Défrise,  de  Dour,  mais  dont  Tezploitation 
et  la  droit  de  chasse  appartenaient  alors,  à 
titre  d'échange,  à  Julien  Noël,  de  la  même 
commune,  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  même 
prouvé  avoir  jamais  été  autorisé  par  Pierre 
Défrise  à  chasser  sur  le  prédit  terrain  ; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  d'ayant  droit 
de  Défrise,  Julien  Noël  était  habile  à  porter 
la  plainte  requise  par  l'article  15  de  la  loi 
du  S6  février  1846; 

Attendu  que  pareille  plainte  n'est  assu- 
jettie à  aucune  formalité  particulière;  il 
suffit  qu'elle  soit  de  nature  à  exprimer  l'in- 
tention du  propriétaire  de  la  chasse  de  faire 
poursuivre  l'auteur  du  délit,  et  si  les  arti- 
cles 63,  64,  6SS  et  31  du  Code  d'inst.  crim. 
paraissent  exiger  du  procureur  du  roi  un 
visa  et  une  signature ,  cette  formalité  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre  dont  l'absence  n'an- 
nule pas  les  poursuites  et  ne  les  rend  pas 
non  recevables  ; 

Attendu  que  la  plainte  remise  par  Noël 
au  garde  champêtre  Nemegaire  le  6  septem- 
bre 1831 ,  laquelle  a  été  transmise  avec  le 
procès-verbal  à  M.  le  procureur  du  roi ,  le 
11  du  même  mois,  est  suffisante  pour  vali- 
der les  poursuites  qui  ont  été  commencées 
par  celui-ci,  le  14  septembre  1831  ; 

Attendu  que  le  prévenu,  n'ayant  Jamais 
acquis  de  Défrise  un  droit  semblable  à  celui 
qui  a  été  accordé  à  Noël  par  l'échange  pré- 
mentionné, ne  peut  invoquer  la  disposition 
de  l'article  1328  du  Gode  civil  pour  soute- 
nir que  le  droit  (qu'il  n'a  même  pas)  doit 
prévaloir  sur  le  droit  certain  et  positive- 
ment reconnu  que  Noël  a  acquis  par  ledit 
échange  ;  du  reste  il  est  encore  établi  au 
procès  que  Noël  défructue  publiquement  la 
terre  de  Défrise,  et  que  les  féveroles  à  tra. 
vers  lesquelles  Duvivier  a  passé  avec  son 


chien,  en  chassant,  étaient  la  propriété  ex- 
clusive de  Julien  Noël  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Jean-Baptiste  Do- 
vivier  coupable  du  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'aulruisans  la  permission  de  l'ayant 
droit  à  la  chasse  prcmenlionnée ,  met  en 
conséquence  le  jugement  dont  e$t  appel  au 
néant;  émendant,  et  faisant  l'application 
des  articles  2  et  16  de  la  loi  du  26  janvier 
1846,  72  du  Code  pénal  et  194  du  Code 
d'inst.  crim.,  condamne  Jean-Baptiste  Du- 
vivier par  corps  à  une  amende  de  30  francs 
et  aux  frais  des  deux  instances,  etc. 

Du  13  mars  1832.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  4*Cb.  —  />/.  M.  Picard. 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET 
D'ARGENT.    —   Pkihes.    —    Cumul.  — 

CiRCOfISTAIfCES   ATTtnUAllTES. 

L'horloger  chez  lequel  on  trouve  des  montres 
non  revêtues  des  marques  légales  (articles 
79,  80,  83  et  107  de  la  loi  du  1R  brumaire 
an  vi),6f  qui  a  reçu  en  raccommodage  des 
objets  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont  pas  tn- 
scrits  à  son  registre  (article  74,  ib.)  est  pas- 
sible, pour  chacun  de  ces  chefs  de  contra- 
vention,  d'une  amende  distincte.  L'article 
365  du  Code  d'inst,  crim.  qui  défentl  le  cu- 
mul des  peines  ne  concerne  pas  les  délits 
prévus  par  les  lois  particulières  en  vigueur 
au  moment  de  sa  mise  à  exécution,  (Code 
d'inst.  crim.,  article  365.  ) 

L'article  6  de  la  loi  du  \^  mai  1849  sur  les 
circonstances  atténuantes  n'est  pas  non 
plus  applicable  dans  l'espèce ,  cet  article 
ne  s'occupant  que  des  peines  prévues  par  le 
Code  pénal. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  correctionnel 
de  Matines,  par  jugement  du  24  novembre 
1831 ,  confirmé  purement  et  simplement 
par  la  Cour  de  Bruxelles,  4«  chambre,  le  16 
janvier  1832.  —  PI.  M.  Dejode. 


INONDATION.    —  Moulin.   ~-  Dévxmoix. 

L'inondation  ne  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art,  457  du  Code  pénal  qu'autant  qu'elle 
est  produite  par  le  moyen  mentionné  dans 
cet  article,  c'est-à-dire  par  l'élévation  du 
déversoir  des  eaux  au-desstts  de  la  hauteur 
déterminée  par  l'autorité  compétente. 

Celle  causée  par  le  fait  d'un  meunier  qui  a 


COUES  D^APPEL. 


IM 


reienu  leê  eaux  à  une  hauieur  telle  qu'elles 
avaient,  par  leur  débordementf  inondé  leê 
champs  envirounanii,  tombe  $ou$  l'appli- 
cation de  Varticle  MSdela  loi  du  28  septem- 
bre-^ octobre  1701  (<). 

(LSHIIf.  PUB.,  —    G.  HOHOTER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
rinslraction ,  1«  que  l'appelant  n'a  pas 
inondé  les  terrains  dont  il  s*agit  par  Téléva- 
tioo  du  déversoir  de  son  usine  au-dessus  de 
la  hauteur  fixée  par  Tautorité  compétente; 
2"*  que  ledit  appelant  lésa  inondés,  le  14 
mai  et  le  10  juin  1850,  dans  le  cas  prévu 
par  les  dispositions  encore  en  vigueur  de  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791  sur  la 
police  rurale ,  et  que  par  là  il  a  causé  du 
dommage  aux  propriétaires  des  terrains 
précités  ; 

Par  ces  motirs,  statuant  sur  Tappel  du 
sieur  Monoyer  et  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  vu  les  articles  15  et  16  de 
la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  52 
du  Code  pénal,  et  194  du  Code  d'inst.  cr., 
lus  à  Taudience  par  M.  le  président,  met 
au  néant  le  jugement  attaqué,  en  ce  qu'il  a 
condamné  le  sieur  Monoyer  sur  le  pied  de 
l'article  457  du  Code  pénal,  et  Taisant  aux 
faits  du  procès  application  des  articles  pré- 
cités du  Code  rural ,  condamne  ledit  Mo- 
noyer à  dix  francs  d'amende  et  aux  frais 
des  deux  instances ,  le  tout  exécutoire  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  27  décembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  4*  Ch.— .  PL  MM.  Dolez  et  Leclercq. 


(*)  Voy.  Br.,  10  janr.  1835  (Jur.  de  B,,  p.428); 
Br.,  cats.,  24  mai  1843  [Poêic,^  p.  103;  Jur,  de 
B,^  p.  284,  et  la  note);  Br.,  15  juin  1830  {Jur.  de 
B.,  p.  516).  Voy.  Paris,  Gâta.,  2  février  1810, 
23  janvier  1810,  4  novembre  1824  et  15  janvier 
1825;  Fouroel,  Loiêruraleê,  liv.  2,tit.  !«',  cb.  2, 
DO  10;Xhaiiveau,  no  3092,  i.  4,  p.  254;  Dalioz, 
t.  8,  p.  420.  Voy.  aussi  suprà^  \^  partie,  p.  158. 

(1)  Yojr.  Faustin  Hélie,  dans  vn  article  sur  la 
diffamation,  son  caractère  et  sa  preuve.  Revue 
des  revues  de  droit,  année  1844,  t.  7,  p.  227. 

(')  L'Assemblée  constituante,  par  un  excès  de 
philanthropie,  avait,  par  ses  décrets  des  6  août 
1700  et  13  avril  1701,  et  le  litre  VI  de  l'acte  con- 
stitutionnel du  3  septembre  1701,  totalement 
aboli  le  droit  d*aubaine.  11  en  résultait  que  les 
étrangers  venaient  en  France  recueillir  des  suc- 
cessions et  transportaient  ainsi  dans  leur  pays 
nos  richesses  sans  qu*il  fût  permis  aux  Français 
de  jouir  chez  les  étrangers  du  même  bénéfice. 
C^est  principalement  en  vue  de  détruire  un  abus 
si  préjudiciable  aux  regnicoles  querarticle  11  a 


!•  CALOMNIE.  —  Prkute.  —  Acrioii  civile. 
—  2«  Étranger.  —  Droits  civils.  — 
Traité.  —  Calovr».  —  Preuve. 

1»  L'article  368  du  Code  pénal  qui,  en  ma- 
tière de  délit  de  calomnie,  défend  la  preuve 
de  l'imputation  à  l'appui  de  laquelle  fa 
preuve  légale  n'est  point  rappor/ée,  est-il 
applicable  au  cas  où  ce  n'est  point  par  la 
voie  criminelle,  mais  parla  voie  civile,  que 
la  calomnie  est  poursuivie  (')  ?  —  Rés.  aff. 

2o  La  réciprocité  établie  par  l'article  \\  du 
Code  civil,  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils  de  l'étranger  en  Belgique,  ne  con- 
cerne  que  les  droits  purement  civils  stipu- 
lés par  des  traités  internationaux;  elle  ne 
s'étend  pas  aux  formes  de  la  procédure  et 
au  mode  des  preuves ,  pour  lesquels  il  faut 
suivre  la  loi  du  pays  où  le  procès  se  pour- 
suit. 

Ainsi  un  Belge,  poursuivi  pour  calomnie  par 
un  étranger  devant  les  tribunaux  belges, 
ne  peut  invoquer  les  lois  de  cet  étranger 
pour  prétendre  que,  conformément  à  ces 
lois,  mais  contrairement  à  l'article  368  du 
Code  pénal,  il  doit  être  admis  à  la  preuve 
de  l'imputation  diffamatoire  ("). 

(VERETGK,   —   C.   OAVIS.) 

Par  jugementdu  tribunal  civil  de  Fumes, 
en  date  du  8  Tév.  1851,1e  sieur  £d.  Vereyck, 
commissionnaire  à  Oostvlcteren ,  fut  con- 
damné à  payer  au  sieur  Davis,  négociant, 
domicilié  à  Londres ,  la  somme  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  Pavoir  calomnié 
dans  deui  lettres  insérées  au  journal  het 


été  porté ,  et  par  suite  les  articles  726  et  012  da 
Code  civil  (  voy.  la  discussion  au  conseil  d*Etat 
de  Tarticle  11,  séance  du  6  thermidor  an  ix).  En 
France,  les  articles  720  et  012  ont  été  à  leur  tour 
abrogés  par  la  loi  du  14  juillet  1810,  et  on  y  est 
revenu  aux  principes  de  PAssemblée  constituante 
(voy.  cette  loi  ei  le  rapport  de  M.  Boissy*d* An- 
glas  à  la  Chambre  des  pairs  dans  Merlin,  JRép., 
y  Héritier,  section  vi,  §  3,  n»  5). 

l}n  arrêt  de  la  Cour  d^assises  de  Paris,  du  24 
avril  1816,  offre  un  exemple  remarquable  de 
Papplication  du  principe  que  la  réciprocité  de 
Tariicle  11  ne  s*étend  pas  au  delà  des  droits  pu- 
rement civils  qui  ont  tait  la  matière  d*uoe  con- 
vention entre  les  deux  nations.  Cet  arrêt  décide, 
dans  la  fameuse  affaire  de  Tévaston  de  Lavaletle, 
que  Taccusé  anglais  n*a  pas  le  droit  de  réclamer, 
à  titre  de  réciprocité  de  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre,  que  le  jury  appelé  h  prononcer  sur 
son  sort  soit  composé  mi-partie  de  nationaux  et 
roi-panie  d*étrangers.  Et  cependant  le  droit  in- 
voqué par  Taccusé  Bruce  tenait  i  la  défense. 


L*inserlion  de  ce  jugement,  aei  irais  de 
Yereyck,  dans  quatre  journa^ix  de  la  pro- 
▼iace,  y  est  aussi  ordonnée. 

Yereyck  avait  conclu  subsidiaircment  à 
être  admis  à  établir  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins,  la  réalité  des  faits 
signalés  dans  les  deux  lettres  incriminées, 
soutenant  que  l'article  368  du  Code  pénal, 
qui  défend  cette  preuve,  n*était  pas  appli- 
cable en  matière  civile ,  et  le  jugement  du 
8  février  lui  abjuge  également  celle  conclu- 
sion subsidiaire:  <c  Attendu,  dit  le  juge, 
que  la  demande  d'admission  à  preuve  de  la 
réalité  des  faits  posés  est  non  recevable;qae 
Tarticle  568  du  Gode  pénal  s*y  oppose ,  et 
que  les  articles  4,  5  et  suiv.  de  la  loi  du  20 
juillet  1831  ne  concernent  que  les  fonction- 
naires, et  par  conséquent  ne  sont  point  ap- 
plicables à  Tespèce.  » 

Yereyck ,  ayant  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, reproduisit  devant  la  Cour  de  Gand 
la  même  conclusion  subsidiaire,  mais  pour 
la  faire  admettre  il  employa  un  moyen  nou- 
veau. 

Le  sieur  Davis,  dit-il,  est  Anglais,  n'ayant 
pas  reçu  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  Belgique;  comme  tel  l'article  11  du 
Code  civil  lui  est  applicable.  Cet  article 
porte  :  «  L'étranger  jouira  en  Belgique  des 
<(  mêmes  droils  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
«  seront  accordés  aux  Belges  par  les  traités 
«  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
V  tiendra.  »  Cet  article  signifie  que  l'étran- 
ger aura  autant  de  droits  en  Belgique  que 
le  Belge,  se  trouvant  dans  la  même  position 
que  l'étranger,  en  aurait  dans  le  pays  de 
l'étranger.  Or,  voici  l'étal  de  la  législation 
anglaise  sur  la  preuve  en  matière  de  ca- 
lomnie commise  par  voie  de  la  presse  et 
poursuivie  civilement  : 

«(  Lorsque  la  difTnmalion  a  lieu  par  voie 
i(  de  la  presse,  c'est-à  dire  par  libelle,  il  faut 
«(  distinguer  :  lorsque  le  plaignant  agit  par 
«action  civile,  la  preuve  est  recevable, 
«(  parce  qu'on  pense  qu'il  n'a  droit  à  des 
«(  dommages-intérêts  qu'autant  que  le  pré- 
«(  judice  qu'il  a  éprouve  ne  résulterait  pas 
((  de  sa  propre  faute;  si  au  contraire  il  a 
tt  intente  l'action  criminelle  (et  il  a  le  choix) 
<(  l'inculpé  n'est  admis  à  la  preuve  en  aucun 
«I  cas,  parce  qu'alors  la  difTamation ,  isolée 
((  de  tout  intérêt  privé,  est  considérée  comme 
«  un  trouble  à  la  paix  publique  {breach  of 
<(  peace),  »  (Yoy.  Tr,  de  la  diffamation,  etc., 
par  Th.  Grcllet-Dumazeau,  t.  1 ,  p.  346f 
voy.  aussi  Degrattier,  Commeni.  des  loiê  de 
la  presse,  etc,  t.  2,  p.  467,  n«  7.  ) 


Davis  avait  insère  dans  un  journal  anglais 
quelque  article  portant  atteinte  à  la  réputa- 
tion du  sieur  Yereyck,  et  que  celai-ci  le 
poursuivit  devant  les  tribunaux  civils,  Da- 
vis pourrait  prouver  les  faits  imputés  à  Ye- 
reyck. D'oîi  résulte  également  que  si  Davis 
pouvait  priver  Yereyck  du  droit  de  prouver 
les  faits  allégués  dans  les  deux  lettres,  Davis 
jouirait  en  Belgique  de  droits  dont  Yereyck, 
se  trouvant  dans  la  même  position,  ne  joui- 
rait pas  en  Angleterre. 

AEKÈT. 

LA  COUR;  —  Quant  au  moyen  tiré  de 
rarlicle  11  du  Code  civil,  que  l'appelant 
invoque  à  l'appui  de  sa  conclusion  subsi- 
diaire par  laquelle  il  demande  à  être  admis 
à  la  preuve,  même  par  témoins,  des  faits 
diiïamntoires  par  lui  publiés,  prétendant 
que  l'intimé  étant  Anglais,  et  que  d'après 
la  législation  anglaise  la  preuve  de  ces  faits 
en  matière  de  calomnie  par  voie  de  la  presse 
étant  reçue  au  civil,  elle  doit  l'élre  égale- 
ment ici  par  voie  de  réciprocité  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  sur  ce  point 
la  législation  anglaise,  l'article  11  do  Code 
civil  ne  saurait  lui  donner  vie  en  Belgique, 
cet  article  ne  s'occupant  que  des  droils  pu 
rement  civils  réglés  par  des  traités  à  Tégard 
desquels  droits  il  établit  une  égalité  parfaite 
entre  les  étrangers  et  les  regnicoles,  tandis 
qu'il  est  ici  question  des  formes  de  la  procé- 
dure et  du  mode  des  preuves  que  nul  traité 
international  ne  règle,  et  pour  lesquels  il 
faut  suivre  les  lois  du  pays  où  le  procès  se 
poursuit; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge 
que  la  Cour  adopte,  met  l'appel  au  néant... 

Du  26  avril  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
â«  Ch.  —  PL  MAI.  Yanhuifel ,  Jules  Schol- 
laert  et  Keman. 


YOL.    —    RmSB  VOLORTAIRB.   —  DiTOORIIt- 
HKIIT.    ^  BiLLBT. 

Celui  qui  s^approprie  un  billet  de  500  francs 
qui  lui  a  été  remis  par  erreur  au  lieu  d'un 
billet  de  100  francs  qu'on  avait  cru  lui  re- 
mellre  se  rend  coupable  de  soustraction 
frauduleuse  (<).  (Code  pénal,  aKicle  401.) 


(')  Voy.  />a*fc.,  1«46,  1,  328.  Maw  voy.  1850, 
I,  229  et  635,  et  Br.,  15  déc.  t850  (Pasic,  beige, 
l»51,p.  68). 


Ch.  Veryaicke ,  commissionnaire  ches  le 
siear  Pitsaer..  négociant,  fut  chargé  d*aller 
recevoir,  &  VHôlel  de  l'Europe^  d'une  dame 
Mansfield,  one  somme  de  159  fr*  50  c.  qu'il 
rapporta  exactement.  Le  lendemain  la  dame 
Mansfield  vint  af&rmer  qu'elle  avait  remis 
au  commissionnaire  par  erreur  un  billet  de 
500  fr.  au  lieu  d'un  t)ilJet  de  100  fr.  Le  sieur 
Pilsaer  en  parla  à  son  commissionnaire  qui 
nia  avoir  re^u  un  billet  de  500  fr.  Cepen- 
dant on  apprit  que  ce  dernier  avait  échangé 
la  veille  un  billet  de  banque  de  500  fr.  con- 
tre quatre  de  100  fr.  Interpellé  à  cet  égard, 
il  reconnut  avoir  reçu  et  fait  échanger  le 
billet  de  500  fr.,  mais  soutint  en  même 
temps  avoir  perdu  en  sortant  de  chez  le 
changeur  les  quatre  billets  de  100  fr.  qu'il 
avait,  disait-il,  l'intention  de  restituer  à  la 
dame  Mansfield.  Il  fat  traduit  en  justice  du 
chef  de  vol ,  et  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  prononça,  le  6  décembre  1851,  le 
jugement  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  soustraction  frau- 
duleuse : 

«  Attendu  que  le  billet  de  500  fr.  a  été 
remis  volontairement  au  prévenu  par  la 
dame  Mansfield,  qui  croyait  ne  lui  remettre 
qu'uo  billet  de  100  fr.;  d'où  suit  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  la  part  du  prévenu  la  conireciaiio 
dolouk  dont  s'agit  à  l'article  379  du  Gode 
pénal; 

«c  Attendu  que  le  prévenu  n'a  pas  été 
cité  du  chef  d'abus  de  confiance;  qu'au 
surplus  il  ne  touchait  aucun  salaire  de  la 
dame  Mansfield,  et  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  un  dépôt  la  remise  involontaire 
de  400  fr.; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte...  » 


(')  La  loi  nVxîge  pas  d^énonciation  de  la  date 
du  jugement  daas  Tacie   d*appel;   cependant 
comme  rintimé  doit  être  mit  à  même  de  pouvoir 
se  défendre ,  la  nullité  ou  la  validilé  de  Pacte 
d*appel  qui  Q*énonee  pas  cette  date  ou  qui  porte 
une  rauaee  date  est  une  question  de  circonstances 
qui  indiqueront  si  Tintimé  a  été  ou  n*a  pas  été 
sufisa  m  ment  instruit  du  véritable  jugement  que 
rappel  a  en  vue.  C*est  ainsi  qu^on  peut  expli- 
quer Parréc  de  la  €our  de  Rennes,  du  3  février 
181 1 ,  rapporté  par  Carré  sur  Tarticle  486  du 
Code  de  proc,  et  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  4  mars  1830  {Paaie,,  à  cette  date,  et  Jur,  de 
B.^  1850,  1,  294),  rendus  dans  un  sens  contraire 
à  celui  de  Tarrêt  que  nous  rapportons.  Au  reste 
voyez,  daoa  le  sens  de  cet  arrêt,  Paris,  98  août 
1813  ;  Umoges,  19  août  1818  ;  Grenoble,  13  fri- 
maire an  xi;  Rennes,  95  août  1814;  Besançon, 
20  janvier  1830  ;  Metz,  17  août  1831  ;  Amiens,  0 

PASTC,    1852.  —  2e  PARTIE. 


LÀ  COUR;  —  Attendu  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  établissent  que 
c*est  dans  la  vue  de  soustraire  frauduleuse- 
ment une  somme  de  400  fr.  que  le  prévenu 
a  échangé  le  billet  de  »00  fr.  qui  lui  avait  été 
remis  erronément  par  madame  Mansfield, 
et  que  par  là  il  s*est  approprié  cette  somme 
de  400  fr.; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  condamne  le 
prévenu  à  un  an  d'emprisonnement. 

Du  26  décembre  18S1.  —  Cour  de  Brus. 
—  4*  Ch. 


1«  APPEL  (actb  d').  —  Jbgemert  (paussb 

BATE  BW).  —  NVLLITt.  —  2»  FlEFS.  — 
CoifQOÈTS.  —  COHHCIfAVTi  C01fJ€6ALB.  — 
PbOPBBS.     —      DiSPOSITIOIf     GÉHÉBALB.      -- 

5»  Vehte.  —  Nullité.  —  Propbbs  de  la 
FEMME.  —  Mandat.  —   4°   Prescbiptiow. 

—  SuSPEflSIOH. 

1o  L'ènonciation,  damia  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel Imiêsée  à  l'inlitHé,  d'une  famée  date  du 
jugement  qu'on  veut  attaquer  ne  rend  pas 
l'appel  nui,  si  d'ailleurs  il  est  prouvé  par 
les  circonstances  que  l'intimé  n'a  pu  igno- 
rer quel  était  le  jugement  que  l'appel  a 
voulu  atteindre  {*), 

9o  Sous  l'empire  du  droit  coutumier  en  vi- 
gueur en  Flandre,  les  fiefs  acquis  pendant 
le  mariage  ne  tombaient  point  dans  la 
commummté,  mais  étaient  propres  de  celui 
des  époux  qui  en  avait  été  investi  et  in- 
féodé («). 

D'après  tes  principes  de  ce  même  droit  cou- 
tumier et  féodal,  les  fiefs  n'étaient  pas  corn- 


novembre  1831  ;  Colmar ,  81  Janvier  1896:  Br., 
16  janvier  1831 ,  93  novembre  1839, 13  juillet 
1844  et  18  juin  \S4d{  Jur.  de  B.,  1846,  3,  451: 
Patic,  1846, 3, 289,  et  1850,2, 11  et  354);  Carré, 
ibid.^  note;  Bioche,  vo  Appel,  n«  190 j  Berriat, 
titre  de  l'Appel,  n«  69. 

(^)  Toutes  nos  coutumes  de  Flandre  exceptaient 
les  fiefis  des  conquêis  immeubles ,  faits  pendant 
le  mariage,  qu'elles  faisaient  tomber  dans  la 
communauté.  Celles  qui  s>n  expriment  le  plus 
eiplicitement  sont  :  Gand,  rub.  10,  art.  1,  3,  25 
et  28,  et  rub.  25,  art.  10;  Bruges,  titre  111,  art.  1; 
Ypres,  rub.  10,  art.  40;  Courtrai,  rub.  16,  an.  3, 
4  et  5  ;  Audenarde,  rub.  16,  art.  10  ;  Assenede, 
rub.  13,  art.  1,  et  rub.  18,  art.  9  et  10;  Bergne- 
Saint'Winox,  rub.  17,  art.  3;  Nieuport,  rub.  18, 
art.  6,  et  rub.  20,  art.  3:  BayenI  (  Belle),  rub.  5, 
art.  2;  Tournai,  titre  11,  art.  1  et  2,  etc. 

Les  auteurs ,  cités  par  Vandenhane  dans  ses 


So  £0  cofueniement  de  la  femme  au  son  man- 
dai pour  l'aliénation  de  ses  propres  donné 
à  ton  mari  ne  se  présume  pas;  il  doit  être 
exprés,  tant  pour  la  validiiéde  l'aliénation 
faite  par  le  mari  que  pour  empêcher  que  le 
cours  de  la  prescription  ne  soit  suspendu 
pendant  le  mariage  (*).  (Gode  civil,  articles 
1428, 9256,  no  3,  et  1958.) 

40  L'objet  de  la  prescription  de  dis  ou  vingt 
ans  est  de  suppléer  au  droit  que  ne  peut 
donner  un  titre  vicieux,  Ainsi  celui  qui  se 
prévaut  de  la  prescription  convient  par  là 
même  de  l'existence  du  vice  dont  le  titre 
est  entaché. 

(  COLETTE- ALEX.    VAlfDSRZYPB  ,  —  C.    P.    SAINT- 
MABTin  ET  CONSORTS. ) 

D'après  ane  copie  ancienne ,  signée  Mer- 
]e?ede ,  partageur  juré  de  la  cbâtellenie  de 
Fornes,  se  disant  dépositaire  de  l'origi- 
nal, J.  B.  Yanderzype  et  Rose  Saint-Martin 
font,  le  17  octobre  1776,  à  Eggewaerls- 
Capelle,  leur  contrat  de  mariage,  qui  attri- 
bue au  survivant  d'eux  la  propriété  exclu- 
sive de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  succession  à  l'exception  des  fiefs  et 
propres  qui  doivent  suivre  le  côté  d'où  ils 


notes  sur  Tarticle 50,  rub.  20,  de  la  coutume  de 
Gand,  parmi  lesquels  on  peut  surtout  consulter 
A.  Sanae,  Comment,  in  Gelriœ  consvet,  fevdaiea, 
tract.  2,  titre  II,  cap.  3,  n»  4  et  seq.,  et  A  Wesel, 
Tract*  de  connub,  bonor,  societat,,  dû  59  et  seq., 
assignent  pour  motif  principal  à  cette  législation 
la  nécessité  du  consentement  du  seigneur  féodal 
à  Taliénation  des  fiefs  qui  pourraient  malgré  lui, 
par  le  partage  de  la  communauié,  passer  dans 
une  autre  famille,  et  lui  donner  ainsi  malgré  lui 
un  nouveau  vassal. 

La  coutume  de  Malines,  titre  X,  art.  14,  avait 
une  disposition  semblable,  mais  le  contraire  avait 
lieu  chez  les  Brabançons  et  les  Bourguignons 
(StocHmans,  déc.  49,  no«  2,  3  et  4  ). 

(')  Voy.  yandenhaue,  dans  ses  notes  sur  Tar- 
ticle  3,  rub.  28,  de  la  coutume  de  Gand,  sur  Tar- 
ticle  l^r,  titre  III  de  la  coutume  de  Bruges,  sur 
Farticle  15,  titre  X  de  la  coutume  d*Ypres,  et  les 
nombreux  auteurs  quUl  cite.  La  raison  qu^allè- 

Suent  ces  auteurs  pour  excepter  les  fiefs  d^une 
isposition  (jénérale  de  tous  biens  est,  ainsi  que 
le  ait  fort  bien  Tarrét  recueilli,  la  nature  toute 
spéciale  de  cette  espèce  de  biens  qui  les  distingue 
des  autres  biens  héréditaires  tellement  que,  si  on 
les  y  comprend  taxativement  et  nominativement, 
ils  perdent  à  l'instant  même  leur  nature  de  fiefs. 
(Yoy.  surtout  Wamèse,  cent.  5,  cansil.9,  perto- 
fttffi,  et  coneil,  10,  n»  5;  A  Sande,  ibid.,  n»*  4  et 
5,  etc.  Quelques  auteurs,  tels  que  Gail,  lib.  2, 


coutume.  Four  le  surplus  parties  d^Iarent 
se  référer  à  la  coatume  de  la  ville  et  cbâtel- 
ieuie  de  Fumes. 

Le  mariage  se  célèbre  le  5  novembre 
1776. 

SI  janvier  1777,  50  mai  1791  et  28  plu- 
viôse an  X  ,  actes  d'acquisition  par  Yander- 
zype ,  dont  les  deux  premiers  énoncent  que 
les  immeubles  qui  en  sont  l'objet  sont  des 
fiefs. 

Le  SIS  mars  180S  (4  germinal  an  x) ,  dé- 
cès de  J.  B.  Yanderzype,  sans  enfants. 

Parmi  ses  héritiers  se  trouve  l'appelante, 
sa  nièce ,  Golette-Âlexandrine  Yanderzype, 
qui  épousa,  le  25  juin  1810,  Pierre-Jacques 
Yerhaegbe. 

Au  mois  de  septembre  1802,  Rose  Saint- 
Martin  ,  veuve  de  J.  B.  Yanderzype ,  res- 
tée en  possession  de  toute  la  succession  de 
son  mari ,  épouse  en  secondes  noces  J.  B. 
Depoorter.  Âuz  termes  du  contrat  dé  ma- 
riage, qui  est  du  2  septembre  1802,  l'époux 
survivant,  en  cas  de  non  enfants,  a  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  meubles  et  im- 
meubles, sans  distinction  d'origine,  et  l'u- 
sufruit de  l'autre  moitié. 

Le  3f  janvier  1815,  décès  de  Rose  Saint- 
Martin  sans  enfants. 

Le  8  juin  1815,  un  inventaire  se  fait  à  sa 


observât.  154;  Christyn,  vol.  1,  déc.  258,  n»  1  ei 
seq.;  Mynsing,  cent.  6,  obs.  66,  font  des  distinc- 
tions. 

(S)  «  En  matière  de  propriété ,  disait  le  con- 
seiller d*£tat  Berlier,  dans  son  exposé  des  motifs 
du  titre  du  Mandat,  Ton  ne  doit  pas  facilement 
présumer  qu^on  ait  voulu  remettre  à  un  tiers  le 
pouvoir  d*en  disposer;  et  si  on  Ta  voulu,  il  est  si 
racile  de  Texprimer  formellement  que  la  loi  peut 
bien  en  imposer  Tobligation,  seul  moyen  de 
prévenir  toute  équivoque  et  d'obvier  aux  sur- 
prises et  aux  erreurs.  9 

Si  ces  motifs  s*appliquent  en  général  an  man- 
dat conçu  en  termes  généraux,  avec  combien  plus 
de  force  doivent-ils  trouver  leur  application  an 
mandat  légal  qu*a  le  marid^administrer  tons  les 
biens  personnels  de  sa  femme  !  Les  moyens  de 
séduction  et  d^ntimidation  sont  si  faciles  que  ce 
n]est  pas  trop  d'exiger  qu^il  conste  d'une  ma- 
nière certaine  de  la  volonté  de  la  femme  d'aliéner 
ses  propres.  Aussi  grand  nombre  de  nos  cou- 
tumes voulaient-elles  que  le  consentement  de  la 
fomme  fût  exprès  (  coutumes  de  Gand ,  rub.  20, 
art.  5;  Gourtrai,  rub.  12,  art.  6;  Termonde, 
rub.  13,  art.  4;  Eecloo,  rub;  15,  art.  S;  Yearne, 
titre  lY,  art.  8;  Bayeul  (Belle),  rub.  5,  art.  7; 
Ennetières,  art.  6;  Gorgue,  rub.  4,  art.  57; 
Alost,  rub.  13,  art.  3;  Christyn,  titre  IX,  art.  3, 
n»  8  de  la  coutume  de  Malines). 
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mortoaire  à  la  reqoète  de  Pépoax  survivant, 
J.  B.  Depoorter.  Oo  y  porte,  comme  fai- 
sant partie  de  la  succession ,  les  trois  im- 
meubles susmentionnés  acquis  pendant  son 
mariage  avec  son  premier  mari,  J.  B.Van- 
derzype. 

Le  1K  juillet  1815,  Depoorter,  menacé 
d*un  procès  de  la  part  des  héritiers  Vander- 
zype ,  achète  d*eux ,  par  forme  de  transac- 
tion, tous  leurs  droits  à  la  succession  de 
J.  B.  Yanderzype,  moyennant  793  francs 
50  cent.,  et  le  payement  de  certaines  char- 
ges évaluées,  en  vue  de  l'enregistrement,  à 
â50  fr. 

Colette-Alezandrine  Yanderzype  n'inter- 
vient point  dans  Tacle  notarié  qui  est  dressé 
de  cette  vente  et  cession  de  droits  successifs, 
mais  son  mari ,  Pierre-Jacques  Yerhaegbe, 
y  est  représenté  par  P.  J.  Dekeuwer,  prati- 
cien, et  plus  tard  juge  de  paix  à  Nienport, 
sig  lovende  magiig  over  Pieter  f^erhaeghe, 
werkman,  etc. 

Depuis  cet  acte  de  vente ,  Jean-B.  De- 
poorter est  resté,  sa  vie  durant,  en  posses- 
sion paisible  et  publique  des  biens  prove- 
nant de  J.  B.  Yanderzype* 

Il  est  décédé  le  10  janvier  1845,  laissant, 
pan  testament  en  date  du  1 5  juin  1844,  pour 
légataire  universelle  Marie-Cécile  Loones, 
aujourd'hui  épouse  Benoit  Yercruysse. 

Les  biens  mis  en  vente  comme  apparte- 
nant pour  moitié  à  la  légataire  Marie-Cécile 
Loones,  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers 
de  Rose  Saint-Martin,  furent  adjugés  publi- 
quement, le  16  août  1845,  à  Marie-Cécile 
Loones  pour  26,600  fr.  Le  19  janvier  1847, 
Colette-Âlexandrine  Yanderzype,  assistée, 
pour  la  validité  de  l'action,  de  son  mari, 
P.  J.  Yerhaegbe,  a  assigné  en  justice, 
t^  Pierre- Louis  Saint-Martin,  un  des  neveux 
de  Rose  Saint-Martin;  2f*  les  époux  Yer- 
cruysse-Loones,  en  liquidation  et  partage, 
l*"  de  la  communauté  de  biens  ayant  existé 
entre  J*  B*  Yanderzype  et  Rose  Saint- 
Martin  ;  S*  de  la  succession  de  J.'  B.  Yan- 
derzype. 

L'épouse  Yercruysse-Loones  a  appelé  en 
garantie  ses  vendeurs,  héritiers  de  Rose 
Saint-Martin,  autres  que  Pierre-Louis  Saint- 
Martin.  Ceux-ci  ayant  fait  défaut,  un  juge- 
ment de  jonction  fut  prononcé  par  le  tribu- 
nal de  Furnes,  le  17  avril  1847,  et,  par  ju- 
gement définitif  du  9  juin  1849,  ce  tribunal 
déclara  l'action  prescrite  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«(  Attendu  que,  suivant  l'article  ââ6^  du 


Code  civil,  toute,  action  est  prescrite  par 
trente  ans  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
J.  B.  Yanderzype  de  eti/tis  est  décédé  le 
S5  mars  1802,  et  que  l'action  en  pétition 
d'hérédité  a  été  intentée  le  19  janvier  1847, 
partant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  la  mort  de  Jean  Yanderzype  jusqu*à 
la  date  de  l'introduction  de  la  cause,  et  que 
l'action  en  partage  et  liquidation  de  la  suc- 
cession dont  il  s*agit  se  trouve  prescrite  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  consle  éga- 
lement d'un  acte  authentique  passé  devant 
M®  Yerwaerde ,  notaire  à  Furnes ,  que  le 
sieur  Depoorter  est  devenu  cessionnaire  de 
toute  la  succession  de  Jean  Yanderzype  ; 

tt  Attendu  que  depuis  le  15  juillet  1815, 
date  de  cet  acte,  jusqu*à  la  date  de  l'exploit 
d'ajournement,  donné  le  19  janv.  1847,  il  y  a 
également  plus  de  trente  ans ,  partant  que 
Taction  en  partage  intentée  par  la  partie 
Morail  se  trouve  également  prescrite  sous 
ce  rapport,  conformément  à  l'article  ââ62 
du  Code  civil,  quoique  la  femme  ne  soit  point 
intervenue  dans  l'acte ,  mais  seulement  le 
mari  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
partie  Morail  non  recevable  dans  son  ac- 
tion, etc.  »  —  Appel. 

ABBÈT. 

LA  CODR;  —  Sur  l'exception  de  nullité 
de  l'exploit  d'appel  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  copie  de 
cet  exploit  donne  au  jugement  à  quo  la 
fausse  date  du  9  novembre  1849,  cette 
erreur  de  copiste  ne  saurait  vicier  l'appel, 
qui  ne  peut  se  rapporter  qu'au  seul  juge- 
ment contradictoire  et  définitif,  rendu  entre 
parties  le  9  juin  de  la  même  année,  et  noti- 
fiée à  l'appelant  le  5  février  1850,  notifica- 
tion à  laquelle  l'appel,  fait  peu  avant  l'écou- 
lement du  délai  fatal  des  trois  mois  qu'elle 
faisait  courir,  sert  évidemment  de  réponse, 
en  sorte  que  les  intimés  n'ont  pu  un  seul 
instant  se  méprendre,  comme  ils  ne  se  sont 
en  effet  pas  mépris  sur  le  jugement  frappé 
d'appel. 

An  fond  :  —  Attendu  que  les  intimés 
opposent  à  l'action  de  rappelante,  1«  leur 
droit  de  propriété  qji'ils  veulent  faire  ré- 
sulter d*abord  du  contrat  de  mariage  de 
J.  B.  Yanderzype  de  cujum  avec  Rose  Saint- 
Martin,  en  date  du  17  octobre  1776,  et  en- 
suite d'un  acte,  cession  et  transport  de 
droits  successifs,  passé  devant  le  notaire 
Yerwaerde,  le  15  juillet  1811^,  enregistré; 


tive  et  acqoisitive  de  trente  ans ,  et  même 
celle  de  dix  oa  vingt  ans; 

Attendu,  quant  audit  contrat  de  mariage, 
produit  par  les  intimés  en  copie  ou  expédia 
lion ,  délivrée  par  Â.  B.  Merlevede ,  parta- 
geur  juré  du  pays  de  Furnes,  laquelle  il 
atteste  conforme  à  Tonginal,  gardé  dans  son 
bureau ,  qu*en  accordant  à  cette  copie  ou 
expédition  ancienne  toute  la  foi  que  méri- 
terait Toriginal,  dont  la  perte  n*est  pas  con- 
statée ni  même  alléguée,  il  n*en  résulterait 
pas  que  toute  la  succession  de  J.  B.  Van- 
derzype,  en  partie  réclamée  par  rappelante, 
eût' été  dévolue  aux  intimés,  puisqu'aux 
termes  de  ce  contrat,  les  fiefs  sont  expres- 
sément exemptés  de  la  donation  générale  y 
faite  au  profit  du  survivant,  et  qu*en  fait  les 
contrats  d*acqoisition  des  SI  janvier  1777  et 
30  mai  1791  constatent  que  les  biens  qui  en 
font  Tobjet  étaient  des  fiefs  qui,  d*après  le 
droit  féodal,  bien  qu*acquls  pendant  le  ma- 
riage, appartenaient  à  Vanderzype  seul , 
comme  les  ayant  seul  acquis  et  seul  y  devant 
élre  investi  et  inféodé  ; 

Que  vainement  on  argumente  de  celte 
phrase  du  contrat  de  maria(;e  :  zulien  in 
den  voonchreven  gevalle  de  leenen  en  de 
landen  van  erve.,,  volgen  de  zjrde  van  toaer 
die  gekomen  zxn,  pour  en  induire  que  les 
sedls  fiefs  propres  à  Tun  ou  à  Paulre  des 
époux,  et  non  les  fiefs  conquéts,  sont  excep- 
tés de  la  donation,  puisque  d*aprés  les  prin- 
cipes du  droit  coutumier  et  féodal  en  vi- 
gueur en  Flandre,  et  qui  font  ici  la  loi  du 
contrat ,  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage 
ne  tombaient  point  dans  la  communauté, 
mais  étaient  propres  de  celui  des  conjoints 
qui  en  avait  pris  Tinvestiture,  et  que  dans 
une  disposition,  quelque  générale  qu'elle 
fût,  de  tous  biens,  les  fiefs,  à  cause  de  leur 
nature  spéciale,  n'étaient  pas  compris. 

Quant  à  Pacte  du  15  juillet  1815  : 

Attendu  qu*il  porte  ven(e  et  transport  par 
le  mari  de  rappelante  des  droits  de  celle-ci 
dans  la  succession  de  J.  B.  Vanderzype, 
droits  qui ,  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage susdit ,  ne  pouvant  avoir  pour  objet 
que  des  immeubles,  sont  de  leur  nature 
immobiliers  ; 

Attendu  que  celte  vente  et  cession  a  eu 
lieu  par  le  mari  seul  sans  Tinlervention  de 
rappelante,  qui  n*y  a  ni  participé  ni  con- 
senti ; 

Que,  par  l'acte  du  15  juillet,  le  mari  de 
Tappelanle  a  donc  aliéné  les  immeubles 
personnels  de  cette  dernière  sans  son  cou- 


l'égard  de  l'appebnte  ; 

Attendu  qu'on  s'efforce  eo  vain  de  faire 
résulter  ce  consentement  des  circonstances 
par  lesquelles  on  prétend  démontrer  que  le 
mari  avait  mandat  ad  hoc  de  son  épouse, 
parce  que  ce  n'est  point  comme  mandataire 
de  sa  femme,  mais  en  nom  privé  et  person- 
nel, que  le  mari  a  comparu  a  l'acte,  et  qu*en 
droit  le  consentement  de  la  femme  ou  '  son 
mandat  donné  au  mari  pour  disposer  de  ses 
immeubles  ne  se  présume  pas,  mais  doit 
être  exprès ,  ce  dont  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes ont  une  disposition  formelle ,  et  ce 
qu'exige  non  moins  formellement  Particle 
1988  du  Code  civil  dans  le  mandat  conçu 
en  termes  généraux. 

£n  ce  qui  concerne  le  moyen  subsidiaire 
de  la  prescription  : 

Attendu  qu'eii  reconnaissant  même  à  la 
possession  des  intimés  tous  les  caractères 
requis  par  l'article  2229  du  Gode  civil  pour 
pouvoir  prescrire ,  on  doit  néanmoins  ad- 
mettre que ,  quelle  que  soit  la  prescription 
qu'on  veuille  faire  valoir,  son  cours  a  été 
suspendu  pendant  tout  le  temps  qn*a  duré 
le  mariage  de  l'appelante,  dissous  par  le  dé- 
cès de  son  mari  pendemie  liie; 

Qu'en  effet  il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que ,  par  l'acte  du  15  Juillet 
1815,  la  part  que  l'appelante  réclame  dans 
la  succession  immobilière  de  J.  B.  Yan- 
derzype  a  été  vendue  par  soo  mari  sans 
qu'elle  y  ait  Consenti ,  de  manière  qne  k 
mari  étant  ici  garant  de  la  vente  qu'il  a  faite 
du  bien  propre  de  la  femme  sans  son  con- 
sentement, on  se  trouve  dans  le  second  cas 
de  suspension  de  prescription  pendant  le 
mariage  posé  par  l'article  2256  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que ,  pour  combattre  cette  sus- 
pension de  prescription,  on  allègue  encore 
ici  le  consentement  de  l'appelante  préten- 
dument résultant  des  circonstances,  mais 
qu'indépendamment  des  motifs  déduits  plus 
haut,  le  moyen  de  la  prescription  lui-même 
suppose  nécessairement  le  défaut  de  con- 
sentement ,  Tobjet  de  la  prescription  étant 
précisément  de  suppléer  au  vice  dont  ce 
défaut  entache  l'acte  du  15  juillet  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant 
l'action  de  l'appelante  prescrite,  et  partant 
non  recevable,  le  premier  juge  lui  a  infligé 
grief; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Golinez,  av.  gén., 
en  son  avis,  reçoit  l'appel,  et,  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  éoaen- 
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dant,  déclare  rappelante  recevable  ei  fondée 
en  son  action,  tont  an  moins  quant  ans  im- 
roeables  de  la  succession  de  J.B.  Yander- 
zype,  ayant  eu  la  nalnre  de  fiefs,  etc. 

Du  19  avril  18$3.  —  Conr  de  Gand.  — 
S«  Cb.  —  PL  MM.  Delhoungne  et  Belwart. 


GARDES  CIVIQUES. 

T101I(BIFD8  bi).  -< 


-  Abhbs.  —  Bbstitv- 
Détoubbbhbrt. 


Le  refus  obstiné  de  la  ptart  d'un  garde  civi- 
que de  restituer  ses  armes  est-il  un  dé- 
tournement dans  le  sens  de  l^articie'J^  de 
la  loi  sur  la  garde  civique?  ^  Rés.  aff. 

Le  sieur  D...,  ayant  été  rayé  des  contrôles 
delà  compagnie  des  chassenrs-éclaireurs  de 
la  garde  civique,  fut  invité  à  diverses  re- 
prises par  Tofficier  d*armement  de  la  com- 
pagnie à  restituer  les  effets  d*arroement  et 
d'équipement  qui  lut  étaient  confiés.  Les 
démarches  de  cet  oflScier  n'amenèrent  au- 
cun résultat. 

Le  sieur  D...  fut  attrait  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges,  qui  statua  comme 
suit,  le  19  mars  18tf2  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  Pinstruciion  et 
des  débats  de  la  cause  que  le  prévenu  a  été 
rayé  des  contrôles  de  la  compagnie  des 
cbasseurs-éclaireurs  de  la  garde  civique  de 
la  ville  de  Bruges;  que  des  démarches  ont 
été  vainement  faites  à  diverses  reprises  par 
l'officier  d'armement  de  cette  compagnie 
pour  obtenir  la  restitution  des  effets  d'arme- 
ment et  d'équipement  qui  lui  avaient  été 
confiés  comme  chasseur-éclaireur,  et  que 
ce  refus  constant  constitue  le  délit  de  dé- 
tournement prévu  par  l'article  92  de  la  loi 
du  8  mai  1848; 

Par  ces  motifs,  etc.,  le  tribunal  condamne 
le  prévenu  à  un  emprisonnement  de  six 
jours,  et  par  corps,  à  une  amende  de  cent 
francs  et  aux  frais.  » 

ABBftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme,  etc. 

Du  K  mai  iStSS.  ^  Cour  de  Gand.  — 
Ch,  correcU  —  PI.  M.  Verdussen. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Ttioiivs 

IBSTBIIUBIITAIBBS.    —    DoUlGUB.     —    DÈ- 
flURGB.  —  NcUITft. 

L'article  12  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 


n'esige  paê,  à  peine  de  nullité^  la  tnetUion 
du  domicile  des  témoins  s  ilsuffU  de  V indi- 
cation du  lieu  oé  le  témoin  demeure  habi- 
tuelloment,  bien  qu*U  n*x  ait  pas  son  do- 
mieiU  de  droit  (*). 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  du  2  jan- 
vier 18S0,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  fondent 
leur  action  sur  la  nullité  dont  ils  préten- 
dent qu'est  entaché  le  testament  de  feu  la 
dame  Boesnel,  avenu  devant  M.  Anciaux, 
notaire  à  Namur,  le  6  mai  1829,  par  la  rai- 
son qu'il  y  est  énoncé  que  le  sieur  Dessy, 
l'un  des  témoins  instrumentaires,  était  do- 
micilié et  demeurait  à  Namur,  tandis  que, 
suivant  eux,  il  était  alors  domicilié  à  Onoz, 
lieu  de  sa  naissance  ;  ce  qui  équivaudrait  à 
l'omission  complète  de  l'indication  du  do- 
micile de  ce  témoin,  et  entraînerait  la 
nullité  du  testament,  aux  termes  des  arti- 
cles 12  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ; 

«  Mais  attendu  que  les  nullités  sont  de 
droit  étroit;  que  Tarticle  12  précité  exige 
simplement  réoondalion  de  la  demeure  des 
témoins;  qu'il  est  donc  rigoureusement  sa- 
tisfait à  cette  prescription  par  l'indication 
du  lieu  où  le  témoin  demeure  habituelle- 
ment, bien  qu'il  n'y  eût  pas  son  domicile  de 
droit;  qu'au  surplus  il  est  établi,  dans  l'es- 
pèce, que  le  témoin  Dessy,  non-seulement 
demeurait  à  Namur,  mais  y  avait  même  son 
domicile  légal  ;  qu'en  effet,  il  ressort  des 
actes  de  la  cause  que  cet  individu,  ayant 
atteint  sa  majorité,  est  venu  habiter  Namur; 
qu'à  la  date  du  testament  attaqué,  il  y  de- 
meurait depuis  longtemps  et  ne  retournait 
chez  sa  mère,  à  Onoz,  qu'à  certaines  épo- 
ques de  l'année;  qu'il  figurait  an  tableau  de 
population  et  y  était  appelé  au  service  de 
la  garde  communale;  qu'en  juin  1826,  il  se 
présenta  à  la  chambre  des  notaires  pour 
subir  l'examen  de  la  candidature,  muni 
d'un  certificat  de  moralité  à  lui  délivré  par 
le  bourgmestre  de  cette  ville;  qu'en  1850, 
il  comparut  devant  ce  tribunal  pour  prêter 
serment  en  qualité  d'arpenteur  et  déclara 
demeurera  Namur;  qu'il  concourut  tantôt 
comme  partie  et  tantôt  comme  témoin  &  une 
série  d'actes  publics  es  ans  1827,  1828  et 
1829,  et  fte  déclara  toujours  domicilié  au 
même  lieu;  que,  de  l'aveu  des  demandeurs, 
il  travailla  chez  plusieurs  notaires  de  cette 
résidence,  notamment  chez  M.  Anciaux,  de 
qui  il  recevait  un  salaire  de  50  francs  par 


(<)  Voy.  Bruz.,  7  janvier  1820  et  4  mars  1831; 
Dalloz,  t.  !0,  p.  471. 


établissement,  qai,  joint  à  ThabiUtion  réelle 
et  à  la  déclaration  si  souvent  réitérée  de  son 
domicile  à  Namar,  expression  formelle  de 
son  intention  à  cet  égard,  a  dû  le  faire  con- 
sidérer comme  y  étant  réellement  domicilié, 
aux  termes  des  articles  102,  105  et  105  du 
Code  civil,  d'où  il  suit  que,  quelque  sens 
que  Ton  attache  au  mol  demeure  de  Tarti- 
cle  12  invoqué,  la  formalité  exigée  par  cet 
article  a  été  remplie  dans  Tacte  attaqué  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dît  Faction 
non  fondée,  etc.  n  —  Appel. 

AARÈT» 

LÀ  COUR;—  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  met  Tappellation  au  néant. 

Du  13  mars  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Robert  et  Forgeur. 


CHASSE.  —  Poursuite.  —  Bois  communaux. 
—  Agents  forestiers. 

Les  ageniê  forestiers  ont  qualité  pour  pour- 
suivre, sans  plainte  préalable  de  la  com- 
mune propriétaire,  les  délits  de  chasse 
commis,  même  en  temps  non  prohibé,  dans 
les  bois  communaux  dont  l'administration, 
garde  et  surveillance  sont  confiées  auxdits 
agents  (*). 

(le  HIN.  pub.,  — -  C.  HERHAN  ET  L^AOMINISTRA- 
TION  FORESTIÈRE.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège 
du  27  avril  1852,  Chambre  des  appels  cor- 
rectionnels. 


CHASSE.  —  Colportage.  —  Délai. 

Le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  dans  la  com- 
putation  du  délai  pendant  lequel  le  colpor- 
tage du  gibier  est  permis  après  la  clôture 
de  la  chasse,  de  sorte  que  la  chasse  étant 
interdite  le  i^  du  mois,  le  colportage  du 
gibier  est  encore  licite  le  Z  du  même 
mois  («). 


(<)  Voy.  BoDjean,  Code  de  la  chasse^  n»*  588 
el  suiv. 

(*)  Voy,  BoDjean,  Code  do  la  chasse,  Qo*  239  et 
401. 


Jugement  du  tribunal  de  Hasselt,  ainsi 
conçu  : 

u  Attendu  qu^en  vertu  de  Particle  5  de  la 
loi  du  26  février  1846,  la  défense  de  colpor- 
ter le  gibier  qu*il  mentionne  n'existe  qu*à 
compter  du  troisième  jour  après  la  clôture 
de  la  chasse  ; 

u  Attendu  que  ces  termes,  â  compter  de... 
à  partir  de...,  employés  d'ordinaire  par  le 
législateur  pour  désigner  le  point  de  départ 
et  d'arrivée,  et  qui  déjà  sous  l'ancienne  lé- 
gislation formaient  le  sujet  d'une  profonde 
division  entre  les  auteurs ,  sont  aujourd'hui 
généralement  interprétés  par  la  jurispru- 
dence comme  étant  exclusifs  du  jour  à 
quo  (3); 

tt  Attendu  que  la  nature  de  l'article  ^ 
précité,  loin  d'être  contraire  à  semblable 
interprétation,  la  confirme  pleinement  par 
l'ajoute  de  ces  mots  après  la  clôtura  qui 
en  précisent  le  sens  et  indiquent  d'une 
manière  certaine  que  la  supputation  du 
délai  de  trois  jours  dont  il  s'agit  ne  doit 
commencer  que  le  lendemain  de  la  clôtare 
de  la  chasse,  vu  qu'il  est  de  principe  eo 
matière  répressive  de  compter  la  prescription 
par  jouret  non  par  heure,  et  que  d'ailleurs, 
en  faisant  dater  la  supputation  de  trois 
jours,  du  moment  même  de  la  clôture,  le 
délai  accordé  ne  prendrait  pas  cours  après 
la  clôture,  mais  bien  après  le  dernier  jour 
de  l'ouverture,  ce  qui  certes  n'a  pas  été 
dans  l'intention  du  législateur  qui,  pour  ce 
cas,  au  lieu  d'employer  la  préposition  après, 
avait  employé  les  mots  à  compter  du  irai- 
sième  jour  de  la  clôture; 

tt  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  chasse  a 
été  fermée  le  !«'  février  courant  ;  que  par- 
tant, le  5  était  encore  un  jour  utile  pour  le 
colportage  du  gibier  ; 

«  Le  tribunal  renvoie  la  prévenue.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  confirme. 

Du  25  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr. 


(')  Voy.  Dallez,  v»  Lot,  «cet.  ii,  n?  46;  Toullicr, 
t.  6,  no  682;  Bruxelles,  cass.,  29  nov.  1833  et  24 
avril  1834. 
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CHASSE.  —  Plaihtk.  —  Comhvnk.  —  Bois. 

-~   PODRSIJITI   d'office. 

La  demande  écrite  de  la  maioritè  d^  collège 
échevinal,  quoique  les  membres  eussent 
agi  en  nom  individuel,  doit  être  considérée 
comme  une  plainte  diaprés  laquelle  le  mi- 
nistère public  peut  poursuivre  la  répression 
d'un  délit  de  chasse  commis  sur  une  pro- 
priété communale. 

Le  ministère  public  peut  même  poursuivre 
d'offlce,  si  le  délit  de  chasse  a  été  commis 
dans  un  bois  communal  ('). 

(LK  min.   pub.,  —  G.   DOIfllY   ET   AUTRES.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda  qo^il  est  prouvé 
par  des  procès-verbaux  dressés  par  lé  garde 
forestier  Gozio  que  les  prévenus  ont  chassé, 
le  17  novembre  1851,  dans  un  bois  appar- 
tenant à  la  commune  de  Tellin  ; 

Attenda  que  la  demande  aux  fins  de 
poursuites  adressée  au  ministère  public,  sous 
la  date  du  28  novembre  suivant,  est  signée 
par  la  majorité  des  membres  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de 
Tellin;  qu*îl  en  Vésulle  que  Taclion  publi- 
que a  été  provoquée  par  Tautorité  chargée, 
par  rarticle90,  n«  10,  de  la  loi  communale, 
de  Tadministration  des  propriétés  et  de  la 
conservation  des  droits  de  ladite  commune; 
que  c'est  sans  son  consentement  que  les 
prévenus  ont  commis  les  faits  de  chasse 
dont  il  s'agit,  et  que  dès  lors  la  demande 
précitée  constitue  une  plainte  dans  le  sens 
de  Tarlicle  15  de  la  loi  du  26  février  1846  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  faits  de  chasse 
incriminés  ont  eu  lieu  dans  un  bois  com- 
munal soumis  au  régime  forestier  et  que 
par  suite  le  ministère  public  aurait  même 
pu  les  poursuivre  d'office,  comme  il  résulte 
des  arrêtés  des  28  vendémiaire  an  v  et  19 
ventôse  an  x,  combinés  avec  l'article  182  du 
Code  d*instruction  criminelle  et  83  de  la  loi 
communale  ; 

Attendu  que  l'article  15  de  la  loi  du 
26  février  1846  n'a  fait  que  reproduire 
Particle  8  de  la  loi  du  30  avril  1790;  qu'il 
ne  ressort  ni  de  son  texte,  ni  des  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu,  que  Tintention 
du  législateur  aurait  été  d'abroger  les  dispo- 
sitions spéciales  des  lois  antérieures  sur  la 

(*)  ^^Y'  BoDjean,  Code  de  la  chasse,  n^»  390 
ei  suiv.;  Paris,  cassation,  6  mars  1840;  Douai, 
4  avril  1840  {Pasic,  et  la  note). 


poursuite  des  délits  de  chasse  commis  dans 
les  bois  de  l'Etat  et  des  communes; 

Réformant  le  jugement  ^e  première  in- 
stance ,  condamne  les  prévenus,  etc. 

Du  11  février  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr. 


BRASSERIE.  -^  Travail   et    déclaration 

PRÉALARLE.—  RÈOLEMERI^GOJISVIIAL.  —  LÉ- 
GALITÉ. 

Est  légale,  comme  rentrant  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  communal,  Vobligation 
imposée  aus  brasseurs  par  un  règlement 
communal  de  faire^  sous  une  peine  com" 
minée,  une  déclaration  au  bureau  princi- 
pal de  l'octroi  doute  heures  avant  de  com- 
mencer le  travail,  et  ce  pour  assurer  et  fa- 
ciliter  l'impôt  à  percevoir  sur  la  bière 
dans  un  intérêt  communal. 

L'article  16  delà  loi  du  n juillet  1891,  et 
l'arrêté  royal  du  10  novembre  1826,  n'y 
sont  pas  obstatifs.  Semblable  déclaration  à 
faire  au  bureau  des  accises  n'implique  pas 
défense  de  la  réitérer  au  bureau  de  l'oc- 
troi. 

Cette  obligation  est  d'autant  plus  légalement 
imposée,  que  le  règlement  est  approuvé  par 
arrêlé  royal» 

Les  poursuites  pour  contravention  aux  ré- 
glements  d'octroi  peuvent  être  faites  d*of- 
fice  par  le  ministère  publie  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  29  avril  1819. 

Celle-ci  peut  se  faire  représenter  devant  le 
juge,  sans  être  pourvue  d'une  autorisation 
particulière. 

(■IN.    PVB.,    —   C.   OROSFILS.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Liège,  le  4  fé- 
vrier 1852.  — >  Chambre  des  appels  correc- 
tionnels. —  2«Cb.  —  />/.  M.  E.  Moxhon. 

Cet  arrêt  réforme  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Yerviers. 


SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.   -  Pats    i»e 
Liège.  —  Déclaratiou.  —  Majorité. 

D'après  un  ancien  usage  généralement  ad- 
mis dans  le  pays  de  Liège,  en  matière  de 
société  charbonnière,  les  délibérations  re- 
latives  à  l'administration  de  la  société  se 
prennent  à  la  majorité  des  intérêts  et  non 
à  la  majorité  des  associés  individuellement 


//  en  esi  encore  de  même  aujourd'hui  à 
moine  de  clause  dérogatoire  dan$  l'acte  de 
êociéié. 

(FRàNGKSoii,  —  c.  LA.  socitTt  hv  Grand" 
Henin.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
do  â  août  18»1.  —  ^  Ch.  —  PL  MM.  For- 
geor  et  Robert. 


FEUILLES  MORTES.  —   Enlèvimiit.  — 
Forêt  dohaivialv.  —  CoiiFisciTioif. 

L'enlèvement  de  feuilles  mortes  dans  une 
forêt  communale  est  prévu  et  puni  par 
l'article  19,  titre  XXXII  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  non  par  l'article  54,  titre  H  de 
ta  loi  du  S8  septembre  1791  ('). 

Dans  le  cas  où  la  confiscation  du  produit  du 
délit  ou  des  objets  servant  à  le  commettre 
est  ordonnée  par  la  toi,  il  faut,  pour  gue  le 
juge  puisse  la  prononcer,  que  ces  mêmes 
objets  aient  été  préalablement  saisis  (t). 
(Code  dUnst.  crim.,  art.  157.) 

(LB   Sllf.  PUB.,  —  C.    6ILS01V.) 

Da  4  fétrier  1852.  —  Coor  de  Liège.  — 
Cb.  correciionnelle. 


TÉMOINS.  -*  Cour  d'assisbs.  —  Juqb 

D^inSTRCCTIOlV. 

jiucune  disposition  ne  s'oppose  à  ce  qu^un 
juge  d'instruction  soit  entendu  devant  une 
Cour  d'assises^  dans  les  affaires  qu'il  a  in- 
struites {^). 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  *-  Âllenda  que  parmi  les  per- 
sonnes dont  il  est  défendu  de  recevoir,  en 
matière  criminelle,  le  témoignage  asser* 
menlé,  lorsqu'il  y  a  opposition  à  leur  audi- 
tion de  la  part  de  Tune  des  parties  en  cause, 
ne  se  trouve  point  compris  le  magistrat  qui 
a  fait  rinstruclion  préparatoire  deTaffaire; 

Attendu  que   si  Tarticle  517  du  Code 


0)  Voy.  le  décret  du  19  juillet  1810,  rendu  sur 
le  référé  législatif  de  la  Cour  de  cassation  en 
exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(*)  Le  même  jour  la  Cour  a  décidé  qu^on  ne 
peut  adjuger  la  valeur  pour  tenir  lieu  de  confis- 
cation, celle-ci  étant  une  peine  particulière  dont 
il  ne  saurait  èire  permis  d  altérer  la  nature  (voy. 
sur  ce  point  Carnot,  sur  Tartiole  157  du  Code 


d'instruction  criminelle  exige  que  les  té- 
moins déposent  oralement,  c*est^à-dire  que 
les  témoignages  soient  rendus  de  vive  voix, 
cet  article  ne  forme  point  obstacle  à  ce  qae 
le  juge  d'instruction  révèle,  d'oiM  manière 
illimitée,  en  se  conformant  aa  prescrit  de 
celte  disposition  légale,  tous  les  faits  otiles 
qui  sont  À  sa  connaissance; 

Par  ces  motifs,  on!  M.  Mesdacb,  substitut 
du  procureur  du  roi,  ordonne  que  le  juge 
d'instruction  assigné  soit  entendu  en  qua- 
lité de  témoin. 

Du  5  juin  1851.  —  Cour  d'assises  d'An- 
vers. —  PL  MM.  Guyot  et  Denis. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   Blbssvres.  — 
Ihdbmrité. 

On  ne  peut,  dans  les  dommages-intérêts  aus- 
quels  une  partie  civile  a  droit,  à  raison 
de  blessures  reçues,  faire  entrer  des  dé- 
penses excessives  qu'elle  a  pu  faire  et  qui 
ne  sont  pas  le  résultat  nécessaire  du  fait 
pour  lequel  Uy  a  plainte. 

IlX  a  lieu,  outre  le  préjudice  causé,  d'aliouer 
une  indemnité  du  chef  des  accidents  cor- 
porels qui  ont  pu  être  occasionnés,  ei  qui 
la  mettent  dans  l'impuissance  de  pourvoir 
à  l'avenir  à  ses  besoins  (*]. 

(FIBTTB,  —  c.  FRAIPOIVT.  ) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Liège  a 
rendu,  le  10  décembre  1850,  le  jugement 
suivant  : 

u  Attendu  qu*il  est  constant  que  J.  Frai- 
pont  a,  le  7  novembre  1850,  à  Liège,  par 
imprudence,  négligence  et  inexécution  des 
règlements,  occasionné  des  blessures  graves 
à  E.  Pannaye,  veuve  Pielte; 

«  Attendu  que  G.  Beaudrihaye  est  civile- 
ment responsable  du  délit  commis  par  Jean 
Fraipont,  son  domestique  ; 

<c  Attendu  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer  ; 

tt  Vu  les  articles  519  et  520  du  Code 


d'instruction  criminelle,  n»  34;  Paris,  cassatiou, 
15  mars  1828;  Morin,  Dict,,  v»  Confiscation. 

(')  Voy.  Brux.,  cass.,  5  septembre  1859;  19 
janvieret  14déc.  1841;  15  juin  1842  (7.  d9  B ^ 
1849,  p.  578  et  /'a«.y255);  Paris,  cass.,  95  jaov. 
18S5et9janv.1840. 

(4)  Voy.  Bruz.,  6  janvier  1890  (Pomp.  belge,  à 
cette  date)  ;  Dalloz,  91 ,  905. 
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pénal;  1382  el  1384  du  Code  civil,  et  194 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

<i  Le  tribunal,  statuant  sur  Taction  publi- 
que, condamne  J.  Fraipont  à  six  jours  d'em- 
prisonnement et  à  16  francs  d'amende  ; 
statuant  sur  la  demande  de  la  partie  civile, 
condamne  envers  celte  dernière  ledit  Frai- 
pont  et  G.  Beaudrihaye,  solidairement,  à 
1  ,âOO  francs  de  dommages-intérêts  et  aux 
frais,  etc.  »»  —  Appel. 

ARIÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que,  pour  fiier 
équitablement  les  dommages-intérêts  aux- 
quels la  partie  civile  a  droit,  à  raison  des 
blessures  qu'elle  a  reçues,  on  ne  peut  avoir 
égard  à  des  dépenses  excessives  qu'elle  a 
pu  faire,  lesquelles  ne  sont  pas  le  résultat 
nécessaire  du  fait  dont  plainte;  que  le  pré- 
venu, ni  son  maître,  n'en  sont  par  consé- 
quent pas  responsables; 

Attendu  que  la  somme  de  1,200  francs 
allouée  par  le  premier  juge  est  suffisante 
pour  la  réparation  du  préjudice  éprouvé  par 
la  partie  civile  jusqu'à  ce  jour,  mais  qu'elle 
restera  privée  de  son  bras  et  que  par  suite 
elle  sera  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à 
l'avenir  à  tous  ses  besoins;  qu'il  est  juste  de 
prendre  en  considération  la  malheureuse 
position  dans  laquelle  elle  se  trouvera  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours  et  de  lui  accorder  un 
revenu  qui  la  mette  à  même  de  suppléer  à 
ce  qui  lut  manquera  pour  assurer  ses  moyens 
d'existence  et  adoucir  son  sort  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme  le  jugement  dont  est  appel;  con- 
damne en  outre  solidairement  Fraipont  et 
Beaudrihaye  à  payer  à  la  veuve  Piette,  à 
titre  d'aliments,  une  pension  de  20  fr.  par 
mois,  anlicipalivement,  à  son  domicile  à 
Liège,  à  partir  du  1«'  février  prochain,  etc. 

Du  29  janvier  1831.  —  Cour  de  Liège.— 
PL  MM.  LamayeetCornesse. 


RÉCIDIVE.  —  Pbiiixs.  —  Circonstancxs 

ATT&IVUÂHTES. 

Vartiele  6  de  la  loi  du  15  mai  1840,  qui  rem- 
place  l'article  463  du  Code  pénal,  eur  les 
circonstances  atténuantes,  est  applicable 


(<)  Ce  point  avail  élé  jugé  dans  le  même  sens, 
sont  Tempire  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  : 
Brux.,  1«r  décembre  1889;  Pari9,ca88.,  S  février 

PA81G.,  18ft2.  -i  2«  f  ARTIB. 


même  aux  cas  de  récidive  énoncés  aux 
articles  ^  et  16%  du  Code  pénal  (<). 

(BRABANTS,  —  G.  LB  MIN.  PUB.) 

Ch.  Brabants  et  François  Hens,  s'étanl 
rendus  coupables,  pendant  la  nuit  du  18  au 
19  mai  1851,  d-un  vol  d'une  minime  impor- 
tance, furent,  à  raison  de  cette  circonstance 
atténuante,  renvoyés,  par  ordonnance  de  la 
chambre  d,u  conseil  du  tribunal  de  Malines, 
devant  la  juridiction  correctionnelle.  Inter- 
vint contre  Hens  une  condamnation  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  mais  Brabants  fut 
frappé  d'une  peine  de  cinq  années,  vu  son 
état  de  récidive,  résultant  d'une  condamna- 
tion à  six  années  de  réclusion,  émanée  de 
la  Cour  d'assises  d'Anvers,  par  arrêt  du  âl 
février  1839.  —  Appel. 

AEBÊT. 

LA  QOUR;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  Malines  ne  men- 
tionne l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes que  dans  l'ordre  de  l'application  au 
prévenu  des  dispositions  de  l'article  4  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  et  à  l'efTet  du  renvoi  du- 
dit  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel; 

Attendu  que  l'existence  des  circonstances 
atténuantes,  étant  reconnue,  affecte  le  fait 
lui-même,  qui  n'est,  par  Taulorité  de  la  loi, 
qu'un  simple  délit  punissable,  aux  termes 
des  art.  1,  9  et  401  du  Code  pénal,  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  ; 

Attendu  que  les  expressions  de  l'article  6 
de  la  loi  du  15  mai  1849,  qui  a  remplacé 
l'article  465  du  Code  pénal ,  sont  générales 
et  embrassent  sans  distinction  le  cas  où  il  y 
a  peine  d'emprisonnement ,  el  le  cas  de  ré 
cidive,  où  il  y  a  emprisonnement  porté  sur 
le  pied  du  maximum  ; 

Que  cette  interprétation  est  d'accord  avec 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  dudit 
article,  puisqu'il  est  évident  que  souvent  le 
second  délit,  comme  dans  l'espèce,  présente, 
à  raison  du  peu  de  gravité  du  fait,  des 
circonstances  telles  que  le  maximum  de  la 
peine  serait  hors  de  toute  proportion  avec  la 
culpabilité; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  réci- 
dive par  elle-même  n'est  pas  un  motif  qui 
doive  faire  écarter  Tapplication  de  l'article  6 
précité  ; 

1827;  Chanveai],t.  4,  p.  S76;  Carnet,  sur  Parti- 
cle  465,  Bo  10;  Legraverend,  t.  4,  p.  189,  n»  541. 
Mais  voy.  Merlin,  t.  33,  p.  95. 

•A 


appel  au  néant  en  ce  qu  il  a  condamne 
Charles  Brabanls  à  cinq  années  d*emprison- 
nement;  émendant,  quant  à  ce,  le  con- 
damne à  six  mois  d*emprisonnement. 

Du  17  juillet  18»! .  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  Ch.  —  P/.  M.  Coenaes. 


DISCIPLINE.  —  Notaire.  —  Testament.  — 

MlIfSlIBS.     —    V«lfTE   SANS    FORMALITÉS.    — 

Pacte. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  testament  des  dispo- 
sitions duquel  il  résulte  qu'on  a  eu  pour 
but  de  faire  vendre,  sans  tes  formalités 
voulues  par  la  loi  du  \ijuin  1816,  lesbiens 
légués,  dans  lesquels  des  mineurs  sont  pour 
partie  intéressés,  et  qui,  en  vertu  dudit 
acte^  procède  à  une  vente  immobilière  des 
biens  délaissés,  et  ce  nonobstant  un  avertis- 
sement officiel  à  lui  donné  de  s'en  abstenir, 
se  rend  passible  de  peines  disciplinaires. 

P.  J.  D...,  homme  d'une  inlelligence  mé- 
diocre et  d'une  instruction  très-bornée,  est 
décédé  à  Grammene,le  17  sept.  1851,  à  Page 
de  soixante  et  dix-sept  ans,  laissant  pour 
héritiers  légaux,  l""  quatre  enrants  d'un 
frère,  ayant  droit  ensemble  à  cinq  douziè- 
mes ;  2<»  quatre  enfants  d'une  sœur,  et  la  fille 
mineure  d'un  cinquième  enfant  de  cette 
sœur,  ayant  droit  ensemble  à  cinq  douziè- 
mes; 3*>  les  enfants  et  descendants  d'une 
demi-sœur  paternelle,  ayant  droit  ensemble 
à  deux  douzièmes. 

Six  semaines  avant  sa  mort,  à  savoir  le 
2  août  I8i$l,  P.  J.  D...  avait  fait  un  testa- 
ment authentique,  par  le  ministère  do  no- 
taire L...,  de  Deynze. 

Ce  testament,  qui  annule  tontes  disposi- 
tions antérieures  et  notamment  un  testa- 
ment passé  le  29  août  1850,  devant  un  autre 
notaire  D...,  à  Deynze,  contient  d'abord  un 
legs  par  préciput  aux  époux  B...,  puis  un 
legs  particulier  de  deux  pièces  de  terre  et 
de  500  francs  au  profit  de  la  servante  Régine 
V...,  à  charge  de  payer  les  services  funèbres 
et  anniversaires,  etc.,  puis  continue  comme 
suit  : 

«  Je  donne  et  lègue  aux  enfants  et  des- 
cendants de  mes  frère ,  sœur  et  demi-sœur, 
par  représentation  et  par  souche ,  une 
somme  égale  à  l'import  net  de  ma  succes- 
sion, payable  sans  intérêt  dans  Tannée  de 
mon  décès... 

M  J'institue  pour  ma  légataire  universelle 
la  susnommée  Régine  V...,  à  qui  je  donne 


immeubles,  que  je  viendrai  à  délaisser,  mais 
à  la  condition  et  charge  expresse  de  payer 
la  somme  susénoncée,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  auxdits  enfants  et  descendants  de 
mes  frère,  sœur  et  demi-sœur,  après  dé- 
duction de  toutes  dettes,  charges,  droits  de 
succession  et  legs  particuliers  ci-dessus 
mentionnés.  Et  pour  mieux  pouvoir  déter- 
miner l'import  de  cette  somme  à  payer  aux- 
dits enfants  et  descendants  de  mes  frère, 
sœur  et  demi-sœur,  je  veux  et  ordonne  que 
niesdits  biens  restants,  meubles  et  immeu- 
bles, qui  composeront  ma  succession,  seront 
vendus  publiquement,  peu  de  temps  après 
ma  mort,  à  la  requête  et  en  présence  de 
ladite  Régine  V...,  par  un  notaire  de  son 
choix,  dans  un  cabaret  ou  une  auberge,  à 
Deynze. 

«  Je  veux  et  entends  bien  expressément, 
que  les  scellés  ne  soient  pas  mis  à  mon  décès, 
sur  les  meubles,  titres,  papiers, espèces,  etc., 
dépendant  de  ma  succession. 

«  J'exclus  de  ma  succession  tout  héritier 
ou  légataire  qui  voudrait  supposer  à  Tune 
ou  l'autre  des  dispositions  qui  précèdent.  » 

Par  actes  en  brevet  passés  les  18  et  21  sep- 
tembre 1851,  devant  le  même  notaire  L..., 
à  Deynze,  la  servante  Régine  V...  et  loas 
les  héritiers  du  défunt  (parmi  lesquels  Sé- 
raphin D...,  en  qualité  de  père  et  tuteor  de 
sa  fille  mineure),  donnent  procuration  à 
Basile  M...,  clerc  de  notaire  à  Deynze,  à 
l'effet  de  les  représenter  dans  la  succession 
de  P.  J.  D.,  etc.,  et  nommément  de  procé- 
der à  la  vente  des  immeubles,  rentes  et 
obligations  par  le  ministère  du  notaire  L..., 
de  Deynze. 

Le  8  octobre  1851,  le  notaire  L...  fil  en 
effet  la  vente  des  immeubles,  en  présence 
de  Régine  y...  et  du  clerc  de  notaire  Basile 
M...,  agissant  (est-il  dit  dans  l'acte),  en  vertu 
des  procurations  rappelées  ci-dessus,  pour 
et  au  nom  de  1«,  2*»...,  etc.  et  !!•  Séraphin 
D...  (c'est  le  père  et  tuteur  de  la  mineure, 
mais  l'acte  n'énonce  pas  cette  qualité).  Dans 
la  partie  de  l'acte  où  sont  indiquées  les 
quotités  dévolues  à  chaque  héritier,  figure 
aussi  le  nom  de  la  mineure,  mais  sa  qualité 
de  mineure  n'y  est  pas  non  plus  énoncée. 

Par  une  lettre  en  date  du  21  octobre  1851  « 
M.  le  procureur  du  roi  informji  le  notaire 
L...  qu'il  ne  pouvait  pas  passer  outre  â 
cette  vente,  que  sinon  il  s'exposait  à  une 
poursuite  disciplinaire. 

Isé  lendemain  et  nonobstant  cet  avertisse- 
ment, le  notaire  L...  adjugea  définitive- 
ment les  biens  vendus  aux  différents  acqué- 
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reurs.  La  vente  produûil  une  somme  de 
43,905  francs. 

La  poursuite  discipimaîre  eut  Heu  (cita- 
tion du  17  janvier  1852). 

Le  16  février  185S,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gand,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  testateur 
n'avait  pas  d*héritiers  réservataires,  mais 
purement  et  simplement  des  héritiers  pré- 
somptifs; qu'il  pouvait  donc  disposer  de  sa 
fortune  comme  il  le  jugeait  convenable; 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  rompe- 
chant  d^exclure  entièrement  de  sa  succession 
la  mineure  dont  il  s*agit,  il  est  évident  qu'il 
a  pu  à  plus  forte  raison  restreindre  sa  part 
à  un  legs  d'une. somme  d'argent  ;  que  dans 
ces  circonstances  il  lui  a  été  également  loi- 
sible de  défendre  Tapposition  des  scellés  ; 

K  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n*a  pas  été 
prouvé  que  le  notaire  L...  ait  eu  à  Tépoque 
du  testament  connaissance  de  Texistencede 
la  mineure; 

M  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  le  tribunal 
déclare  le  ministère  public  non  fondé  en 
son  action.  » 

Appel  du  ministère  public. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  testateur, 
après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  ses  funé- 
railles, attribue,  par  une  première  disposi- 
tion de  son  testament,  un  legs  par  préciput 
aux  époux  B...;  que  par  une  seconde  dispo- 
sition de  son  testament,  il  lègue  à  titre  par- 
ticulier, à  Régine  Y...,  une  parcelle  de 
terre,  une  prairie  et  une  somme  de  500  fr., 
à  la  charge  de  remplir  certains  devoirs  et  à 
la  condition  que  ce  legs  deviendra  caduc, 
si  la  légataire  cesse  d'habiter  avec  le  testa- 
teur avant  son  décès  ;  que  par  la  troisième 
disposition,  le  testateur  lègue  aux  enfants 
et  descendants  de  ses  frère  et  sœurs,  ses 
héritiers  légitimes,  une  somme  égale  à 
rimporl  net  de  la  succession,  payable  dans 
Tannée,  sans  intérêts; que  par  la  disposition 
suivante,  il  institue  Régine  V...  légataire 
oniverselle  de  tous  les  biens  meubles  et 
înuneobles  restante,  à  la  charge  de  payer  à 
ses  héritiers  sobdésignés  là  somme  qui  leur 
est  léguée  par  la  disposition  qui  précède, 
et  après  déduction  des  charges  et  legs  par- 
ticuliers prémentionnés;  que  par  la  cin- 
quième disposition  de  sondit  testament,  le 
testateur,  pour  réaliser  le  legs  fait  à  ses 
héritiers,  ordonne  qu*immédia(ement  après 
sa  mort,  à  la  requête  et  en  présence  de 
Régine  V..«»  tous  sesdits  biens,  meubles  et 


immeubles  restants,  qui  composeront  la 
succession,  seront  vendus  par  un  notaire 
choisi  par  elle;qu'enfin  par  une  dernière  dis- 
position, le  testateur  défend  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  de  la  succession,  et 
ordonne  que  ceux  de  ses  héritiers  qui  con- 
treviendront à  l'une  ou  à  l'autre  disposition 
de  son  testament  seront  exclus  de  ladite 
succession  ; 

Attendu  que  plusieurs  de  ces  dispositions 
testamentaires,  que  l'on  peut  difficilement 
considérer  comme  l'expression  spontanée  de 
la  volonté  d'un  testateur  peu  instruit,  sont 
équivoques  et  contradictoires;  qu'il  s'agit 
donc  de  rechercher  quelle  a  été  la  véritable 
intention  du  testateur  ; 

Attendu  que  la  disposition ,  par  laquelle 
le  testateur  donne  à  ses  héritiers  légaux  une 
somme  égale  à  Timport  net  de  la  succes- 
sion, constitue  évidemment  une  disposition 
universelle,  puisqu'en  réalité  le  testateur  a 
voulu  que,  déduction  faite  des  charges  et 
legs  particuliers,  toute  sa  succession  con- 
vertie en  numéraire  fût  dévolue  à  sesdits 
héritiers  ;  que  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur  déclare  instituer  Régine  Y...  sa 
légataire  universelle  est  non-seulement  en 
contradiction  avec  la  disposition  précédente, 
mais  qu'elle  constitue  un  non-sens,  en  ce 
que  le  testateur  lègue  les  biens  restants 
d'une  succession  dévolue  en  totalité  (à 
Texception  des  legs  particuliers  )  à  ses  héri- 
tiers légitimes  ;  que  l'intention  du  testateur 
ressort  mieux  encore  de  la  disposition  sui- 
vante, par  laquelle  il  ordonne  que  toiis  les- 
dits  biens  restants  seront  vendus,  pour  le 
prix  en  être  distribué  entre  ses  héritiers, 
mesure  que  le  testateur  n'eût  pu  prendre, 
s'il  avait  entendu  réellement  instituer  Ré- 
gine Y...  comme  sa  légataire  universelle; 

Attendu  que  si  l'on  rapproche  de  ces  dis- 
positions celles  par  lesquelles  le  testateur 
défend  d^apposer  les  scellés  sur  les  biens  de 
la  succession,  et  exclut  de  sa  succession  les 
héritiers  qui  contreviendront  à  Tune  ou 
l'autre  des  dispositions  de  son  testament,  il 
devient  évident  que  le  but  que  Ton  s'est 
proposé,  par  la  confection  du  testament,  a 
été  de  faire  vendre  les  biens  légués,  et  dont 
une  partie  devait  échoir  à  une  mineure, 
sans  observer  les  formalités  de  la  loi  du  12 
juin  1816; 

Attendu  que  le  notaire  L...,  en  prêtant 
son  ministère  à  la  passation  d'un  pareil 
testament,  et  à  la  mise  en  adjudication  des 
biens  de  la  succession  de  P.  J«  D...,  sans 
Tobservation  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  12  juin  1816,  et  spéciaiemept  par 


a  concoaro  à  la  violation  d*une  loi  d*ordre 
public,  et  a  commis  ainsi  one  double  in- 
fraction à  ses  devoirs  ; 

Que  si,  en  ce  qui  touche  la  réception  du 
testament  et  la  mise  en  adjudication  prépa- 
ratoire des  biens  de  la  succession,  le  notaire 
poursuivi  peut  jusqu*à  un  certain  point  être 
reçu  à  alléguer  sa  bonne  foi,  et  échapper  de 
ce  chef  à  toute  peine  disciplinaire,  il  n*en 
est  pas  de  même  pour  l^s  opérations  aux- 
quelles il  s*est  livré  depuis  Tavertissement 
officiel  qu'il  a  reçu,  le  âl  octobre  1851,  de 
M.  le  procureur  du  roi,  à  Teffet  qu'il  eût  à 
surseoir  à  la  vente  annoncée;  qu'en  refusant 
de  déférer  à  cette  invitation,  le  notaire  L... 
a  commis  une  faute  qui  le  rend  nécessaire- 
ment sujet  à  des  peines  disciplinaires  ; 

Qu'au  surplus  l'allégation  de  bonne  foi, 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  adjudication 
préparatoire  des  biens  de  la  succession,  est 
difficile  à  admettre,  en  présence  de  la  pro- 
curation authentique  donnée  le  21  septem- 
bre 1851 ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente,  par 
le  père  de  la  mineure  Rosalie  D,«.,  procura- 
tion qui,  en  avertissant  le  notaire  instru- 
mentant de  l'intérêt  qu'avait  ladite  mineure 
dans  les  immeubles  qu'il  était  chargé  de 
mellre  en  vente,  aurait  dû  le  déterminer 
dès  lors  à  refuser  son  ministère  aux  opéra- 
tions irrégulières  auxquelles  il  a  procédé  ; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  53  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  10  de  l'arrêté  du 
2  nivùse  an  xii,  ainsi  que  la  loi  du  1â  juin 
1816  et  les  articles  1  et  7  de  l'arrêté  du  12 
septembre  1822;  statuant  sur  l'appel  du 
ministère  public,  et  ouï  H.  De  Bouck,  sub- 
stitut du  procureur  général,  en  ses  conclu- 
sions, et  M.  Rolin  pour  l'intimé  en  ses 
moyens  de  défense,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  prononce  la  censure  simple 
à  charge  du  notaire  L...,  le  condamne  aux 
dépens  de  la  poursuite. 

Du  50  avril  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
1'«Ch.  civ.  —  P/.  M.  Rolin. 


DÉMENCE.  —  QuiSTioiv  au  jdrt. 

//  fiy  a  pas  lieu  de  poser  au  jury  une  ques- 
lion  particulière  sur  la  démence  de  l'ac- 
cusé (*).  (Code  pénal,  article  C4.  ) 


(0  Voy.  Paris,  cassaiioD,  II  mars  1813,  17 
janvier  1817  et9  septembre  1895; Bruxelles,  cas- 
salioD,  14  sep!.  1841  {Pasic,  p.  295;  J.  de  B., 
p.  437,  et  la  noie  ).  Voy.  Morin,  Dtct,,  v»  Justi- 
fication; Dalloz,  t.8,  p.  S6;Chauveau,  Thème 


LÀ  CODA  ;  —  Considérant  qu^aox  termes 
de  l'article  64  du  Code  pénal,  il  n*y  a  ni 
crime,  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en 
état  de  démence  au  temps  de  l'action  ;  que 
la  démence  est  un  fait  exclusif  de  la  volonté 
et  conséquemment  de  la  culpabilité  ; 

Considérant  que,  parmi  les  questions  po- 
sées au  jury,  se  trouve  comprise  celle  de 
savoir  si  le  crime  a  été  commis  volontai- 
rement, et  que  dès  lors  il  a  été  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  question  de 
démence,  étant  implicitement  comprise  dans 
la  question  principale,  ne  sera  pas  proposée 
au  jury. 

Du  7  décembre  1849.  ^  Cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale. 


CONTREFAÇON.  ->  Bac  kn  porti.  — 
Brivkt. 

Un  bac  à  charbon  en  fer  de  fonte  d'urne 
forme  octogone  analogue  à  celle  d'autres 
vases  en  porcelaine,  bronze,  etc.,  et  retêtu 
d'ornevients  accessoires,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  création  des  beaus-arls 
protégée  par  la  loi  du  \d  juillet  1795  (*). 

La  poursuite  en  contrefaçon  d'un  objet  de 
cette  espèce  doit  être  écartée  si  le  plaignant 
ne  justifie  pas  d'un  brevet  obtenu  confor- 
mément à  la  loi  du  ^15  janvier  1817.  (Code 
pénal,  article  425.) 

(  VANDERSTRABTBlf,  —   C.    WEIlfKB  BT  8TB0BFF- 
LUCAS.  ) 

Les  sieurs  Weisser,  fondeurs  en  fer ,  et 
StroefiT- Lucas,  négociant,  furent  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles 
sous  la  prévention  suivante  :  u  d'avoir,  à 
Cbâlelineau,  en  1849  et  1850,  contrefait,  au 
mépris  des  lois  relatives  à  la  propriété  des 
auteurs,  un  bac  à  charbon  d'un  modèle  qui 
est  une  production  de  l'esprit  appartenant 
aux  beaux-arts,  et  dont  le  sieur  J.  B.  Yan- 
dcrstraeten,  plaignant,  est  propriétaire.»  Le 
second  était  poursuivi  comme  complice  pour 
avoir  procuré  le  modèle  ayant  servi  à  la  con- 
trefaçon. Weisser  vint  à  décéder  durant  l'in- 


du  Code  pénal,  p.  274,  —  no  875. 

(«)  Voy.  Br.,  9  août  1845  e!  30  avril  1846  {Jur. 
do  B„  1845,  p.  449,  et  1847,  p.  364;  Pane,, 
1845,  p.  501 ,  et  1847,  p.  249);  Paris,  24  mai  1837. 
Voy.  cependant  Morin,  Dict.,  v»  Contrefaçon, 
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siraclion.  La  poursuite  se  continua  contre 
Stroeff-Lucas.  Vanderstraeten  se  porta  par- 
tie civile.  Le  prévenu  soutint  qu*ii  s*agissaît 
d*un  simple  objet  de  sculpture  industrielle, 
et  non  d'une  œuvre  d*art;qu*ainsi  la  loi  du 
19  juillet  1793,  invoquée  a  Tappui  delà 
prévention ,  ne  pouvait  recevoir  son  appli- 
cation dans  Tespèce,  et  que,  pour  pouvoir 
recourir  à  celle  du  S5  janvier  1817,  il  fau- 
drait qu*il  y  eût  eu,  ce  qui  n*existait  pas  dans 
Tespèce,  observation  des  formalités  qu^elle 
exige  pour  donner  lieu  à  une  poursuite,  et 
notamment  que  le  plaignant  fût  pourvu  d'un 
brevet. 

La  partie  civile  soutint  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  simple  prodoit  de  l'industrie,  mais 
des  beaux-arts* 

Jugement,  du  20  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

«  En  droit  :  —  Attendu  que  la  contrefa- 
çon n'est  un  délit  que  lorsqu'elle  a  lieu  au 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs  ; 

u  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1793, 
invoquée  dans  l'espèce,  protège  la  propriété 
des  ouvrages  de  littérature  et  de  gravure  ou 
de  toute  autre  production  de  Tesprlt  ou  du 
génie  appartenant  aux  beaux-arts; 

«Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  ouvrages  et  productions 
quels  qu'en  soient  Timportance  et  le  mérite, 
on  ne  peut  néanmoins  admettre  qu'elle 
étende  sa  prolection  jusqu'aux  produits  de 
l'art  et  de  Pindustrie  ; 

«  Attendu  que  ceux-ci  sont  également 
susceptibles  de  propriété ,  aux  termes  de  la 
loi  du  2tt  janvier  1817,  mais  seulement  après 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  et 
l'obtention  de  brevets. 

«  En  fait  :  —  Attendu^que  le  sieur  Stroeff- 
Lucas  est  prévenu  d'avoir  fait  un  bac  à 
charbon  en  fer  de  fonte  dont  la  partie  civile 
est  propriétaire  ; 

«  Attendu  que  cet  objet  ne  peut  être  con- 
sid.éré  par  lui-même  comme  une  œuvre 
appartenant  aux  beaux-arts; 

«(  Attendu  que  sa  forme  est  analogue  à 
des  formes  connues  dans  le  commerce,  et 
que  l'emploi  de  la  fonte  pour  ces  sortes  de 
récipients  n'est  pas  d'invention  moderne  ; 

«(  Attendu  que  les  ornements  qu'on  y  a 
placés  forment  des  accessoires  indépendants 
qui  ne  suflSsent  pas  à  eux  seuls  pour  faire 
envisager  le  vase  entier  comme  ressortissant 
aux  beaux-arts;  qu'il  s'agit  donc  en  réalité 
d'un  produit  de  l'industrie  tombant  sous 
l'application  de  la  loi  du  25  janvier  1817, 
relative  aux  brevets  ; 


«  Attendu  que  le  plaignant  Vanderstrae- 
ten ne  justifie  pas  d'un  brevet  pour  ce  pro- 
duit; 

u  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
s*il  y  a  eu  contrefaçon,  elle  ne  constitue  pas 
un  délit; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu.  » 
—  Appel; 

ARRÊT. 

liA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
du  premier  juge,  met  l'appel  au  néant. 

Du  6  juin  1851.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
PL  MU.  Wenseleer,  Debrandener  et  La- 
vallée. 


INTERLOCUTOIRE.    —  Ciosi  juoti. 

Si  le  premier  juge  n'est  pas  lié  par  l'interlo- 
cutoire qu'il  a  prononcé,  il  ne  peut  cepen- 
dant s'en  écarter  et  prendre  une  autre 
disposition  qu'après  avoir  entendu  de  noU' 
veau  les  parties, 

(QUANONE,    —   G.   QUANOIIS.) 
ARRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  premier 
juge,  après  avoir  entendu  les  parties  à  son 
«ludience  du  20  décembre  1849,  à  laquelle 
les  défendeurs ,  ici  appelants ,  avaient  pro- 
posé une  exception  déclinatoire  en  se  réser- 
vant leurs  moyens  au  fond ,  a  rendu ,  le  14 
janvier  1850,  un  jugement  par  lequel,  avant 
faire  droit,  il  ordonna  au  demandeur  de 
produire  certaines  pièces; 

Attendu  que,  le  11  février  suivant ,  sans 
que  la  cause  eût  été  ramenée  à  l'audience, 
ni  que  les  parties  eussent  comparu  de  nou- 
veau devant  lui ,  le  premier  juge  a  rendu 
un  second  jugement  qui  rejette  le  déclina- 
toire proposé  par  les  appelants  et  ordonne 
des  devoirs  de  preuve  sur  le  fond  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  un  interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge  dont  il  émane ,  mais  que 
c'est  un  point  élémentaire  en  matière  de 
procédure,  qn*il  ne  peut  s^en  écarter  et 
prendre  une  autre  disposition  qu'après 
avoir  entendu  de  nouveau  les  parties;  d'où 
il  suit  que  le  premier  juge,  en  procédant 
comme  il  a  fait,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir qui  entraîne  la  nullité  dudit  jugement 
du  11  février  1850; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  Cloquette,  premier 
avocat  général,  déclare  nul  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  10  juillet  1850.  —  Cour  de  Bruxelîes. 
—  V«  Cb.  —  PL  MM.  Casier  etGuillery. 


Est  passible  des  peines  comminées  contre 
le  faux  par  supposition  de  personnes  la 
femme  qui,  intervenant  dans  un  acte  de 
mariage,  s'est  substituée  à  la  mère  de  la 
f têt ure,  pour  X  donner  son  consentement. 
{ Code  pénal,  art.  146  et  147.  ) 

Peu  importe  que  par  le  consentement  donné 
atê  mariage  par  le  père  de  la  future,  l'acte 
fût  valide,  (Gode  cWil,  aKicle  148.) 

Les  autres  parents  qui  ont  été  présents  au 
mariage  et  les  témoins  doivent  être  punis 
comme  complices. 

Le  31  décembre  1851,  an  jeane  hofnme 
et  ane  jeune  fltie  se  présentèrent  pour  con- 
tracter mariage  à  Thôtel  de  ville  de  Gand  ; 
ils  étaient  accompagnés  des  père  et  mère  du 
jeune  homme,  du  père  de  la  jeune  fille  et 
de  quatre  témoins.  La  mère  de  la  future 
n*y  était  pas,  elle  refusaîtson  consentement, 
et  aucune  formalité  n'avait  été  accomplie  à 
son  égard.  L*ofllcier  de  l^état  civil  ne  put 
donc  pas  passer  outrcT  à  la  célébration  du 
mariage.  Dans  ces  circonstances,  une  voi- 
sine, Jeanne  Notte,  épouse  Dehert,  prit  la 
place  de  la  mère,  se  présenta  comme  telle  à 
rhôtel  de  ville  et  déclara  consentir  au  ma- 
riage. Le  mariage  eut  lieu.  Tous  déclarèrent 
ne  savoir  signer;  cjnq  cependant  savaient  si- 
gner. 

La  fraude  a^ant  été  plus  tard  découverte, 
tous  furent  poursuivis ,  i  savoir  Jeanne 
Notte,  épouse  Dehert,  du  chef  de  faux  en 
écriture  publique  et  authentique,  pour 
avoir,  dans  un  acte  de  mariage  célébré  de- 
vant Tofficier  de  Tétat  civil  de  Gand,  frau- 
duleusement altéré  des  déclarations  et  des 
faits  que  cet  acte  avait  pour  objet  de  rece- 
voir et  de  constater,  les  neuf  autres  du  chef 
de  complicité  par  provocation  ou  par  coopé- 
ration, articles  147,  59  et  60  du  Code 
pénal. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  par 
jugement  du  SO  mars  1852,  statua  comme 
suit  : 

u  Attendu  que  la  prévenue  Jeanne  Notte, 
épouse  de  Joseph  Dehert,  en  intervenant 
dans  Pacte  de  mariage  célébré  devant  Tofii- 
cier  de  Tétat  civil  de  Gand,  le  mercredi  31 
décembre  1851,  s'est  substituée  à  la  mère 
de  la  future,  pour  y  donner  son  consente- 
ment, et  s'attribuer  ainsi  faussement  une 
qualité  et  des  droits  qu'elle  savait  compéter 
exchisivement  à  celle-ci  ; 

«  Attendu  que  cette  usurpation  de  titre 


aux  aroiis  ae  la  mère,  seuie  quaunee  avec 
son  mari  pour  y  intervenir  et  donner  son 
consentement,  constitue  le  faux  par  suppo- 
sition de  personne  prévu  par  les  art.  146 
et  147  du  Gode  pénal; 

«Attendu  que  le  consentement  donné  au 
mariage  par  le  père  de  la  future,  bien  que 
validant  Pacte,  aux  termes  de  rarlicle  148 
du  Code  civil,  n'enlève  point  au  fait  imputé 
à  la  prévenue  sa  criminalité  à  l'égard  de  la 
mère,  dont  le  caractère  et  les  droits  ont  été 
méconnus  ; 

it  Attendu  que  les  futurs,  le  père  de  la 
future^  le  père  et  la  mère  du  futur,  et  les 
témoins,  en  facilitant  et  en  acceptant,  avec 
connaissance  de  cause,  cette  interventioo 
frauduleuse,  se  sont  rendus  complices  du 
faux  commis  par  la  prévenue  Jeanne  Notte  ; 

«  Attendu  finalement  qu'il  se  présente 
dans  la  cause  quelques  circonstances  atté- 
nuantes, résultant  notamment  de  la  consi- 
dération que  la  prévenue  et  ses  complices 
ont  cru  agir  dans  des  vues  honnêtes  et 
avouables,  en  accélérant  la  célébration  d'un 
mariage,  dont  le  père  de  la  future  recon- 
naissait lui-même  Topportunité,  mais  que 
la  mère,  en  dissentiment  avec  son  mari  sur 
ce  seul  point,  avait  préféré  voir  différer 
encore  de  quelques  mois  ; 

u  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  3  et  5  de 
la  loi  du  15  mai  1849,  les  condamne  chacun 
à  six  mois  de  prison  et  solidairement  aux 
frais.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  confirme. 

Du  11  mai  1852.  —  Cour  de  Gand.  - 
Ch.  corr.  —  i'/.  M.  Goemaere* 


VENTE. 


Rékliatioii. 


Lorsque  Vacheteur  refuse  la  marchandise  ven- 
due,  en  déclarant  qu'il  se  croit  dégagé  de 
l'obligation  par  lui  contractée ,  et  que  le 
vendeur,  après  un  certain  déUtt\  fait  enle- 
ver ladite  marchandise,  consignée  pour 
compte  de  l'acheteur,  sans  que  ce  dernier  se 
soit  opposé  à  l'enlèvement ,  le  marché  est 
censé  résilié  par  consentement  commun 
des  deux  parties. 

U  en  est  ainsi,  bien  que  le  vendeur  ait  d'abord 
manifesté  fon  inlention  de  maintenir  la 
vente. 

L'acheteur  ne  peut  écarter  la  résiliation,  en 


prouvani  que^  ie  même  jour  où  la  marchan- 
dise  a  été  repHie  par  le  vendeur ,  il  a  fait 
sommer  celui-ci  d'exécuter  te  marché^  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  sommation  est  postérieure  à  l'enlè- 
vement de  la  marchandise  ^  ou  au  moins 
postérieure  à  des  actes  qui  annonçaient 
chez  le  vendeur  la  volonté  d'en  disposer. 

(■BVOS-TIAQHBZ,  — -  C.   TELDEKKIfS.) 

Au  mois  d'octobre  1846,  Heeus-Trachez, 
commerçant  à  Anvers,  vendit  à  Veldekens, 
négociant  en  spiritueux,  14  pipes  de  geniè- 
vre, livrables  à  Bruxelles.  Aucune  stipula- 
tion ne  fut  faite,  quant  an  terme  du  paye- 
ment du  prix  d'achat.— Le  !•'  février  1847, 
les  futailles  furent  expédiées  à  Veldekens, 
qui  refusa  de  les  recevoir,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  facture  était  incomplète,  puisqu'elle 
ne  faisait  pas  mention  du  terme  de  4  mois, 
auquel  il  prétendait  avoir  droit,  pour  le 
payement  du  prix.  Le  3  du  même  mois,  le 
refus  fut  constaté  par  exploit  d'huissier,  et 
les  futailles  furent  consignées,  pour  compte 
de  Tacheteur,  à  l'entrepôt  de  l'oclroi  de 
Bruxelles.  Le  lendemain,  Veldekens  déclara, 
par  lettre  missive,  à  son  vendeur,  qu'il  se 
considérait  comme  dégagé  de  la  convention  ; 
de  son  cùlé ,  M eeus-Trachez ,  par  lettre  en 
date  du  9  février,  manifesta  la  volonté  de 
maintenir  le  marché,  et  ajouta  même  qu'en 
temps  utile  il  procéderait  par  voie  judiciaire. 
Néanmoins,  le  30  avril  suivant,  il  fît  retirer 
la  marchandise  de  l'entrepôt  où  elle  était 
déposée,  après  en  avoir  disposé  en  faveur 
d'un  nouvel  acheteur.  Le  même  jour ,  l'a- 
cheteur primiliffîtsignifîerà  Meeus-Trachez 
qu'il  voulait  donner  suite  à  l'achat,  en  le 
sommant  de  livrer  les  14  pipes  de  genièvre. 
Celui-ci  ne  fit  pas  droit  à  cette  sommation  ; 
le  3  mai  1847,  il  fut  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers,  aux  fins  d'exé- 
cution du  marché  conclu  au  mois  d'octobre 
précédent.  Meeus-Trachez  répondit  à  cette 
assignation  que  le  contrat  était  résilié  par  le 
concours  de  volontés ,  saflBsamment  mani- 
festé par  le  refus  de  la  part  de  l'acheteur,  et 
l'enlèvement  de  la  marchandise  de  la  part 
du  vendeur;  il  invoqua,  à  l'appui  de  ce  sou- 
tènement, un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  S3  novembre  1831,  qui,  dans  une  espèce 
analogue,  avait  prononcé  la  résiliation. 

Mais,  par  jugement  en  date  du  4  juin  1847, 
le  tribunal  de  commerce  écarta  ce  moyen, 
et  ordonna  au  défendeur  de  conclure  à  toutes 
fins.  Dans  cet  état  de  choses,  le  défendeur 
prétendit  qu'à  un  autre  point  de  vue  le  con- 
trat devait  être  résilié ,  puisque,  d'après  les 
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usages  du  commerce  el 
distillées,  le  payement  i 
à  trois  mois  de  date,  i 
pèce,  Veldekens  réclam 
mois;  qu'il  y  avait  dès 
un  désaccord  formel  %\ 
sentielle  du  marché, 
vait  s'ensuivre.  Le 
ne  s'arrêta  pas  à  ce  se^ 
nonça,  lel4  juin  1847^ 
quel  il  décida  que  le  d^ 
entre  les  parties  sur  Tel 
tait  pas  une  cause  de  i 
l'absence  d'une  conveq 
égard,  c'était  au  tribd 
différend,  en  consultanl 
ciaux  ou  les  relations  ai^ 
ties.  En  conséquence,*) 
tion  du  contrat,  même  pi 
obslant  appel.  Toutefois 
tion  de  savoir  si  le  demai 
terme  de  quatre  mois,  o^ 
lement,  dans  l'ordre  d'a( 
des  intérêts  dus  par  rai 
der  à  qui  incombait  les 
autres.  £n  exécution  de 
enquête  eut  lieu,  el,  le  33 
prononça  un  troisième  j 
en  fait  que  le  terme  de  | 
ventes  de  genièvre  éiai 
d'après  les  usages  du  cod 
Appel  fut  interjeté  de 
successives.  Meeus-Tracl  i 
la  Cour  que  la  résiliation 
tait  clairement  des  circ< 
au  procès,  et ,  par  voie    I 
demanda  contre  Veldeb  i 
à  tous  les  dommages  et  i 
traînés  pour  lui  l'exécuti  i 
ment  du  14  juin;  et  notai  i 
de  la  différence  entre  le 
quel  la  marchandise  ava 
le  prix  courant  a  l'époqi  ! 
jour  de  l'exécution  fore 
du  14juin. 

AllRÊT 

LA  COUR;— Attendu 
3  février  1847,  et  par  ce 
a  écrite  en  son  nom,  h 
respectivement  enregisti  ' 
fusé  les  14  pipes  de  geni 
été  expédiées  par  l'api 
qu'il  considérait  comm< 
défautd'exécutron  des  co 
l'achat  fait  par  lui  de  c 
qu'il  se  croyait  dégagé  I 
lui  contractée  vis-à-vis  d 
a  ainsi  exprimé  d'une    i 


entre  lui  et  i  appelant; 

Attendu  que  si,  dans  sa  lellredu  5  février, 
enregistrée,  l'appelant,  de  son  côté,  a  ma- 
nifesté rinlention  de  maintenir  le  marché 
fait  entre  lui  et  Tintimé,  et  si ,  par  sa  lettre 
du  9  du  même  mois  également  enregistrée, 
il  a  persisté  dans  cette  intention  en  disant 
que  les  genièvres  se  trouvaient  à  la  disposi- 
tion de  celui-ci,  dam  Ventrepàt  $ou8  Vhôtel 
de  ville  de  Bruxelles,  et  qu'en  temps  utile  il 
serait  forcé  de  l'attraire  en  justice  pour  paye- 
ment,  ces  lettres  sont  restées  sans  effet,  puis- 
qu*au  30  avril  les  marchandises  étaient  en- 
core entreposées  au  même  lieu  sans  que 
rintimé  eût  fait  la  moindre  démarche  de 
nature  à  donner  lieu  de  croire  qu'il  avait 
changé  de  résolution  ; 

Attendu  que  cette  inaction  de  Yeldekens, 
à  laquelle  se  joignait  le  silence  le  plus  ab- 
solu vis-à-vis  de  Meeus*Trachez,  autorisait 
ce  dernier  à  considérer  §on  acheteur  comme 
persistant  toujours  dans  son  refus ,  auquel 
Tassentiment  seul  du  vendeur  manquait  pour 
annuler  la  vente  ;  que  cette  inaction  et  ce 
silence  ne  pouvaient  recevoir  d'autre  inter- 
prétation ; 

Attendu  qu'en  enlevant,  à  la  date  préci- 
tée du  ZO  avril  1847,  les  14  pipes  de  geniè- 
vre du  lieu  où  elles  étaient  entreposées,  et 
en  posant  ainsi  un  acte  auquel  la  conduite 
de  l'intimé  le  provoquait,  rappelant  a  joint 
son  assentiment  à  celui  de  Pintimé  et  par 
suite  a  effectué,  par  le  concours  du  consen- 
tement des  deux  parties ,  la  résiliation  du 
contrat  de  vente,  de  sorte  qu'à  dater  de  ce 
fait,  l'intimé  n'a  plus  pu  en  réclamer  l'exé- 
cution ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  l'intimé  a  ma- 
nifesté, à  la  même  date,  sur  une  sommation 
signifiée  à  l'appelant,  Tintenlion  de  donner 
suite  à  l'achat  qu'il  avait  fait  en  se  faisant 
délivrer  les  14  pipes  do  genièvre  dont  il 
s'agit,  mais  que  la  Cour  ne  peut  s'arrêter  à 
un  pareil  acte  dont  la  sincérité  est  nécessai- 
rement suspecte,  puisque  des  faits  reconnus 
constants  au  procès  donnent  lieu  de  le  re- 
garder avec  raison  comme  postérieur  à  l'en- 
lèvement de  la  marchandise,  ou  nu  moins 
postérieur  à  des  actes  qui  annonçaient  chez 
rappelant  la  détermination  d'en  disposer  ; 

Attendu ,  à  cet  égard ,  qu'en  effet ,  si  la 
marchandise  avait  encore  été  disponible  au 
30  avril,  ce  n'<est  pas  par  une  sommation  à 
Anvers  de  la  livrer,  mais  bien  par  son  enlè- 
vement de  Tentrcpôl  de  Bruxelles,  en  vertu 
de  la  lettre  du  9  février  précédent,  que  Tin- 
timé  aurait  procédé  ;  et  si  la  sommation  de 


opéré  à  Bruxelles  par  l'ordre  ou  sur  laoto- 
risation  de  l'appelant,  il  eût  été  impossible  à 
celui-ci,  dans  la  partie  de  la  journée  du 
30  avril  postérieur  à  cet  acte ,  de  procéder 
à  Bruxelles  à  tous  les  préliminaires  d*uiie 
vente  aussi  importante  que  celle  de  14  pipes 
de  genièvre,  d'en  régler  les  conditions  et  de 
la  conclure  définitivement  avec  Juniet,  de 
faire  acquitter  les  droits  dus  par  la  mar- 
chandise entreposée  et  de  la  faire  sortir  de 
l'entrepôt; 

Attendu  que  le  jugement  du  14  juillet 
1847,  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution,  a  été  forcément  exé- 
cuté par  l'intimé; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  les  trois  ju- 
gements dont  est  appel;  émeodant,  dit  qu^aa 
30  avril  1847,  l'intimé  n'était  plus  en  droit 
de  réclamer  l'exécution  de  la  vente  dont  îl 
s'agit  ;  en  conséquence ,  le  déboute  de  ses 
conclusions,  le  condamne  à  payer  à  l'appe- 
lant les  dommages-intérêts  soufferts  par  lui 
par  suite  de  ladite  exécution  et  à  libeller  par 
état,  etc. 

Du  20  janvier  1849.  —  Cour  de  Brux.  — 
4"  Ch.  —  PL  MM.  Vervoorl,  Ch.  Simons  et 
Mersman. 


SAISIE-ARRÊT.  —  AvocàT.  —  TRàiTuniT. 

La  loi  du  21  venlôse  an  ix ,  qui  détermine 
la  portion  saisiêsable  sur  les  Irailemenis 
payés  par  l'Etat  aus  fonctionnaires  pu- 
blics et  employés  civils,  est-elle  applicable 
à  l'avocat  qui  reçoit  d'un  déparlement  wii- 
nislériel  un  traitement  fixe  en  qualité  d'a- 
vocat délégué  devant  une  Cour  de  justice  f 
(  Code  de  pr.,  article  580.  )  —  Rés.  aff. 

(MAUBACH,    —   C.    UGaARD.) 

Le  sieur  Legrand,  créancier  du  sieur 
Maubach,  avocat  à  Bruxelles,  d'une  somme 
de  â,982  fr.  84  cent.,  fit,  en  octobre  1851, 
pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  M.  le  ministre  des  finances  sur  toutes 
sommes  qu'il  devait,  à  quelque  titre  <|ue  ce 
pût  être,  au  saisi,  et  notamment  sur  la  par- 
tie saisissable  du  traitement  qu'il  touche 
comme  exerçant  les  fonctions  d'avocat  dé- 
légué en  cassation  par  le  ministère  des 
finances. 

Jugement  par  défaut,  du  10  décembre 
1831  ,  qui  condamne  le  sieur  Maubach  au 
payement  de  la  somme  de  S,98S  fr.  81  c. 
en  principal  et  intérêts ,  et  déclare  à  con- 


COURS  D'APPEL. 


cnrrence  la  saisie -arrêt  bonne  et  valable. 

Appeh  —  Le  sieur  Maubach  soutint  que 
la  saisie-arrèt  n*é(ait  valable  que  pour  la 
somme  de  2,878  fr.  58  cent.,  seule  due,  et 
qu'elle  ne  pouvait  s'exercer  annuellement 
que  sur  la  somme  de  700  fr. 

L*intimé  prétenditque  les  émoluments  du 
traitement  dû 'à  rappelant  par  TËlat  étaient 
saisissables  pour  la  totalité,  attendu  que  les 
avocats  ne  pouvaient,  aux  termes,  du  décret 
du  14  décembre  1810,  être  fonctionnaires 
ni  recevoir  de  traitement  à  ce  litre,  dans  le 
sens  de  l'article  l$80du  Gode  de  proc. 

ARAÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  quotité  du  traite- 
ment qui  a  pu  être  frappée  de  saisie  : 

Attendu  que,  dans  son  acception  ordi- 
naire et  légale ,  le  root  traiiemenl  désigne 
les  appointements  attachés  à  une  place,  à 
un  emploi; 

Attendu  que  les  fonctions  d'avocat  délé- 
gué en  cassation  par  le  ministre  des  ûnan- 
ccs,  aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  15  février 
1851,  constituent  un  emploi  dont  la  colla- 
lion  appartient  au  minisire  des  finances,  et 
dont  l'appointement  ou  traitement  est  payé 
parle  trésor  public; 

Attendu  que  si  l'arrêté  royal  du  5  février 
1851  et  l'arrêté  ministériel  du  20  du  même 
mois  parlent,  le  premier,  dans  son  arlicle  6, 
de  la  rémunération  due  aux  avocats,  en  la 
désignant  sous  la  dénomination  û^abonne- 
menty  il  est  évident  que  ce  mot,  qui  ne  rend 
que  l'idée  d'une  somme  fixe  pour  rémuné- 
rer le  travail  qui  peut  incomber  à  l'avocat, 
est  synonyme  du  root  traitement;  que  cela 
est  si  vrai  que,  dans  le  même  arrêté  du  20 
février,  à  l'article  12,  on  lit  :  «  Indépen- 
damment... sont  maintenus  à  Bruxelles, 
M.  Maubach,  au  traitement  de  5,000  fr.;» 
que  la  même  expression  se  retrouve  dans  l'ar- 
rêté ministériel  du  22  mars  1851  ,  agréant 
comme  délégué  en  cassation  M.  Maubacb, 
au  traitement,  etc.; 

Attendu  encore  que,  dans  tous  les  rapports 
entre  M.  Maubach  et  le  ministre  des  finan- 
ces, l'abonnement  n'est  jamais  indiqué  que 
sous  la  dénomination  de  traitement; 

Attendu  que  l'article  1<"  de  la  loi  du  2t 
juillet  1844  sur  les  pensions  admet  sous 
certaines  conditions  à  la  pension  les  magis- 
trats ,  fonctionnaires  et  employés  de  l'admi- 
nistration générale  et  rétribués  par  le  trésor 
public;  que  l'article  9  de  l'arrêté  royal  du  5 
février  1851  porte  que  la  rétribution  accor- 
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dée  aux  avocats ,  à  leurs  délégués  et  aux 
avoués,  ne  sera  pas  considérée  comme  con- 
stituant un  traitement  ou  des  émoluments 
à  charge  du  trésor  dans  le  sens  de  la  loi  gé- 
nérale sur  les  pensions  du  21  juillet  1844  ; 

Attendu  que  cet  article  n'enlève  à  la  ré- 
tribution payée  par  le  trésor  à  l'avocat  les 
effets  attachés  au  traitement  que  dans  le 
sens  de  la  loi  des  pensions ,  et  ainsi  par  ex- 
ception, exception  qui  eût  été  tout  à  fait 
inutile  si,  par  suite  de  ce  traitement,  l'avo- 
cat n'avait  pas  été ,  en  règle  générale  ,  en 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  21  juillet  sur  les  pensions  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  prohibant  la  saisie 
des  traitements  payés  par  l'Ëtat  au-dessus 
d'une  certaine  quotité,  a  voulu  assurer  les 
moyens  d'existence  de  ceux  qui  les  rece- 
vaient, de  telle  sorte  qu'ils  fussent  toujours 
suffisants,  et  qu'ainsi  les  services  pour  les- 
quels ils  étaient  rétribués  ne  fussent  jamais 
entravés  par  des  difficultés  de  position  pé- 
cuniaire; 

Attendu  que  celte  prohibition  de  la  loi 
est  générale  pour  tous  les  emplois  rétribués 
par  le  trésor,  et  ne  se  modifie  pas  là  où  la 
personne  rétribuée  jouit  encore  d'autres 
ressources  pécuniaires  ; 

Attendu  que  l'article  18  du  décret  du  14 
décembre  1810,  en  déclarant  incompatibles 
avec  la  profession  d'avocat  les  emplois  à 
gages,  n'a  évidemment  entendu  parler  que 
des  emplois  à  gages  étrangers  à  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat,  et  n'a  pu  vou- 
loir interdire  l'exercice  de  cette  profession 
comme  spécialement  attachée  à  un  dépar- 
tement ministériel  par  cela  qu'un  traite- 
ment fixe  est  alloué  pour  rétribuer  son  tra- 
vail; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'avocat  Maubach ,  nommé  par  le  ministre 
des  finances  par  suite  de  l'arrêté  royal  du  5 
février  1851,  jouit  d'un  véritable  traitement 
payé  par  le  trésor  public  ; 

Attendu  que  l'article  580  du  Code  de  pr* 
ne  permet  la  saisie  des  traitements  et  pen- 
sions dus  par  l'Etat  que  pour  la  portion  dé- 
terminée par  la  loi  et  par  les  règlements  et 
ordonnances  royaux  ; 

Attendu  que  cette  portion  est  déterminée 
par  la  loi  du  21  ventôse  an  ix  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  ne 
s'est  jamais  expliqué  sur  l'étendue  de  l'effet 
delà  saisie  déclarée  valable,  étendue  qui 
n'a  pas  été  mise  en  discussion  devant  le  pre- 
mier juge  par  suite  du  défaut  de  comparu- 
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AUendu  que  les  modifications  qui  doivent 
être  apportées  au  jugement  dont  appel  sont 
sans  influence  sur  les  frais  de  première  in- 
stance ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  saisie  pratiquée 
par  rintimé  sortira  ses  eiïets  jusqu*au  paye- 
ment intégral  de  la  dette  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  mais  seulement  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi  du  ât  ventôse 
an  IX,  c*està-dîre  à  raison  de  700  fr.  par 
an  pour  le  traitement  de  3,000  fr.  sur  le- 
quel elle  frappe,  etc. 

Do  25  février  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  !'•  Ch.  -^  PL  MM.  Maubacb  et  Bartels. 


1«  PROPRES.  —  Vente.  ->  Droits  successifs. 
—    HAiivàirr.    —    2«    Râtifigatioii.    — 

MlIfEDR. 

!«//  élait  admis  anciennement  en  Belgique, 
et  notamment  en  Uainaut,  que  la  vente  par 
laquelle  l'un  des  cohéritiers  cédait  à  son 
cohéritier  sa  part  indivise  dans  un  héri- 
tage, ou  dans  toute  la  succession ,  tenait 
lieu  de  partage,  et  que  le  bien  ainsi  acquis 
constituait  un  propre. 

Dans  l'ancien  droit,  le  partage  de  biens  in- 
dîvis  entre  un  mineur  et  des  majeurs,  dont 
l'un  s'était  porté  fort  pour  l'incapable,  n'é- 
tait pas  obligatoire, 

2»  La  vente  de  ses  droits  successifs  faite  par 
le  mineur  devenu  majeur  au  copartageant 
qui  s'était  porté  fort  pour  lui ,  ne  peut 
être  envisagée  comme  une  ratification  du 
partage  fait  irrégulièrement.  Il  faudrait 
une  approbation  volontaire  et  formelle  de 
l'acte, 

(HETHANS,    --   G.    GLAES.) 

La  veuve  Ârfasse,  née  Van  Bolerdael, 
décéda  à  Leuze,  le  21  avril  1795.  Sa  succes- 
sion fut  dévolue  à  des  collatéraux,  en  confor- 
mité de  la  règle  :  paterna  paternis,,.. 

Le  51  octobre  1795,  Anne  Van  Boterdael 
et  Arnold  Dedobbeleer  se  firent  envoyer  en 
possession  des  biens  paternels,  en  qualité  de 
parents  les  plus  proches  de  celte  ligne,. 

D*autres  héritiers  firent  valoir  leurs  droits. 
Le  5  fructidor  an  xii,  les  représentants  des 
diverses  branches  firent,  par  le  ministère 
du  notaire  Detroch,  vendre  une  partie  des 
immeubles  dépendants  de  la  succession.  En 
1817 ,  les  sieurs  Heymans  gnt  intenté  une 
action  tendante  à  se  faire  reconnaître  comme 


possédés  par  Josse  Van  Boterdael,  époox  de 
Christine  Niels,  trisaïeul  de  la  défunte,  et 
ceux  de  son  côté.  Les  adversaires  des  Hey- 
mans ayant  déclaré  ne  pas  contester  la  pré- 
tention, intervint  un  jugement  du  Iribonal 
de  Tournai,  du  24  juin  1817,  qui  décréta 
les  consentements  des  parties.  Ce  jageiDent 
fut  confirmé  en  appel,  le  5  juillet  1819« 

Par  exploits  des  4  et  10  juillet  1845«  les 
sieurs  Heymans  firent  assigner,  deTant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  la  veuve  Claes  et  con- 
sorts, héritiers  de  feu  J.  B*  Claes,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  1,870  francs,  prix 
d*une  parcelle  de  bois  et  prairie  achetée  par 
leur  auteur,  le  3  fructidor  an  xii.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  ces  bois  et  prairie  étaient 
un  propre  paternel  auquel  ils  avaient  droit, 
et  sur  ce  que  ce  bien  avait  été  vendu  indù- 
tnent  par  des  héritiers  sans  titre  ni  qualité. 

Les  défendeurs  soutinrent  que  le  bien 
acquis  par  leur  auteur  en  Tan  xn  fornuit 
un  acquêt  dans  te  chef  de  Martin  Van  Boter- 
dael, fils  de  Josse,  et  que  cette  sorte  de  biehs 
était  attribuée  à  une  branche  d'héritiers 
autres  que  les  demandeurs. 

Jugement  du  29  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  Timmeuble  dit  Hcllen- 
bosch,  dont  on  réclame  le  payement,  pro- 
venant de  la  succession  de  Jeanne-Catherine 
Van  Boterdael,  veuve  Arfasse,  décédée  le  21 
avril  1795,  a  été  vendu  sur  recours  public 
devant  le  notaire  Detroch,  à  Bruxelles,  le 
3  fructidor  an  xii,  à  la  requête  des  héritiers 
de  cette  succession  représentant  la  branche 
Jeanne-Marie  Van  Bossuyt,  sans  désignation 
nominative  de  ces  héritiers;  que  cette  énon- 
cialion  doit  être  néanmoins  le  résultat  d*uae 
erreur  de  plume,  puisque  par  un  partage 
transactionnel  passé  entre  les  différentes 
branches  d'héritiers  devant  le  notaire  Slin- 
geneyer,  à  Enghien,  le  29  ventôse  an  x, 
enregistré,  il  avait  été  reconnu  que  ce  bien 
compélait  aux  branches  Niels  et  Van  Bos- 
suyt; 

«  Attendu  que  le  bien  a  été  acquis  par 
l'auteur  des  défendeurs  Speekaert  poar  le 
prix  de  1,876  fr.; 

«Qu'après  plusieurs  contestations  entre 
les  prétendants  à  la  succession ,  les  défen- 
deurs ont  payé  : 

«  Premièrement,  le  25  novembre  1859,  la 
moitié  du  prix  de  935  francs,  plus  187  fr. 
pour  intérêts  convenus  à  Charles  Van  Eeck- 
hout  et  consorts,  représentant  la  branche 
des  Niels  ; 
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«  Et  deaxièmeinent  Taalre  moitié,   le  < 
8  jain  1840,  aux  sieurs  Defiennes  et  Sle- 
veus,  agissant  comme  roaudalaires  des  sieurs 
Heymans,  demandeurs; 

«{  Attendu  que  ceux-ci,  tout  en  contestant 
la  qualité  de  leurs  mandataires ,  déclarent 
cependant  dans  leurs  conclusions  d*au- 
dîence  déduire  de  leur  demande  le  montant 
de  la  somme  touchée  en  leur  nom  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  point  à  décider 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  est 
de  savoir  si  ces  derniers  ont  payé  valable- 
ment, le  S5  novembre  1839,  aux  Niels; 

u  Attendu  que,  dans  une  instance  devant 
le  tribunal  de  Tournai  en  1817,  entre  les 
demandeurs  et  les  héritiers  de  la  branche 
Niels  qui  ont  touché  la  première  moitié  du 
prix,  joints  à  eux  d'autres  prétendants,  et 
dans  laquelle  il  s'agissait  de  décider  qui 
avait  droit  aux  biens  acquis  par  Martin  Van 
Boterdael,  il  a  été  jugé,  le  S4  juin  1817, 
que  les  adversaires  des  demandeurs  avaient 
seuls  droit  à  ces  biens,  et  que  les  deman- 
deurs ne  pouvaient  prétendre  qu'aux  biens 
possédés  jadis  par  Josse  Van  Boterdael, 
époux  de  Christine  Niels,  et  ceux  de  son 
côté; 

u  Attendu  que  c'est  sans  aucun  fonde- 
ment que  les  demandeurs  prétendent  que 
les  représentants  de  toutes  les  branches, 
défendeurs  dans  cette  instance,  leur  auraient 
abandonné  d'une  manière  absolue  les  biens 
de  la  succession  qui  auraient  été  possédés 
par  Josse  Van  Boterdael,  époux  de  Chris- 
tine Niels,  en  sorte  qu'il  leur  sufiSrait  de 
prouver  cette  possession,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'inquiéter  du  sort  postérieur 
de  ces  biens  ; 

«  Que  l'on  voit,  au  contraire ,  que  les 
avoués,  MM«*  Delvigne  et  Brouslin,  ont 
conclu  au  rejet  de  la  demande  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  coutumes  du 
Hainant,  i^  fallait  avoir  égard  au  degré  de 
parenté  avec  Martin  Van  Boterdael,  de  qui 
les  biens  provenaient,  et  que  les  défendeurs 
étaient  parents  dudit  Martin  au  sixième 
degré,  tandis  que  les  demandeurs  ne  l'é- 
taient qu'au  neuvième; 

tt  Que,  s'ils  ont  ajouté  «  que  les  deman- 
«  deurs  ne  pouvaient  avoir  droit  qu'aux 
<t  biens  qui  pourraient  s'être  trouvés  dans 
<c  la  succession  de  Jeanne-Catherine  Van 
ic  Boterdael,  provenant  de  Josse,  son  tris- 
te afeul ,  et  qu'à  cet  égard  ils  ont  déclaré 
ic  n'avoir  aucune  instruction  de  contester,  » 
il  est  évident ,  lorsqu'on  met  cetle  phrase 
en  rapport  avec  les  précédentes,  qu'ils  n'ont 


entendu  parler  que  des  biens  acquis  par 
Josse,  en  opposition  avec  ceux  acquis  par 
Martin  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  précité  a.  été 
conûrroé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  en  date  du  15  juillet  1819; 

u  Qu'ainsi  la  question  est  de  savoir  si  le 
bien  dont  on  demande  le  prix  était  dans  le 
chef  de  Martin  un  propre  ou  un  acquêt; 

u  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  ce  bien  a 
été  possédé  par  Josse  Van  Boterdael,  père 
de  Martin,  il  est  néanmoins  établi  qu'il  n'a 
pas  été  transmis  à  ce  dernier  à  titre  de 
patrimoine  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  pu  consti- 
tuer un  propre  dans  son  chef; 

«  Qu'en  effet,  il  résulte  de  l'acte  de  par- 
tage du  26  septembre  1661  que  la  moitié 
du  bien  dit  Hellenbosch  échut  à  Jean  Van 
Boterdael  et  l'autre  à  Jacques  Merlens ,  du 
chef  de  sa  femme  Catherine  Van  Boterdael, 
tandis  que  Martin  eut  d'autres  biens  dans 
son  lot  ; 

«  Qu'il  est  en  outre  établi  que,  par  acte 
passé  devant  les  mayeurs  et  écbevins  de 
Castres,  le  28  septembre  1666,  Martin  Van 
Boterdael  a  acquis  de  son  frère  Jean  tous 
les  immeubles  de  ce  dernier  situés  sous  la 
juridiction  de  Castres;  donc  la  moitié  échue 
à  celui-ci  par  le  partage  de  1661  ; 

«  Que,  par  un  autre  acte,  du  7  janvier 
1664,  il  a  acquis  de  son  beau-frère  Jacques 
Mertens  l'autre  moitié  dudit  bien  ; 

tt  Qu'à  la  vérité  ce  dernier  acte,  aujour- 
d'hui perdu,  n'est  pas  produit  au  procès, 
mais  que  son  objet  et  sa  date  sont  suffisam- 
ment établis,  puisqu'il  est  constant  au  procès 
qu'il  a  été  vu  et  examiné  par  trois  juriscon- 
sultes, les  sieurs  Paridaens,  Sirault  et  Brn- 
neau,  et  par  le  syndic  Roscaille,  lorsqu'ils 
ont  de  concert  établi  l'origine  et  la  nature 
des  immeubles  de  la  succession,  le  17  juil- 
let 1797,  ainsi  que  par  trois  autres  avocats 
de  Mons,  MM«*  Sirault,  Vanderstokken  et 
Dolex,  qui  ont  donné  une  consultation  à 
deux  prétendants  à  la  succession ,  le  5  mai 
suivant;  qu'enfin  il  avait  été  produit  dans 
l'instance  intentée  devant  le  tribunal  par 
les  demandeurs  Heymans,  contre  la  veuve 
Vaiidermeeren,  Guillaume  De  Haen  et  Pé- 
tronille  Geerts  et  consorts,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  les  conclusions  des  parties  et  par 
le  jugement  du  14  janvier  1841  ; 

tt  Attendu,  au  surplus,  qu'en  faisant  abs- 
traction de  cet  acte,  il  n'en  est  pas  moins 
établi  que  l'autre  moitié  du  bien  dit  Hellen- 
bosch n'est  pas  parvenue  à  Martin  du  chef 
de  son  père;  ce  qui  peut  faire  présumer 


tt  Qu'enfin,  d'après  les  principes  du  droit 
coutumier,  et  spécialement  d'après  ceux  du 
Haînaut,  tout  immeuble  était  réputé  acquêt 
jusqu'à  preuve  du  contraire  (  voy.  Dumées, 
Jurisprudence  du  Hainaut  firançaiSy  p.  74), 
et  que  les  demandeurs  n'ont  établi  d'au- 
cune manière  que  Martin  aurait  acquis  la 
moitié  du  bien  dont  s'agit  à  un  titre  qui 
aurait  permis  de  le  considérer  comme  pro- 
pre; 

«Attendu  que  c'est  à  tort  que,  pour 
infirmer  le  partage  de  1661,  les  deman- 
deurs prétendent  qu'il  n'était  que  provision- 
nel, par  le  motif  que  Jean  Van  Bolerdael 
était  mineur  lorsqu'il  a  été  fait; 

<(  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  Jean,  mi- 
neur en  1661 ,  n'est  pas  intervenu  au  par- 
tage, et  que  son  frère  Martin  y  a  stipulé  en 
son  nom,  en  se  portant  fort  pour  lui,  on  a 
néanmoins  la  preuve  de  la  ratification  tacite 
de  ce  partage  par  le  mineur  à  sa  majorité, 
dans  l'acte  de  1666,  par  lequel  Jean  Van 
Boterdael  vend  à  son  frère  Martin  «  tous  les 
u  biens  qu'il  possède  dans  la  juridiction  de 
tt  Castres,  biens  connus  de  l'acquéreur  ;  » 

«  Attendu  que  cette  ratification,  d'après 
les  principes  du  droit  romain,  suivi  autre- 
fois dans  le  Uainaut  comme  raison  écrite 
en  matière  d'obligations,  validait  l'acte  à 
partir  de  sa  date;  qu'ainsi  l'indivision  ayant 
cessé  en  1661,  c'est  à  tort  que  les  deman- 
deurs veulent  voir  dans  la  vente  de  1666  un 
partage  déguisé  en  ce  qu'il  aurait  fait  cesser 
l'indivision  entre  les  trois  frères  Van  Boter- 
dael, et  en  tirent  la  conclusion  que  le  bien 
dont  s'agit  serait  resté  propre  à  Martin  ; 

((  Attendu  que  c'est  également  à  tort  que 
les  demandeurs  argumentent  de  la  condi- 
tion de  mambournie  insérée  dans  l'acte  de 
vente  de  1666,  pour  prétendre  qu'elle  au- 
rait rendu  le  bien  propre  dans  le  chef  de 
Martin  ; 

tt  Que  cette  conséquence  ne  résulte  ni  du 
texte  ni  de  l'esprit  des  anciennes  coutumes 
du  Hainaut,  ni  de  celtes  du  cheflieu  de 
Mons;  qu'aucun  commentateur  ne  l'allesle, 
et  que  Merlin,  invoqué  par  les  demandeurs, 
ne  parle  que  du  cas  de  donation  et  non  de 
celui  de  vente,  et  n'énonce  d'ailleurs  qu'une 
opinion  personnelle  non  motivée  sur  une 
discussion  ex  profesêo  de  la  question  ; 

it  Attendu  que  la  condition  de  mambour- 
nie n'était  qu'une  fiction  légale,  par  la- 
quelle on  éludait  la  rigueur  de  certaines 
dispositions  de  ia  coutume,  en  investissant 
nominalement,  sous  certaines  conditions 


lequel  détenait  ainsi  fictivement  l'immeuble 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  réel  veuille 
faire  usage  de  la  faculté  d'en  disposer; 

«  Qu'ainsi  tout  l'effet  de  cette  claase  dé- 
pendait de  la  stipulation  des  parties  ; 

«Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  seule 
condition  stipulée  par  Martin  Van  Boter- 
dael, «  qu'il  pourra  disposer  de  l'immeuble 
u  en  loâl  état,  que  la  femme  en  jouira  sa 
«(  vie  durant ,  à  l'effet  de  transmettre  â 
«  leurs  enfants,  qui  y  succéderont  par  parts 
u  égales,  les  filles  aussi  bien  que  les  gar- 
»  çons,  »  d'où  il  résulte  évidemment  que 
Martin  Van  Boterdael  n'a  voulu  qu'éluder 
les  dispositions  coutumières  qui  restrei- 
gnaient dans  certains  cas  le  pouvoir  de  dis- 
poser des  immeubles  et  en  excluaient  les 
filles,  et  que,  si  son  intention  eût  été  que  le 
bien  tint  nature  de  propre,  il  Q*aurait  pas 
manqué  de  l'exprimer; 

«  Attendu  qu'on  ne  rencontre  pas  davan- 
tage dans  cet  acte  la  stipulation  de  côté  et 
ligne,  que  veulent  y  voir  les  demandeurs; 

«Attendu  que  les  demandeurs  prétendent 
également  â  tort  que  la  simple  mention 
insérée  à  l'acte  :  que  les  biens  provenaient 
du  patrimoine  du  vendeur,  suffirait  pour  le 
faire  rester  propre  dans  ^e  chef  de  Pacqué- 
rcur;  que  celte  conséquence  ne  résulte  ni 
du  teite  ni  de  l'esprit  des  chartes  du  Uai- 
naut, et  qu'elle  est  même  en  contradiction 
avec  les  principes  généraux  du  droit  coutu- 
mier ,  d'après  lesquels  la  stipulation  de 
propres  était  de  droit  étroit  et  ne  se  préso- 
mait  pas  facilement  ; 

<(  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  demandeurs  n'ont  aucun  droit  à  la 
moitié  du  prix  payé  aux  Nieis,  etc.  >  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que,  par  jugement 
du  tribunal  de  Tournai,  du  24  juin  1817, 
confirmé  en  appel,  il  est  jugé  que  les  appe- 
lants ont  droit  à  Ceux  des  propres  paternels 
de  Jeanne-Catherine  Van  Boterdael  qui  ont 
été  possédés  par  Josse  Van  Boterdael,  époux 
de  Christine  Niels,  son  trisaïeul,  et  ceux  de 
son  côté  ; 

Attendu  que,  par  les  conclusions  intro- 
duclives  de  l'instance,  les  appelants  deman- 
dent que  les  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  la  somme  de  1,870  francs  avec 
les  iiilérèts  légaux  cljudiciaires,  cette  somme 
formant  le  prix  d'une  parcelle  de  bois  et 
prairie,  située  sous  la  commune  d'Oetingen, 
acquise  par  J«  B.  Claes,  cultivateur  à  Lem- 
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beeck,  par  acte  sur  recours  public,  passé 
devant  le  nolaire  Delroch,  à  Bruielles,  le 
5  fructidor  an  xii,  enregistré; 

Attendu  qu'ils  fondent  cette  demande  sur 
ce  que  cette  parcelle  est  un  propre  paternel 
de  Jeanne-Catherine  Van  Boterdael,  qui  a 
été  possédé  par  Josse  Van  Boterdael  sus- 
désigné  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  le 
fondement  de  cette  demande  qu*en  préten- 
dant que  le  bien  dont  les  appelants  récla- 
ment le  prix  serait  devenu  un  acquêt  dans 
les  mains  de  Martin  Van  Boterdael,  époux 
de  Jeanne-Marie  Van  Bossuyt,  par  Tacqui- 
silion  qu*il  en  aurait  faite  de  Jacques  Mer- 
tens  et  de  Jean  Van  Boterdael  en  1664  et 
1666; 

Attendu  que,  pour  justiûer  cette  préten- 
tion, les  intimés  produisent  :  1<*  Pacte  du 
S6  septembre  1661  passé  devant  les  gens  de 
loi  de  la  postée  de  Castres,  les  hommes  de 
Gef  du  Hainaul  et  de  la  Cour  à  Mons,  entre 
Martin  Van  Boterdael  et  Jacques  Merlens, 
époux  de  Catherine  Van  Boterdael  ;  2<>  Pacte 
du  28  septembre  1666,  passé  devant  les 
mayeur  et  échevins  de  la  postée  de  Castres, 
entre  Jean  et  Martin  Van  Boterdael,  à  Tin- 
tervenlion  de  Jacques  Mertens,  et  argumen- 
tent d*un  autre  acte  du  7  janvier  1664,  éga- 
lement passé  devant  les  mayeur  et  échevins 
de  la  postée  de  Castres,  entre  Jacques  Mer- 
tens et  Martin  Van  Boterdael,  produit  par 
les  appelants  ; 

Attendu  que  les  intimés  entendent  prou- 
ver par  ces  actes  que  Jean  Van  Boterdael  a 
ratlHc,  par  Pacte  de  1666,  le  partage  fait 
par  celui  de  1661,  entre  les  trois  enfants  de 
Josse  Van  Boterdael,  des  biens  que  ce  der- 
nier a  délaissés  à  son  décès,  et  que  par  con- 
séquent le  bien  dont  on  réclame  le  prix  est 
devenu  la  propriété  de  Martin,  par  Pacqui- 
sition  qu*il  en  a  faite  en  1664  et  1666,  de 
son  beau-frère  et  de  son  frère  ; 

Attendu  qu*i]  est  constaté  par  Pacte  du 
36  septembre  1661  que  Josse  Van  Boter- 
dael a  délaissé  à  son  décès  trois  enfants; 
que  deux  d*entre  eux ,  savoir  :  Martin  et 
Catherine  Van  Boterdael,  représentée  par 
son  mari  Jacques  Mertens ,  ont  procédé  au 
partage  des  biens  formant  la  succession  de 
leur  père  entre  ses  trois  enfants; 

Attendu  que  Jean  Van  Boterdael,  alors 
mnieur,  n*est  pas  intervenu  dans  cet  acte  ; 
qu'il  est  vrai  que  Martin  s'est  porté  fort 
pour  lui,  mais  que  cette  stipulation  faite 
par  Martin  ne  pouvait  obliger  Jean  Van 
Boterdael  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ni  vis-à- 
vis  de  Jacques  Mertens,  à  exécuter  ou  tenir 


pour  valable  Pacte  de  1661,  d'où  il  suit  que 
cet  acte,  ne  liant  en  aucune  manière  Jean 
Van  Boterdael,  n'a  pu  lui  être  opposé; 

Attendu  que,  par  Pacte  du  S8  septembre 
1666,  Jean  Van  Boterdael,  alors  majeur, 
vend  à  son  frère  Martin  toutes  et  telles  par- 
ties d'héritages  et  rentes  à  lui  appartenan- 
tes, situées  dans  la  juridiction  des  échevins 
de  Castres,  nulles  réservées ,  connues  de 
l'acquéreur,  et  que  Jean  Van  Boterdael  dé- 
clare provenir  de  son  patrimoine,  sans  don- 
ner une  autre  désignation  de  ces  biens,  et 
sans  rappeler  d'une  manière  expresse  Pacte 
du  26  septembre  1661  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'acte  de  1666  n'impliquent  pas  né- 
cessairement une  approbation  volontaire  et 
formelle  de  Pacte  de  partage  du  26  septem- 
bre 1661  ;  qu'en  effet,  l'acte  de  1666  peut 
subsister  et  recevoir  une  entière  exécution, 
alors  même  que  Pacte  de  1661  n'existerait 
pas,  tandis  que  les  termes  de  Pacte  de  1666, 
dont  le  premier  juge  fait  résulter  la  ratifi- 
cation tacite ,  n'ont  pas  un  rapport  direct 
et  nécessaire  avec  Pacte  de  1661,  puisqu'il 
n'est  pas  établi  par  Pacte  de  1666  que  Jean 
Van  Boterdael  aurait  plut6t  entendu  vendre 
une  part  divise  qu'indivise  dans  sa  part  dans 
la  succession  délaissée  par  son  père;  que 
cela  ne  résulte  pas  spécialement  de  ce  qu'il 
est  constaté  par  l'acte  de  16tî6  que  les  biens 
que  Jean  vend  à  Martin  Van  Boterdael 
étaient  connus  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Pacte  du  26  septembre  1661  est  étranger  à 
Jean  Van  Boterdael,  et  qu'il  ne  Pa  ratifié  ni 
expressément,  ni  tacitement; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  ultérieurement  que 
Jean  Van  Boterdael  n'est  sorti  d'indivision 
avec  son  frère  et  sa  sœur  que  par  la  vente 
qu'il  a  faite  en  1666,  à  son  frère  Martin,  de 
ses  biens  patrimoniaux  situés  dans  la  postée 
de  Castres  ; 

Attendu  qu'il  était  généralement  admis 
en  Belgique  et  en  France,  par  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  publication  du  Code 
civil,  que  la  vente,  par  laquelle  Pun  des 
cohéritiers  cédait  à  son  cohéritier  sa  part 
indivise  dans  un  héritage,  ou  dans  toute  la 
succession,  tenait  lieu  de  partage  ;  que  ce 
cohéritier  était  censé  avoir  succédé  seul,  et 
exclusivement  à  tout  autre,  au  bien  ainsi 
acquis,  et  que,  par  conséquent,  ce  bien  lui 
était  propre; 

Attendu  que  les  intimés  ne  contestent  pas 
que  celte  jurisprudence  aurait  été  admise 
en  Hainaut;  qu'ils  reconnaissent  au  contraire 
implicitement,  en  concluant  à  la  confirma- 


développenients  quMls  ont  donnés  à  ces  con- 
clusions, que  cette  jurisprodence  était  éga- 
lement suivie  dans  le  Hainaut; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  le  bien  dont  les 
appelants  réclament  le  prix  était  un  propre 
dans  le  chef  de  Martin  Van  Boterdael,  pour 
la  part  par  lui  acquise  de  son  frère  Jean  ; 

Attendu  que  Tindivision  ayant  consé- 
qucmment  perduré  entre  Jean  Van  Boter- 
dael, son  Trère  Martin  et  sa  sœur  jusqu'à 
la  date  de  Pacte  de  1666,  Jacques  Merlens 
n'a  pu  vendre  et  n'a  en  effet  vendu  à  son 
cohéritier  Martin,  par  l'acte  du  7  janv.1664, 
que  la  part  indivise  que  sa  femme  avait  dans 
la  succession  de  Josse  Van  Boterdael ,  son 
père; 

Attendu  que ,  cette  vente  tenant  Heu  de 
partage,  la  part  indivise  qui  appartenait  à  la 
sœur  de  Martin  dans  le  bien  dont  les  appe- 
lants réclament  le  prîi  constitue  un  propre 
dans  le  chef  de  Martin  ; 

Attendu  que  le  bien  dontil  s'agit  au  pro- 
cès, acquis  et  livré  à  J.  B.  Claes,  produisait 
des  fruits ,  mais  que  l'acquéreur  n'en  a  joui 
qu'à  partir  du  9  frimaire  an  xiii,  d'où  il  suit 
qu'il  lie  doit  les  intérêts  qu'à  partir  de  ce 
jour  sur  le  prix  réclamé  ; 

Attendu,  dès  tors,  que  les  appelants  ont 
justiGé  le  fondement  de  leur  demande. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  inti- 
més, prises  en  première  instance  : 

Attendu  que  les  appelants  refusent  de 
reconnaître  le  payement  que  les  intimés 
prétendent  avoir  fait  à  J.  B.  Stevens  et  i 
J.  B.  Defiennes,  d'une  partie  du  bien  dont  il 
s'agit,  parle  motif  qu'ils  n'avaient  pas  pou- 
voir de  recevoir  cette  somme  en  leur  nom  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'offrent  pas  de 
prouver  ultérieurement  que  ce  payement 
aurait  été  fait  valablement,  et  que  les  appe- 
lants consentent  à  laisser  déduire  de  ce  qui 
leur  est  dû  la  somme  de  955  francs  que  les 
intimés  prétendent  avoir  payée  à  Stevens  et 
Defiennes. 

Relativement  au  payement  que  les  intimés 
allèguent  avoir  fait,  le  S5  septembre  1859, 
aux  héritiers  de  la  branche  Niels,  de  la  moi- 
tié du  prix  dudit  bien  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier 
Doudelet  de  Hal,  du  5  avril  1816,  enregistré, 
les  appelants  ont  fait  opposition  entre  les 
mains  de  l'auteur  des  intimés  au  payement 
du  prix  du  bien  dont  il  s'agit,  à  ceux  qui  le 
lui  ont  vendu  ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  régulière 
dans  la  forme  ; 


ses  au  procès  par  les  intimés  qu'ils  avaient 
connaissance  des  poursuites  judiciaires  que 
les  appelants  dirigeaient  contre  les  héritiers 
de  la  veuve  Arfasse,  qui  s'étaient  mis  en 
possession  de  cette  succession  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  payant  au  préju- 
dice de  cette  opposition ,  ris  s'exposaient  à 
payer  une  seconde  fois  en  mains  des  oppo- 
sants; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  condamne  les  in- 
timés à  payer  aux  appelants  la  somme  de 
1,870  francs,  formant  le  prix  d'une  parcelle 
de  bois  et  prairie  située  en  la  commune 
d'Oetinghen,  acquise  par  feu  Jean-Baptiste 
Claes,  etc. 

Du  18  mars  1851.  —  Cour  de  Brus.  — 
!'•  Ch.  —  PU  MM.  Deiwarde  et  Coupez. 


DÉNONCIATION.  —  Sociirt.  —  Dibictkitb- 
géraut.  —  Soupçon.  —  NoN-roimniHT.  — 

IlVTBHTIOff.      —     DOHHàGBS  -  IirTÊRÈTS.      — 

Preuves.  —  IiiAraissiBiLiTt. 

N*e»i  pat  aoumia  à  des  dommages- intérêt  $ 
te  directeur-gérant  d'une  êoeiété  quii  sans 
qu'on  puisse  justifier  sa  mauvaise  foi  ou 
une  intention  malveillante^  dénonce  à  l'ad- 
ministration un  fait  de  gestion  d'un  admi- 
nistrateur, sur  lequel  il  avait  conçu  des 
soupçons  apparents,  mais  reconnus  non 
fondés. 

Est  non  recevable  la  preuve  offerte  qui  tend 
moins  à  incriminer  qu'à  se  justifier  soi- 
même,  si  cette  jttstifleation  est  devenue  t»- 
utite  par  l'absence  d'un  doute. 


(D«.«,    —   G.   D«..) 


ARBftT. 


LA  COUR  ;  --  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Considérant  qu'en  1848  D...  a  été  chargé 
par  la  société  de...,  comme  membre  du  con- 
seil d'administration ,  de  négocier  on  em- 
prunt de  100,000  francs  près  du  comptoir 
d'escompte;  que,  pour  mener  cette  négocia- 
tion à  bonne  fin,  il  a  eu  recours  à  des  inter- 
médiaires, dont  il  a  dû  rétribuer  les  services, 
mais  que,  dans  la  vue  de  tenir  l'affaire  se- 
crète, il  en  a  dissimulé  la  dépense  sous  le 
titre  d'intérêts,  qui  auraient  été  prélevés  sur 
l'emprunt  ;  que  l'intimé  D...  ayant  eu  con- 
naissance que  les  banques,  qui  avaient  fait 
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les  fonds,  n'avaient  reteno  les  intérêts  qae 
du  jonr  da  versement,  a  conçu  des  soupçons 
sur  le  compte  du  mandataire,  et  dénoncé  les 
faits  au  conseil  d*adminis(ration  ;  qu^en 
agissant  ainsi ,  il  a  obéi  au  sentiment  d*un 
devoir  commandé  par  ses  fonctions  de  direc- 
teur-gérant; que,  s*il  est  revenu  à  la  charge 
dans  une  lettre,  qu'il  a  adressée  au  même 
conseil,  le  S6  juillet  1850,  il  avait  alors  à  se 
défendre  personnellement  contre  les  repro- 
ches de  malveillance  qui  lui  étaient  faits  par 
l'appelant ,  et  ne  possédait  pas  encore  tous 
les  renseignements  propres  à  effacer  les  im- 
pressions que  des  allégations  contraires  â 
la  vérité  avaient  laissées  dans  son  esprit; 
que  D...  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait 
connaître  d'abord  les  choses ,  telles  qu'elles 
s'étaient  passées;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'est  pas  suflSsamment  établi  que  D...  au- 
rait agi  de  mauvaise  foi  et  dans  une  inten- 
tion malveillante  ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  subsidiaire, 
que  les  faits  articulés  tendent  moins  à  in- 
culper la  conduite  de  l'intimé  qu'à  justifier 
celle  de  l'appelant  ;  que  la  preuve  n'en  serait 
donc  admissible  que  dans  le  cas  où  il  serait 
resté  des  doutes  sur  la  gestion  relative  à 
l'emprunt  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  les  consi- 
dérants du  jugement  ne  sont  pas  satisfaisants, 
et  rendaient  l'appel  nécessaire;  ce  qui  doit 
être  pris  en  considération  pour  les  dépens , 
dans  le  système  de  défense  plaidé  par  l'in- 
timé ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  à  néant, 
et  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  effet.  •• 

Du  6  avril  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Cb.—  PL  MM.  Debehr,  Robert  et  Watteu 
(de  Bruxelles). 


TBSTÂMENT.  —  FftOlTS  ET  RBYINUS.  — 
DSMAIIOS  SIf  DÉLIVRANGB.  —  ACTI  tQUIVA- 
LBHT.  —  HiRlTIIRS  LtGITIlIIS.  —  COHSBNTl- 
HBNT.    —    Lt«ATATRBS   ONIVBRSBLS. 

J  défaut  de  dèclaralion  canlraire  de  la  pari 
du  leetaleur  y  les  fruité  et  revenue  léguée 
ne  êont  dus  que  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance;  toutefois,  des  conclusions  pri" 
ses  peuvent  tenir  lieu  de  cette  demande (^), 

Est  invalide  le  consentement  à  la  perception 
de  ces  fruits  donné  par  des  héritiers  légi- 


(*)  Voy.  TouIIier,  t.  5,  n»  645;  Bourges,  16 
janvier  et  !«'  mars  1831;  Dalioz,  t.  11,  p.  104. 
(4)  Voy.  TroploDg,  Société,  no«  806  et  «uiv., 


times  sans  l'intervention  des  légataires  uni- 
versels, alors  en  instance  avec  eux. 

Ainsi  décidé ,  le  18  décembre  1851 ,  par 
la  Cour  d'appel  de  Liège,  V  Chambre,  en 
cause  les  hospices  de  Liège  contre  Malherbe. 
—  PL  MM.  Zoude,  Lesoinne  et  E.  Moxhon. 


SOCIÉTÉ.  —  Dirbgtbvb-qAbaiit.  —  Powon. 

—  BlLLBT  A  ORORB.  —  TlBR»  PORTBCR.  — 
SoBROOATIOlf.  —  ACCBSSOIRBS.  —  AbCS.  — 
RBSFORSABlLITi. 

Le  pouvoir  du  directeur -gérant  d'une  so- 
ciété de  vendre ,  de  fixer  les  conditions,  le 
mode  et  les  délais  de  payement,  n'entratne 
pas  celui  d'emprunter  directement  ou  in- 
directement pour  le  compte  de  ta  société. 

Mais  ce  pouvoir  autorise  le  directeur-gérant 
à  céder^  par  la  voie  de  l'endossement,  avec 
les  accessoires  de  la  créance ,  les  billets  à 
ordre  souscrits  à  son  profit  en  cette  qualité 
par  les  acquéreurs,  et  causés  pour  pris 
d'immeubles  appartenant  à  la  société. 

Par  suite,  le  tiers  porteur  est  subrogé  dans 
les  hypothèques  et  privilèges  attachés  à  cette 
créance. 

Le  purement,  opéré  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  directeur-gérant  antérieurement 
à  l'endossement,  ne  peut  préjudicier  aux 
droits,  du  tiers  porteur  qui  a  ignoré  cette 
circonstance. 

Si  le  directeur-gérant  n'a  pas  outre-passé  les 
limites  indiquées  paf  son  mandat,  la  so- 
ciété, et  non  le  tiers  porteur  de  bonne  foi, 
doit  supporter  les  conséquences  des  abus 
que  le  directeur  a  commis  (*). 

En  conséquence,  la  société  doit  garantir 
l'existence  des  droits  qui  faisaient  l'objet 
de  la  subrogation;  en  cas  d'atteinte,  elle  est 
tenue  des  dommages-intérêts. 

(DUBOIS,  — *  G.  LA  80G.  A«R1G0LB  BT  rORBSTlftRB.) 

Le  sieur  Dubois,  banquier,  avait  dicté 
action  à  Martin  Hue,  Delvigne  et  à  la  Société 
agricole  et  forestière ,  pour  avoir  payement 
d'un  billet  à  ordre  de  12,600  fr.  et  acces- 
soires, souscrit  par  Martin  Hue  au  profit  de 
Delvigne,  notaire  àNamur,  et  directeur- 
gérant  de  ladite  société,  valeur  en  compte 
sur  le  prix  de  vente  des  terrains  acquis  de 


et  810;  Malepeyre  et  Jourdain,  n»*  155,  150, 
101  et  212. 
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celte  société ,  suivant  acte  avenu,  le  S9  jan- 
vier 1841 ,  devant  M*  Logé,  notaire.  Ce  billet 
fut  endossé  par  Delvigae  au  profit  de  Dubois 
qui  en  remit  le  montant. 

Outre  ses  conclusions  contre  Hue  et  Del- 
vigne,  qui  ne  les  contestaient  pas,  Dubois 
demandait  une  condamnation  personnelle 
contre  la  société ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Delvigne,  son  directeur-gérant,  avait  agi  en 
cette  qualité  et  dans  la  limite  de  ses  pou- 
voirs; qu'ainsi  elle  devait  répondre  même 
des  «bas  que  cehii-ci  aurait  pu  commettre  ; 
il  demandait  aussi  qu*il  fût  dit  que ,  par 
suite  du  transfert  de  ce  billet  par  endosse- 
ment, il  était  devenu  cessionnaire  etsubrogé 
dans  tous  les  droits ,  privilèges  et  hypothè- 
ques de  la  société ,  résultant  au  profit  de 
celle-ci  de  Tacte  de  vente. 

La  société  concluait  comme  suit  : 

tt  Attendu  que  Peffet  dont  le  demandeur 
réclame  le  payement  est  étranger  à  la  so- 
ciété qui  ne  Ta  jamais  souscrit,  ce  qui  est 
avoué,  qui  n*a  autorisé  personne  à  le  sous- 
crire, ce  qui  est  constant,  et  qui  n'en  a  ja- 
mais rien  retiré  ,  comme  on  doit  le  recon- 
naître encore;  que  non -seulement  le  seul 
mandat  que  le  notaire  Delvigne  ait  obtenu 
ne  lui  a  jamais  donné  le  pouvoir  de  créer 
une  obligation  quelconque  par  des  effets 
négociables  on  par  endossement;  que  non- 
seulement  le  billet  invoqué  n*a  même  pour 
la  société  aucune  date  certaine  antérieure 
à  la  révocation  de  tout  mandat,  mais  que  le 
billet  n*a  jamais  été  signé  par  Delvigne 
qu^en  son  nom  et  pour  son  compte,  et  qu'il 
n'en  a  jamais  débité  que  lui-même,  comme 
ses  écritures  l'attestent;  que  la  demande  est 
donc  dénuée  de  tout  fondement,  puisqu'elle 
n'a  pour  seul  appui  qu'une  signature  étran- 
gère, que  l'obligation  d'un  tiers,  qui  n'a 
voulu  engager  que  lui-même  et  qui ,  à  dé- 
faut de  mandat ,  n'eût  jamais  pu  produire 
aucun  autre  engagement.  » 

Les  statuts  de  la  société  aUribuaient  à 
Delvigne  la  qualité  de  directeur-gérant  sans 
déterminer  ses  attributions;  par  un  acte 
subséquent,  la  société  avait  donné  pouvoir  à 
Delvigne  et  à  Zoude  de  vendre,  de  fixer  les 
conditions,  de  déterminer  le  mode  et  les 
époques  de  payement.  Delvigne  seul  était 
préposé  à  la  recette.  Les  nombreux  acqué- 
reurs étaient  en  ret^ard  de  payer  la  somme 
de  725,000  fr.;  selon  convention ,  Delvigne 
souscrivit  au  profit  de  la  société  des  traites 
à  concurrence  de  cette  somme ,  et  celle-ci 
garantissait  les  créances. 

Dubois  soutenait  que  le  pouvoir  de  déter- 
miner le  mode  et  les  époques  de  payement 


comprenait  celui  de  recevoir  des  acquéreurs 
des  effets  négociables,  d'autant  plus  que  s'ils 
étaient  remis  avant  l'époque  des  payements, 
il  y  avait  avantage  réel,  puisqu*on  pouvait, 
par  la  négociation,  en  toucher  immédiate- 
ment le  prix,  et  s'ils  étaient  remis  après 
l'échéance,  il  y  avait  certitude  pour  le  sous- 
cripteur qu'il  devrait  en  faire  les  fonds  au 
tiers  porteur,  bien  qu'il  serait  poursuivi, 
circonstance  qui  devait  le  contraindre  à  ne 
plus  différer  ce  remboursement. 

Dubois  ajoutait  qu'en  acceptant  de  sou 
directeur-gérant  des  traites  â  concurrence 
de  725,000  fr.,  la  société  était  censée  avoir 
autorisé  Delvigne  à  faire  fruit  des  créances 
par  la  voie  de  négociation. •• 

IjC  tribunal  de  première  inslaoce  de  Na- 
mur  rendit  le  jugement  suivant  : 

<(  Attendu  qu'un  billet  de  12,600  fr.  à 
l'échéance  du  20  juin  1848 ,  causé  valeur  â 
compte  sur  le  prix  de  vente  des  terrains 
acquis  de  la  Société  forestière  et  agricole,  a 
été  souscrit  par  Martin  Hue,  sous  la  date  du 
20  juin  1847,  au  profit  de  Delvigne,  notaire, 
directeur-gérant  de  ladite  société,  et  passé 
par  ce  dernier  à  l'ordre  du  demandeur  Du- 
bois, le  16  février  1848;  que  ce  billet  n*a  pas 
été  acquitté  à  son  échéance,  et  que  le  sous- 
cripteur Hue  en  doit  le  remboursement  an 
demandeur;  qu'à  l'égard  de  la  société,  celle- 
ci  étant  restée  étrangère  à  cette  opération, 
qui  est  le  fait  de  Delvigne,  elle  ne  pourrait 
être  tenue  à  en  garantir  les  effets  qu'autant 
qu'il  serait  établi  qu'elle  lui  avait  donné  des 
pouvoirs  suffisants  pour  Pobliger  à  ce  point; 

«i  Attendu  qu'il  ressort  uniquement  des 
pièces  produites  que  la  société  avait  chargé 
Delvigne  de  vendre  les  biens  â  elle  appar- 
tenants et  d'en  recevoir  le  prix,  ce  qui  n'im- 
pliquait pour  elle  d'autre  obligation  que  de 
garantir  aux  acquéreurs  la  validité  des  ven- 
tes consenties  par  Delvigne  et  le  payement 
des  prix  effectué  entre  ses  mains;  qu'elle 
ne  s'exposait  donc  par  ce  mandat  qu'an 
risque  de  perdre  ce  que  son  mandataire 
pouvait  recevoir  en  acquit  des  prix  de  vente 
et  à  concurrence  d'iccux; qu'en  conséquence 
sa  responsabilité  ne  s'étend  point  au  delà  ; 

u  Attendu  qu'indépendamment  de  celte 
perte  qu'a  essuyée  la  société  par  Pinsolvabî- 
lité  de  Delvigne,  la  garantie  réclamée  l'o- 
bligerait encore  au  remboursement  de  tons 
les  effets  de  l'espèce  de  celui  dont  il  s^agit 
qu'il  aurait  plu  à  Delvigne,  de  concert  avec 
des  acquéreurs  complaisants,  de  créer  et  de 
négocier  en  empruntant  le  nom  de  la  société 
sans  utilité  pour  celle-ci;  qu'évidemment 
des  pouvoirs  aussi  étendus  ne  se  présument 
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Sas,  et  te  demandeor  ne  devait  en  croire 
telvigne  investi  que  sur  la  reprodoclioti 
d*un  mandat  formel ,  non  circonscrit  dans 
sa  porlée,  et  tel  que  n*en  confèrent  point 
les  actes  versés  au  procès;  qu'en  vain,  pour 
engager  la  responsabilité  de  la  société,  vou- 
dra il-on  considérer  comme  payée  à  la  dé- 
charge de  Martin  Hue,  sur  son  prix  d^acqui- 
sition,  la  somme  comptée  par  Dubois  à  Del- 
vigne  par  endossement  dudit  billet  le  16 
février  1848,  puisque,  dès  le  4  du  même 
iDois,  la  presque  totalité  de  ce  prix  avait  été 
acquittée  en  mains  de  Delvigne  par  Tinter* 
médiaire  de  Despaudt ,  et  que  la  société  ne 
doit  garantir  le  payement  fait  à  Delvigne 
qu'à  concurrence  du  montant  réel  du  prix 
de  vente  ; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  Martin  Hue 
à  payer  la  somme  de  1S,600  fr...;  déclare  le 
demandeur  non  fondé  en  son  action  contre 
la  Société  forestière  et  agricole 

En  appel  les  mêmes  moyens  furent  repro- 
duits. 

AIKÈT. 

LÀ  COUR;  —  Y  atil  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n*a  pas 
admis  la  subrogation  dans  les  droits  d'by- 
pothèque  et  de  privilège  réclamés  par  l'ap- 
pelant; pour  le  surplus  y  at-il  lieu  de  con- 
firmer la  décisiofi  des  premiers  juges? 

Considérant,  sur  le  premier  chef  des  con- 
clusions de  l'appelant,  que  Delvigne  n*avait 
aucun  pouvoir  d'emprunter  directement  ou 
indirectement  pour  le  compte  de  la  Société 
forestière  dont  il  était  le  directeur-gérant  ; 
que  par  suite  la  négociation  qu'il  a  faite  du 
billet  dont  il  s'agit  sans  Tintervention  de  la 
société  ne  peut  obliger  celle-ci  à  en  payer 
la  valeur  au  tiers  porteur; 

Considérant,  sur  le  deuxième  chef  de  de- 
mande, que,  par  acte  notarié  du  29  janvier 
1841,  Victor  Zoude,  comme  administrateur, 
et  le  notaire  Delvigne ,  comme  directeur- 
gérant,  ont  vendu  à  Martin  Hue  des  terrains 
de  la  société  intimée  pour  une  somme  de 
SI, 166  francs  payable  par  termes  entre  les 
mains  et  au  domicile  dudit  Delvigne  ;  que 
Martin  Hue,  étant  en  retard  de  se  libérer, 
souscrivit,  sous  la  date  du  â1  juin  1847,  un 
billet  de  12,600  fr.  à  Tordre  du  notaire  Del- 
vigne, directeur-gérant  de  la  Société  fores- 
tière et  agricole;  que  ce  billet  est  causé  va- 
leur à  compte  sur  le  prix  de  la  vente  de 
1841;  qu'il  avait  donc  réellement  pour  objet 
une  quotité  équivalente  de  celte  créance,  et 
dénotait  certain  accord  entre  l'acquéreur  cl 
le  mandataire  pour  le  céder  ou  transférer  h 
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un  tiers  avec  tes  droits  qui  y  étaient  atta- 
chés; que  ce  mode  de  transmission,  n'étant 
interdit  paraucune  loi,  doit  avoir  les  mêmes 
effets  que  la  cession  ordinaire;  qu'en  vain 
l'on  prétend  que  Delvigne  était  sans  qualité 
pour  disposer  d'une  chose  appartenant  à  la 
société  intimée ,  car  par  la  procuration  du 
2  décembre  1840,  les  fondés  de  pouvoir 
avaient  toute  latitude  pMir  vendre  les  ter- 
rains, et  fixer  comme  ils  l'entendaient  les 
prix  et  les  conditions,  ainsi  que  le  mode  de 
payement  ;  que  de  plus  le  notaire  Delvigne 
avait ,  en  1846,  remis  à  la  société  des  pro- 
messes négociables  pour  les  prix  de  vente 
qu'il  était  chargé  de  recevoir  et  qui  s'éle- 
vaient à  700,000  fr.  environ;  qu'en  tel  état 
de  choses  il  est  indubitable  que  le  manda- 
taire avait  le  pouvoir  de  céder  les  créances 
qui  lui  étaient  déléguées  comme  étant  la 
contre-valeur  de  ses  promesses;  que,  loin 
d'avoir  à  en  souffrir,  la  société  y  était  au 
contraire  intéressée,  puisqu'elle  était  par  là 
déchargée  de  la  garanlie  qu'elle  avait  con- 
tractée envers  Delvigne  sur  la  solvabilité  des 
débiteurs;  qu'il  s'ensuit  que,  vis-à-vis  d'elle, 
l'endossement  du  billet  de  12,600  fr.  doit 
valoir  au  moins  pour  la  cession  qu'il  ren- 
ferme, et  que  le  porteur  peut  en  réclamer 
le  bénéfice  indépendamment  de  la 'garantie 
personnelle  et  solidaire  des  signataires;  qu'il 
est  certain  au  surplus  que  Delvigne  a  voulu 
transmettre  ledit  billet  en  la  qualité  où  il  lui 
avait  élé  remis;  qu'en  supposant  qu'il  au- 
rait, quelques  jours  avant,  touché  de  Martih 
Hue  une  somme  de  18,000  fr.  à  valoir  sur 
la  venle,  ce  payement  ne  pourrait  détruire 
le  titre  qu'ils  ont  souscrit  respectivement  ni 
préjudicier  aux  droits  d'un  tiers  qui  n'en 
avait  aucune  connaissance;  que  si,  tout  en 
restant  dans  les  limites  de  son  mandat,  Del- 
vigne a  trompé  la  confiance  de  la  Société 
forestière  ,  elle  doit  subir  les  conséquences 
des  actes  de  celui  qui  gérait  pour  elle,  et 
ne  saurait  en  rendre  victime  rappelant,  qui 
a  traité  de  bonne  foi  avec  le  mandataire  et 
dans  l'ignorance  que  celui-ci  abusait  de  ses 
pouvoirs; 

Considérant  que  Dubois,  ayant  obtenu 
gain  de  cause  à  l'égard  des  signataires  du 
billet,  n'avait  d'appel  à  interjeter  qu'à  ren- 
contre de  la  Société  forestière  qui  avait  été 
renvoyée  de  la  demande  ;  qu'il  n'avait  pas 
à  s'inquiéter  des  prétentions  formées  par 
les  autres  parties  l'une  envers  l'autre;  que 
c'était  à  elles  à  se  pourvoir,  le  cas  échéant, 
ou  à  intervenir  dans  l'instance  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  nppel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers 


les  droits  d*hypolbèqae  et  de  privilège  ré- 
clamés par  Charles  Dubois  ;  émendant  quant 
à  ce,  déclare  que  rappelant,  par  suile  de 
Tendossemenl  et  transfert  à  son  proût  du 
billet  de  12,600  fr.  en  litige,  est  devenu  ces- 
sionnaire  et  a  clé  subrogé  dans  les  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  la  société  intimée, 
résultant  pour  elle  de  Pacte  du  29  janvier 
1841,  reçu  par  M«  Logé,  notaire  à  Namur, 
contenant  vente  h  Martin  IJuc  des  biens- 
fonds  ûé$\^nés  dans  les  conclusions  de  l'ap- 
fjefanl^  condamne  ladite  soci^l<^  à  garantir 
À  ce  dernier  Teiistenrc  des  droits  niisant 
Tobjet  de  celte  subrogation^  et  dnn^  le  cas 
nù  clic  y  aurait  porté  altelntc^  ta  con^Jamne 
.  aux  ilammàgcs^inléréU;  pour  (c  surplus^  et 
par  les  nioliJs  des  premiers  Juges,  ordonne 
que  1c  jugement  à  qfto  sortira  ^on  elTet... 

Du  29  avril  1832,  —  Cuur  de  Lîcge.  — 
IftCh.  —  PL  MM,  noheL(de  NamurJ,  De- 
reux  et  Barhanson  {de  lïruielles). 


VENTE-  —  lîiKiÉcwTJow,  —  Fiais.  — 

En  cas  tVinexècHtion  pariielie  dUtne  eenie 
tVimmeuhte»,  les  frais pùur  sortît  de  l'indU 
vision  ou  qui  êonl  ta  suiie  ttécevêaire  de. 
ceitc  ine:^écution  doivent  èire  rembùuiBèA; 
une  indemnité  doit  avs»i  être  a t louée  du 
chef  de  îa  moini-talue  rèsuliant  du  mor- 
cellement* 

(DEVAtXf  —  c>  coLLiGnon.  ) 

LA  COUll  ;  —  î  a-l-il  lieu  de  rérormer  le 
jugentent  dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  ]^arUge,  la  baie  mitoyenne  ci  Ja 
aiuiris  vaiue  pour  inurcellemcnl?  Quant  au 
surplus,  y  a-t-tl  liiiu  deconlirmcf? 

Considérait  que  les  frnîs  pour  sortir  de 
rindivi^Lun  sont  ir\  suite  nécessaire  de  fin- 
eucculioii  parlieMc  de  la  vente  conseiilie  au 
^jruljt  de  t'appelajil;  que  dès  lors  il:»  doivent 
ctrc  renkbourséii  à  ce  dernier,  s'ils  n'uni  pas 
déjà  été  alloués  par  le  premier  juge; 

Considérant  qu'il  en  est  de  n*ènjc  des  frais 
pour  la  plauLaiion  d'une  baie  eonimnne 
entre  les  deux  acquéreurs 5  que  ces  frais, 
livès  par  les  experts  à  40fi  Ir-,  incombent 
pour  uneiiiQitiéà  Tappelcint  qui  doit  en  être 
iridenijiisé  \ 

Considérant  qu^'on  ne  peut  révoquer  en 
doute  la  inuiiis- value  de  la   propriété  par 


lement  des  biens  acquis  par  rappelant;  qu*il 
est  donc  juste  de  lui  allouer  une  indemiiîté 
de  ce  chef; 

Par  ces  motifs,  met  rappeliatlon  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare 
que  rappelant  a  droit  au  rembourseoient 
des  frais  de  partage ,  y  compris  ceux  faits 
en  justice;  condamne  en  outre  les  inlimés 
à  lui  payer  une  somme  de  20S  fr.  pour  la 
moitié  d'une  haie  mitoyenne  entre  lui  ci 
l*acquëreur  de  Melotle;  une  somme  de  SOO 
francs  pour  nmins^value  de  la  propriété  par 
suite  de  la  vente  consentie  audit  Helotte; 
quant  aux  autres  chefs  de  la  demande,  or- 
donne, par  les  motifs  des  premfers  jages, 
que  le  jugement  à  quo  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur..* 

Du  19  janvier  1852.  ^  Gourde  Liège.  — 
1'"  Ch.  —  PL  MM*  Dcvaux,  Forgeur  et 
Gobert, 


SERVITUDE.  —  l*i«SAÈi.  —  Cflâncimfc^T. 
—  PatitmcË, 

LorMqu'une  certitude  de  paêinge  a  été  établie 
dans  un  partage ^  élit;  ne  peut  être  changée 
qu^à  la  cùmliiiQn  qu*eile  n^occasionnerm 
aucun  préjudice. 

fOlVAL,   —   c.    01VU4 
41ftÈT. 

ïiA  COUR;  —  Considérant  que  le  droit 

de  passage  dont  il  s'agit  a  été  établi  dam 
un  partage  de  faniille;  que  le  lieu  assigné 
pour  cette  servitude  a  dû  cire  pris  en  con- 
sidération dans  ta  formation  et  égalisation 
des  lots;  que  par  suiie  rappelant  ne  peut 
rien  changer  à  cet  étal  de  choses ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  dèptacemcnl 
qu'il  réclame  du  passage  et  du  pont  com- 
mun n^occasionnera  aucun  préjudice  à  ses 
copartîigeants;  que  non -seulement  il  n*i 
pas  adjiiinislré  cette  preuve^  mais  qu'ion  ne 
saurait  révoquer  en  doute  que  Pcndroit  au 
il  veut  lrans|]urtor  l'exercice  de  la  servitude 
la  rendrait  [dus  incoinEnode  pour  tes  inli* 
mes  en  h^s  obligeant  a  parcourir  et  fouîer 
une  ])artie  libre  de  leur  herilagc  pnurarn- 
¥er  à  celui  de  l'appelant;  qu^ih  seraieni 
ainsi  empêchés  de  Hrer  par(i  d'un  terrain 
tel  qu'il  leur  a  clc  attribué  par  le  partage, 
cl  d'y  faire  les  constructions  qui  pourraient 
être  nécessaires  à  Tu  si  ne  a  laquelle  ce  ter-^ 
raiji  est  adjacent  ; 

Par  ces  motifs,  et  ccui  des  premiers  juges 
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sur  les  autres  chefs  des  conelusions  de  rap- 
pelant, confirme... 

Du  7  janvier  185S.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«Gh.  —  PL  MM.  Lhoesl,  Dereni,  Moihon 
et  Zoude. 


EXPROPRIATION.  —  Utiuté  publique.  — 
Frais  db  poursuite  et  d'expertise. 

Lorsqu^il  s'agit  d'expropriation  pour  cause 
tVuiiUté  publique,  tes  frais  de  poursuite 
sont  une  suite  nécessaire  de  V expropriation 
iusques  et  y  compris  l'espertise» 

En  conséquence  ces  frais  restent,  dans  tous 
tes  cas,  à  ta  charge  de  la  société  ou  de 
VÉM  (<).  (Gode  de  proc,  article  130.  ) 

Ainsi  décidé,  le  30  décembre  1851 ,  par 
la  Cour  de  Liège,  1^  chambre,  en  cause  de 
Chefnay  contre  la  Société  du  chemin  de  fer. 
—  Pt.  MM.  Robert,  Forgeur  et  Borguet. 


CITATION  CORRECTIONNELLE.  -  Délit. 
—  Date  (erreur  de).  —  Nullité. 

La  circonstance  que,  dans  une  citation  pour 
délit  de  chasse ,  la  date  du  procès-terlHkt  se 
trouve  confondue  avec  celle  du  délit  n'a 
pas  pour  conséquence  de  rendre  cet  acte 
nui  C).  (Gode  d*inst.  crim.,  article  183.  ) 

Partant  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  pré- 
venu en  se  fondant  sur  ce  qu'au  jour  indi' 
que  dans  la  citation  it  n'aurait  pas  commis 
te  délit  qui  lui  est  imputé, 

Ily  a  lieu  néanmoins  d'accorder  au  prévenu 
cité ,  qui  a  pu  être  ainsi  induit  en  erreur 
sur  te  fait  mis  à  sa  charge,  une  remise  à 
l'effet  de  préparer  ses  mt^ens  de  défense. 

(LE  HIW.  PUB.,  —  C.  XETERS  ET  JUICIUS.  ) 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers,  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que,  par  exploits  des  S4  et 
21$  septembre  18S1 ,  les  prévenus  ont  été 
cités  devant  ce  tribunal  pour  avoir,  conjoin- 
tement, le  11  septembre  même  année,  ainsi 
en  temps  prohibé,  chassé  à  Lierneux  ; 

u  0>nsidérant  que  raffaire ,  appelée  les 
3  et  24  octobre,  a  été  plaidée  le  7  novembre 


(1)  Voy.  Bras.,  2  février  1848  (Pa^ic,  1848, 
p.t93;/Mr.  </e£.,  p.534). 
(*)  Voy.  Liège,  33  janvier  1846  [Jur.  de  B,, 


courant ,  et  que  les  prévenus  ont  demandé 
leur  renvoi  en  se  fondant  sur  ce  qu*ils  n'ont 
pas  chassé  le  1]  septembre  1831  ; 

(c  Considérant  qu'aucune  copie  du  procès- 
verbal  constatant  un  délit  de  chasse  qui 
aurait  élè  commis  à  Lierneux  par  les  préve- 
nus, le  11  dudit  mois,  n'a  été  notifiée  à 
ceux-ci,  et  que  le  procès-verbal  produit  par 
le  ministère  public  leur  a  élè  seulement  op- 
posé à  l'audience  du  7  novembre; 

u  Considérant  que  le  jour  du  délit  a  été 
précisé  dans  la  citation  ,  et  que  cette  pièce 
ne  contient  aucune  énonciation  de  nature 
à  reciificr  l'erreur  de  date; 

«  Considérant  que ,  dans  cet  état ,  le  mi- 
nistère public  est  non  recevable  à  continuer 
les  poursuites  pour  un  fait  antérieur  au  11 
septembre; 

<c  Considérant  qu'aucun  délit  de  chasse 
commis  à  Lierneux,  le  M  septembre  1831, 
n'est  établi  à  charge  des  prévenus;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  d'accueillir  leurs  conclusions; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie,  etc.  » 
—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  dans  la  cita- 
tion donnée  aux  intimés,  on  a  confondu  la 
date  du  procès-verbal  avec  celle  du  délit, 
mais  que  cette  erreur  ne  peut  vicier  cette 
citation,  parce  que  l'article  183  du  (k)de 
d'inst.  crim.,  par  la  généralité  de  sa  dispo- 
sition, livre  à  l'appréciation  du  juge  la  va- 
leur du  premier  acte  de  procédure  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  double  circonstance  relatée 
dans  la  citation,  «  que  le  délit  de  chasse  au- 
rait été  commis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Lierneux ,  qui  est  étrangère  aux 
prévenus,  et  avec  complicité,  »  désigne 
suffisamment  le  délit,  objet  de  la  préven- 
tion; qu'ils  ont  donc  pu  préparer  leurs 
moyens  de  défense  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  pouvaient  demander  la  remise  de  la 
cause;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
c'est  à  tort  que  le  premier  juge  qui  se  trou- 
vait saisi  du  fait  de  chasse  imputé  aux  pré- 
venus les  a  renvoyés  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  ; 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  en  leur  nom 
qu'ils  avaient  des  moyens  de  défense  au 
fond  et  qu'ils  demandent  éventuellement 
la  remise  de  l'affaire  ; 

1846,  p.  165;  Pasio.,  p.  119);  Paris,  cass.,  11 
mars  1887,  et  la  note. 


renvoie  la  cause  au  13  janvier  procoain. 

Du  24 décembre  18»1.  —  Gourde  Liège. 
—  PL  M.  Delbouille. 


CHÂSSE.  —  Cessiorhairi.  —  Plawte  (  dkoit 

de).  —  ExCKFTIOIf  DU   DROIT   D^OIf    TIKE8. 

L'acte  par  lequel  un  propriétaire  transmet  à 
un  tiers f  1©  le  droit  exclusif  de  chasser  sur 
ses  propriétés  sises  dans  telle  commune; 
2  »  la  faculté  d'accorder  à  ses  fils,  ainsi  qu'à 
toutes  autres  personnes  qu'il  trouverait 
bon,  la  permission  de  chasser  sur  lesdites 
propriétés  y  soit  avec  lui,  soit  en  sa  place}. 
3o  celle  de  faire  réserver  la  chasse  dont  il 
devenait  cessionnaire,  implique  au  profit 
de  celui-ci  le  droit  de  poursuivre  les  délits 
de  chasse  ('). 

Peu  importe  qu'il  fût  dit  que  l'acte  serait 
valable  jusqu'à  révocation  ;  pareille  clause 
ne  constitue  pas,  dans  l'espèce,  une  oofi- 
dition  potesfative  de  nature  à  rendre  l'ohii- 
galion  nulle. 

Le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  à  exciper 
de  ce  que  cet  acte  de  cession ,  exécuté  d'ail- 
leurs  pendant  plusieurs  années,  n'aurait 
pas  été  rédigé  en  double  <*).  (Code  civil,  ar- 
licle  132S.) 

(  RSGO  DI  HALZINB,  —  G.  f  RI4BT.  ) 

Par  procès- verbal  du  24  septembre  1881, 
ï*.  Ruelle ,  garde  particulier  du  sieur  Recq 
de  Maizine ,  déclara  avoir  trouvé  le  sieur 
Friart  chassant,  le  24  septembre  1851,  sur 
une  lerrc  appartenant  au  sieur  Mourant  ei 
sur  une  autre  propriété  du  sieur  Desmanet. 

Par  exploit  du  18  octobre  1«881,  le  sieur 
Recq  de  Ualztne,  se  portant  partie  civile, 
cita  Friart  devant  le  tributrat  correctionnel 
de  Mons  du  chef  des  deux  faits  de  chasse 
prérappelès.  11  fondait  son  action  sur  ce 
qu*it  était  cessionnaire  du  droit  de  chasse 
sur  les  terres  du  sieur  Desmanet,  en  verlo 
d'un  acte  de  concession  du  IK  août  1847 , 
enregistré,  et  sur  celles  du  sieur  Mourant, 
en  vertu  d'une  concession  locative,  en  date 
du  6  décembre  1849,  enregistrée  le  29  août 
1850. 


(')  Voy.  sur  ces  questions  Gand,  24  mai  1848 
(  Pasic,  1848,  p.  188,  et  1849,  p.  7d,  124,  145; 
Jur.  de  B.,  1848,  p.  281,  el  1840,  p.  79,  124  et 
1 45);  Boi^eno,  Compiém,  au  Code  de  la  chaste. 


vaine  ; 

«  Quant  au  fait  ^e  chasse  sur  la  partie 
de  terre  appartenant  k  Desmanet  de  Gri- 
gnart,  méconnu  par  le  sieur  Friart  : 

tt  Attendu  qu'en  le  supposant  exister  et 
prouvé,  aux  termes  de  Tarllcle  15  de  la  loi 
du  28  février  1846,  lorsqu'il  s'agit  comme 
ici  d'une  simple  contravention  à  l'article  2, 
les  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu  direc- 
tement par  la  partie  civile  devant  le  tribu- 
nal de  répression  ,  el  celui-ci  ne  peut  être 
saisi  de  semblable  action  qu'à  la  requête  et 
au  nom  du  propriétaire  de  la  chasse  ou  de 
son  ayant  droit; 

»  Attendu  que  le  sieur  Recq  de  Maizine, 
poursuivant,  n'est  ni  le  propriétaire  oi 
l'ayant  droit  de  la  chaise  sur  le  terrain  où 
le  prétendu  fait  de  chasse  aurait  été  posé, 
mais  bien  Desmanet  de  Grignart;  que  d^ 
lors  il  n'a  pas  qualité  pour  agir  comnoe  il 
l'a  fait; 

«  Attendu  que  l'acte  par  lui  invoqué,  en 
date  du  15  août  1847,  ne  contient  qo^une 
simple  concession  ou  permission  donnée 
par  M.  Desmanet  du  droit  exclusif  de  chas- 
ser, soit  lui-même,  soft  par  ses  gardes,  sur 
les  terres  lui  appartenant,  sises  sous  les 
communes  d'Aulnois  et  de  Rlaregnies,  avec 
autorisation  d'accorder  à  MM.  ses  fils,  ainsi 
qu'à  toutes  autres  personnes  de  son  choix, 
la  perpiission  d'user ,  soit  en  sa  place ,  soit 
avec  lui,  dn  droit  lui  concédé; 

«  Attendu  que  semblable  acte  ne  com- 
porte donc  aucune  cession,  aucun  transport, 
ayant  ou  comportant  un  lien  légal  du  droit 
de  chasse  sur  le  chef  et  au  profit  de  Recq 
de  Maizine,  mais  bien  une  simple  faveur  on 
simple  permission  de  chasser  qui  ne  lie  en 
rien  Desmanet  qui  l'accorde,  lequel  reste 
toujours  maître  de  la  retirer  et  d'en  grati- 
fier qui  il  veut  ; 

u  Que  cela  est  si  vrai  que  cet  acte  ne  con- 
tient aucune  convention  synallagmatiqoe, 
ni  dans  la  forme  ni  dans  ses  stipulations; 
que  l'on  n'y  voit  en  effet  qu'une  simple 
autorisation  révocable  à  volonté,  et  la  clause 
qui  autorise  Recq  à  accorder  la  permission 
de  chasser  à  ceux  qu'il  trouvera  bon,  prouve 
à  l'évidence  que  ce  droit  de  chasse  ne  lui 
est  pas  cédé  et  est  resté  sur  le  chef  tlu  pro- 
priétaire, car  autrement  son  titre  lui  confë- 


no  135. 

(*)  Voy..  Br.,  cass.,  2  février  1852  (Pane.. et 
yur.  d<ri?.,1852,  p.  126). 
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ranl  ce  droit ,  il  était  imiitle  de  stipuler  la 
clause  ci  dessus;  et  en  outre  la  clause  finale 
autorisant,  jusqu'à  révocation,  de  faire  gar- 
der la  chasse,  complète  encore,  s*il  en  était 
besoin,  la  démonstration  qu*il  ne  s*agit  nul- 
lement de  la  cession  de  ce  droit ,  mais  bien 
d*une  simple  permission;  —  Qu'il  suit  donc 
de  ce  qui  précède  que' semblable  permission 
ne  saurait  constituer  Recq  de  Malzine  dans 
les  clauses  et  dans  la  position,  soit  d*un  vé- 
ritable cessionnaîre  du  droit  de  chasse,  soit 
d'un  ayant  droit  proprement  dit;  que  par- 
tant il  n'est  ni  recevable  ni  fondé  dans  son 
action  pour  défaut  de  qualité  et  de  droit; 

<(  Que  subsidiairement  si  cet  acte  pouvait 
être  considéré  comme  une  cession  du  droit 
de  chasse  proprement  dit,  il  ne  serait  pas 
valable  pour  ne  point  avoir  été  fait  en  dou- 
ble (C.  civ.,  art.  132S),  et  par  conséquent 
ne  pourrait  être  opposé  à  Friart. 

«(  Quant  au  fait  de  chasse  sur  la  terre  ap- 
partenant à  Meurantf  également  méconnu  : 

tt  Attendu  que  l'acte  invoqué,  en  date  du 
6  décembre  1849,  par  lequel  Meurant  loue 
le  droit  de  chasse  au  demandeur  pour  neuf 
ans  sur  ses  profxriétés  à  Blaregoies  et  Âul- 
nois,  n'est  point  valable  pour  n'avoir  pas  été 
fait  en  double ,  conformément  au  prescrit 
de  l'article  152tt  du  Code  civil;  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  opposé  à  Friart,  et  que  par  suite  le 
demandeur  n'est  pas  recevable  à  agir,  pour 
défaut  de  titre  et4le  qualité,  dans  la  suppo- 
sition toute  gratuite  de  la  constatation  du 
fait  de  chasse  ; 

«  Allcodu  qu'il  est  vérifié  et  reconnu  au 
procès  que  c'est  avec  la  permission  expresse 
de  Meurant ,  laquelle  n'a  jamais  été  révo- 
quée ni  retirée,  que  Friart  a  chassé  sur  les 
propriétés  de  ce  dernier  sans  qu'il  eût  con- 
naissance, avant  l'intentemenl  de  ces  pour- 
suites, de  l'existence  du  bail  invoqué;  qu'il 
suit  donc  de  tous  ces  faits ,  de  toutes  ces 
circonstances,  qu'il  a  chassé  de  bonne  foi, 
ce  qui  exclut  toute  espèce  de  délit  de  chasse; 

<(  Pour  ces  motifs,  plaise  au  tribunal  dé- 
clarer le  sieur  Recq  de  Maizine  ni  recevable 
ni  fondé  dans  son  action  pour  défaut  de 
qualité,  de  droit  et  de  titre  valable.  » 

Jugement  du  tribunal  de  Mons,  du  29 
décembre  18151,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
contravention  â  l'article  2  de  la  loi  du  26 
février  1846  dont ,  aux  termes  de  la  dispo- 
sition de  l'article  115  de  la  même  loi ,  la  ré- 
pression ne  peut  être  demandée  qœ  d'après 
la  plainte  ou  sur  la  poursvrte  du  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  le  fait  de  chasse 
a  eu  lieu  ou  de  ses  ajaots  droit; 


«  Attendu  que  l'acte  du  1»  ao4t  1847, 
enregistré,  prod«H  par  la  f«r4ie  civile  pour 
justifier  sen  droit  de  poursuile,  ne  constitue 
qu'une  simple  permission  de  chasser  et  faire 
chasser  exclusivement  à  tous  autres  sur  tes 
biens  situés  sur  le  territoire  de  Blaregnies 
et  d'Aulnois,  appartenant  au  sieur  Dcsma- 
net,  en  maintenant  toutefois  l'autorisation 
accordée  précédemment  au  sieur  Debehàult; 

«  Attendu  que  cette  permission,  bien  que 
donnant  audit  Recq  pouvoir  de  se  substi- 
tuer et  de  faire  réserver  la  chasse ,  objet  de 
cet  acte,  n'étant  pas  translative  du  droit  de 
chasse,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  faire 
considérer  comme  l'ayant  droit  du  sieur 
Desmanet  dans  le  cJief  duquel  a  continué  à 
résider  exclusivement  le  droit  de  poursuivre 
et  de  porter  plainte,  ce  qui  doit  faire  décla- 
rer ledit  Recq  de  Malzinc  mal  fondé  dans 
sa  poursuite,  quant  à  ce  premier  point , 
pour  défaut  de  qualité. 

a  En  ce  qui.  touche  le  fait  de  chasser  sur 
le  terrain  du  sieur  Meurant  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que 
le  prévenu  a ,  le  S4  septembre  dernier ,  été 
trouvé  chassant  sur  une  partie  de  terre  sise 
à  Blaregoies ,  appartenant  à  Meurant ,  dont 
le  droit  exclusif  de  chasse  avait  été  cédé  à 
Recq  de  Maizine  par  acte  sous  seing  privé 
du  6  décembre  1849; 

tt  Attendu  que  le  prévenu ,  n'ayant  pas 
été  partie  audit  acte ,  est  sans  droit  comme 
sans  qualité  pour  en  prétendre  la  nuHilé, 
sous  prétexte  qu'il  ne  contiendrait  point  la 
mention  qu'il  a  été  fait  en  double ,  ce  droit 
ne  pouvant  appartenir  qu'aux  seules  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  audit  acte  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  résulté  de  l'in- 
slructron  à  l'audience,  et  notamment  de  la 
déposition  faite  sous  la  foi  du  serment  par 
Meurant,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
le  fait  de  chasse  a  été  posé,  que  bien  anté- 
rieurement à  la  cession  dont  se  prévaut 
Recq  de  Maizine,  cession  qu'il  n'avait  jamais 
considérée,  lui  Meurant,  que  comme  une 
simple  permission  révocatoire,  il  aurait 
accordé  au  préveno  rautoriaaiioo  de  chas- 
ser sur  ses  propriétés  de  Blaregnies ,  per- 
m^ission  qui  n'a  jamais  été  retirée  et  dont  le 
prévenu  a  continué  de  jouir  paisiblement 
chaque  année,  nonobstant  la  déclaration 
donnée  au  sieor  Recq  ; 

Il  Attendu  qu'il  est  d'autant  plus  rationnel 
de  conclure  de  ces  circonstances  que  Friart 
était  de  bonne  foi  et  qu'il  a  pu,  comme  il 
le  prétend,  se  croire  en  droit  de  continuer 
à  chasser  sur  le  terrain  de  Meurant ,  qu'il 


se  prévaut  Hecq  lui  aurait  ê^é  noliflée  et 
qu^il  n*apperl  point  qu'elle  ait  jamais  été 
portée  à  sa  connaissance  d'une  manière 
quelconque; 

«<  Par  ces  motirs,  le  tribunal  renvoie  Friart 
des  poursuites  dirigées  contre  lui.  n 

Appel  par  Recq  et  par  le  ministère  public. 

AltllftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Friart  est 
poursuivi  pour  avoir  en  temps  non  prohibé, 
le  24  septembre  1881,  mais  sans  Tautorisa- 
tion  des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants 
droit,  chassé  sur  deux  parcelles  de  terre 
appartenant  Tune  à  Desmanet  de  Grignart 
et  Tautre  à  Meurant; 

Quant  au  premier  fait  : 

Attendu  que  de  la  teneur  et  de  la  combi* 
naison  des  clauses  de  Pacte  sous  seing  privé 
du  15  août  1847,  enregistré,  il  résulte  que 
Desmanet  a  transmis  à  Recq  de  Maizine, 
1<»  le  droit  exclusif  de  chasser  sur  ses  pro- 
priétés sises  dans  les  communes  de  Blare- 
gnies  et  d'Aulnois  ;  â«  la  faculté  d'accorder 
à  ses  fils,  ainsi  qu'à  tontes  autres  personnes 
qn*il  trouverait  bon,  la  permission  de  chas- 
ser sur  lesdites  propriétés,  soit  avec  lui, 
Recq ,  soit  en  sa  place ,  et  5<»  celle  de  faire 
réserver  la  chasse  dont  il  devenait  cession- 
nâire; 

Attendu  que  Pacte  précité  renferme  une 
convention  synallagmatique  et  commuta- 
live ,  Desmanet  s'engageanl  à  maintenir 
Recq  dans  la  jouissance  des  droits  cédés,  et 
Recq  à  réparer  le  dommage  que  loi  ou  ses 
représentants  causeraient  aux  locataires  des 
terres  ci-dessus  mentionnées  et  à  supporter 
les  frais  nécessaires  pour  la  conservation  ou 
la  garde  de  la  chasse  et  pour  les  poursuites 
judiciaires  à  intenter  au  besoin; 

Attendu  que  Desmanet  et  Recq  ont  exé- 
cuté celte  convention  pendant  cinq  ans,  et 
qu'il  n'a  pas  été  articulé  par  Friart  qu'elle 
eût  cessé  d'exister  ; 

Attendu  que  si,  après  avoir  fait  la  con- 
cession des  droits  énumérés  plus  haut,  Des- 
manet a  déclaré  qu'elle  serait  valable  jus- 
qu'à révocation  de  sa  part,  i(  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  malgré  cette  clause,  il  a  eu 
Pintention  de  laisser  Recq  en  possession  des 
droils  dont  il  lui  avait  fitit  Pabaitdan  jus- 
qu^tiu  jour  m  il  Lui  noLilierail  sa  volonté 
d'y  meUreûffi; 

Attendu  que  pareille  clause  ne  constilue 
pas,  dans  Pcspècc,  une  coïkdjliuii  poLestaLive 


affecte  ; 

Attendu  que  Friart  est  complètement 
étranger  à  l'acte  du  15  août  1847  ; 

Attendu  que  des  faits  et  des  considéra- 
tions qui  précèdent  il  suit,  1«,que  dans  le 
sens  de  Particle  1»  de  la  loi  du  26  février 
1846,  Recq  doit  être,  jusqu'à  révocation  for- 
melle de  la  part  de  Desmanet,  tenu  pour 
l'ayant  droit  de  ce  dernier,  relativemenl  à  la 
faculté  de  porter  plainte  du  chef  de  contra- 
ventions à  Part.  2  de  la  loi  précitée;  2-  que 
Friart  n'est  pas  recevable  dans  son  excep- 
tion de  nullité  basée  sur  la  circonstance  que 
Pacte  du  15  août  1847  n'a  pas  été  rédigé  en 
deux  originaux  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Recq  avait 
qualité  pour  intenter  la  poursuite  relative 
an  délit  de  chasse  commis  sur  la  terre  de 
Desmanet  de  Grignart;  que  Friart  n*étail 
pas  fondé  dans  ses  conclusions  tendantes  à 
faire  juger  le  contraire;  qu'en  les  admettant, 
le  tribunal  de  Mons  a  infligé  grief  aux  appe- 
lants, et  que  de  ce  chef  sa  décision  doit  être 
réformée; 

Par  ces  motifs,  déboute  Friart  de  ses  con- 
clusions, infirme  le  jugement  dont  iJ  est 
appel ,  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'action  de  la 
partie  civile  non  recovable;émendant,  quant 
à  ce ,  dit  que  Recq ,  ayant  droit  de  Desma- 
net, avait  qualité  pour  agir  comme  il  Va 
fait;  et  attendu  que  Pinstruction  de  la  cause 
a  prouvé  que  Friart  s'est  rendu  coupable 
d'avoir,  à  Blaregnies,  le  24  septembre  1851 , 
chassé  sur  une  parcelle  de  terre  appartenant 
à  Desmanet  de  Grignart,  sans  l'autorisation 
de  Recq;  condamne  Friart  à  50  francs  d'a- 
mende et  aux  frais,  etc. 

Quant  au  second  fait  : 

Attendu  que  ni  la  partie  civile,  ni  le  mi- 
nistère pul)tic  n'ont  justifié  leurs  griefs 
contre  la  décision  des  premiers  juges,  déci- 
sion dont  les  motifs  ont  été  corroborés  par 
l'instruction  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en 
instance  d'appel,  confirme. 

Du  12  février  1852.  —  Cour  de  Brox.  — 
46  ch.  —  PU  MM.  Joly  et  Orts. 


REPROCHE.  —  Pakbitté.  —  Tribuhaux.  — 
Pouvoir.  —  ADaissiBiLrrt. 

Lar$que  le  reproche  du  chef  de  parenté,  prérm 
pat  rarticls  283  du  Code  de  procè^iurê 
civîie^eii  e:eereé,  il  y  a  dtvoirei  non  faculté 
pour  tes  tribunauJ!  rie  Cudmeîire  ('), 


(■)  Voy.  Brux.,  IftjaiiTier  1830(Pûtic,^ 


1S51, 
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(  BBKLO,  —  G.  HUTTIRS.  ) 
ARKtT* 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Part.  285 
du  Code  de  procédure  civile  n'attribue 
qu'aux  parties  le  droit  de  reprocher  les  té- 
moins da  ns  les  cas  prévus;  qu'en  spéciGant  ces 
cas,  la  loi  a  eu  pour  but  d'éviter  l'arbitraire, 
et  d'interdire  des  débats,  toujours  fâcheux, 
sur  la  moralité  des  personnes  citées  en  té- 
moignage ;  que  ces  raisons  militent  surtout, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de 
reproches  sur  la  parenté;  que, si  le  législa- 
teur avait  voulu  investir  le  juge  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  à  cet  égard,  il  en  aurait 
fait  l'objet  d'une  disposition  formelle,  et  il 
n'avait  plus  alors  de  motif  pour  déterminer 
les  cas  de  suspicion  légitime;  que  vaine- 
ment on  argumente  de  l'article  S91  du 
même  Code,  car  cette  expression,  $i  Ib$  re- 
proche» soni  admis.,,  doit  naturellement 
s'entendre  de  l'existence  ou  vériGcation  des 
faits  matériels  qui  constituent  la  cause  légale 
du  reproche  ;  qu'en  matière  de  requête  ci- 
vile, de  récusation  et  de  prise  à  partie,  le 
terme  admfê  n'a  pas  d'autre  portée  et  doit 
avoir  le  même  sens  dans  la  disposition  de 
Particle  précité; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  11  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  -^  PL  MM.  Forgeor  et  de  Fastré 
(deTongres). 


MANDATAIRE.  —  Libékatioiv.  —  Erm. 

ta  libération  justifiée  vis-à-vis  du  Manda- 
taire agissant  en  cette  qualité  ne  peut  être 
attaquée  par  le  mandant. 


p.  91,  et  1850,  p.  844).  Celle  question,  trèftcon- 
irover«ée,  dous  paraît  avoir  été  décidée  par  cet 
arrêt  selon  les  véritables  principes  : 

Lorsqne  le  reproche  a  été  produit  et  que  la 
parenté  est  prouvée,  les  juges  saisis,  avant  tont, 
du  point  de  savoir  si  la  déposition  sera  lue  ou 
non,  ne  peuvent  consulter  cette  déposition  pour 
savoir Yi  elle  est  susceptible  de  mériter  leur  con- 
fiance ;  dans  le  système  contraire,  le  juge  devrait 
donc  puiser  en  lui-même  ou  dans  de  simples 
allégations,  et  d'une  manière  arbitraire,  les  élé- 
ments nécessaires  pour  déclarer  que  le  témoin, 
nonobstant  sa  parenté,  est  digne  de  foi,  ce  qui 
est  inadmissible. 

Selon  l'article  989  du  Code  de  procédure  civile, 
les  reproches,  proposés  avant  la  déposition  et 
non  justifiés  j^ar  écrit,  peuvent  être  l'objet  d'une 
preuve.  L'article  290  déclare  que  cette  preuve 
S9ra  ordonnée,  s'il  ^  écbel;  ces  derniers  mois  ne 
aemblenl  pas  pouvoir  s'appliquer  au  degré  pro- 


(bB  GBSVB,  —  G.  DX  BKHB.) 
ARIÈT. 

LA  COUR;  —  Dans  le  droit,  y  a-til  lieu 
de  réformer  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Considérant  que  le  notaire  Mélot  a  été 
préposé,  par  l'acte  de  vente,  à  la  recette 
des  deniers;  que,  par  un  premier  compte, 
reconnu  par  l'intimé,  et  intervenu  le  8  août 
1844  entre  Mélot  et  l'appelant,  ce  dernier 
était  débité  d'une  somme  de  2,000  francs  à 
valoir  sur  le  prix  de  son  adjudication  ;  que, 
par  un  autre  compte  réglé  le  51  août  sui- 
vant, de  Cesve  a  également  été  débité  du 
surplus  de  ce  prix  ; 

Qu'en  vain,  l'intimé  dénie  la  force  pro- 
bante et  les  effets  de  ce  dernier  acte,  puis- 
qu'il est  prouvé  qu'il  émane  du  notaire 
Mélot  tant  par  les  errements  de  la  cause  que 
par  les  pièces  produites; 

Qu'il  est  évident  que  c*est  en  ia  qualité 
de  mandataire  que  Mélot  a  reçu,  par  dé- 
compte en  1844,  et  ainsi  longtemps  avant 
la  mise  en  demeure,  le  montant  intégral  de 
cette  vente  en  principal  et  intérêts,  puisqu'il 
est  formellement  exprimé  dans  le  compte 
du  51  août,  que  la  somme  de  5,569  francs 
est  appliquée  à  l'extinction  du  reliquat  du 
prix  de  la  vente  dont  il  s'agit  ; 

Qu'ainsi  la  libération  de  l'appelant,  justi- 
fiée vis-à-vis  du  mandataire  Mélot  et  qui  lie 
celui-ci,  ne  peut  plus  être  attaquée  par 
l'intimé  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  point  lieu 
d'examiner  les  autres  chefs  des  conclusions; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
duction du  registre  qui  est  déclarée  tardive, 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 


hîbé  de  parenté,  mais  aux  autres  causes  fondées 
sur  des  faite.  Pour  ces  causes,  i\  y  à  lieu  à  ap- 
préciation ;  on  doit  rechercher  si  ces  Âiits  sont 
assez  graves  pour  justifier  un  reproche.  Quant  à 
la  parenté,  il  n*y  a  rien  autre  à  démontrer  que 
son  existence;  dès  lors,  nous  pensons  que,  dansée 
dernier  cas,  il  ne  serait  pas  libre  aux  tribunaux 
de  rejeter  cette  preuve  en  se  fondant  sur  ce  que, 
fàt-elle  adminiatrée,  le  témoin  nVn  devrait  paa 
moins  être  entendu.  Dans  le  système  contraire, 
une  décision  semblable  serait  à  Tabri  de  repro- 
che, puisque  les  tribunaux  ne  doivent  ordonner 
une  preuve  qu'aloisqu^elle  peut  aboutir;  autre- 
ment, ils  provoqueraient  des  lenteurs  et  des  frais 
inutiles. 

Voir  les  arrêts  conformes  et  contraires,  de 
même  que  les  auteurs  cités  en  note  tant  de  Par- 
rêt  de  Douai  du  1S  juillet  1846  (  Poste.,  1847, 
9,  538)  que  de  celui  de  Nancy,  du  17  février 
1844<Posic.,  1844,  9,681). 


appel  à  néant;  émendant,  dédiatge  l'appe- 
lant des  condamnations  prononcées  contre 
lui;  déclare  la  demande  en  résolution  non 
fondée,  condamne  Tintimé  aux  dépens  des 
deux  instances;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende. 

Du  51  décembre  1851.—  Cour  de  Liège. 
!'•  Gh.  —  PL  Hfif.  Zoude  et  de  Behr. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Dessins 

Dl  rABRIQUK.    —     COHTREfAÇOW.     —     PbO- 

raitTt.  —  Déchéance.  —  Dépôt.  —  For- 
malités substantielles. 

Le  tribunal  de  commeree  eêê-U  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  dom-^ 
mages-intérêts  du  chef  de  contrefaçon  d'un 
dessin  de  fabrique  (*)?  (Loi  du  18  mars  1806, 
article  18.) 

La  loi  de  1806,  quoique  rendue  spécialemeni 
pour  la  tille  de  l^jron,  embrasse  néanmoins 
tous  les  dessins  de  fabrique  (*). 

Le  fabricant  qui  dépose  l'échantillon  d'un 
dessin,  soit  aux  archives  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  soit  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  précitée ,  s'assure  la  propriété  exclu-- 
sive  de  ce  dessin  (>). 

Si  le  cachet  et  la  signature  du  déposant,  dont 
doit  être  retêtue  l'enveloppe  dans  lequel  est 
contenu  l'échantillon^  ne  sont  pas  des  fer- 
mantes substantielles ,  il  en  est  autrement 
de  l'apposition  du  cachet  de  l'autorité  entre 
les  mains  de  laquelle  le  dépôt  a  eu  lieu. 

L'inventeur  ne  peut  poursuivre  la  contrefa- 
çon s'il  a  livré  son  dessin  au  commerce 
avant  d'en  avoir  opéré  le  dépôt  («).  (Jugé 
ainsi  par  le  premier  Ju^pe.) 

(  TERHVLST  DERONGÉ,  —  C.  XASSON  aInÉ.) 

Par  exploit  du  12  avril.  18S1  ,  les  sieurs 

(')  Voy.,  pour  Paffirraaiive ,  Paris ,  cn«s.,  17 
mai  1845  {Parie,  1843,  p.  702);  Coliuar,  30 jiiii» 
18S8;  Paria,  19  Février  1835. 

(>)  La  loi  emploie  des  expresmons  générales  : 
«  Teut  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendi- 
quer par  la  suite  la  propriété  d^un  dearin  de  son 
invention,,»  »  Dans  son  rapport,  M.  Regnault  de 
Saint-Jean-d^Angély  s^exprimait  ainsi  devant  le 
corps  législatif  ('):«...  Le  plagiat  ou  plutôt  le 
larcin  de  cette  espèce  de  propriété  est  devenu 
assez  commun  à  Lyon  el  ailleurs  pour  que  la 
répression  de  ce  délit  soit  un  besoin  de  la  so- 
ciété ei  un  devoir  de  la  législation.  •  Ajoutons 
que  rariicle  de  la  loi  permet  Fétablisseraent  de 
prud'hommes  dons  les  autres  viH^  de  fabrique, 
ce  qui  a  depuis  été  réalisé  ])ar  des  décrets  et  ar- 

(l)  La  loi  et  les  molifa  loat  rapporta  d«iu  Sirey,  tf,  2,  i92. 


Verhulst-Defongé  et  compafnîe  firent  assi- 
gner le  sieur  Hasson  ,  fabricant  de  coton , 
devant  le  tribunal  &e  commerce  de  firuiel- 
les,  pour  s'y  entendre  faire  défense  de  copier 
et  imiter  à  Tavenir  les  dessins  inventés  par 
eux  qui  sont  leur  propriété  et  dont  ils  doi- 
vent avoir  la  jouissance  exclusive.  Us  con- 
cluaient à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  les  contrefaçons  faites.  Le  défendeur, 
tout  en  niant  les  faits  mis  à  sa  charge,  sou- 
tint que  la  loi  du  11  janvier  1806,  invoquée 
par  ses  adversaires,  n*était  pas  applicable  et 
ne  pouvait  en  principe  donner  un  privilège; 
subsidiairement,  que  le  privilège,  existât-il, 
ne  pouvait  résulter  d*un  dépôt  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  Il  conclut  par 
suite  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  dé- 
clarés purement  et  simplement  non  rece- 
vables  dans  leur  action. 

Jugement  du  28  avril,  par  lequel  le  tri- 
bunal se  déclare  compétent  et  ordonne  au 
défendeur  de  contester  à  toutes  fins.  — 
Masson  interjeta  appel  de  ce  jugement  le 
12  mai.  —  Le  même  jour  Paffaire  fut  ra- 
menée à  Taudience  du  tribunal  de  com- 
merce. Ce  tribunal  prononça,  le  16  juin,  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

<i  Attendu  que  la  loi  du  18  *mars  1806, 
quoique  rédigée  spécialement  pour  ta  ville 
de  Lyon,  n'en  est  pas  moins,  dans  ses  dispo- 
sitions organiques,  applicable  à  tons  les 
conseils  de  prud'hommes  ; 

u  Attendu  que  c'est  à  la  suite  et  en  vertu 
de  cette  loi  que  les  divers  conseils  de  prud'- 
hommes ont  été  institués  en  France  et  en 
Belgique,  et  que  le  mode  de  procédure 
qu'elle  prescrit  y  a  été  constamment  suivi; 

tf  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
remplacent  les  conseils  de  prud'hommes 
dans  les  localités  où  cette  institution  n'eiiste 
pas; 

«c  Attendu  que  |e^  droit  de  poursuivre  la 


rétés  (voy.  décrets  des  3  juillet  1806, 11  juin  et 
3  août  1809;  E.  Blanc,  p.  574 {  GasUmbide, 
p.  526  ;  Dict.  de  droit  commercial,  t.  4,  p.  330. 

(5)  Voy.  Parie,  franc,,  1850, 2«  partie,  p.  647). 

(«)  L*ariicle  6  de  Tarrét  du  conseil  du  14  juil- 
let 1787  portait  :  «  Faute  par  le  fabricani  d*avoîr 
rempli  la  Formalité  du  dépôt  prescrite  par  Panî- 
cle  précédent  avant  la  mise  en  vente  des  étoffes 
fabriquées,  il  sera  el  demeurera  déchu  de  toute 
réelamation.  n  Cette  disposition  n*a  pas  été  al>ro- 
gée,  elle  est  dans  Tesprii  de  la  loi  de  1806.  L^iD- 
venlcur  qui  met  son  dessin  dans  le  commerce 
avant  le  dépét  le  fait  tomber  dans  le  domaine 

{>ublic.  Paris,  cass.,  31  mai  1817;  trib.  corr.  de 
a  Seine,  22  décembre  1838  {Gaz,  des  trib.  du  33 
décembre);  Et.  Blanc,  p.  586;  Gaslambide^n«34T; 
contra  Renouard,  t.  2,  n»  224. 
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contrefaçon  ne  résulte  pas  seulement  de  la 
loi  du  18  mars  1806,  mais  du  droit  commun 
qui  oblige  celui  qui  cause  un  dommage  à 
autrui  à  le  réparer  (articles  1583  du  Code 
civil  et  42tf  du  Code  pénal,  qui  réputent 
délit  en  général  toute  contrefaçon); 

«  Attendu  néanmoins,  et  dans  Mespèce, 
qu'aux  termes  de  Tarticle  IIS  de  la  loi  du 
18  mars  1806  précitée,  tout  fabricant  qui 
Toudra  pouvoir  revendiquer  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  la  propriété  d'un  dessin 
de  son  invention  est  tenu  d*en  déposer  aux 
archives  du  conseil  de  prud*hommes  (ou 
des  tribunaux  de  commerce  à  leur  défaut) 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue 
de  ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  est 
également  apposé  le  cachet  du  conseil  des 
prud*hommes  ; 

«  Attendu  qu*il  est  évident  que  celte  for- 
malité est  exigée  pour  constater  par  la  suite, 
au  chef  du  fabricant,  la  propriété  des  dessins 
de  son  invention,  et  suppose  nécessairement 
que  le  dépôt  du  dessin  soit  fait,  dès  lors 
qu'il  est  reproduit  par  le  tissu  et  avant  que 
la  vente  en  soit  faite; 

«  Attendu  que  des  débats  de  la  cause  ré- 
sulte que  les  dessins  dont  les  demandeurs 
revendiquent  la  propriété  se  sont  trouvés 
dans  le  commerce  avant  le  dépôt  qu'ils  en 
ont  fait  au  greffe  du  tribunal; 

«  Attendu  dès  lors  que  les  dessins  étaient 
tombés  dans  le  domaine  public  avant  qu'au- 
cune formalité  pour  s'en  réserver  la  pro- 
priété fût  remplie ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrefaçon  dans  le  sens  de  la  loi  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  en  leur  action.  » 

Appel  des  deux  jugements. 

Pour  l'intimé  on  prit  urte  conclusion  ainsi 
conçue  sur  les  divers  points  décidés  par  la 
Cour  : 

«  Attendu  que  la  loi  do  18  mars  1806  n'a 
jamais  été  applicable  en  Belgique,  qu'elle  a 
été  faite  uniquement  pour  ta  ville  de  Lyon, 
et  n'a  jamais  été  étendue  à  la  ville  de 
Bruxelles  ; 

K  Attendu  que  si  elle  avait  été  applicable 
elle  serait  abrogée  virtuellement  par  la  dis- 
position formelle  et  générale  de*  l'arlicle  10 
de  la  loi  du  S5  janvier  18T7,  qui  révoque 
tous  les  droits  exclusifs  en  matière  indus- 
trielle, sauf  ceux  conférés  ou  maintenus  par 
elle; 

«  Attendu  que  la  liberté  industrielle  est 
la  règle,  et  le  privilège  l'exception;  que  si  la 
loi  de  1806  était  applicable,  les  appelants 
seraient  encore  non  recevables,  ^,  par  le 
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motif  que  la  loi  exige  un  dépôt  au  greffe 
du  conseil  des  prud'hommes ,  conseil  qui 
n'existe  pas  à  Bruxelles,  cl  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  d^  suppléer  à  la  loi  ni  de  lui  don- 
ner de  l'extension ,  surtout  quand  elle  con- 
sacre une  exception  ;\&,  subsidiairement 
parce  qu'en  tous  cas  le  dépôt  effectué  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxel- 
les, et  dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  lieu  confor- 
mément à  la  loi,  qui  ne  saurait  jamais  rece- 
voir son  application,  dans  Tordre  d'établir 
un  privilège,  que  si  ses  prescriptions  se  trou- 
vaient religieusement  observées  :  1^  que  le 
paquet  déposé  n'a  pas  été  signé  par  les  ap- 
pelants; àf*  que  le  cachet  du  tribunal  de 
commerce  ne  s'y  trouve  pas  apposé;  5<>  qu'il 
n'a  pas  été  enregistré  dans  un  registre  ad 
hoc,  et  qu'il  ne  porte  pas  de  numéro  d'ordre, 
faits  reconnus,  et  que  l'intimé  pose  en  fait 
en  tant  que  de  besoin,  avec  offre  de  preuve 
par  rapport  dudit  paquet  au  greffe  de  la 
Cour,  apport  auquel  il  est,  pour  autant  que 
de  besoin,  conclu; 

«  Attendu  que  les  conditions  impérieuse- 
ment tracées  par  le  texte  de  la  loi  de  1806, 
invoquée  par  les  appelants,  n'étant  pas  rem- 
plies, leur  dépôt  irrégulier  ne  saurait  pro- 
duire aucun  effet  en  leur  faveur,  etc.  » 

ARlftT. 

LA  CODR;  —  Sur  l'appel  du  jugement 
du  28  mai  ISISI  : 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
le  premier  juge  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande;  que  par  suite  il  n'a  pas  été 
infligé  de  grief  à  l'appelant,  et  que  par 
conséquent  celui-ci  est  sans  intérêt  à  se 
pourvoir. 

Sur  l'appel  du  jugement  du  16  juin  18!51  : 

Attendu  que  la  loi  du  18  mars  1806,  bien 
que  n'ayant  eu  spécialement. en  vue  que  la 
ville  de  Lyon,  pouvait,  ainsi  que  le  pré- 
voient les  articles  54  et  3^,  recevoir  son  ap- 
plication et  être  étendue  à  d'autres  localités; 
que  cette  application  s'est  même  produite 
dans  deux  villes  de  la  Belgique; 

Attendu  que  son  existence  obligatoire, 
son  applicabilité  est  si  peu  contestable  que 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  belge  du  9 
avril  1842,  aucun  doute  n'a  surgi  à  cet 
égard,  et  que  cette  loi  invoque  même  les 
décrets  organiques  des  11  juin  1809  et  5 
avril  1810,  qui  sont  la  conséquence  de  la 
loi  de  1806; 

Attendu  que  celte  considération  suffirait 
pour  répondre  au  moyen  tiré  de  la  préten- 


10  de  la  loi  du  25  janvier  1817  ; 

Attendu  en  outre  que  la  loi  de  1817  n^a 
eu  en  vue  dans  toutes  ses  dispositions  que 
la  concession  de  brevets  d*invention;  qu'elle 
règle  ainsi  une  matière  spéciale;  qu*il  ne 
s*agit  pas ,  dans  i*c5[ièrc,  des  droits  résul- 
iRHls  d'un  brevet  d'jnientjgn  ^  mais  de  la 
propriêlé  d*un  dessin  servant  à  l'intpressiun 
d'èloiïps;  que  la  loi  de  I8l7,  en  al>rDgcanl 
par  son  article  10  les  loig  cl  règlements 
eiistanîs  sur  les  brevets  d'invenlion,  et  au- 
tres droits  exclusifs  scmhîabîes,  iT*a  pu  en- 
tendre parler  que  des  droits  de  rtiéme  na* 
lure  se  rattachanl  à  h  UMlière  qu'elle  trai- 
tait^ et  qui  auraient  pu  être  régïés  par  des 
dispositions  qu'elle  avait  pour  Lut  de  rem- 
placer 5 

Attendu  que  la  loi  de  1806  (artfcEe  14) 
reconnaît  au  fabricant  le  droil  de  reven- 
diquer h  propriété  d'un  dessin  de  son  in- 
vention ;  qu'à  cel  effet  cïte  lui  prescrit  cer- 
laines  mesures  à  prendre  aux  archives  du 
conseil  de  prud*(n>mmcs  ;  que  ces  mesures 
ont  particulièrement  pour  but  de  constater 
l*iiJeritilé  du  dessin  ; 

AUendu  quMï  serait  ditlicile  d'admettre 
que  da  os  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  conseils 
de  prud'honinies,  le  législiiteur  aurait  voulu 
livrer  à  nu  abandon  complet  It^s  industriels 
inventeurs  de  dessins;  qu'il  a  été  dans  sa 
pensée,  comme  dans  la  nature  des  choses, 
que  les  trilmnaux  de  tomniercc,  nui  par  la 
loi  soikt  chargés  de  staluer  sur  les  demandes 
en  revendication  de  dessins^  pus^ejit  ouvrir 
îcur  grciïo  pour  remplacer  celui  du  conseil 
des  prud'hommes  qui  u'exiiikTait  pas;  que 
dans  rusRgeon  en  agit  ainsi  ; 

Attendu  que  rijitifnc  soutient  que  les  ap- 
pelants n'ont  pas  rempli  tou(es  les  formai  1- 
tes  tturit  parle  ia  loi  de  180Cf  ; 

Attendu  qu'un  d^^pèt  a  eu  lieu  ,  sous  la 
date  du  2^  févrii^r  1851.,  au  grclTe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles;  que  Tacle 
de  dé[i6t  énonce  qu*ii  a  été  déposé  iiudit 
grelTe  101  dessins  de  colonnade  en  un  pa- 
quet en  duulile  ciichetè  des  initiales  Y.  D. 
Il,  G.  cl  compagiiie,  marque  de  la  griffe 
Verhiiljt*Iïeronge  et  compagnie»  dessins 
dont  ces  derniers  se  déclarent  inventeurs, 
et  desquels  ils  duiTiarident  la  propriété  ex- 
clusive pour  le  terme  de  trois  années; 
2"  rinvenlnire  en  dressé  le  32  février  précé- 
dent ;  que  Pacte  de  dêp6t  a  été  signé  par  le 
déposant  et  par  le  greflier; 

Alt<.'ndu  qu'outre  le  cactiet  et  la  signature 
du  déposant  dont  doit  être  revêtue  l'enve- 
loppe dans  laquelle  est  contenu  rêchaatJl- 


e^ige  qu  il  y  soit  également  appose  le  ca- 
chet du  conseil  des  prud'hommes  ; 

Attendu  que  d*après  Textrait  produit  des 
minutes  du  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
Ton  ne  voit  pas  que  le  cachet  dudit  tribunal 
aurait  été  apposé  sur  t'enveloppe  ou  paquet 
des  échantillons  déposés; 

Attendu  que  si  les  Tormililés  dont  parle 
Tarticle  IB  peuvent  ne  pas  être  eonsidéréei 
comme  subsianticlles,  il  n'en  saurait  être 
de  même  quant  à  Tfipposttion  du  cachet  de 
Taulorîté  entre  tes  mains  de  laquelle  on 
fait  le  dëpèt;  que  raccomptissemeni  de  cette 
formalité  doit  être  la  preuve  et  la  garantie 
de  ridentitc  des  objets  contenus  dans  l'en* 
vcloppe,  et  que  dans  la  pensée,  comme  dans 
les  prévisfons  du  législateur,  elle  a  dû  avoir 
pour  but  d'empêcher  des  substitutions  m* 
tértssées  faites  postérieurement  au  dép<it; 

l'ar  ces  motifs,  ouï  M.  GraafT,  av>  gén., 
en  ses  conclusions  conformes;  sur  rap|tel 
du  jugement  du  S8  avril  ISSl,  déclare  ledit 
appel  non  reccvable,  etc.,  et  en  ce  qui  con- 
cerne  les  appels  principal  et  incident  difigC5 
contre  le  jugement  du  16  juin  18S1 ,  met 
lesdits  appels  à  néant,  etc. 

Du  17  janvier  1859.  —  Cour  de  Brui-  — 
2^  Cb,  —  i^^  MM.  ftlcrsmao  et  Verfoort, 


NOMS.  —  Faux*  —  hm,  —   Foact 

OBLIG&TOJBE. 

La  loi  tie  fructidor  an  x\  ^  qui  prohiba  i'em- 
phi  th  noms  aultes  que  cewjr  exprimés 
dans  l^ê  actes  de  naissance ,  est  encare  tn 
vigueur  {'). 

Du  16  juillet  Igïîl.  —  Cûur  de  Erux.  — 
Cil,  des  jnises  en  ace. 


SÉPAnATïON  DE  CÙMS,  —  EjfFJtuT,  - 
CortvEîiTJoi^i  —  Pouvoir  tus  Tainraàii- 

Lorsque  ta  séparation  de  corps  a  été  pronon* 
cèe^  tes  tribunaux  sont  inte^Us  d'un  pou' 
TQîr  diactètiotinaire  indépendant  de  toute 
cûUTeniiOH  entre  tes  époux  pour  régler. 
comme  conséquence  de  cette  séparation f  k 
sort  et  la  position  des  enfanta,  dès  lors  i/J 
peuvent  fnodffier  cette  conteutiou  (s). 


{')  Voy.  suprè^li-  partie^  p,  9K 

(3)  Voy.   f*ûri3,SiJ  tepicmbrc   1655  {  Patfc., 
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(DK  W...,  —  G.  DIC.) 

Les  époux  de  G...  sont  séparés  de  corps  ; 
ils  avaienl  deux  enfants,  dont  Tun  est  laissé 
au  père,  Tautre  à  la  mère,  selon  jugement 
du  19  juin  181S0.  Le  même  jour,  les  époux 
conviennent  que,  chaque  année,  les  enfants 
seront  réunis  chez  la  mère  dans  les  mois 
d*aTril  et  de  mai,  et  chex  le  père  dans  les 
mois  de  juin  et  de  juillet  ;  en  outre,  que  les 
enfants  doivent  rester  en  Belgique.  La  vente 
d*un  domaine  et  d*une  partie  du  mobilier, 
jointe  à  robtentiond*un  passe-port  à  Télran- 
ger,  opérée  par  le  père  de  la  femme,  fît 
naître  des  craintes  d'un  enlèvement,  et  le 
mari  s'opposa  à  la  remise  de  Penfaot,  qui 
lui  était  confié,  pendant  les  mois  d*avril  et 
de  mal.  Action  par  la  mère,  qui  demandait 
Texécution  de  la  convention* 

Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Uuy,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  le  jugement  du  19  juin 
1850  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps 
a  confié  au  père  Tadministralion  de  Tatné 
des  enfants,  et  celle  du  puîné  à  la  mère, 
sauf  règlement  ultérieur  entre  les  parties; 
que,  le  même  jour,  il  est  intervenu  entre  les 
époux  un  arrangement  portant  que  Tenfant 
confié  au  père  irait  passer  chez  sa  mère  les 
mois  d*avril  et  de  mai,  et  que  Tenfant  con- 
fié â  celle-ci  passerait  chez  le  père  les  mois 
de  juin  et  de  juillet;  que  le  défendeur,  qui 
a  exécuté  cette  convention  en  1850,  s*est 
refusé,  en  1851,  à  en  continuer  Texécution, 
et  que  faction  de  la  demanderesse  tend  à  Vy 
contraindre  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe,  consacré 
tant  par  la  doctrine  que  par  la  jurispru- 
dence, qu*en  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  les  tribunaux  peuvent  toujours 
modifier  les  dispositions  qu'ils  ont  décrétées 
relativement  à  radroinistralion  de  la  per- 
sonne des  enfants,  et  que  le  même  droit 
doit,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris 
le  SO  septembre  18S2,  appartenir  à  chacun 
des  époux,  lorsque  les  dispositions  relatives 
aux  enfants  résultent  d'une  convention  pos- 
térieure au  jugement;  qu'on  ne  peut,  dès 
lors,  jamais  en  cette  matière  argumenter  ni 
de  Taotorité  de  la  chose  jugée,  ni  de  Tinvio- 
labilité  des  contrats;  que  le  règlement  dont 
la  demanderesse  poursuit  l'exécution  résulte 
d'une  convention  qui,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, n'a  pu  avoir  pour  effet  de  lier  à  tou- 


à  ta  date,  et  DOte)j  Bordeaux,  9  juin  18S2  {ibid.), 
Toyez  aussi  Pans,  cass.,  17  juin  1845  (Pa«ic., 


jours  les  parties  contractantes,  et  qu'il  est 
libre  à  chacune  d'elles  de  retirer  le  corisen- 
ment  qu'elle  y  avait  prêté,  lorsqu'elle  croit 
que  l'intérêt  des  enfants  l'exige  ; 

tr  Attendu,  dès  lors,  qu'en  l'absence  d'une 
convention  liant  les  parties,  le  tribunal  a  à 
rechercher  quelles  dispositions  nouvelles 
peut  réclamer  l'intérêt  des  enfants,  intérêt 
qui  doit  être  la  seule  base  de  sa  décision  ; 

«  Attendu  que  si  sous  certains  rapports 
il  peut  être  désirable  que  les  enfants  soient 
réunis  une  partie  de  l'année,  d'un  autre 
côté,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de 
les  soustraire  alternativement  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  à  Taulorité  de 
celui  des  époux  auquel  ils  sont  fespecti* 
vement  confiés  ; 

u  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement 
du  19  juin  1850,  dans  la  prévision  d'un 
arrangement  à  intervenir  entre  les  époux, 
n'a  rien  statué,  quant  à  l'exercice  du  droit 
de  surveillance  consacré  par  l'article  503 
du  Code  civil,  et  qu'il  est  devenu  indispensa- 
ble de  combler  cette  lacune  en  permettant 
aux  époux  de  voir  et  de  réunir  les  deux 
enfants  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  con* 
venable; 

uPar  ces  motifs,  déclare  la  demanderesse 
non  fondée  dans  son  action;  dît  pour  droit 
que  chacun  des  époux  aura  le  droit  d'aller 
voir,  quand  il  le  jugera  convenable,  soit  au 
domicile  du  conjoint,  soit  dans  une  maison 
tierce  de  la  localité,  celui  des  enfants  qui 
n'est  pas  confié  à  sa  direction,  soit  enfin 
dans  la  pension  où  ils  seront  ultérieure- 
ment placés,  et  en  se  conformant  au  règle- 
ment de  la  maison;  dit  également  que  les 
enfants  resteront  en  Belgique.  » 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  re- 
produits. 

AlBftT.' 

LA  COUR  ;  —  T  a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel  sous  certaine 
condition? 

Considérant  que,  par  jugement  du  19 
juin  1850,  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée pour  torts  réciproques  entre  l'appe- 
lante et  l'intimé  de  C...,  et  que  l'atné  des 
deux  enfants  nés  de  leur  union  a  été  confié 
au  père,  et  la  fille  à  la  mère,  sauf  règlement 
ultérieur  entre  les  époux;  que,  le  même 
jour,  ceux-ci  sont  convenus  que  les  enfants 


1846,  1,  5d,  ei  noie);  Chardon,  Pm$$ance  ma- 
ritale,  no  SGO. 


seraient  réunis  chaque  année,  deux  mois 
chez  rintimé,  et  autant  chez  rappelante; 

Considérant  que  les  parties  sont  plus  éloi- 
gnées que  jamais  de  s'entendre  entre  elles, 
et  qu*il  y  a  plus  d'irritation  encore  chez  les 
grands  parents  des  deux  familles  ;  qu'il  est 
sérieusement  à  craindre  que  les  enfants  n'en 
reçoivent  des  impressions  qui  nuiraient  à 
leur  éducation,  en  affaiblissant  le  respect  et 
la  soumission  qu'ils  doivent  aux  auteurs  de 
leurs  jours;  que,  d'autre  part,  l'appelante, 
qui  vivait  à  H...  avec  ses  parents  lors  de  la 
convention,  est  allée  demeurer  chez  eux  à 
Bruxelles  où  l'intimé  n'a  plus  les  mêmes 
moyens  de  surveillance  qu'auparavant;  qu|il 
est  donc  certain  que  le  règlement  du  19  juin 
présente  dans  son  exécution  des  inconvé- 
nients graves  et  imprévus,  mais  qu'il  y  en 
aurait  aussi  dans  l'isolement  des  enfants  qui 
doivent  se  voir  pour  se  connaître  et  s'ai- 
mer; 

Considérant  que,  dans  une  instance  pré- 
cédente sur  incident,  l'intimé  avait  off^ert 
de  résider  quelques  semaines,  par  année,  à 
Bruxelles,  et  de  mettre  sa  femme  à  même 
de  visiter  son  fils  avec  l'enfafit  resté  en  sa 
puissance;  qu'une  telle  mesure  satisferait, 
autant  que  possible,  aux  intérêts  qu'il  s'agit 
de  concilier;  qu'elle  peut,  dès  lors,  être 
prescrite  par  le  juge,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  dont  il  est  investi;  que 
l'exercice  de  ce  pouvoir  est  indépendant  de 
toute  convention  particulière  et  n'a  d'autre 
règle  que  le  plus  grand  avantage  des  en- 
fants; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  tes  conclusions 
des  parties,  met  l'appellation  au  néant  et 
ordonne  que  le  jugement  sortira  son  effet  à 
la  condition  que  le  fils  sera,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai  ou  de  juin,  conduit  cha- 
que année  à  BruxeHcs  pour  y  rester  un  mois 
au  moins  sous  la  garde  de  son  père,  et  qu'a- 
vis en  sera  donné  à  rappelante  qui  aura  le 
droit  d'aller,  avec  sa  fille,  visite^  chaque 
jour  son  fils  dans  un  local  convenable;  au 
défaut  de  ta  mère,  l'intimé  pourra  exiger 
que  sa  fille  soit  amenée  et  réunie  avec  son 
frère  dans  le  même  local... 

Du  19  février  1882.  —  Cour  de  Liège.  — 
l'«  Ch.  —  PI,  MM.  Dereux,  Cornesse  et 
Forgeur. 

X; 

{*)  Par  une  singulière  anQmalie,  les  Cham- 
bres du  conseil  et  de  mises  en  accusation  peu- 
vent, suivaut  les  circonstances,  renvoyer  devant 
le  tribunal  correctionnel  lorsque  la  los  prononce 


FAUX  SERMENT.  —  MatiIeri  cmiE.  — 
Doute.—  Mise  en  accus atioh.—  Rektoi. 

Dans  le  cas  d'uneaccusationduchefdefaus 
serment  en  matière  civile,  il  peut  y  aroir 
Jieu  d'ordonner  la  mise  en  liberté,  quand 
il  existe  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
si  te  serment  a  été  déféré  et  prêté  sur  la 
libération  d'une  dette  ou  sur  l'existence 
même  de  l'obligation  (*). 

(le  MlIV.  PUB.,  —  C.  VEUVE  GEARDJEAN.  ) 
AEEftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  l'audience  du 
18  mars  dernier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  d'Erizée,  la  veuve  Grandjean  a  été 
citée  en  payement  d'une  somme  de  1S7  fr. 
réclamée  par  te  docteur  Lebrun  pour  visites 
et  médicaments  ;  que  la  défenderesse  ayant 
dit  ne  rien  devoir  au  demandeur,  le  serment 
lui  a  été  déféré  en  ces  termes  :  «  Vous  jurez 
ne  rien  devoir  au  médecin  Lebrun,  du  chef 
des  soins  donnés  et  des  médicaments  four- 
nis par  lui  à  feu  votre  mari  pendant  les 
années  1849'et1850;  » 

Que  la  prévenue  a  prêté  le  serment  tel 
qu'il  était  formulé  ;  mais  qu'elle  a  soutenu 
dans  son  interrogatoire  qu'elle  croyait  en 
conscience  ne  rien  devoir  au  médecin  Le- 
brun, parce  qu'il  avait  été  convenu  avec  lui 
qu'il  n'exigerait  rien,  s'il  ne  guérissait  pas 
le  malade,  qui  a  succombé; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  reste  in- 
certain si  le  serment  a  été  déféré  et  prêté  sur 
la  libération  d'une  dette,  ou  sur  l'existence 
même  de  l'obligation;  qu'à  ce  dernier  point 
de  vue,  la  fausseté  du  serment  n'est  pas 
établie  à  suffisance  pour  donner  suite  à  la 
prévention  ; 

Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Marche,  et  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  la  prévenue. 

Du  11  mai  1882.  —  Cour  de  Liège.  — 
Chambre  des  mises  en  accusation. 


RIVIÈRE    NAVIGABLE.  -    Ile.   -     Do- 

MAINE    PUBLIC.    —  TkAVAUX.  -7-    DoMMAGE. 

—  Responsabilité.  —  Preuve.  —  Attee- 
rissemerts.  —  compensatioit. 

Une  partie  d'île,  possédée  depuis  un  temps 


la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  la  réclu- 
sion; et  cette  faculté  ne  leur  est  point  abandon- 
née, lorsque  la  loi  prononce  la  dcgradaiion 
civique, 
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immémorial,  ne  peut  être  conêidérèe  comme 
une  dépendance  du  domaine  public. 

L'Etat  est  responsable  si,  par  suite  de  tra- 
vaux dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  tes 
eaux  refluent  et  causent  dommage. 

Est  admissible  la  preuve  offerte  par  VEtat 
de  l'existence  d'atterrissemenls ,  pour  les 
opposer  en  compensation  du  terrain  enlevé 
par  les  eaux, 

(  L*ftTàT,  —  C.  DE60TTI.  ) 
AlBtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  si  la 
paf lie  de  Tlle  possédée  par  les  intimés  est, 
comme  ils  Tallègaent,  en  état  de  culture  et 
de  production  depuis  un  temps  immémorial, 
elle  ne  saurait  constituer  une  dépendance 
du  domaine  public,  quelle  que  soit  Péléva- 
tion  du  terrain  comparativement  aui  eaux 
élevées  ou  moyennes  de  la  rivière  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  intimés 
attribuent  le  dommage  dont  ils  se  plaignent 
à  la  digue  de  barrage  construite  en  amont 
dans  le  lit  de  la  Meuse,  laquelle  digue  a,  se- 
lon eux,  changé  le  cours  naturel  des  eaux, 
en  les  faisant  refluer  vers  lefur  propriété  ; 
que  s*il  en  était  ainsi ,  la  responsabilité  in- 
comberait-à  TElat,  qui  ne  peut  en  être 
afl'ranchi  sous  le  prétexte  que  les  travaux 
ont  été  effectués  dans  Pintérètdela  naviga- 
tion du  fleuve  ;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  les  premiers  juges  ont,  avant  faire 
droit,  admis  les  intimés  à  prouver  par  ex- 
perts et  par  témoins  les  faits  articulés  à 
Tappui  de  leur  demande  en  dommages-inté- 
rêts ;  que  cependant  Toffre,  faite  en  appel, 
de  prouver  la  jouissance  immémoriale  de  la 
partie  litigieuse  de  Tile  doit  faire  modifler 
en  ce  sens  Tun  des  articles  contenus  dans 
le  jugement; 

Considérant  que  l'administration,  appe* 
lante,  a  été  également  admise  à  prouver 
Texistence  des  allerrisséments  qu'elle  oppose 
en  compensation  du  terrain  enlevé  par  les 
eaux  ;  que  si  les  autres  faits  déduits  dans 
ses  conclusions  ne  sont  pas  relevants ,  ils 
peuvent  néanmoins  amener  des  éclaircisse- 
ments utiles  pour  la  décision  de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers 
juges,  ouï  M.  Doreye,  premier  avocat  géné- 
ral, en  ses  conclusions  conformes,  statuant 


(M  Voy.  Piillct,  sur  roriiclc  001  du  Code  civil, 
p.  343  ,  édition  belge  de  1840;  Paris,  cassaiiou, 
93  novembre  et  19  décembre  1810;  18  juin  1816 


sur  les  conclusions  des  parties,  déclare  que 
le  fait  énoncé  dans  le  jugement  à  guo  sur 
le  n^  2  doit  être  modifié  comme  suit  :  «  que 
feu  Degotte,  en  fouissant. et  en  recueillant 
les  produits  par  lui  et  ses  auteurs  depuis  un 
temps  immémorial...  »  réserve  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  poser  aux  experts,  comme 
faits  directoires,  les  articles  déduits  dans 
ses  conclusions  et  non  admis  à  preuve;  pour 
le  surplus,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  ses  effets... 

Du  10  juillet  1851.  —  Cour  de  Liège.  — 
V  Cb.  —  PI.  MM.  Uennequin  et  Robert. 


EXPROPRIATION.  —  Utiuté  fobiiqde.  — 
Travaux.  —  Plus-valvb.  —  DftrRtciATion. 
—  ArratciATioif. 

L'augmentation  de  valeur  accordée  à  une 
partie  emprise,  notamment  par  l'établis- 
sement d'une  station,  doit  venir  en  déduc- 
tion de  la  moinS'value  occasionnée  par 
l'expropriation. 

Ainsi  décidé  le  St9  décembre  18t51  par  la 
Cour  de  Liège,  V  Chambre,  en  cause  De- 
lexhy  contre  la  Société  du  chemin  de  fer. 
/>/.  MM.  Robert,  Lhoest,  Forgenr  et  Bor- 
guel. 

TESTAMENT.  —   Dtnicci.  -r  iRSCRimoN 

DB   FAUX. 

Un  testament  peut  être  attaqué  du  chef  d'in- 
sanité d*esprit  sans  devoir  recourir  à  fin- 
scription  de  faux  et  sans  que  l'on  ait  pour- 
suivi pendant  sa  vie  l* interdiction  du  dé- 
funt (<).  (Code  civil,  art.  604  et  961.  ) 

(STA1NIXR,—    G.    BBLABB».  ) 
AEEÈT. 

LA  COUR  ;  •—  Attendu  que  pour  repous- 
ser la  demande  en  délivrance  de  legs  leur 
faite  par  les  appelants,  les  intimés  soutien- 
nent que  le  testament  qui  le  contient  est 
nul  par  les  motifs  1*  que  le  testateur  était, 
à  l'époque  de  sa  confection,  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volonté,  parce  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit; 


(/'(Mtc,  et  la  note  );  Grenier,  n«>  101  et  103; 
Duranton,  t  3,  n»  7H7,  et  I.  8,  n»  155  ;  Zacharis, 
§  137,  note  9. 


suggestion  et  de  la  captalion  ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  inti- 
més tendent  dans  leur  ensemble  à  justifier 
ce  double  soutènement,  sans  qu'ils  portent 
atteinte  à  Tauthenticité  des  faits  que  le 
notaire,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  était 
appelé  à  constater  ;  qu'il  en  résulte  que  les 
faits  posés  sont  pertinents  et  concluants  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Pavocat  général 
Faider  en  son  avis  conforme,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  19  février  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
5«  Cb.  —  PL  MM.  Carton,  Deleener  et 
Pcers. 


ROOTË.    —    ËMPIISE.    —   ClMION   «EATUITB. 

—  Condition.   —  InixAgution.  —  Dom- 

KA«I8INTiaftT9.    ^  ChIMINS  YICINAÎOC.    — 

CoHKVNE.  —  Etat.  —  Feopiiété. 

En  cas  de  cession  gratuite  par  un  particulier 
des  terrains  empris  pour  la  construction 
d'une  route  de  l'Etat,  à  la  condition  d'ob- 
tenir les  chemins  ou  parties  des  chemins 
vicinauœ  longeant  ses  propriéiéê,  qui  de* 
viendraieni  inutiles  par  suite  de  cette  corn- 
tnunication,  sile gouvernement,  lorsque  ce 
cas  se  réalise,  ne  (ivre  pas  ces  chemins  ou 
parties  de  chemins,  il  est  tenu,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  d'en  payer  la  valeur, 
ei  nullement  celle  des  terrains  cédés  gra-  . 
tuitement  à  celte  condition. 

La  commune  reste  propriétaire  des  chemins 
vicinaux  abandonnés  par  suite  de  la  con- 
struction d'une  route  par  l'Etal, 

(L*ÉTATy  ^    G.   HKNAULT   IT   LA   GOHBUNI 
DE  PONTILLAS.  ) 

Les  faits  et  tes  moyens  respectivement 
invoqués  sont  suffisamment  indiqués  tant 
dans  le  jugement  de  première  instance  de 
Namur  que  dans  l'arrêt.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :     ^ 

u  Sur  l'action  originaire  : 

.  u  Attendu  que  par  acte  du  âO  novembre 
1837,  le  demandeur  Henault  a  déclaré  céder 
gratuitement  an  gouvernement  belge  diver- 
ses parcelles  de  terre  pour  servir  à  la  con- 
struction de  la  route  de  Namur  à  fiannut, 
sons  la  condition  expresse  que.  les  parties 
des  chemins  vicinaux  qui  seront  suppri- 
mées par  suite  de  cette  construction  et  qui 
longent  ses  propriétés  lai  seront  cédées; 
H  Attendu  que  les  chemins  vicinaox  étant 


de  laquelle  ils  sont  pratiqués,  il  s'ensuit 
qu'en  acceptant  la  condition  susdite,  legoa- 
vernement  a  pris  tacitement  l'engagement 
de  procurer  au  demandeur  les  parties  de 
chemins  en  litige,  à  défaut  de  quoi  il  doit 
être  tenu  des  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  de  son  obligation  et  consistant 
dans  la  perte  qu'en  éprouve  le  demandeor. 

u  Sur  l'action  en  garantie  ; 

u  Attendu  que  la  commune  défenderesse 
ne  s'est  engagée  ni  envers  l'Etat,  ni  envers 
le  demandeur  Henault,  à  se  démettre  de  la 
propriété  des  parties  de  chemins  vicinaux 
devenues  inutiles  p«r  suite  de  la  constr&etîon 
de  ladite  route,  d'où  il  soit  qu'aucune  ga- 
rantie ne  lui  incombe  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs,  le  ministère  public  en- 
tendu, condamne  l'Etat  belge  à  faire  opérer 
en  faveur  du  demandeor  la  cession  eu  toute 
propriété  et  jouissance  des  parties  de  che- 
mins vicinaux  qui  ont  été  supprrmées  par 
suite  de  ladite  construction  de  route  et  qui 
longent  ses  propriétés  «  ainsi  qu'à  lot  faire 
compte  des  fruits  dont  ces  parcelles  étaient 
susceptibles  à  partir  de  la  demande;  dit  qu'à 
défaut  par  l'Etat  de  satisfaire  à  cette  con- 
damnation dans  les  trois  mois  de  la  signiG- 
cation  du  présent  jugement,  il  est  tenu  de 
pay^r  à  Henault  le  prix  des  parcelles  que 
celui-ci  lui  a  cédées  par  l'acte  prérappelé 
du  20  novembre  1857,  ainsi  que  l'intérêt  du 
prix  à  dater  de  la  dépossession...;  déclare 
l'Etat  belge  non  fondé  en  son  action  en 
garantie  contre  la  commune  de  Pontillas.  » 

En  appel,  les  mêmes  moyens  furent  repro- 
duits. 

AEEÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  déli- 
bération du  1"'  mai  1835 ,  le  conseil  com- 
munal de  Pontillas  a  autorisé  la  cession 
gratuite  de  terrains  communaux  pour  la 
construction  de  la  route  de  Namur  à  Haonot, 
sous  la  réserve  des  chemins  ou  parties  de 
chemins  qui  lui  appartenaient,  et  devien- 
draient inutiles  par  suite  de  cette  commu- 
nication; qu'à  la  vérité,  cette  réserve  n*a 
pas  été  mentionnée  dans  Tacte  de  cession 
du  20  novembre  1837,  mais  qu'elle  était 
surabondante ,  puisque  la  commuoe  restait 
propriétaire  de  ses  chemiofl  en  l'absence 
d'un  acte  d'aliénation  avec  les  formalités 
voulues; 

Considérant  qu'en  1835  l'intimé  Henault 
a ,  de  même ,  offert  de  céder  gratuitement 
cinq  parcelles  de  terre  pour  la  mteie  roule, 
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avec  la  condition  que  les  parties  des  che- 
mins vicinaux  qui  longeaient  ses  propriétés 
et  seraient  supprimées  par  suite  de  la  nou- 
velle communication,  lui  seraient  abandon- 
nées; que  celte  condition  a  été  acceptée,  et 
insérée  dans  Pacte  de  cession  reçu  par  fe 
délégué  du  gouvernement;  que,  s*il  y  a  eu 
quelque  erreur  à  cet  égard,  les  parties  inti- 
mées n*en  doivent  pas  souffrir;  qu'il  n*y  a 
eu ,  de  leur  part,  aucune  réticence  ni  ma- 
nœuvre doleuse;  qu*OenauU,  ayant  traité 
de  bonne  foi,  a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  d'inexécution  de  la  convention, 
quels  qu>n  soient  d'ailleurs  la  nature  et  le 
caractère  ;  mais  que  le  préjudice  pour  lui  ne 
saurait  consister  que  dans  la  privation  des 
parties  des  chemins  vicinaux  dont  il  s'agit; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
lui  ont  atloué  la  valeur  des  terrains  qu'il  a 
cédés  pour  la  construction  de  la  route;  qu'il 
faut  faire  la  part  de  l'erreur  et  de  la  gratuité 
d'une  cession  consentie  en  vue  de  l'avantage 
que  la  route  procurait  au  cédant;  qu'au 
surplas,  cette  gratuité  impHqoe  l'idée  de 
la  réciprocité  dans  r«bandon  stipulé  par 
l'intimé,  et  qu'il  répugne  aux  principes , 
comme  à  l'intention  des  contractants,  de 
voir  dans  cet  abandon  an  titre  de  vente  et 
d'achat; 

Par  ces  motifs ,  ouf  M.  Doreye ,  premier 
avocat  général,  en  son  avis  conforme,  met 
Fappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné 
'  l'Etat  à  payer ,  en  cas  d'inexécution  de'  la 
convention,  la  valeur  des  terrains  cédés 
gratuitement  par  Henault  pour  la  route  de 
Namur  à  Uannut;  émendant,  quant  à  ce, 
déclare  que  l'intimé  n'a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts que  pour  les  parties  des  che- 
mins vicinaux  longeant  ses  propriétés,  et 
supprimées  par  la  commune  de  Pontillas  par 
suite  de  la  nouvelle  communication;  en  con- 
séquence, déclare  que  l'expertise  ordonnée 
par  le  jugement  d  ^tio  n'aura  liep  que  pour 
vérifier  la  valeur  des  parties  de  chemins  qui 
sont  dans  ces  conditions;  pour  le  surplus,  et 
par  les  motifs  des  premiers  juges,  ordonne 
que  le  jugement  à  quo  sortira  ses  effets... 
Du  S6  février  181SS.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PL  MM.  Hennequin,  Clochereux 
et  Forgeur. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  Cowditioh.  — 
ArraoBATioif.  —  Soctét*.  —  Dibectujk- 

CÉEAIIT.    —    RBSrORSABlLITÉ. 

Le  directeur-gérant  d'une  eociété^  autorisé  à 
traiter  pour  une  location  et  ensuite  pour 


une  acquisition,  ne  peut  revenir  contre  son 
engagement,  s'il  a  reçu  une  promesse  de 
vente  à  charge  de  la  soumettre  au  conseil 
d'administration,  et  si,  loin  de  communi- 
quer la  décision  de  ce  conseil  qui  subordon- 
nait celle  acquisition  à  certain  arrange- 
ment, il  s'est  conduit  comme  si  la  vente 
avait  été  approuvée, 
La  société,  qui  prend  le  fait  et  cause  du  di- 
recteur, est  liée  comme  lui, 

(  LA  SOClftTÉ  DB  VALBIfTIIf  COQ,  -~  G.  LA  SOCIftTÊ 
GOONB  XT  GOLLABiOS.  ) 

ARite.  * 

LÀ  COUR;  •—  Considérant  qu'il  est  con- 
stant que  le  directeur-gérant  de  la  société 
Valenliii  Coq.  a  été  autorisé  à  traiter  pour 
la  location,  et  ensuite  pour  l'acquisition  de 
la  moitié  de  la  paire  ou  magasin  à  houille 
de  la  société  Coune  et  Colladios,  ici  intimée; 
qu'il  est  entré  en  négociation  avec  les  délé- 
gués de  cette  dernière  société,  et  que  ceux-ci 
lui  ont  fait  une  promesse  de  vente,  le  8  jan- 
vier 1850,  au  prix  de  14,000  francs,  avec 
offre  d'en  passer  acte  à  première  demande  ; 

3u'il  est  vrai  que  le  conseil  d'administration 
e  la  Société ,  appelante ,  à  qui  ta  promesse 
devait  être  soumise,  a,  dans  sa  séance  du 
V^  février  suivant,  décidé  de  ne  faire  l'ac- 
quisition que  dans  le  cas  où  certain  arran- 
gement, qui  se  négociait  alors,  n'aboutirait 
pas;  mais  que  le  directeur  Borgnet  n'a  donné 
aucune  connaissance  de  cette  décision  à  la 
société  intimée,  et  s'est,  au  contraire,  con- 
duit comme  si  la  vente  avait  été  approuvée; 
qu'aussi  ne  s'est-il  agi  postérieurement  que 
de  fixer  le  joui'  de  la  vente  et  d'en  passer 
acte  devant  le  notaire  Bernard  ;  que  c'est  ce 
qu'atteste  la  correspondance  qui  a  en  lieu 
entre  les  parties,  et  particulièrement  les 
lettres  des  19  février  et  SI  avril  1850;  qu'il 
en  résulte  que  la  promesse  de  vente  a  été 
acceptée  par  le  directeur  Borgnet,  et  que  la 
partie  de  la  paire,  qui  en  était  l'objet,  était 
celle  en  aval,  que  la  société,  appelante  avait 
eu  l'intention  de  louer  ;  que  ce  n'est  que 
postérieurement  que  ce  directeur  a  voulu 
affecter  le  prix  d'acquisition  à  des  travaux 
communs,  mais  qu'il  pouvaitd'aotant  moins 
revenir  contre  son  engagement  antérieur 
que  la  société  Coune  et  Colladios  était  liée 
de  son  côté,  et  n'aurait  pu  prétendre  sérieu- 
sement que  sa  promesse  n'avait  pas  été  ac- 
ceptée ; 

Considérant  que  le  directeur  Borgnet  a 
été  assigné  en  nom  personnel  et  indépen- 
damment de  la  société  Yaleotio  Coq  ;  que 


celle-ci  a  aeciare  |irc»uru  lai*  o»  v»««7w  ^* 
s'est  ainsi  mise  à  la  place  de  son  directeur; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  !•'  avril  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
^re  ch.  —  PI.  MM.  Lamaye ,  Robert ,  Del- 
bouille  et  Hennequin. 


BAIL.—  RÉtlLUTÏOH.—  RlNOÏlCUTIOU  TACITE. 

—  Prix.  —  Càwsis  ahtérieubm.  —  Evéwe- 

MtNTS    MUTlQtBS.    —    FOEGB    MAJEURE.    — 

iNEXtcoTiow.  —  Clause  résolutoire  (ab- 
SEHCB  DE).  —  Demeure  fcrqée.  —  Dé- 
CHtARCE.  —  Loi  du  ai   avril  1810.  — 

IlITERPRftTATlOIl. 

Le  bailleur  qui  reçoit  eans  ré$en>e  le  pHm 
de  loeaiion  est  censé  renoncer  à  une  de- 
mande en  résiliation  pour  des  causes  anté^ 
rieures. 

Des  événements  politiques  peuvent  justifier 
une  suspension  d'exploitation. 

En  cas  de  non^sistence  d'une  clause  résolu- 
toire  pour  inexécution ,  la  demeure  peut 
être  purgée. 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  62  de 
la  loi  du  21  avril  \9\0  ne  peut  être  invo- 
quée qu'à  défaut  de  convention  sur  l'extrac- 
tion du  minerai. 

(merct  d'argewteau,—  c.  la  soc.  bb  sclessiii.) 

ARRftr. 

LA  COUR  ;—  Considérant,  sur  la  question 
principale,  que  rappelant  a  reçu  sans  ré- 
serve les  payements  qui  lui'  oui  été  faits  en 
exécution  du  bail,  par  la  société  in  limée  ; 
qu'il  a,  par  suite,  renoncé  tacitement  à  de- 
mander la  résiliation  de  ce  contrat  pour  des 
causes  antérieures  ; 

Considérant  que  la  suspension  de  l'exploi- 
tation, en  1848,  était  commandée  par  les 
événements  politiques  et  par  rintérêl  même 
de  rappelant,  à  raison  de  la  baisse  sunrcnue 
dans  le  prix  du  minerai  ;  que  quoique  a 
crise  commerciale  ait  continué  en  1849,  la 
société  intimée  a  repris  ses  travaux  et  com- 
blé enlicreroenl,  en  1880,  le  déficit  dans  les 
quantités  de  minerais  qu'elle  devait  extraire 
chaque  année;  que  la  demeure  a  donc  ete 
purgée,  puisque  la  convention  ne  contient 
aucune  clause  résolutoire  pour  le  cas  d'inexé- 
cution; que  si  la  société  n'a  pas  alors  pro- 
cédé au  mesurage  contradictoire  et  au  tirage 
au  sort,  l'appelant  ne  peut  s'en  plaindre , 
puisqu'il  a  refusé  d'assister  à  ces  opérations; 


par  l'article  62  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qu'il  ne  peut  s'en  agir  dans  l'espèce,  où  les 
partîes-onl  fait  une  convention  el  réglé  en- 
tre elles  Textractron  du  minerai  ; 

ConsidérantjSurla  conclusion  subsidiaire, 
qu'il  est  constant  que  la  société  intimée  a 
exploité  au  delà  des  quantités  déterminées 
par  le  bail,  et  qu'elle  a  offert  à  l'appelant  de 
lui  délivrer  la  portion  de  minerai  qui  lui 
revenait,  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  con- 
formément à  la  convention  ;  que  dès  lors 
la  demande  en  condamnation  de  ce  chef 
porte  à  faux  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
confirme... 

Du  26  février  18S2.  --  Cour  de  Liège.— 
ira  Ch.  —  PI.  MM.  Moxhon,  Lesoinne  et 
Zoude. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Rembourse- 
ment.  —  Iwtéréts  bes  intérêts. 

Dans  le  cas  du  retrait  successoral,  comme 
dans  celui  du  retrait  litigieux ,  le  eession- 
naire  n'a  ■  pas  droit  aux  intérêts  des  inté- 
rêts. (  Code  civil,  articles  841  et  1699.) 

(  DESWERTB  ,  —  C.  LA  VEUVE  DE  TORHACO.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  intérêts 
des  intérêts  capitalisés  ne  peuvent  être  de- 
mandés que  dans  les  cas  spécialement  pré- 
vus pjar  la  loi;  que  l'article  841  du  Code 
civil  autorise  le  retrait  successoral  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession ,  mais  que 
l'exercice  de  cedroft,  ayant  été  introduit 
par  extension  du  retrait  liiigieux  ,  est  natu- 
rellement subordonné  aux  mêmes  conditions 
que  celui  ci;  que,  par  suite,  l'article  précité 
doit  s'interpréter  dans  le  sens  de  l'art.  1689 
du  même  Code,  aux  termes  duquel  le  ces- 
sionnaire  du  droit  litigieux  n'a  droit  qu'au 
remboursement  du  prix  avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  du  payement  ; 

Par  ces  motifs,  confirme... 

Du  25  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
|re  Ch.  —  Pi.  MM.  Marcolty,  Forgear  etde 
Fastré(de  Tongres). 
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VENTE.  —  LiTEMBoif  («HT»  b»).  — 

llYSOLYABIUTÉ. 

Un  refuê  de  livraiion  dt  marehandtseê  ven- 
dues ne  peut  être  légitimé  par  le  motif  qu'à 
Vépoque  de  la  vente  l^acheteur  se  trouvait 
inêoleable,  et  qu'une  traite  donnée  par  lui 
comme  à-compte  serait  créée  par  une  per- 
sonne également  insolvable  (*)>  (Code  civ., 
arlicleieiS.) 

//  en  serait  autrement  si  l*aeheleur,  pour 
obtenir  le  consentement  du  vendeur,  avait 
eu  recours  à  des  moyens  de  fraude  (*).  (Code 

,  civil,  arlicle  1100.  ) 

(oprarain,  — -  c.  boutabd.) 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  AUenda  qae  les  premier 
et  deuxième  moyens  invoqués  par  r«ippe- 
tant,  ainsi  qae  les  faits  qa*il  pose  à  Tappai, 
n^onl  d^autre  portée  que  de  justifier  son 
refus  de  livraison  ,  par  le  motif  qu'à  Tépo- 
que  de  la  vente  des  laines  en  question  Ta- 
cheteur  se  trouvait  insolvable,  et  que  la 
traite  qu'il  a  donnée  comme  à-compte  n'a- 
vait pas  de  valeur,  étant  créée  par  une  per- 
sonne également  insolvable  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  à  la  sûreté 
des  opérations  commerciales  que  des  consi- 
dérations tirées  de  la  négligence  ou  de  la 
légèreté  du  vendeur  pussent  légitimer  un 
refus  d'exécution  d'un  marché;  que  te  ven- 
deur, qui  ne  veut  pas  compromettre  le  sort 
de  sa  marchandise,  doit  préalablement  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  connaître  les  ressources  et  la 
solvabilité  de  son  acheteur; 

Que  sous  ce  rapport  donc  les  prétentions 
de  l'appelant  sont  non  fondées  ; 

Hais  attendu  que  l'appelant  invoque  éga- 
lement l'article  1109  du  Code  civil,  soute- 
nant que  pour  obtenir  son  consentement 
l'intimé  a  eu  recours  â  des  moyens  de 
fraude ,  et  qu'il  pose  à  cet  égard  les  faits 
suivants  :  que  l'intimé  n'est  parvenu  à  ob- 
tenir de  lui  un  crédit  de  trois  mois  pour  le 
payement  de  sa  facture  qu'an  moyen  d'ar- 
tifices et  de  mensonges  sans  lesquels  ce  cré- 
dit ne  lui  eût  pas  été  accordé,  et  notamment 
en  se  donnant  comme  connu  sous  d'excel- 
lents rapports  par    le    commis -voyageur 


(*)  Voy.  Paillet,  sar  rariicle  161S  du  Code  ci- 
vil; Troploog,  fiente,  ii«  315;  Paris,  SOveDtôse 
an  xi;  Dallez,  t.  28,  p.  92 ;  Locré ,  t.  7,  p.  74, 
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d'Oppenheim  qu'il  savait  en  voyage ,  et  en 
se  faisant  passer  pour  le  ne?cn  de  M.  Rou- 
tard de  Wighnies,  homme  riche  et  honora- 
ble, avec  lequel  rappelant  fait  de  grandes 
affaires  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  déniés  par 
rinlimé; 

Attendu  qu'ils  sont  pertinents  et  relevants 
et  que  la  preuve  en  est  admissible ,  même 
par  témoins; 

Par  ces  motifs ,  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  ses  premier  et  deuxième  moyens 
et  rejette  comme  non  relevants  les  faits 
qu'il  pose  à  cet  égard ,  et  avant  de  statuer 
au  fond,  admet  l'appelant  à  prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  et  même  par  témoins, 
que  l'intimé  n'est  parvenu  à  obtenir  de  lui 
un  crédit  de  trois  mois  pour  le  payement 
de  sa  facture  qu'en  se  donnant  comme 
connu  sous  d'excellents  rapports  par  le 
commis-voyageur  d'Oppcnheim  gu'il  savait 
en  voyage,  et  en  se  faisant  passer  pour  le 
neveu  de  M.  Routard  de  Wighnies,  homme 
riche  et  honorable,  avec  lequel  l'appelant 
fait  de  grandes  affaires,  preuve  contraire 
réservée;  fixe,  en  cas  d'enquête,  l'audience 
du  33  juin  18S$1;  réserve  les  dépens. 

Du  SI  mai  îS^i .  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
5*  Ch.  —  PI.  MM.  Puissant,  Lehardy  et 
Watelet. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITE  PUBLIQUE.  —  Precvb.  —  Ewqdête. 

—  TbIBUII AL  DB  PRBXIÈEB  niSTAlCGE. 

aucune  loi  ne  défend,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  aux 
tribunaux  de  première  instance  d'ordonner 
une  enquête,  cotffbrmément  au  Code  de 
procédure  civile,  afin  d'élablir  le  chiffre  de 
l'indemnité  à  allouer  à  la  partie  expropriée, 
alors  que  l'expertise  et  l'information  pres- 
crites par  la  loi  spéciale  sur  la  matière 
n'ont  pas  fourni  d'éléments  suffisants 
d'appréciation. 

(de  LANTBESANGE,    —  C.   l' ET  AT  BELGE.  ) 

Un  arrêté  royal  du  7  juin  1844  a  re- 
connu l'utilité  d'un  embranchement  de 
route  de  Vervicrs  à  Francorchamps,  en  or- 
donnant que  cet  embranchement  serait 
établi  selon  le  tracé  indiqué;  aucune  oppo- 


no  99,  et  p.  04  ;  Dnranton,  t.  16,  n«  204;  Dnver- 
gier,  ^enie^  n»  268. 
(•)  Voy.  Duvergier,  n«  270. 
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silion  n'intervint  et  on  voulut  procéder  au 
règlement  de  Plndemnité ,  de  même  qu*à 
l'envoi  en  possession. 

Par  exploit  du  25  mars  1847,  TÉlat  donna 
assignation  aux  frères  de  Lantremange  pour 
faire  décréter  les  offres  d'indemnité  qui 
avaient  été  effectuées  et  Tenvoi  en  posses- 
sion. 

Ces  offres  ne  furent  pas  acceptées,  et  le 
tribunal  de  Verviers,  avant  de  faire  droit 
au  fond,  ordonna  une  expertise,  et  commit 
un  juge  pour  recevoir  le  serment  des  ex- 
perts sur  les  lieux,  et  y  procéder  au  besoin 
à  une  information. 

Les  experts  se  rendirent  sur  les  lieux  où 
ils  prêtèrent  serment  en  présence  de  Théo- 
dore de  Lantremange  et  des  avoués  des 
parties;  ils  entendirent  ceux-ci  dans  leurs 
dires ,  observations  et  renseignements,  et 
prirent  communication  des  faits  directoires. 
Ensuite,  les  experts  reconnurent  que  les 
limites  des'  terrains  à  expertiser  n'étaient 
pas  suffisamment  démarquées,  et,  d'accord 
avec  les  parties  présentes ,  ils  ajournèrent 
leurs  opérations  pour  se  faire  accompagner 
par  l'un  des  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  d'indiquer  les  limites  et  de 
donner  les  indications  nécessaires  sur  le 
tracé  de  la  route. 

Une  nouvelle  visite  eut  lieu  en  présence 
d'un  conducteur  de  cette  administration  et 
de  Henri  de  Lantremange,  qui  remit  de 
nouveaux  renseignements  ;  ce  conducteur 
déclara  que  le  tracé  indiqué  au  plan  devrait 
subir  certaines  modifications  pour  la  bonne 
exécution  de  la  route,  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
indiquer  la  limite  précise. 

Les  experts  ajournèrent  leurs  opérations 
jusqu'à  l'époque  à  laquelle  les  travaux  de 
la  route  seraient  assez  avancés  pour  pouvoir 
apprécier  exactement  l'état  des  lieux. 

Les  sieurs  de  Lantremange  Tie  s'oppo- 
sèrent pas  à  celte  remise;  dans  Tintervalle 
ils  ffrent  signifier  un  supplément  de  faits 
directoires  sans  protester  contre  les  modi- 
fications au  plan. 

La  route  était  faite,  lorsque  les  experts 
visitèrent  les  lieux  et  firent  leurs  évalua- 
tions; leur  rapport  fut  déposé. 

La  cause  ayant  été  reportée  à  l'audience, 
l'Etat  demanda  que  ses  offres  primitives, 
supérieures  à  l'expertise,  fussent  déclarées 
suffisantes,  et  qu'il  fût  envoyé  en  possession. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  que  le 
tribunal,  avant  de  faire  droit,  les  admit  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  témoins,  une  série  de  vingt  faits  relatifs 


principalement  h  la  fix»Uon  da  taux  de  l'in- 
demnité, contrair^nent  à  l'expertise,  et  le 
n»  17  ajoute  que  l'on  a  dévié  en  plusieurs 
endroits  du  tracé  déterminé  par  le  plan 
approuvé  par  arrêté  royal. 

Intervint  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Verviers,  ainsi  conçu  : 

«  Y  a-l-it  lieu  de  déclarer  non  recevable 
la  preuve  testimoniale  sollicitée? 

u  Considérant  que  les  experts  se  sont 
réunis  sur  les  emprises  les  15,  S7  avril  et 
27  août  1847;  que,  lors  de  leur  première 
visite ,  ils  ont  entendu ,  comme  ils  le  dé- 
clarent, Théodore  de  Lantremange  et  les 
avoués  des  parties  dans  leurs  dires,  obser- 
vations et  renseignements  ;  qu'ensuite  ils 
ont  pris  communication  de  longs  faits  di- 
rectoires remis  par  l'avoué  des  défendeurs 
et  se  sont  ajournés  au  27  avril ,  parce  que 
les  Hmites  des  terrains  n'étaient  pas  suffi- 
samment démarquées; 

«  Considérant  que  lors  de  leur  deuxième 
visite,  de  Lantremange  les  a  encore  accom- 
pagnés sans  que  le  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  eût  pu,  disent-ils,  leur  indiquer 
précisément  la  limite  des  emprises,  attendu, 
selon  lui ,  que  le  tracé  indiqué  au  plan  de- 
vait subir  dans  l'exécution  certaines  modi- 
fications nécessaires  pour  le  bicn-ôlre  de  la 
route  ; 

«(  Considérant  qu'à  la  fin  de  leur  deuxième 
vacation  sur  lesjieux,  les  experts  déclarent 
qu'il  leur  a  paru  convenable,  dans  l'intérêt 
des  parties,  et  afin  de  pouvoir  d'autant 
mieux  s'éclairer  sur  tout  ce  qui  se  ratta- 
chait a  leur  mission  ,  d'ajourner  leurs  opé- 
rations au  27  août  1847,  époque  à  laquelle 
les  travaux  de  la  route,  disent-ils,  seront 
parvenus  au  point  de  présenter  exactement 
les  déblais ,  remblais  et  circonstances  pro- 
pres à  les  guider  dans  leurs  opérations  et  à 
leur  faire  apprécier  l'état  des  lieux  ; 

«  Considérant  que  les  défendeurs  s'énon- 
cent ainsi  dans  leurs  faits  directoires  : 
u  Nous  n'avons  jamais  voulu  nous  prévaloir 
u  de  la  disposition  légale  qui  exige,  avant  la 
it  mise  en  possession ,  le  règlement  et  le 
u  payement  préalables  des  indemnités;  nous 
n  n'avons  jamais  voulu  nous  prévaloir  des 
<(  déviations  successives  au  plan  qui  avait 
tt  été  adopté  ;  » 

u  Considérant  que  cette  déclaration,  jointe 
à  celle  faite  aux  experts  le  27  avril ,  établit 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  défendeurs  con- 
sentement exprès  à  ce  que  l'on  s'écartât  du 
plan,  et  que,  même  en  l'absence  de  décla- 
ration ,  il  y  aurait  eu  consentement  tacite; 
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qu*aifi8t  les  défeBdeurs  ne  sont  pas  rec«* 
vables  à  prouver  que  Ton  a  dévié  en  plu- 
sieurs endroils  du  tracé  déterminé  par  le 
plan  approuvé  par  arrêté  royal;  qu'ils  pour- 
raient seulement ,  comme  le  reconnaît  TË- 
tat ,  provoquer  un  mesurage  contradictoire 
des  emprises; 

«(  Considérant  que  les  autres  faits  tendent 
principalement  à  prouver,  par  comparaison 
de  terrains  voisins,  que  le  prix  fixé  par  la 
majorité  des  experts  doit  être  plus  élevé,  et 
qu*il  y  a  nécessité  de  planter  les  haies  le 
long  des  emprises  ; 

«  Considérant  qu'il  y  a  à  peu  près  identité 
entre  les  faits  directoires  et  ceux  que  les 
défendeurs  demandent  à  prourer; 

«  Considérant  que  le  mémoire  contenant 
ces  faits  et  les  observations  verbales  présen- 
tées sur  les  lieux  ont  établi  une  défense 
complète  des  intérêts  de  la  famille  de  Lan- 
tremange,  et  que  d'ailleurs  Tarticle  9  de  la 
loi  du  17  avril  185S  s'oppose  à  ce  que  Ton 
admette  la  preuve  sollicitée  ; 

u  Par  ces  motifs ,  déclare  les  défendeurs 
non  recevables  dans  leur  demande  de  preuve 
testimoniale,  etc.  n 

Appel  par  la  famille  de  Lantremange. 

M.  Tavocat  général  Brixhe  résume  ainsi 
les  moyens  des  appelants  : 

Ils  soutiennent  que  les  premiers  juges 
n'ont  pu  refuser  la  preuve  du  fait  que  Ton 
a  dévié  en  plusieurs  endroits  du  tracé  dé- 
terminé par  l'arrêté  royal  du  7  juin  1844 
sans  contrevenir  à  l'article  B  de  la  loi  du  17 
avril  185S,  et  sans  méconnaître  les  effets 
attachés  an  jugement  du  2  avril  1847 ,  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  les  formalités  vou- 
lues ont  été  remplies  ; 

Que  c'est  à  tort  que,  pour  repousser  la 
preuve  de  ce  fait,  il  a  été  argumenté  d'un 
consentement,  méconnu  et  non  prouvé  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir ,  à  l'aide  de 
laquelle  on  veut  écarter  la  preuve  des  au* 
très  faits  articulés,  n'est  point  fondée;  qu'elle 
ne  s'appuie  sur  aucun  texte  de  loi ,  et  que 
l'article  9  de  la  loi  de  1835,  loin  de  lui  prê- 
ter appui,  en  démontre  au  contraire  l'inad- 
missibilité ; 

Que  ces  faits  sont  pertinents  et  tendent 
à  démontrer  l'insuffisance  de  l'expertise  et 
Terreur  des  appréciations  faites  par  la  ma- 
jorité des  experts  ; 

Çu'enfin  parmi  ces  faits  il  en  est  plusieurs 
qui  n'ont  été  reconnus  que  longtemps  après 
la  présence  du  juge-commissaire  sur  les 
lieux  y  et  sur  lesquels  ce  dernier  n'a  acquis 


personnellement  aucune  connaissance  qu'il 
ait  pu  certifier  lors  de  son  rapport. 

Sur  le  premier  point,  le  ministère  public 
établit  qu'il  est  souverainement  jugé  par  la 
décision  du  â  avril  1847  que  le  plan  des 
emprises  s'applique  à  la  propriété  des  ap- 
pelants; que,  dans  l'exploit  inlroduclif  d'in- 
stance, l'Etat  s'est  expressément  réservé 
d'augmenter  ou  de  diminuer  ultérieure- 
ment l'emprise  selon  les  besoins  des  tra- 
vaux, et  cette  réserve  n'a  pas  été  contestée; 
que  l'exproprialion  a  lieu  dans  un  sens  qui 
la  rapporte  plutôt  à  tout  ce  que  les  travaux 
doivent  occuper  à  la  surface  qu'à  une  pré- 
vision restrictive  de  telle  ou  telle  étendue 
du  sol;  qu'une  indication  numérique  est 
plutôt,  démonstrative  qu'indicative;  que  sou- 
vent les  accidents  des  terrains  sont  tels  qu'a- 
vant l'exécution  des  travaux  il  n'est  pas 
possible  de  prévoir  les  difficultés  qui  peuvent 
rendre  indispensable  un  changement  et 
l'occupation  d'un  terrain  plus  ou  moins 
considérable  ;  qu'enfin  dans  les  cirronslan- 
ces  de  la  cause  les  défendeurs  sont  non  re- 
cevables à  invoquer  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  point,  relatif  à  l'indem- 
nité et  à  son  appréciation ,  la  preuve  testi' 
moniale  tend  à  faire  modifier  les  conclu- 
sions des  experts  que  les  magistrats  ne  sont 
pas  forcés  de  suivre. 

Dans  l'espèce,  une  enquête  semble  inad- 
missible ;  en  effet ,  la  matière  est  soumise  à 
des  règles  spéciales  et  la  procédure  est  éga- 
lement exceptionnelle.  Quand  il  s'est  agi  de 
la  loi  du  17  avril  18315,  deux  systèmes  étaient 
en  présence  :  ou  maintenir  l'indemnité  pro- 
visoire à  charge  soit  de  payement,  soit  de 
consignation  avant  la  prise  de  possession, 
ou  abandonner  l'indemnité  provisoire  en 
abrégeant  la  procédure  pour  la  fixation  de 
l'indemnité  définitive;  c'est  ce  dernier  sys- 
tème qui  a  été  adopté.  Abréger  les  délais, 
simplifier  les  formes  de  la  procédure,  telle 
est  la  volonté  du  législateur;  marche  rapide 
et  dégagée  de  tout  ce  qui  rend  si  longs  les 
procès  ordinaires,  et  souvent  de  simples 
poursuites  selon  les  voies  ordinaires ,  voilà 
ce  qui  domine  cette  loi  spéciale;  là  tout  est 
urgent,  calculé,  défini,  pour  arriver  avec 
célérité  et  assurance  à  l'appréciation  défini- 
tive de  l'indemnité  sans  compromettre  le 
service  des  travaux  publics  ni  l'intérêt  des 
expropriés. 

Il  résulte  de  l'article  7  que  le  juge,  après 
avoir  admis  que  l'expropriation  est  consom- 
mée de  droit  par  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  adfninislrativemenl ,  et 
devant  dès  ce  moment  s'occuper  de  la  fixa- 


tion  de  rindemnité,  n'a  devant  lui  que  (rois 
issues  ouyerles  : 

Consalter  des  documents  propres  à  dé- 
terminer son  jugement; 

Agir  d*après  ropinion  des  experts  ou  se- 
lon ses  propres  lumières  ; 

S'il  n'a  pas  élc  produit  des  documents, 
force  est  de  recourir  à  une  expertise  qui  doit 
se  faire  dans  te  p!us  bref  délai. 

Un  juge  est  commis,  non  seulement  pour 
recevoir  le  serment  des  experts ,  mais  aussi 
les  documents  que  les  parties  lui  remettront 
et  qu'elles  croiront  utiles  à  Tapprécialion 
de  rindemnité  ;  il  peut  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  les  ex- 
perts, et  même  d'office  ou  à  la  demande  de 
Tune  des  parties  procéder  à  une  information 
en  présence  des  experts  et  des  parties;  dans 
le  procès- verbal  du  juge-commissaire  il  doit 
en  outre  être  fait  mention  du  résultat  des 
déclarations  des  personnes  qui  ont  concouru 
à  rinformalion. 

Celte  information  peut  être  assimilée  à 
une  enquête ,  seulement  elle  est  plus  som- 
maire. 

Ainsi  les  parties  sont  averties  par  la  loi 
que  si  elles  ont  jusque-là  négligé  de  pro- 
duire les  documents  utiles  à  Tapprécialion 
de  rindemnité,  le  moment  est  venu  de  les 
faire  apparaître  sous  peine  de  voir  les  ex- 
perts procéder  sans  ces  reuseigncntents.  Le 
juge- commissaire  peut  d'office  procéder  à 
une  information.  Les  parties  sont  interpeN 
lées  par  la  loi  de  provoquer  elles-mêmes 
cette  enquête...  Tout  cela  ne  démontre-t-il 
pas  que  le  législateur  a  voulu  que  là  s'ar- 
rêtât eo  premier  degré  l'instruction  préala- 
ble à  la  fixation  de  rindemnité?  L'article  9 
prescrit  même  au  juge-commissaire  de  fixer 
dans  son  proc^-verbal  le  jour  où  il  fera  son 
rapport  à  Taudience. 

Dans  cette  marche  impérieusement  pres- 
crite par  la  loi,  il  n'existe  aucune  place  pour 
ces  nombreux  incidents  qui  se  présentent 
dans  les  procédures  ordinaires,  ni  pour  ces 
productions,  défenses,  apports  des  pièces 
par  des  tiers ,  interrogatoires ,  position  de 
faits,  préalable  des  enquêtes,  etc. 

Tel  est  le  mode  de  procéder  devant  les 
premiers  juges. 

Néanmoins  la  loi  spéciale  respecte  les 
deux  degrés  de  juridiction ,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  qui  déclare  l'expro- 
priation consommée  par  l'accomplisseinent 
des  formalités  légales  que  celui  qui  statue 
sur  le  montant  de  l'indemnité;  or,  comme 
les  jugemeiil$  intervenus  dans  l'instruction 


de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  réglée,  sonl 
exécutoires  provisoirement,  nonobstant  op- 
position ,  appel  et  aoas  caution  ;  qu'ainsi 
l'envoi  en  possession  n'est  contrarié  ni  sus- 
pendu  par  un  appel,  on  comprend  qu'il  soit 
admis  par  la  jurisprudence  qu'en  degré 
d'appel  rien  ne  s'oppose  à  suppléer  par 
l'exproprié  à  ses  moyens  de  prouver  que 
l'indemnité  n'a  pas  été  complète;  alors  cesse 
l'exception  à  la  règle  de  la  preuve  testimo- 
niale que  les  premiers  juges  ont  dû  respec- 
ter ,  puisque  la  matière  est  d'ordre  pablic. 

En  repoussant  cette  preuve,  le  jugement 
semble  même  ne  pas  avoir  inféré  grief  aux 
appelants  qui  se  sont  trop  bfttés;  après  le 
jugement  fixant  le  montant  de  Pinderonité, 
il  leur  sera  donc  facultatif,  mais  alors  seu- 
lement, de  faire  valoir  devant  la  Cour  les 
moyens  qui  pourront  impugner  celte  fixa- 
tion. 

.  M.  l'avocat  général  a  estimé  en  consé- 
quence qu'il  Y  avait  lieu ,. quant  à  présent, 
de  déclarer  la  «preuve  testimoniale  non  rc- 
cevable. 

AIHftT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  sur  les  autres 
faits  concernant  la  valeur  des  emprises, 
ainsi  que  les  clôtures  et  raccordements,  que 
la  preuve  testimoniale  a  été  déclarée  non 
recevable  comme  étant  contraire  au  vœu 
de  l'article  9  de  la  loi  du  17  avril  1855, 
mais  que  cette  loi,  en  autorisant  le  juge- 
commissaire  à  procéder  à  des  informations 
sur  les  lieux,  n'exclut  pas  la  voie  de  Pen- 
quête ,  lorsqu'elle  peut  servir  au  règlement 
de  l'indemnité  ;  que  ce  mode  d'instruction 
est  même  d'une  nécessité  absolue  en  cer- 
tains cas ,  tels  que  celui  où  il  y  a  dissenti- 
ment entre  les  parties  et  doute  pour  le  juge 
si  un  moulin  à  eau,  un  puiis  ou  un  abreu- 
voir est  alimenté  tonte  l'année  ou  quelques 
mois  seulement  ; 

Considérant  que  dans  l'état  de  la  cause, 
il  est  incertain  si  l'examen  du  fonds  offrira 
tous  les  éclaircissements  dont  la  justice  a 
besoin;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  pourra 
apprécier  la  pertinence^des  faits  articulés  et 
leur  utilité  aux  débats;  que  par  conséquent 
il  y  avait  lieu  de  faire  plaider  à  toutes  fins 
en  réservant  de  statuer  sur  la  demande  de 
preuve  ; 

Par  ces  motifs,  me.t  rappellati'on  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  preuve  par 
témoins  des  faits  concernant  la  valeur  du 
terrain ,  les  clôtures  et  les  raccordenaents  a 
été  déclarée  non  recevable ,  comme  étant 
contraire  à  U  loi  \  émendant ,  et  faisant  ce 
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qae  les  premiers  jages  auraient  dà  faire , 
joint  rincident  an  fond;  pour  le  surplus 
ordonne  que  le  jugement  à  quo  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc.  (>)• 

Du  27  février  18151.  —  Cour  de  Lîége.  — 
1'«  Cb.  —  PL  MM.  Moibon  et  Hennequin. 


PEINES.  —  Cviui.  —  Cbassk.  —  Rébillioh. 

L'artiolêZ&a  du  Code  d'inti.  erim.  qui  pro* 
hibe  iê  cumul  des  peines  ne  s'applique  pas 
aux  déliïs  prévus  par  des  lois  spéciales 
poslérieures  au  Code  pénal;  ainsi  les  peines 
pour  délit  de  rébellion  ei  délit  de  chasse 
sans  permis  de  port  d'armes  doivent  être 
proncncées  oumulativement  (*). 

AIKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  faits  1»  de 
chasse  sans  permis  de  port  d^armes ,  2»  de 
rébellion  avec  violence,  reconnus  parle  pre- 
mier juge,  sont  demeurés  établis  devant  ta 
Cour ,  et  que  la  peine  appliquée  est  en  rap- 
port avec  la  gravité  de  la  rébellion  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges ,  tout  en 
déclarant  le.  prévenu  coupable  de  Tun  et 
Taulre  des  faits  ci-dessus ,  n'ont  prononcé 
néanmoins  que  la  peine  de  la  rébellion, 
tandis  que  Tarlicle  565  du  Code  d'inst.  cr. 
n'était  pas  applicable ,  puisque  le  premier 
de  ces  faits  constituait  un  délit  spécial  non 
prévu  par  le  Code  pénal  et  puni  par  une 
loi  postérieure; 

Par  ces  motifs,  met  Pappel  du  prévenu 
au  néant,  et  statuant  sur  celui  du  ministère 
public,  réforme  le  jugement  dont  appel,  en 
ce  qu*il  n'a  pas  appliqué  au  prévenu  la  peine 
comminée  pour  le  fait  d'avoir  chassé  sans 
permis  de  port  d'armes  ;  émendant ,  quant 
a  ce,  et  en  vertu  des  articles  1*'  et  3  du  dé- 
cret du  4  mai  1812,  condamne  le  prévenu 
à  une  amende  de  50  francs  ;  prononce  la 
conflscation  du  fusil,  etc. 

Du  28  mai  1852.  —  Cour  de  Brux. 


MARIAGE.   —   CiLÊBRATTOIV.  —  MlUtSTES  DU 

CULTE.  — -  Etbaugus.  —  BowwE  roi. 

Les  ministres  du  culte  ne  peuvent,  en  Belgi- 
que, procéder  aux  cérémonies  religieuses 

(■)  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  vient 
d*éirc» rejeté.  Voy.  1»«  partie,  p.  840, 
(«}  Yoy.  Br.»  80  mars  1858,25  décembre  1887 


du  mariage ,  même  entre  étrangers  soumis 
à  une  législation  qui  reconnailrait  comme 
valable  le  mariage  contraclé  devant  le  prê- 
tre seul,  sans  qu'il.leur  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
l'officier  de  l'état  civiL  (Constitution  belge, 
articles  16  et  100.) 
L'excuse  de  la  bonne  foi  ne  saurait,  dans 
l'espèce,  être  invoquée  par  le  ministre  con- 
trevenant. 

(le  MIN.  PCB.,  —  C.  GRENIER.) 

On  trouvera  plus  haut,  dans  la  1'**  partie, 
p.  84,  les  faits  de  cette  affaire  et  l'arrêt  in- 
tervenu. La  Cour  de  Bruxelles,  saisie  par 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  a  prononcé 
l'arrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qn*en  fait  il  est 
prouvé  et  avéré  au  procès  que,  le  d4  dé- 
cembre 1850,  le  prévenu  a,  dans  l'église  de 
la  Sarlbe,  près  de  Huy,  et  comme  desser- 
vant de  cette  église,  donné  la  bénédiction 
nuptiale  à  Pierre  Schossig  dit  Godefroid, 
écuyer,  né  à  Munich,  en  Bavière,  et  à  Marie 
Zanfrctla  ,  acrobate,  née  en  Lombardie, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justiGé  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  un  officier 
de  l'état  civil; 

Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  pro- 
clamé la  liberté  des  cultes,  le  législateur  a 
dû  pourvoir  aux  besoins  de  l'état  civil  des 
familles,  des  époux  et  des  enfants  ; 

Attendu  que  ce  point  de  notre  législation 
a  été  réglé  par  la  loi  du  20  septembre  1793, 
le  livre  !«',  titre  II,  du  Code  civil,  l'article  54 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x ,  Tarrélé  du 
1*"  prairial  de  la  même  année,  les  articles 
199  et  200  du  Code  pénal,  et  les  articles  16 
et  109  de  notre  Constitution  du  7  février 
1851; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  lot  du  18 
germinal  et  de  l'arrêté  du  1«'  prairial  an  x, 
les  curés  et  les  rabbins  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  josli- 
Cent  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 

Attendu  que  généralisant  et  sanctionnant 
cette  défense ,  les  articles  199  et  900  du 
Code  pénal  de  1810  ont  comminé  des  peines 
contre  tout  ministre  d'un  culte  qui  procé- 

ei  25  jnin  1842  {Pasic,  p.  270:  Jur,  dw  B., 
p.  406).  Mais  voy.  Mangin,  n»  462;  Chauveau, 
t.  f*,  p.  141,  édition  de  1845,^  jr>«  504  et  suiv. 


oeraii  aui  cérémonies  religieoses  d'an  ma- 
riage sans  qu*il  lui  ait  élé  justifié  d*un  acte 
de  mariage  préalablement  contracté  devant 
rofficier  civil  ; 

Attendu  que  ces  lois  règlent  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue  les  devoirs  d«  tons 
les  ministres  du  culte  admis  à  exercer  leurs 
fonctions  en  Belgique  sans  éga«d  a  la  na- 
tionalité des  personnes  qui  demandant  à 
s'unir  par  le  mariage,  de  sorte  que  d'après 
leurs  dispositions  nos  ministres  du  culte  ne 
peuvent  pas  plus  procéder  au  mariage  reli- 
gieux de  deux  étrangers  qu'ils  ne  peuvent 
procéder  au  mariage  religieux  de  deux 
Belges;  ces  lois  contiennent  des  mesures 
d'ordre  que  les  ministres  du  culte  belge  ou 
admis  en  Belgique  ne  peuvent  enfreindre 
sans  encourir  la  peine  qu'elles  prononcent; 

Attendu  que  l'article  16  de  notre  Consti- 
tution de  1831  est  plus  précis  et  plus  positif 
encore,  puisqu'il  porte  en  principe  que  le 
mariage  civil  devra  loujoure  précéder  la 
bénédiction  nuptiale,  et  s'il  prévoit  des  ex- 
ceptions à  faire  au  futur,  il  a  soin  de  décla- 
rer u  que  ces  exceptions  seront  établies  ulté- 
rieurement par  la  loi  si,  en  fait,  il  y  a  lien 
d'en  établir  u; 

Attendu  que  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  à  cet  égard  au  congrès  national,  du  22 
décembre  1830  au  3  février  1831,  prouvent 
d'une  manière  incontestable  que  notre  corps 
constituant  n'a  pas  plus  permis  les  mariages 
religieux  de  deux  étrangers  avant  le  mariage 
civil,  qu'il  n'a  permis  les  mariages  in  extre- 
mis de  deux  Belges  ; 

Attendu  que,  depuis  le  7  février  1631, 
les  lois  belges  n'ont  établi  aucune  exception 
à  la  règle  générale  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle 16  de  la  Constitution,  et  il  y  avait  d'au- 
tant moins  lieu  d'en  établir  une  pour  les 
.étrangers,  que  les  étrangers  qui  se  trouvent 
en  Belgique  peuvent  toujours ,  comme  les 
Belges  ,  s'adresser  de  prime  abord  aux  offi* 
ciers  de  l'état  civil,  sauf  ensuite  à  faire  bé- 
nir leur  union  par  les  ministres  du  culte  ou 
des  cultes  qu'ils  professent  respectivement; 

Attendu  que  le  ministre  de  la  justice,  par 
sa  circulaire  du  16  mai  1810,  n'a  pu  émettre 
que  son  opinion  personnelle;  il  n'a  pu  sur- 
tout changer  les  lois  qui ,  par  leur  généra- 
lité, leurs  4notifs  et  leur  but,  établissaient 
le  contraire  de  ce  que  ce  fonctionnaire  croit 
ou  avance;  il  n'a  pu  nommément  expliquer 
l'article  16  de  notre  Constitution  qui  n'exis- 
tait pas  encore; 

Attendu  que  la  bonne  foi  que  le  prévenu 
invoque  dans  l'espèce  ne  saurait  justifier 


,  son  action ,  car  1«  comme  mmisire  ae  cuite 
I  admis  en  Belgique,  il  ne  pouvait  ignorer  ni 
I  l'article  34  de  la  loi  du  18  germinal  ao  x, 
I  ni  les  articles  199  et  âOO  du  Code  pénal,  ni 
I  l'article  16  de  notre  Constitution,  et  S^Tiii- 
terrogatoire  que  le  prévenu  a  subi  devant 
le  juge  d'instruction  de  Uuy  le  21  janvier 
1831   prouve  qu'il  connaissait  les  lois,  et 
cependant  sans  s'enquérir,  dit-il,  si  Pierre 
Scbossig  et  Marie  Zanfretta  avaient  été  préa- 
lablement  mariés  à  l'état  civil ,  mais  sup- 
posant la  chose  ainsi,  il  Tes  a  mariés; 

Attendu  que  ce  que  le  préveou  n'a  pas 
fait ,  il  devait  le  faire ,  là  est  son  délit;  ce 
n'est  point  d'une  supposition  gratuite  que 
la  loi  se  contente,  elle  esîge  en  termes  for- 
mels la  justification  d'un  mariage  civil  pré- 
cédemment contracté,  et  cela  par  un  acte 
en  bonne  et  due  forme  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  du  ren- 
voi lui  fait  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  19  janvier  dernier ,  met  l'appel  du 
prévenu  au  néant,  etc. 

Du  29  mai  1832.  —  Coar  de  Bruxelles.- 
4«  Ch.  —  PL  H.  Dognée  de  Yillers  (du 
barreau  de  Liège). 


TAXES    MUNICIPALES.    —    Viande.    - 

VlLLB   DE  LoVVàllf. 

La  viande  de  cheval  dépecée  est  sujette  aux 
tases  municipales  de  la  ville  de  touvain, 

(la  ville  de  LODVAIIf  ,  —  G.  PIETERS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Lonvain ,  ainsi 
conçu  : 

«i  Attendu  que  la  viande  que  le  prévenu 
a  tenté  d'introduire  est  de  la  chair  de  che- 
val; 

u  Attendu  que  dans  la  nomenclature  des 
comestibles  imposés ,  cette  sorte  de  viande 
n'est  pas  comprise;  qu'en  effet,  après  avoir 
spécifié  les  différents  animaux  sujets  à  Toc- 
troi  d'après  leur  poids  sur  pied ,  le  tarif 
porte  immédiatement  l'article  :  viande  dé- 
pecéey  fraîche  y  salée  ou  fumée;  d'où  suit 
que  cette  imposition  sur  le  bétail  ne  peut 
frapper  que  «ur  le  détail  des  bestiaux  in- 
troduits sur  pied  (^); 

«  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc.  n  —  Appel. 


(^)  Le  cfaevfti  n*étaot  pas  un  aDÎmal  destiné  i 
Tabatage,  Ton  n^a  jamais  pu  songer  à  le  sou- 
mettre à  un  droit  d'icntrée  en  ville. 
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AMÈT. 

LA  COUR  ;  —  AUenda  qu'il  est  éublî  au 
procès  que  le  prévenu  Jean-BaplÎBle  Pieters 
a,  le  13  novembre  18t^l,  tenté  d'introduire, 
en  fraude  des  droits  de  la  ville  de  Louvain, 
deux  kiiogrammes  de  viande; 

AUenâu  que  cette  viande,  eût-elle  été  de 
la  viande  de  cheval ,  comme  le  prétend  le 
prévenu ,  n*en  serait  pas  moins  sujette  à  la 
taxe,  le  tarif  du  15  mars  1846  frappant  in- 
distinctement d*un  droit  de  15  centimes  par 
kilogrammes  la  viande  dépecée,  flraiehe^ 
$alée  ou  fumée  ; 

Qu*il  résulte  au  surplus  des  documents 
du  procès  que  le  conseil  communal  de  Lou- 
vain  a  entendu  rendre  le  tarif  applicable  h 
cette  sorte  de  viande  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  et  vu  Tarticle  79 
du  règlement-tarif  de  la  ville  de  Louvain 
du  13  mars  1846  et  le  tarif  du  S3  novembre 
1846,  condamne  le  prévenu  à  une  amende 
de  100  francs,  etc. 

Du  29  mai  1852.  ->  Cour  de  Bruxelles. 
-  4»  Ch. 


ENTREPRISE.  —  FouaifirvaB  p'arhis.  — 
Associé.  —  Exclusion.  —  Clahsk  valabli. 
—  Amiable  cospositxur.  —  Arbitbbs  oidi- 

HAIRBS.  —  PoDVOIB.  —  laTXBPBtTATIOIl. — 

ScRstANCB.  -—  Excès  de  pouvoir.  —  Arbi- 
trage. ^  Compétence.  —  Consentement. 

E$t  licite  et  valable  la  clause  d^une  conven- 
tion sociale,  relative  à  la  fourniture  d'ar- 
mes ,  par  laquelle  on  attribue  à  un  arbitre 
et  amiable  compositeur  le  pouvoir  de  pro- 
noncer, sans  recours  ni  appel^dans  des  cas 
indiqués ,  Vexclusion  de  l'un  des  associés, 
laquelle  exclusion  a  pour  effet  de  faire  ces- 
ser toute  participation  aux  bénéfices  ulté- 
rieurs de  l'entreprise  sans  préjudice  aux 
dommages-intérêts  et  aux  droits  que  peut 
exercer  la  partie  contractante  pour  obtenir 
la  livraison  de  ces  armes. 

Tout  pouvoir  exorbitant  attribué  à  un  amia^ 
ble  compositeur  doit  être  restreint  dans  de 
justes  limites  y  ainsi  en  présence  de  deux 
clauses  dont  l'une  attribue  à  cet  arbitre  le 
pouvoir  de  prononcer  cette  exclusion  en 
cas  de  faute  ou  de  négligence  ;  et  l'autre, 
aux  arbitres  ordinaires  ta  tlécision  de  tou- 
tes contestations  à  naître  entre  parties,  il 
appartient  à  ces  derniers  déjuger  au  préà* 
lable  si  un  associé  a  manqué  à  ses  enga- 


gements par  sa  faute  ou  négligence,  sauf  à 
l'amiable  compositeur  à  décider  ensuite, 
après  constata  tion  de  ce  point,  si  cette  faute 
ou  négligence  est  de  nature  à  entraîner 
l'exclusion  de  la  société. 

L'amiable  compositeur  qui,  avant  ce  préala- 
ble, ordonne  de  conclure  au  fond  et  rejette 
l'a  demande  de  surséanco)  excède  ses  pou' 
voirs, 

La  compétence  de  la  Cour,  en  matière  d'ar- 
bitrage, peut  résulter  de  l'accord  des  par» 
fies. 

(  PETRI,  —  G.  VALISE  ET  TRAPMAN.  ) 

Le  9  mai  1851,  M.  le  général  de  Glinka, 
an  nom  du  gouvernement  russe,  a  fait  avec 
Falise,  Trapman  et  Pétri  un  traité  pour  la 
fourniture  de  50,000  fusils  d'infanterie  au  . 
prix  de  32  francs  ou  1,600,000  francs  pour 
la  livraison  entière. 

La  livraison  doit  s'opérer  en  quantité  et 
â  termes  fixes,  notamment  1,500  fusils  de- 
vaient être  livrés  fin  de  décembre  1851.  A 
cette  époque,  600  fusils  seulement  furent 
fournis. 

Ce  traité  du  0  mai  stipulait  dans  ce  cas 
le  droit  de  résiliation  avec  dommages-inlé« 
rets,  des  amendes  et  la  diminution  de  deux 
francs  par  arme  à  titre  de  retenqe. 

L'article  29  portait  que  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  naître  à  Liège  entre 
M.  de  Glinka  et  les  entrepreneurs  seraient 
jugées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres. 

Ce  traité  fut  ratifié,  le  28  juin  1851,  par 
le  gouvernement  russe. 

Le  même  jour  intervint  un  contrat  entre 
les  trois  enlreprcnears  dans  lequel  il  est 
stipulé  que  chacun  d'eux  est  intéressé  pour 
un  tiers  et  en  recueillera  les  bénéfices  <lans 
la  même  proportion  nprcs  payement  de  tous 
les  frais;  que  la  fabrication  scrn  subdivisée, 
et  le  contrat  détermine  le  travail  et  les 
fournitures  qui  incombent  à  chaque  associé; 
que  la  mise  de  fonds  pour  la  fabrication  se 
fera  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  par 
tiers,  et  le  partage  des  rentrées  de  la  même 
manière. 

L'article  14  ajoute  :  «i  Si ,  par  suite  du 
n  défaut  d'accomplissement  exact  de  la  part 
«I  de  l'un  des  soussignés  des  obligations  qui 
u  lui  incombent,  la  bonne  et  régulière  exé- 
K  cution  de  l'entreprise  se  trouvait  entravée 
«  ou  que  le  succès  en  fût  compromis,  S.  E. 
«  le  général  de  Glinka  sera  appelé  à  en  con- 
M  naître  et  prononcera,  après  avoir  entendu 
«  les  parties,  sans  recours  ni  appel,  l'exclu- 


(I  raui;  les  soussignés  déclarent,  pour  autant 
«  que  de  besoin,  nommer  à  cet  eifet  S.  £.  le 
tt  général  de  Giinka  arbitre  et  amiable  com- 
«  positeur.  L'exclusion  de  la  société  ainsi 
u  prononcée  fera  cesser  toute  participation 
tt  aux  bénéGces  ultérieurs,  sans  préjudice 
«  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
«  être  acquis,  et  dont  Tappréciation  serait 
(t  confiée  aux  arbitres  nommés  par  Part.  1Ç 
((  du  présent  contrat,  n 

«  Article  16  :  Tontes  contestations  qui 
«  pourraient  nattre  entre  les  parties  seront 
«jugées  en  dernier  ressort  et  sans  aucun 
«  recours  par  un  arbitre  à  nommer  par 
<(  Falise  et  Trapman  et  un  autre  choisi  par 
«  Pétri;  en  cas  de  dissentiment,  M.  le  prési- 
u  dent  du  tribunal  de  commerce  ?îdera  le 
«  différend  comme  tiers  arbitre,  n 

Falise  et  Trapman  prétendirent  que  le 
défaut  de  livraison  de  900  fusils  à  la  fin  de 
décembre  1851  était  imputable  à  Pétri ,  et, 
conformément  à  Tarticle  14  ci-dessus  trans- 
crit ,  ils  saisirent  le  général  de  Giinka  pour 
prononcer  l'exclusion  de  Pclri,  avec  dé- 
chéance de  toute  participation  aux  béné- 
fices ultérieurs,  sous  la  réserve  de  réclamer 
devant  des  arbitres  tous  dommages-intérêts 
nés  et  à  naître. 

Pétri  opposa  rincompélcnce  du  général, 
invoqua  la  nullité  de  la  clause  de  Tarticle  14 
comme  renfermant  un  pacte  léonin;  subsi- 
diairement  demanda  qu'il  fat  sursis  à  sta- 
tuer si  la  bonne  et  régulière  exécution  de 
l'entreprise  est  entravée  ou  si  le  succès  en 
est  compromis,  jusqu'à  ce  que  des  arbitres 
aient  décidé  si  et  jusqu'à  quel  point  l'une 
ou  Taulre  des  parties  n*a  pas  rempli  ses 
engagements... 

M.  le  général  de  Giinka  statua  comme 
suit  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  cl 
avoué  d'ailleurs  entre  parties  que  Falise  et 
Trapman,  de  même  qu'Auguste  Pelri,  se 
sont  engagés ,  le  9  mai  1851 ,  à  fournir  au 
gouvernement  impérial  de  la  Russie  50,000 
lusils  à  des  époques  et  sous  des  conditions 
déterminées;  que,  le  28  juin  suivant,  ils  ont 
fait  entre  eux  une  convention  particulière 
sous  les  conditions  suivantes  (  le  jugement 
rapporte  les  conditions  ci-dessus  transcrites, 
de  même  que  les  termes  de  Tarticle  14)  ; 

«  Considérant  que  Falise  et  Trapman 
soutiennent  que  Pétri  n*a  pas  satisfait  aux 
engagements  qu'il  avait  contractés  envers 
eux,  et  que  ce  défaut  d'accomplissement  de 
ses  obligations  entrave  la  bonne  et  régulière 


le  succès;  que  par  conséquent  ii  y  a  iieu  ae 
prononcer  contre  lui  la  peine  de  Texciasion 
deJ'association  et  de  tonte  participation  aux 
bénéfices  ultérieurs  qu*eHe  pourrait  faire; 
que,  d'autre  part,  Pétri  prétend  au  princi- 
pal que  cette  stipulation  est  nulle,  et  subsi- 
diairement  qu'il  ne  pourrait  en  être  fait 
application  par  nous  qu'après  décision  préa- 
lable d'arbitres  à  nommer  sur  le  point  de 
savoir  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  est  en 
faute  et  jusqu'à  quel  point; 

«  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  con- 
clusion principale  de  Pétri,  que  les  conven- 
tions légalement  formées  entre  parties  tien- 
nent lieu  de  loi  (article  1134  du  Code  civil); 
qu'elles  ne  peuvent  être  annulées  que  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  une  cause  illicite, 
et,  que  suivant  l'article  1135,  la  cause  n'est 
illicite  que  quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi ,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public;  que  rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  la  stipulation  pénale 
dont  il  s*agit;  que  l'article  1855  du  Code 
civil,  le  seul  invoqué  par  Pelri,  se  borne  à 
déclarer  nulle  toute  convention  qui  donne- 
rait à  l'un  des  associés  la  totalité  des  béné- 
fices, ainsi  que  la  stipulation  qui  affranchi- 
rait de  toute  contribution  aux  pertes  les 
sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés; 
mais  que  cet  article  est  complètement  inap- 
plicable à  l'espèce;  qu'il  résulte  en  effet  de 
la  convention  du  28  juin  que  les  bénéfices 
à  provenir  de  l'association  doivent  être  di- 
visés par  tiers  entre  les  associés,  et  par  une 
conséquence  ultérieure  qu'ils  doivent  sup- 
porter les  pertes  dans  la  même  proportion  ; 
que  la  convention  précitée,  dans  sa  disposi- 
tion relative  au  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes,  loin  de  violer  l'article  1811S(,  est  donc 
rigoureusement  conforme  aux  principes  qui 
régissent  les  sociétés; 

«  Considérant  que  le  cas  échéant  oô  Pétri 
serait,  en  exécution  de  la  convention  du  28 
jujn,  exclu  de  l'association  et  de  toute  parti- 
cipation aux  bénéfices  ultérieurs  de  l'entre- 
prise, il  est  clair  qu'il  sera  dans  ce  cas  éga- 
lement déchargé  pour  l'avenir  de  tonte  con- 
tribution aux  pertes; 

u  Considérant  que  si ,  dans  ta  même  hy- 
pothèse, Pétri  reste  lié  envers  le  gouverne- 
ment russe  pour  la  complète  exécution  des 
obligations  dérivant  de  la  convention  du  9 
mai  1851 ,  nonobstant  son  exclusion  de  la 
société ,  ce  fait  sera  la  conséquence  directe 
et  immédiate  de  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements, d'une  faute  imputable  à  lui  seol 
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et  dont  il  a  pa  et  dû  prévoir  les  conséquen- 
ces en  souscrivant  la  convention  du  28  juin; 
qu*aa  surplus,  8*il  est  inquiété  de  ce  chef 
par  le  gouvernement  russe,  il  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  Falise  et  Trap- 
man  ; 

u  Considérant ,  en  ce  qui  touche  la  con- 
clusion subsidiaire,  que  les  conventions  des 
parties  sont  claires  et  positives,  et  qn*il  en 
ressort  à  la  dernière  évidence  que  si,  par 
suite  du  défaut  d*accoropiissement,  de  la 
part  de  Tun  ou  de  Tautre  des  associés,  des 
obligations  qui  lui  inconnbenlen  vertu  de  la 
convention  du  â8  juin,  la  bonne  et  régu- 
lière exécution  de  Penlreprise  se  trouve  en- 
travée ou  que  le  succès  en  soit  compromis, 
le  général  de  Glinka  est  appelé  à  en  connaî- 
tre et  à  prononcer  Texclusion  de  celui  ou  de 
ceux  des  associés  qui  seraient  en  faute;  que 
ce  n'est  que  postérieurement  à  cette  décision 
que  des  arbitres  à  nommer  par  les  parties 
doivent  statuer  sur  les  dommages-intérêts, 
suite  de  Tinexécution  reconnue  et  déclarée 
préalablement  par  le  général  de  Glinka;  que 
la  convention  du  28  juin  ne  laisse  aucun 
doute  là  cet  égard  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
rinlenlion  des  parties  contractantes  qui  a 
été  d'investir  le  représentant  du  gouverne- 
ment russe  d'une  juridiction  spéciale  pour 
assurer  la  prompte  et  bonne  exécution  de 
l'entreprise,  tandis  que  le  règlement  des 
dommages- intérêts,  tout  à  fait  étranger 
audit  gouvernement,  pouvait  être  conûé  à 
des  arbitres  du  choix  des  parties  sans  re- 
tarder Texécution  de  la  convention  conclue 
avec  lui; 

te  Par  ces  motifs,  sous  la  réserve  formelle 
des  droits  du  gouvernement  impérial  de  la 
Russie,  en  ce  qui  concerne  la  convention 
du  9  mai  l8lSf ,  déclarons  le  sieur  Pétri  non 
fondé  dans  ses  conclusions  principale  et  sub- 
sidiaire ,  dépens  réservés.;  ordonnons  aux 
parties  de  comparaître  devant  nous  le  16 
présent  mois,  5  heures  de  relevée,  au  siège 
de  la  société ,  pour  y  être  entendues  dans 
leurs  moyens  et  observations  au  fond  et  êlre 
ensuite  statué  ce  qu'au  cas  appartiendra.  » 

Ce  jugement  arbitral  fut  revêtu  de  Vexe- 
guatur  du  président  du  tribunal  civil  de 
Liège. 

En  appel,  les  parties  firent  valoir  les 
moyens  rencoulrçs  par  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Yat  il  lieu  de  réformer  la 
sentence  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
été  sursis  à  la  poursuite  jusqu'après  décision 

PASIC,  1852.'—  2«  PARTIR. 


des  arbitres  ordinaires  établis  par  l'art.  16 
de  la  convention  sociale? 

Considérant  que  ,  le  9  mai  1851 ,  le  gou- 
vernement impérial  russe  a  traité  avec  l'ap- 
pelant Pétri  et  les  intimés  Falise  et  Trapnian 
pour  une  commande  de  80,000  fusils  de 
guerre  à  livrer  par  parties  à  certaines  épo- 
ques, moyennant  un  prix  convenu;  que,  le 
28  juin  suivant,  les  enlrcpreneurs  ont  con- 
tracté une  société  en  participation  par  une 
convention  qui  règle  les  droits  respectifs 
des  associés  entre  eux;  qu'à  la  date  du  51 
décembre  1,500  fusils  devaient  être  livrés, 
mais  qu'il  n'en  avait  été  fourni  que  600;  que 
Pétri  étant  chargé  de  faire  monter  et  équi- 
per les  fusils,  les  intimés  ont  prétendu  qu'il 
y  avait  eu  négligence  de  sa  part  et  ont  pro- 
voqué sa  déchéance  en  vertu  de  l'article  14 
de  l'acte  social  portant  (cet  article  est  rap- 
porté ci-dessus);  qu'il  a  été  répondu  que 
cet  article  élait  nul  comme  renfermant  une 
clause  léonine  et  contraire  à  la  loi;  que 
l'appelant  a  en  outre  soutenu  qu'il  avait 
rempli  ses  engagements,  et  que,  si  faute  il 
y  avait,  elle  élait  commune  à  ses  coassociés 
qui  ne  lui  avaient  pas  remis  à  temps  et  en 
quantités  suffisantes  le»  canons  avec  les 
pièces  nécessaires  pour  l'assemblage;  qu'il 
a  en  conséquence  conclu  à  ce  que  le  général  • 
de  Glinka  se  déclarât  incompétent,  et  sub- 
sidiairement  à  ce  qu'il  sursit  à  statuer  sur 
la  demande  d'exclusion  jusqu'après  la  déci- 
sion des  arbitres  établis  par  l'article  16, 
ainsi  conçu  (ci-dessus  transcrit) ; 

Considérant,  sur  la  conclusion  principale, 
que  la  convention  du  9  mai  est  un  contrat 
de  louage  qui  ne  renferme  aucune  clause 
de  société  entre  les  entrepreneurs;  que  ceux- 
ci  pouvaient  l'exécuter  sans  association  et 
convenir  entre  eux  que  celui  qui  manque- 
rait à  ses  engagements  serait  exclu  de  toute 
participation  aux  bénéfices  ultérieurs  de 
l'entreprise;  qu'une  telle  stipulation  était 
licite  et  valable ,  bien  que  les  contractants 
restassent  liés  envers  le  gouvernement  russe; 
qu'elle  doit  donc  l'être  également  comme 
étant  la  condition  d'une  association  en  par- 
ticipation ,  laquelle  n'a  pas  les  effets  d'une 
société  en  nom  collectif,  et  devait  d'ailleurs 
cesser  pour  les  charges,  comme  pour  le  bé- 
néflce,  à  l'égard  du  membre  qui  en  était 
exclu  ; 

Considérant,  snr  la  conclusion  subsi- 
diaire, qu'il  y  avait  dissentiment  entre  les 
parties  sur  les  faits  allégués  par  elles ,  et 
Taccom plissement  de  leurs  obligations  res- 
pectives; qu'il  en  surgissait  une  contestation 
entre  associés  qui  rentrait  dans  l'arbitrage 
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institué  par  Tarticle  16  de  la  convention  du 
9S  juin;  qu*en  effet  la  disposition  de  cet 
article  est  formulée  en  termes  généraux 
dontja  portée  est  d'autant  plus  grande  que 
Tarticle  14  avec  lequel  elle  doit  se  combiner 
confère  au  général  de  Glinka  un  pouvoir 
exorbitant  et  contraire  aux  règles  ordi- 
naires; qu'il  n*est  pas  à  croire  que  les  con* 
tractants  aient  entendu  le  prendre  pour  juge 
des  questions  qui  ne  sauraient  se  résoudre 
sans  entrer  dans  les  détails  de  la  fabrication 
et  du  travail  que  chacun  devait  y  apporter 
ou  dont  il  avait  la  direction;  qu'il  suit  de  là 
que  le  point  de  savoir  si  Pelri  a,  par  sa  faute 
oiJ  négligence,  manqué  à  ses  engagements 
envers  ses  coassociés ,  doit  être  préalable- 
ment soumis  aux  arbitres  à  nommer  en 
exécution  de  l'article  16  précité  ;  que  ce 
n'est  qu'après  que  cette  question  aura  été 
jugée  contre  l'appelant  que  le  général  de 
Glinka  aura  à  décider  si  la  faute  ou  la  né- 
gligence est  de  nature  à  faire  prononcer 
l'exclusion  réclamée  par  les  intimés;  que 
cet  arbitre  a  donc  outre-passé  ses  pouvoirs 
et  les  limites  de  sa  compétence  en  rejetant 
le  moyen  de  surséance  proposé  par  l'appe- 
lant, et  en  ordonnant  aux  parties  de  plaider 
au  fond  ; 

Considérant,  sur  la  compétence  de  la 
Cour  ,  que  la  matière  rentre  dans  ses  attri- 
butions légales;  que  les  parties  s'accordent 
à  reconnaître  sa  juridiction,  et  qu'elles  sont 
mieux  à  même  que  personne  d'expliquer  le 
sens  et  la  portée  de  leurs  conventions; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel,  met 
l'appellation  et  la  sentence  arbitrale  à  néant, 
en  ce  qui  concerne  la  conclusion  subsi- 
diaire de  l'appelant;  émendant,  quanta  ce, 
déclare  que  les  arbitres  institués  par  l'arti- 
cle 16  de  la  convention  du  S8  juin  sont  seuls 
compétents  pour  décider  la  question  de  sa- 
voir si  Pelri,  par  sa  faute  ou  négligence,  a 
manqué  aux  engagements  qui  lui  sont  im.- 
posés  par  le  contrat  social  ;  que  par  suite  le 
général ,  saisi  de  la  demande  d'exclusion, 
devait  surseoir  à  statuer  jusqu'après  déci- 
sion desdits  arbitres;  pour  le  surplus,  et  par 
les  motifs  de  la  sentence  à  quo  sur  la  con- 
clusion principale,  ordonne  que  ladite  sen- 
tence sortira  son  effet,  etc. 

Du  10  février  18SS«  ^  Cour  de  Liège.  — 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Bury,  Robert,  Forgeur, 
Lhoest  et  Zoude. 


ROUTE  DE  L'ÉTAT.  —  Chiminb  viciHArx. 

—  ÂBAlCDOIf .  —  CONVENTIOIf.  —  EirTRXTfBW. 

—  Etat.  — -  Coivurb.  —  PropiUté. 

La  commune  mi$ef  en  vertu  de  c&nvenlion 
avec  l'État,  en  poêsession  d'une  roule  qu'il 
a  construite  à  set  frais  plus  dans  l'iniérét 
du  chemin  de  fer  de  l'État  que  dans  celui 
de  la  commune,  avec  incorporation  gra- 
tuite des  parties  d'un  chemin  vicinal,  à 
charge  d'entretien  par  la  commune,  con- 
serve, faute  de  stipulation  contraire ,  tous 
les  droits  à  la  propriété  des  parties  aban- 
données de  ce  chemin  vicinal  qui  n'ont  pas 
été  incorporées  dans  cette  route. 

Dans  ce  cas  on  ne  peut  invoquer  ni  subroga- 
tion, ni  échange^  ni  par  analogie  l'article 
563  du  Code  civil  relatif  au  lit  abandonné 
d'une  rivière, 

(l'tTAT,  —  G.  LA  VILLE  DILltet.) 
ARXÈT. 

LA  COUR;  —  Y  a-til  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel? 

Considérant  que  le  chemin  dit  Joncken 
appartenait  exclusivement  à  la  ville  de 
Liégie,  et  devait  être  redressé  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  communal 
du  15  avril  1842,  approuvée  par  arrêté 
royal  du  9  juillet  suivant;  que  les  chaussées 
qu'on  prétend  avoir  été  faites  en  remplace- 
ment de  ce  chemin  ont  été  construites  pres- 
qu'en  totalité  sur  des  terrains  de  TEtat, 
moins  dans  l'intérêt  de  la  cité  que  pour  le 
service  de  la  station  et  les  besoins  du  che- 
min de  fer  ;  que  la  ville,  en  faisant  publier 
les  plans  indicatifs  de  ces  routes,  n'avait  dès 
lors  aucune  opposition  à  faire  pour  conser- 
ver les  parcelles  de  son  ancien  chemin  qui 
n'étaient  pas  nécessaires  aux  constructions 
projetées  et  restaient  sans  emploi;  qu'aussi 
elle  a  aliéné  ,  en  1842  et  les  années  suivan- 
tes, plusieurs  de  ces  parcelles  sans  réclama- 
tion de  la  part  du  gouvernement,  bien  qu'il 
n'ait  pu  ignorer  ces  aliénations  ;  qu'il  est 
vrai  que,  par  une  convention  du  50  avril 
1845,  approuvée  par  le  département  des 
travaux  publics,  la  ville  intimée  a  été  mise 
en  possession  des  nouvelles  routes  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état,  mais 
que  cette  convention  ne  renferme  aucune 
aliénation  de  la  propriété;  qu*elle  n'a  pour 
objet  que  des  mesures  administratives  ren- 
trant dans  les  attributions  du  gouvernement; 
qu'en  l'absence  d'un  acte  de  muUlion  avec 
les  formalités  requises,  l'Etat  est  demeuré 
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propriétaire  des  terrains  acquis  en  son  nom 
et  payés  de  ses  deniers  pour  rétablissement 
de  ces  chaussées;  que  par  conséquent  H  n*y 
a  pas  de  termes  iiabiles  à  la  subrogation, 
non  plus  qu*à  l'échange  invoqués  par  Pad- 
ministration  appelante;  qu'en  vain  Ton  ar- 
gumente de  Tarlicle  SS63  du  Gode  civil  rela- 
tif au  lit  abandonné  d'une  rivière  qui  s'est 
fait  un  autre  cours;  car  cet  article  renrerme 
une  disposition  spéciale  pour  un  accident 
fortuit  ou  de  force  majeure.,  et  n'est  d'au- 
cune application  au  cas  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  et  oui  M.  Raikem,  proc. 
gén.,  en  son  avis  conforme,  met  l'appella- 
Uon  au  néaot. 

Ou  4  décembre  18)$1.  —  Cour  de  Liège. 
—  l'^Ch.  —  Pi.  MM.  Oewandre  et  Dereux. 


ORDONNANCE  COMMUNALE.  -  Amiudb. 

—  BiBUCTIOR.  -!-    MATltel    SPtClALB.    — 

Ocraoï. 

La  loi  communale  du  30  mars  1836,  arL  78, 
en  réduisani  au  maximum  de$  amendes 
de  êimplB  police  celles  plus  fortes  pronon- 
cées par  les  ordonnances  des  conseils  corn" 
munaus,  ne  s'applique  pas  aux  matières 
réglées  par  une  loi  spéciale,  et  notamment 
aux  matières  d'octroi  ('). 

(OEBLEEKSE,  — -  G.  LE  MIN.  PUB.  ) 

Le  jugement  dont  appel  était  ainsi  conçu  : 
«<  Attendu  que,  le  13  février  1852,  la 
prévenue  a  tenté  d'introduire  en  fraude  deux 
litres  d'eau-de-vie,  assujettis  aux  taxes  muni- 
cipales. 

«  Sur  l'application  de  la  peine  : 
«  Attendu  que  la  prévenue  soutient  à  tort 
que  les  peines  comminées  par  l'article  8  de 
l'ordonnance  de  la  ville  de  Bruxelles  du 
S  août  1819  ont  été  réduites  à  des  peines 
de  simple  police  par  l'article  78  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  ; 

«Qu'en  effet, si  ce  dernier  article  réduit 
à  des  peines  de  simple  police  celles  qui  ont 
été  portées  par  des  ordonnauces  municipales 
et  qui  excéderaient  ce  taux,  il  contient  une 
exception  formelle  à  cette  règle  pour  le  cas 


<«)  ToTez^and,  33  novembre  1836  et  25  no- 
vembre 1846  (7.  de  B,,  1837,  1,  9,  et  1846, 
p.  519  ;  Pa«.,  p.  347).  La  discussion  de  la  loi 
communale  avait  déjà  fait  ressortir  celle  consé- 
quence de  rarticle  78  de  ladite  Joi  (  Pasinomie^ 
1836,  p.  369). 


OÙ  les  peines  auraient  clé  fixées  par  une 
loi  ; 

«  Qu'il  en  résulte  donc  que  les  peines 
correctionnelles  comminées  par  des  lois  spé- 
ciales, loin  d'avoir  été  mitigées ,  ont  au 
contraire  été  maintenues  et  confirmées  par 
la  loi  du  30  mars  1836; 

«  AUendu  qu'en  matière  de  taxes  muni- 
cipales la  loi  du  29  avril  1819  permet  aux 
communes  d'établir  contre  les  contreve- 
nants des  peines  de  la  nature  et  de  l'inten- 
sité de  celles  énoncées  dans  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  2  août  1819; 

«  Attendu  que  le  préambule  de  ladite 
ordonnance  prouve  même  qu'elle  a  eu  pour 
objet  de  mettre  les  pénalités  des  ordonnan- 
ces antérieures  en  harmonie  avec  lesdi&po- 
silions  de  la  prédite  loi  ; 

u  Par  ces  motifs,  condamne  la  prévenue 
à  l'amende  de  â11  francs  comminée  par 
l'art.  8  de  l'ordonnance  du  2  août  1819.  » 
.  Appel  de  Françoise  Debleeker.  Elle  sou- 
tient que  l'article  78  de  la  loi  du  30  mars 
1836,  en  restreignant  le  droit  du  pouvoir 
communal  de  prononcer  des  amendes,  em- 
brassait tous  les  cas  où  une  ordonnance 
municipale  déterminait  une  peine  pécu- 
niaire; que,  dès  que  le  taux  de  celte  peine 
se  trouvait  dans  l'ordonnance,  il  importait 
peu,  d'après  le  texte  de  l'article  78,  de  re- 
chercher à  quelle  source  l'autorité  munici- 
pale avait  puisé  le  droit  dont  elle  faisait 
usage  ;  que  la  discussion  de  la  loi  ne  pou- 
vait changer  les  conséquences  découlant  de 
son  texte  clair  et  précis. 

AERftT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premierjuge,  confirme. 

Du  4  Juin  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  appels  correctionnels.  —  PL  M.  Ve- 
rachter. 


TAXES  MUNICIPALES.  -  PaocÈs-vERBàL. 
—  PasovB  PAR  TÉHOins.  -—  Peiris.  — 
BoniiE  FOI. 

//  peut,  en  matière  de  contravention  aux 
taxes  municipales,  être  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale  aux  procès-verbaux 
rejelés  comme  irréguliers  p). 

(«)  Voyez  Bruxelles,  30  novembre  1844  (Pa«., 
1845,  p.  275  ;  /.  de  B.,  p.  409);  Merlin,  Rép., 
V"  Octroi,  5  3,  no  2  6w,  p.  24;  Pracéa-wrfto/, 
^6;  Legraverend,  t.  1er,  p.  162  et  suivantes,  165, 
168  et  .175;  Àdan,  p.  240;  Bourguignon,  sur 
rarticle  16,  no  7,  et  Paris,  cassation,  7  novembre 
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Les  administrattonê  communalei  ont  la  fa- 
culté de  ne  comminer  que  des  amendes  fixes, 
comme  sanction  des  règlements  sur  les  con- 
traventions aux  ta  ses  municipales  (*),  (Loi 
du  99  avril  1819,  article  29.) 

La  bonne  foi  n'excuse  pas  en  cette  matière  (*). 

(LB  HIR.  PVB.,  —  C.  NOËL.  ) 

J.  Noël  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  liouvain  pour  avoir  intro- 
duit, en  fraude  des  droits  d'octroi,  un  kilo- 
gramme et  demi  de  tripaitles.  Le  ministère 
public  requérait  la  condamnation  d*une 
amende  de  100  à  âOO  francs,  en  conformité 
de  Tarticle  79,  §  â,  du  règlement  sur  les 
taxes  municipales  de  la  ville  de  Louvain  qui 
porte  :  «  Que  si  les  fraudes,  tentatives  de 
fraude  ou  contraventions  ont  été  commises 
par  d'autres  individus  (c*est'à-dire  par  des 
non-négociants),  Taraende  sera  de  100  à.  200 
francs. 

Jugement  du  tribunal  de  Louvain  du  27 
mars  185S,  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  la  loi  du  S9  avril  1819 
encore  en  vigueur,  et  en  exécution  de  la- 
quelle sont  portés  les  règlements  des  taxes 
municipales,  a  établi  la  nature  des  peines 
et  on  maximum  pour  leur  application  (arti- 
cles 8  et  9); 

«  Attendu  que  le  maximum  présuppose 
naturellement  une  gradation  dans  les  peines, 
conformément  au  principe  du  droit  pénal, 
que  la  peine  doit  être  proportionnée  au 
délit; 

»  Que  même  la  loi  manifeste  clairement 
qoe  les  peines  en  certaines  circonstances 
doivent  élr^  réduites  au  taux  de  celles  de  la 
simple  police,  puisque  dans  son  article  15 
elle  statue  que  selon  la  nature  des  cas  les 
contrevenants  -seront  traduits  en  simple 
police  ou  en  police  correctionnelle  ; 

«  Que  les  administrations  communales 
ayant  pour  attribution  unique  de  porter 
des  règlements  ou  dispositions  générales  en 
conformité  de  la  loi,  il  ne  leur  appartient 
pas  de  faire  disparaître  les  distinctions  éta- 
blies par  la  loi  et  d'enlever  son  appréciation 
au  juge,  qui  a  pour  mission  d'appliquer, 
dans  les  limites  de  la  loi,  une  peine  pro- 
portionnée au  méfait; 

M  Attendu  que  c'est  contrairement  à  la  loi 
que  le  règlement  dont  s'agit,  par  son  arti- 


1836.  Mais  voy.Garnot,«ur  les  articles  16  et  154 
du  Gode  d'inalruclioD  criminelle. 
(0  Voyez  Bruxelles,  S2  mai  1835. 


de  79,  commine  dans  tous  les  cas  d^infrac- 
lion,  sans  aucune  distinction,  un  maximum 
de  SOO  francs,  et  que  partant  il  n*y  avait 
pas  lieu  à  en  faire  l'application  aa  prévenu 
dans  le  cas  où  il  serait  trouvé  avoir  commis 
la  fraude  lui  imputée  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie,  etc.  »  —  Ap- 
pel. 

AKRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qo*il  résulte  des 
documents  produits  au  procès  que  la  pu- 
blication du  tarif -règlement  de  la  ville 
de  Louvain  du  23  novembre  1846,  dûment 
approuvé,  a  eu  lieu  au  vœu  de  la  loi,  par 
affixion  et  au  son  de  la  clochette,  d'après  le 
mode  usité,  et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à 
l'article  102  de  la  loi  communale; 

Attendu  que  si  le  procès-verbal  du  S  dé- 
cembre 1851  est  nul,  à  défaut  d'aflBrroation 
en  temps  utile,  il  y  a  été  suppléé,  en  con- 
formité de  l'article  194  du  Gode  d'instruc- 
tion, et  qu'aucune  disposition  exceptionnelle 
ne  restreint  aux  procès- verbaux,  la  preuve 
admissible  en  cette  matière  ; 

Attendu  que  Tarticle  8  de  la  loi  do  99 
avril  1819  fixe  les  pénalités  que  les  admi- 
nistrations communales  peuvent  établir, 
pour  la  sanction  des  règlements  en  matière 
de  taxes  communales  ; 

Que  l'article  suivant  admet  deux  bases, 
en  permettant  d*établir  la  peine  d'après  la 
quotité  du  droit  fraudé  ou  bien  par  des 
amendes  ûxes  ; 

Attendu  que  le  règlement  susdit  s'est 
conformé  à  la  loi  en  optant  pour  l'amende 
6xe,  et  qu'il  y  avait  nécessité  de  le  faire 
pour  ne  pas  rendre  tout  à  fait  dérisoire  la 
peine  à  comminer,  qui  dans  l'espèce  se 
serait  élevée  à  41S  centimes; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  rigueur  appa- 
rente de  ces  peines  fixes  trouve  son  cor- 
rectif dans  le  tarif  lui-même  qui  laisse  aux 
juges  une  latitude  d'application  entre  100 
et  200  francs,  et  dans  la  faculté  accordée 
par  l'article  16  de  la  loi  du  29  avril  1819, 
de  transiger  avec  les  prévenus  ; 

Attendu  que  le  fait  dTntroduction  frau- 
duleuse d'un  kilogramme  et  demi  de  Cri- 
pailles  est  demeuré  établi  ; 

Attendu  qu*en  cette  matière  la  bonne  foi 
n'excuse  pas  et  qoe  d'ailleurs  le  prévenu, 
averti  par  l'interpellation  de  remployé  Van- 


(s)  Voyez  firuxellei,  8  novembre  1835  et  12 
mors  1856. 
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kasteel,  a  réponda  n'avoir  rien  à  déeiarer 
de  soumis  aux  droits; 

Par  ces  molifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
et  eiceptions  proposes,  qui  sont  rejetés, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  cmen- 
dant,  et  vu  le  larir-règiement  du  b  mars 
1846,  les  articles  79  du  règlement-tarif  du 
13  mars  1846,  condamne  te  prévenu  à  100 
francs  d*amende,  etc. 

Du  29  mai  18»2.  ~  Cour  de  Brux.  — 
4«  Cb.  —  PL  M.  Huyghens,  du  barreau  de 
Louvain. 

!•  HÉRITIER  APPARENT.  —  Fruits.   - 
BoiiNi  roi.  —  Imperses.  —  2*  Cactior. 

—    HiaiTIBB    APPARENT. 

10  L'héritier  apparent  et  de  bonne  foi  fait 
siens  tes  fruits  de  l*hériditi,  comme  le  pos- 
sesseur d'une  chose  particulière  (<}. 

La  bonne  foi  au  moment  de  la  perception 

•^ffin^h 

11  importe  peu  que  les  fruits  aient  été  remis 
accumulés  et  en  masse  à  l'héritier  appa- 
rent f  cette  accumulation  n'a  pas  pour 
effet  de  changer  la  nature  des  fruits  et  de 
les  capitaliser  (>).  (Gode  civil,  ariicle  549.) 

Bien  que  la  succession  ait  été  ouverte-  avant 
te  Code,  il  faut,  pour  régler  la  perception 

'  des  fruits,  suivre  les  dispositions  nouvelles. 

L'héritier  apparent  peut  réelafner  de  l'héri- 
tier qui  l'évincé  les  impenses  utilement 
faites  dans  l'intérêt  de  l'hérédité  («). 

L'héritier  doit  être  admis  à  les  justifier  par 
toutes  les  voies  légales,  sans  limitation. 

On  ne  peut  téputer  de  mauvaise  foi  l'héritier 
quiappréhende  la  succession,  sachant  qu'il 
existe  des  héritiers  au  même  degré  que 
lui. 

3o  ta  caution  prestée  par  celui  qui  a  garanti 
la  validité  du  payement  fait  par  un  débi- 
teur de  la  succession  ne  peut  être  invoquée 
par  un  héritier  qui  vient  ensuite  prétendre 
droit  à  la  somme  payée. 

(  HXTHARS  BT   DKLWARBE,  —   G.  LA  TBOTE 
GAHHABBT.  ) 

Noos  avons  vu  plus  baut,  p.  210,  que  des 
biens  de  la  succession  Arfasse  avaient  été 


(<)  Toyez  Bruxelles,  1*' juin  1835,  90  juin 
1828  ;  Proudhon ,  Traiié  du  dom.  de  propr.^ 
n«*  457  et  suivants  et  548  ;  Zacharic,  §  201, 
Dote  10;  Duranion,  t.  4,  d»  357;  Paris,  cassation, 
17  août  1850  et  7  juÎD  1837;  Paris.  5  juillet  1834; 
Limoges,  )7  décembre  1833.  Mais  voyez  Bor- 


vendus  en  Tan  xii  par  les  représentants  des 
diverses  brancbes.  La  veuve  Vandermeeren 
fit  diverses  acquisitions;  elle  paya  son  prix, 
s^élevant  à  20,684  francs  60  cent.,  aux  frères 
Ueymans,  en  vertu  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  firuxelies  du  10  août  1843.  L*acle  de 
quittance  fut  passé  par  le  notaire  Wielant, 
le  8  novembre  1843.  Le  sieur  Deiwarde, 
avocat,  mandataire  des  Heymans,  se  porta 
garant  de  Ja  validité  du  payement. 

Par  exploits  des  15  et  17  avril  1840,  les 
sieurs  Gitolte  et  consorts  assignèrent  les 
sieurs  Ueymans  et  Deiwarde  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  en  payement  de  la  somme 
de  20,684  francs  60  cent.,  reçue  le  8  no- 
vembre ;  ils  soutenaient  que  Deiwarde  avait 
reçu  lui-même  la  somme  prémenlionnée, 
en  qualité  de  cessionnaire  des  Heymans, 
et  que  la  quittance  susdite  n*étaitqu*un.acte 
simulé  ;  ils  la  réclamaient  subsidiairemcnt 
des  Ueymans  et  de  Deiwarde ,  en  vertu  de 
la  caution  solidaire  promise  par  lui  dans 
l'acte  de  1843.  Pour  justifier  leur  action  ils 
se  disaient  représentants  de  Marie-Anne 
Van  Boterdael,  laquelle  était  parente  au 
dixième  degré  de  la  veuve  Arfasse,  et  parlant 
habiles  à  recueillir  les  biens  dépendants  de 
la  succession  de  cette  dernière. 

Les  Ueymans  contestèrent  la  demande  et 
subsidiairemcnt  ils  soutinrent  qu*en  leur 
qualité  de  parents  au  même  degré  ils  avaient 
droit  à  la  moitié  du  prix  réclamé;  ils  pré- 
tendirent aussi  avoir  fait  les  fruits  leurs, 
comme  possesseurs  de  bonne  foi,  en  vertu 
du  jugement  du  24  juin  1817  et  de  Tarrêt 
du  10  juillet  1843;  partant,  ils  se  bornèrent 
à  offrir  la  moitié  du  prix. 

Us  demandèrent  recoAventionnellement 
à  ce  que  les  Gitotte  et  consorts  eussent  a 
leur  rembourser  la  moitié  des  sommes 
payées  et  à  les  indemniser  de  la  moitié  des 
pertes  faites  et  dettes  contractées  dans  les 
procès  relatifs  à  là  succession  de  la  veuve 
Arfasse;  ils  en  portaient  la  somme  à  5,720 
francs. 

De  leur  côté  les  demandeurs  primitifs 
soutinrent  que  les  défendeurs  Heymans 
s'élant  rendus  coupables  de  divertissement 
et  de  recel  de  celle  part  de  succession,  ils 
devaient  en  être  déclarés  déchus  à  titre  de 
pénalité  (art.  792  du  Gode  civil). 


deaux,  90  mars  1834;  Paris,  rejet,  18  décembre 
1839;  MerllD,  Rép,,  v»  Hérédité,  n»  8  ;  Yazeille, 
Success.^  article  850,  no 5;  Conflans,  p.  317. 

(•)  Voyez  Proudhon,  n»  454. 

(3)  Voyez  Paris,  cassation,  7  juin  1837. 

(«)  Voyez  Touiller,  t.  4,  no  304. 
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Ils  contestèrent  les  aaires  prétentions  de 
leurs  adversaires. 

Jugement  du  7  février  1849,  ainsi  conçu  : 

«(  Attendu  que  la  demande  en  jonction 
n*a  pas  été  contestée  ; 

tt  Attendu  que  les  demandeurs  se  quali- 
fiant d'héritiers  de  la  veuve  Arfasse  récla- 
ment des  défendeurs  Heymans  diverses 
sommes  comme  appartenant  à  la  succession 
de  cette  dame,  et  qu'ils  demandent  ces 
mêmes  sommes  au  défendeur  Delwarde, 
comme  caution  solidaire  des  défendeurs 
Heymans. 

«(  Sur  la  qualité  des  demandeurs  : 

«t  Attendu  que  les  demandeurs  justifient 
qu'ils  sont  les  représentants  légaux  de  Marie- 
Anne  Van  Boterdael,  parente  au  dixième 
degré  de  la  veuve  Arfasse  ;  que  les  défen- 
deurs, par  leurs  dernières  conclusions  signi- 
fiées, admettent  la  généalogie  des  deman- 
deurs qui  n'élèvent  aucune  objection  contre 
celle  des  défendeurs  ; 

M  Que  dès  lors  l'action,  en  tant  qu'elle  est 
dirigée  conlre  les  défendeurs  Heymans,  est 
recevable  ; 

u  Attendu  que,  pour  être  recevables  dans 
leur  action  contre  le  défendeur  Delwarde, 
les  demandeurs  devraient  établir  qu'il  s'est 
constitué  la  caution  solidaire  des  défendeurs 
Heymans  au  profit  de  leurs  cohéritiers  à  la 
succession  Arfasse,  preuve  qu'ils  n'ont  point 
subministrée  ;  que  vainement  les  deman- 
deurs voudraient  déduire  cette  qualité  de  la 
garantie  offerte  par  le  défendeur  Delwarde 
aux  tiers  acquéreurs,  payant  leur  prix  entre 
les  mains  des  défendeurs  Heymans; 

<(  Qu'en  eiïet,  cette  garantie  slipulce  au 
profil  de  ces  acquéreurs  avait  pour  objet 
unique  de  les  mettre  à  l'abri  de  toutes  ac- 
tions de  la  part  d'autres  prétendants  à  la 
succession  Arfasse  ; 

»  Que  dès  lors.les  tiers  acquéreurs  seraient 
seuls  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de 
la  garantie  et  qu'il  ne  saurait  appartenir 
aux  demandeurs  de  s'armer  des  droits  éven- 
tuels qui  pourraient  un  jour  être  exercés 
par  ces  mêmes  acquéreurs  ; 

«  Que  vainement  les  demandeurs  allè- 
guent que  la  majeure  partie  des  sommes 
reçues  des  tiers  acquéreurs  serait  passée 
entre  les  mains  du  sieur  Delwarde,  puisque 
lés  défendeurs  Heymans,  qui  auraient  reçu 
CCS  mêmes  sommes  par  actes  authentiques, 
et  notamment  par  acte  reçu  par  le  notaire 
Wielant  à  Herinnes,  en  date  du  8  novembre 
1843,  ont  pu  à  leurs  risques  et  périls  dispo- 


ser ultérieurement  des  niémes  sommes  non 
soumises  à  aucun  droit  de  suite  au  profit 
des  demandeurs  qui,  dès  lots,  ne  sauraient 
être  admis  à  conclure  de  ce  chef  à  charge 
du  défendeur  Delwarde. 

u  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  con- 
tentent pas  de  réclamer  la  moitié  des  som- 
mes reçues  par  les  défendeurs  Heymans, 
qu'ils  demandent  encore  l'autre  moilîé  à 
titre  de  pénalité  infligée  aux  défendeurs  du 
chef  de  divertissement  et  de  recel  ; 

«  Que,  d'autre  part,  les  défendeurs  ne  se 
bornent  pas  à  contester  celte  dernière  pré- 
tention, qu'ils  soutiennent  ne  devoir  rendre 
compte  que  du  capital  primitivement  dû 
par  les  acquéreurs,  soit  S$,7âO  fr.,  et  qu'im- 
putant ensuite  sur  cette  somme  toutes  les 
impenses  faites  pour  l'obtenir,  ils  concluent 
reconventionnellement  conlre  les  deman- 
deurs au  payement  de  ces  mêmes  impen- 
ses; 

«  Attendu  que  dans  cet  état  de  choses,  il 
y  a  lieu  d'examiner:  1»  si  les  défendeurs 
sont  coupables  de  recel  de  la  somme  récla- 
mée par  les  demandeurs  et  doivent  être 
exclus  du  partage  de  cette  somme  ;  9^  si  les 
défendeurs  ont  acquis  à  titre  de  fruits  et 
comme  possesseurs  de  bonne  foi  les  intérêts 
touchés  en  1843,  avec  le  capital  primitif  de 
b,7â0  francs  ;  3<*  si  les  défendeurs  sont  fon- 
dés à  réclamer  les  impenses  faites  pour 
obtenir  cette  somme  et  quelles  impenses  ils 
peuvent  porter  en  compte. 

«  Quant  au  premier  point  : 

«  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  1843  et 
après  de  longues  procédures  devant  ce  tri- 
bunal et  la  Cour  d'appel,  que  les  défendeurs 
Heymans  ont  touché  le  prix  d'immeubles 
stipulé  à  l'acte  reçu  parle  notaire  De  Trocb, 
en  date  du  3  fructidor  an  xii,  prix  montant 
en  principal  à  S, 7^0  francs,  et  montant  en 
1843,  avec  les  intérêts  et  frais  de  procès,  à 
une  somme  d'au  delà  de  20,000  fr.  ; 

«(  Attendu  que  dans  ces  faits  mis  en  rap- 
port avec  le  système  de  recel  présenté  par 
les  demandeurs,  on  ne  saurait  trouver  les 
élémenls  requis  par  l'article  792  du  Code 
civil,  relatif  au  divertissement  ou  recel  des 
efi'els  d'une  succession  ; 

u  Attendu  que  si  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  31  octobre  1837  a  or- 
donné aux  défendeurs  de  mettre  en  cause 
tous  les  liériliers  de  la  veuve  Arfasse,  tant 
pour  reconnatlre  la  nature  et  l'idenlilé  du 
bien  en  litige  que  pour  connailrc  les  per- 
sonnes faisant  partie  de  la  branche  à  laquelle 
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ce  bien  vendu  par  Pacte  reçu  par  le  notaire 
De  Troch,  le  9  f/uclidor  an  xii,  à  la  requête 
des  représentants  non  spécifiés  de  Jeanne- 
Marie  Van  Bossuyl  dans  la  succession  de  la 
Teuve  Arrasse,  était  dévolu,  les  demandeurs 
n*élablissent  pas  qu*ils  s^étaienl  fait  connaî- 
tre aux  défendeurs  comme  les  représentants 
de  Marie-Anne  Van  Boterdael  ;  qu*en  tous 
cas  c'était  aux  demandeurs  à  faire  valoir 
Icors  droits,  soît  en  intervenant  diins  le 
procès  â  leurs  risques  et  périls,  soit  en 
actionnant  les  défendeurs  comme  ils  Tont 
fait  après  que  ceux-ci  étaient  sortis  victo- 
rieux d*un  procès  long  et  dispendieux  ; 

«  Attendu  qu*en  admettant  même  que 
les  défendeurs  auraient  connu  la  qualité  des 
demandeurs,  il  n*en  résulterait  pas  la  preuve 
de  recel  ou  de  divertissement  ;  qu*en  eiïet 
les  défendeurs  n*ont  rien  fait  pour  cacher 
cette  partie  de  la  succession  ou  pour  empê- 
cher les  demandeurs  d'intervenir  dans  lé 
procès  soutenu  contre  les  détenteurs  des 
bien^;  que  les  demandeurs  prétendent  au- 
jourd'hui trouver  dans  leur  propre  négli- 
gence une  preuve  de  recel  à  charge  des 
défendeurs,  en  soutenant  que  ceux-ci,  sous 
peine  d'être  des  receleurs,  auraient  dû  les 
avertir,  les  mettre  en  cause  et  même  porter 
chez  eux  leur  part  de  la  succession. 
«I  Quant  au  deuxième  point  : 
'«  Attendu  que  les  défendeurs,  pour  con- 
serveries intérêts  par  eux  touchés,  avec  le 
capital  de  5,720  francs,  invoquent  le  béné- 
fice accordé  au  possesseur  de  bonne  foi; 

•c  Que  d'autre  part,  les  demandeurs  re- 
poussent la  bonne  foi  invoquée  par  les  dé- 
fendeurs ; 

K  Attendu  que  la  bonne  foi  se  présume 
et  que  les  demandeurs  n'allèguent  aucuns 
faits  pertinents  d'où  Ton  pourrait  induire  la 
preuve  contraire; 

u  Mais  attendu,  d'autre  part,  que  pour 
jooir  du  bénéfice  accordé  au  possesseur  de 
bonne  foi  par  l'articic  549  du  Gode  civil,  il 
faut  qu'il  y  ait  d'abord  possession  et  ensuite 
perception  de  fruits  pendant  la  possession 
de  bonne  foi  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  exécution 
de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  10 
août  1845,  que  les  défendeurs  ont  été  mis 
en  possession  réelle,  tant  du  prix  de  vente 
que  des  intérêts  de  ce  prix  ; 

«  Qu'ayant  touché  simultanément  les  in- 
térêts et  le  capital  au  moment  de  la  mise  en 
possession,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'ils 
ont  perçu  ces  intérêts  pendant  leur  posses- 
sion, que  les  seuls  intérêts  qu'ils  ont  pu 


percevoir  pendant  leur  possession  consis- 
tent dans  les  intérêts  de  la  somme  tant  du 
capital  que  des  intérêts  capitalisés,  touchés 
depuis  le  8  novembre  1845  jusqu'au  jour  de 
l'action  leur  intentée  par  les  demandeurs; 

«  Que  vainement  les  défendeurs  invoquent 
la  saisine  légale  qui  depuis  1845  a  rétroagi 
jusqu'au  jourde  l'ouverture  de  la  succession, 
parce  que  la  possession  dont  la  loi  entend 
parler  quand  elle  fait  aHusion  à  la  percep- 
tion des  fruits  et  à  leur  acquisition  est  la 
possession  réelle,  matérielle  et  non  une 
possession  fictive  telle  que  celle  que  suppose 
la  saisine  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  serait  impossible 
de  justifier,  par  une  possession  fictive  qui 
peut  s'évanouir  et  n'avoir  jamais  eu  d'exis- 
tence par  le  non-fondement  du  droit,  la  con- 
duite d'un  père  de  famille  qui  dépenserait  un 
revenu  qui  n'aurait  pas  d'existence  réelle; 

«  Attendu  enfin  que  si  la  saisine  légale 
pouvait  être  invoquée  avec  succès  par  les 
défendeurs,  les'demandeurs  pourraient  s'ar- 
mer de  la  même  fiction  pour  prétendre  que 
la  possession  a  été  dans  leur  chef  depuis  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 

tt  Qu'en  effet,  les  demandeurs  comme  les 
défendeurs  ont  droit  pour  parts  égales  aux 
biens  de  la  nature  de  ceux  vendus  et  délais- 
sés par  la  veuve  Arfasse;  que  si  l'arrêt  pré- 
menlionné  devait  rétrongir  jusqu'au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  il  faudrait, 
d'après  les  mêmes  principes,  faire  rctroagir 
la  reconnaissance  actuelle  des  droits  héré- 
ditaires des  demandeurs,  ce  qui  conduirait 
à  la  conséquence  que  la  possession  fictive 
ayant  appartenu  à  toutes  les  parties  au  pro- 
cès Jl  n'appartiendrait  point  aux  défendeurs 
à  s'en  prévaloir  à  eux  seuls  pour  la  percep- 
tion des  fruits. 

u  Quant  au  troisième  point  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  peut  porter  en 
compte  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  obtenir  ta  possession,  c'est-à-dire  tou- 
tes! les  dépenses  sans  lesquelles  il  n'aurait 
pu  obtenir  la  possession  ; 

«  Attendu  que  ce  principe  ne  peut  souf- 
frir de  doute  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  efforts  du  possesseur  ont  été  dirigés  non 
contre  des  prétendants,  mais  contre  des 
tiers  acquéreurs  des  biens,  cl  ce  dans  l'inté- 
rêt de  la  succession  et  même  des  deman- 
deurs qui  en  revendiquent  aujourd'hui  la 
moitié; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  les  défendeurs 
seraient  non  fondés  à  porter  en  compte  des 
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impenses  qui  ne  concerneraient  pas  directe- 
ment le  procès  fait  contre  les  tiers  acqaé- 
rears  qui,  d*autre  part,  ont  été  condamnés 
aui  dépens; 

«<  Attendu  que  c'est  là  Pobjet  d*une  red- 
dition de  compte  dont  les  formes  sont  spé- 
cialement réglées  pour  ne  pas  porter  direc- 
tement à  Taudience  des  contestations  sur  les 
différents  articles  d'un  compte  non  réguliè- 
rement débattu  devant  le  juge-commissaire, 
surtout  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  le 
renvoi  devant  ce  magistrat  est  réclamé  par 
Tune  des  parties  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
demandeurs  recevables  dans  leur  action  di- 
rigée contre  les  défendeurs  Heymans  et  non 
recevables  dans  leur  action  dirigée  contre 
le  défendeur  Delwarde,  et,  faisant  droit  sur 
cette  première  action,  déclare  les  deman- 
deurs non  fondés  dans  leurs  conclusions  en 
ce  qui  concerne  la  moitié  de  la  somme  ré- 
clamée à  litre  de  pénalité  du  chef  de  recel 
ou  divertissement  ;  déclare  les  défendeurs 
non  fondés  dans  leurs  conclusions  relatives 
aux  intérêts  par  eux  touchés  en  même  temps 
que  le  prix  des  biens  vendus;  ordonne  aux 
défendeurs  de  rendre ,  endéans  les  vingt 
Jours  de  la  date  de  la  signiûcalion  du  pré- 
sent jugement,  compte  aux  demandeurs  de 
la  moitié  de  la  somme  qu'ils  ont  reçue  des 
tiers  acquéreurs  tant  en  principal  qu'en 
intérêts,  jusqu'en  1845,  avec  les  intérêts 
judiciaires  depuis  le  jour  de  la  demande, 
S3af  à  déduire  la  moitié  de  toutes  les  im- 
penses utilement  faites  pour  obtenir  cette 
même  somme,  et  justifiées  par  pièces  pro- 
bantes. »  —  Appel* 

AEEÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  pos- 
session, qui  a  fait  gagner  aux  appelants  les 
fruits  par  eux  perçus,  a  été  posé  en  1845, 
et  partant  sous  le  régime  du  Code  civil;  d'où 
il  suit  qu'il  est  inutile  d'examiner  si,  pour 
faire  les  fruits  siens,  sous  la  coutume  du 
Hainaut,  le  possesseur  de  bonne  foi  devait 
avoir  obtenu  de  la  justice  l'envoi  en  posses- 
sion ; 

«  Allenda  qu'il  est  également  inutile 
d'examiner  si  les  intimés  ont  fait  les  fruits 
leurs,  par  suite  de  l'envoi  en  possession, 
que  leurs  auteurs  ont  obtenu  dans  la  Postée 
de  Castres,  des  biens  de  la  succession  de  la 
veove  Ârfasse  auxquels  ils  avaient  droit, 
parce  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  perdu  la 
possession  du  bien,  des  fruits  duquel  il  s'agit 
au  procès,  par  la  vente  qui  en  a  été  faite  à 


la  requête  des  branches  Neels  et  Van  Bos- 
suyt,  le  t  fructidor  an  xii,  et  qu'il  ne  s'agît 
dans  cette  cause  que  des  fruits  perçus  de- 
puis celle  venle. 

Relativement  à  la  déduction  des  impen- 
ses : 

Altendu  que  le  premier  juge,  en  autori- 
sant les  appelants  à  déduira  toutes  les  im- 
penses ulilemenl  faites  pour  obtenir  la 
somme  réclamée  par  les  intimés^  n'a  infligé 
aucun  grief,  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  par 
la  raison  que  le  juge,  devant  lequel  le  compte 
doit  être  débattu ,  a  mission  d'apprécier  si 
les  impenses  que  les  appelants  demanderont 
à  déduire  ont  en  réalité  contribué  utilement 
à  leur  faire  obtenir  le  prix  du  bien  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
limiler  les  voies  que  la  loi  ouvre  aux  appe- 
lants, afin  de  prouver  les  impenses  qu'ils 
sont  en  droit  de  déduire. 

Relativement  au  divertissement  ou  recel 
de  la  somme  réclamée  par  les  intimés  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

En  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition  ; 

Attendu  que  les  intimés  se  bornent  à  faire 
des  réserves  pour  former  tierce  opposition 
à  l'arrêt  du  10  août  1845,  qui  condamne  la 
veuve  Vandermeeren  et  consorts  à  vider 
leurs  mains  en  celles  des  Heymans,  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  appelants  tendantes  à  faire  dé- 
clarer cette  tierce  opposition  non  recetable 
ni  fondée. 

Sur  l'appel  principal  interjeté  parla  veoTc 
Cammaert  et  consorts,  contre  l'avocat  Del- 
warde : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  les  conclusions  additionnelles  de  la 
veuve  Cammaert  et  consorts  : 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  non 
recevables,  en  tant  qu'elles  sont  dirigées 
contre  l'avocat  Delwarde,  par  les  motifs  dé- 
duits par  le  premier  juge,  que  la  Cour  a 
adoptés; 

Attendu,  en  tant  que  celte  conclusion  est 
dirigée  contre  les  frères  Heymans,  qu^elle 
n'a  pas  pour  objet  de  faire  admettre,  hic  ei 
nunCy  la  veuve  Cammaert  et  consorts  comme 
tiers  opposants  à  l'arrêt  du  10  août  1843; 
qu'elle  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
l'équivalent  des  réserves  faites  par  les  inti- 
més Gilotte  et  consorts;  que,  par  conséquent, 
la  Cour  n'a  pas  à  statuer  sur  cette  conclu- 
sion; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat 
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général  Cloqaetle  entendu  en  son  avis  con- 
forme, statuant  sar  Pappel  principal  des 
frères  Heyroans,  met  le  jugement  dont  il  est 
appel  au  néant  en  ce  qu*il  ordonne  aux 
appelants  de  rendre  la  moitié  des  intérêts 
du  prix  de  vente  qu'ils  ont  reçus  de  la  veuve 
Yandermeeren  et  consorts  ;  émendant,  dit 
pour  droit  que  ces  intérêts  appartiennent 
aux  appelants  comme  possesseurs  de  bonne 
foi;  le  met  également  à  néant,  en  ce  qu'il 
ordonne  aux  appelants  de  justifier  des  im- 
penses utilement  faites  par  pièces  proban- 
tes; émendant,  dit  pour  droit  que  les  appe- 
lants pourront  prouver  ces  impenses  par 
toutes  les  voies  légales,  etc. 

Du  18  mars  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'*  Ch.  —  PL  MM.  Delwarde  et  Orts  fils. 


SURSIS.  —  ÉytifUEHTS  extraobdiuaires  et 

IMPEiVOS. 

L'article  593  de  la  loi  du  18  avril  1851  n'au- 
toriie  les  Cours  à  accorder  le  êureis  de 
payement  qu'au  commerçanl  gui  e$i  con- 
iraini  de  cesser  iemporairetàieni  ses  paye- 
ments par  suite  d'événemeuls  extraordi- 
naires et  imprévus f  et  l'embarras  et  la  gêne 
qui  obligent  le  commerçant  de  suspendre 
ses  payements  doivent  être,  suivant  le  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  représentants, 
la  conséquence  de  faits  qui  échappent  à  la 
prévoyance  ordinaire^  et  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  d'empêcher,  Ainet  il  ne  suffi- 
rait pas  à  celui  qui  aurait  érigé  un  établis- 
sèment  de  bains  et  une  école  de  natation 
de  se  prévaloir,  comme  cause  de  la  cessation 
de  ses  payements,  des  frais  considérables 
qu'il  a  dû  faire  pour  mettre  sur  un  pied 
convenable  l'établissement  qu'il  a  fondé,  et 
d'alléguer  le  refus  de  concours  du  gouver- 
nement et  de  la  ville  dans  son  entreprise. 
Il  pouvait  et  il  devait,  avant  de  commencer 
son  entreprise,  estimer  approximativement 
le  montant  de  la  somme  à  laquelle  devaient 
s'élever  les  frais  à  faire  à  cette  fin,  et  s'as- 
surer d'avance  le  concours  du  gouverne- 
ment et  de  la  ville. 

Du  18  décembre  181^1.  -*->  Cour  de  Brux. 
—  1"  Ch. 


(<)  Tôt.  Br.,  39  novembre  1848  (Jur.  de  B. 
et  Paue.,  1851 ,  p.  949). 

OVoj.  Paris,  rejet,  3  mars  1808;  Trêves,  38 
mai  1816;  Toulouse,  30  janvier  1831  ;  Brux.,  9 


COMMUNAUTÉ.  —  Effets.  —  Ditbrtisse- 
MERT.— Recel.— InTSifTioif  fb4Uduleuss. 

Pour  appliquer  une  disposition  aussi  rigou- 
reuse que  celle  de  l'article  1477  du  Code 
civil,  qui  porte  que  celui  des  époux  qui 
aura  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets,  l'intention  frauduleuse  de 
divertir  ou  receler  doit  être  clairement 
établie  {). 


•Du  3  décembre  1851. 
-  1"  Ch. 


Cour  de  Brux. 


SÉPARATION.  —  RtcoRciLUTioN.  —  Faits 

ANTtRIBORS. 

En  matière  de  séparation  de  corps  et  de  biens, 
la  réconciliation  n'empêche  pas  le  juge  d'a- 
voir égard  aux  faits  antérieurs,  lorsque  la 
partie  demanderesse  articule  et  prouve  des 
faits  postérieurs  ayant  un  caractère  suffi- 
sant de  gravité  pour  faire  revivre  les  pre- 
miers {*).  (Code^ivil,  article  373.) 

Du  10  décembre  1851.  —  Cour  de  Brux. 
—  l"Ch.— P/.  MM.  Duvigncaud,  Delcourt 
et  Yandievoet. 


DIFFAMATION.  —  Dommages  irtérèts.  — 
Tort  moral.  —  Action  civile.  —  Presse. 

L'article  1383  du  Code  civil  sur  les  domma- 
ges-inlérêts  est  applicable  au  cas  d'atteinte 
portée  à  l'honneur  d'un  citoyen,  et  notam- 
ment par  des  articles  publiés  dans  des  Jour- 
naux (>). 

(  CHASSBDR,  —  G.  DARHIEOX.  ) 

LA  COUR;  — ...  Attendu  que  rappelant 
objecte  en  vain  que  l'article  1382  du  Code 
civil  ne  serait  applicable  qu'au  cas  de  dom- 
mage occasionné  aux  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  la  personne  lésée  et  n'autorise- 
rait pas  une  action  civile  à  raison  d'atteintes 
portées  à  son  honneur  ou  à  sa  réputation  ; 
qu'en  effet  cette  distinction  est  repoussée 
par  la  généralité  du  texte  dudit  article,  qui 
parle  indistinctement  de  tout  fait  quelcon- 


aoAt  1849(Pa«fc.  et  Jur.  de  B.,  1850,  p.  173); 
Duranton,  t.  3,  no  56G. 

(8)  Voy.  Br.,  6  janvier  1847  (Paaic,  eiJur.  de 
^.,1849,  p.  363). 
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que  qui  cause  à  autrui  un  dommage;  que 
ce  texte  est  en  outre  confirmé  par  Tespril 
de  la  loi,  vu  qu'on  ne  concevrait  pas  que 
les  personnes  fussent  moins  protégées  que 
les  choses;  que  parlant  Paclion  civile  doit 
être  accueillie  aussitôt  qu'il  y  a  dommage 
et  que  celui-ci  est  susceptible  d'ôlre  appré- 
cié par  le  juge  civil  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  l'espèce  des 
éléments  suffisants  à  cet  égard,  puisque  les 
attaques  multipliées  dirigées  contre  Tin- 
timé  étaient  de  nature  à  compromettre  sa 
position  de  directeur  des  établissements  de 
Gouillet,  et  par  suite  sa  fortune,  en  excitant 
contre  lui  ses  subordonnés  et  en  cherchant 
à  lui  faire  perdre  la  confiance  de  ceux  qui 
Pavaient  nommé  directeur;  qu'en  évaluant 
les  dommages  intérêts  à  2,500  francs,  le 
premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief,  et  en 
a  fait  au  contraire  une  juste  et  sage  appré- 
ciation ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 

!'•  Ch.— i>/.  MM.  Ladry,  Joltrand  et  Dolez. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Appel  (acte  d'). 
—  Validité.  —  Jugement. 

Un  acte  d'appel  interjeté  par  un  individu 
pourvu  d'un  conseil  Judiciaire,  et  sans 
l'intervention  de  celui-ci,  est  valable  (<). 

Est  nul  un  jugement  lors  duquel  il  n'a  pas 
été  assisté  de  son  conseil, 

(VANKALDEH,    —   G.    GEBNS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  dation  d*un 
conseil  judiciaire  est  un  acte  de  protection 
en  faveur  de  celui  *qui  y  est  soumis;  que  ce 
serait  la  faire  opérer  contre  son  but  que  de 
frapper  de  nullité  les  actes  conservatoires 
faits  sans  Tinlervention  du  conseil  nommé; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'appel 
interjeté  le  51  juillet  1847  par  J.  B.  Van- 
roalder  n'est  qu'un  acte  conservatoire;  que 
l'intervention  du  conseil  au  moment  où 
s^engage  la  contestation  judiciaire  donne  à 
rappelant  la  capacité  pour  contester,  et  que 


(<)  Voy.  Montpellier,  1er  juillet  i84o  {Pasic, 
1840,  3,  314)  ;  voy.  aussi  Paaic,  1844  ,  1 ,  348. 

(«)  Voy.  Toulouse,  !«'  aoûi  1836;  Bioche,  1. 1«», 
p.  38;  Duranlon,  t.  1«r,  nos  280  et  539;  Pigeau, 
Comment,  du  Cofhdc  proc,  *•  2,  p.  546;  Chau- 


des lors  il  y  a  lieu  de  considérer  l'atte  d'ap- 
pel comme  valable. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  personne 
sous  conseil  judiciaire  ne  peut  plaider  sans 
assistance  de  son  conseil,  et  que  l'art.  502 
frappe  de  nullité  tous  actes  faits  par  elle 
postérieurement  à  sa  mise  sous  conseil  sans 
l'intervention  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  rap- 
pelant a  été  placé  sous  conseil  judiciaire  par 
jugement  en  date  du  8  mai  1839; 

Attendu  que  lors  du  jugement  dont  appel, 
rendu  le  8  avril  1847,  l'appelant  n*a  pas  élé 
assisté  de  son  conseil  judiciaire;  que  partant 
ce  jugement  est  nul  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1»  avocat  général  Clo- 
quettc  entendu  en  son  avis  conforme,  donne 
acte  à  F.  Vanmalder  de  son  intervention 
comme  conseil  judiciaire  de  J,  B.  Vanmal- 
der, et  de  ce  qu'il  autorise  ce  dernier  à 
ester  en  justice  dans  la  présente  instance, 
et  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  contre 
l'acte  d'appel ,  laquelle  est  rejelée  comme 
non  fondée,  déclare  nul  le  jugement  du  8 
avril  1847;  condamne,  etc. 

Du  24  décembre  181>1.  ~  Cour  de  Brax. 
—  1"  Cli. 

ACTES  DE  L'ÉTAT  ClVlL.-RECTinqATioii. 
—  Ministère  public.  —  Action  dirbgtb. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  requérir 
d'office  la  rectification  des  actes  de  i'étai 
civil  toutes  les  fois  qu'elle  intéresse  l'ordre 
public,  et  notamment  s'il  s'agit  de  rectifi- 
cations d'actes  nombreux  dépourvus  de 
signature  par  suite  de  négligence  et  de 
décès  subit  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Il  y  a  attribution  de  juridiction  en  cette  ma- 
tière («). 

(le  hjr.  pdb.,  bkhanoedr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  requête  présentée 
par  M.  le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
de  première  instance  à  Anvers,  le  30  dé- 
cembre dernier,  par  laquelle  il  se  pourvoit 
en  appel  du  jugement  rendu  par  ledit  tri- 


veau,  sur  Carré,  no  2896;  Ortolan  et  Ledeaa,  du 
Min.  pub,,  t.  l»',  p.  101 1  ;  Encyclopédin  dé  droit, 
vo  j^ctes  de  l'état  ciriV,  no79;  Circataire  du  grand 
juge,  Sircy,  1813,  2, 297. 
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bunai ,  l«  1$  da  même  mois,  qui  déclare  qae 
le  miriislère  public  n*a  pas  d*aclion  pour 
requérir  d*oflSce  la  recUGcatioii  des  registres 
de  rélat  civil  de  la  commune  de  Borger- 
bout  pour  Tannée  18150  : 

Âtlendu  qu'aux  termes  de  rarliclc  46  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  le  ministère  public 
agit  d'office  en  matière  civile  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  8 
brumaire  an  xi,  approuvé  le  12  du  même 
mois,  reconniiU  au  ministère  public  le  droit 
de  poursuivre  d'office  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  circonstances 
qui  intéressent  l'ordre  public; 

Attendu  que  les  articles  99  et  suivants  du 
Code  civil,  8ttl(  et  suivants  du  Code  de  pr. 
civ.,  relatifs  à  la  rectification  des  actes  de 
l'étal  civil ,  n'interdisent  pas  au  ministère 
public  la  poursuite  par  voie  d'action  dans 
les  cas  prévus  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  12  brumaire  an  xi; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
28  frimaire  an  xii,  approuvé  le  50  du  niême 
mois ,  et  ainsi  postérieur  à  la  promulgation 
du  titre'  do  Code  civil  intitulé  :  des  Actes 
de  l'étai  crrt*/^  comme  le  prouve  d'ailleurs 
son  texte ,  confirme  le  droit  de  poursuivre 
par  voie  d'action  la  rectification  des  actes 
de  rétat  civil  que  donne  au  ministère  public 
l'avis  du  conseil  d'Etat  précité  ; 

Attendu  que  le  décret  du  18  juin  1811, 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  crimi- 
nelle, lui  reconnaît  le  même  droit  en  réglant 
par  son  article  122  le  payement  des  frais 
de  la  procédure  pour  les  cas  où  le  ministère 
public  poursuit  d'office  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  en  conformité  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  12  brumaire  an  xi; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que,  sous  le  régime 
de  nos  Codes,  le  ministère  public  puise  le 
droit  de  poursuivre  d'office  la  rectification 
û^s  actes  de  l'état  civil  dans  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  12  brumaire  an  xi,  quand 
l'ordre  public  y  est  intéressé  ; 

Altendii  que  le  procureur  du  roi  d'Anvers 
demande  la  rectification  de  vingt-neuf  actes 
de  naissance ,  de  mariage  et  de  décès ,  in- 
scrits dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune  de  Borgerhout  de  l'année  1850, 
non  signés  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  les 
a  reçus,  par  suite  de  sa  négligence  et  de  son 
décès  subit; 

Attendu  que  ces  actes  intéressent  un 
grand  nombre  de  familles  qui  toutes  croient 
probablement  qu'il  a  été  satisfait  à  la  loi, 


et  que  l'état  civil  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres est  légalement  constaté  ; 

Attendu  que  l'clat  civil  est  la  base  fon^ 
danientale  de  la  société,  parce  qu'elle  repose 
sur  la  constitution  légale  des  familles;  que 
dès  lors  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce 
qu'il  soit  procédé  promptement  à  la  rectifi- 
cation de  ces  actes,  destinés  à  assurer  léga- 
lement l'étal  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes; 

Par  ces  motifs,  ouï  en  audience  publique 
M.  le  conseiller  Vandeneynde  en  son  rapport 
et  M.  Cloquelte,  premier  avoc.  gén.,  en  ses 
conclusions  conformes,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  à  néant;  éraendanl,  dit 
que  le  ministère  public  a  la  voie  d'action  à 
rpfTet  de  poursuivre  la  rectification  des  ac- 
tes de  rétal  civil  de  la  commune  de  Borger- 
hout, inscrits  dans  les  registres  de  celte 
commune  de  l'année  18S0,  et  non  signés 
par  Tofficier  qui  les  a  reçus;  par  suite,  et  vu 
qu'il  y  a  attribution  de  juridiction  en  faveur 
du  tribunal  qui  a  connu  de  la  cause,  la  ren- 
voie devant  le  tribunal  de  première  instance 
à  Anvers  pour  y  être  statué  ultérieurement 
sur  la  requête  du  procureur  du  roi  pré- 
nommé, en  se  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  99  du  Code  civil  et  856 
du  Code  de  pr.  civ. 

Du  18  février  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
1"  Ch. 


lo  ART  DE  GUÉRIR.  —  Exeecice  illégal. 
2»  Art  de  ooérir.  — •  Escroquerie. 

]o  Celui  qui,  se  prétendant  doué  de  la  faculté 
ou  propriété  extraordinaire  ou  surnatu- 
relle de  guérir  ses  semblables  par  la  seule 
imposition  des  mains  sur  les  parties  ma* 
lades ,  met  celle  prétendue  faculté  en  pra- 
iif/ue,  ne  contrevient  pas  à  l'article  \%  delà 
loi  du  1'2  mars  1818,  qui  défend  l'exercice 
illégal  de  l'art  de  guérir, 

3o  //  ne  commet  pas  non  plus  le  délit  d'es- 
croquerie, s'il  n'a  pas  employé  de  manœu- 
vres frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence du  pouvoir  de  guérir  de  la  façon 
susdite  qu'il  dit  posséiler,  et  s'il  n'a  pas 
exigé  des  sommes  d'argent  ou  d'autres  va- 
leurs, ou  n'a  pas  exprimé  l'espoir  ou  le 
désir  d'en  obtenir,  (Gode  pénal,  article  ^5.) 

(  LE  MIN.  PUB.,  —  G.  OBGLERCQ.  ) 

André  Declercq    {alîàs  Driesken   Ny^ 
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per$)  (»),  ouvrier,  âgé  de  vingl-cînq  ans, 
né  à  Kemseke  et  demeurant  à  Saint  Gilles 
(Waes),  poursuivi  du  chef  d'escroquerie 
et  pour  exercice  illégal  de  Tart  de  guérir, 
subit,  le  17  mars  IStSS ,  un  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction  de  Terroonde, 
cl  répondit  aux  diverses  interpellations  qui 
lui  Turent  faites  : 

«  Que  passé  deux  ans,  lorsqu'il  demeu- 
«(  rail  chez  ses  parents,  un  Hollandais,  qu'il 
((  ne  connaissait  pas,  mais  qui  était  journa- 
«(  lier  comme  lui,  était  atteint  d'un  panaris 
«(  à  l'un  de  ses  doigts.  J'examinai,  dit-il,  ce 
(c  doigt  et  le  louchai  de  la  main,  et  à  peine 
«  l'eus-je  lâché  que  le  Hollandais  déclara 
u  qu'il  était  complètement  guéri.  Je  ne  sa- 
«t  vais  pas  encore  en  ce  moment  que  je  pos- 
«  sédais  le  don  de  pouvoir  guérir  les  maux 
u  au  moyen  d'un  simple  attouchement.  C'est 
«  ce  Hollandais ,  je  crois ,  qui  a  ébruité  la 
((  chose,  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  per- 
te sonnes,  atteintes  de  panaris,  de  rhuma- 
«  tisme ,  de  goutte ,  etc.,  sont  venues  me 
u  voir,  lesquelles  j'ai  également  toutes  gué- 
u  ries  au  moyen  d^'un  simple  attouchement. 
«  Convaincu  par  là  que  je  possédais  ce  pou- 
.  u  voir  extraordinaire  et  surnaturel ,  je  l'ai 
u  moi -même  rendu  public.  J'ai  été  appelé 
«dans  différentes  communes,  telles  que 
«Kieidrecht,  Saint-Nicolas,  etc.,  pour  y 
K  opérer  des.  guérisons.  Depuis  quelque 
«  temps  je  ne  me  rends  plus  dans  les  com- 
«  munes ,  mais  journellement  un  grand 
u  concours  de  monde  vient  me  visiter  chez 
«f  moi.  Je  ne  sais  par  qui  ce  pouvoir  m'a 
M  été  donné,  cependant  je  crois  qu'il  me 
u  vient  de  Dieu.  Non-seulement  l'attouche- 
«t  ment  de  mes  mains ,  mais  de  mes  pieds 
V  ou  d'une  partie  quelconque  de  mon  corps, 
ic  suffit  pour  obtenir  une  guérison.  Je  suis 
u  intimement  convaincu  par  l'expérience 
«(  que  je  possède  le  pouvoir  dont  je  me 
«  vante.  Je  ne  me  sers  d'aucuns  moyens  ni 
u  de  signes  extérieurs  autres  que  l'attou- 
«c  chemcnt  du  membre  malade  pour  obtenir 
u  des  guérisons.  Je  ne  dis  aucunes  prières 
u  ni  paroles  mystérieuses  pour  exciter  la 
«(  crédulité.  Je  ne  prescris  aucun  remède 
u  et  ne  donne  aucun  conseil  concernant  la 
u  manière  de  vivre  des  malades.  Je  n'opère 
u  les  guérisons  que  par  l'attouchement  de 
«  la  main  nue  ;  je  n'emploie  non  plus  au- 
<c  cune  matière  pour  m'en  frotter  ta  main. 
(I  Je  ne  demande  rien  à  ceux  qui  viennent 


(1)  Pinceur t  surooni  pris  de  la  méthode  qu'il 
eiaployait  pour  yucrir. 


«  chez  moi  ;  je  me  contente  de  recevoir  les 
«I  dons  qu'on  veut  me  faire.  » 

André  Declercq  flnit  son  interrogatoire 
en  nommant  plusieurs  personnes  qu'il  pré- 
tend avoir  guéries. 

Cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Termonde,  il  répéta  en  d'autres  termes 
tout  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  interroga- 
toire subi  devant  le  juge  d'instruction.  Des 
dix-huit  témoins  qui  déposèrent ,  seize  dé- 
clarèrent avoir  été  guéris  ou  soulagés  par 
les  attouchements  de  Declercq ,  les  uns  du 
panaris,  les  autres  de  rhumatisme,  de  ma- 
ladies au  cœur,  etc.,  et  vinrent  en  cotre 
confirmer  en  tous  points  tout  ce  que  De- 
clercq avait  dit  pour  sa  défense. 

Declercq  fut  acquitté,  et  le  ministère  pu- 
blic ayant  inteijeté  appel,  le  jugement  du 
tribunal  de  Termonde  fut  confirmé  par 
l'arrêt  suivant  : 

ARafrr. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la 
poursuite  du  chef  d'escroquerie  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  au 
procès  que  l'intimé,  se  prétendant  ou  se 
croyant  doué  d'une  faculté  ou  d'une  pro- 
priété surnaturelle  ou  extraordinaire,  a  dit, 
et  que  d'autres  ont  divulgué,  qu'il  pouvait 
guérir,  sans  l'emploi  d'aucun  médicament, 
parla  seule  imposition  de  ses  mains; 

Qu'un  grand  nombre  de  personnes  souf- 
frantes ayant  eu  recours  à  lui ,  plusieurs 
prétendent  qu'elles  ont  été  guéries  ou  sou- 
lagées par  ses  attouchements  ou  frictions, 
et  d'autres  qu'elles  n'en  ont  ressenti  aucun 
effet  salutaire,  mais  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'à  l'égard  d'aucune  il  ait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
qu'il  pouvait  les  guérir,  répondant  unique- 
ment aux  demandes  qui  lui  étaient  faîtes  à 
cet  égard  qu'il  en  aurait  fait  l'essai,  et  que 
pour  faire  cet  essai  il  n'a  exigé  d'aocan  des 
témoins  des  sommes  d'argent  ou  d'autres 
valeurs,  ni  exprimé  l'espoir  ou  le  désir  d'en 
obtenir; 

Attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  se  sont 
produits ,  ne  présentent  pas  les  caractères 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  prévu  par 
l'article  401$  du  Code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef  : 

Attendu  que  l'article  18  de  la  loi  du  12 
mars  1818,  en  statuant  que  toutes  personnes 
non  qualifiées  qui  exerceront  quelque  bran- 
che que  ce  soit  de  l'art  de  guérir  encour- 
ront une  amende  de  S5  à  100  florins ,  n'a 
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pas  déterminé  ce  qoMI  faut  entendre  par 
esercicB  illégal  de  l'art  de  guérir^  et  que 
dans  Tabsence  d'une  définition ,  il  appar- 
tient au  juge  de  décider  si  les  faits  imputés 
à  rintimé,  comme  constituant  cet  exercice, 
ont  en  effet  ce  caractère  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  s'est 
posé  comme  possédant  une  faculté  physique 
00  surnaturelle  de  pouvoir  guérir  des  ma- 
lades par  la  seule  imposition  des  mains, 
parce  que,  a-t-il  dit  dans  les  interrogatoires 
qu^il  a  subis ,  les  expériences  qu'il  avait 
faites  sur  quelques  personnes  lui  avaient 
donné  la  conviction  qu'il  était  doué  d'une 
telle  faculté  ; 

Qu'aux  personnes  souffrantes  qui  se  sont 
présentées  à  lui  il  n'a  fait  autre  chose  que 
toucher  ou  frotter  légèrement  les  parties  du 
corps  dont  elles  disaient  souffrir  sans  faire 
aucune  opération  qui  pût  être  considérée 
comme  chirurgicale,  sans  délivrer,  pres- 
crire ou  conseiller  aucun  médicament ,  re- 
mède ou  régime; 

Attendu  qu'une  telle  pratique,  propre 
peut-être  à  inspirer  une  confiance  aveugle 
à  la  crédulité,  ne  constitue  pas  Texcrcice  de 
Part  de  guérir,  et  ne  peut  avoir  aucun  effet 
nuisible  pour  la  santé  publique,  à  ia  conser- 
vation de  laquelle  la  loi  et  les  règlements 
sur  l'art  de  guérir  ont  pour  but  de  veiller, 
mais  peut  seulement  faire  éprouver  des  dé- 
ceptions aux  personnes  qui  y  ont  recours  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du1$juiol8S$2.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«  Cb.  *-  PI.  M.  Libbrecht. 


BREVET.    ^    COHSOHATEUB. 

Celui  qui  3'esl  borné  à  commander  à  un  fa* 
bn'cani  et  à  faire  confectionner  pour  ses 
besoins  un  objet  breveté  ne  tombe  pas  sous 
Inapplication  de  la  loi  du  ^"6  janvier  1817, 
artich  17,  sur  les  brevets. 

(FArCHAMPS,  —  C.  LA  SOC.  DE    HABIEIIORT.) 

Le  sieur  Fafchamps,  ingénieur  civil,  avait 
obtenu,  te  11  octobre  1855,  un  brevet  de 
quinze  années  pour  l'application  immédiate 
du  mouvement  d'un  piston  à  cylindre  à 
▼apeur,  à  la  production  d'un  mouvement 
alternatif  sans  balancier  comme  sans  vo- 
lant ,  bielle  ni  manivelle.  Action  en  dom- 
mages-intérêts fut  intentée  par  lui  à  la  So- 
ciété charbonnière  de  Mariempnt  du  chef 
qu'elle  aurait  contrevenu  à  ce  brevet.  Il 


soutenait  qu'une  machine  à  vapeur  d'épui- 
1  sèment  avait  été  confectionnée  et  montée 
par  la  défenderesse  et  fonctionnait  pour  elle 
I  et  à  son  profit  au  mépris  de  son  droit  et  de 
la  loi  du  25  janvier  1817.  La  société  dé- 
nonça cette  demande  à  la  Société  anonyme 
des  forges ,  usines  et  fonderies  de  Haine- 
Saint-Pierre,  et  l'assigna  en  garantie  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  machine  dont  s'agit 
ayant  été  fournie  par  ladite  société,  c'était 
à  elle  à  répondre  à  la  demande,  et  à  la  re- 
pousser; qu'en  tous  cas  cette  société  devait, 
si  la  demande  pouvait  être  considérée  comme 
recevable  contre  elle  défenderesse  au  prin- 
cipal, garantir  celle-ci  de  tonte  condamna- 
tion. 

Par  exploit  du  50  juillet,  la  Société  de 
Haine-Saint-Pierre  dénonça  cette  demande 
de  garantie  au  sieur  Charles  Leioret ,  de 
Mons,  et  l'appela  à  son  tour  en  sous-garantie, 
par  le  motif  entre  autres  qu'elle  avait  con- 
struit et  fourni  la  machine  dont  il  s'agit,  en 
vertu  d'arrangements  pris  avec  ledit  sieur 
Leioret,  en  sa  qualité  de  propriétaire  d'un 
brevet  pour  la  construction  de  semblables 
machines. 

Les  parties  ainsi  appelées  en  garantie  et 
sous-garantie  conclurent  à  ce  que  celte  de- 
mande en  garantie  tint  état  jusqu'après  le 
jugement  à  intervenir  sur  le  principal. 

Jugement  du  12  avril  1851  du  tribunal 
de  Cbarleroi,  qui  rejette  la  demande.  — - 
Appel. 

Le  sieur  Fafchamps  posa  les  faits  sui- 
vants : 

\^  L'intimée  a  ordonné  de  confectionner 
pour  elle  et  fait  placer  sur  le  puits  dit  de  la 
Réunion,  dépendant  de  son  charbonnage  de 
Mariemont,  une  machine  à  vapeur  d'épuise- 
ment qui  y  existe  encore; 

2<'  Celte  machine  est  une  application  du 
procédé  mécanique  pour  lequel  l'appelant 
a  été  breveté  le  11  octobre  1855; 

5"  Celte  application  a  eu  lieu  pendant  la 
durée  dudit  brevet  ; 

4°  Ladite  machine  a  été  expressément 
commandée  dans  le  système  mécanique 
qu'elle  comporte  par  la  société  intimée  di- 
rectement aux  mécaniciens  qui  l'ont  con- 
struite sur  sa  commande  ; 

5"  Les  organes  de  cette  machine  lui  ayant 
été  livrés ,  ladite  société  intimée  a  fait  elle- 
même  monter  et  placer  celte  machine  sur 
le  puiis  où  elle  est  par  des  individus  sous 
ses  ordres  ; 

6^  Le  transport  des  organes  divers  de  la- 
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dite  machine  de  Talelier  des  mécaniciens 
jusqu*au  puits  de  la  Réunion  susdit,  les 
constructions  en  maçonnerie  et  en  char- 
pente nécessaires  pour  le  montage  de  la  ma- 
chine, etc.,  ont  en  lieu  par  ses  chariots,  etc. 
De  son  côté  Pintimée  posa  diiïérenls  faits 
tendants  à  établir  que  la  machine  dont  s^agil 
avait  été  confectionnée  par  la  Société  des 
forges  de  Harne-SaintPierre  qui  lui  avait 
promis  garantie,  et  qui  avait  déjà  construit 
des  machines  du  même  système, 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarticlc  6  de 
la  loi  du  2ÎS  janvier  1817  donne  seulement 
au  breveté  le  droit  exclusif  de  confectionner 
et  de  vendre  les  objets  mentionnés  au  brevet 
ou  de  les. faire  confectionner  et  vendre  par 
d*aUlrcs  qu'il  y  autoriserait; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce 
texte  que  pour  devenir  contrevenant  et  pas- 
sible d'une  poursuite  de  la  part  du  breveté  ' 
il  faut  avoir  fait  Tune  des  choses  que  ce  der- 
nier a  seul  le  droit  de  faire,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  ou  avoir  soi-même  confectionné  dans 
un  but  industriel  ou  de  lucre ,  ou  avoir 
vendu  ou  bien  enfin  avoir  autorisé  un  autre 
à  coiifeciioaaer  ou  vendre  les  objets  men- 
tionnés au  brevet  ;  d'où  la  conséquence  ul- 
térieure que  lorsque,  restant  simple  con- 
sommateur ou  acheteur,  on  s*est  borné  à 
commander  à  un  fabricant  belge,  et  pour 
son  propre  usage,  la  confection  d'un  objet 
pour  lequel  un  brevet  d'invention  a  été 
obtenu ,  on  n'usurpe  en  ce  cas  aucun  des 
droits  du  breveté ,  qui  reste  libre  d'agir 
contre  celui  qui  aura  réellement  confec- 
tionné cet  objet; 

Attendu  qu'en  regardant  comme  établis 
tous  les  faits  posés  par  l'appelant  dans  ses 
conclusions  prises  devant  la  Cour,  on  ne 
pourrait  jamais  en  conclure  que  l'intimée 
aurait  elle-même  confectionné  la  machine 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  que  si ,  d'après  ces 
faits,  l'intimée  a  elle-même  fait  transporter 
les  organes  de  cette  machine  et  a  fait  exé- 
coler  elle-même  les  travaux  nécessaires  pour 
l'asseoir  et  la  faire  fonctionner,  tout  cela 
ne  cenetitueraft  pas  la  confection  de  la  ma- 
chine proprement  dite ,  laquelle  consiste  en 


réalité  dans  le  mécanisme  inventé  par  le 
breveté  ; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  posés  par 
l'appelant,  la  société  intimée  est  restée  dans 
les  termes  d'un  simple  consommateur  qui, 
sans  usurper  la  qualité  du  breveté,  s'est 
borné  à  faire  confectionner  un  objet  pour 
ses  besoins  personnels ,  et  que  dès  lors  elle 
ne  saurait,  d'après  l'article  6  de  la  ici  du 
dS  janvier  1817,  être  envisagée  comme 
ayant  porté  atteviite  aux  droits  résultant  du 
brevet  de  l'appelant,  soit  en  coniectionnani, 
soit  en  vendant,  soit  en  autorisant  un  autre 
à  confectionner  ou  vendre  Tobjel  mentionoé 
à  ce  brevet; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  faits  poses  par  l'appelant  ne  sont  ni 
pertinents  ni  relevants;  que  partant  il  n*y  a 
pas  lieu  d'en  ordonner  la  (Mreuve,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'actioa,  en  tant  qu'elle 
était  dirigée  contre  la  société  intimée,  a  été 
écartée  par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  faits  posés  par  l'intimée ,  dé- 
clare ceux  posés  par  l'appelant  non  perti*- 
nenls  et  inadmissibles,  par  suite  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  7  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
l"Ch. 


!•  BILLET  A  DOMICILE.  —  Acte  de  cok- 
■ERCB.  -^  2»  Société  cohhbbculb.  — 
CuBiiiv  BB  PEB.  —  3*  Société.  —  Corps 

HORAL.    —    BIlSB    W     CAUSE*    —    ASSOCIÉS 
INDIVIDUELS.    —    ACTIOÏI. 

V  Un  bfUei  à  domicile  avec  remise  de  place 
en  place  conetUue  un  acte  de  commerce  {*). 
(  Code  de  commerce,  article  633.  ) 

La  remise  de  place  en  place  ne  s^enlend  pas 
exclusivement  d'une  place  de  commerce 
sur  une  autre  (*). 

2'^  Une  société  pour  fétablissement  rÇnn  che- 
min de  fer  est^elle  civile  on  commerciale  ? 
(  Code  de  commerce,  article  652.  ) 

Quld  si  celte  société  exploite  de  grands  éia- 
blissements  métallurgiques  çui  flmt  des 
opérations  importantes  sait  en  argent,  smil 
en  marchandises  (')? 


(1)  Voyez  plus  haut,  3»  partie,  p.  87  ;  IPerail, 
Lettre  de  change, ja,  53;  Dallez,  t.  3,  p.  57  ;  Par- 
dessus, D"  479;  Revue  de»  Revues  de  droit,  t.  3, 
p.  87. 

(<)  Mais  voyez  Grenoble,  28  juin  1847  (Pane, 
1848,2,567);  Lyon,  21  juin  1^26,  8  août  1827, 


12  mars  1832  et  17  novembre  1840.  Voy.  aussi 
Bruxelles,  24  décembre  1814. 

(3)  Voyez  Carré,  Lois  de  la  compétence^  t.  4, 
p.  412  et  suivantes,  édition  belge  ;  Caen,  8  mai 
1838;  Bruxelles,  17  avril  4841  {Jmr,  de  B,,  1841, 
p.  535;  Pasicrim^  p.  359);  Bruxelles,  28  avril 


COURS  D*âPPEL. 


^% 


3o  Qvoiqu*une  decîétè  n'ait  pas  été  Miêe  tn 
cause  comme  corps  moral,  il  peut  être  con- 
clu contre  ses  membres  cités  indiMuelle-  , 
ment,  se  trouvant  tous  au  procès  et  tenus 
solidairement  des  engagements  de  la  so-  • 
ciété  («).  I 

(U  SOCIÉTÉ   EICHB   ET   COUP.,  —    G.  LA   VEQVI   | 
DBGatYTTEâS.  }  î 

i 
La  ?euvc  Degruyllcrs,  agissant  au  nom 
de  la  maison  de  commerce  établie  à  Anvers, 
soas  la  raison  Jacques  Degruyllers,  ûl  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruielles,  1»  la  société  Eugène  Riche  et 
compagnie,  négociants  et  industriels,  do- 
miciliés à  Thy- le- Château;  2°  G.  Ferez; 
5«  E.  Riche  père,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  domiciliéà  Anvers;  4'*  JulcsGoddyn; 
5*»,  6«  et  7®  Gustave,  Eugène  Lebon  et 
E.  Grangier,  pour  s*y  voir  conda m ner  à  payer 
solidairement  et  par  corps  la  somme  de 
5,025  Tr.,  montant  d'un  billet  souscrit  à  Thy- 
le-Cbàteau,  le  5  décembre  1849,  par  Eugène 
Riche  et  compagnie,  payable  à  Bruxelles, 
chez  Messel,  le  20  janvier  suivant,  ordre 
d'Eugène  Lebon  frères  et  Grangier,  qui 
Tont  passé  à  J.  Dcgruytters.  Les  défendeurs 
Eugène  Riche  et  compagnie  dénièrent  avoir 
exploité  commercialement  les  usines  de 
Thy-le-Ghàteau,  et  déclinèrent  la  compé- 
tence du  tribunal.  Ils  oflTrirent  de  prouver 
que  la  demanderesse  avait  reconnu  elle- 
luéme  que  ces  établissements  avaient  été 
acquis  et  mis  en  exploitation  pour  les  be- 
soins de  Tentreprisé  du  chemin  de  fer  d'en- 
tre Satnbre  et  Meuse. 

Ils  soutinrent  également  que  la  damej)e- 
gruytlers  devait  être  déclarée  hic  et  nunc  non 
fondée  à  réclamer  le  payement  d'un  effet, 
pour  lequel  elle  avait  récemment  consenti  à 
recevoir  un  gage.  Gustave  Lebon  soutint 
s'être  retiré  de  la  société  et  demanda  sa 
mise  hors  de  cause.  Les  autres  demandeurs 
proposèrent  aussi  Tincompétence  et  conclu- 
rent subsidiairement  à  la  non-recevjibilité 
hic  et  nunc  de  la  demande. 

Les  frères  Adolphe  et  Eugène  Lebon,  et 
Ernest  Grangier,  cités  comme  endosseurs, 
sans  qae  leur  société  fût  mise  en  cause, 
soutinrent  Paclion  non  recevable  en  ce 
qu'ils  ne  pouraient  être  attraits  personnel- 


lement en  justice,  avant  qu'une  condamna- 
tion fût  intervenue  contre  la  société. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  société  fait 
partie  de  la  première  (Riche  et  compagnie) 
comme  remplaçant  Lebon  père.  Elle  ne  fut 
pas  citée  cependant  comme  telle  ;  tous  les 
autres  membres  composant  la  société  Riche 
et  compagnie  sont  en  cause,  et  il  a  été  con- 
clu contre  eux  directement  et  personnelle- 
ment en  vertu  de  la  solidarité  à  laquelle  ils 
étaient  tenus  en  ce  qui  regarde  les  dettes  de 
la  société. 

Jugement  du  22  août  1850,  ainsi  conçu  : 

K  Sur  la  compétence  : 

«(  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  billet  connu 
sous  la  dénomination  de  billet  à  domicile, 
qui  a  été  de  tous  les  temps  assfmité  à  la 
lettre  de  change,  à  raison  de  la  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place  ; 

«  Attendu  que  le  Code  de  commerce 
actuel  reconnaît  implicitement  ces  sortes 
de  billets,  puisqu'il  répute  acte  de  commerce 
toute  remise  d'argent  faite  de  place  en  place 
(art.  652,  §  dernier); 

tt  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige,  pour  la  régularité  de  la  traite,  ou  te 
billet  à  domicile,  qu'ils  soient  livrés  dans 
une  place  de  commerce  ;  que  celle  préten- 
tion a  été  plus*  d'une  fois  élevée,  mais  tou* 
jours  repoussée,  comme  contraire  au  but  de 
la  lettre  de  change ,  qui  est  de  faciliter  les 
envois  d'argent  d'un  lieu  dans  un  autre 
lieu  ;  que  telle  est  aujourd'hui  la  jurispru- 
dence constante  des  jugements  et  arrêts  sur 
ce  point; 

u  Attendu  que  la  créance  dont  il  s'agit 
étant  commerciale  de  sa  nature,  et  rendant 
tous  les  obligés  justiciables  du  tribunal  con- 
sulaire, il  est  inutile  de  s'arrêter  au  carac- 
tère commercial  ou  civil  de  la  société  Eu- 
gène Liiche  et  compagnie; 

«t  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent. 

«  Et  au  fond  : 

u  Attendu  quequandbien  même  un  gage 
aurait  élé  remis  à  la  dcmander^se  pour  le 
billet  dont  il  s'agit,  et  d'autres  billets  à 
échoir,  ce  dont  on  ne  justifie  nullement,  il 
n'en  résulterait  pas  qu'il  aurait  été  convenir 
de  surseoir  à  toute  demande  ou  poursuite 


1858  et  11  mars  1840;  Bruxelles,  4  août  1849 
{Jur.  de  B,  et  Paticrisie,    1850,  p.  5  el  338); 
Nou«Qier,  p.  164;  Orillard,  no  309. 
(I)  Voyez  jHr.  de  fi.,  1841,  p.  101  el  664; 


/'axic,  p.  67  el  370;  Pardessus,  no  1020;  Delan^ 
gle,  n"  263  ;  Devillencuve,  yo  Société  en  nom  coll.^ 
no8;  Malpeyre,  n***  214  et  suivants;  Paris, cas- 
sation, 27  fêv.  1815;  Garré-Chauveau,  no  287  Ins. 
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en  payement  jusqa*è  une  époque  détermi- 
née; 

((  Attendu,  quant  aux  associés  cités  per- 
sonnellement, autres  que  le  sieur  Lebon 
père ,  que  tous  signataires  de  lettres  de 
change  ou  billets  sont  solidaires,  et  que  la 
raison  sociale  qui  a  créé  le  billet  comprend 
et  représente  collectivement  et  individuel- 
lement tous  les  associés  ; 

K  Attendu  que  les  assignés  étant  solidai- 
res, la  demanderesse  a  pu  diriger  ses  pour- 
suites contre  eux  personnellement  ;  et  que 
la  société  étant  d^ailleurs  assignée,  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  les  relever  de  la  pour- 
suite ou  y  surseoir  provisoirement  ; 

«  Attendu  que  le  titre  en  vertu  duquel  on 
agit  engendre  la  contrainte  par  corps  ; 

u  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Lebon  père,  qu'il  produit  un  acte  du  1^'avril 
1849,  enregistré  à  Bruxelles  par  Bregentzer, 
le  11  du  même  mois,  qui  constate  qu'il  a 
cédé  son  intérêt  dans  la  société  Riche  et 
compagnie  ; 

«  Attendu  que  le  billet  dont  on  demande 
payement  est  d'une  date  postérieure  à  cet 
acte;  condamne  la  société  Riche  et  compa- 
gnie, George-Antoine  Pernez,  Eugène  Riche, 
Gustave-Adolphe  Lebon,  Eugène  Lebon, 
Jean-François- Ernest  Gran^ier  et  Jules 
Goddyn,  tous  solidairement  et  par  corps,  à 
payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  3,0â5 
francs,  etc.  » 

Appel.  —  On  proposa  les  mêmes  moyens 
qu'en  première  instance,  et  l'on  offrit  de 
prouver  que  l'effet  dont  il  s'agit  avait  été  re- 
mis à  l'intimée  pour  prêt  de  pareille  somme 
fait  par  elle  à  la  société  Riche  et  compagnie; 
que  ce  prêt  avait  été  fait  à  Anvers  et  non 
à  Thy-le-Châleau  ou  à  Bruxelles; que  pour 
faire  l'avance  d'une  somme  de  3,000  francs 
à  la  société  appelante,  l'intimée  avait  exigé 
un  billet  souscrit  par  cette  société  à  Thylc- 
Château  au  profil  de  MH.  Lebon  frères  et 
Grangier,  qui  devaient  le  passer  à  son  ordre, 
ledit  billet  payable  à  Bruxelles,  dans  le  but 
d'avoir  un  domicile  de  convenance  pour  le 
payement,  et  dans  l'intention  d'arriver  in- 
directement, et  au  mépris  de  la  loi,  à  obtenir 
la  voie  d'exécution  par  la  contrainte  par 
corps. 

L'intimée  prit  une  conclusion  ainsi  con- 
çue : 

«  «f  Attendu-que  le  titre  dont  le  payement 
est  demandé  constitue  une  véritable  lettre 
de  change ,  tout  au  moins  une  remise  de 
place  en  place;  qu'il  constitue  donc  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas  un  acte  de  commerce 


(  articles  63!  et  63i  du  Code  de  comm,  )  ; 
«(  Attendu  subsidiairement  que  les  parties 
signataires  dudit  titre  sont  commerçantes; 
qu'elles  sont  donc  justiciables  de  la  juridic- 
tion commerciale  à  raison  du  titre  dont 
s'agit  ;  qu'elles  sont  aussi  solidairement  et 
par  corps  tenues  du  payement  de  ce  titre; 

«  Attendu  qu'il  y  a  au  procès  des  éléments 
suffisants  qui  justifient  la  qualité  de  com- 
merçants dans  le  chef  des  appelants;  que 
cela  résulte  notamment ,  ^ ,  de  l'aveu  fait 
par  les  appelants  que  la  Société  Riche  et 
compagnie  qu'ils  reconnaissent  constituer 
avait  pour  objet,  1«  l'entreprise  générale  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Tenlre 
Sambre  et  Meuse,  y  compris  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  à  cette  construction; 
2»  l'exploitation  des  usines  et  hauts  four- 
neaux de  ThyleChâteau  ;  fi,  de  l'aveu  que 
cette  société  a  créé  et  mis  en  circulation  une 
quantité  innombrable  de  traites;  qu'elle 
faisait  ainsi  habituellement  des  actes  de 
commerce  ;  C,  de  l'aveu  que  tous  les  appe- 
lants constituent  respectivement  les  sociétés 
E.  Riche  et  compagnie  et  Eug.  Lebon  frères 
et  Grangier;  D,  de  l'aveu  implicite  que  les 
deux  signatures  sociales  ont  été  apposées 
sur  le  titre  litigieux  par  ceux  qui  avaient 
pouvoir  de  signer  pour  leurs  sociétés  res- 
pectives ; 

(c  Par  ces  motifs,  elle  conclut  à  la  confir- 
mation du  jugement,  etc.  » 

ABKftT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer 
dont  question,  entreprise  faite  par  une  so- 
ciété dont  le  principal  membre  se  donne  la 
profession  d'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, et  qui  nécessitait  l'emploi,  la  mise  en 
œuvre  et  la  livraison  d'une  immense  quan- 
tité de  marchandises,  la  société  Riche  et 
compagnie  ne  s'est  pas  bornée  à  faire  cette 
opération,  mais  a  en  outre  acquis  et  exploité 
les  usines  sidérurgiques  de  Thy-le-Château; 
que  celte  exploitation  ne  s'est  pas  bornée 
aux  besoins  de  l'entreprise  du  chemin  de 
fer  entre  Sambre  et  Meuse ,  mais  a  donné 
lieu  en  outre  à  des  opérations  nombreuses 
de  commerce  et  de  banque  qui  en  font  une 
véritable  société  commerciale; 

Attendu,  en  effet,  que  les  opérations  faites 
par  cet  établissement  présentent  une  Im- 
portance de  plusieurs  millions,  consistant  en 
partie  en  des  livraisons  de  fer  ouvré  et  de 
matériel  eu  dehors  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  dont  la  société  Riche  et  com- 
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pagose  était  chargée ,  et  en  ane  circnlation 
de  fonds  et  d*opéralions  de  change  qui 
étaient  néccssUées  par  les  besoins,  tant  de 
Fusine  que  de  Pentreprise  ; 

Attenda  qu*en  présence  de  ces  faits  non 
déniés  la  preuve  offerte  par  les  appelants 
devient  irrelevante ,  les  faits  par  eux  posés 
en  ordre  subsidiaire  ne  pouvant  modifier  le 
caractère  comoaercîal  de  ceux  que  la  cause 
attribue  à  la  société  Riche  et  compagnie  ; 

Attenda  qu'il  en  est  de  même  de  la  pré- 
tendue reconnaissance  attribuée  à  la  partie 
intimée,  cette  reconnaissance  ne  pouvant 
modifier  le  caractère  commercial  que  les 
faits  de  la  cause  attribuent  aux  appelants  ; 

Attendu  que  la  société  Lebon  frères  et 
Grangier,  constituée  pour  remplacer  Tun 
des  membres  de  la  société  Riche  et  corn* 
pagnie,  doit  nécessairement  participer  du 
caractère  commercial  de  celte  dernière; 

Attendu  que,  quoique  cette  société  ne 
soit  pas  en  cause  comme  corps  moral,  il  n*a 
pas  été  dénié  que  Gustave- Adolphe  fiCbon, 
Eugène  Lebon  fils  et  Krncst  Grangier,  tous 
trois  dûment  au  procès,  sont  les  seuls  mem- 
bres de  cette  société,  quMls  ont  été  à  même 
de  faire  valoir  tous  ses  droits ,  et  qu'au  be- 
soin il  leur  était  loisible  de  mettre  le  corps 
moral  en  cause  ;  que  dès  lors  ils  sont  sans 
intérêt  pour  se  prévaloir  de  Tabsence  de 
ladite  société  au  procès,  étant  d'ailleurs  so- 
lidaires pour  tous  ses  engagements  ; 

Par  ces 'motifs,  entendu  M.  Pavoc.  gén. 
Faider  en  son  avis ,  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge,  sans  avoir  égard  aux 
faits  posés  qui  sont  déclarés  non  pertinents 
et  inadmissibles,  met  Pappelau  néant,  etc. 

Du  11  décembre  1880.  —  Gourde  Brux. 
—  5«Ch.  —  PL  MM.  A.  Picard,  G.  Dellnge, 
Vanderton  et  Racymackers. 


1»  TUTELLE  LÉGALE.  —  Destitbtiok.  — 

COTOTBOR.    -*    llfCAF&CITÉ.    —    2»   GoRSElL 
BK  FAMILLE.    — '  NULLITÉ. 

1o  Le  tuteur  légal  que  le  cofiaeil  de  famille  a 
ilesiitué  de  la  tutelle  n'est  pas  censé  acquies- 
cer à  cette  destitution  par  l'émancipation 


{')  Voy.  Pari»,  4  décembre  1807;  Bruxelles,  18 
jiiîUei  1810;  Chardon,  Puias.  tutét,,  n»  26;  De- 
iDoIorabe,  t.  4,  p.  50,  no  138;  Belvincourl,  i.  2, 
p.  146;  Locré,  t.  3,  p.  429,  n»  7. 

(«)Voy.  Paris,  rejet,  3  avril  1838;  Licgc,  9 
nars  1850  (Poêic,  1850,  p.  131);  Bioche,  v«  Con- 
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vliérieure  de  ses  enfants  mineurs,  (  Ainsi 
résolu  par  le  premier  juge.) 

Un  conseil  de  famille  convoqué  à  l'effet  de 
statuer  sur  ta  destitution  d'une  mère 
comme  tutrice  de  ses  enfants ,  à  défaut  de 
s'être  conformée  au  prescrit  de  l'art.  395 
du  Code  civil,  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'in- 
tervention de  la  mère:  il  suffit  qu'elle/  ait 
été  entendue  ou  appelée.  (  Code  civil,  arti- 
cle 447.) 

Le  conseil  de  famille  qui  conserve  la  tutelle 
à  la  mère  remariée  doit  lui  donner  néces* 
sairement  pour  cotuteur  le  second  mari. 
Partant  l'incapacité  de  celui-ci  par  suite 
de  condamnation  à  une  peine  affUeiive  et 
infamante  empêcfte  que  la  tutelle  soit 
maintenueàla  mère{*),  (Code  civil,  art.  396.) 

//  importe  peu  que  cette  incapacité  fût  en- 
courue avant  la  mort  du  premier  mari 
divorcé ,  et  ainsi  avant  que  la  tutelle  pût 
s'ouvrir  pour  la  mère, 

2"  L'inobservation  des  règles  prescrites  pour 
la  composition  des  conseils  de  famille  n'em- 
porte nullité  que  pour  autant  que  les  inté- 
rêts du  mineur  aient  été  lésés  (s).  (  Code 
civil,  article  407.  ) 

(dEBUDDER,    —  C.  BORGERS.) 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  do 
28  juillet  1836,  qui  prononce,  du.chef  d'à* 
dultère,  le  divorce  entre  le  sieur  Guillaume 
Haliemans  et  Catherine  Mathys.  Celle-ci 
s'est  remariée,  en  1857,  avec  le  sieur  De- 
rudder,  qui  fut  condamné  par  la  Cour  d*as- 
sises  d*Anvers,  te  31  août  1848,  à  la  peine 
de  mort  pour  crime  politique.  Sa  peine  fut 
commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. Le  27  mai  1850,  décéda  le  sieur 
G.  Haliemans,  laissant  cinq  enfants  dont 
trois  mineurs.  La  mère  s'empara  de  la  tu- 
telle (  article  390  du  Code  civil  ). 

Le  4  octobre  1850,  la  dame  Borgcrs,  née 
Haliemans,  convoqua  un  conseil  de  famille 
à  PefTetde  voir  dire  que  sa  mère  serait  des- 
tituée d^  la  tutelle  de  ses  deux  fliles  mineu- 
res, et  ce  pour  les  motifs  prévus  par  les 
articles  426,  445  et  444  du  Code  civil.  On 
produisit  à  Pappui  le  jugement  de  divorce 
de  1856.  La  mère  ne  fut  pas  appelée  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille ,  mais  elle  y  fut 


teil  de  famille,  n»  20;  Demolombe,  édiiion  belge, 
t.  4,  p.  76  Cl  77,  et  la  note,  Paeic.  française ^ 
1840,  2,  21:  Toullier,!.  2,n«»  1110  et  1111; 
Marcadé,  t.  3,  p.  225.  Yoy.  aussi  Zachari«,  §  93, 
no  6;  Magnin,  n^  327. 
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présente  et  ût  valoir  ses  observations.  Elle 
protesta  contre  la  délibération  prise. 

Le  19  octobre  1850,  le  sieur  Bergers,  qui 
avait  été  noipmé  subrogé  tuteur,  assigna  la 
dame  Derudder  en  justice  pour  voir  pronon- 
cer Phomologation  de  la  délibération  sus- 
dite; mais,  le  7  novembre,  la  dame  Derudder 
émancipa  ses  deux  filles,  en  vertu  de  Tarti- 
cle  477  du  Code  civil.  La  délibération  du  4 
octobre  ne  s*apptiquant  pas  au  mineur  Dé- 
siré Hallemans,  la  dame  Borgers  convoqua 
un  nouveau  conseil  de  famille  auquel  elle 
exposa  quMI  y  avait  lieu  de  pourvoir  à  la 
tutelle  de  cet  enfant,  la  mère  ayant  perdu 
la  qualité  de  tutrice  légale  faute  de  s*étre 
conformée  au  prescrit  de  Tarticle  595  du 
Code  civil.  On  produisit  la  destitution  pro- 
noncée par  délibération  du  4  octobre.  L*cx- 
posant  ajouta  que  la  dame  Derudder  ne  fai- 
sait pas  partie  de  ce  nouveau  conseil  de 
famille,  comme  ayant  été  destituée  de  la 
tutelle  et  étant  présumée  y  avoir  acquiescé 
pour  ne  s'être  pas  pourvue  contre  la  délibé- 
ration qui  la  prononçait.  Le  conseil  de  fa- 
mille se  borna  à  nommer  le  sieur  Josse  Hal- 
lemans tuteur  et  le  sieur  Borgers  subrogé 
tuteur;  celui-ci  est  en  outre  désigné  comme 
curateur  des  (Jeux  mineurs  émancipés. 

La  dame  Derudder  assigna,  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  le  sieur  Borgers,  tant 
en  son  nom  personnel  qu*en  la  qualité  qu*il 
s'arrogeait  de  subrogé  tuteur  de  Désiré  Hal- 
lemans, pour  entendre,  1®  déclarer  nulles 
les  délibérations  des  4  octobre  et  19  novem- 
bre 18B0;  S«  dire  que  par  suite  elle  serait 
maintenue  dans  la  tutelle  de  son  61s  Désiré 
et  qu'un  nouveau  conseil  de  famille  auquel 
elle  serait  appelée  comme  mère  serait  con- 
voqué pour  nommer  un  curateur  à  ses  filles 
mineures  émancipées. 

Jugement  du  8  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

Il  Sur  la  fin  de  non -recevoir ,  tirée  de 
l'approbation  tacite  qu'aurait  donnée  la  de- 
manderesse à  la  délibération  du  conseil  de 
famille  du  4  octobre  1850  : 

«f  Attendu  qu'eu  émancipant  ses  filles 
Marie-Virginie  et  Catherine-Emilie  Halle- 
mans, postérieurement  à  l'acte  de  déliliéra- 
tion  du  conseil  de  famille,  en  date  du  4 
'  octobre  1850,  qui  l'avait  privée  de  la  tu- 
telle, la  demanderesse  n'a  approuvé  ni 
expressément  ni  tacitement  la  résolution 
prise  à  son  égard ,  et  ne  peut  être  réputée 
y  avoir  acquiescé; 

t(  Qu'en  efl*et ,  loin  de  consentir  à  celte 
délibération ,  elle  a ,  par  le  fait  de  l'émanci- 
pation, posé  un  acte  qui  l'a  rendue  inutile  et 


par  lequel  elle  a  inontré  que,  dans  son  opi- 
nion, là  tutelle  n^était  plus  nécessaire; 

tt  Que  cet  acte  d'ailleurs  a  été  posé  par  la 
demanderesse,  non  comme  tutrice,  mais 
comme  mère  et  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle. 

u  En  ce  qui  concerne  la  tutelle  de  Marie- 
Virginie  et  de  Catherine-Emilie  Hallemans: 

u  Attendu  que  la  tutelle  est  une  charge 
imposée  au  tuteur  dans  l'intérêt  du  mineur; 
d'où  il  suit  que  la  faculté  reconnue  an  tuteur 
par  l'article  448,  §  5,  du  Code  civil  de  s'op- 
poser à  la  délibération  qui  l'a  exclu  ou  des- 
titué n'est  pas  établie  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  uniquement  dans  celui  du 
mineur,  et  que,  lorsque  la  tutelle  a  pris  fin, 
toutes  les  contestations  relatives  à  l'exclu- 
sion ou  à  la  destitution  du  tuteur  viennent 
à  cesser  de  plein  droit; 

u  Attendu  que  la  demanderesse  a ,  par 
acte  du  7  novembre  1850,  passe  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  deuxième  canton  de 
Bruxelles,  émancipé  ses  deux  filles  mineures 
prémenlionnées; 

u  Qu'ainsi  elle  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester aujourd'hui  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  l'avait  exclue  de  la  tutelle 
desdites  mineures  ; 

«  Attendu  que  si  la  demanderesse  croît 
avoir  à  se  plaindre  à  son  point  de  vue  per- 
sonnel de  la  délibération  en  raison  de  faits 
ou  d'imputations  qu'elle  prétendrait  être 
calomnieuses  ou  injurieuses  pour  elle,  elle 
a  la  voie  ordinaire  de  réparation  ouverte 
par  l'article  158â  du  Code  civil,  mais  elle 
est  sans  qualité  pour  faire  annuler  de  ce 
chef  la  délibération  en  vertu  des  articles  448 
et  449  dudit  Code. 

«  En  ce  qui  concerne  la  tutelle  de  Désiré 
Hallemans  : 

u  Attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion 
des  articles  395  et  396  du  Code  civil  qu'en 
portant  ces  dispositions  le  législateur  a 
voulu  d'une  manière  générale  que  la  mère 
qui  convole  à  de  secondes  noces  ne  put  con- 
server la  tutelle  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  parce  qu'il  a  supposé 
que  la  mère  qui  prend  un  second  mari  fi*a 
plus  ou  peut  ne  plus  avoir  la  même  tendresse 
pour  ses  enfants;  qu'enfin  cette  autorisation 
est  requise,  soit  que  le  second  mariage  ait 
lieu  par  suite  du  décès  du  premier  époux.» 
soit  que  la  femme  le  contracte  par  suite 
d'un  divorce  prononcé  ; 

«  Attendu  toutefois  que  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  445  ne  pouvait  être 
applique  à  la  demanderesse,  puisque,  lors- 
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qD*elle  a  'été  remariée  à  Derodder,  aucune 
tutelle  n*étail  ouverte  pour  elle ,  et  qu'elle 
n*a  pu  convoquer  le  conseil  de  famille  à 
Peffel  de  décider  que  la  tutelle  lui  serait 
conservée  qu'à  partir  du  jour  où  cette  tu- 
telle a  pris  naissance; 

u  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
Tamille  a ,  sur  l'eiposé  lui  fait  par  la  dame 
Bergers,  considéré  implicitement  la  deman- 
deresse comme  déchue  de  plein  droit  de  la 
tutelle  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  cette  erreur  du 
conseil  de  famille  est  sans  conséquence, 
puisque  la  décision  devait  toujours  être  en 
définitive  ce  qu'elle  a  été; 

te  Attendu,  en  effet,  que  l'époux  actuel 
de  la  demanderesse  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort  commuée  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ; 

«  Que  cette  condamnation ,  aux  termes 
de  l'article  28,  §  â,  du  Gode  pénal,  et  445  du 
Code  civil ,  le  rend  incapable  de  tutelle  et 
de  curatelle,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  ; 

«Que  même  cette  incapacité  est  encourue 
de  plein  droit  en  vertu  de  l'article  443  ; 

«  Attendu  que  la  mère  ne  peut  être  main- 
tenue dans  la  tutelle  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit  qu'à  la  condition  que  son  second 
mari  loi  soit  adjoint  comme  cotuteur  (ar- 
ticle 396  du  Code  civil);  d'où  il  suit  que 
l'incapacité  du  second  mari  entraîne  néces- 
sairement ^elle  de  la  femme ,  puisque  la 
condition  êine  quà  non  de  son  maintien 
dans  la  tutelle  vient  à  défaillir; 

«  Attendu  que,  quelque  rigoureuse  que 
soit  pour  la  demanderesse  cette  décision, 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dis- 
position impérative  de  l'article  396  et  le 
résultat  de  sa  position  d'épouse  à  laquelle 
elle  s'est  volontairement  soumise  ; 

'  «  Attendu  qu^en  reconnaissant  cet  état  de 
choses  et  ses  conséquences  légales ,  et  en 
nommant  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur 
au  mineur  Désiré  Hallemans,  le  conseil  de 
famille  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
la  loi,  et  que  la  demanderesse  n'est  pas 
fondée  à  s'en  plaindre. 

«  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  la  de- 
manderesse n'aurait  pas  été  appelée  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille  : 

«  Attendu  que  l'exclusion ,  du  chef  d'in- 
condttite  notoire ,  de  la  tutelle  de  ses  deux 
filles  ne  pouvait  lui  être  opposée,  puisqu'elle 
n^avait  pas  adhéré  a  la  délibération  du  4 
octobre ,  laquelle  ne  pouvait  par  suite  pro- 
duire effet  qu'après  une  homologation  qui 
n*a jamais  existé; 


«Attendu  que  la  déchéance  encourue, 
tant  par  suite  de  son  état  de  mariage  que 
par  suite  de  l'incapacité  de  tutelle  de  son 
second  époux  ,  est  différente  de  l'exclusion 
ou  de  la  destitution;  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
lui  faire  application  de  l'article  441S  du  Code 
civil  ; 

«  Aiten(^u  qu'en  l'absence  d'une  disposi- 
tion qui  prononce  formellement  la  nullité 
des  conseils  de  famille  irrégulièrement  com- 
posés, la  jurisprudence  la  plus  générale,  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
mineurs,  laisse  à  la  sagesse  et  à  la  prudence 
des  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  excu- 
ser l'irrégularité  commise;  que,  dans  l'es- 
pèce, si ,  par  une  erreur  de  droit,  mais  de 
bonne  foi,  la  demanderesse  a  été  écartée  du 
conseil  de  famille  du  19  novembre  1850,  ce 
fait ,  dans  les  circonstances  spéciales  de  la 
cause,  n'était  pas  de  nature  à  changer  le  ré- 
sultat de  la  délibération  et  n'a  pu  occasion- 
ner aucun  préjudice  aux  mineurs  intéressés  ; 

u  Par  CCS  motifs ,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  recevable  en  son  action 
quant  à  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  4  octobre  1850,  la  déclare  non 
fondée  quant  à  la  délibération  du  9  novem- 
bre, etc.  )»  —  Appel. 

ARRlT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  réunion  du 
conseil  de  famille,  du  4  octobre  1850,  a  été 
provoquée  à  l'effet  de  statuer  sur  la  desti- 
tution de  l'appelante  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs; 

Attendu  qu'elle  ne  pouvait  elle-même 
faire  partie  d'un  conseil  appelé  à  délibérer 
et  à  se  prononcer  sur  sa  position  person- 
nelle ;  qu'il  suffisait ,  aux  termes  de  l'article 
447  du  Code  civil,  qu'elle  y  fût  entendue  ou 
appelée; 

Attendu,  en  fait,  qu'elle  y  a  assisté  et  y  a 
été  entendue  dans  ses  observations; 

Attendu  que  l'appelante  a  réclamé  contre 
la  délibération  intervenue  dans  cette  ré- 
union et  qui  l'a  destituée  de  la  tutelle  ; 

Attendu  que  cette  délibération  n'a  pas  été 
homologuée ,  ainsi  que  le  veut  l'article  448 
du  Code  civil  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue ,  et  que  par  con- 
séquent les  actes  qui  l'ont  précédée,  et  sur 
lesquels  elle  est  fondée ,  doivent  également 
être  considérés  comme  non  avenus. 

En  ce*qui  concerne  la  délibération  du 
conseil  de  famille  du  19  novembre  1850  : 
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Attendu  que ,  par  cette  délibération ,  le 
conseil  de  famille  a  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  au  mineur  Désiré  Hallemans; 

Attendu  que  jusqu'au  jour  du  décès  de 
G.  Ualiemans,  père  dudit  mineur,  celui-ci 
était  chargé  des  fonctions  de  tuteur  ;  que  la 
tutelle  n*a  pu  s'ouvrir  pour  la  mère  qu*à 
partir  de  cette  époque  (27  mai  1850); 

Attendu  que  rappelante  est  divorcée  de* 
puis  le  28  décembre  1836  et  s*esl  remariée 
en  1837  avec  J.  Derudder; 

Attendu  que  ledit  Derudder  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort  en  1848; 

Attendu  que  pour  que  le  conseil  de  fa- 
mille put  conserver  la  tutelle  à  la  mère ,  il 
devait  lui  donner  nécessairement  pour  co- 
tuteur  le  second  mari  (  article  396  )  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticlc  443 
du  Code  civil  et  du  §  2  de  Particle  28  du 
Code  pénal  combinés ,  la  condamnation  à 
une  peine  afSiclive  ou  infamante  emporte 
pour  celui  qu'elle  a  frappé  incapacité  de 
tutelle  et  curatelle  ; 

Attendu  que  l'incapacité  du  coluteur  né- 
cessaire devait  forcément  rejaillir  sur  la 
mère  et  rendre  la  tutelle  de  celle-ci  impos- 
sible par  la  volonté  de  la  loi  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  incapacité  fût 
encourue  avant  la  mort  du  premier  mari , 
et  ainsi  avant  que  la  tutelle  pût  s'ouvrir 
pour  la  mère  ;  que  les  motifs  de  la  loi  res- 
tent les  mêmes  ;  qu'elle  n'a  pas  voulu  que 
celui  qui  a  été  frappé  d'une  peine  allliclive 
ou  infamante  pût  jamais  être  chargé  des 
devoirs  si  graves  d'une  tutelle  ou  curatelle 
autre  que  celle  de  ses  enfants  ;  qu'elle  n'a 
pas  voulu  que  la  responsabilité  d'une  mère 
tutrice  fût  partagée  par  un  second  mari, 
condamné)  et  que  son  vœu  bien  compris  et 
dicté  par  la  raison  et  la  morale  a  été  de 
repousser  cette  cotutelle,  quelle  que  fût  l'é- 
poque de  la  condamnation  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'appelante 
n'a  pas  été  appelée  à  la  réunion  du  conseil 
de  famille  du  29  novembre  1850,  cette  cir- 
constance ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
délibération  qui  y  a  été  prise; 

Qu'il  est  aujourd'hui  généralement  admis 
que  lorsque  des  reproches  d'irrégularité 
peuvent  être  adressés  à  la  composition  des 
conseils  de  famille,  le  juge  doit  examiner 
si  les  intérêts  du  mineur  peuvent  souffrir 
de  cette  irrégularité;  que,  dans  l'espèce,  ces 
intérêts  n'ont  pas  été  lésés ,  et  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  loi  la  mère  n'au- 
rait jamais  pu  prétendre  à  la  conservation 
de  la  tutelle  ; 


Par  ces  motifs,  ouï  U.  l'av.  gén.  Faider 
en  son  avis  conforme ,  reçoit  l'appel ,  et  y 
faisant  droit,  déclare  l'appelante  sans  griefs, 
met  par  suite  Tappel  au  néant. 

Du  9  juillet  1851.  --  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  Ch.  —  PL  MM.  Faider,  Wibo  et 
Desmeth  aîné. 


EXTORSION  DE  SIGNATURE.- Violence. 
—  Vol. 

L'extorsion  de  signature  qui  n*a  pas  eu  lieu 
avec  les  circomtanceg  qui  la  rendent  pas- 
sihle  des  peines  de  l'article  400  du  Code 
pénal  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples 
prévus  par  l'article  401  dudit  Code  (*), 

(VAH  K...  ,  —  C.  LE  Min.  PUB.) 

Le  prévenu  avait  été  condamné  correc- 
tionnellement  par  application  de  l'art.  400 
du  Code  de  procédure  (modifié  par  la  loi 
du  15  mai  1849),  du  chef  d'extorsion  de  si- 
gnature par  violence.  —  Sur  l'appel  de  ce 
jugement,  il  fut  établi  que  Van  R...  ne 
s'était  livré  à  aucune  violence  dans  l'acte 
d'extorsion  qu'il  avait  commis.  Cet  acte, 
selon  lui ,  était  dès  lors  à  l'abri  de  toute 
peine  à  défaut  >de  la  circonstance  constitu- 
tive du  délit.  Ce  système  de  défense  ne  fut 
pas  accueilli. 

AEB&T. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  dans  le  courant  de  l'année  18S1 , 
le  prévenu  a  extorqué  à  la  veuve  Leenknekt, 
maintenant  épouse  Lambelé,  une  signature 
avec  un  approuvé  d'écriture,  au  bas  d'un 
acte  préparé  par  un  tiers,  et  contenant  obli- 
gation de  la  part  de  ladite  dame  de  payer  au 
prévenu ,  pendant  vingt-neuf  années ,  une 
somme  annuelle  de  1,000  francs  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ces  faits  ne 
tombent  pas  sous  la  disposition  de  l'art.  400 
du  Code  pénal,  ils  tombent  nécessairement 
sous  celte  de  l'article  401  du  même  Code; 

Vu  cet  article,  etc.; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  du  prévenu 
au  riéant  et  le  condamne  par  corps  aux  dé* 
pens  d'appel,  etc. 

Du  10  juin.lSlSâ.  —  Cour  de  Rrux.  — 
Ch.  des  appels  correct. 


(')  Conf.  Ghauveau,  t.  4,  p.  65,  et  Paris,  c«m., 
8  février  1840  (  Pasicrisie,  1840,  à  cette  date). 
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DOMMAGES.  —  Presse.  —  Compétehce.  — • 

CoHIlEXITi.  —  AVTEDE.  —  IhPRIHEOR. 

//  appartient  at*s  tribunaux  civils  de  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérêts 
intentée  par  un  fonctionnaire  public  du 
chef  de  diffamations  dirigées  contre  lui 
par  la  voie  de  la  presse  (*). 

Ce  fonctionnaire  a  pu  citer,  outre  celui  qu'il 
désigne  lui-même  comme  auteur  de  l'écrit 
attaqué,  l'imprimeur  et  l'éditeur ,  et  la 
mise  hars  de  cause  de  ces  derniers  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorsque  l'auteur  de  la  pu- 
blication est  reconnu  Judiciairement, 

Le  Juge  du  domicile  de  l'imprimeur  ou  de 
l'éditeur  est  compétent  pour  connaître  de 
Vaction. 

L'exposition  d'une  caricature  Jointe  par  l'é- 
diteur à  l'écrit  diffamatoire,  et  reprodui- 
sant par  le  dessin  la  calomnie  propagée  par 
cet  écrit,  est  un  fait  connexe  à  la  publica- 
tion de  l'écrit.  Partant  l'auteur  et  l' éditeur 
peuvent  être  poursuivis  conjointement  de- 
vant le  tribunal  de  leur  domicile  respectif, 
au  choix  du  demandeur.  Ce  fait  particulier 
posé  par  l'éditeur  engage  directement  sa 
responsabilité,  (Gode  de  proc,  article  59.) 

(  AERT8  ET  6BRVAI9,    —  G.  CABRY.  ) 

he  sieur  Cabry,  inspecteur  général  du 
service  technique  du  chemin  de  fer,  fil  as- 
signer le  sieur  Àerts,  ingénieur-mécanicien, 
demeurant  à  Tongres ,  et  le  sieur  Gervais, 
libraire,  domicilié  à  Bruxelles,  devant  le 
tribunal  civil  de  celte  dernière  ville,  pour 
entendre  déclarer  diffamatoire  un  écrit  por- 
tant pour  titre  :  redresse  à  la  chambre  et  au 
sénat  belges ,  au  sujet  des  encouragements 
que  reçoivent  les  artistes  belges  de  la  part 
du  gouvernement j  et  des  abus  qui  se, corn- 
Mettent  dans  le  déparlement  des  travaux 
publics  {administration  du  chemin  de  fer)^ 
par  P.  /.  Jerls ,  ingénieur- mécanicien ,  à 
Tongres.  La  poursuite  contre  le  sieur  Ger- 
vais  était  fondée  sur  ce  qu*il  avait  exposé 
ledit  écrit  publiquement  en  vente  devant  la 
vitrine  de  son  magasin;  sur  ce  que,  pour 
augmenter  la  diffamation  qui  résultait  de 
ia  vente  el  pour  attirer  d*aulant  mieux  les 
acheteurs,  il  avait  placé,  au-dessus  de  récrit 
esposé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  une  ca- 
ricature publiée  par  le  journal  l'Argus  à 
Toccasion  du  même  écrit ,  el  sur  ce  que, 


(«)  Voy.  Liège,  31  juillet  1847  (Pasic,  1840, 
p.  190  et  263). 


dans  le  même  but,  Texemplaire  exposé  por- 
tail sur  la  couverture  les  mots  suivants  écrits 
à  la  main  :  Affaire  Cabry- Aerts.  Le  défen- 
deur Aerts  proposa  deux  exceptions  d'in- 
compétence, Tune  ratione mater iœ  elTautre 
ratione  personœ» 

Par  jugement  du  13  décembre  1851,  ainsi 
conçu,  le  tribunal  se  déclara  compétent  : 

u  Sur  Texception  tirée  de  ce  que  le  tri- 
bunal serait  hic  et  nunc  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  : 

Il  Attendu  qu*en  admettant  que  les  faits 
dont  il  s*agjt  pussent  motiver  à  charge  du 
défendeur  Aerts  une  action  criminelle,  tou- 
jours est-il  qu'aux  termes  de  Tarticle  3  du 
Code  d'inst.  crim.,  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts dont  il  est  ici  question  est 
complètement  indépendante  de  celle-là; 

«  Que  l'article  98  de  la  Constitution  dis- 
pose bien  que  le  jury  est  établi  en  toutes 
matières  criminelles  et  pour  les  délits  poli- 
tiques et  de  la  presse,  mais  que  ce  texte  ne 
signifie  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'auteur 
d'un  délit  de  presse  ne  peut  être  frappé 
d'une  peine  que  sur  le  verdict  du  jury  ; 

«(  Attendu  que  l'exercice  de  l'action  civile 
n'est  suspendu  que  lorsque  l'action  publique 
est  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile; 

u  Attendu  que  jusqu'ores  aucune  pour- 
suite n'a  été  intentée  à  la  requête  de  la  partie 
publique  ; 

<(  Attendu  que  la  décision  du  jury  ne 
peut  non  plus  être  envisagée  comme  étant 
préjudicielle,  car  le  jury  n'est  appelé  à  se 
prononcer  que  sur  l'existence  du  délit,  tan- 
dis qu'il  suffit ,  pour  que  des  dommages-in- 
térêts soient  dus,  que  le  demandeur  justifie 
d'un  préjudice  résultant  d'un  fait  imputable 
à  faute; 

u  Attendu  que  l'on  objecte  à  tort  que  la 
voie  civile  a  pour  effet  d'enlever  à  l'écrivain 
les  garanties  dont  il  jouirait  devant  le  jury  ; 

u  Que  la  seule  garantie  que  nos  lois  ac- 
cordent à  ceux  qui  se  livrent  à  des  attaques 
contre  des  foncfionnaires  publics  consiste 
dans  le  droit  qui  leur  est  ouvert  de  prouver 
la  vérité  de  leurs  imputations ,  el  que  sous 
ce  rapport  le  défendeur  pourra ,  devant  le 
tribunal,  s'affranchir  de  la  responsabilité 
civile  tout  comme  il  s'affranchirait,  devant 
le  jury,  de  la  responsabilité  pénale,  en  rap- 
portant, soit  par  titres,  soit  par  témoins,  la 
preuve  de  ses  allégations. 

«  Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  tribu- 
nal n'est  pas  juge  domiciliaire  du  défendeur 
Aerts  : 


■*^ 
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«  AUenda  que  le  défendeor  Gervais  n^est 
pas  seulement  poursuivi  pour  avoir  édité  ou 
distribué  récrit  portant  le  nom  de  P.  F. 
Aerls,  mais  que  le  demandeur  lui  impute 
un  fait  spécial,  non  dénié,  celui  d*avoir 
accolé  à  récrit  une  caricature  diffamatoire; 

u  Attendu  que,  du  chef  de  ce  dernier  fait, 
Gervais  ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  de 
Tarticle  18  de  la  Constitution  ; 

«(  Attendu  que  dans  cet  état  de  choses  il 
est  dès  à  présent  certain  que  faction  que  le 
demandeur  a  instituée  solidairement  contre 
les  deux  défendeurs  devra  sqivre  son  cours 
à  regard  de  Tun  et  de  Tautrc  ; 

«(  Attendu  que  l'article  59  du  Gode  de  pr. 
statue  qtt*en  matière  personnelle  l'action, 
8*il  y  a  plusieurs  défendeurs,  est  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux, 
au  choix  du  demandeur  ; 

u  Attendu  qu'il  est  avéré  que  le  défendeur 
Gervais  est  domicilié  à  Bruxelles; 

u  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit 
que  les  deux  chefs  d'incompétence  sont 
dénués  de  fondement; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  les 
exceptions  proposées,  etc.  » 

Appel.  —  On  soutint  1<*  que  Gervais  ne 
pouvait  être  poursuivi  du  chef  de  la  bro- 
chure, Fauteur,  Aerts,  étant  connu  ;  2»  qu'il 
n'y  avait  aucune  connexité  entre  les  faits 
attribués  à  Gervais  et  celui  imputé  à  Aerts; 
que  partant  le  tribunal  de  Bruxelles  était 
incompétent,  en  ce  qui  concerne  le  sieur 
Aerts.  Gervais  s'en  rapporta  à  la  sagesse  de 
la  Cour  sur  le  déclinatoire  proposé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  d'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Sur  l'exception  à  raison  de  la  personne  : 

Attendu  que  l'article  18  de  la  Constitution 
porte  :  «  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  do- 
micilié en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur 
ou  le  distributeur  ne  peut  être  poursuivi  ;  » 

Attendu  que  si  par  cette  disposition  le 
pouvoir  constituant  a  voulu  soustraire  les 
écrits  des  auteurs,  qui  ont  recours  à  la  presse 
et  à  la  publicité,  au  contrôle  des  auxiliaires 
indispensables  à  cette  fin,  il  n'a  pu  entendre, 
alors  qu'il  se  préoccupait  des  poui  suites  ju- 
diciaires auxquelles  ces  écrits  pourraient 
donner  matière,  que  la  connaissance  acquise 
par  voie  extrajudiciaire  de  l'auteur  actionné 
en  justice  dût  suffire ,  quoiqu'elle  soit  sou* 


vent  incertaine  et  presque  toujours  suscep- 
tible de  contestation ,  pour  mettre  l'impri- 
meur, l'éditeur  et  le  distributeur  à  l'abri 
même  d'une  simple  mise  en  cause; 

Qu'en  effet ,  pour  assurer  à  la  liberté  de 
la  presse  toutes  ses  garanties,  but  que  le 
congrès  voulait  atteindre,  il  n'était  nulle- 
ment nécessaire  de  susciter  des  embarras 
aux  personnes  qui  se  prétendraient  lésées 
par  l'abus  de  cette  liberté,  en  leur  refusant, 
dans  certains  cas ,  le  droit  de  faire  recon- 
naître d'une  manière  certaine  entre  toutes 
les  parties  intéressées,  par  le  juge  saisi  de 
la  contestation  principale,  l'auleor  de  l'écrit 
attaqué ,  alors  que  ce  moyen  est  le  seul 
efficace  et  décisif  pour  prévenir  tout  sub- 
terfuge de  nature  à  prolonger  inutilement 
la  procédure  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ration- 
nelle de  Tarlicle  18  de  la  Constitution  a 
d'ailleurs  été  admise  par  le  congrès  lui- 
même  dans  son  décret  du  20  juillet  1851 , 
qui  règle,  à  la  vérité,  la  procédure  à  suivre 
en  matière  de  presse  devant  le  jury,  mais 
qui  sert  en  tous  cas  à  constater  la  véritable 
portée  de  l'article  18  précité,  et  fndique  le 
mode  qu'on  peut  adopter,  sans  contrevenir 
à  son  esprit,  pour  arriver  à  la  reconnais- 
sance de  l'auteur  d'une  publication  diffama- 
toire dont  on  demande  la  réparation  devant 
les  tribunaux  civils; 

D'où  il  suit  que  le  demandeur  originaire, 
quoiqu'il  ait,  dès  le  début  du  procès,  attri- 
bué lui-même  à  l'appelant  la  qualité  d'au- 
teur de  récrit  attaqué ,  a  pu  ce  nonobstant 
mettre  le  vendeur  en  cause  pour  lier  immé- 
diatement entre  toutes  les  parties  le  débat 
en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  d'au- 
teur non  encore  judiciairement  reconnue  ; 

Attendu  an  surplus  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  base  l'action  dirigée  contre 
l'appelant  et  l'intimé  Gervais  sur  les  impu- 
tations fausses  et  outrageantes  renfermées 
dans  un  écrit  attribué  au  premier  et  exposé 
en  vente  par  le  second;  et  en  outre,  en  ce 
qui  concerne  celui-ci ,  sur  le  fait  d'avoir 
accolé  à  l'écrit  exposé  par  lui  une  caricature 
où  se  trouve  représenté,  au  moyen  du 
crayon,  le  fait  principal  argué  de  calomnie; 

Que  le  second  nommé  se  trouve  donc  en 
cause ,  non-seulement  comme  vendeur  de 
l'écrit  attaqué,  mais  encore  pour  avoir  posé 
un  fait  connexe  à  cette  publication  ,  lequel 
ne  saurait  être  couvert  par  la  reconnaissance 
de  l'écrivain,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
répondre  lui-même  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
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de  l'avis  de  M.  Ta?,  gén.  Graaff,  met  Tappel 
au  néant,  etc. 

Du  24  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
2«  Ch.  —  PI.  MM.  Faider,  Mascart  et  La- 
rallée. 


SERVITUDES.  —  Place  db  gubrbb.  —  Dého- 

LITIOII.  —  RlGOnSTRUCTION.  —  llVDBMlf  ITfi. 

^*t7  peui  être  dû  indemnité  au  propriétaire 
dont  le  gouvernement  fait  démolir  des  con- 
elrt$ctions  exislantee  avant  l'établissement 
ou  l'agrandissement  d'une  place  forte ,  il 
n*en  est  pas  de  même  en  ce  gui  concerne 
des  bâtiments  nouveaux  construits  sans 
autorisation  depuis,  après  avoir  volontai- 
rement fait  démolir  les  anciens  (*). 

Le  propriétaire  se  prévaudrait  en  vain  de  ce 
qu'il  n'aurait  effectué  la  détnolition  gue 
dans  le  dessein  de  reconstruire.  Il  soutien- 
drait aussi  vainement  gu'en  bâtissant  sur 
son  terrain  avant  gu'il  fût  frappé  de  pro- 
hibition, et  en  laissant  subsister  les  fonda- 
tions de  ses  anciens  bâtiments  pour  y  en 
élever  de  nouveaux,  il  a  maintenu  la  desti- 
nation primitive  du  sol  et  conservé  ainsi  la 
faculté  d'y  bâtir  à  toujours. 

Les  reconstructions  faites  sans  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre  doivent  être  dé- 
tnolies  sans  indemnité. 

(  LB  HIN.  DE  Là  QOBBBB,  *-  G.  DDMÛIf -DDHOBTIBB.) 

Le  sieur  Dumon-Dumortîer  fit  recon- 
struire en  1838  une  partie  de  bàlinients 
situés  dans  le  voisinage  de  la  citadelle  de 
Tournai.  Ces  reconstructions  faites  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
guerre,  à  400  mètres  du  parapet  du  che- 
min couvert  devant  Pangle  d'épaule  droite 
de  la  lunette  n*  1 ,  se  trouvaient  ainsi  dans 
le  rayon  de  la  citadelle.  11  est  à  remarquer 
que  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur  Du- 
mortier  en  1833 ,  y  compris  ceux  qui  ont 
été  remplacés  par  les  reconstructions  faites 
en  1838,  existaient  longtemps  avant  la  con- 
struction des  fortifications  actuelles  de  la 
citadelle,  et  que  les  constructions  dont  s'agit 
sont  faites  sur  d'anciennes  fonda^tions. 

Action  en  suppression  intcnlce  par  le 
ministre  de  la  guerre  par  exploit  du  8  no- 
vembre 1841 9  et  fondée  sur  Tarrélé  du  4 


(*)  Voy.  Brux.,  cas».,  7  jiiillcl  1848  {Pasic.  et 
jMr.(/eH..  1849,p.  25). 


février  1811S,  et  sur  la  loi  du  8  juillet  1790 
et  le  décret  du  9  décembre  1811.  —  Le  dé- 
fendeur soutint  la  demande  non  recevable 
ni  fondée. 

Le  tribunal  de  Tournai  statua  ainsi,  le 
2^  octobre  1813  (nous  ne  donnons  que  la 
partie  du  jugement  relative  à  la  question  à 
laquelle  s*est  arrêté  le  juge  supérieur)  : 

«  Sur  la  question  d'indemnité  : 

»  Vu  les  articles  344,  343,  339  et  332  du 
Code  civil  ; 

«  Vu  l'article  11  de  la  Constitution  belge 
et  l'article  164  de  la  loi  fondamentale; 

«<  Attendu  que  l'indemnité  n'est  exigée 
par  le  Code  civil  que  pour  la  cession  forcée 
de  la  propriété;  qu*à  l'égard  des  servitudes 
imposées  par  la  loi,  l'indemnité  n'est  ordon- 
née que  dans  des  cas  exceptionnels,  savoir  : 
dans  les  articles  643  et  682  dudit  Code,  et 
non  dans  les  articles  671,  674,  673  et  678, 
qui  défendent  aussi  certains  actes  de  jouis- 
sance par  les  propriétaires  sur  leurs  fonds, 
excepté  à  certaines  distances;  qu'aussi,  à  la 
différence  de  l'article  343,  qui  ne  permet 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
que  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité, les  articles  639  et  332  permettent 
les  servitudes  légales  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  parier  d'indemnité  ; 

«  Attendu  cependant  que  si  les  divers 
interdits  prononcés  par  la  loi  obligent  en 
général  sans  indemnité,  e'est  à  Pégard  des 
simples  facultés  qui  n'ont  point  été  exercées, 
et  qu'il  en  est  autrement  des  suppressions 
et  des  destructions  qui  enlèvent  des  droits 
acquis;  que  c'est  ainsi  que  la  loi  du  8  juillet 
1791,  article  33,  accorde  une  indemnité 
pour  la  suppression  des  constructions  faites 
avant  les  servitudes  qu'elle  impose,  et  ne 
l'accorde  que  pour  ce  cas  ;  que  c'est  ainsi 
également  que  l'article  3  de  la  loi  du  15 
avril  1843,  pour  la  défense  et  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer ,  porte  que  le  gou- 
vernement pourra,  lorsque  la  sûreté  des 
convois  ou  la  conservation  des  chemins  de 
fer  lui  paraîtra  Pexiger,  faire  supprimer, 
moyennant  indemnité  préalable  à  fixer  de 
gré  à  gré  ou  par  justice,  les  plantations, 
bâtisses,  constructions,  excavations  ou  dé- 
pôts, qui  existent  actuellement  dans  les 
zones  fixées  par  les  articles  2  et  3  ; 

«  Attendu  que  sous  l'empire  de  la  charte 
française ,  qui  admet  aussi  dans  les  expro* 
priations  forcées  la  juste  et  préalable  indem- 
nité, le  conseil  d'Etat  refuse  constamment 
rindemnité  pour  les  servitudes  défensives 
des  forteresses  nouvelles  ou  de  l'extensioa 
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da  rayon  dérivant  du  déTeloppement  des 
forls  et  Torteresses  anciens,  pour  tous  les 
ouvrages  qui  ne  sont  pas  antérieurs  aux 
servitudes  nouvelles  (Sirey,  1842,  2,  83); 

«(  Attendu,  en  effet,  qu*en  dehors  de  cette 
exception  ,  la  loi  n'empêche  qu'une  simple 
faculté  dont  elle  veut  prévenir  Texercice 
dans  rintérèt  public,  et  non  une  faculté 
exercée,  un  droit  acquis; 

«(  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes 
à  Pespèce  on  trouve  que  le  défendeur  ou 
ses  auteurs  ayant  changé  un  terrain  culti- 
vable en  lieu  amaisonné,  TEtat  ne  peut 
exercer  la  servitude  légale  qui  lui  donne  le 
droit  d'empêcher  le  défendeur  de  recon- 
struire sans  le  priver  d'une  faculté  réalisée, 
d'un  droit  acquis; 

a  Attendu  que,  comme  ces  bâtiments 
érigés  sur  son  fonds  sont  immeubles  ainsi 
que  lui,  les  fondations  qui  en  restent  main- 
tiennent la  destination  du  terrain  affecté  et 
approprié  pour  recevoir  des  bâtiments;  d'où 
il  suit  que  l'Etat  ne  peut  frapper  d'interdit 
celte  affectation,  s'ils  renferment  réellement 
une  plus-value  du  terrain  comparé  à  sa  va- 
leur comme  terrain  nu,  sans  enlever  cette 
extension  de  la  propriété  et  sans  devoir  au 
défendeur  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 

«  Attendu  que  l'État  ne  doit  que  cette 
indemnité ,  et  non  la  valeur  des  construc- 
tions nouvelles  que  le  défendeur  doit  s'im- 
puter d'avoir  faites  sans  autorisation;  qu'à 
l'égard  de  celles-ci  l'article  f  de  l'arrêté  du 
4  février  181 IS,  conformée  l'article  50  de 
la  loi  de  1791  et  à  l'article  1"  du  décret  du 
9  décembre  1811,  permet  à  l'Etat  d'eu  re- 
quérir la  démolition  immédiate  aux  frais  du 
défendeur  ; 

t(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  pour  droit 
que  le  défendeur  n'a  pu,  sans  autorisation, 
faire  les  reconstructions  relatées  au  procès- 
verbal  du...,  et  avant  d'en  ordonner  la  dé- 
molition pour  savoir  si  et  quelle  somme  est 
due,  à  titre  d'indemnité,  au  défendeur,  du 
chef  de  l'exercice  de  la  servitude  consistant 
dans  la  défense  de  reconstruire,  ordonne  à 
chacune  des  deux  parties  de  s'expliquer  sur 
les  faits  suivants  : 

«  1°  Si  et  quelle  dépense  serait  à  faire  après 
que  les  terrains  sur  lesquels  les  reconstruc- 
tions existent  seront  rendus  à  l'état  où  ils 
étaient  avant  ces  reconstructions,  pour  réta- 
blir ces  terrains  à  l'état  de  terrains  cultiva- 
bles, de  jardin  ou  de  cour  à  l'usage  des 
autres  bâtiments? 

<t2<*Si  et  quelle  dépréciation  ces  terrains 
éprouveraient  en  ce  nouvel  état  par  la  perte 


de  leur  destination  de  terrains  propres  à 
bâtir? 

«  3**  Si  et  quelle  dépréciation  les  autres 
bâtiments  en  éprouveraient? 

u  Dit  qu'en  dehors  de  ces  cas  exception- 
nels il  n'est  dû  au  défendeur  aucune  indem- 
nité, toute  disposition  réservée  dans  ces 
limites;  ordonne,  etc.  n 

Appel  du  ministre  de  la  guerre,  fondé  sur 
ce  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  re- 
connaît à  rintihné  droit  à  une  indemnité  du 
chef  de  la  prohibition  de  reconstruire,  et 
qu'il  a  prescrit  aux  parties  de  s'expliquer 
sur  les  bases  et  les  éléments  de  l'indemnité. 

4RRÈT. 

LA  COUR;  —  En  fait  :  —  Attendu  que 
les  bâtiments  acquis  par  l'intimé  en  1833 
ne  se  trouvaient  pas,  à  l'époque  de  leur 
construction,  dans  la  «one  réservée  des  for- 
tifications de  Tournai,  mais  qu'ils  y  ont  été 
compris  depuis  par  suite  de  l'extension  don- 
née en  1818  aux  ouvrages  défensifs  de  ladite 
place  ; 

Qu'en  1838,  l'intimé  a  fait  volontairement 
démolir  ses  bâtiments  et  reconstruire  sur 
leurs  fondations  des  bâtiments  nouveaux  ; 

Qu'en  cet  état  de  choses  le  ministre  de  la 
guerre  a  demandé  la  destruction  de  ces 
derniers ,  et  que  la  question  soumise  à  la 
Cour  consiste  à  savoir  si  cette  démolition 
doit  être  ordonnée  avec  ou  sans  indemnité 
pour  le  propriétaire. 

En  droit  :  —  Attendu  que  rarrêté-loî  du 
4  février  1815  porte  : 

u  Article  1*^.  11  est  défendu  de  construire 
u  ou  reconstruire  des  maisons  ou  murailles, 
<(  former  des  élévations,  faire  des  caves, 
u  creuser  des  puits  ou  faire  toute  autre  ex- 
tt  cavation ,  dans  la  distance  de  300  toises 
«  ou  1,800  pieds  de  l'extrémité  du  glacis  le 
u  plus  avancé  des  places  fortifiées  existantes 
«  en  Belgique,  sous  peine  que  tous  lesdits 
«  ouvrages  seront  détruits  aux  frais  de  ceux 
(c  qui  les  auront  faits;» 

Attendu  que  cette  disposition  est  une  me- 
sure d'ordre  public,  puisqu'elle  a  pour  but 
d'empêcher  qu'au  moyen  de  pareils  ouvra- 
ges les  particuliers  ne  facilitent  l'attaque  ou 
la  prise  des  places  fortes,  et  ne  compromet- 
tent ainsi  la  sûreté  des  troupes  et  de  l'Etal  ; 

Attendu  que  l'ordre  public  étant  la  limite 
naturelle  et  nécessaire  de  tous  les  droits,  il 
s'ensuit  que  la  loi,  en  défendant  aux  pro- 
priétaires d'excéder  cette  limite,  ne  peut 
donner  ouverture  à  aucune indemnilé;qa'aa 
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contraire  elle  doit  réprimer  tout  excès  de  ce 
genre,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  du  reste  dans 
Particle  ci-dessas  transcrit  par  les  mots  : 
«  Soos  peine  que  tous  lesdils  ouvrages  se- 
ront détruits  aux  fraisde  ceuxqui  les  auront 
faits  ;  » 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'arlicle  2  de  la 
même  loi  reconnaît  qu'une  indemnité  peut 
être  due  lorsque  le  gouvernement  fait  dé- 
molir des  constructions  existantes  avant 
rétablissement  ou  l'agrandissement  d'une 
place  forte,  mais  que  ce  cas  n'est  pas  celui 
du  présent  procès,  puisque  la  démolition 
demandée  par  le  ministre  de  la  guerre  se 
rapporte  à  des  bâtiments  nouveaux  que 
l'intimé  a  fait  reconstruire  en  1838  après 
avoir  volontairement  fait  démolir  les  an- 
ciens; 

Attendu  qu'il  se  prévaut  en  vain  de  ce 
qu*il  n'aurait  effectué  cette  démolition  que 
dans  le  dessein  de  reconstruire,  puisqu'il 
devait  savoir  que  la  loi  précitée  prohibe 
non-seulement  les  constructions ,  mais  en- 
core les  reconstructions  ; 

Attendu  qu'il  soutient  vainement  aussi 
qu'en  bâtissant  une  première  fois  sur  son 
terrain  avantqu'il  fût  frappé  de  prohibition, 
et  en  laissant  subsister  les  fondations  de  ses 
anciens  bâtiments  pour  y  élever  les  nou- 
veaux, il  a  maintenu  la  destination  primi- 
tive du  sol  et  conserve  ainsi  la  faculté  d'y 
bâtir  toujours  ; 

Qu'en  effet  la  destination  qu'un  proprié- 
taire donne  à  sa  chose  n'ajoute  rien  à  son 
droit  de  propriété  et  ne  peut  l'autoriser  par 
conséquent  à  en  faire  un  usage  prohibé  par 
les  lois  ou  par  les  règlements. 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  av.  gén. 
Cloquetle  entendu  et  de  son  avis,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  déclare  que  l'intimé  a  pu,  sans  auto- 
risation ,  faire  les  reconstructions  mention- 
nées au  procès-verbal  du  24  septembre  1858, 
qu'il  a  droit  à  une  indemnité  pour  leur  dé- 
molition, et  qu'il  ordonne  aux  parties  de 
s^expliquer  sur  la  hauteur  de  ladite  indem- 
nité; émendant,  quant  à  ce,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  indemnité  de  ce  chef;  condamne  l'in- 
timé à  démolir,  etc. 

Du  âO  novembre  1850.  —  Cour  de  Brux. 
—  1"  Ch.  —  PL  M.  Mascart. 


INTERPRÉTATION  D'ARRÊT.   —    Chose 

JUGÉE.  —  COMPÉTEWCE.  —   CoUR  d'aFPEL. 

Lorsque  dans  une  demande  d'interprétation 

PA81G.,  1852.  -  2.  PARTIE. 


d'arrêt,  les  parties  n'invoquent  aucun  pas- 
sage qui  soit  obscur,  douteux  ou  équivoque, 
et  qui  partant  soit  de  ftature  à  être  inter'* 
prêté,  et  que  dans  la  réalité  les  conclusions 
tendent  à  ce  que  la  Cour  dise  droit  sur 
retendue  et  la  portée  que  chacune  des  par* 
tieSj  dans  un  sens  différent,  attribue  à  la  - 
chose  jugée,  ilx  «  ''««  à  renvoyer  l'affaire 
en  premier  degré, 

(JEAN  THOÏAS  ET   J.  B.  FIRAUX,  —  C.  PIERRE 
MOTTAU. ) 

Nous  avons  rapporté,  an  1851,  p.  14,  l'ar- 
rêt qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'inter- 
prétation qui  fait  l'objet  de  la  présente  af- 
faire. 

Par  exploit  du  ââ  décembre  1850,  les 
héritiers  Thomas  assignèrent  Mottau  pour 
voir  dire  par  la  Cour,  interprétant  son  arrêt 
du  17  avril  1850,  que  ledit  MotCau  devait 
se  conformer  à  l'article  2,  §^  5  et  4,  de  la  loi 
du  là  juin  1816,  que  notamment  le  notaire 
par  le  ministère  duquel  se  ferait  la  vente 
devrait  être  nommé  par  le  tribunal  de 
Nivelles,  à  l'intervention  de  tous  les  intéres- 
sés, et  que  les  conditions  seraient  arrêtées 
aussi  à  leur  intervention. 

Cette  demande  était  fondée  sur  l'arrêt 
précité,  sur  ses  motifs  et  son  dispositif,  sur 
ce  que  la  marche  arbitraire  et  irrégulière 
suivie  par  Mottau  était  diamétralement  con- 
traire à  cet  arrêt,  et  sur  les  dispositions  de 
la  loi  du  lâjuin  1816. 

De  son  côté  Mottau  conclut  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  dire  pour  droit,  qu'en  déclarant 
qu'il  provoquerait  la  vente  des  immeubles 
délaissés  par  Marie  Lepage,  qui  l'avait  in- 
stitué son  exécuteur  testamentaire,  en  le 
chargeant  de  la  vente  de  tous  les  biens ,  et 
qu'il  serait  procédé  à  cette  vente  selon  les 
prescriptions  de  la  loi  du  12  juin  1816,  à 
l'intervention  de  tous  les  intéressés ,  ledit 
arrêt  n'avait  pas  entendu  le  soumettre  à  ' 
demander  encore  l'autorisation  de  vendre 
et  la  désignation  d'un  notaire  par  requête 
au  tribunal  de  première  instance,  qu'il  n'a- 
vait entendu  exiger  que  l'intervention  à  la 
vente  des  parties  intéressées  ou  de  leurs 
représentants  légaux,  ainsi  que  celle  du  juge 
de  paix  du  canton  ou  la  succession  de  Marie 
Lepage  était  ouverte,  et  l'obliger  de  se  con- 
former aux  formalités  tracées  dans  l'arrêté 
du  12  septembre  1822. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —   Attendu  qu'en  jugeant, 
comme  elle  l'a  fait,  que  Mottau,  à  l'effet, 
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d*exécater  son  mandai,  provoquerait  la 
vente  en  question,  et  qu'il  serait  procédé  à 
celte  vente  selon  les  prescriptions  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  à  Tinlervenlion  de  tous 
les  intéressés,  In  Cour  a  évidemment,  et  sans 
aucun  doule  possible,  voulu  que  toutes  les 
formalités  de  cette  loi,  applicables  à  l^spèce, 
fussent  accomplies  dans  Tinlérét  des  ayants 
droit,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  que 
le  notaire,  par  le  ministère  duquel  se  ferait 
la  vente  des  biens  dont  il  s*agil,  fût  nommé 
par  le  tribunal  de  Nivelles,  sur  la  demande 
de  Texécuteur  testamentaire,  à  Tintervention 
des  intéressés,  et  que  ces  derniers  partici- 
passent au  règlement  des  conditions  de  ladite 
vente; 

Attendu  que  les  conclusions  des  parties 
ne  signalent  et  n'invoquent  aucun  passage 
de  Parrét  du  17  avril  1850  qui  soit  obscur, 
douteux  ou  équivoque,  et  qui  partant  soit 
de  nature  à  être  interprété  ; 

Que  dans  la  réalité  ces  conclusions  ten- 
dent à  ce  que  la  Cour  dise  droit  sur  reten- 
due et  la  portée  que  chacune  des  parties, 
dans  on  sens  différent,  attribue  à  la  chose 
jugée  par  Tarrét  précité  ; 

Qu'elles  constituent  un  incident  sur  l'ap- 
plication et  l'exécution  de  cette  chose  jugée, 
incident  dont  la  connaissance  est  attribué» 
exelusivement  au  tribunal  de  Nivelles; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  gén.  Faider 
entendu,  déclare  la  demande  des  sieurs 
Thomas  et  Picaux  non  recevable,  cl  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  2i  mars  1851.  —  Cour  de  Bruj.  — 
3«Ch.  —  PL  MM.  Dolexct  Debeker. 


BREVET  D'INVENTION.  -  Usage.  — 

CONTBAVENTION. 

Le  bénéficiaire  d'un  brevet  n'a  pas  d'action 
contre  ceuss  qui  ont  acheté,  qui  possèdent 
ou  qui  emploient  l'objet  de  son  invention, 
lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs  qu'ils  ne 
l'ont  pas  confectionné  eux-mêmes,  ni  fait 
confectionner  pour  leur  compte  et  par  des 
ouvriers  à  leur  solde  (<). 

(LBGBAS,  —  G.   DBSHEDT.) 

Le  sieur  Legras  avait,  par  arrêté  royal  du 
9  décembre  1841 ,  obtenu  un  brevet  pour 
un  appareil  servant  à  cuire  les  pâtes  de 


(«)  Voyez  plus  haut,  p.  253. 


Regnault»  etc.;  par  un  second  arrêté  du  tS 
mai  1846,  un  brevet  de  perfectionnement 
lui  avait  été  octroyé  pour  des  modiûcations 
apportées  audit  appareil.  Ayant  appris  que 
le  sieur  Desmcdt  avait  contrefait  cet  appa- 
reil et  en  faisait  usage  pour  la  cuissou  des 
pâtes  de  Rcgnault,  il  l'assigna  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  pour  entendre  prononcer 
1<>  la  confiscation  des  appareils  qu'il  pré- 
tendait avoir  été  contrefaits,  ou  leur  valeur; 
2°  celle  des  pâtes  existant  dans  les  magasins 
et  confectionnées  au  moyen  de  cet  appa- 
reil. 

Un  jugement  du  S5  février  1850  ordonna 
au  défendeur  de  déclarer  d'une  manière 
précise  s'il  déniait  ou  reconnaissait  avoir 
fait  confectionner  pour  son  compte,  par  des 
ouvriers  qu'il  soldait,  l'appareil  dont  il  élail 
en  possession,  ou  s'il  avait  acheté  cet  appa- 
reil d'un  tiers  qu'il  aurait  à  désigner. 

Desroedt  dénia  avoir  fait  confectionner 
l'appareil  pour  son  compte  par  des  ouvriers 
soldés  par  lui,  et  déclara  en  outre  que  cet 
appareil  lui  avait  été  fourni  par  le  sieur 
Vanboulte,  mécanicien  à  Uccle;  il  soolinl 
que,  dans  tous  les  cas,  l'action  ne  serait  pas 
recevable  à  son  égard,  puisqu'il  n'avait  rien 
contrefait,  que  le  demandeur  n'étant  breveté 
que  pour  Tinvention  d'un  appareil  et  non 
pour  la  fabrication  des  pâtes,  il  ne  pouvait 
être  recevable  dans  son  action. 

Jugement  du  Sa  juin  1850,  ainsi  conça  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  n^établit  pas 
et  n'allègue  même  pas  que  le  défendeur 
vendrait  ou  confectionnerait  l'appareil  pour 
lequel  le  demandeur  est  breveté; 

(c  Attendu  que  sur  la  dénégation  du  dé- 
fendeur d'avoir  fait  confectionner  pour  son 
compte,  par  des  ouvriers  soldés  par  lui,  l'ap- 
pareil qu'il  possède  ;  et  sur  la  déclaration  du 
défendeur  que  cet  appareil  lui  a  été  fourni 
par  le  mécanicien  Vanhoutle,  auquel  il  en  a 
payé  le  prix,  le  demandeur  n'a  pas  posé  en 
fait,  ni  demandé  à  être  admis  à  prouver  te 
contraire  ; 

«c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  6  de 
la  loi  du  25  juin  1817  que  cette  loi  n'atteint 
pas  le  simple  détenteur  de  l'objet  contre- 
fait ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé.  » 

Appel.  —  Le  sieur  Legras  demanda  la 
nomination  d'experts  pour  vériOer  si  l'ap- 
pareil en  possession  de  l'intimé,  dont  il  fait 
usage,  et  qu'il  dit  lui  avoir  été  vendu  par  le 
sieur  Vanhoutle,  est  établi  en  contravention 
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«ui  brevets  d^mTentîon  et  de  perfectionne- 
meot  obtenus  par  lui  appelant. 

Sabsidiairemenl  il  conclut  à  être  admis  à 
établir  que  Tappareil  avait  été  construit  d'a- 
près les  ordres  de  rinlimé,  pour  son  compte, 
et  par  des  ouvriers  qu'il  soldait. 

àUÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  brevets 
produits  par  rappelant  ne  lui  donnent  que 
le  droit  de  confectionner  et  de  vendre,  ou 
de  faire  confectionner  et  vendre  par  d'au- 
tres qu'il  autoriserait  à  cette  fin,  certain 
appareil  servani  à  cuire  les  paies  de  Hé- 
gnauU  aine,  de  mou  de  veau  au  lichen 
purifié,  jujube,  guimauve,  etc.; 

Attendu  que  ce  droit  n'implique  pas,  re- 
lativement aux  tiers,  la  défense  d'acheter 
ledit  appareil  et  de  s*eo  servir  pour  cuire 
les  pâtes  prémentionnées;  qu'au  contraire 
la  loi  du  âS  janvier  1817  veut  impérative- 
ment, et  sous  peine  de  déchéance,  que  les 
produits  de  toute  invention  brevetée  soient 
livrés  au  commerce  dans  on  délai  de  deux 
ans,  aGn  que  chacun  puisse  les  acheter  et 
s'en  servir  comme  il  l'entend  ; 

D^ù  il  s'ensuit  que  rappelant  n'a  pas 
d'action  contre  ceux  qui  ont  acheté,  qui 
possèdent  ou  qui  emploient  son  appareil, 
lorsquMl  est  constant  d'ailleurs  qu'ils  ne 
l'ont  pas  confectionné  eux-mêmes  ni  fait 
confectionuer  pour  leur  compte  et  par  des 
ouvriers  à  leur  i^olde  ; 

Attendu  que  dans  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  l'appelant  avait  fondé  son  action 
sur  ce  que  l'intimé  s'était  permis  de  contre- 
faire têsditê  appareils  confectionnés,  et  d*en 
faire  usage  pour  cuire,  d'après  les  procédés 
brevetés  en  sa  faveur,  les  pâles  de  Regnault 
atnéy  le  mou  de  veau,  etc,; 

Attendu  que  les  mots  :  s^était  permis  de 
contrefaire  lesdits  appareils  confectionnés, 
ne  présentent  qu'un  sens  vague-  et  impro- 
pre à  caractériser  l'action  ; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  l'instance, 
Pintimé  a  déclaré  formellement  qu'il  n'avait 
ni  confectionné  lui-même,  ni  fait  confection- 
ner pour  son  compte  et  par  .des  ouvriers  à 
sa  solde,  l'appareil  dont  il  était  en  posses- 
sion ;  mais  qu'aa  contraire  cet  appareil  lui 
avait  été  fourni  par  le  sieur  Vanhoutte, 


(*)  Vof .  Montpellier,  4  février  1824;  Bordeaux, 
S8  ieDviep  1855;  Toulonse,  4  juillet  184^  {Paaic, 
1844,  2, 308).'yoy.  aussi  Paris,  U  mai  1816. 


mécanicien  à  Dcole,  à  qui  il  en  avait  payé 
le  prix  ; 

Attendu  que  l'appelant,  loin  de  contredire 
cette  déclaration  ou  d'offrir  la  preuve  de  son 
inexactitude,  ne  s'est  plus  attaché,  dans  ses 
conclusions  d'audience,  qu'au  second  point 
de  sa  demande,  à  savoir  que  l'intimé  avait 
fait  usage  de  l'appareil  en  question  pour 
cuire  les  pâtes  de  Regnault  aîné,  etc. 

Attendu  que  dès  lors  l'action  primitive- 
ment libellée  d'une  manière  incertaine  s'est 
trouvée  réduite  à  ce  dernier  point  ;  et  que, 
d'après  les  considérations  qui  précèdent, 
le  premier  juge  a  eu  raison  de  la  déclarer 
non  fondée; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire, 
prise  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
et  tendante  à  prouver  que  l'appareil  dont 
l'intimé  est  en  possession  a  été  construit 
d'après  ses  ordres,  pour  son  compte  et  par 
des  ouvriers  qu'il  soldait,  n'est  pas  admissi- 
ble, puisque  l'appelant  lui-même  a  expliqué 
et  restreint  son  action  de  manière  à  rendre 
ce  fait  irrelevant  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  9  juin  1852.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
V  Cb.  —  PI.  MM.  Yandievoet  et  Guyot. 


POSSESSION  D'ÉTAT.  -  Pbkove.  -  Acte 

•DE   l'état  civil.  —  ÉlfORCUTIONS.  —  Foi. 
—    PRtSOHPTIOIfS.    —    ËlfQVÊTE. 

Lorsque  deux  épous  ont  vécu  ptsèliquement 
comme  mari  et  femme,  dénonciation  d'un 
acte  de  naissance  dans  lequel  le  père  décla- 
rant se  qualifie  de  non  marié  avec  une  telle 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'interrompre  la 
vie  publique  comme  conjoints  qu'on  leur 
a  toujours  reconnue,  surtout  lorsque  cette 
possession  d'état  est  conforme  avec  six  au- 
tres actes  de  l'état  civil  où  ils  sont  annon^ 
ces  comme  étant  en  légitime  mariage  (*). 

Un  acte  de  naissance  ne  fait  foi  Jusqu'à  in- 
scription de  faux  que  des  énonciations 
qu'il  doit  contenir  d'après  la  loi ,  et  nulle- 
ment de  la  circonstance  qui  y  serait  insérée 
que  les  père  et  mère  déclarés  seraient  ou 
non  mariés  (*). 

Dans  une  instance  où  il  s'agit  de  prouver 
une  possession  d'état  d'enfant  légitime, 


(«)  Voy .  Locré,  t.  2,  n»  8,  p.  95  ;  Demolombe, 
t.  l«%p.  319  cl  suiv. 
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celui-ci  peut  se  prévaloir  d'enquêtes  qui 
ont  eu  lieu  dans  deux  autres  procès  où  sa 
légitimité  a  été  établie ,  bien  que  ces  en- 
quêtes soient  étrangères  à  son  adversaire 
actuel,  et  le  juge  peut,  à  l'aide  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes ,  ré- 
sullani  tant,  des  mentions  faites  dans  les 
actes  de  naissance  et  autres  actes  de  l'état 
civil  que  des  procès-verbaux  d'enquêtes 
antérieures ,  décider  que  la  preuve  de  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime  est  ac- 
quise au  procès  actuel. 

(  WAGBNSBR  ,    —  C.  BAHELRYGK    BT    CONSORTS.  ) 

Le  17  jaillet  1881 ,  J.  B.  Wageneer  assi- 
gna, devanl  le  tribunal  de  Bruielles,  Cathe- 
rine Hameiryck ,  veuve  Bogaerls,  J.  P.  Ha- 
melryck  et  le  notaire  Annez  comme  séques- 
tre, pour  voir  dire  qu'il  était  le  plus  pro- 
che et  seul  héritier  dans  la  ligne  paternelle 
de  Françoise  Vandewyngaerl ,  déccdée   à 
Bruxelles,  le  9  janvier  1847,  et  qu'il  avait 
ainsi  un  droit  exclusif  à  la  succession  de 
ladite  demoiselle,  au  moins  quanta  la  moi- 
tié revenant  à  là  ligne  paternelle,  et  avoir 
à  rendre  compte  de  Thérédilé.  Il  se  fondait 
sur  ce  qu'il  était  parent  au  sixième  degré 
de  la  défunte  et  sur  ce  que  les  assignes  Ha- 
meiryck n'étaient  pas  parents  à  un  degré 
aussi  proche  qtje  lui,  et  sur  ce  qu'en  tout 
cas  ils  n'étaient  pas  enfants  légitimes,  les 
décisions   judiciaires  intervenues  en   leîir 
faveur  et  établissant  leur  légitimité  vis-à-vis 
d'autres  prétendants  étant,  en  ce  qui  le 
concerne,  res  inter  alios  judicafa.  Les  assi- 
gnés, pour  repousser  la  demande,  invoquè- 
rent lo  un  jugement  du  6  février  1849,  con- 
firmé le  16  avril  18b0,  et  2<»  un  jugement 
du  9  novembre  1850,  confirmé  le  11  juin 
1851,  qui  les  déclaraient  héritiers  légitimes 
au  cinquième  degré  dans  la  ligne  paternelle 
de  la  de  cujus.  Ils  soutinrent  que  si  ces  dé* 
cisions  judiciaires  ne  pouvaient  être  oppo- 
sées comme  fins  de  non-reccvoir  à  la   de- 
mande, elles  constiluaienfau  moins,  ainsi 
que  les  enquêtes,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui,  jointes  aux 
pièces  et  documents  produits,  établissaient, 
même  vis-à-vis  du  demandeur,  l'existence 
des  conditions  requises  par  Tarticle  197  du 
Code  civil,  puisqu'il  ne  produisait  aucun 
document  nouveau  de  nature  a  détruire  les 
preuves  et  présomptions  qui  élablissaient 
leur  qualité. 

Le  demandeur  prit  ensuite  la  conclusion 
suivan'.o  ; 

«  Attendu ,  quant  aux  défendeurs ,  qu'ils 


n'auraient  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
la  possession  d'état  dont  parle  l'article  197 
du  Code  civil  qu'autant  qu'ils  seraient  issus 
de  deux  individus  ayant  vécu  publiquement 
comme' mari  et  femme,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'entendre  ces  derniers  mots  autre- 
ment que  d'une  vie  publique  comme  mari 
et  femme  qui  aurait  duré  pendant  toute  la 
vie  des  deux  individus  ensemble,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  mort  du  premier  décédé  ; 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  une  pièce 
authentique  devant  faire  foi,  aux  termes  des 
lois,  de  toutes  les  circonstances  qu'elle  men- 
tionne, et  devant  faire  foi  ainsi  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  ladite  pièce  versée  au 
procès,  qu'à  supposer  tout  gratuitement  que 
les  père  et  mère  des  défendeurs  eussent 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
ils  ont  vécu  publiquement  comme  n'étant 
pas  mari  et  femme  plus  d'une  année  avant 
la  mort  du  premier  décédé  d*eutre  eux  et 
jusqu'à  cette  mort  ; 

»  Attendu  qu'étant  prouvé  que  lesdils 
père  et  mère  ont  vécu  publiquement  comme 
n'étant  pas  mari  et  femme,  il  serait  frustra- 
toire  que  lesdits  défendeurs  prouvassent 
qu'ils  ont  été  traités  comme  leurs  enfants, 
puisque  cela  ne  leur  serait  utile  qu'autant 
qu'il  fût  d'abord  prouvé  que  leurs  auteurs 
ont  toujours  vécu  ensemble  comme  mari  et 
femme,  ce  qui  est  établi  aulbenliqueuient 
dès  maintenant  être  impossible,  n 

Sur  ce  est  intervenu  un  jugement,  du  20 
décembre  1851 ,  ainsi  conçu  : 

((  Attendu  que  le  demandeur  fonde  ses 
prétentions  à  la  succession  de  feu  la  demoi- 
selle Vandcnwyngaert  sur  la  circonstance 
qu'il  serait  parent  au  sixième  degré  de  la 
défunte,  et  que  les  défendeurs  n'auraient 
pas  établi  leur  parenté  légitime  au  cin- 
quième degré  ,  ainsi  qu'ils  le  prétendent  ; 

t(  Attendu  qu'il  a  déjà  été  jugé  deux  fois, 
en  première  instance  et  en  appel,  <]ae  les 
défendeurs  sont  les  plus  proches  héritiers 
légitimes  au  cinquième  degré  dans  la  ligne 
paternelle  de  la  défunte  de  cujus ,  savoir 
vis-à-vis  des  sieurs  Deleek  et  Leclerq,  par 
jugement  de  ce  tribunal  du  6  février  1849, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  4u  16 
avril  18o0,  et  vis-à-vis  de  J.  J,  Wageneer, 
frère  du  demandeur  actuel,  par  jugement 
de  ce  tribunal  du  9  novembre  1850,  con- 
firmé en  appel  par  l'arrêt  du  11  juin  1851; 

u  Attendu  que  la  demande  actuelle  est , 
de  même  que  celles  de  Deleek  et  Leclerq  et 
de  J.  J.  Wageneer,  fondée  1«  sur  ce  que 
J.  P.  Hameiryck  et  sa  sœur  Catherine ,  au- 
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joord*hui  décédée,  ne  seraient  pas  enranls 
légitimes  de  Lambert  Hameiryck  et  Isabelle 
Denduyts,  par  le  motif  que  Tacle  du  ma- 
riage de  ces  derniers  n*est  pas  représenté  ; 
2«  sur  ce  que  la  dame  Marie-Thérèse  Van- 
denwyngaert ,  qui  avait  épousé  Malbieu 
Denduyts,  grand-père  el  grand'mère  de 
Lambert  et  de  Catherine  Hameiryck,  n'au- 
rait pas  été 'fille  de  N.  Vandeuren  et  de  Ma- 
rie-Jos.  Janssis,  grand-père  et  grand*roère 
de  la  demoiselle  Vandenwyngaert  de  cufus  ; 

tt  Attendu  que  les  moyens  de  preuve  rap- 
portés par  le  demandeur  sont  ceux  qui  ont 
déjà  été  développés  dans  les  instances  pré- 
cédentes; que  même  Tacte  de  naissance  de 
J.  J.  L.  Hameiryck,  du  12  août  1807,  qui 
fait  la  base  de  la  plaidoirie  du  demandeur, 
et  d*où  il  semble  tirer  un  moyen  nouveau, 
a  déjà  été  produit  devant  la  Cour  d*appel 
dans  les  débals  qui  ont  précédé  Tarrét  du 
11  juin  18151. 

tt  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  les  actes  de  naissance  de 
Jran  Pierre  et  de  Catherine  Hameiryck,  en 
dates  respectivement  des  4  frimaire  an  xiii 
et  27  fructidor  an  v,  portent  qu*ils  sont  nés 
de  parents  mariés;  qu'ainsi,  s'il  est  vrai  que 
cette  énonciation  faite  dans  un  acte  destiné 
simplement  à  constater  le  fait  de  la  nais- 
sance ne  prouve  pas  directement  le  mariage 
des  parents ,  el  par  suite  la  légitimité  des 
enfants ,  il  est  certain  néanmoins  qu'elle 
forme  une  présomption  des  plus  fortes  en 
faveur  de  celte  légilimilé,  et  particulière- 
ment en  faveur  de  la  possession  d'état  d'é- 
poQx  légitimes  qu*ont  dû  avoir  les  père  et 
mère; 

tt  Attendu  qu'indépendamment  de  ces  ac- 
tes, les  défendeurs  en  produisent  quatre  au- 
tres qui  font  également  mention  du  mariage 
de  leurs  père  et  mère,  savoir  :  1°  Tacle  de 
naissance  de  J.  B.  Hameiryck,  du  27  mess, 
an  vin;  2«  l'acte  de  décès  du  même,  du  28 
vent,  an  ix;  5«  l'acte  de  naissance  d'Anne- 
Marie  Hameiryck,  du  I8germ.  anx;  4<* l'acte 
de  décès  d'Isabelle  Denduyts,  épouse  de 
Umbert  Hameiryck,  du  13  juin  1808,  ce 
dernier  postérieur  à  l'acte  du  12  août  1807, 
dont  se  prévaut  le  demandeur; 

M  Attendu  qu'en  présence  de  ces  six  do- 
cuments ,  mentionnant  d'une  manière  uni- 
forme le  mariage  des  père  et  mère  dn  dé- 
fendeur et  de  sa  sœur  Catherine,  l'acte 
unique,  du  12  août  1807  ,  portant  la  dési- 
gnation de  non  mariés^  ne  peut  être  pris 
en  considération  ,  et  la  mention  qu'iJ  ren- 
ferme, contrairement  à  celle  six  fois  répétée 
dans  les  actes  produits  par  les  défendeurs , 


ne  peut  être  envisagée  que  comme  le  résul- 
tat d'une  erreur  ou  d'un  malentendu  ; 

H  Attendu  que  cette  erreur  peut  s'expli- 
quer par  la  circonstance  que  l'oflScier  de 
l'état  civil  ayant,  par  un  excès  de  zèle,  re- 
cherché dans  les  registres  de  l'état  civil  de 
Bruxelles  l'acte  de  mariage  des  parents,  et 
ne  l'ayant  pas  trouvé ,  aura  cru  devoir 
mentionner  que  ces  parents  n'étaient  pas 
mariés,  et  que,  d'autre  part,  la  lecture  de 
l'acte  n'ayant  été  donnée  qu'en  français, 
selon  l'usage  de  l'époque,  altesté  par  l'acte 
même,  il  est  possible  et  même  probable  que 
le  déclarant  n'aura  pas  compris  cette  langue 
alors  fort  peu  répandue  à  Bruxelles  dans  les 
classes  inférieures  ; 

K  Attendu  que  le  demandeur  argumente 
à  tort  de  l'acte  du  12  août  1807  pour  établir 
qu'au  moins  à  la  fin  do  leur  union  les  époux 
Lambert  Hameiryck  n'auraient  pas  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme,  puis- 
que l'acte  de  décès  de  la  femme,  en  date  du 
15  juin  1808,  et  par  conséquent  postérieur, 
atteste  qu'elle  était  épouse  de  Lambert  Ha- 
meiryck ,  et  fait  supposer  qu'à  l'époque  de 
ce  décès  ces  individus  avaient  encore  la  pos- 
session d'état  d'époux  légitimes; 

«  Attendu  qu'aux  présomptions  déjà  gra- 
ves, qui  résultent  de  ces  différents  actes 
viennent  se  joindre  celles  résultant  des  en- 
quêtes faites  par  les  défendeurs,  le  18  mai 
1848,  en  première  instance ,  dans  le  procès 
soutenu  contre  Deleck  et  Leclerq  ,  et  le  10 
avril  18IS1,  en  appel,  dans  le  procès  contre 
J.  J.  Wageneer; 

u  Attendu  que  ces  enquêtes  établissent 
d'une  manière  complète  dans  le  chef  des 
défendeurs  la  possession  d'état  d'enfants  et 
petiis-enfants  légitimes  de  Lambert  Hamei- 
ryck et  d'Isabclle-Françoise  Denduyts  ;  que 
ces  derniers  vivaient  publiquement  comme 
mari  et  femme  et  étaient  généralement  con- 
sidérés comme  époux  ; 

M  Attendu  que  si  ces  enquêtes,  étrangères 
au  demandeur,  ne  forment  pas  preuve  di- 
recte contre  lui,  elles  peuvent  néanmoins, 
du  moment  qu'elles  sont  versées  au  procès, 
être  consultées  par  le  juge ,  qui  en  tire  les 
présomptions  que  l'état  de  la  cause  lui  sug- 
gère; 

«I  Attendu  que  les  faits  d'où  l'on  lire  les 
présomptions  ne  doivent  pas  nécessairement 
émaner  de  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose; 
que  le  juge  a  la  plus  grande  latitude  à  cet 
égard,  aux  termes  de  l'article  1353  du  Code 
civil,  qui  abandonne  ce  mode  de  preuve  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat; 
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«  Attendu  que  les  présomptions  résul- 
tant des  enquêtes  précitées  équivalent,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  à  la  preuve 
testimouiale  qui  pourrait  être  administrée 
de  nouveau  par  les  défendeurs  dans  la  pré- 
sente instance  ;  puisque  d'une  pari  il  n*est 
pas  admissible  que  les  témoins  entendus  en 
1848  et  en  1851  viennent  aujourd'hui  se 
rétracler,  et  que,  d*autre  part,  le  demandeur 
n*a  posé  ni  allégué  aucun  fait  nouveau  qui 
soit  de  nature  à  impugner  les  preuves  four- 
nies alors  par  les  Hameiryck  ; 

u  Qu*ainsj  aux  présomptions  tirées  des 
faits  mêmes  établis  d'une  manière  uniforme 
par  chacune  de  ces  enquêtes  il  faut  ajou- 
ter la  présomption  générale ,  non  moins 
grave,  que  Tenquête  nouvelle  qui  aurait  lieu 
aujourd'hui  amènerait  nécessairement  le 
même  résultat  que  les  précédentes; 

«(  Attendu  que  lorsque  la  conviction  du 
juge  est  déterminée  par  les  documents  du 
procès,  il  importe  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  de  ne  pas  occasionner  aux 
parties,  par  des  enquêtes  inutiles,  des  frais 
et  des  retards  toujours  préjudiciables; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  défendeurs  ont  établi ,  a  l*aide  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, résultant  tant  des  mentions  faites  dans 
leurs  actes  de  naissance  et  autres  actes  de 
rétat  civil,  que  des  procès-verbaux  d'en- 
quêtes antérieures,  qu'ils  ont  la  possession 
d'état  d'enfants  légitimes  voulue  par  l'arti- 
cle 197  du  Gode  civil,  et  que  cette  possession 
d'état  qui,  loin  d'être  contredite,  est  corro- 
borée par  leurs  actes  de  naissance,  supplée 
pour  eux  à  l'acte  de  la  célébration  de  ma- 
riage de  leurs  auteurs, 

<(  Sur  le  deuxième  moyen,  reproduit  seu- 
lement dans  les  plaidoiries  : 

u  Attendu  que  le  demandeur  n'a  rieri  éta- 
bli pour  prouver  &on  soutènement ,  tandis 
qu'un  grand  nombre  de  présomptions  tirées 
des  actes  de  l'état  civil  produits  au  procès 
prouvent  que  la  Marie-Thérèse  Vandenwyn- 
gaert  qui  a  éjjousé,  en  1764,  Mathieu  Den- 
duyls,  est  bien  celle  qui  était  née  en  1746; 

u  Attendu,  en  effet,  que  eette  femme  avait 
alors  dix-huit  ans,  tandis  que  l'autre  Marie- 
Thérèse  Vandenwyngaert,  sœur  de  Nicolas, 
étant  née  en  1728,  en  aurait  eu  trente-six, 
et  qu'il  est  bien  plus  probable  que  Mathieu 
Denduyts,  alors  âgé  de  vingt-trois  ans,  aura 
épousé  la  personne  de  dix-huit  ans  que  celle 
de  trente-six  ; 

«Attendu  qn*à  la  naissance  d'un  de  leurs 
enfants,  Bernard,  arrivée  en  novembre  1771, 


réponse  de  HallHeii  Dendoyls  aoraîtea  qua- 
rante-trois ans,  si  elle  avait  été  fille  de  Mar- 
tin et  mariée  à  trente-six  ans,  tandis  qu'elle 
n'en  aurait  eu  que  vingt-cinq,  si  elle  avait 
été  fille  de  Nicolas  et  mariée  è  dix -huit  ans, 
et  qu'il  est  plus  probable  que  l'enfant  né  en 
1771  a  été  mis  au  monde  par  une  femme  de 
vingt-cinq  ans  que  par  une  femme  de  qua- 
rante-trois ; 

«  Attendu  que  l'acte  de  naissance  de 
J.  B.  Denduyts,  premier  enfant  de  Mathieu, 
du  28  avril  1761^,  lui  donne  pour  marraine 
Marie  Janssis,  qui  était  la  mère  de  Marie- 
Thérèse  Vandenwyngaert,  fille  de  Nicolas; 
qu'il  est  ainsi  très-probable  que  l'aîeuie  aura 
été  marraine  de  son  petit-fils,  alors  surtout 
qu'on  voit  figurer  dans  le  même  acte  le  père 
de  Mathieu  Denduyts  comme  parrain  du 
même  enfant;  qu'il  est  en  effet  d'osage  gé- 
néral qu'un  premier  enfant  ait  pour  parrain 
et  marraine  les  père  et  mère  des  époax  qui 
lui  ont  donné  la  vie; 

u  Attendu  que  l'acte  de  naissance  de 
Bernard  lui  donne  pour  parrain  Bernard 
Vandenwyngaert,  nom  du  frère  de  Marie- 
Thérèse,  fille  de  Nicolas;  qu'il  est  encore 
probable  que  l'oncle  maternel  aura  été  le 
parrain  de  l'enfant  ; 

<(  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  demandeur  est  également  non  fondé 
dans  ce  second  moyen  ; 

«c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  fondé  à  se  prétendre  héri- 
tier de  la  défunte  Françoise-Joséphine  Van- 
denwyngaert. » 

Appel. 

ABBtT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  la  qualité 
d'enfants  légitimes  chei  l'intimé  Jean-Piefe-re 
Hameiryck  ainsi  que  chez  feu  Gatherine 
Hameiryck,  sa  sœur,  représentée  aujour- 
d'hui au  procès  par  Jean-Baptiste  et  Jean 
Bogaerts,  ses  deux  enfants  mineurs,  ne  pour- 
rait être  contestée,  lorsque,  à  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration  dn  ma- 
riage de  leiirs  père  et  mère,  il  serait  prouvé, 
non-seulement  que  ces  deux  derniers  décé- 
dés ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  mais,  de  plus,  que  lui  Jean-Pierre 
Hameiryck  et  feu  sa  sœur  Gatherine  ont  joui 
d'une  possession  constante  d'enfants  légiti- 
mes, qui  n'est  point  contredite  par  leurs 
actes  de  naissance  ; 

Attendu  que  l'appelant  J.  B.  Wageneer 
soutient  que  les  intimés  n'étaient  pas  rece- 
vables  à  faire  la  preuve  de  cette  possession 
d'état,  à  laquelle  le  premier  juge  les  a  ad- 
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mis  etquUla  même  déclarée  atteiole,  parce 
qa^ane  des  condilions  requises  par  rarllcle 
197  du  Code  civil  manque,  étant  dès  main- 
(enanl  prouvé,  selon  lui,  que  les  père  et 
mère  de  Tinlimé  Jean -Pierre  et  de  feu 
Catherine  Hameiryck  auraient  publique- 
ment vécu  comme  n'étant  pas  mari  et 
femme  ; 

Qu*en  effet  il  résulterait,  d*après  rappe- 
lant,  d'un  acte  de  naissance  du  12  aoûl 
1807,  étranger,  ii  est  yraî,  aux  intimés, 
mais  relatif  à  un  frère  décédé  peu  de  temps 
après  sa  naissance,  acte  authentique  devant 
faire  foi,  suivant  rappelant,  même  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  toutes  les  énoncia- 
lions  qu'il  contient,  que,  tout  en  supposant 
que  les  père  et-  mère  des  susdits  Jean- 
Pierre  et  Catherine  Hameiryck  eussent  jus- 
qu*en  1807,  aux  yeux  de  tous,  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  et  femme,  cette 
publicité  de  vie  comme  mari  et  femme  au- 
rait été  interrompue  et  aurait  cessé  par 
suite.de  renonciation  qui  se  trouve  dans  cet 
acte  de  1807,  dressé  sur  la  réquisition  de 
Lambert  Hameiryck,  père  de  Tenfant,  et  où 
il  est  dit  que  lui  Lambert  Hameiryck  et  Isa- 
belle Denduyts  auraient  été  non  mariés  ; 
qu'il  était  donc  frnstratoire,  suivant  l'appe- 
lant, en  présence  d'une  semblable  énoncia- 
tion  dans  on  acte  de  l'état  civil,  d'admettre 
les  intimés  à  prouver  leur  possession  d'état 
d'enfants  légitimes,  d'ott  suit  que  le  seul 
point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  cette 
énonciation  de  non  mariés  s'appliquant  à 
Lambert  Hameiryck  et  à  Isabelle  Denduyts 
dans  un  acte  de  naissance  qui  ne  concerne 
pas  les  intinfés,  peut,  en  présence  de  six  au- 
tres actes  de  l'état  civil,  dont  cinq  antérieurs 
,  et  un  postérieur  à  celui  invoqué  par  l'ap- 
.  pelant,  donnant  tous  les  six  la  qualité  d'é- 
poux légitimes  à  Lambert  Hameiryck  et  à 
Isabelle  Denduyts ,  et  en  outre  en  présence 
des  circonstances  de  la  cause,  être  considé- 
rée comme  suffisante  pour  faire  tout  d'a- 
bord admettre  comme  prouvé  le  fait  que  les 
auteurs  des  intimés  auraient  vécu  publique- 
ment comme  n'étant  pas  mari  et  femme  ; 

Attendu  que  c'est  d'abord  une  erreur  en 
droit  de  prétendre,  comme  le  fait  l'appelant, 
que  Pacte  de  naissance  de  1807  invoqué  par 
lui  ferait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de 
toutes  les  énonciations  qu'il  contient,  les 
actes  de  l'état  civil  ne  faisant  semblable  foi 
que  de  ce  qu'ils  sont  destinés  à  constater; 
qu'aiosî  un  acte  de  naissance  peut  bien  prou- 
ver la  naissance  de  tel  enfant,  qu'il  est  né 
de  tel  père,  de  telle  mère;  que  tels  ont  été 
les  témoins;  mais  que  quant  à  d'autres 


mentions  ou  énonciations  qui  ne  sont  pas  re- 
quises par  la  loi,  telles  que  celles  que  les  père 
et  mère  seraient  mariés  ou  ne  seraient  pas 
mariés,  elles  n'ont  pas,  comme  éléments  de 
preuve,  la  même  force  que  celles  que  la  loi 
exige;  que  l'on  ne  doit  recourir  ni  à  l'in- 
scription de  faux,  ni  même  à  d'autre  moyen 
pour  détruire  semblables  énonciations,  puis- 
qu'à  elles  seules  elles  ne  forment  pas  une 
preuve  ;  que  l'appelant  n'est  donc  pas  fondé 
à  s'appuyer  sur  une  mention  pareille  dans 
un  acte  de  naissance  pour  y  puiser  une 
preuve,  selon  lui,  tout  établie  et  incontes- 
table du  fait  qu'il  invoque; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  possession  d'é- 
tat d'avoir  vécu  publiquement  comme  mari 
et  femme  s'établit  principalement  par  la 
preuve  d'une  réunion  de  faits  laissés  à  l'ap- 
précia lion  du  juge; 

Attendu  que  si  à  ce  fait  d'avoir  publi- 
quement vécu  comme  mari  et  femme, 
et  d'avoir  dans  l'opinion  générale  passé 
comme  tels,  vient  se  joindre,  comme  dans 
l'espèce ,  une  série  d'actes  de  naissance  et 
de  décès  qui,  depuis  la  naissance  du  pre- 
mier enfant  jusqu'à  la  mort  de  l'un  des 
époux,  vient  confirmer  celle  possession  d'é- 
tat d'époox  légitimes,  l'on  peut  prétendre 
avec  raison,  comme  le  font  les  intimés,  avoir 
établi  que  leurs  père  et  mère  décédés  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  que  renonciation  invoquée  par  l'appe- 
lant, énonciation  contenue  dans  un  acte 
isolé  et  qui  peut  être  le  résultat  d'une  er* 
reur,  est  tout  au  moins  insuffisanle,  dans  les 
circonstances  susénoncées,  pour  les  rendre, 
eux  intimés,  non  recevables  à  être  admis  à 
prouver  leur  légitimité  en  usant  du  béné- 
fice de  l'article  197  du  Code  civil; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  critiqué  d'au- 
cun autre  chef  le  jugement  dont  est  appel, 
et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  aussi  bien  quant  à  la  preuve  qu'il  dé- 
clare atteinte  de  la  légitimité  de  Jean-Pierre 
et  de  feu  Catherine  Hameiryck,  que  quant 
à  la  preuve  de  leur  parenté  au  cinquième 
degré,  en  ligne  collatérale,  du  tôté  paternel 
avec  la  demoiselle  Françoise-Joseph  Yan- 
denwyngaert  de  eu  jus; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gén. 
Cloquette  entendu  et  de  son  avis,  statuant  en- 
tre toutes  les  parties  et  par  conséquent  auSsi 
au  proGt  de  l'intimé,  maître  Annez,  notaire 
à  Bruxelles,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  29  mars  18l$â.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  l^«Ch. 
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PARTAGE.  —   GbÊATVGIBK.  —  IlfTSBYSNTION. 

—  Lots.  —  Tiragk  ac  sort. 

Le  créancier  hypothécaire  de  /'un  deê  héritien 
ne  peut  critiquer  un  partage  (tans  lequel  les 
eopartageanti  sont  demeurés  d'accord  de 
partager  en  nature  et  faire  tomber  les  im- 
meubles dans  les  lots  attribués  à  deux  d'en- 
tre eux  ;  il  ne  peut  non  plus  exiger  là  vente 
par  licitation  ni  imposer  aux  parties  Ce 
mode  de  partage,  contre  leur  volonté  una- 
nime,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'elles 
aient  agi  dans  un  but  frauduleux,  (Code 
civil,  article  882.) 

//  ne  peut  exiger  que  les  lots  soient  tirés  au 
sort ,  en  s' appuyant  de  la  loi  du  19/utn 
\S\Oy  article  9. 

Si  le  créancier  a  des  motifs  de  croire  que  les 
immeubles  n'ont  pas  été  estimés  à  leur  vé- 
ritable valeur ,  il  lui  est  loisible  de  provo- 
quer une  expertise  devant  le  Juge  de  paix, 
en  conformité  de  la  loi  du  \^  juin  1816, 
article  9. 

(VERHOEVEK,  —  G.  KAEKENBEEK.) 

Le  sieur  L.  Kaekenbeek  étant  décédé  à 
Bruxelles,  le  25  octobre  1849,  les  opérations 
du  partage  eurent  lieu  à  Bruxelles  devant  le 
juge  de  paix  du  premier  canton.  Le  sieur 
Yerhoeven,  créancier  du  sieur  Charles  Kae- 
kenbeek, un  des  copartageants ,  fornnula 
divers  moyens  d'opposition  devant  ce  juge 
qui  ne  s'y  arrêta  pas  et  fixa  jour,  pour  la 
continuation  des  opérations,  au  jeudi  5  avril 
1851.  Par  suite  assignation  fut  donnée  aux 
héritiers,  par  le  sieur  Verhoeven,  pour  voir 
dire  1®  qu'il  pouvait,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier du  sieur  Charles  Kaekenbeek ,  exercer 
dans  la  succession  dont  s'agit  tous  les  droits 
que  son  débiteur  pourrait  y  exercer  lui- 
même  ou  se  refuser  d'exercer  en  fraude  de 
ses  droits;  2»  que  tout  copartageant  peut 
exiger  sa  part  en  nature  des  meubles  et  des 
immeubles  de  la  succession,  et,  pour  le  cas 
où  les  immeubles  seraient  impartageables, 
leur  licitation  et  vente  publique;  3<*quc, 
dans  l'espèce,  les  immeubles  étant  imparla- 
gcables,  ta  vente  devait  en  être  ordonnée; 
4*>  que  tesdils  immeubles  seront  vendus  pu- 
bliquement pour  le  prix  à  en  provenir  être 
partage  entre  tous  les  ayants  droit  pour  leur 
part  et  portion. 

II  demandait  aussi  que ,  pour  le  cas  de 
partage,  les  lots  fussent  tirés  au  sort. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
22  novembre  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  chef  de  demande  tendant  à  faire 


annuler  Pordonnance  rendue  par  le  juge  de 
paix  du  premier  canton  de  la  ville  de  Bruxel- 
les, le  22  mars  1851  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  (ici  intimes) 
ne  soutiennent  point  que  le  juge  de  paix  fût 
compétent  pour  vider  les  contestations  sou- 
levées dans  le  partage  ;  qu'ils  reconnaissent 
au  contraire  que,  nonobstant  ladite  ordon- 
nance ,  le  demandeur  (  actuellement  appe- 
lant )  est  demeuré  entier  à  débattre  ses  pré- 
tentions devant  ce  tribunal  ; 

u  Attendu  que  dans  cet  état  de  faits  et 
circonstances,  Tordonnance  attaquée  n*a  in- 
fligé aucun  grief  au  sieur  G.  Verhoeven  ; 
que  le  recours  dirigé  contre  elle  n'est  donc 
pas  recevable,  en  supposant  gratuitement 
qu*il  fût  régulier  dans  la  forme. 

u  Au  fond  :— Sur  le  chef  de  demande  ten« 
dant  à  faire  ordonner  la  licitation  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Verhoeven  agit  eo 
qualité  de  créancier  de  l'un  des  coparta- 
geants; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  882 
du  Code  civil,  le  droit  du  créancier  se  borne 
à  assister  an  partage  pour  éviter  que  rien 
ne  soit  fait  en  fraude  de  sa  créance  ; 

<(  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  aura 
aucune  fraude  au  détriment  du  sieur  Ver- 
hoeven, si  le  copartageant,  son  débiteur,  re- 
cueille dans  la  succession  dont  il  s'agit  toute 
la  part  qui  lui  cojnpète; 

u  Attendu  qu'il  est  indifférent  an  sieur 
Verhoeven  que  son  débiteur  obtienne  le 
montant  de  sa  part  en  meubles  ou  en  im- 
meubles, puisque  la  licitation  n'est  réclamée 
que  pour  convertir  en  argent  les  valeurs 
immobilières; 

«  Attendu  que  le  débiteur  de  Verhoeven 
recueillera  incontestablement  tout  ce  à  quoi 
il  a  droit,  d'une  part,  si  les  comptes  que  les 
intéressés  peuvent  devoir  h  la  succession 
sont  établis  avec  sincérité;  d'autre  part,  si 
les  immeubles  sont  portés  dans  la  masse  au 
taux  de  la  valeur  vénale  réelle; 

«  Attendu  que  de  là  il  résulte  que  le  de- 
mandeur Verhoeven  n'est  pas  recevable  à 
faire  liciter  des  immeubles  qui  sont  commo- 
dément partageables  en  nature,  du  moment 
que,  de  l'assentiment  de  tous  les  coparta- 
geants, deux  d'entre  eux  consentent  i  les 
faire  entrer  dans  leur  lot  pour  la  totalité; 

«  Attendu  que  si  G.  Verhoeven  n'attaque 
pas  la  sincérité  des  comptes,  il  ne  restera 
qu'à  apprécier  s'il  est  vrai,  comme  il  le  sou- 
tient en  ordre  subsidiaire ,  que  les  immeu- 
bles aient  été  estimés  au-dessous  de  la  valeur 
vénale  réelle; 
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«  Âttenda  que  ce  point  pourra  être  élu- 
cidé par  une  expertise,  mais  que  d'après  la 
loi  du  1S  juin  1816,  en  conrormilc  de  la- 
quelle le  partage  dont  il  s'agit  doit  se  faire, 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  dé- 
signer les  experts. 

«  Sur  la  demande  plus  subsidiaire  ,  ten- 
dante à  Taire  ordonner  que  les  divers  lois 
indiqués  dans  le  projet  de  partage  seront 
tirés  au  sort  entre  les  défendeurs ,  ici  inti- 
més: 

u  Attendu  que,  selon  l'article  9  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  il  n'y  a  lieu  de  recourir  au 
sort  que.  lorsque  les  divers  copartageants 
ne  s'arrangent  point  à  l'amiable; 

«  Attendu  que  Verhoeven  n'est  pas  un 
copartageant,  mais  le  créancier  de  l'un 
d'eux  ;  qu'à  ce  titre  il  n'est  pas  recevable  à 
requérir  le  tirage  au  sort,  puisque  son  droit 
est  limité  par  son  inlérét  et  que  le  mode 
d'adjuger  les  lots  ne  l'intéresse  en  rien  dès 
que  tous  les  lots  sont  d'une  valeur  égale. 

u  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  devant  le  juge  de  paix 
Verhoeven  n'a  point  requis  l'expertise  pour 
établir  là  vitelé  du  prix  auquel  sont  estimés 
les  immeubles;  qu'il  a  uniquement  soutenu 
qu'il  y  avait  lieu  à  liciter; 

«c  Attendu  que  ce  soutènement,  ainsi  que 
toutes  les  autres  prétentions  du  demandeur, 
ici  appelant,  étant  abjugés,  ledit  demandeur 
succombe;  d'où  la  conséquence  qu'il  est 
passible  des  dépens  de  l'instance; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  Verhoeven  non  recevable  dans 
le  chef  de  ses  conclusions  tendantes  à  l'annu- 
lation de  l'ordonnance  précitée  du  22  mars 
18^1;  au  fond,  rejette  comme  non  receva- 
ble la  demande  de  licitalion  ;  déclare  pour 
droit  que, dans  l'espèce,  rinlerventionqu'au- 
lorise  l'article  882  du  Code  civil  ne  confère 
au  demandeur  (ici  appelant) que  la  faculté 
d'exiger  \^  que  les  comptes  de  tous  les  inté- 
ressés soient  établis  avec  sincérité;  2<»  que 
les  immeubles  attribués  à  deux  des  coparta- 
geants soient  portés  dans  la  masse  au  taux 
de  la  valeur  vénale  réelle;  délaisse  le  de- 
mandeur Verhoeven,  s'il  le  trouve  convena- 
ble, à  se  pourvoir  en  nomination  d'experts 
devant  le  juge  de  paix  compétent;  déclare 
finalement  ledit  demandeur  non  recevable 
à  requérir  que  les  lois  soient  adjugés  aux 
divers  copartageants  par  la  voie  du  sort,  etc.» 
— -  Appel. 

(<)  Voy.  sur  cette queslion  Pane,  fr.^  1844,9, 
p.  385  ;  TroploDg,  Contrai  de  mariage,  n»  905; 

?A81C.,  1852.  »  2«  FARTIB. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  admettant 
que  l'appelant  ail  un  droit  d'hypothèque 
légale  à  charge  de  Charles  Kaekenbeek, 
comme  étant  subrogé  à  l'épouse  de  ce  der- 
nier, suivant  acte  du  13  décembre  1847, 
reçu  par  le  notaire  Rommel,  de  résidence  è 
Bruxelles,  son  droit,  quant  au  partage  de  la 
succession,  dont  un  quart  appartient  à  son 
débiteur,  n'en  esl  pas  moins  limite  par  l'ar- 
ticle 882  du  Code  civil  et  consiste  unique- 
ment à  intervenir  au  partage,  pour  que 
celui  ci  ne  soit  pas  fait  en  fraude  de  ses 
droits  ; 

Attendu  que  si,  par  des  molifs^de  conve- 
nance suffisamment  justifiés,  tous  les  copar- 
tageants sont  tombés  d'accord  pour  partager 
en  nature  et  faire  tomber  les  immeubles 
dans  les  lots  attribués  à  deux  d'entre  eux  ,  il 
n'appartient  pas  à  l'appelant,  comme  créan- 
cier d'un  des  copartageants,  d'exiger  la 
vente  par  licilatlon  et  d'imposer  aux  parties 
ce  mode  de  partage  contre  leur  volonté  una- 
nime, alors  que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient 
agi  dans  un  but  frauduleux  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  a  des  motifs 
pour  croire  que  les  immeubles  n'ont  pas  été 
estimés  à  leur  véritable  valeur,  il  lui  sera 
loisible  de  provoquer  une  expertise  par-de- 
vant monsieur  le  juge  de  paix,  qui  seul  est 
qualifié  pour  désigner  les  experts,  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  loi  du  12  juin 
1816; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  surplus 
ceux  du  premier  juge ,  H.  Tavocat  général 
GraafT entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  7  avril  1882.  —  Cour  de  Br.  —  l"Ch. 
—-PI.  MM.  Bonnevie,  Valentyns ,  Lavallée 
et  Debrandner. 


COMMUNAUTÉ.  —  Donatioh.  —  Frimb.  — 
Mari.  —  Révogatiou. 

La  donation  enlre-vffs,  faîte  par  la  femme  et 
le  mari  conjointement  à  d'autres  que  leur» 
enfanté  commune,  d'immeubles  dépendante 
de  la  communauté,  est-elle  valable  (*)?  (Code 
civil,  art.  1491  et  1422.) 

En  supposant  la  donation  valable,  est-elle 
révoquée,  relativement  au  mari  devenu 
veuf,  par  la  survenance  d'un  enfant  né 

Duranton,  t.  14,  n««  271   et  279.  Voyez  aussi 
Touiller,  t.  12,  no*  82  et  83. 
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d'un  second  mariage  (<)?  (Code  civil, arli- 
cle  960.  ) 

Le  eonseniemenl  et  le  concours  de  la  femme 
à  è'^ote  et  sa  sft/nalure,  après  lecture,  peU- 
vent-i'ls,  bien  que  le  mari  soit  seul  qualifié 
de  donateur,  faire  considérer  la  donation 
comme  émanant  de  tous  deux,  alors  que  le 
donataire  jouissait  de  l*affectiondel'un  et 
l'autre  époux  ?  —  Rés.  aff. 

Le  fait  de  demander  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  le  tout,  à  cause  de  survenance 
d'enfant,  n'implique- 1 -il  pas  l'aveu  de 
l'existence  et  de  la  validité  de  la  dona- 
tion ?  —  Rés;  afiF. 

(THÉRÈSE  FIRRARB,  —  C.  THOMAS  GAIIDERLUR.  ) 

Par  acte  Dotaric  du  19  juin  1840,  Cii, 
Leslienne  Çxi^  du  conâculemenl  de  la  dame 
Coarvoisier,  sa  première  épouse,  qui,  à  ce 
autorisée,  iulervinl  audit  acle,  donation 
enlrc-vifs  et  irrévocable  à  Léon  Canderlier 
d'une  maison  avec  jardin,  sise  à  Gboy-la- 
Buissière.  Le  mari  seul  se  qualifie  donateur, 
pour  lui  seul  il  stipule  le  retour  en  cas  de 
survie  el  pour  lui  seul  il  se  réserve  l'usufruit 
du  bien  donné.  L'épouse  Lesliennc  vint  à 
décéder  après  avoir  institué  son  mari  pour 
son  légataire  universel.  Celui-ci  convole  en 
secondes  noces;  il  natt  un  enfant,  de  là  ac- 
tion en  révocalion  de  la  donation,  aux  ter- 
ipes  de  l'article  960  du  Code  civil.  La  mai' 
son  donnée  avait  été  emprise  pour  le  chemin 
de  fer  de  Charleroi  à  la  frontière  de  France, 
i^eslienne  avait  reçu  la  somme  de  2,000  fr. 
à  valoir  sur  celle  de  7,000  francs,  prix  de 
l'immeuble. 

La  veuve  Lesliennc,  en  qualité  de  mère 
et  ti^trice  de  son  enfant  mineur,  assigna  le 
sieur  Canderlier,  en  qualité  de  père  et 
tuteur  légal  de  liéon  Canderlier,  et  la  société, 
en  payement  de  5,000  Trancs  restant  dus. 
Canderlier  père  soutint  que  la  demande- 
resse n'avait  droit  qu'à  exiger  la  moitié  du 
prix  de  la  maison  dont  il  s'agit,  la  donation 
ne  pouvant  être  réputée  faite  par  le  mari 
seulement,  et  parlant  révoquée  pour  le  tout, 
mais  par  la  femme  et  le  mari,  ce  qui  n'opé- 
rait révocation  que  pour  moitié. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
2  mars  18250,  qui  adjuge  ces  conclusions.  — 
Appel. 

La  veuve  Lestienne  conclut  à  ce  qu'il  fût 
dit  pour  droit  que  la  dame  Felise  Courvoi- 
sier  n'était  intervenue  à  l'acte  de  donation 


(0  Voyez  Pasic.,  1«44, 3,  p.  3«5. 


que  pour  donner  son  consentement  à  ce  que 
son  mari  aliénât,  à  titre  gratuit,  un  immeu- 
ble de  la  communauté,  et  qu^elle  n*avait 
nullement  concouru  à  cet  acte  comme  do< 
nalrice;  que  ledit  acte  constatait  que  c'était 
le  mari  seul  qui  avait  fait  la  donation  pour 
satisfaire  à  l'affection  qn'tl  portait  au  dona- 
taire; que  le  mari  qui  dispose  gratuitement, 
pour  obéir  à  un  sentiment  qui  lui  est  per- 
sonnel, d'un  immeuble  de  la  communauté, 
n'agit  point  comme  administrateur  ou  chef 
de  la  communauté  dans  Pintérèt  de  laquelle 
un  pareil  acte  ne  rentre  aucnnemeot,  que  la 
donation,  faite  par  Lestienne  n'est  pas  un 
des  actes  d'administration  dant  parle  le  ju- 
gement à  quOy  qui  sont  censés  posés  par  la 
communauté  elle-même,  ei  dont  elle  retire 
les  béiiélkes  ou  subit  les  obligatioos  ;  qu*en 
effet  donner  n'est  pas  administrer.  (  Locré, 
t.  6,  p.  463,  n«â9;  CiOde  civil,  art.  14ââ.> 

Les  donations,  ajoutait-on ,  ne  se  présu- 
mant point,  maisdevant  au  contrairese  faire 
expressément,  el  à  peine  de  nullité,  dans  les 
formes  solennelles  tracées  par  les  art.  8i31 
el  895,  il  faudrait,  pour  donner  lieu  à  pré- 
tendre que  la  communauté  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  fait  la  donation,  que  la 
volonté  de  la  femme  fût  formellement  expri- 
mée dans  l'acte  du  19  juin  1840,  acte  dans 
lequel  elle  s'est  bornée  à  consentir  à  ce  que 
le  mari  disposât,  à  titre  gratuit,  d'un  im- 
meuble de  la  communauté.  L'intimé  n'étant 
point  donataire  de  la  dame  Courvoisîer,c*esl 
sans  fondement  qu'il  veut  exciper  des  droits 
éventuels  de  la  femme  aux  biens  de  la  com- 
munauté, et  spécialement  à  l'immeuble 
donné,  pour  se  prétendre  investi,  en  vertu 
duditacte  de  1840,  de  la  moitié  pouvant 
appartenir  à  l'épouse  dans  le  bien  .qui  a  fait 
l'objet  de  la  donation  par  le  mari.  D'ailleurs 
le  consentement  de  la  femme  tel  qu*il  se 
produit  ici,  el  même  le  concours  de  la  femme 
à  l'acte  de  donation,  avec  déclaration  expri- 
niée  de  la  part  de  l'épouse  qu'elle  donne 
ainsi  que  son  mari,  ne  saurait  opérer  con- 
tre la  prohibition  de  l'article  14â^  du  Code 
civil. 

Un  pareil  consentement  ou  le  concours 
supposé  sont  nuls  et  de  nul  effet.  £n  con- 
séquence il  ne  pouvait  jamais  se  rencontrer 
dans  l'espèce  qu'une  donation  nulle  pour  le 
tout,  vu  l'arlicle  14i2â,  ou  do  moins  une  do- 
nation nulle  en  ce  qui  concerne  la  part  de  la 
femme  dans  le  bien  donné.  Paris,  cass., 
19  avril  1843  (/>a«/c.,  1843,  p.  393);  Bour- 
ges, 10  août  1840  (Pasic,  1841,  p.  957); 
Caen,  3  mars  1843  {Pasic.y  1844,  S,  38»). 

Le  sieur  Lestienne,  comme  légataire  uni- 
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rersel  de  sa  femme,  peut  opposer  valablement 
do  chef  de  ecllccî  la  nnllilé  de  la  donation 
en  ce  qui  concerne  la  moitié  que  Pon  vou- 
drait attribuer  à  la  dame  Goorvoisier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  faits  et 
des  pièces  du  procès  il  résulte  : 

Que  Tacte  authentique  du  19  juin  1840, 
dont  il  s*agit,  était  destiné  à  la  donation 
d'un  immeuble,  dépendant  de  la  commu- 
nauté du  sieur  Lestrennc  et  de  M,  F.  Coor< 
▼oisier,  sa  première  femme,  au  proflt  de 
Léon  Canderlier,  enfant  mineur  que  ces 
époui  aflfectionnaient; 

Que  cet  acte  fut  reçu  dans  le  domicile  de 
ces  derniers  par  le  notaire  Lamblot  ; 

Qu'il  contient  donation  de  la  totalité  de 
riinmeuble  précité  dont  moitié  appartenait 
à  Leslienne  et  moitié  à  M.  F.  Courvoisier; 

Qu'il  fut  reçu  en  présence  et  du  consen- 
tement de  celle-ci,  autorisée  par  son  mari, 
et  signé  par  elle,  après  lecture  ; 

Attendu  que  l'acte  précité  emportant  le 
don  entier  de.  l'immeuble  en  question,  le 
consentement,  le  concours  et  la  signature 
de  M.  F.  Courvoisier  fournissent,  dans  les 
circonstances  de  l'espèce,  la  preuve  et  la 
conviction  que  Lestienne  l'a  donné  pour 
lui-même  et  pour  sa  femme,  qui  a  consenti 
et  ratiCé  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle; 

Attendu  que  c'est  de  cette  donation  que 
rappelante  a  demandé  la  révocation  pour  le 
tout; 

Que  pareille  demande  implique  l'aveu  de 
l'existence  et  de  la  validité  de  la  donation 
faite  par  les  époux  f^stienne; 

Attendu  que  la  cause  de  celte  demande, 
applicable  à  la  moitié  de  l'immeuble  donnée 
par  Lestlenne,  ne  l'est  pas  à  la  moitié  don- 
née pour  et  par  M.  P.  Courvoisier  ; 

Attendu  que  le  testament  du  â9  octobre 
1832,  enregistré,  est  sans  effet  à  l'égard  de 
la  donation  du  19  juin  1840; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu  ei  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant»  etc. 

Du  9  avril  1852.  —  Cour  de  Brux.  -^ 
3<»  €b.  —  PI.  MM.  Lancelot  et  Puissant. 


VENTE.  —  CoNTBlfAIfCI.  —  DÉSIGflÂTIOIf .  — 
EÉPUTIM  rfttALàBLS.  —  IHTERrRtTATIOlf  • 

Lorsqu'un  acte  de  vente  n'indique  ni  lea 


limiieê  ni  In  contenance  du  bien  vendu  ei 
êe  Iforne  à  dire  qu'il  eêt  occupé  par  l'acqué- 
reur, qui  déclare  le  Bien  connaître,  le  juge 
peut  admettre  que  dans  l'intention  des  par* 
lies  on  n'a  pas  voulu  acquérir  ni  vendre 
les  portions  du  bien  vendu  non  occupées 
par  l'acquéreur, 

La  clause  «  que  l'acquéreur  déclare  bien 
connaître  l'objet  vendu  t  n'est  pas  toujours 
une  clause  de  style. 

Une  expertise  préalable  à  la  vente  n'est  qu'un 
document  préparatoire  sans  valeur  pour 
interpréter  l'acte  ultérieur  de  Vente,  auquel 
il  faut  se  référer  de  préférence  pour  con- 
naître Vintention  des  parties  en  cas  de 
désaccord  entre  les  deux  documents. 

(l'état,  ^  G.  XANNEKEIIS.) 

En  1812,  TEtal,  qui  occupait  à  Anvers 
une  propriété  servant  au  bassin  à  flot,  en 
fit  Tacquisition  de  la  famille  Kannekens. 

Celte  propriété  comprenait  une  maison 
appelée  la  Bouteille,  et  cinq  petites  demeu- 
res avec  dépendances,  mais  l'Etat  n'occupait 
pas  la  totalité  du  terrain  dépendant  de  ce 
bien. 

Avant  la  vente  une  estimation  par  experts 
eut  lieu ,  comprenant  toute  la  propriété, 
sans  distinction  entre  ce  quePEtat  occupait 
ou  n'occupait  pas.  Le  procès-verbal  toutefois 
ne  fut  pas  signé  des  parties,  plus  tard  con- 
tractantes. 

Enfin  l'acte  de  vente  ne  désigna  l'objet 
vendu  que  par  ces  mots  :  maintenant  etn- 
ployé  au  bassin  à  flot,Sikns  indiquer  ni 
limites  ni  contenance.  L'Etal,  après  la  vente, 
continua  d'occuper  ce  qu'il  occupait  aupa* 
ravant. 

Toutefois,  plusieurs  années  après,  il  ré- 
clama les  parties  du  domaine  vendu,  mais 
qui  étaient  demeurées  en  possession  de  la 
famille  Kannekens,  argumentant  des  termes 
de  l'acte  que  l'arrêt  suivant  fait  connaître. 
Repoussé  dans  son  action  à  Anvers,  le  mi- 
nistre des  finances  appela  devant  la  Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'appelant  au 
principal  fonde  sa  demande  sur  l'acte  de 
vente  du  14  mai  1812,  passé  devant  le 
notaire Gleisse,  à  Anvers,  qui,  selon  lui,  dans 
la  désignation  qui  y  est  Taile  des  biens  ven- 
dus, comprend  ceux  dont  lui  appelant  ré* 
clame  aujourd'hui  la  délivrance  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  de  la  com<- 
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binalson  de  la  clause  de  cet  acte  relative  à  la 
désignation  de  la  chose  vendue  avec  Ten- 
semble  des  dispositions  du  même  acte  il 
semble  résulter  qu^il  aurait  été  dans  Tinten- 
tion  des  parties  de  respectivement  vendre 
et  acheter  dans  leur  entier  les  différentes 
maisons  situées  à  Anvers  derrière  la  maison 
appelée  ia  Bouteille,  ainsi  que  la  maison 
dite  la  Bouteille,  connues  aui  anciens  ca- 
dastres de  la  ville,  vol.  12,  n«*  181,  182, 
183,  184  et  190,  tels  que  ces  immeubles  se 
composaient  alors,  Ton  doit  d'un  autre  côté 
reconnaître  que  cette  clause,  qui  ne  contient 
aucune  indication  ni  de  contenance  ni  de 
limites,  désignant  seulement  les  biens  ven- 
dus par  ces  mots  :  maintenant  employée  au 
baêêinàflot,  il  y  a  plutôt  lieu  d'en  induire 
que  tout  ce  que  le  gouvernement  français  a 
acheté,  il  foccupait  déjà  au  moment  où 
l'acte  de  vente  a  été  passé,  c'est-à-dire  que 
la  chose  vendue  a  été  limitée  à  la  chose  déjà 
occupée; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède  que  la 
partie  de  terrain  dont  l'appelant  au  principal 
réclame  la  délivrance  étant  en  dehors  de  ce 
qui  a  été  incorporé  dans  le  bassin  à  flot  ou 
ses  dépendances,  et  la  propriété  vendue  se 
trouvant  limitée  par  cette  incorporation,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  tant 
principale  que  subsidiaire  dndit  appelant; 

Attendu  que  cette  réclamation  de  l'Etat 
se  trouve  encore  repoussée  par  une  clause 
spéciale  de  l'acte  de  vente  portant  u  que 
u  l'acheteur  déclare  parfaitement  connaître 
»  la  chose  vendue,  s'en  contenter,  en  être 
»  satisfait,  s'interdisant  à  cet  égard  toute 
u  espèce  de  recours  contre  les  vendeurs  ;  » 

Qu'en  effet,  lorsqu'on  combine  cette  clause 
avec  celle  relative  à  la  désignation  des  biens 
vendus  oii  il  n'y  a  eu  ni  indication  de  con- 
tenance, ni  indication  de  limites,  si  ce  n'est 
celle  résultant  de  l'incorporation  dans  le 
bassin  à  flot  ou  ses  dépendances,  avec  ab- 
sence de  tout  détail  des  propriétés  vendues 
et  seulement  renvoi  à  des  documents  égale- 
ment muets  quant  à  la  contenance  des  pe- 
tites maisons,  et  que,  d'autre  part,  l'on 
observe  qu'il  y  avait  déjà  prise  de  possession 
antérieure  à  la  vente,  l'on  doit  admettre 
que  cette  clause  n'est  pas  ici  une  simple 
clause  de  style  et  que  sa  signification  et  sa 
portée  sont  telles  que  tout  recours  est  inter- 
dit à  l'acheteur ,  du  moment  que  la  partie 
alors  déjà  employée  au  bassin  à  Qot  lui  a  été 
délivrée,  et  que  c'est  donc  avec  raison  que 
les  intimés  l'invoquent  pour  faire  rejeter  la 
demande  de  l'Etat  appelant  ; 

Attendu  que  si  l'on  doit  reconnaître  que 


le  procès- verbal  d'estimation  eo  date  da  11 
avril  1811  signé  par  un  sieur  Pellier,  nommé 
eiperl  par  arrêté  du  préfet  en  date  du 
5  mars  1811  pour  les  évaluations  des  ena- 
prises  à  faire  pour  la  construction  du  bassin 
à  flot  à  Anvers,  procès^verbal  produit  et 
invoqué  par  l'appelant  au  principal  à  l'appui 
de  sa  demande,  est  bien  le  même  procès- 
verbal  d'estimation  dont  il  est  parlé  dans 
l'acte  de  vente  du  14  mai  1812,  ainsi  que 
cela  est  prouvé  par  le  rapprochement  et  la 
concordance  évidente  de  ce  document  avec 
d'autres  documents  du  procès,  il  ne  résulte 
cependant  pas  nécessairement  de  la  produc- 
tion et  du  contenu  de  cette  pièces  la  consé- 
quence que  les  vendeurs  et  acheteur  n'ont 
pu  vouloir  limiter  la  vente  dont  il  s*agit  à  la 
seule  partie  employée  au  bassin  à  flot;  qu'en 
effet,  si  l'on  observe  d*abord  que  ce  procès- 
verbal  d'estimation  a  été  dressé  plus  d'un 
an  avant  le  jour  de  la  passation  de  l'acte  de 
vente,  et  qu'ensuite  il  n'est  revêtu  de  la 
signature  d'aucun  des  vendeurs,  ou  ne  porte 
aucun  indice  d'acceptation  de  leur  part, 
ainsi  que  cela  s*est  cependant  fait  quant  â 
un  autre  procès-verbal  d'estimation  dressé 
à  la  même  époque  pour  la  même  cause,  par 
le  même  eipert,  et  relatif  à  l'emprise  d'une 
propriété  voisine,  celle  d'un  sieur  Redig,  on 
peut  très-bien  admettre  la  possibilité  que  la 
famille  Kannckens,  même  en  présence  du 
procès-verbal  d*estimation  de  Peltier,  dresse 
pour  la  propriété  entière,  n'aurait  cependant 
voulu,  en  traitant  de  gré  à  gré  avec  le  gou- 
vernement français,  relativement  à  l'aliéna- 
tion de  celte  propriété,  ne  céder  à  ce  dernier 
que  la  partie  dont  il  avait  besoin  pour  ses 
travaux  et  dont  il  était  déjà  en  possession, 
tout  en  obtenant  pour  prix  de  vente  celui 
fixé  par  Peltier  pour  Temprise  du  tout; 

Que  cette  possibilité  d'une  cession  limitée 
à  la  seule  partie  incorporée  dans  le  bassin  à 
flot  ou  ses  dépendances,  et  cependant  moyen- 
nant le  prix  de  40,585  francs,  peut  être 
d'autant  plus  facilement  admise  que  la  par- 
tie de  leur  propriété  que  les  vendeurs  au- 
raient conservée,  consistant  seulement  en 
terrain,  devait  être  de  peu  de  valeur  relati- 
vement à  celle  de  la  partie  déjà  emprise, 
qui  contenait  les  bâtiments  et  la  construc- 
tion; 

Que  ce  qui  semble  encore  confirmer  que 
la  famille  Kannekens  et  le  gouvernenieol 
français  n'ont  entendu  traiter  que  dans  les 
limites  susindiquées,  c'est  la  procuration 
donnée  à  Antoine  Marie-Joseph  Kannekens 
par  ses  coîntéressés  le  8  mai  1812,  ainsi  six 
jours  avant  la  vente,  devant  Iç  mêoiç  notaire 
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Gleisse,  laqo^lle  donne  seulenoent  poayoir 
audit  Antoine  Kannekens  de  vendre  au  gou- 
vernement  français  «différentes  petites  mai- 
sons ou  demeures  avec  terrain  et  dépendan- 
ces derrière  la  maison  appelée  la  Bouieilie, 
maintenant  employées  au  bassin  à  flot; 
S«  une  maison  avec  terrain  et  dépendances 
nommée  ia  Bouteille,  faisant  maintenant 
partie  du  bassin  à  flot  »  ;  que  Ton  observe 
avec  raison  que  si  les  parties  avaient  voulu 
s'en  rapporter  en  tous  points  au  procès- 
verlMil  Peltier,  on  ne  comprendrait  pas 
pourquoi*  Tacte  de  vente  n*aurait  pas  été 
rédigé,  au  moins  quant  à  l*indication  de  la 
contenance  des  biens  vendus ,  d*après  les 
énonciatîons  dodit  procès-verbal  ; 

Qu*après  tout  Ton  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  qu'une  expertise  n'est  jamais  qu'un 
document  préparatoire  pour  faciliter  une 
vente,  mais  ne  la  constitue  pas,  et  que  dans 
toutes  les  parties  où  une  expertise  s'écarte 
de  l'acte  de  vente,  c'est  plutôt  à  ce  dernier 
qu'il  faut  s'en  rapporter  : 

Attendu  enûn,  dans  tous  les  cas,  qu'en 
supposant  qu'il  y  ait  du  doute,  encore  l'in- 
terprétation donnée  par  les  intimés  â  l'acte 
de  vente  dont  il  s*agit ,  interprétation  qui 
concorde  d'ailleurs  avec  le  but  que  le  gou- 
vernement français  voulait  atteindre,  serait 
celle  qui  devrait  prévaloir,  puisque,  non- 
seulement  elle  est  conforme  à  l'exécution 
qui  a  été  donnée  à  ce  même  acte  de  ventera 
une  époque  très-rapprocliée  de  sa  passation 
parTadministralionde  la  marine  elfe  même, 
mais  qu'elle  se  trouve  de  plus  conGrmée 
par  une  possession  constante  de  trente  ans 
moins  quelques  jours,  tant  dans  le  chef  de 
l'Etat  que  dans  celui  des  intimés. 

Quant  à  l'appel  incident  que  les  parties  de 
M*  Stas  junior  et  de  M«  Bauwens  ont  déclaré 
n'interjeter  qu'au  besoin  : 

Attendu  qu'il  se  trouve  également  basé 
sur  le  moyen  susénoncé  et  tiré  de  la  clause 
que  l'acheteur  se  serait  interdit  tout  recours 
contre  les  vendeurs,  et  que  d'ailleurs  le 
premier  juge  n'a  rien  statué  à  l'égard  dudit 
appel  incident  dans  le  dispositif  de  son  ju- 
gement ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'en 
occuper  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avoc.  gén. 


(1)  Yoy.  Mangia,  Tr,  de  l'aclion  pub,,  no  431  ; 
Touiller,  l.  10,  no-243;  Merlin,  Rép»,  vo  Chose 
juyée,  i  15;  Dalloz,  t.  4,  p.  249;  Brux,,  7  août 
W47  (  Paeic.,  p.  SSOj  Jur,  de  B.,  p.  470). 


Gloquelte  entendu  en  son  avis met  l'ap- 
pel principal  au  néant,  etc. 

Du  25  décembre  18150.  —  Cour  de  Brux. 
—  !'•  Ch. 


CHOSE  JUGÉE.  —  Partie  civile.  —  Escro- 
querie. —  DoL.  —  Oblioatiohs.  —  Effets. 
—  Suites  naturelles.  —  Cause. 

La  parité  civile  gui  a  figuré  dane  une  in- 
eiance  correctionnelle  en  escroquerie  pour- 
suivie sur  sa  plainte ,  et  dans  laquelle  elle 
a  êuecombé,  peut-elle  reproduire  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  civil  {«)  ?  —  Kés. 
nég. 

Spécialeaaent  :  Des  billets  faux  sont  émis  par 
un  commis  au  préjudice  de  ion  patron  ; 
celui-ci  se  fait  consentir  par  le  père  de  l'in- 
culpé une  obligation  équivalente  au  préju- 
dice souffert.  Demande  en  parement  de 
l'obligation  à  laquelle  le  souscripteur  ré- 
pond en  intentant  une  action  en  escroque- 
rie où  il  figure  comme  partie  civile,  et  qu'il 
fonde  sur  ce  que  l'engagement  susdit  lui  a 
été  extorqué  à  l'aide  de  manœuvres  frau- 
duleuses, et  en  faisant  natlre  l'espoir  chi- 
mérique de  voir  sauver  Vhonneur  et  la  li- 
berté de  son  fils ,  espoir  qui  ne  pouvait  se 
réaliser,  en  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  ne 
pas  porter  plainte,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 30  du  Code  d'instruction  criminelle  (*). 
Dans  ces  circonstances,  si  le  juge  correction- 
nel prononce  un  acquittement  fondé  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  établi  «  que  le  prévenu  ait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  quel- 
conques à  l'effet  de  se  faire  délivrer  l'obli- 
gation qui  lui  a  été  remise,  »  X  o-t-il  chose 
jugée,  et  la  nullité  de  l'obligation  ne  peut- 
elle  plus  être  demandée  devant  le  juge  civil 
du  chef  de  dot,  conformément  à  l'article 
11 16  c/tf  Code  civil  (•)  ?  —  Kés.  aff. 

Cependant  si  le  fils  a  été  condamné  par  suite 
de  la  déclaration  du  patron  et  de  la  remise 
à  la  justice  des  billets  faux,  pièces  de  convic- 
tion, remise  qui  a  eu  lieu  sur  une  simple  in- 
vitation extra  judiciaire,  le  père  est-il  fondé 
à  prétendre  que  le  but  qu'il  se  proposait  en 
souscrivant  l'engagement  pris  par  lui,  et 
qui  en  avait  été  le  céritable  mobile,  ajrant 


(<)  Cet  ariicle  est  dépourvu  de  fanction  et 
n'implique  pas  un  devoir  rigoureux. 

(»)  Voy.  Br„  7  août  1847  {Jur.  de  B.,  p.  470; 
i^iuKr.,  p.  520)*  > 
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manqué  par  Im  faute  de  eeiui  dont  le  de- 
voir était  de  coneovrir  à  te  faire  atteindre 
autant  qu'il  dépefuiait  de  lui,  ce  dernier 
ne  pouvait  plus  exiger  l'exécution  du  con- 
trat? —  Rés.  alF. 

Ce  moyen  purement  civil  ne  peut -il  être 
écarté  par  l'exception  de  choee  jugée  qu'on 
puiserait  dans  la  poursuite  correctionnelle? 
—  Rés.  nég. 

.Une  obligation  ainsi  conçue  :  Je  reconnais 
être  redevable,  est-elle  valable  (')?  —Rés.  aif. 

Quoique  Ja  destruction  des  billets  n'ait  pas 
été  stipulée ,  ne  doit-elle  pas  être  suppléée 
comme  une  suite  naturelle  du  contrat,  eu 
égard  au  but  que  se  proposait  d'atteindre 
le  souscripteur?  —  Rés.  afiF. 

(  DEH0VK9  ,  —  C»  ETS  BT  POLLBT.  ) 

Le  sieur  Dehoves,  coflnniis  du  sîeor  l\ys, 
avait  reçu  à  son  profil,  chez  le  sieur  Pollet, 
banquier  de  ce  dernier,  diverses  sommes 
s*éfevant  en  (olalilé  à  9,000  fr.,  et  ce  à  Paide 
de  bons  portant  la  fausse  signature  de  son 
patron.  Lorsque  ce  détournement  vint  à 
être  découvert,  les  sieurs  Rys  et  Pollet  se 
présentèrent  chez  la  dame  veuve  Dehoves, 
qui  leur  souscrivit,  le  7  mai  1847,  un  biilet 
de  rimport  du  préjudice  et  portant  :  Je  re- 
connais devoir  à...  Ce  billet  n*avait  eu,  au 
dire  de  celle-ci,  pour  objet,  en  désintéres- 
sant le  lésé,  que  de  sauver  Tbonneur  et  la 
liberté  de  son  fils ,  exposé  à  des  poursuites 
criminelles.  Cependant  le  sieur  Pollet  et  le 
sieur  Rys  Ûrent,  après  le  7  mai,  sur  une 
simple  invitation  cztrajudiclaire,leur  décla- 
ration au  juge  de  paix  de  Roubaix  et  lui 
mirent  en  mains  les  pièces  de  conviction. 
Oeboves  fut  condamné  à  sept  années  de  ré- 
clusion par  la  Cour  de  Douai. 

Le  7  août  1847,  Rys  donna  assignation  à 
la  veuve  Dehoves  en  payement  du  billet 
souscrit  par  elle.  Durant  Tiustance  portée 
devant  le  tribunal  de  Tournai,  la  défende- 
resse intenta  à  charge  des  sieurs  Rys  et 
Pollet  une  action  au  tribunal  correctionnel 
fondée  sur  ce  que  Tobligalion  dont  Rys 
poursuivait  le  recouvrement  avait  été  es- 
croquée par  des  manœuvres  frauduleuses 
en  faisant  entrevoir  la  crainte  d*nn  événe- 
ment chimérique ,  en  s*attribuant  un  pou- 
voir sans  existence  et  en  faisant  naître  un 


(4)  Voy.  Paris»  ft  mar»  ISfO}  Merlin,  Quest,, 
?•  Cause  des  ebliq.;  Dttranion ,  t.  10,  qo  853. 
Yoy.  aussi  Zacbari»,  ^  545. 


espoÎT  détroit  par  eux-mémet ,  celot  de  Vm- 
punité  du  fils  Dehoves  (  articles  30  du  Code 
d*ingt.  crim.,  105  et  136  du  Code  pén.). 

Un  jugement,  confirmé  en  appel,  ac- 
quitta ks  prévenus.  La  cause  fut  reprise 
devant  le  juge  civil,  et  la  veuve  Dehoves  y 
soutint  la  nuHilé  du  billet  invoqué ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu*il  élait  sans  cavse,  cl 
subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  sieur  Rys 
serait  admis  à  faire  preuve  de  la  cauae  de 
Tobligation  invoquée ,  elle  demanda  à  être 
admise  à  faire  la  preuve  contraire  et  i  éta- 
blir que  ce  titre  n^était  dû  qu*i  une  easse 
illicite  ou  tout  au  moins  à  one  erreur ,  et 
était  4e  fruit  de  manœuvres  frauduleuses, 
artificieuses  et  doleuses,  ourdies  par  le  de- 
mandeur (Code  civil,  article  1112). 

Un  jugement,  du  10  janvier  1849,  or- 
donna la  mise  en  cause  du  sieur  Pollet,  con- 
tre lequel  la  dame  Dehoves  prit  les  mêmes 
conclusion:' que  contre  le  premier  assigné. 
Rys  soutint  que  la  preuve  offerte  des  faits 
articulés  élait  non  recevabic  ;  qu*il  y  avait 
sur  ce  point  chose  souverainement  jugée 
entre  parties ,  et  que  c*était  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  non  bis  in  idem.  Il  soute- 
nait que  Tobligalion  créée  par  la  défende- 
ressCf  le  7  mai  1847,  ne  Tavait  été  que  dans 
le  but  unique  de  le  rendre  indemne  du  pré- 
judice que  lui  avait  causé  ta  conduite  cri- 
minelle de  son  fils,  et  qu'il  nes*élait  astreint 
à  aucune  espèce  d'engagement. 

Jugement  du  17  juillet  1849,  ainsi  conçu  : 

tt  En  ce  qui  touche  le  moyen  principal  de 
la  défenderesse,  consistant  à  prétendre  que 
Tobligation  dont  cause  a  été  arrachée  à  sa 
faiblesse  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ;  et  l'exception  de  chose  jugée  opposée 
par  le  demandeur  : 

u  Attendu  que  par  exploit  du  15  janvier 
1848,  la  veuve  Dehoves  a  fait  citer  les  sieurs 
Joseph-Marie  Rys  et  Louis  PoNet  atné  à 
comparaître  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Tournai  ;  que  par  cet  exploit  elle  a 
articulé  à  leur  charge  tous  les  faits  et  cir- 
constances desquels  elle  a  tiré  la  consé- 
quence qu'ils  n'ont  obtenu  sa  signature 
qu'en  l'extorquant  i  l*aide  de  manœuvres 
frauduleuses;  que  par  suite  elle  a  conclu 
contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  coa- 
pables  comme  auteurs  ou  complices  du  délit 
d^escroquerie ,  et  à  ce  qu*en  conséquence, 
et  sans  préjudice  aux  peines  à  requérir  par 
le  ministère  public ,  ils  soient,  condamnés 
solidairement  et  par  corps  à  lui  payer  la 
somme  de  10,000  francs  â  litre  de  domma- 
ges-intérêts, à  la  restitution  de  robligatîoo 
extorquée  et  aux  dépens  \ 
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«  AUebda  qae  le  tribonal  correclîeiHiGl 
de  Tourn»  a  été  aiosi  saisi,  par  le  fait  même 
de  la  veuve  Deboves,  de  la  connaissance  du 
délit  d'escroquerie  qu'elle  imputait  aui 
sieurs  Rys  et  Pollel,  et  en  même  temps  de 
son  action  eivile  en  réparation  du  tort  que 
ce  délit  prétendo  lui  avait  causé,  et  spécia- 
lement en  nullité  et  restitution  de  Tobliga- 
tion  prétendument  escroquée; 

«  Attendu  que  sur  cette  poursuite  est  in- 
lervenu  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, du  Sa  janvier  1848,  qui  a  renvoyé 
les  prévenus  des  fins  de  la  citation,  et  que 
la  veuve  Dehoves  en  ayant  appelé,  un  juge- 
ment do  tribunal  de  Mons,  siégeant  sur 
appel  de  police  correctionnelle,  du  4  avril 
f848,  a  déclaré  cet  appel  non  fondé,  et  a 
confirmé  le  jugement  à  quo; 

«  Attendu  que  cette  décision  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  Mons  est  eiprcssé- 
ment  motivée  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi 
par  rinstruction  qui  a  eu  lieu  devant  le  pre- 
mier Juge  que  les  prévenus  auraient  fait 
usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
ou  même  employé  des  manœuvres  fraudu- 
leuses quelconques,  à  l'effet  de  se  faire  dé- 
livrer l'obligation  qui  leur  a  été  remise  par 
la  dame  veuve  Dehoves,  le  7  mai  1847;  qu'en 
Tabsence  de  ces  circonstances  le  fait  qui 
leur  est  imputé  ne  saurait  constituer  le  délit 
d*e5croquerie  dont  elle  les  inculpait  ; 

«  Attendu  que  pour  caractériser  ce  délit 
d'escroquerie,  la  veave  Dehoves  articatait 
qa'aptrè^  lui  avoir  fait  connaître  que  Dehoves 
fiis«  conimîs  <ie  Rys,  avait  détourné  des 
fonés  de  sa  caisse ,  Rys  et  Pollet  avaient 
enfermé  Dehoves  fils  et  le  retenaient  sous 
clef;  qu'ils  offraient  de  le  relâcher  moyen- 
nant que  la  veuve  Dehoves  souscrivit  une 
obligation  de  9,000  francs  pour  couvrir  le 
déficit,  mais  qu'ils  menaçaient,  au  cas  de 
refus»  de  le  livrer  à  la  jastice  ;  que  la  veuve 
Dehoves  proposa  inutilement  de  partir  avec 
eux  pour  avoir  des  explications  et  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  faire  un  arrangement;  qu'ils 
répondirent  que  cela  était  impossible,  leur 
cabriolet  étant  trop  petit,  et  qu'il  fallait  se 
décider  de  suite»  sans  quoi  Dehoves  fils 
serait  immédiatement  livré  à  la  justice; 
qu'ainsi  pressée  et  isolée,  elle  souscrivit 
l'obligation  qui  lui  fut  arrachée  par  l'assu- 
rance qui  lui  était  donnée  que  son  fils  était 
retenu  eu  charte  privée,  mais  que  celte 
assurance  était  un  mensonge ,  et  que  De- 
liaves  fils  était  en  liberté  ; 

«  Attend»  qoe  par  son  écrit  signifié  au 
procès  ,  te  5  janvier  1849 ,  la  défenderesse 
articule  de  nouveau  précisément  les  mén«s 


faits  pour  en  conclure  qne  IVbIfgalion  dont 
cause  a  été  arrachée  à  sa  faiblesse  à  l'aide 
de  manœuvres irauduleuscs  et  dokoses,  et 
que  par  suite  elle  doit  être  annulée  du  chef 
de  dol,  conformément  à  l'article  116  du 
Code  civil; 

«  Attendu  qoe  par  là  elle  remet  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  jugé  en  dernier  ressort 
entre  les  mêmes  parties,  le  4  avril  1848; 
qu'elle  reproduit  ta  demande  en  nullité  du 
chef  de  manœuvres  frauduleuses  dont  elle 
a  saisi,  en  1848,  la  juridiction  correction- 
neHe,  et  qui  a  été  repoussée  après  des  en- 
quêtes et  des  débats  contradictoires  ;  que 
son  moyen  doit  donc  être  repoussé  par  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée ,  et  son  o(fre  de 
preuve  des  manœuvres  susdites  déclarée 
non  rccevable,  et  partant  inadmissible; 

«  Attendu  que  des  faits  articulés  par  ledit 
écrit  du  3  janvier  1849  ressort  un  autre 
moyen  opposé  par  la  défenderesse  ; 

u  Elle  y  soutient  que  lorsqu'elle  signa  le 
billet  dont  cause,  ce  fut  sous  la  promesse 
faite  par  les  sieurs  Rys  et  Pollet  qu'aucune 
plainte  ne  serait  faite  contre  Dehoves  fils, 
qu'aucune  poursuite  ne  serait  dirigée  à  sa 
charge,  que  même  le  sieur  Rys  le  tiendrait 
encore  pendant  quinze  jours  chez  lui  pour 
que  rien  ne  transpirât  dans  le  public;  que 
cependant,  enfreignant  leur  promesse,  ils 
remirent  quelques  jours  après  à  M.  le  juge 
de  paix  de  Roubaix  les  billets  qu'ils  consi- 
déraient comme  l'œuvre  des  divers  faux 
commis  par  Dehoves  fils ,  alors  que  ces  bil- 
lets devaient  être  anéantis  comme  formant 
évidemment  une  deS  conditions  de  l'enga- 
gement pris  par  la  veuve  Dehoves;  que  c'est 
sur  leurs  déclarations,  et  par  suite  de  la 
remise  de  ces  billets,  que  Dehoves  fils  fut 
renvoyé  devant  la  Goar  d'assises  de  Douai, 
et  condamné  par  contumace  à  sept  années 
de  réclusion  ,  desquels  faits  la  défenderesse 
tire  la  conséquence  que  Rys  s'est  rendu  non 
recevabie  à  exiger  l'exécution  de  l'obliga- 
tion dent  il  s'agit  ; 

u  Attendu  que  ce  moyen  est  distinct  de  la 
demande  en  nullité  du  chef  des  manœuvres 
frauduleuses  que  l'exception  de  chose  jugée 
doit  faire  écarter;  qu'il  ne  tend  pas  à  la 
nullité  de  l'obligation;  qu'au  contraire  il 
suppose  l'obligation  valable  dans  son  ori- 
gine, et  qu'il  tend  à  faire  repousser  la  de- 
mande du  chef  que  Rys  et  Pollet  auraient 
eux-mêmes  enfreint  leurs  obligations;  que 
cette  question  parement  civile,  et  qui  ne  se 
rattache  à  l'imputation  d'a«c4in  délit ,  n'a 
été  ni  pu  être  portée  devant  la  juridicUon 
correctionnelle;  que  l'exêeptioR  de  chose 
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jugée  est  donc  ici  éridemment  inapplicable, 
et  qu'il  y  a  lien  à  entrer  dans  Texamen  de 
ce  moyen  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Rys  soutient  que 
Tobligation  de  la  veuve  Dehoves  a  été  sous- 
crite, ou  a  été  créée  par  elle  dans  le  but 
unique  de  le  rendre  Indemne  de  la  perle 
que  lui  avait  Tait  essuyer  Dehoves  fils ,  et 
qu*aucune  condition  n'a  été  imposée  à  lui 
Rys  par  elle  lors  de  la  création  du  billet, 
mais  que  celle-ci  soutient  de  son  c6lé  que 
si  le  motif  de  Rys  et  Pollet,  en  s*adressant 
à  elle ,  était  d*ôtre  rendus  indemne»,  son 
mobile  à  elle  était,  en  les  désintéressant , 
d'obtenir  par  là  la  libération  de  son  fils  des 
poursuites  criminelles  dont  il  était  menacé; 
que  c'est  l'honneur  et  la  libération  de  son  fils 
qu'elle  a  voulu  assurer  au  prix  du  sacrifice 
de  toute  sa  fortune  ;  que  c'est  là  ,  quant  à 
elle,  la  véritable  cause  de  l'obligation  qui 
résulte  en  réalité  d'un  engagement  réci- 
proque ; 

«  Attendu  que  ces  termes  de  l'obligation, 
je  reconnais  être  redevable,  contiennent 
l'aveu  formel  d'une  dette,  et  parlant  la  re- 
connaissance d'une  cause  légitime  d'obliga- 
tion ,  mais  qu'ils  n'indiquent  pas  en  quoi 
cette  cause  a  consisté,  et  que  pour  apprécier 
quelle  a  été  la  véritable  cause ,  il  importe 
de  fixer  son  attention  sur  la  position  res- 
pective des  parties  au  7  mai  1847,  cl  sur 
les  déclarations  faites  par  les  sieurs  Rys  et 
Pollet  lorsqu'ils  ont  été  interrogés  par-de- 
vant le  tribunal  correctionnel  ; 

«  Attendu  que,  selon  les  explications  four- 
nies tant  au  procésactuel  que  dans  l'instance 
correctionnelle,  Dehoves ,  commis  db  sieur 
Rys,  aurait,  chez  le  sieur  Pullct,  banquier 
du  sieur  Rys ,  et  contre  des  billets  ou  bons 
portant  la  fausse  signature  de  son  patron, 
reçu  diverses  sommes  s'élevant  en  totalité 
à  9,000  francs  qu'il  aurait  détournées  à  son 
profit,  et  ce  détournement  d'une  somme 
totale  de  9,000  francs  venait  d'être  décou- 
vert par  les  sieurs  Rys  et  Pollet,  lorsque  le 
jour  même  de  cette  découverte  ils  se  pré- 
sentèrent chez  la  veuve  Dehoves  ; 

«  Attendu  que  l'on  ne  peut  méconnaître 
que  dans  ces  circonstances,  \^  les  sieurs 
Rys  et  Pollet,  en  dénonçant  Dehoves  fils  à 
la  justice  et  en  produisant  à  l'appui  de  leur 
dénonciation  les  pièces  de  conviction  qui 
étaient  entre  leurs  mains,  pouvaient  le  faire 
condamner  du  chef  de  faux,  comme  ils  pou- 
vaient le  soustraire  à  un  pareil  sort  en  s'ab- 
slenant  de  dénoncer  le  fait  et  en  suppri- 
mant les  pièces  fausses,  de  sorte  qu'ils  pou- 
vaient avec  vérité  se  présenter  à  la  veuve 


Dehoves  comme  tenant  le  sort  de  son  fils 
entre  leurs  mains  ;  2<»  que  le  moyen  poor 
celle-ci  d'obtenir  qu'ils  prissent  le  second 
parti  était  de  les  désintéresser,  c'est-à-dire  de 
réparer  la  perle  que  le  fait  reproché  par  eux 
à  Dehoves  fils  leur  faisait  éprouver,  de  pré- 
venir ainsi  toute  dénonciation,  et  d'obtenir 
la  suppression  des  pièces  de  conviction; 
5«  qu'un  pareil  arrangement  était  licile, 
puisque  les  parties  pouvaient  légitimement 
traiter  des  intérêts  civils  résultant  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  et  que  la  suppression 
des  billets  faux  était  la  conséquence  néces- 
saire de  ce  que  la  veuve  Dehoves  en  four- 
nissait le  montant  au  moyen  de  sa  propre 
obligation  qui  aurait  fait  double  emploi 
avec  lesdits  billets  dans  le  cas  où  on  les  eût 
conservés  ; 

«  Attendu  que  tout  annonce  que  tel  a  été 
le  traité  qui  a  déterminé  l'obligation  sous- 
crite par  la  veuve  Dehoves;  que  cela  ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  l'extrême  invraisem- 
blance qu'il  y  a  à  admettre  que  la  veoTe 
Dehoves,  dont  le  fils  était  exposé  à  des 
poursuites  criminelles  du  chef  de  faux, 
aurait  sacrifié  toute  sa  fortune  à  en  réparer 
les  conséquences  dommageables  pour  des 
tiers  qui  lui  étaient  étrangers,  sans  se  pré- 
occuper le  moins  du  monde  d'obtenir,  aa 
moyen  de  celle  réparation ,  la  libération 
de  son  fils,  de  sauver  son  honneur  et  de 
l'arracher  à  l'horreur  de  sa  situation;  que 
les  déclarations  faites  par  les  sieurs  Rys  et 
Pollet  établissent  suffisamment  quel  a  été 
le  véritable  but  de  celle  mère  en  interve- 
nant :  ainsi ,  selon  le  sieur  Rys,  lorsqu'il  so 
présenta  avec  le  sieur  Pollet  chez  la  veave 
Dehoves,  dans  la  soirée  du  7  mai ,  elle  lear 
dit  à  tous  deux  :  nepoureuiecM  pas,  je  ferai 
une  reconnaissance,  et  presque  immédiate- 
ment il  ajoute  :  j'ai  promis  de  ne  pas  pour- 
suiore  Dehoves,  et  Pollet  dit  aussi  avoir 
déclaré  à  la  veuve  Dehoves  que  si  elle  n'a- 
rail  pas  fait  celle  obligalion,  lui  el  Rys  au- 
raient porlé  plainte  ; 

i(  Attendu  que  d'après  ces  déclarations  el 
d'après  la  position  respective  des  parties,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  le  véritable 
motif  qui  a  déterminé  la  veuve  Dehoves  à 
souscrire  cette  obligation  a  été  d'étouffer 
une  affaire  qui,  en  éclatant,  devait  amener 
le  déshonneur  et  la  condamnation  de  son 
fils,  dont  elle  considérait  le  sort  comme  dé- 
pendant de  la  conduite  que  tiendraient  les 
sieurs  Pollel  et  Rys,  et  de  le  soustraire  ainsi 
aux  poursuites  qui  pouvaient  être  dirigées 
contre  lui ,  pour  autant  toutefois  qu'il  dé- 
pendit desdits  sieurs  Rys  et  Pollet  de  lui 
faire  atteindre  ce  but; 
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K  Âdenda  que  ce  molif  qoî,  quant  à  elle,, 
était  la  véritable  cause  de  l'obligation,  était 
bien  connu  des  sieurs  Rys  et  Follet;  que 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  chez  elle,  ils 
n*ont  pu  fonder  que  sur  ce  motif,  sur  cette 
cause ,  leur  espoir  de  la  faire  consentir  à 
réparer  la  perte  qu'ils  éprouvaient;  qu*il 
s'ensuit  qu'ils  devaient  se  considérer  comme 
engagés  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à 
Ini  faire  atteindre  le  but  en  vue  duquel  seul 
ils  l'avaient  décidée  à  un  pareil  sacrifice; 

tt  Attendu  en  conséquence  qu'ils  auraient 
dû  supprimer  les  billets  qui  formaient  les 
pièces  de  conviction ,  lesquels  billets  n'a- 
vaient plus  d'objet,  étaient  comme  litres 
sans  valeur  aucune  et  auraient  fait  d'ailleurs 
double  emploi  avec  l'obligation  de  la  veuve 
Dehoves  ; 

«  Attendu  qu'il  en  devait  être  ainsi,  en- 
core qu'il  ne  résulte  pas  des  déclarations 
susmentionnées  que  la  suppression  de  ces 
billets  aurait  été  stipulée;  qu'en  effet  il  est 
de  principe  que  les  conventions  doivqjil 
s'apprécier  de  bonne  foi  et  recevoir  tous 
les  effets  qu'il  a  été  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties  de  leur  donner ,  et  qu'elles 
n'obligent  pas  seulement  à  ce  qui  a  été  ex- 
primé, mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
l'équité,  l'usage  et  la  loi  donnent  à  l'obli- 
gation d'après  sa  nature;  que  ce  principe, 
écrit  dans  l'article  1135  du  Code  civil  et 
dans  l'article  1156  du  même  Code ,  doit  re- 
cevoir son  application  à  l'espèce  actuelle  où 
la  nature  de  la  transaction ,  le  but  qu'elle 
devait  faire  atteindre,  l'équité,  toutes  les 
circonstances  rendent  évidente  la  commune 
intention  des  parties  de  libérer  Dehoves, 
autant  qu'il  était  en  elles  ^  de  toutes  pour- 
suites, et  parlant  supprimer  les  billets  qui 
pouvaient  être  contre  lui  un  moyen  de  con- 
viction; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  lesdits  sieurs  Rys 
cl  Follet  pouvaient  être  tenus  de  déclarer  à 
la  justice  les  faits  qui  étaient  à  leur  connais- 
sance, mais  que  leur  obligation  envers  la 
veuve  Dehoves  était ,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  d'attendre  quMls  y  fussent  con- 
traints par  une  citation  ; 

«  Attendu  qu'au  lieu  de  supprimer  les 
billets,  ils  les  ont  conservés  pendant  plu- 
sieurs semaines  après  le  7  mai  pour  les 
livrer  ensuite  comme  pièces  de  conviction 
au  juge  de  paix  de  Roubaix;  qu'ils  ont  fait 
en  même  temps  leur  déclaration  entre  les 
mains  de  ce  magistrat,  le  tout  sur  une  sim- 
ple invitation  exlrajudiciaire,  et  que  la  con- 
séquence a  été  une  poursuile  criminelle 
contre  Dehoves  fils  et  une  condamnation  à 
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sept  années  de  réclusion;  qu'ainsi  le  but  que 
se  proposait  la  veuve  Dehoves  en  souscri- 
vant cette  obligation,  et  qui  en  a  formé  la 
véritable  cause,  a  manqué  par  la  faute  de 
ceux  dont  l'engagement  était  de  concourir, 
autant  qu'il  était  en  eux,  à  le  lui  faire  at- 
teindre ; 

«  Attendu  que  la  conséquence  doit  en  êlre 
que  la  défenderesse  a  cessé  d'être  obligée  ; 

u  Attendu  que  le  sieur  Rys  objecte  inuti- 
lement que  c'est  le  sieur  Follet  qui  a  con- 
servé et  livré  les  pièces  de  conviction;  qu'en 
effet,  d'après  la  démarche  faite  en  commun 
par  les  sieurs  Rys  et  Follet  chez  la  veuve 
Dehoves,  les  faits  qu'ils  exposaient,  leur 
promesse  commune  de  ne  pas  porterplainle, 
la  veuve  Dehoves  a  dû  considérer  l'affaire 
comme  leur  étant  commune,  et  que  rien  ne 
prouve,  en  effet,  qu'elle  ne  les  interesse  pas 
tous  deux  ;  que  la  faute  d'un  seul  faisant 
complètement  manquer  le  but,  le  sacrifice 
auquel  la  veuve  Dehoves  a  été  amenée  de- 
vait être,  comme  il  a  été  en  effet,  sub- 
ordonné à  la  condition  que  tous  deux  tien- 
draient leur  engagement; 

u  Far  ces  motifs ,  le  tribunal ,  sans  avoir 
égard  au  moyen  tiré  par  la  défenderesse  de 
ce  que  l'obligation  dont  il  s'agit,  en  date  du 
7  mai  1847,  aurait  été  arrachée  à  sa  fai- 
blesse par  des  manœuvres  frauduleuses, 
moyen  qui  est  repoussé  par  l'exception  de 
chose  jugée,  mais  accueillant  l'autre  moyen 
ci-dessus  apprécié,  déboule  le  sieur  Rys  de 
ses  conclusions  introductives  d'instance...  » 

Appel.  —  Le  sieur  Rys  maintint  la  vali- 
dité de  l'obligation  souscrite  à  son  profit,  cl 
pour  le  cas  où  la  Cour  croirait,  comme  le 
premier  juge,  que  l'obligation  dont  s'agit 
n'exprime  pas  par  elle-même  une  cause 
suffisante,  il  demanda  à  établir  que  la  dame 
veuve  Dehoves,  après  la  découverte  du  faux, 
lui  avait  assuré  qu'il  ne  perdrait  rien, 
qu'elle  lui  rembourscrail  la  somme  entière 
et  les  intérêts,  qu'elle  donna  en  garantie  le 
billet  dont  s'agit  et  qu'aucune  condition  ne 
fut  imposée  lors  de  la  création  de  l'obliga- 
tion. U  ajoutait  qu'il  n'avait  jamais  pris 
l'engagement  d'anéantir  les  bons  portant 
la  fausse  signature,  qu'il  n'avait  jamais  eu 
CCS  bons  en  sa  possession ,  qu'il  n'avait  ni 
fait  arrêter  ni  dénoncé  le  fils  Dehoves.  Les 
héritiers  Dehoves,  représentant  leur  mère 
décédce,  interjetèrcnl,  de  leur  côté,  appel 
incident  pour  le  cas  où  la  Cour  ne  croirait 
pas  devoir  confirmer  purement  et  simple- 
ment le  jugement  à  quo.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  le  premier  juge  avait  à  tort  re- 
jeté le  moyen  tiré  du  fait  que  l'obligation 
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dont  il  s^agit  avait  été  arrachée  à  la  faiblesse 
de  leur  mère ,  el  ils  posèrent  pour  rétablir 
une  série  de  faits. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Statuant  Contradictoire- 
ment  entre  toutes  les  parties  par  suite  de 
Tarrét  de  jonction  du  29  novembre  1849, 
déterminée  par  les  motirs  repris  au  juge- 
ment dont  il  est  appel,  quant  à  la  conclu- 
sion principale. 

Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  mêmes  motifs 
qu'elle  est  basée  sur  une  supposition  gra- 
tuite et  inexacte;  qu*au  surplus  les  faits 
posés  en  présence  de  ces  motifs  ne  sont  pas 
concluants; 

M.  Tavocat  général  entendu  et  de  son 
avis,  sans  s'arrêter  aux  faits  posés,  met  Pap- 
pellation  au  néant;  condamne  l'appelant  à 
Tamende  el  aux  dépens;  ordonne  la  dis- 
traction des  dépens  d^appel  au  profit  de 
M**  Moriau,  etc. 

Du  51  décembre  1850.  —  Cour  de  Brux. 
—  3«  Ch.  —  PL  MM.  Duvigneaud,  Delcourt 
el  Vanoverloop. 


I»  JUGEMENT.  —  Juge  assuhé.  —  2«  Saisie 

IMMOBILIÈRE.    —  ÎHHECBLES  O'vif   TIERS.  — 

Fabrique.  —  iHMErBLEs  par  destination. 
r—  Indivision.  —  Épocx.  —  Solidarité. 

1o  //  n'es/  pas  exigé ,  à  peine  de  nulltlé,  qu'un 
jugement  mentionne  la  cause  qui  a  néces- 
sité le  remplacement  de  run  des  juges.  Il 
suffit  que  le  plumitif  de  raudience  prouve 
que  Vavocat  ou  l'avoué  assumé  a  élé  ap^ 
pelé  à  défaut  de  titulaire  et  de  juge  sup- 
pléant (<). 

2»  La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  d'une 
saisie  qui  cotnprend  des  immeubles  que  le 
saisissant  n'avait  pas  le  droit  de  saisir. 

Le  Code  de  procédure  n'exige  pas ,  lorsqu'il 
est  procédé  à  la  saisie  d'une  fabrique ,  que 
le  procèS'Verbal  de  saisie  désigne  spécia- 
lement les  accessoires  qui  en  font  partie 
comme  immeubles  par  destination,  (Code 
civil,  article  3204.) 

Lorsque  des  époux  se  sont  obligés  solidaire- 
ment et  hypothécairement  au  payement 
d'une  dette,  la  saisie  immobilière  faite  à 


(')  Voy.  Bp.,  22  décembre  1832;Gand,  8  fé- 
vrier 18e35;  Liège,  5  juin  1837. 


charge  des  deux  est  valabte ,  bien  que  les 
biens  saisis  et  affectés  en  hypothèque  soient 
indivis  entre  eux.  L'article  2205  du  Code 
civil  est  ici  sans  application  (*}. 

(DEPOORTER,  —  G.  8NBXSSBN8.) 

Par  acte  notarié  du  5  janvier  1844 ,  le 
sîeur  Depoorter,  ci  devant  fabricant,  et  la 
dame  Decosler,  son  épouse,  se  reconnurent 
débiteurs  solidaires  du  sieur  Sneessens  d'une 
somme  de  20,000  fr.  à  Tînlérél  de  K  pour 
cent  par  année.  Ils  affectèrent  hypothécai- 
rement en  garantie  trois  maisons  et  dépen- 
dances sises  à  Bruxelles.  Par  acte  sous  seing 
privé,  du  30  mai  1831  ,  lesdits  époux  s'o- 
bligèrent solidairement  à  fournir  ao  pré-  ' 
teur,  sur  sa  première  réquisition,  une  by« 
potbèque  supplémentaire,  et  à  défaut,  i 
rembourser  la  somme  de  20,000  francs.  Les 
débiteurs  n'ayant  pos  satisfait  à  cet  enga- 
gement etélant  demeurés  en  défaut  de  payer 
quatre  années  d'intérêts,  des  poursuites 
eurent  lieu  contre  eux ,  et  par  jugement  du 
2  juin  1831  du  tribunal  de  Bruxelles,  ils 
furent  condamnés  au  remboursement  el  aux 
intérêts.  Ce  jugement  fut  notifié  les  7  et  16 
juin  par  le  sieur  Sneessens.  Les  débiteurs 
continuant  à  ne  pas  satisfaire  aux  actes  pré- 
rappelés, le  créancier,  par  exploit  du  23  juin 
1831,  fit  notifier,  tant  à  eux  qu'aux  syndics 
provisoires  à  la  faillite  do  sieur  Depoorter, 
les  grosses  des  actes  de  prêt  el  le  jugement 
susdits  avec  commandement,  et  le  3  août 
1831,  il  fut  procédé  à  la  saisie  immobilière 
des  immeubles  donnés  en  garantie.  —  l^es 
sieur  et  dame  Depoorter  firent  respective- 
ment une  opposition  tendante  i  la  nullité 
de  la  saisie.  Ils  soutinrenl  qu'il  y  avait  in- 
division entre  eux,  el  qu'il  y  avtfîl  liea  de 
déclarer  la  saisie  nulle  comme  ayant  été 
opérée  avant  de  provoquer  le  partage  (arti- 
cle 3,  titre  II  de  la  loi  du  12  juin  1816). 

Le  poursuivant  conclut  à  ce  qu'il  fùl 
passé  outre.  Le  3  décembre,  le  tribunal 
déclara  la  saisie  valable,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  repris  aux  numéros  3  et  4,  el  fixa 
l'audience  du  23  décembre  pour  l'adjudica- 
tion desdits  biens,  et  quant  aux  numéros  1, 
2  et  3,  il  ordonna  qu'il  serait  sursis  à  la 
poursuite  en  adjudication  avec  injonction 
aux  parties  de  s'expliquer  ultérieurement 
sur  la  propriété  desdils  biens. 

Appel.  —  Le  sieur  Depoorter  soulînl  que 


(«)  Voy.  Bioche,  t.  4,  p."  240,  no»  19  et  2t. 
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le  procès-verba(  d«  saisie  aurait  dû.  com- 
prendre le  roalériel  de  fabrication  à  lui 
appartenant;  et  en  outre,  que  le  jugement 
dont  appel  était  prématuré,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  immeubles  repris  aux  numéros  3  et 
4  du  procès- verbal,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
slaluer  et  d'examiner  la  question  de  pro- 
priété simultanément  à  Tégard  de  tous  les 
biens  saisis  avec  fixation  d'adjudication  pro- 
visoire et  procédure  unique. 

AERftT. 

LA  COUR;  •—  Attendu  que  les  parties 
demandent  la  jonction  des  causes  intro- 
duites sub  nomeris  7774  et  77715; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  exigé,  à  peine  de 
RQlKté,  que  le  jugement  constate  la  cause 
qui  a  nécessité  le  remplacement  de  l'un  des 
juges,  et  que  le  président  du  siège  s'est 
préalablement  assuré  qu'il  n'a  pu  être  rem- 
placé par  un  juge  d'une  autre  cbambre  qui 
ne  siégeait  pas,  ni  par  un  juge  suppléant, 
ni  par  un  avocat,  ni  par  un  autre  avoué 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  qu'il  suffît  que 
le  plumitif  de  l'audience  prouve,  comme 
dans  le  présent  cas,  que  l'avoué  a  été  appelé 
à  défaut  de  titulaire  et  de  juge  suppléant, 
pour  que  l'on  doive  admettre  que  le  tribu- 
nal a  été  légalement  constitué  par  l'adjonc- 
tion de  l'avoué  Dansaert  en  qualité  déjuge; 

Attendu  que  la  loi  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  la  saisie  immobilière  pour  le  cas 
où  le  .saisissant  y  aurait  compris  des  im- 
meubles qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  saisir; 
que  les  articles  727  et  729  du  Code  de  proc. 
civ.  admettent  au  contraire  que  pareille 
saisie  est  valable  pour  las  immeubles  que  le 
saisissant  a  le  droit  de  mettre  sous  la  main 
de  la  justice;  d'où  il  suit  que  le  premier 
JQge  a  pu  ordonner ,  sans  infliger  grief  aux 
appelants,  qu'il  serait  sursis  à  l'expropria- 
tion des  biens  désignés  au  procès-verbal  de 
saisie  sous  les  numéros  1,  2  et  tf,  et  enjoin- 
dre aux  parties  de  s'expliquer  sur  la  pro- 
priété de  ces  biens  à  une  audience  qu'il  a 
fixée  à  cette  fin  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  n'exige 
pas ,  lorsqu'il  est  procédé  à  la  saisie  d'une 
fabrique,  que  le  procès-verbal  de  saisie  dé- 
signe spécialement  les  accessoires  de  la  fa- 
brique ,  qui  en  font  partie  comme  immeu- 
bles par  destination; 

Attendu  que  le  concordat  est  postérieur 
à  la  saisie,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors  exercer 
aucune  influence  sur  la  validité  du  procès- 
▼ert>al  de  la  saisie  ; 

Attendu  qu'il  consle  par  l'acte  de  prêt  du 


3  janvier  1844,  reçu  par  le  notaire  Langen- 
dries,  à  Anderlecht,  que  l'épouse  Depoorter 
est  copropriétaire  des  biens  désignés  sous 
les  numéros  3  et  4  du  procès-verbal  de 
saisie,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  au- 
rait perdu  la  propriété  de  ces  biens;  que 
parlant  l'expropriation  de  ces  biens  a  dû 
être  poursuivie  contre  elle; 

Attendu  que  les  immeubles  désignés  sous 
les  numéros  3  et  4  du  procès  verbal  de  sai- 
sie appartiennent  aux  époux  Depoorter  par 
suite  de  l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite  en 
commun  ;  qu'ils  les  ont  donnés  en  hypothè- 
que pour  une  dette  pour  laquelle  ils  se  sont 
obligés  solidairement ,  et  que  la  saisie  est 
faite  à  charge  dbs  deux  époux  ;  que  dès  lors 
l'article  220K  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable; qu'au  surplus  le  partage  ou  la  licila- 
tion  auxquels  veulent  faire  procéder  les  ap- 
pelants avant  qu'il  soit  stairué  sur  la  validité 
de  la  saisie  seraient  frustratoircs,  par  la  rai> 
son  que  la  solidarité  des  époux  Depoorter 
rendrait  la  saisie  de  ces  immeubles  toujours 
valable  à  l'égard  de  celui  des  époux  dans  le 
lot  duquel  ils  seraient  tombés; 

Par  ces  motifs,  H.  Cloquette,  premier  av. 
gén.,  entendu  en  son  avis  conforme,  joint 
les  causes  introduites  sub  numerls  7774  et 
7773,  et  statuant  entre  toutes  les  parties, 
met  les  appels  à  néant,  etc. 

Du  7  août  1832.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
1"  Ch.  —  PL  MM.  Durant,  Vervoort  et 
Bastiué. 


ÉTRANGER.  —  Tubduàiix  belges.  — 

CoHPÉTEIfCB. 

Un  éiranger,  et  notamment -un  Anglais,  qui 
a  établi  en  Belgique  un  domicile  de  fait, 
peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  du 
pays  en  payement  d'un  effet  par  lui  sous- 
crit en  son  pays  au  profit  d'un  de  ses  com- 
patriotes ('). 

Peu  importerait  qu'il  eût  conservé  dans  son 
pays  un  domicile  de  droit, 

(YOKES,     —    C,    LÀ   BAlfQDE  PROTIIIGIALB 

d'ulaude.  ) 

Par  exploit  du  29  novembre  1831,  la  ban- 
que provinciale  d'Irlande  fit  assigner  le 
sieur  Vokes  devant  le  tribunal  de  commerce 


(<)  Yoy.  Gand;  5  mai  1883;  Br.,  5  juillet  1837 
et  13  jum  1840  {Pasic.  franc.,  1843,  1,  14,  et 
Pasic,  belge,  1849,  p.  160). 
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de  Bruxelles  en  payement  d^nne  somme  de 
2,520  francs^  montant  d^une  traite  tirée 
par  le  sieur  Philips  sar  le  cité  et  acceptée 
par  celui-ci,  datée  de  Limerick,  le  2  février 
1847,  payable  audit  lieu  à  trois  mois  de 
date.  Le  défendeur  opposa  Tincompctence 
du  tribunal  et  demanda  son  renvoi  devant 
les  tribunaux  irlandais;  subsidiairement  il 
demanda  à  prouver  qu'il  n'avait  en  Bel- 
gique ni  domicile  ni  résidence  qui  le  rendit 
passible  de  la  juridiction  des  tribunaux 
belges.  La  demanderesse  conclut  au  rejet 
du  déclinatoire  et  demanda  subsidiairement 
à  prouver  que  le  défendeur  résidait  à 
Bruxelles  depuis  trois  ans  et  demi ,  et  qu'il 
n'avait  pas  conservé  de  dorificile  en  Irlande. 

Jugement  du  5  janvier  1852,  ainsi  conçu  : 

Il  Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'un 
étranger  peut  établir  en  Belgique  un  domi- 
cile de  fait; 

u  Attendu  que  l'on  doit  admettre  aussi 
que  l'étranger  est  censé  avoir  tacitement  élu 
domicile  en  Belgique  pour  rcxéculion  des 
obligations  qu*il  a  contractées  ou  contracte- 
rait à  l'avenir  envers  des  étrangers,  et  qu'il 
8'est  soumis  à  cet  égard  à  la  juridiction  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a  fixé  un 
domicile  de  fait; 

«c  Attendu  que  s'il  en  était  autrement, 
l'étranger  pourrait  impunément,  en  venant 
s'établir  en  Belgique,  se  soustraire  à  ses 
obligations,  puisque  les  jugements  qui  se- 
raient rendus  dans  son  pays ,  en  supposant 
qu'il  pût  encore  y  être  poursuivi,  ne  seraient 
pas  exécutoires  en  Belgique ,  et  que  même 
ses  créanciers  n'auraient  aucun  droit  à  le 
contraindre  à  satisfaire  à  des  engagements 
qu'il  aurait  souscrits  postérieurement  à  l'é- 
poque où  il  s'y  serait  établi ,  ce  qui  est  con- 
traire à  toute  idée  de  justice; 

u  Attendu  qu'à  raison  de  son  domicile  de 
fait,  l'étranger  peut  être  cité  devant  les  tri- 
bunaux belges,  quoiqu'il  ait  conserve  dans 
son  pays  un  domicile  de  droit,  puisque  pour 
prétendre  le  contraire  il  faudrait  admettre 
que  l'étranger  peut,  à  l'aide  d'une  renon- 
ciation à  ce  dernier,  s'affranchir  de  (ouïe 
juridiction  quelconque  et  rendre  ainsi  im- 
possible vis-à-vis  de  lui  toutes  poursuites 
judiciaires,  ce  qui  est  tout  à  la  fois  aussi 
absurdequ'immoral  et  partant  inadmissible; 


(*)  Voyez  Bru3C.,  27  février  1850  (  Pasicrine^ 
1851,  p.  182);  Paris,  cass.,  S8  janvier  1826; 
Thoinine,no  309;  Boncenne,  t.  2,  p.  134,  édition 
de  la  sociélé  typographique;  Garré-Chauveau, 
no  1020;  Merlin,  Queat,,  vo  Enquête^  ^  3;  Favard, 


«  Attendu  que  l'article  13  du  Gode  civil , 
qui  concerne  le  domicile  attributif  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  domiciles  de  fait  simplement 
attributifs  de  la  juridiction,  et  que  les  arti- 
cles 14  et  15  du  même  Code  ne  sont  relatifs 
qu'aux  contestations  entre  Belges  et  étran- 
gers, et  nullement  aux  différends  entre 
étrangers  ;  d'où  il  suit  qu'ils  sont  sans  ap- 
plication au  cas  actuel  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  à  on 
étranger  de  s'adresser  aux  tribunaux  belges 
pour  obtenir  justice  contre  un  étranger  qui 
a  fixé  sa  résidence  dans  le  cercle  de  leur 
juridiction,  et  qui,  ayant  placé  sa  personne 
et  ses  biens  sous  la  protection  des  lois  de  la 
Belgique,  doit  être  justiciable  des  tribunaux 
qu'elles  ont  établis; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
défendeur  est  domicilié  de  fail.é  Bruxelles 
depuis  trois  ans  et  demi  ; 

«(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  etc.  »  —  Appel. 

▲KRfiT. 

LA  COUR{  —  Déterminée  par  les  motifs 
repris  au  jugement  dont  il  est  appel,  M.  €or- 
bisier,  av.  gén.,  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appel  au  néant. 

Du  24  mars  1853.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  Ch.  —  i>/.  M.  Bastiné. 


ENQUÊTE.   —    AssiGifàTioif  a    partie.   ^ 

DtLAT.  —  DlSTAIfCB.  —  JoURS  PRAlfCB. 

Dang  une  instance  en  matière  de  commerce, 
le  délai  de  l'assignation  donnée  à  partie  au 
domicile  de  son  fondé  de  pouvoirs  pour  as- 
sister à  l'enquête  doit  être  augmenté  à  rai- 
son des  dislances  (>).  (Gode  de  pr.,  art.  961 
et  1053.) 

Le  délai  de  trois  Jours  prescrit  par  l'art.  961 
est  franc  ('). 

//  n'x  a  pas  lieu  à  ^corde  r  un  nouveau  dé- 
lai pour  faire  la  preuve  si  c'est  à  la  partie 
qui  le  demande  que  l'on  doit  imputer  que 
les  devoirs  n'ont  pas  été  réguliéremeni 
remplis  ('). 


t.  9,  p.  356. 

(*)  Voy.  Garré-Chauveau,  n»  1019. 

(')  Voyez  Bioche,  r>  Enquête^  n«  317;  Brux. 
18  avril  1831. 
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(BK  HOHPBSCH,    —  G.  BOYIV  KT  CONSORTS.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruielles,  du  SI  mai  1849,  statuant  sur 
les  conleslalions  existantes  entre  les  parties, 
admit  les  époux  de  Uompesch  à  prouver 
divers  faits  relatés  audit  jugement  et  fixa  à 
cet  effet  Taudiencedu  15  juin  suivant. 

Aucun  devoir  n'ayant  été  fait  au  jour 
fixé,  le  tribunal,  par  jugement  du  4  mars 
1850,  fixa  Taudience  du  22  du  même  mois 
pour  Taudilion  des  témoins.  Ce  jugement 
fut  signifié  aux  époux  de  Hompesch,  par 
exploit  du  16  mars  1850,  avec  sommation 
d*y  satisfaire,  sous  peine  de  forclusion  de 
preuve. 

Par  exploit  du  18  mars,  les  époux  de 
Hompesch  firent  donner  assignation  aux 
demandeurs  les  sieurs  Bovie,  domiciliés  à 
Anvers,  en  leur  domicile  élu  chez  M«  Yer- 
ToorC,  à  Bruxelles,  à  Teffet  d*étre  présents  à 
Taudition  des  témoins  qo*iIs  déclarèrent 
vouloir  faire  entendre  en  termes  de  preuve 
directe  à  Taudience  du  22  mars. 

Les  sieurs  Bovie  demandèrent  la  nullité 
des  assignations  à  eux  données,  en  ce  qu*il 
ne  leur  avait  pas  été  laissé  un  délai  calculé 
à  raison  des  distances.  Les  époux  de  Hom- 
pesch conclurent  au  rejet  de  ce  moyen,  et 
subsidiaircment,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal 
croirait  que  le  délai  de  cinq  jours  aurait  dû 
être  laissé,  malgré  la  tardiveté  de  la  notifica- 
tion du  jugement,  ils  conclurent  à  ce  qu*il 
fùl  déclaré  que  cette  nullité  provenait  de 
ce  que  les  sieurs  Bovie  n'avaient  pas  signi- 
fié le  jugement  en  temps  utile  et  qu'il  y 
avait  lieu  par  suite  à  fixer  un  nouveau  jour 
pour  remplir  les  devoirs  de  preuve  ordonnés 
au  procès. 

Jugement  du  4  avril  1850,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  261 
du  Code  de  procédure  civile,  la  partie  reçue 
à  faire  une  enquête  doit  assigner  l'autre 
partie  et  lui  notifier  les  noms  des  témoins 
qu'elle  se  propose  de  faire  entendre  trois 
jours  au  moins  avant  l'audition  ; 

•1  Attendu  que  ce  délai  doit  être  aug-' 
mente  de  celui  des  distances,  aux  termes  de 
l'article  1033  du  même  Code; 

tt  Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  de- 
mandeurs, domiciliés  à  Anvers ,  devaient 
être  assignés  et  notifiés  dès  noms  des  té- 
moins avec  un  intervalle  de  cinq  jours 
francs  ; 

u  Attendu  que  ces  prescriptions  sont  exi- 
gées à  peine  de  nullité; 


«  Attendu  que  la  dame  de  Hompesch  n'a 
rempli  aucun  devoir; 

<(  Attendu  que  l'assignation  du  sieur  de 
Hompesch  et  la  dénonciation  des  noms  des 
témoins  sont  tardives; 

«t  Attendu  qu'il  ont  eu  tout  le  temps  de 
préparer  et  remplir  les  formalités  de  l'en- 
quéle;que  jour  avait  été  d'abord  fixé  au  15 
juin  dernier;  qu'aucun  devoir  n'a  été  fait  au 
jour  indiqué,  tandis  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  levé  le  jugement;  que  plus  tard 
l'audience  du  22  mars  1850  fut  indiquée, 
qu'ils  furent  notifies  de  ce  jugement  en 
temps  utile,  et  que  nonobstant  tous  les 
délais,  toutes  ces  facilités,  ils  contreviennent 
aux  prescriptions  de  la  loi  exigées  à  peine 
de  nullité; 

«  Attendu  que,  s'il  importe  que  la  justice 
soit  éclairée  et  que  les  parties  aient  la  plus 
grande  latitude  pour  préparer  leur  défense, 
il  importe  de  mettre  fin  aux  contestations 
et  de  ne  pas  éterniser  les  procédures  au 
détriment  de  la  partie  poursuivante; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
époux  de  Hompesch  déchus  de  preuve  testi- 
moniale. »  —  Appel. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  M.  l'avocat  gén.  Graafl" 
entendu  et  de  son  avis...,  déclare  les  appe- 
lants sans  griefs. 

Du  31  octobre  1851.  ^  Cour  de  Brux.  — 
2«  Ch.  —  i>/,  M.  Vervoort. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'DTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.—  Dommages  a  allodbr. 
—  Remploi.  —  Expertise.  —  Motifs. 

En  matière  d'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique ilx  a  lieu  d'accorder  à  l'exproprié, 
indépendamment  de  la  valeur  principale 
du  bien ,  lei  dommages  éprouvée  à  l'occa- 
sion de  l'emprise,  et  notamment  \^  les  frais 
de  remploi  à  raison  de  10  pour  cent  des  in- 
demnités adjugées  ;  3«  les  intérêts  pendant 
l'espace  arbitré  nécessaire  pour  le  remploi; 
3o  les  intérêts  de  la  valeur  estimative  des 
parcelles  détachées  de  l'emprise,  et  ce  pen- 
dant l'espace  de  temps  réputé  nécessaire 
pour  leur  faire  de  nouveau  produire  des 
fruits  (*). 

(<)  Voyez  sur  ces  questions  Bruxelles  (  Pane. 
belge,  1852,  p.  150),  cl  Brux.,  6  mai  \SA7{Pa$ic,j 
1848,  p.  218,  et  J.  de  B.,  p.  527  ). 
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Si  la  dàmoUiiQn  des  bàlimentê  siiuéê  $ur  la 
parité  emprise  d'un  terrain  rend  uéceS' 
saire  celle  des  constructions  adjacentes  si' 
tuées  sur  celle  non  occupée,  il  y  a  Heu 
d'ordonner  la  démolition  de  celles-ci  aus 
frais  de  l'expropriant. 

L'exproprié  a  la  faculté  de  réclamer  en  na- 
ture les  matériaux  provenant  des  jlémoli" 
lions. 

Lorsque  les  offres  faites  avant  ou  après  l'ex- 
pertise n'atteignent  pas  le  dédommagement 
alloué  par  le  juge,  il  y  a  lieu  de  condamner 
l'expropriant  aux  dépens;  il  serait  indiffé- 
rent que  l'indemnité  réclamée  eût  été  êupé- 
rieure  à  celle  obtenue.  Il  ne  faut  pas  que 
les  experts  donnent  des  motifs  relativement 
à  chaque  chef  dUndemnité  reconnu  par 
eux, 

(  VàRBLBICK.  tT  GORSOHTS,  —  G.  LA  TILLB 

o'arvkbs.  ) 

Le  sîear  Yaneldick  fui  exproprié  en  par- 
lie  d'une  maison  siluée  à  Anvers,  rue  au 
Sucre,  rue  à  laquelle  la  ville  se  proposait  de 
donner  une  plus  grande  largeur. 

Les  experts  fixèrent  une  indemnité  pour 
le  cas  d'emprise  totale  et  pour  celui  où  elle 
ne  serait  que  partielle. 

lia  démolition  devenait,  en  tout  cas,  né- 
cessaire  pour  les  parties  qui  ne  seraient  pas 
comprises  dans  l'expropriation.  La  ville, 
avant  rinitanee,  fit  des  offres  inférieures  à 
révalualion  des  experts,  en  y  ajoutant  10 
pour  cent  à  titre  de  frais  de  remploi.  LVxper- 
tise  ayant  eu  lieu,  elle  consentit  à  porter  son 
indemnité  au  chiffre  fixé  par  les  gens  de 
l*art,  et  offrit  en  outre  les  matériaux  à  pro- 
venir des  démoUlions  sur  les  parties  non 
emprises  ou  leur  valeur.  L'exproprié  éleva 
ses  prétendons  au-dessus  de  la  somme  fixée 
par  les  experts  et  réclama  en  outre  six  mois 
d'intérêt  des  indemnités  à  titre  d'attente,  et 
les  intérêts  4le  la  valeur  non  emprise  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  bàlir  à  nou- 
veau ou  rendre  le  terrain  productif. 

La  ville  d'Anvers  conclut  à  ce  que  l'expro- 
prié fûl  tenu  aux  dépens,  par  le  motif  que  la 
différence  entre  ses  exigences  et  la  somme 
due  dépassait  de  beaucoup  la  différence 
entre  celte  somme  et  les  offres  qu'elle  avait 
faites  primitivement. 

Jugement  du  6  février  1847,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  que  l'article  11  de  la  Consti- 
tution statue  que  nul  ne  peut  être  privé  de 
sa  propriété  que  pour  cause  d*u(ilité  pu- 
blique, dans  les  cas  et  de  la  manière  établis 


par  la  loi,  et  moyeanant  ju&te  et  préalable 
indemnité  ; 

tt  AtlendQ  que  celte  iRdemnité,  pour  être 
juste,  doit  être  pleine  et  entière,  c'est-à-dire 
que,  outre  la  valeur  du  bien  exproprié,  elle 
doit  couvrir  tons  les  dommages  aecessoires 
essuyés  par  le  propriétaire,  par  suite  de 
l'expropriation,  de  telle  sorte  que  celui-ci 
soit  réellement  indemne  et  puisse  acquérir, 
sans  perte  ou  préjudice  pour  ses  Intérêts, 
une  propriété  de  même  natnre  et  de  même 
valeur  que  celle  que  des  motifs  d'utilité  pu- 
blique l'obligent  de  céder; 

tt  Attendu  que  les  accessoires  compren- 
nent les  frais  de  remploi  de  l'indemnité 
allouée  pour  la  valeur  de  la  propriété  expro- 
priée, les  intérêts  de  ladite  indemnité  pen- 
dant le  laps  de  temps  présumé  nécessaire 
pour  parvenir  à  ce  remploi,  enfin  les  inté- 
rêts de  la  valeur  estimative  de  la  partie  de 
la  maison  non  expropriée,  pendant  le  temps 
présunré  nécessaire  pour  lui  faire  produire 
de  nouveau  des  fruits  ; 

u  Attendu,  quant  aux  frais  de  remploi,  et 
eu  égard  à  l'importance  de  la  propriété  dont 
il  s'agit,  que  les  frais  d'acquisition  d'un 
bien  de  même  valeur  ne  pourront  légale- 
ment dépasser  10  pour  cent  du  prix  d'achat, 
et  que  conséquemment,  en  allouant  de  ce 
chef  au  défendeur  un  dixième  du  prix  estî- 
uiatif  de  sa  propriété,  il  sera  sur  ce  point 
pleinement  indemnisé. 

tt  Quant  aux  intérêts  de  l'iodemoité  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  faire  le  rem- 
ploi: 

u  Attendu  que,  s*il  est  constant  que  ces 
intérêts  sont  dus,  par  la  raison  qu'on  ne 
peut  admettre  que  l'exproprié  puisse  immé- 
diatement après  le  payement  du  prix  d'achat 
trouver  un  remploi  convenable,  néanmains 
les  nombreuses  transactions  de  notre  époque 
et  îa  facilité  de  faire  produire,  et  ce  cepen- 
dant sans  exposer  le  capital,  un  intérêt 
borné  à  des  sommes  de  l'importance  de  celle 
dont  s'agit,  sont  un  motif  suffisant  pour 
limiter  de  ce  chef  l'indemnité  à  trois  mois 
d'intérêts  â  raison  de  5  pour  cent  l'an,  de  la 
somme  principale  à  allouer  au  propriétaire 
dépossédé. 

u  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  perte  du 
revenu  de  la  partie  non  comprise  dans  l'ex- 
proprialion  : 

(c  Attendu  que  c'est  là  une  perte  réette« 
résultant  directement  de  l'expropriation,  «l 
qu'il  est  juste  de  tenir  compte  au  proprié* 
taire  du  préjudice  qu'il  souffrira  dans  son 
revenu  pendant  l'appropriation  du  terrain 
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▼agae  qui  loi  restera  après  la  démolition 
des constroclions  élevées  sur  la  propriété; 

u  Attendu  que  les  experts,  dans  leur  rap- 
port, estiment  quMl  serait  difficile,  sinon 
impossible,  de  procéder  séparément  à  la 
démolition  des  constructions  élevées  sur  la 
partie  de  la  propriété  à  emprendre  sans  en 
même  temps  démolir  celles  y  adhérentes  et 
élevées  sur  la  partie  restante ,  et  que  le 
défendeur  acquiesce  à  la  demande  faite  par 
la  partie  Âuger  de  pouvoir  abattre  et  raser 
toutes  les  constructions  dépendantes  de 
celles  élevées  sur  la  partie  emprise,  moyen- 
nant rindemnité  fixée  par  les  experts. 

K  Quant  à  Tindemnité  revenant  au  dé- 
fendeur du  chef  de  la  valeur  réelle,  soit  de 
la  portion  de  la  propriété  à  emprendre,  et 
destinée  à  réiargissemenl  de  la  rue  au  Sucre, 
soîl  de  la  propriété  entière  : 

«  Attendu  que  les  experts,  en  estimant  à 
9,98$  francs  la  portion  do  Timmeuble  à 
emprendre,  en  y  comprenant  le  sol  et  les 
constructions  qui  s*y  trouvent,  et  à  75  francs 
les  constructions  y  adhérentes  et  assises  sur 
la  partie  rcslanle,en  ont  fait  une  juste  appré- 
ciation et  qu*il  y  a  lieu  de  déterminer  d'a- 
près ces  bases  la  hauteur  de  l'indemnité  due 
au  défendeur  pour  expropriation  de  Pem- 
prise ,  mais  qu*il  convient  de  majorer  de 
75  francs  le  prix  fixé  par  Texpertise  pour  la 
propriété  entière,  pour  le  cas  où  le  défen* 
deor  exigerait,  comme  il  en  a  le  droit,  que 
la  demanderesse  fasse  Tacquisition  de  la 
maison  entière; 

V  Attendu  que,  soit  qu^n  se  réfère  à 
Toffre  primitivement  faite  par  la  demande- 
resse, ou  qu*on  considère  celle  faite  par  elle 
après  Vexpertise,  il  est  constant  que,  telles 
qu'elles  sont,  elles  ne  remplissent  et  ne  dés- 
intéressent pas  pleinement  le  défendeur; 
qn*il  importe  peu  d'examiner,  pour  déter- 
miner quelle  est  la  partie  qui  succombe  et 
doit  par  suite  être  condamnée  aux  frais  de 
rinstance,  si  Pexigence  du  défendeur  a  plus 
ou  moins  dépassé  la  somme  due  pour  in- 
demnité; qu'en  effet,  il  eût  pu  se  borner  à 
répondre  à  la  demanderesse  que  le  prix 
qu'elle  lui  offrait  lui  paraissait  insuffisant, 
comme  il  l'était  en  réalité;  que  c'était  alors 
â  celle-ci,  seule  intéressée  à  ce  que  la  vente 
on  l'expropriation  s'opérât,  à  offrir  au  pro- 
priétaire tout  ce  qui  lui  était  dO  pour  le 
rendre  parfaitement  indemne;  que  pour  ne 
l'avoir  point  fait,  il  y  a  lieu  de  la  condamner 
aus  frais; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixe  comme 
suit  le  montant  de  l'indemnité  due  au  dé- 
fendeur du  chef  de  l'emprise  faite  par  la 


demanderesse  sur  sa  propriété,  en  celte 
ville,  rue  au  Sucre,  sect.  1",  n*  609,  con- 
formément au  plan  annexé  à  l'arrêté  royal 
du  28  février  1846,  savoir  : 

«(  10  La  somme  de9,525  fr.  pour  la  valeur 
réelle  dej'emprise  expropriée; 

«  S»  Celle  de  932  fr.  50  cent,  à  titre  de 
remploi  ; 

u  3<*  Celle  de  116  fr.  56  cent,  pour  trois 
mois  d'intérêts  du  prix  principal; 

«  4"*  Celle  de  1  fr.  87  cent,  pour  six  mois 
d'intérêt  de  la  valeur  de  la  partie  restante; 

«  Autorise,  pour  autant  que  de  besoin, 
la  demanderesse  à  faire  abattre  et  enlever 
les  constructions  adhérentes  à  la  portion 
de  la  propriété  emprise,  qui  s'élèvent  sur  la 
partie  restante  ; 

«  5»  Fixe  à  75  fr.  l'indemnité  principale 
due  de  ce  chef  au  défendeur,  le  cas  échéant  ; 

4(  6«  A  7  fr.  50  cent,  l'indemnité  pour 
remploi,  et 

ic  7*  A  93  cent,  celle  pour  perte  des  in- 
térêts pendant  trois  mois,  etc.  n  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  des  experts  est  régulier;  qu'il  con- 
state qu'ils  ont  opéré  sur  les  documents, 
pièces  et  renseignements  qui  leur  ont  été 
remis;  que  cet  acte,  ainsi  que  les  autres 
pièces  produites  au  procès,  contient  tous  les 
éléments  propres  à  Oxer  l'opinion  de  la  Cour 
sur  les  différents  points  du  litige;  qu'ainsi 
il  ne  peut  échoir  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise  ; 

Attendu  que  la  preuve  que  les  experts 
n'auraient  point  estimé  à  sa  juste  valeur 
l'immeuble  exproi)rié  ne  résulte  ni  des  docu- 
ments produits  devant  la  Cour,  ni  des  débats; 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  allouant 
10  pour  cent  pour  frais  de  remploi,  a  ac- 
cordé à  l'appelant  les  frais  que  l'on  est  gé- 
néralement dans  l'usage  de  stipuler  dans  les 
ventes  d'immeubles;  que,  s'il  est  arrivé  qu'à 
Anvers  on  a  payé  des  droits  de  vente  plus 
élevés,  ce  n'est  que  dans  des  cas  exception- 
nels, qui  ne  peuvent  être  pris  en  considéra- 
tion ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  l'appe- 
lant sont  irrelevants; 

Attendu  qu'aucune  offre  salisfactoire 
n'ayant  été  faite  en  première  instance,  la 
partie  intimée  doit  demeurer  passible  des 
dépens  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 
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H.  le  premier  avocat  général  Ctoquelle  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  les  appels  princi- 
pal et  incident  au  néant. 

Du  11  août  1847.  —  Cour  de  Brux.  — 
l'«  Ch. 


DONATION  DÉGUISÉE.— InsikniTÉ  d*isprit. 
—  Preuve. 

Un  acte  de  vente  à  charge  de  rente  viagère 
qui  ne  contient  qu'un  pris  illusoire  ne 
constitue  en  réalité  qu'une  donation  dé- 
guisée et  peut  être  attaqué  pour  insanité 
d'esprit. 

L'allégation  de  témoins  appelés  à  s'expliquer 
sur  l'état  mental  d'un  individu^  «  que  l'in- 
sanité d'esprit  existe  selon  eus,  *  ne  peut 
suffire  si  elle  n'est  appuyée  de  quelque  fait 
attestant  le  dérangement  d'esprit. 

On  ne  peut  considérer  comme  atteint  d'insa- 
nité celui  qui,  bien  qu'affaibli  par  l'âge, 
a  conservé  une  volonté  propre  et  réfléchie. 

Dans  te  doute  la  présomption  est  toujours  en 
faveur  des  actes,  qui  doivent  être  mainte- 
nus à  défaut  de  preuves  positives  sur  l'in- 
sanité d'esprit  de  leur  auteur, 

(LISON,    —   C.    BVERARD.) 

Par  acte  testamentaire  du  8  janvier  1845, 
Je  sieur  Nicolas  Cordier  légua  une  partie  de 
terre  à  Julie  Lison,  sa  fille  de  confiance,  et 
trois  autres  parties  de  terre  à  Glolilde,  Eloi 
et  Adèle  Cordier,  enfants  de  feu  Adrien 
Cordier,  son  neveu  et  son  filleul,  laissant  à 
sa  famille  le  surplus  de  ses  biens.  Il  fit  un 
second  testament,  du  13  février  1845,  dans 
lequel  ne  figurent  plus  Eloi  et  Adèle  Cordier. 

Un  acte  de  vente  à  charge  de  rente  via- 
gère fut  également  passé  au  profit  de  Julie 
Lison,  le  11  février. 

Une  poursuite  en  interdiction  eut  lieu 
contre  lui  de  son  vivant,  il  était  aiurs  octo- 
génaire. Deux  conseils  de  famille  furent 
d*avis  qu*il  n*était  pas  sain  d*esprit.  11  subit 
aussi  un  interrogatoire.  11  vint  à  décéder 
pendant  Tinstance. 

Par  exploit  du  2â  mars  1844,  ses  héritiers, 
les  sieurs  Cordier  et  consorts,  assignèrent 
Julie  Lison,  Clotilde  Cordier  et  autres,  pour 
voir  dire  que  Nicolas  n'étant  pas  sain  d'es- 
prit à  répoque  des  testaments  des  8  janvier 
cl  15  février  1845  et  de  Pacte  de  vente  du 
11  du  même  mois,  ces  actes  étaient  nuls. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tournai,  du 
4  août  1845,  admit  à  preuve  des  faits  arti- 


culés pour  établir  rînsanité  d*espnt,  et  on 
jugement  du  20  juin  1848  déclara  la  preuve 
acquise  et  prononça  la  nullité  des  testa- 
ments et  donations'susdits.  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  partie  in- 
timée, pour  demander  Tannulaliondes  deux 
testaments  respectivement  en  date  des  8  jan- 
vier et  15  février  1845,  ainsi  que  celle  d*nn 
acte  de  vente  à  rente  viagère,  consenti  le 
11  février  de  la  même  année  par  Nicolas 
Cordier ,  s*est  fondée  sur  Tinsanité  d*esprit 
de  celui-ci  et  sur  ce  que  ces  actes  seraient 
en  tout  cas  Pceuvre  du  dol  et  de  la  captalion; 

Attendu  que  Pacte  de  vente  précité,  ne 
contenant  qu'un  prix  en  quelque  sorte  illu- 
soire, constitue  en  réalité  une  donation  dé- 
guisée; qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen ,  toute  la  question  se  réduit  à 
celle  de  savoir  si  les  intimés ,  demandeurs 
originaires ,  ont  fait  la  preuve  que  Nicolas 
Cordier  n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment 
de  la  passation  des  actes  attaqués  ; 

Attendu  qu'aucun  des  actes  argués  de  nul- 
lité ne  prouve  par  lui-même  l'insanité  d'es- 
prit de  leur  auteur;  qu'en  effet,  par  le  pre- 
mier, savoir  le  testament  du  8  janvier  1845, 
Nicolas  Cordier  se  borne  à  léguer  une  partie 
de  terre  à  Julie  Lison,  sa  fille  de  confiance, 
et  trois  autres  parties  de  terre  à  Clotilde, 
Eloi  et  Adèle  Cordier,  enfants  de  feu  Adrien 
Cordier,  son  neveu  et  son  filleul,  laissant  à  sa 
famille*  le  surplus  de  ses  biens  ;  que  les  deux 
autres  actes,  savoir  la  donation  sons  forme 
de  vente,  faite  le  11  février  1845,  et  le  les- 
Uiment  fait  le  15  du  même  mois,  peuvent 
très-bien  s'expliquer  par  le  ressentiment 
qu'a  da  éprouver  Nicolas  Cordier,  à  raison 
de  la  demande  qu'on  formait  contre  Ini  à 
l'effet  de  le  faire  destituer  de  la  tutelle  de  sa 
sœur  interdite;  que,  si  Eloi  et  Adèle  Cordier, 
qu'il  avait  favorisés  par  le  premier  testa- 
ment, ne  figurent  pas  dans  l'acte  du  11  fé- 
vrier, celte  circonstance  peut  également 
s'expliquer  et  n'implique  pas  nécessaire- 
ment contradiction,  soit  qu'il  ait  voulu  réel- 
lement avantager  Clotilde,  soitqu'il  ait  voulu 
éviter  les  lenteurs  pouvant  résulter  de  Pin- 
terventlon  du  tuteur  d'Eloi  et  d'Adèle,  tous 
deux  encore  mineurs,  et  qu'il  ait  eu  foi  dans 
la  loyauté  de  Clotilde,  leur  sœur,  à  l'effet 
de  les  faire  participer  au  bénéfice  de  la  do- 
nation ; 

Attendu,  quant  aux  enquêtes,  que  si,  au 
dire  de  quelques  témoins  de  l'enquête  di- 
recte, Cordier  était  on  homme  bixarre ,  in- 
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capable,  nul  et  même  idiot  au  premier  degré, 
il  ne  résulte  cependant  d'aucune  déposition 
qo'iJ  ait  jamais  commis  de  vrais  actes  de 
Tolie  ;  que  par  contre  il  a  été  attesté  par  de 
nombreux  témoins  qu'à  l'époque  de  la  pas- 
sation des  actes  attaqués ,  et  même  encore 
postérieurement,  Gordier,  quoique  affaibli 
par  l'âge ,  possédait  encore  néanmoins  une 
volonté  propre  et  raison  née,  de  manière  à 
pouvoir  apprécier  toute  la  valeur  et  les  con- 
séquences de  ses  actes;  que  c'est  ainsi  que, 
d'après  le  sixième  témoin  de  Tenquéte  di- 
recte, Gordier  aurait  réclamé  une  garde-robe, 
qui  lui  appartenait,  lors  de  l'apposilion  des 
scellés  faite  à  l'occasion  du  décès  de  sa  sœur, 
et  par  conséquent  après  les  actes  dont  il 
s'agit  au  procès;  que,  d'après  le  quatorzième 
témoin  de  la  même  enquête,  Gordier  aurait 
répondu  d^nne  manière  sensée  à  la  proposi- 
tion qui  lui  était  faite  après  le  décès  de  sa 
sœur,  de  continuer  à  occuper  comme  loca- 
taire la  maison  dont  celle-ci  avait  eu  l'usu- 
fruit, et  qu^il  occupait  encore  lui-même  h 
celle  époque  ;  que,  d'après  le  notaire  instru- 
mentant et  les  témoins ,  qui  ont  assislé  aux 
actes,  Gordier  a  lui-même  indiqué  les  tenants 
et  aboutissants  des  parties  de  terre  dont  il 
disposait  ;  que  ses  réponses  aux  nombreuses 
questions  qui  lui  étaient  adressées  étaient 
sages  et  que,  «'expliquant  sur  les  motifs  qui 
le  faisaient  agir  ainai,  il  a  dit  catégorique- 
ment que  ses  parents  l'avaient  chagriné  et 
voulu  mettre  à  la  porte,  et  qu'il  voulait  faire 
voir  qu'il  était  le  matlre  ;  qu'enfîn ,  si  on 
ajoute  à  ces  déclarations  celles  des  autres 
témoins  de  l'enquête  contraire ,  et  notam- 
ment des  deux  prêtres  qui  ont  visité  Gordier 
vers  la  un  de  sa  vie,  on  demeure  convaincu 
que  les  intimés  n'ont  aucunement  atteint 
par  les  enquêtes  la  preuve  à  laquelle  ils 
avaient  été  admis  par  le  jugement  du  4  août 
184S. 

Quant  aux  autres  documenis  versés  au 
procès  : 

Attendu  que,  si  dans  deux  conseils  de  fa- 
mille, les  membres  qui  les  composaient  ont 
été  unanimement  d'avis  que  Nicolas  Gordier 
n'était  pas  sain  d'esprit,  il  est  par  contre  à 
remarquer  que  le  procès -verbal  de  l'un  de 
ces  conseils  constate  que ,  sur  la  demande 
qui  lui  était  faite  s'il  consentait  à  donner  sa 
démission  de  tuteur,  Nicolas  Gordier,  faisant 
ainsi  preuve  d'une  volonté  propre  et  raison- 
née,  a  répondu  u  que,  nonobstant  son  âge  de 
85  anê  environ^  il  ne  consentait  pas  à  se 
démettre  de  ses  fonctions  et  qu'il  se  refusait 
de  signer  aucun  acte  à  cet  égard  ;  » 

Que  si,  dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi 

PâSIC,  1852.  —  2e  PARTIS. 


lors  de  la  demande  en  interdiction  formée 
contre  lui,  il  a  généralement  répondu  d'une 
manière  fort  laconique,  cela  peut  s'expliquer 
par  la  mauvaise  humeur  qu'il  devait  éprou- 
ver; que,  s'il  a  quelquefois  hésité  et  même 
refusé  de  répondre,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  que  les  questions  ne  lui  avaient  pas 
été  communiquées  et  que  les  faits  y  renfer- 
més n'étaient  même  pas  tous  entièrement 
exacts  ;  que,  s'il  a  donné  deux  fois  sa  signa- 
ture, il  n'y  a  guère  d'induction  à  en  tirer, 
soit  qu'il  ait  cru  que  c'était  une  épreuve 
pour  voir  s'il  savait  encore  signer,  soit  qu'il 
ait  su  ne  pas  pouvoir  se  cpmpromeltre  en 
signante  la  demande  d'un  magistrat  qu'il 
pouvait  à  bon  droit  juger  incapable  d'abuser 
des  blancs  seings  qu'il  lui  abandonnait  ;  que, 
par  contre,  la  plupart  de  ses  réponses  sont 
parfaitement  adéquates,  prouvent  qu'il  avait 
une  volonté  propre  et  que,  de  plus,  il  avait 
conservé  un  souvenir  exact  de  ce  qu'il  avait 
fait,  puisque,  plus  de  quatre  mois  après  les 
actes  attaqués,  il  se  rappelait  encore  qu'il 
«vait  vendu  une  partie  de  ses  biens ,  ajou- 
tant spotitanément  que  cette  vente  s'était 
faite  à  rento  viagère  ; 

Attendu,  enGn,  que,  s'il  restait  du  doute, 
la  présomption  est  toujours  en  faveur  des 
actes,  qui  doivent  être  maintenus  à  défaut 
de  preuves  positives  sur  l'insanité  d'esprit 
de  leur  auteur; 

Attendu ,  quant  au  moyen  de  suggestion 
et  de  captation ,  que  la  partie  intimée  n*a 
fourni  aucune  preuve  sérieuse  à  cet  égard 
et  que,  parlant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  ar- 
rêter ultérieurement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  et  de  son  avis ,  met  le  jugement 
dont  il  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
clare les  intimés  non  fondés,  etc. 

Du  8  mars  ISol.  —  Gour  de  Br.— 2»Gh. 
-—  PL  MM.  Wins,  Duvigneand  et  Beckers. 


EXPLOIT.  —  Appel (actb  d').  —  Domicile. 

Est  nul  unacte  d'appel  dans  lequel  l'appelant 
énonce  comme  son  domicile  un  lieu  où  il  a 

^  été  décidé  récemment  entre  parties,  et  dans 
la  même  instance,  qu'il  n'était  pas  domi- 
cilié. 

Il  importerait  peu  que  l'appelant  eût,  dans 
l'acte  d'appel,  ajouté  :  «  que  l'intimé  le 
prétendait  domicilié  dans  tel  endroit.  » 

La  loi  veut  une  énonciation  positive  et  ne  se 
contente  pas  d'une  déclaration  alternative 
ou  équivoque, 
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(VARCAN£GBEM,  —   C.  SCHERMERS.  ) 

Le  siear  Schermers  poursuivait  à  charge 
du  sieur  Vancaneghém  la  vente  par  ex- 
propriation forcée  d'une  maison  sise  à  An- 
vers. Le  défendeur  soutint  que  les  actes  de 
poursuite  signifiés  à  Bruxelles,  rue  Neuve, 
étaient  nuls,  vu  qu*il  avait  son  domicile  à 
New-York. 

Un  jugement  du  5  mai  1849,  confirmé 
par  arrêt  du  18  mai  1850,  décida  qu'il 
avait  conservé  son  domicile  à  Bruxelles,  et 
que  partant  les  actes  de  poursuite  y  avaient 
été  régulièrement  notifiés. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour,  rapporté 
an  1850,  p.  329,  annule  Tadjudication  dé- 
finitive. Un  jugement  du  3  juillet  1850 
écarta  un  nouveau  moyen  d'opposition  pré- 
senté par  Vancaneghém.  Acte  d'appel  du  20 
juillet  qui  porte  en  (éle  :  «  à  la  requête  de 
M.  Charles  Vancaneghém,  docteur  en  méde- 
cine, qui  se  prétend  domicilié  à  New  York 
en  Amérique  et  que  l'intimé  ci-après  pré- 
tend être  domicilié  à  Bruxelles.  » 

L'intimé  demanda  la  nullité  de  cet  acte 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  mention  du 
domicile  de  l'appelant  qui  s'y  trouve  énoncée 
était  équivoque  et  laissait  du  doute  sur  le 
lieu  de  ce  domicile,  et  tout  au  moins  sur  ce 
qu*elle  était  fausse  et  mensongère,  cemme 
cela  résultait  de  l'arrêt  rendu  entre  parties 
le  18  mai  1830,  des  faits  de  la  cause  et  d'une 
déclaration  du  commissaire  de  police  de  la 
4«  division,  à  Bruxelles. 

▲BRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  jugement 
rendu  entre  parties  le  3  mai  1849,  par  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  An- 
vers et  confirmé  par  arrêt  de  cette  Cour,  en 
date  du  18  mai  1830,  il  a  été  souveraine- 
ment jugé  entre  parties  que  rappelant  avait 
son  domicile  légal  à  Bruxelles  et  nullement 
à  New-York;que  depuis  lors  celui-ci  n'a 
fait  aucune  déclaration  pour  transférer  son 
domicile  dans  cette  dernière  ville;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  d'un  certificat  délivré 
par  la  police  de  Bruxelles,  le  22  août  1830, 
et,  partant,  à  une  date  postérieure  à  celle  de 
Tacte  d'appel ,  que  l'appelant  se  trouvait 
encore  inscrit  comme  étant  domicilié  à 
Bruxelles;  que,  d'un  autre  côté,  l'appelant 
n*allègue  pas  même  la  moindre  circonstance 


(*)  Voy.  Wodon ,  Comment,  sur  la  loi  du  22 
/rtmaiVe  a»  vil ,  p.  305,  et  Gircul.  des  3  mars 
1825  et  26  février  1826,  n»«  154  et  204  ;  Dalloz, 


d*où  Ton  puisse  induire  qu'il  aurait  trans- 
féré son  domicile  à  New-York  après  la  déci- 
sion intervenue  entre  pallies;  qu'il  est  donc 
juridiquement  prouvé  qu'à  la  date  de  l'acte 
d'appel  l'appelant  était  domicilié  à  Bruxelles, 
et  qn*ainsi,  en  se  prétendant  domicilié  à 
New-York,ila  énoncé  dans  l'acte  d'appel  un 
domicile  qui  n*est  pas  le  sien  et  par  suite  a 
contrevenu  au  prescrit  de  la  loi,  qui,  en 
exigeant  pour  la  validité  de  l'acte  d*appel 
renonciation  du  domicile,  a  voulu  que  ce 
fût  celle  du  véritable  domicile  de  la  partie 
appelante; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'appelant 
ait  ajouté  dans  l'acte  d'appel  que  l'intimé  le 
prétend  domicilié  à  Bruxelles;  qu'en  effet,  la 
loi,  qui  n'a  pu  se  contenter  d'une  déclara- 
tion alternative  ou  équivoque  a  imposé  à 
lui  seul  comme  auteur  de  l'exploit,  Tobliga- 
tion  de  déclarer  son  vrai  domicile,  et  que, 
par  conséquent,  c'est  au  domicile,  tel  qu'il 
a  été  aflSrmé  par  l'appelant,  qu*il  faut  ex- 
clusivement s'attacher  pour  décider  si  l'acte 
d'appel  contient,  ou  non,  TindicatioQ  du 
domicile,  au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu,  déclare  nul  l'acte  d'appel  du  80 
juillet  1850. 

Du  7  décembre  1830.  —  Cour  de  Brus. 
—  PL  MK.  Guyotet  Leclercq. 


APPEL   CORRECTIONNEL  (agtb  d').   — 

TaXKS   ■DÎIICIPALBS.    —  EllAKISTBEHElfT  SU 
•tBBT. 

L'arrêté  du  \9  Janvier  1815  qui,  dérogeant  à 
l'an.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  cfia- 
pense  de  timbre  et  d'enregistrement  les 
actes  et  procès^verbaux  de  tous  officiers  de 
justice,.,  dans  lesafl'aireê  criminelles,  cor- 
rectionnelles ou  de  simple  police ,  rédigés, 
soit  d'office,  soit  sur  une  plainte  ou  dénon- 
ciation,,.^ s'applique  aux  actes  d'appel  in- 
terjetés par  le  ministère  public  en  matière 
de  contraventions  aux  taxes  municipales 
poursuivies  à  sa  diligence  ('). 

(le  min.  pob.,  —  c.  V...) 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  d'An- 
vers avait  poursuivi  le  sieur  V...  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Anvers  pour  con- 
traventions aux  taxes  municipales.  Intervint 


t.  13,  p.  29  et  30.  Voy.  aussi  Belg.jud.^  t.  G, 
p.  1141. 
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un  jugement  qui  condamne  le  prévena  de 
certains  chefs  ei  prononce  son  renvoi  pour 
d^autres.  —  Appel  du  ministère  public,  qui 
cite  rînlimé  d*après  le  mode  usité  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  ordinaire. 

Devant  la  Cour  on  soutint  pour  le  prévenu 
qu'en  cette  matière  le  ministère  public 
agissant  aux  risques  et  périls  de  la  com- 
mune, son  action  ne  constituait  pas  un  dé- 
bat où  les  droits  de  la  société  fussent  enga- 
gés ;  que  parlant  tout  exploit  en  cause  était 
soumis  à  Tenregistrement  à  peine  de  nullité, 
aux  termes  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  vu, 
articles  34,  47  et  70;  que  si  ces  dispositions 
avaient  été  abrogées,  ce  n'était  que  pour  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
simple  police  ayant  véritablement  ce  carac- 
tère; que  la  loi  du  29  avril  1819,  en  déférant 
au  ministère  public  les  poursuites  en  matière 
de  contravention  aux  taxes  municipales, 
n'avait  pas  changé  la  nature  de  ces  actions 
qui  restaient  des  poursuites  exercées  pour 
la  commune  et  non  pour  la  société.  On  in- 
voquait encore  un  arrêté  du  22  février  1825, 
n«  142,  et  l'article  4  de  la  loi  du  V  juin 
1849. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'exploit  du  K  juin  1852 
fait  par  l'huissier  Brouwers  à  la  requête  du 
ministère  public,  et  par  lequel  V...  est  cité 
devant  la  Cour,  chambre  correctionnelle, 
«  comme  prévenu  d'avoir ,  à  Anvers ,  le  7 
«  avril  1852 ,  fait  à  Toctroi  une  fausse  dé- 
«  claratîon  dans  la  quantité  et  la  nature 
tt  d'environ  cinq  hectolitres  de  genièvre 
«  pour  lesquels  il  avait  obtenu  un  passe- 
u  debout;  en  outre,  etsubsidiairement,  d'a- 
<c  voir  soustrait  pendant  la  durée  du  passe- 
«  debout  tout  ou  partie  des  quantités  tran- 
«  sitées,  on  tout  au  moins  de  tentatives  de 
tt  ces  faits  ;  » 

Vu  le  règlement  sur  les  impositions  com- 
munales d'Anvers  légalement  arrêté  le  15 
juin  1819  et  dù(nent  approuvé  le  11  novem- 
bre suivant,  dont  les  articles  40  et  41  com- 
rainenl  l'amende  et  la  conGscation  pour  les 
fausses  déclarations  et  les  soustractions  de 
l'espèce  mentionnées  dans  l'exploit  ci- 
dessus  ; 

Vu  la  loi  et  l'arrêté  du  29  avril  1819,  qui 
autorisent  les  communes  à  établir  les  peines 
de  confiscation  et  d'amende  pour  les  con- 
traventions aux  règlements  sur  lës^  imposi- 
tions communales  et  ordonnent  que  la  pour- 
suite s'en  fera  d'office  par  le  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux  de  répression,  à  la 
différence  de  la  poursuite  en  recouvrement 


de  ces  impositions  qui  devra  se  faire,  d'après 
cette  loi,  par  voie  de  contrainte,  et,  d'après 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  confor- 
mément aux  règles  établies  pour  la  percep- 
tion des  impôts  au  profit  de  l'Etat; 

Attendu  que  de  ces  actes  et  dispositions 
il  résulte  que  la  présente  poursuite  a  pour 
objet,  non  pas  le  recouvrement  d'imposi- 
tions communales,  mais  la  répression  de 
contraventions  et  l'application  de  peines 
légalement  établies;  que  c'est  donc  une 
poursuite  en  matière  répressive,  une  affaire 
correctionnelle;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appli- 
quer, non  pas  l'arrêté  invoqué  du  22  février, 
qui  parle  d'actes  de  poursuite  pour  le  re- 
couvrement des  impositions  communales  et 
les  soumet  à  l'enregistrement,  mais  bien  la 
loi  du  19  janvier  1815,  relative  aux  actes  de 
procédure  faits  dans  les  afiàires  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police  qu'elle 
dispense  de  l'enregistrement,  et  qu'ainsi 
l'exploit  dont  il  s'agit  n'est  pas  sujet  à  cette 
formalité; 

Attendu ,  quant  à  l'article  4  de  la  loi  du 
1''  juin  également  invoqué  par  l'intimé, 
qu'il  ne  peut  pas  s'en  agir  ici,  puisque  cet 
article,  qui  est  la  reproduction  de  l'art.  158, 
§  2,  du  décret  du  18  juin  1811,  ne  s'occupe 
que  de  frais  de  procès,  et  nullement  de  la 
question  de  savoir  si  un  acte  de  la  procédure 
doit  être  enregistré  ou  non  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  prévenu  Y... 
non  fondé  dans  son  exception,  etc. 

Du  24  juin  1852.—  Cour  de  Bruxelles.— 
4«  Gb.  —  PL  M.  Taymans. 


COMMUNE.  —  iNDiesicT.  —  AuiNt.  —  Frais. 
—  Restitution. 

Une  commune  ne  peut  rèciamer  d'un  indi' 
gentf  privé  de  sa  raison,  les  sommtê  payéeê 
pour  son  eniretien  et  son  iraUemeni,  avant 
qu'il  fût  en  position  d'x  satisfaire. 

Il  en  serait  autrement  si,  indigent  mais  va- 
lide, il  avait  refusé  de  se  livrer,  pendant 
son  séjour  au  dépôt  de  mendicité,  au  tra- 
vail imposé  par  les  règlements  de  l'établis- 
sement et  destiné  à  couvrir  les  frais  d'en- 
tretien des  reclus. 

Il  doit  cependant,  même  dans  le  cas  de  dé- 
mence, la  restitution  des  frais  payés  par  la 
commune  depuis  qu'il  est  parvenu  à  meil- 
leure fortune. 

(  LA    COMMUN R   DR   BODEGHRH,  —  C.    VAHSNICK;) 

Jean-François  Vansnick  avait,  comme  in- 
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digent,  son  domicile  de  secours  en  la  com- 
maoe  de  Bodeghem  Saint-Martin  où  il  était 
né.  Il  avait  été  placé,  le  SI  novembre  1826, 
aax  frais  de  celle-ci,  au  dépôt  de  mendicité 
de  la  Cambre,  où  il  demeura  jusqu'au  â7  avril 
1855.  Atteint  alors  d^aliénalion  mentale,  il 
fut  transféré  à  Glieel,  comme  aliéné  indi- 
gent ,  toujours  aux  frais  de  la  commune. 
En  février  1848,  il  fut  transféré  à  Bruges, 
à  la  maison  de  santé  de  Saint-Dominique. 
La  commune,  instruite  qu'en  1849  il  avait 
recueilli  une  petite  succession,  fit  faire  som- 
mation au  sieur  Tassenon,  son  tuteur,  de 
lui  rembourser  une  somme  de  4,â21  francs 
56  centimes,  montant  des  sommes  qu'elle 
disait  avait  fournies  pour  son  entretien  de- 
puis le  21  novembre  1826. 

Le  19  octobre,  action  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  fondée  sur  ce  qu'il  était  équi- 
table que  les  sommes  payées  par  elle  lui 
fussent  remboursées. 

Le  tuteur  se  contenta  d'offrir  de  payer  ce 
que  la  commune  justiQerait  avoir  déboursé 
pour  Taliéné ,  à  partir  du  jour  où  il  avait 
acquis  la  pari  de  succession  lui  dévolue. 
Il  soutint  qu'aux  termes  de  l'article  131, 
n"*  16,  de  la  loi  communale,  il  y  avait  obliga- 
tion légale  pour  les  communes  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  aliénés  indigents,  et  qu'au- 
cune répétition  ne  pouvait  être  exercée  de 
ce  qui  avait  été  payé  en  vertu  d'une  obliga- 
tion imposée  par  la  loi. 

Jugement  du  16  mars  1850,  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de- 
manderesse est  en  aveu  qu'aux  époques  où 
elle  a  payé  les  sommes  litigieuses,  Jean- 
François  Vansnick  était  indigent; 

u  Attendu,  en  droit,  que  la  demanderesse 
a  agi  sous  l'empire  de  l'arrêté  royal  du 
11  avril  1818,  de  farrété  royal  du  12  octo- 
bre 1819,  et  de  l'article  151,  n»  16,  de  la  loi 
communale  du  50  mars  1856; 

u  Attendu  que,  par  arrêté  du  11  avril 
1818,  il  est  statué  :  «  Que  les  frais  d'entre- 
u  tien  et  de  traitement  des  insensés  indigents 
«  sont  à  la  charge  des  bureaux  de  bienfai- 
<i  sance,  des  diaconies,  ou  des  adminislra- 
tt  tions  de  secours  à  domicile  des  communes 
•(  dans  lesquelles  ils.ont  droit  de  participer 
u  aux  secours  publics;  » 

u  Que  l'article  1«'  de  l'arrêté  du  12  octo- 
bre 1819  dispose  :  A  partir  du  l^*"  janvier 
tt  1820,  les  individus  entretenus  dsfns  les 
«  dépôts  de  mendicité  y  seront  à  la  charge 
<c  des  communes  où  ils  auront  leur  domicile 
»  de  secours;  » 

«<  Qu'enGn,  l'article  151  de  la  loi  commu- 


nale de  1856  décrête  :  «  Le  conseil  coromu- 
K  nal  est  tenu  de  porter  annuellement  an 
«  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les 
u  lois  mettent  à  la  charge  de  la  commune, 
«  et  spécialement  les  suivantes  :  ...  n*  16, 
K  les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des 
tt  aliénés  indigents,  et  ceux  d'entretien  des 
u  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de  roen- 
«  dicité  ;  » 

u  Attendu  quMI  ressort  de  ces  dispositions 
que,  lorsque  la  conimune  demanderesse  a 
payé  les  frais  qu'ont  occasionnés  le  séjour  de 
Jean-François  Vansnick  au  dépôt  de  mendi- 
cité, ou  son  entretien  et  son  traitement 
comme  aliéné,  elle  a  acquitté  sa  propre 
dette  ; 

u  Qu'il  suit  ultérieurement  de  là  que  l'ac- 
tion en  répétition  ne  peut  trouver  son  fon- 
dement dans  les  principes  généraux  de  droit; 

tt  Attendu  que  vainement  la  demanderesse 
voudrait  s'appuyer  sur  les  règles  du  quasi- 
contrat  :  que  ces  règles  sont  manifestement 
inapplicables  à  la  cause  ; 

«  Qu'en  effet ,  obligée  de  prester  la  dette 
qu'elle  a  payée,  la  commune  n'a  rien  géré 
volontairement,  et  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  les  frais  faits  ont  profité  à  l'indigent 
Vansnick  il  n'est  pas  moins  incontestable 
que  la  séquestration  de  celui-ci,  soil  à  la 
Cambre,  soit  comme  aliéné,  a  également 
profité  à  la  société  tout  entière; 

«Attendu  que,  quand  le  législateur  a 
voulu  que  l'indigent  remboursât  les  frais 
faits  dans  son  intérêt  par  une  administra- 
tion publique,  il  a  eu  soin  de  l'exprimer; 
que  le  silence  ^ue  gardent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  restitution,  les  textes  ci-dessus  cités, 
doit  donc  être  interprété  contre  la  deman- 
deresse ; 

u  Attendu  que  le  défendeur  fait  offre  de 
rembourser  à  la  demanderesse  ce  qu'elle 
justifiera  avoir  déboursé  à  partir  du  moment 
où  l'indigent  Vansnick  a  acquis  les  biens 
qu'il  possède  actuellement,  et  que,  d'a- 
près ce  qui  précède,  cette  offre  est  satisfac- 
toire  ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  sa- 
tisfactoire  l'offre  que  fait  le  défendeur  d'être 
prêt  à  rembourser  à  la  demanderesse  ce 
qu'elle  justifiera  avoir  dét)oursé  pour  Jean- 
François  Vansnick,  à  partir  du  jour  où  celui- 
ci  est  parvenu  à  meilleure  fortune  ;  ordonne 
au  défendeur  de  réaliser  ladite  offre  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification 
du  présent  jugement,  faute  de  quoi  il  y  sera 
contraint  ;  déclare  la  commune  demande- 
resse non  recevable  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions,  etc.  n  —  Appel. 
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AEKÈT. 

LÀ  COUR  ;--  Attendu  que  la  demande, 
lelle  qu'elle  a  été  formulée  dans  TexploU 
introduclif  d'instance,  tend  à  obtenir  de 
rintiroé,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Jean- 
François  Yansnick  interdit,  la  somme  de 
4,221  francs  S6  centimes,  montant  des  frais 
d'entretien  et  de  traitement  soldés  par  la 
commune  appelante  à  la  décharge  dudit 
Yansnick,  pendant  sa  détention  comme  in- 
digent au  dépôt  de  mendicité  de  la  Cambre, 
depuis  le  20  novembre  1826  jusqu'au  27  avril 
1835,  et  depuis  lors,  pendant  son  séjour  à 
Gbeel  et  à  la  maison  de  santé  de  Saint-Do- 
minique à  Bruges  jusqu'au  19  octobre  1849; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  loi  met 
les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des 
aliénés  indigents,  et  ceux  d'entretien  des 
indigents  retenus  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, à  la  charge  des  communes  où  ils  ont 
Icor  domicile  de  secours,  il  n'est  pas  vrai, 
d'ane  manière  absolue,  qu'il  suffise  que 
l'état  de  dénùment  d'un  individu  .soit  dé- 
montré, pour  qu'il  ait  le  droit,  par  cela  seul, 
d'qbtenir  à  la  charge  de  sa  commune  les 
choses  indispensables  pour  sa  subsistance  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  décrétant  ce  prin- 
cipe, a,  en  effet,  eu  surtout  en  vue  de  créer, 
pour  les  asiles  où  les  indigents  malheureux 
ou  désœuvrés  sont  recueillis,  des  ressources 
certaines  qui  assurent  l'existence  à  ces  éta- 
blissements, et  leur  permettent  de  poursui- 
vre avec  sécurité  l'œuvre  à  laquelle  ils  ont 
mission  de  travailler; 

Qu'il  importe  donc,  en  appréciant  l'éten- 
due des  obligations  que  la  loi  impose  aux 
communes  envers  les  indigents ,  d'avoir 
égard  à  celles  que  ces  derniers  contractent 
en  entrant  dans  les  dépôts  de  mendicité  ; 

Attendu  que  les  bases  essentielles  sur 
lesquelles  se  trouve  établie  l'organisation 
de  ces  refuges,  sont  inconciliables  avec  le 
droit  prétendument  illimité  pour  les  pauvres 
d'être  secourus  ; 

Attendu,  en  effet,  que  tout  indigent  va- 
lide doit  y  pourvoir  par  son  travail  à  la  to- 
talité de  son  entretien,  et  qu'il  n'est  fait 
d'exception  à  celte  règle  qu'en  faveur  de 
ceux  qui ,  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ce  devoir ,  ou  n'en  sont 
capables  que  dans  une  certaine  mesure  ; 

Que  si  l'on  peut  donc  admettre  que  les 
communes  sont  strictement  tenues ,  en  ce 
qui  concerne  les  indigents  de  cette  dernière 
catégorie,  de  pourvoir  à  une  partie  de  l'en- 
tretien des  UD9,  a  la  totalité  de  celui  des  au- 


tres ,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  obligés  d'y  faire  face  par  leur 
travail; 

Qu'à  la  vérité,  le  législateur  veut  que,  si 
parmi  ceux-ci  il  en  est  qui,  cédant  à  leurs 
penchants  vicieux,  s'obstinent  à  vivre  dans 
la  paresse,  et  résistent  aux  moyens  mis  en 
œuvre  pour  leur  faire  contracter  des  habi- 
tudes laborieuses,  les  communes  dans  ce 
cas  supportent  en  leur  lien  et  place  les  dé- 
penses qu'ils  occasionnent;  mais  que  cette 
obligation ,  créée  principalement  dans  l'in- 
térêt de  l'établissement  qui  fait  les  avances, 
n'enlève  ppint  aux  communes  le  droit  de 
réclamer  plus  tard,  lorsque  l'indigent  ainsi 
secouru  parvient  à  meilleure  fortune,  la 
restitution  de  la  dette  acquittée  à  sa  dé- 
charge ; 

Qu'en  effet,  le  désœuvrement  dans  lequel 
se  renferme  l'indigent  valide,  quand  son 
devoir  l'obligea  travailler,  constitue  dans 
son  chef  une  faute  dont  les  conséquences 
dommageables,  supportées  par  la  commune 
de  son  domicile  de  secours,  doivent  être  ré- 
parées par  lui,  quand  les  circonstances 
viennent  lui  en  fournir  les  moyens  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
que la  maladie,  jointe  au  dénùment  le  plus 
absolu,  rend  l'homme  qui  se  trouve  accablé 
par  ce  double  malheur  digne  à  tous  égards 
de  la  commisération  publique  ;  que  les  se- 
cours qui  lui  sont  accordés  dans  celte  situa- 
tion sont  essentiellement  gratuits,  et  ne 
peuvent,  à  défaut  d'engagement  formel  de 
sa  part,  faire  l'objet  d'aucune  demande  en 
restitution; 

Qu'il  suit  de  ce 'qui  précède  que  l'appe- 
lante est  non  fondé  à  réclamer  les  dépenses 
occasionnées  par  l'interdit  Yansnick  pendant 
tout  le  temps  qu'il  s'est  trouvé  dépourvu  de 
sa  raison  et  de  tous  moyens  de  subsistance; 

Mais,  attendu  que  la  demande  serait  fon- 
dée pour  le  surplus ,  s'il  était  prouvé  que 
ledit  Yansnick  eût  refusé,  quoique  propre 
au  travail,  de  s'y  livrer  et  de  pourvoir  ainsi 
à  son  entretien  pendant  sa  détention  au  dé- 
pôt de  mendicité  à  la  Cambre; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Graaff 
entendu  en  son  avis,  met  le  jugement  atta- 
qué au  néant,  en  tant  qu'il  a  prématuré- 
ment écarté  la  demande,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  résultant  du  séjour  de  l'interdit 
Yansnick  au  dépôt  de  mendicité  à  la  Cam- 
bre; émendant,  quant  à  ce,  ordonnée  la 
commune  appelante  de  prouver  par  tous 
les  moyens  de  droit  que  ledit  Yansnick, 
pendant  sa  détention  à  l'établissement  de  la 
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Cambre ,  n'a  point  ponrva  à  son  entrelien 
par  le  travail,  quoiqu^il  y  fût  obligé  par  les 
règlements,  etc. 

Du  27  mars  18SS.  —  Coar  de  Brux.  — 
â«  Ch.  —  PI,  MM.  Van  Overloop,  Berden, 
Duvigneaud  et  Delecoort. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —   Acqdiesge- 

«BIIT. 

L'acquiescement  donné  par  une  femme  ma- 
riée  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  elle,  et  fondée  stir  des  faits 
d'adultéré  constatés  judiciairement,  est  in- 
opérant et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
mari  se  désiste  de  la  demande  et  fasse  ainsi 
tomber  l'instance. 

(POISSIHGER,  —  C.  POISSINGBR.) 

Le  Sjuin  1851,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège,  ainsi  conça  : 

<c  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  s*il  y 
a  lieu,  sans  avoir  égard  à  l*acte  de  désiste- 
ment  signiGé  le  18  mars  dernier  par  le  de- 
mandeur, el  en  conséquence  de  Tacle  d'ac- 
quiescement signiGé  par  la  défenderesse  le 
IS  du  même  mois,  de  prononcer  la  sépara- 
tion de  corps  entre  cette  dernière  et  le 
demandeur,  et  de  statuer  sur  les  provisions 
demandées; 

u  Attendu,  en  fait,  qu'après  TaccompUs- 
sement  des  formalités  préalables  prescrites 
par  la  loi,  le  demandeur  avait,  par  l'exploit 
de  l'huissier  Louis,  en  date  du  25  novembre 
dernier,  fait  assigner  devant  ce  tribunal  son 
épouse,  ici  défenderesse,  pour  voir  pronon- 
cer entre  eux  la  séparation  de  corps  et  de 
biens;  qa'il  fondait  ces  conclusions  sur  ce 
que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  le  25  septembre  précédent,  la 
défenderesse,  sur  la  plainte  de  son  mari, 
avait  été  poursuivie  et  condamnée,  du  chef 
d'adultère,  à  trois  mois  de  prison  ; 

«  Que,  par  acte  d'avoué  signifié  le  1 5  mars 
dernier,  la  défenderesse  signifia  à  son  mari 
qu'attendu  que  la  demande  en  séparation 
lui  intentée  était  fondée  sur  l'une  des  causes 
établies  par  la  loi  et  justifiée  par  titre  au- 
thentique, elle  acquiesçait  à  celte  demande 
et  consentait  à  en  supporter  les  dépens;  que, 
par  le  même  acte,  elle  sommait  son  mari  de 
reporter  la  cause  à  l'audience,  en  lui  noti- 
fiant qu'à  son  défaut,  elle  la  poursuivrait 
elle-même  et  conclurait  à  ce  que  la  sépara- 
tion de  corps  dont  il  s'agit  fût  prononcée 
entre  les  parties  3 


«c  Que,  nonobstant  cet  acquiescement,  le 
demandeur,  par  acte  d'avoué  du  18  même 
mois,  notifia  à  la  défenderesse  qu'il  se  dé- 
sistait de  l'instance  en  séparation  de  corps 
par  lui  introduite  suivant  l'exploit  du  25  no- 
vembre précité  ; 

«  Que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la 
défenderesse  a  reporté  la  cause  à  l'audience 
et  conclu  à  ce  que,  sans  avoir  égard  au 
désistement  signifié  par  son  mari,  le  tribu- 
nal prononçât  la  séparation  de  corps  en 
conséquence  de  l'acte  d'acquiescement  par 
elle  signifié; 

u  Qu'il  s'agit  d'examiner  le  fondement  de 
ces  conclusions  ; 

«  Attendu  que  si,  dans  les  matières  civiles 
ordinaires  n'ayant  pour  objet  que  des  in- 
térêts privés,  il  est  de  principe  que  l'ac- 
quiescement du  défendeur  à  l'action  qui 
lui  est  internée  forme  un  contrat  judiciaire 
qu'il  n'est  plus  libre  au  demandeur  de  rom- 
pre par  un  désistement  tardif  postérieur  à 
l'acquiescement,  ce  principe  ne  peut  pas 
être  invoqué  dans  les  matières  d'ordre  pu- 
blic; que  telles  sont  les  causes  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  qui  intéressent 
l'état  des  citoyens,  le  repos  et  l'honneur 
des  familles,  et  ainsi  l'ordre  et  l'intérêt  pu- 
blics ; 

«f  Que,  dans  ce  cas,  on  n'admet  ni  ac- 
quiescement formel  ni  acquiescement  tout 
autre  que  celui  résultant  de  l'expiration  des 
délais  fataux  prescrits  par  la  loi  poor  se 
pourvoir  contre  les  jugements  rendus  en  ces 
matières; 

«  Qu'il  en  est  de  même  a  fortiori  de  Tac- 
quiescement  donné  à  une  simple  demande 
et  avant  tout  jugement,  puisque,  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  facile  aux  époux  d*ob- 
tenir  une  séparation  de  corps  par  consente- 
ment mutuel,  en  contravention  à  la  disposi- 
tion de  l'article  507  du  Code  civil; 

«  Que  c'est  en  vain  qu'on  soutient  qu*nne 
telle  fraude  à  la  loi  n'est  pas  possible  dans . 
l'espèce,  puisque  les  faits  articulés  par  le 
demandeur  sont  prouvés  par  un  acte  au- 
thentique, par  un  jugement  correctionnel 
coulé  en  force  de  chose  jugée;  que  cet  ar- 
gument peut  être  vrai»  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  qu'un  époux  condamné,  comme  dans 
l'espèce,  pour  adultère  puisse  s'en  emparer, 
s'en  faire  une  arme  contre  son  conjoint, 
argumenter  de  sa  propre  turpitude  pour  se 
rendre .  au  moyen  d'un  acquiescement  do- 
leux,  demandeur  en  séparation  de  corps  et 
l'bblenir,  quoique  défendeur,  contre  son 
époux  qui,  en  sa  qualité  d'offensé,  peut 
seul  se  prévaloir  des  faits  prouvés  ; 
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«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le 
mari  a  pu,  dans  son  intérêt,  pour  empêcher 
sa  ruine  et  celle  de  sa  famille,  se  désister 
de  sa  demande  en  séparation  de  corps,  no- 
nobstant Tacquiescement  y  formé  par  la 
défenderesse;  qu'il  aurait  pu  même  renon- 
cer au  bénéfice  du  jugement  qui  la  prononce 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  en  con- 
sentant à  la  reprendre,  d'après  l'article  309 
du  Code  civil  ;  qu'il  a  pu  a  /br/iore  renoncer 
à  sa  demande  avant  qu'aucune  décision 
judiciaire  fût  intervenue; 

«  Attendu  que,  le  tribunal  n'étant  plus 
saisi  de  la  demande  en  séparation  de  corps 
par  suite  du  désistement  du  demandeur,  il 
n'échoit  pas  de  statuer  sur  les  demandes 
provisionnelles  qui  ne  sont  qu'un  incident 
de  la  demande  principale  ; 

tt  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare 
la  défenderesse  non  recevable  ni  fondée 
dans  ses  conclusions  et  la  condamne  aux  dé- 
pens; et,  vu  le  désistement  du  demandeur, 
raye  la  cause  du  rôle.  »  —  Appel. 

ÀREtT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'intimé 
avait  incontestablement  le  droit  de  se  désis- 
ter de  la  demande  en  séparation  qu'il  avait 
formée  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme  ; 
que  le  mari  peut,  même  en  ce  cas,  renoncer 
au  bénéfice  du  jugement,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  articles  308  et  509  du  Code  civil  ; 
qu'il  importe  peu  que,  dans  le  cours  de 
l'instance,  l'appelante  ait  déclaré  acquiescer 
à  la  séparation  demandée  par  son  mari  ; 
car,  à  la  différence  des  actions  civiles  ordi- 
naires, l'acquiescement  à  la  demande  est 
sans  force  pour  «le  juge  dans  une  matière 
qui  touche  à  l'ordre  public,  comme  intéres- 
sant rétat  civil  des  citoyens  ; 

Considérant,  sur  la  demande  en  provi- 
sion pour  aliments  et  frais  de  procès,  qu'il 
ne  peut  être  au  pouvoir  de  la  femme  de 
grever  on  ruiner  la  communauté  par  une 
résistance  injuste  et  vekatoire;  qu'il  était 
loisible  à  l'appelante,  comme  il  l'est  encore 
actuellement,  de  rentrer  au  domicile  con- 
jugal, où  elle  doit  être  reçue,  traitée  et 
entretenue  par  l'intimé  selon  ses  facultés  et 
son  état  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel, 
met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le 
jugement  a  quo  sortira  ses  effets;  déclare 


(MYoy.  Rouen,  6  juin  1838:  Domat,  liv.  1er, 
lit.  III,  sect.  IV,  §  4i  Merlin,  Eép.^  v»  Succwtt,, 


l'appelante  mal  fondée  dans  sa  demande  de 
provision  pour  frais  de  procès  et  pour  ali- 
ments, etc. 

Du  14  août  1831.  —  Cour  de  Liège.  — 
PL  MM.  Tbonnart  et  Fabry.  ) 


COUTUME  DE  CAMBRAI.  —  Sdccessior.  — 

AdITIOIV    D*flÉRiDlTÉ.    -—    PRBSGRIPTIOlf.   — 

Éhigb£. 

j4ux  termes  de  la  coutume  de  Cambrai,  toutes 
tes  actions  f  tant  réelles  que  personnelles , 
se  prescrivaient  par  trente  ans,  même 
contre  les  mineurs. 

Ainsi  des  successihles  qui  sont  demeurés  en 
défaut  de  se  porter  héritiers  pendant  trente 
ans  écoulés  depuis  la  mort  du  de  cujus  sont, 
sans  distinction  entre  majeurs  ou  mineurs, 
non  recevables  à  prendre  cette  qualité  et  à 
exercer  aticune  action  contre  un  de  leurs 
cohéritiers  qui  s'est  mis  en  possession  en 
temps  utile  (*).  (Code  civil,  article 789.  ) 

La  mort  civile  et  la  confiscation  de  biens  pro- 
noncée contre  le  défunt ,  comme  émigré, 
par  suite  des  lois  réoolutionnaires,  n'empê- 
chaient pas  ses  héritiers  d'accepter  son  hé' 
redite. 

Les  ordonnances  et  lois  françaises  qui  ont 
été  portées  en  faveur  des  émigrés  ne  s'ap- 
pliquent en  aucune  manière  aux  sommes 
ou  créances  appartenant  à  la  succession 
d'un  émigré,  qui  ont  échappé  à  la  confisca- 
tion, et  ne  concernent  que  les  biens  tombée 
sous  la  mainmise  de  l'État, 

(GILLION,  —  C.    HARTIIf.) 

Un  arrêté  des  représentants  du  peuple 
Richard  et  Choudieu  enjoignait  à  tous  in- 
dividus déportés  de  France  en  vertu  des 
lois  de  la  république,  et  qui  se  trouvaient 
domiciliés  dans  l'étendue  du  territoire  con- 
quis, d'en  sortir  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res. 

Le  sieur  Jean  Martin,  grand-vicaire  de 
l'archevêché,  prêtre  non  assermenté,  frappé 
d'une  condamnation  à  mort,  prononcée  à  sa 
charge,  pour  ne  pas  avoir  satisfait  à  l'arrêté 
susdit,  fut  fusillé  à  Bruielles,  le  7  thermidor 
an  II.  Il  avait  fait  à  Cambrai  un  testament 
olographe,  en  date  du  1«'  septembre  1791, 
par  lequel  il  instituait  pour  son  héritier 
universel  son  neveu,  François-Joseph  Mar- 


sect.  1»,  §  5.  Yoy.  aussi  Paris,  14  juillet  1840; 
Maleville,surrariicle789. 
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IJD.  Il  avait  en  outre  pour  héritiers  légaux 
deux  sœurs  et  des  frères  et  sœurs  consan- 
guins. 

Le  sieur  François- Joseph  Martin,  après  la 
mort  de  Tabbé  Martin,  se  géra  comme  son 
légataire  universel  et  traita  comme  tel  avec 
un  des  débiteurs  de  celui-ci.  En  février  181 5, 
il  transigea  avec  le  duc  de  Croy,  qui  avait 
reçu  en  prôt  du  défunt,  le  5  avril  1790,  une 
somme  considérable  dont  le  remboursemenl 
fut  par  lui  effectué,  en  plusieurs  fois,  entre 
les  mains  du  légataire  universel. 

En  1841,  après  le  décès  de  ce  légataire, 
les  héritiers  de  Marie-Philippe  Martin,  Tune 
des  sœurs  du  grand-vicaire,  Orent  assigner 
les  héritiers  de  François-Joseph  Martin,  pour 
avoir  à  lui  remettre  une  somme  de  12,686 
francs  41  centimes  avec  les  intérêts,  somme 
qu*ils  soutenaient  avoir  été  reçue  indûment 
par  Tauteur  des  assignés.  Les  défendeurs 
soutinrent  d*abord  que  les  demandeurs,  en 
supposant  leurs  prétentions  fondées,  n'a- 
vaient droit  qu'à  sept  vingtièmes  des  som- 
mes réclamées  et  non  à  la  moitié  :  et  ils 
invoquèrent  en  même  temps  une  exception 
de  prescription  tirée  de  ce  que  la  succession 
de  Tabbé  Martin  était  ouverte  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  sans  que  les  demandeurs 
eussent  jamais  pris  qualité,  qu'ainsi  toute 
action  dans  leur  chef  était  prescrite  ;  ils  se 
prévalaient  encore  de  la  prescription  résul- 
tant de  Pacceptalion  et  de  Tappréhension, 
par  leur  auteur,  de  la  succession  du  grand- 
vicaire  depuis  son  ouverture ,  ou  tout  au 
moins  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la 
présente  action.  Ils  se  faisaient  enfin  un 
titre  du  testament  olographe  du  1*'  septem- 
bre 1791. 

Les  demandeurs  prétendirent  que  ce  tes- 
tament était  nul  par  le  motif  que  le  prêtre 
Martin ,  au  moment  de  sa  mort  naturelle, 
avait  été  atteint  de  mort  civile,  et  soumis 
aux  lois  sur  les  émigrés  qui  frappaient  de 
nullité  tous  les  actes  de  libéralité  faits  par 
eux.  Quant  à  la  prescription,  ils  soutinrent 
que  diaprés  les  mêmes  lois  la  succession  de 
Tabbé  Martin  n'avait  pu ,  au  moment  de  sa 
mort  naturelle,  s'ouvrir  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers, par  suite  de  la  confiscation  dont  ses 
biens  avaient  été  frappés;  que  ce  n'était  qu'à 
l'époque  où  cette  confiscation  avait  cessé, 
c'est-à-dire  en  1814,  que  ses  héritiers  avaient 
pu  agir,  et  que  la  prescription  n'avait  com« 
mencé  à  courir,  en  ce  qui  concerne  les  som- 
mes réclamées,  que  du  jour  où  l'auteur  des 
défendeurs  les  avait  reçues,  c'est-à-dire  res- 
pectivement les  24  mai  1817  et  S5  août 
1835,  en  exécution  de  la  transaction  du  25 


février  181i$,  et  de  plus  que  cette  prescrip- 
tion avait  encore  été  suspendue  pendant  la 
minorité  de  quelques-uns  des  ayants  droit. 
Subsidiaireroent  ils  méconnurent  l'écriture 
et  la  signature  du  testament. 

Le  tribunal  de  Mons  rendit,  le  12  août 
1848,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Gillion  et  con- 
sorts, en  réclamant  des  défendeurs  la  moitié 
des  sommes  leur  remises  par  le  duc  de 
Groy,  pour  extinction  de  sa  dette  envers  la 
succession  de  l'abbé  Martin,  fondent  leurs 
droits  au  partage  sar  ce  qu'ils  sont,  aussi 
bien  que  lesdits  défendeurs,  héritiers  de 
celui-ci  ; 

u  Attendu  qu'il  est  constant  an  procès 
1*  que  l'abbé  Martin  est  décédé  le  26  juillet 
1794,  laissant  pour  plus  proches  parents 
deux  neveux ,  enfants  de  sa  sœur,  épouse 
Gillion,  et  un  troisième  neveu,  fils  de  son 
frère  Etienne  Martin  ,  etc.  ;  2<>  que  c'est  à 
Cambrai,  lieu  du  dernier  domicile  de  Pabbé 
Martin,  que  s'est  ouverte  sa  succession  ; 

«  Qu'il  est  donc  certain  qu'à  cette  date 
du  26  juillet  1794,  était  né,  pour  ces  deux 
neveux  du  nom  de  Gillion ,  le  droit  d'ac- 
cepter ladite  succession,  et  qu'aujourd'hui, 
eux  ou  leurs  représentants, ici  demandeurs, 
auraient  perdu  ce  droit,  s'ils  ne  l'avaient 
exercé  avant  l'époque  où  la  prescription 
aurait  été  encourue  audit  Cambrai; 

<i  Attendu  que  les  demandeurs  ne  préten- 
dent pas  qu'avant  la  citation  du  27  janvier 
1846,  introductive  de  la  présente  instance, 
il  ait  été  posé  par  eux  un  acte  quelconque 
qui  annonçât  leur  acceptation  de  la  succes- 
sion de  i'abbé  Martin  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  si  le  droit  qu'ils  avaient  eu  dès 
le  principe  de  se  porter  héritiers  dudil  sieur 
Martin  ,  s'était  maintenu  intact  jusqu'à  ce 
jour,  27  janvier  1846; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  coutooie  de 
Cambrai,  qui  régissait  ladite  succession, 
que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles ,  se  prescrivaient  par  trente  ans 
même  contre  les  mineurs  ; 

Cl  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2281 
du  Gode  civil,  les  prescriptions  commencées 
antérieurement  à  sa  promulgation  ont  con- 
tinué d'être  réglées  conformément  aux  lois 
anciennes; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Cambrai  sont  seules  applica- 
bles au  point  de  prescription,  et  qu'ainsi  on 
doit  reconnaître  que,  par  le  défaut  des  de- 
mandeurs de  s'être  portés  héritiers  dudit 
abbé   Martin    pendant   les    trente   années 
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écoalées  depuis  sa  mort,  ils  sont  tombés 
tous,  majeurs  ou  mineurs,  dans  Pimpuis- 
sance  de  prendre  ultérieurement  cette  qua- 
lité d*héritiers  et  d'exercer  Taction  dont  il 
s*agit  au  procès  et  qui  en  dérive; 

tt  Attendu  que  si,  à  raison  de  la  naissance 
sous  le  Code  civil  de  la  demoiselle  Pauline 
Giilion  ,  ici  demanderesse ,  il  était  possible 
que  la  loi  nouvelle  lui  fût  applicable  et 
qu*ainsi  la  prescription  commencée  le  26 
juillet  1794  eût  été  suspendue  pendant  tout 
le  temps  de  la  minorité,  c'est-à-dire  depuis 
le  9  mars  1819,  jour  où  elle  a  succédé  à  son 
père  Louis  Giilion,  jusqu'au  26  mars  1839, 
date  de  sa  majorité,  la  défalcation  que  l'on 
ferait  ainsi  de  20  ans  17  jours  de  cette  mi- 
norité ne  serait  encore  d'aucun  avantage 
pour  ladite  demanderesse,  puisque  la  pres- 
cription n'en  aurait  jamais  été  retardée  au 
delà  du  15  août  1844  et  se  serait  toujours 
trouvée  accomplie  17  mois  avant  la  citation 
judiciaire  du  27  janvier  1846  ; 

<c  Attendu  que  la  confîscalion  de  biens, 
qu'a  emportée  contre  le  sieur  abbé  Martin 
sa  condamnation  capitale  suivie  d'exécu- 
tion ,  n'était  pas  obslative  à  ce  que  ses  ne- 
veux du  nom  de  Giilion ,  ou  ceux  qui  les 
représentaient ,  acceptassent  dans  le  temps 
voulu  son  hérédité,  car  il  n'était  pas  néces- 
saire qu'il  s'y  trouvât  quelque  chose  à  pren- 
dre par  eux  pour  qu'elle  existât  dès  le  jour 
de  sa  mort;  c'est  ce  qu'expriment  les  lois 
romaines  qui  reconnaissent  que  l'hérédité 
est  la  position  qu'avait  le  défunt  et  qu'est 
appelée  à  prendre  la  personne  habile  à  lui 
succéder;  que  l'hérédité  ne  suppose  pas 
qu'il  doive  y  trouver  des  biens  plutôt  que 
des  dettes,  et  qu'elle  n'a  même  besoin  de 
rien  pour  subsister,  telle  qu'elle  se  com- 
prend en  droit  :  hœrediias  etiatn  sine  uUo 
corporcy  juris  iniellectum  ^a6e/(Loi  50, 
ff.,  de  peL  hœred.); 

«<  Qu'il  se  voit  donc  de  ce  qui  précède  que 
les  demandeurs  n'ont  dans  aucun  temps  été 
empêchés  de  se  porter  hériliecs  de  l'abbé 
Martin,  et  que  conséquemment  la  prescrip- 
tion trenlenairc  a,  malgré  la  confiscation 
des  biens  qu'il  avait  délaissés,  pris  son  cours 
le  26  juillet  1794,  et  s'est  accomplie  au  plus 
tard ,  à  l'égard  de  tous  les  demandeurs,  le 
13  août  1844; 

«  Attendu  que  l'ordonn.  de  Louis  XVIII, 
et  les  lois  françaises  qui  ont  eu  pour  objet 
l'amélioration  du  sort  des  émigrés  français 
et  de  leurs  familles,  restent  sans  influence 
au  présent  procès,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  prétentions  élevées  par  des  parents 
d'un  émigré  décédé ,  sur  des  sommes  ou 
créances  qui,  appartenant  à  la  succession  et 
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ayant  échappé  à  la  confiscation  prononcée, 
se  trouvent  dans  les  mains  d'autres  parents, 
tandis  que  ces  ordonnances  et  lois  qui  ont 
Irait  aux  biens  des  émigrés  disposent  uni- 
quement qu'il  serait  fait  remise  à  leurs  fa- 
milles des  biens  confisqués  réellement  et 
encore  détenus  par  le  gouvernement  fran- 
çais ou  par  la  caisse  d'amortissement; 
qu'il  est  donc  évident  que  les  droits  des 
parties  sur  des  biens  qui  n'ont  jamais  été 
possédés  par  le  gouvernement  français  n'ont 
reçu  aucune  règle  de  ces  dispositions  spé- 
ciales et  restent  ainsi  soumis  aux  lois  ordi- 
naires ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
prescrits  et  éteints,  antérieurement  a  l'année 
1846,  les  droits  que  pouvaient  avoir  les  de- 
mandeurs à  la  succession  du  sieur  abbé 
Martin;  déclare  en  conséquence  les  deman- 
deurs non  recevables  dans  leur  action,  n  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  du 
premier  juge,  M.  l'av.  gén.  GraafT  entendu 
et  de  son  avis ,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  janvier  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
2°Ch. 


COUTUME  DE  MALINES.  —  Rentes  con- 

STITUÉES.  —  PrESCRIPTIOW.  —  llfTERRUPTIOW. 

—  Guerre.  —  Comhcres.  —  Église. 

La  prescription  consacrée  par  la  coutume 
homologuée  de  Màlines,  qui  porte  «  qu'on 
n'est  pas  tenu  du  service  d'une  rente  après 
une  interruption  de  trente  ans,  »  doit^  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  introduite  dans 
une  matière  en  quelque  sorte  nouvelle  par 
rapport  au  droit  romain,  être  considérée 
comme  une  prescription  statutaire  qui  ne 
peut  recevoir  aucune  interprétation  de  ce 
dernier  droit,  et  qui  s'accomplit  par  le 
même  laps  de  temps  contre  l'Église  comme 
contre  les  particuliers. 

Si  la  guerre  peut  être  une  cause  de  suspen- 
sion de  la  prescription ,  c'est  pour  autant 
qu'il  en  soit  réellement  résulté  une  impos- 
sibilité absolue  d'agir  ou  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription. 

En  Belgique  les  fabriques  n'ont  pas  été  dé- 
pouillées de  leurs  biens  avant  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  17  ventôse  an  ti. 

Les  créanciers  des  commuties  ayant,  depuis 
la  loi  du  5  prairial  an  \i  jusqu'en  1817,  é/é 
mis  dans  l'impuissance  d'agir,  toute  près- 
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eripHon  a  été  suêpendue  à  leur  éyard  pen- 
dant cet  intervalle  (<)• 


(  LA  FABBIQDE  DE  8A11fT*R0MBAVT,  • 
DE   HAUNES.) 


G.  LA  VILLE 


Par  exploit  du  26  février  184S,  le  conseil 
de  fabrique  de  Téglise  mélropolilaine  de 
SaintRombaut,  à  Malines,  Gt  assigner  les 
bourgmestre  et  écbevins  de  ladite  ville, 
^,  en  payement  d*une  somme  de  14,816  fr. 
40  c.  pour  les  cinq  dernières  années  d'ar- 
rérages de  quarante-quatre  rentes  consti- 
tuées; B^  pour  avoir  à  fournir  titre  nouvel. 
Ces  renies  n'avaient  pas  été  payées  depuis 
1794.  Après  que  plusieurs  conclusions  eu- 
rent été  échangées  entre  les  parties,  elles 
convinrent  que,  sans  préjudice  à  tous  au- 
tres moyens  et  exceptions  respectivement 
proposés ,  le  litige  se  bornerait  à  soumet- 
tre préalablement  à  la  décision  du  tribunal 
l'exception  de  prescription  qu'opposait  la 
ville  pour  faire  repousser  comme  non  rece- 
vable  la  demande  de  l'église  de  Sainl-Rom- 
baut.  Celte  prescription,  selon  la  ville  défen- 
deresse, était  celle  de  trente  ans  établie  par 
Tarticle  8,  titre  XII  de  la  coutume  homolo- 
guée de  Slalines.  La  demanderesse  soutenait 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  prescription  ap- 
plicable dans  l'espèce  que  celle  de  quarante 
ans,  d'après  le  droit  romain,  auquel  la  cou- 
tume n'avait  pas  dérogé ,  et  que  le  sursis 
accordé  aux  communes,  et  qui  avait  lenu 
en  suspens  les  poursuites  de  leurs  créan- 
ciers, avait  cessé,  non  au  31  décembre 
1817,  mais  seulement  en  I8ââ,  à  la  date 
de  l'arrêté  royal  du  20  juin.  I^e  tribunal  de 
Malines,  par  jugement  du  24  mars  1848, 
appliqua  la  prescription  de  trente  ans  et 
déclara  la  fabrique  non  recevable  dans  son 
action.  -*  Appel. 

AERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande 
originaire  de  la  partie  appelante  a  pour 
objet  le  service  de  quarante-quatre  rentes 
constituées  à  charge  de  la  ville  de  Malines, 
et  que  celle-ci  oppose  à  cette  demande  Tex- 
ceplion  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  cette  prescription,  ayant  pris 
naissance  avant  le  Code  civil ,  doit  être  ré- 
glée conformément  aux  lois  anciennes  ; 

Attendu  que  la  coutume  de  Malines  a  été 


(«)  Voy.  Br.,  90  juin  1839  {Paaic,  1848,  p. 304; 
Jur.  de  B.,  p.  457);  Liège,  21  mai  1843  (  Pasic.^ 
p.  35l;JMr.  rfo^.,  p.525). 


homologuée ,  et  qu'aux  termes  de  Tédît 
d'homologation,  on  ne  doit  recourir  au  droit 
romain  que  lorsque  le  cas  â  décider  ne  peut 
pas  trouver  sa  solution  dans  la  coutume 
elle  même; 

Attendu  que  le  titre  Xil  de  celle-ci  con- 
tient une  série  de  règles  concernant  la  ma- 
tière spéciale  des  rentes  et  cens,  et  qu'au 
nombre  de  ces  règles  se  trouve  celle  de 
Parlicle  8,  portant  qu'on  n'est  plus  tenu  au 
service  d'une  rente  après  une  interruption 
de  trente  ans  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tonte  excep- 
tion la  généralité  de  cette  disposition  a  dû 
atteindre  l'Eglise  aussi  bien  que  les  particu- 
liers; que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que 
l'on  voit  par  l'article  5  du  même  titre  que 
la  coutume,  en  y  décrétant  l'irrédimibilité 
des  cens  constitués  pour  anniversaires  et 
autres  œuvres  pies,  n'a  pas  eu  uniquemenl 
en  vue  de  statuer  sur  les  prestations  an- 
nuelles dues  aux  laïques,  mais  s'est  égale- 
ment occupée  de  celles  dues  à  l'Eglise  ; 

Attendu  que  cette  vérité  ressort  égale- 
ment de  l'article 9  du  même  titre,  puisqu^on 
y  voit  que  lorsque  la  coutume  a  cru  devoir 
admettre  une  exception  à  la  prescription 
triennale  des  arrérages  établie  par  cet  arti- 
cle, elle  a  pris  soin  de  l'exprimer  d'une 
manière  nette  et  précise  ; 

Attendu  que  la  généralité  de  l'article  8 
est  encore  confirmée  par  Cbristinsus,  le 
commentateur  de  la  coutume,  lequel,  dans 
sa  traduction  latine  du  prédit  article,  se  sert 
de  l'expression  la  plus  illimitée  en  disant 
qu'à  Malines  personne  (iiefito)  n'est  tenu 
au  service  d'une  rente  après  trente  ans  d'in- 
terruption ; 

Attendu,  d'autre  pari,  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  modifier  par  l'authentique  quaê 
aciiones  la  règle  générale  de  l'article  8  pré- 
cité que,  suivant  la  doctrine  enseignée  par 
Stockmans  dans  sa  décision  113,  n<*  9 ,  il 
n'est  pas  permis  de  recourir  au  droit  ro- 
main pour  interpréter  un  statut,  alors  que 
celui-ci  est  relatif  à  une  matière  nouvelle 
ou  non  conforme  à  ce  même  droit; 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas 
dans  l'espèce  actuelle  ;  qu'en  effet ,  si  l'on 
trouve  dans  le  droit  romain  quelques  textes 
présentant  une  certaine  analogie  avec  le 
contrat  de  la  rente  constituée ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  pe  contrat  était  pour 
ainsi  dire  inconnu  à  cette  époque  et  n'a 
commencé  à  élre  usité  que  dans  le  treixième 
siècle,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  Traité  du 
contrat  de  constitution  de  rente,  n<*"  7  et  8  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  cens,  puisque 
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ceux-ci  De  sont  pas  connus  dans  le  droit 
romain ,  si  ce  n'est  à  tilre  de  conlributioii 
00  de  tribut  prélevé  au  proût  du  trésor  pu- 
blic (voy.  Dumoulin,  titre  11^  de  censu, 
n"8ell5); 

Attendu  quM!  suit  de  là  que,  d*après  la 
doctrine  précitée  deStockmans,  la  prescrip- 
tion établie  par  le  prédit  article  8,  par  cela 
seul  qu*elle  a  été  introduite  dans  une  ma- 
tière en  quelque  sorte  nouvelle  par  rapport 
au  droit  romain,  doit  être  rangée  au  nombre 
des  prescriptions  statutaires  qui,  ne  pouvant 
recevoir  aucune  interprétation  de  ce  dernier 
droit,  s'accomplissaient  par  le  même  laps 
de  temps  contre  TËglise  comme  contre  les 
particuliers  (voy.  Wynants,  décision  46, 
n*>  6,  et  décision  197,  n»  6)  ; 

Attendu  que  la  prescription  acquisitive 
ne  peut  être  confondue  avec  la  prescription 
extiuctive ,  et  encore  bien  moins  avec  une 
prescription  libératoire  établie  pour  une 
matière  spéciale;  que  par  suite  les  objec- 
tions tirées  du  titre  XX  de  la  même  cou- 
tume sont  sans  application  à  Tespèce  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  également  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  arguments  tirés  du  droit  ca- 
non, puisque  celui-ci  ne  pouvait  prévaloir 
sur  une  loi  civile  émanée  de  l'autorité  sou- 
veraine (  voy.  Wynants,  décision  197,  n«  5)  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  bonne 
foi  fût  requise  pour  la  prescription  trente- 
naire  au  point  de  vue  des  lois  anciennes,  il 
résulte  de  Pensemble  des  pièces  et  docu- 
ments du  procès  que  la  ville  de  Malines,  tout 
en  reconnaissant  dans  ses  délibérations 
Texistence  matérielle  des  renies  dont  il  s'a- 
git ,  a  pu  de  bonne  foi ,  dans  les  circon- 
stances de  l'espèce ,  s'en  croire  libérée  en- 
vers la  fabrique  appelante  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  droit  aux  quarante-quatre  renies 
dont  il  s'agit  se  trouve  éteint  par  la  pres- 
cription, s'il  est  établi  que  celle-ci  ait  couru 
utilement  pendant  l'espace  de  trente  ans  ;' 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le 
service  desdites  rentes  a  cessé,  pour  les 
unes  en  1792,  et  pour  les  autres  en  1793  et 
1794,  mais  que  la  partie  appelante  soutient 
que  la  prescription  a  été  suspendue  pendant 
un  grand  nombre  d'années;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  à  quelles  années  cette  sus- 
pension doit  être  appliquée  ; 

Attendu  ,  quant  aux  années  écoulées  an- 
térieurement à  la  loi  du  5  prairial  an  vi , 
que  s'il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  sur 
la  question  de  savoir  si  la  guerre  peut  être 
uue  cause  de  suspension  de  la  prescription, 


tous  sont  cependant  d'accord  qu'il  ne  faut 
l'admettre  que  pour  autant  qu'il  en  soit 
réellement  résulté  une  impossibilité  absolue 
d'agir  ou  d'interrompre  le  cours  de  la  pres- 
cription ; 

Attendu  que  cette  impossibilité  n'est  pas 
établie  dans  l'espèce,  et  que  la  partie  appe- 
lante n'a  même  articulé  à  cet  égard  dans 
ses  conclusions  aucun  fait  positif  et  perti- 
nent; 

Attendu,  quant  aux  divers  arrêtés  de  cette 
éjpoque invoqués  par  l'appelante,  qu'il  est 
bien  vrai  que  ces  mesures  étaient  de  nature 
à  faire  pressentir  la  nationalisation  des  biens 
des  fabriques,  mais  qu'il  est  néanmoins 
d'une  jurisprudence  constante ,  et  conforme 
en  outre  à  l'arrêté  interprétatif  du  6  juillet 
1822,  qu'en  Belgique  les  fabriques  n'ont 
pas  été  dépouillées  de  leurs  biens  avant 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  17  ventôse 
an  vi; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de 
diverses  pièces  produites  par  la  partie  ap- 
pelante elle-même  que  des  comptes  de  re- 
cette lui  ont  été  rendus  jusqu'en  1797,  ce 
qui  prouve  qu'à  cette  époque  elle  n'était 
pas  plus  dépossédée  en  fait  qu'elle  ne  l'était 
en  droit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'impossibilité  absolue  d'agir  n'a  réellement 
commencé  qu'en  1798,  alors  que,  d'une 
part,  les  biens  des  fabriques  ont  été  natio- 
nalisés en  Belgique  par  l'arrêté  précité  du 
17  ventôse  an  vi ,  et  que,  d'autre  part,  les 
dettes  des  communes  y  ont  été  mises  à  la 
charge  de  l'Etat  par  la  loi  du  5  prairial  de 
la  même  année; 

Attendu  que  si  plus  tard  les  communes 
ont  obtenu  la  restitution  de  leurs  biens  à  la 
charge  de  payer  leurs  dettes ,  il  est  certain 
néanmoins  qu'aucune  action  judiciaire  ne 
pouvait  leur  être  intentée  avant  l'achève- 
ment de  la  liquidation  de  ces  mêmes  dettes, 
et  que  jusque-là  l'impossibilité  absolue  d'a- 
gir a  continué  à  subsister  pour  leurs  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  la  liquidation  des  dettes  de 
la  ville  de  Malines  n'est  devenue  complète 
et  définitive  qu'en  1817 ,  époque  à  laquelle 
l'état  qu'elle  en  avait  dressé  a  été  approuvé 
par  un  arrêté  royal ,  en  date  du  30  mai  de 
la  même  année; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  royal 
du  30  avril  1817,  l'interdiction  d'agir  en 
justice  réglée  a  clé  expressément  limitée 
aux  del tes  comprises  dans  les  états  de  liqui- 
dation ,  de  sorle  que  la  partie  appelante 
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était  avertie  par  cet  arrêté,  qai  a  été  publié 
dans  le  Journal  officiel ,  que  dès  Tinslant 
que  ses  renies  n*y  étaient  pas  portées,  le  re- 
cours devant  les  tribunaux  lui  était  de  nou- 
veau ouvert  après  le  31  décembre  1817, 
jour  Oxé  par  ledit  arrêté  comme  étant  la 
fin  du  sursis; 

Attendu  que  la  partie  appelante  invoque 
en  vain  Tarrèté  royal  du  20  juin  1822,  sou- 
tenant que  ce  n*est  que  par  cet  arrêté  que 
la  liquidation  aurait  été  définitivement  ter- 
minée et  le  sursis  levé;  qu*il  suffit,  en  effet, 
de  lire  cet  arrêté  pour  se  convaincre  qu*ii 
est  étranger  à  la  liquidation,  et  qu'il  a  voulu 
uniquement  stntuersur  les  exceptions  qu'il 
conviendrait  de  faire  au  principe  de  Parti- 
de  8  du  décret  du  21  août  1810,  libérant 
les  communes  de  leurs  dettes  envers  cer- 
tains établissements,  sans  que  Ton  puisse 
conclure  de  là  qu'il  ait  voulu  faire  revivre 
le  sursis,  qui  était  irrévocablement  expiré 
depuis  le  31  décembre  1817  ; 

Attendu  que  Tarrété  royal  du  5  février 
1818  et  les  circulaires  envoyées  en  consé- 
quence ont  eu  seulement  pour  but  de  per- 
mettre encore  à  quelques  créanciers  retar- 
dataires de  demander  la  liquidation  de  leurs 
titres,  ce  qui  ne  les  empêchait  nullement 
d'agir  en  justice  réglée,  s'ils  le  préféraient, 
et  ne  rétablissait  en  aucune  façon  le  sursis, 
dont  llarrclé  du  30  avril  1817"  avait  si  for- 
mellement prononcé  l'expiration  pour  le  SI 
décembre  suivant; 

Attendu  que,  depuis  le  31  décembre  1817 
jusqu'au  26  février  1843,  date  de  l'exploit 
iutroduclif  d'instance,  il  s'est  écoulé  plus 
de  vingt-sept  années,  et  que  la  prescription 
ayant  précédemment  couru  pendant  envi- 
ron quatre  ans,  de  1794  à  1798,  lés  trente 
années  exigées  par  la  coutume  de  Matines 
fjour  la  prescription  des  rentes  se  trouvent 
par  conséquent  plus  qu'accomplies; 

Attendu  qu'en  accueillant  rcxception  de 
prescription,  il  devient  inutile  de  statuer 
sur  une  autre  exception  opposée  par  la  ville 
de  Malines,  et  fondée  sur  ce  qu'après  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  xi,  la  fabrique  ap- 
pelante aurait  dû  réclamer  et  obtenir  un 


(*)  Conf,  :  Legraverend,  t,  1,  p.  54;  Favard 
de  Lanfçladc,  yo  Question  préjudicielle ^  p.  693, 
11»  9;  Manjîin,  Action  publique,  no»  170  et  240; 
cassation  française,  2  août  1823  (Dalloz,  t.  25, 
p.  968),  22  janvier  1856,  13  mars  1840  (Pa*., 
1841,  1,  208).  Voyez  aussi  Revue  des  revues^ 
t.  1«^  p.  80;  Chauveau,  i.  S,  p.  356,  édition  de 
18Î4.—  no3I83. 

Conlr.  :  Dalioz,  i,  23,  p.  2G2,  no  14;  Limoges, 


envoi  en  possession ,  conforméineot  à  l'avis 
4u  conseil  d'Etat  du  30  janvier  1807  ;  que, 
d'un  autre  côté ,  cette  fin  de  non -recevoir, 
après  avoir  été  expressément  réservée  pour 
être  éventuellement  jugée  plus  tard ,  tant 
par  les  conclusions  prises  devant  le  premier 
juge  que  par  celles  prises  devant  la  Cour 
lors  de  la  position  des  qualités,  n'a  été  re- 
produite par  rintimée  que  dans  une  conclu- 
sion additionnelle  prise  pendant  les  débats, 
et  contraire  sur  ce  point  aux  conclusions 
antérieures  ;  que ,  sous  ce  double  rapport , 
il  n'y-a  pas  lieu  d'en  examiner  les  mérites; 

Par  ces  motifs ,  M.  le  premier  av.  gén. 
Cloquelte  entendu  et  de  son  avis,  met  l'ap- 
pel au  néant;  condamne  l'appelante  à  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  50  juin  1852.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
!'•  Ch.  —  PL  MM.  Valentyns  et  Barbanson. 


1«  QUESTION  PRÉJUDICIELLE.   —   Jugb 
coRRKCTioiviffti..  —  Compétence.  —  â<*  Fns 

CIVILES  (  RENVOI    a).    —  TrIBONAL   COBHEC- 

TioNNEE..  —  Sursis.  —  Appel.  —  Evoca- 

TlOIf. 


lo  Le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'excep- 
tion, le  tribunal  correctionnel^  êaisi  d'une 
prétention  d'abus  de  confiance,  est  compé- 
tent pour  apprécier  l'exception  préjudi- 
cielle que  le  prévenu  fait  résulter  d'un 
droit  de  copropriété  prétendu  dans  l'objet 
détourné  {^).    . 

2o  Lorsqu'en  matière  correctionnelle  les  pre- 
miers juges  ont  à  lo/t  sursis  à  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  juge 
civil  sur  une  question  préjudicielle,  le  tri^ 
bunal  d'appel  doit,  après  information,  rete- 
nir l'affaire  pour  la  juger  au  fond  et  non 
la  renvoyer  devant  un  autre  juge  de  pre- 
mière instance  (*). 

(KVRSTEIf,  —  G.  PELTZBRS.  ) 

Pellzers  avait  vendu  une  partie  du  trou- 
peau confié  à  ses  soins  par  Kursten.  Celui-ci, 


14  novembre  1844.  Il  esta  remarquer qu*il  s'a- 
gissait dans  Tespccc  d*ua  objet  mobilier.  La 
solution  serait  autre,  si  rexceptîoo  préjudicielle 
soulevait  une  queslioa  de  propriété  immobi- 
lière. Les  autoriiés  citées  donnent  les  motifs  de 
cette  différence. 

(*)  Conf.  :  Merlin,  Quest,,  t.  2,  p.  92;  Ronron, 
Code  d'inêt.crim..  art.  215;  Paris, cass.,  18  nov. 
1830  {Paa.^  à  sa  date). 
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qui  prétendait  avoir  pris  Pellzera  simple- 
ment comme  berger,  dénonça  le  fait  au 
ministère  public,  en  se  portant  partie  civile. 

Question  préjudicielle,  qui  donna  lieu  à 
un  jugement  par  lequel  : 

te  Attendu  que  le  prévenu  soutient  avoir 
été  associé  avec  le  plaignant  pour  Tachât  et 
la  vente  des  moutons  ; 

K  Que  par  conséquent  il  élève  une  ques- 
tion de  propriété  qui,  si  elle  était  établie 
d^une  manière  affirmative,  serait  exclusive 
de  tout  délit; 

tt  Qu'il  y  a  lien,  par  suite,  de  renvoyer 
les  parties  à  fins  civiles  pour  débattre  cette 
question  ; 

«  Le  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  la 
prévention  d'abus  de  confiance,  ordonne  à 
Simon  Peltzcrs  de  rapporter  la  preuve  de 
son  association  avec  Kursten  et  de  sa  copro- 
priété dans  le  troupeau  de  moulons  dont  il 
s'agit,  et  ce  endéans  les  trois  mois  de  la 
prononciation  du  présent  jugement,  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  •-  Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  a  ordonné  le  renvoi  devant  la 
juridiction  civile  sur  la  question  de  savoir  si, 
comme  les  prévenus  le  soutiennent,  l'un 
treux  ,  Simon  Peitzers ,  est  rcellenieut  l'as- 
socié de  la  partie  plaignante  et,  a  ce  titre, 
copropriétaire  du  troupeau  de  moutons  dont 
il  s*agit  au  procès; 

Attendu  qu*à  moins  de  disposition  con- 
traire, le  juge  d^une  action  est  aussi  juge 
de  l'exception  qu*on  y  oppose  ; 

Attendu  que  la  question  préjudicielle, 
renvoyée  par  les  premiers  juges  à  fins  civi- 
les, ne  se  rattachait  pas  aux  exceptions  in- 
troduites au  principe  ci-dessus  ; 

Que  la  solution  de  ce  débat  ne  pouvait 
donc  être  distraite  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle; 

Attendu  qu*cn  réformant,  à  raison  de  ce 
nral  jugé,  la  décision  dont  appel,  il  appar- 
tient à  la  Cour  de  retenir,  en  son  entier,  la 
connaissance  de  l'affaire; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont 
appel  à  néant;  émendant,  et  faisant  ce  que 
le  premier  juge  aurait  dO  faire,  ordonne  aux 
prévenus  de  prouver  le  fondement  de  leur 
exception  ;  fixe  la  cause  à  Taudicnce  du 


(*)  Voyez  Liège,  29  décembre  1823  et  29 
juillet  1848  (/>a4.  et  /.  de  B.,  1849,  p.  38,  et  la 
note);  Paris,  cass.,  6  avril  1808  et  14  juin  1831; 


pour  y  être  instruite  et  plaidée  â  tontes 
fins. 

Du  14  août  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  Ch.  —  PI.  M.  Bartels. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  -  Pé- 
remption. —  Renouvellikeiit.  —  Expro- 
priation PORGRB* 

La  dispense  de  renouvellement  d'une  inscrfp' 
tion  hypothécaire  existe  à  partir  de  l'adju- 
dication définitive,  passée  en  force  de  chose 
jugée^  alors  notamment  que  le  créancier  a 
produit  à  l'ordre  (<).  (Code  civil,  art.  2154.  ) 

(aEVICQ,  —  G.  EHPAIN.) 

La  demoiselle  Empain,  créancière  hypo- 
thécaire des  époux  Perignon,  d*une  somme 
de  50,000  francs,  fit  procéder  à  la  saisie 
immobilière  des  immeubles  qui  lui  avaient 
été  donnés  en  hypothèque,  et  par  jugement 
d*adjudication  définitive  du  2  avril  18u0, 
ces  biens  lui  furent  adjugés.  Deux  des  qua- 
tre lots ,  ayant  été  surenchéris ,  furent  de 
nouveau  exposés  en  vente  et  réadjifgcs  à 
ladite  demoiselle  par  jugement  du  16  avril 
1850. 

Un  ordre  fut  ouvert  le  26  novembre  181)0. 
La  demoiselle  Empain  fut  coUoquée  pour 
toute  la  somme  à  distribuer. 

Le  sieur  Devicq,  créancier  hypothécaire, 
forma  opposition  à  cette  collocation ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  rinscripliou  prise  par  la 
demoiselle  Empain,  le  28  jauv.  1841,  n'ayant 
pas  été  renouvelée ,  était  périmée ,  et  que, 
partant,  sa  collocation  n*aurail  pas  dû  être 
accueillie. 

Pour  la  demoiselle  Empain  on  prit  une 
conclusion  contraire,  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  que  la  demoiselle  Empain 
était  créancière  des  époux  Perignon,  sui- 
vant acte  du  10  juillet  1838,  parfaitement 
régulier  ; 

«  Que  rinscription  hypothécaire  a  été 
prise  le  28  janvier  1841  ;  que  cette  inscrip- 
tion est  la  première  en  rang  ; 

<{  Que  par  jugement  sur  expropriation 
forcée  du  2  avril  1850,  la  demoiselle  Em- 
pain a  été  déclarée  adjudicataire  défini- 
tive; 


Toulouse,  18  juin  1830.  Voyez  aussi  Merlin, 
Quest.y  T»  Renouvellement  d^intcriptiotij  $  l^r. 
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«  Que,  le  13  juin  1850,  le  jugement  d'ad- 
judication a  élé  signifié  à  la  partie  saisie  ; 

«  Que,  le  14  juin  18S0,  ce  jugement  a  été 
transcrit  ; 

u  Que,  le  même  jour,  ledit  jugement  a  été 
signifié  aux  autres  créanciers  inscrits  ; 

«  Que  Tordre  a  été  oayerl  le  â6  novem- 
bre1850; 

u  Que  les  créanciers  inscrits  ont  élé  som- 
més de  produire  leurs  titres  entre  les  mains 
de  M.  le  juge-commissaire  par  exploit  du 
3  janvier  1851  ; 

((  Attendu  qu'en  suite  des  surenchères 
les  biens  sont  devenus  irrévocableoienl  la 
propriété  de  la  demoiselle  Empain  ; 

«(  Attendu  que  Tordre  était  ouvert  entre 
les  créanciers  inscrits  avant  que  les  dix  ans 
depuis  Tinscription  prise  ne  fussent  révo- 
lus; 

«i  Attendu  que  tout  renouvellement  d'in- 
scription effectué  par  la  partie  Gaffé  aurait 
eu,  indépendamment  de  frais  frustraloires, 
le  résultat  de  prendre  inscription  sur  sa 
propre  chose  ; 

tt  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  t*accoraplissement  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi  a  eu  pour  conséquence  de 
fixer  définitivement  la  valeur  de  Timmeuble 
au  prix  stipulé  dans  le  jugement  définitif 
d'adjudication,  et  de  reporter  les  droits  des 
créanciers  inscrits  de  Timmeuble  sur  le  prix 
qui  représente  Timmeuble; 

u  Attendu  que  dès  lors  Tinscription  dont 
s'agit,  ayant  produit  tout  son  effet  avant 
le  28  janvier  1851 ,  époque  à  laquelle  elle 
aurait  dû  être  renouvelée,  n'était  plus  sou- 
mise à  cette  formalité  ; 

(c  Plaise  an  tribunal  déclarer  la  partie 
Blanpain  non  fondée  en  son  opposition.  » 

Jugement  du  17  novembre  1851,  ainsi 
conçu  : 

«Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
ont  été  adjugés  sur.  expropriation  forcée, 
savoir  :  les  deux  derniers  lots  par  jugement 
enregistré,  du  â  avril  1850,  et  les  premiers 
par  jugement  enregistré,  du  16  avril  de  la 
même  année ,  ce  dernier  jugement  rendu  à 
hi  suite  d'une  surenchère  ; 

u  Attendu  que  c'est  l'adjudicataire  du 
â  avril  1850  qui  est  demeuré  adjudicataire 
après  la  surenchère,  et  que  les  deux  derniers 
lots  n'ont  point  élé  surenchéris; 

u  Que  l'effet  des  inscriptions  qui  gre- 
vaient ces  immeubles  doit  donc  être  consi- 
déré à  la  date  du  2  avril  1850  ; 

u  Attendu  que  Tinscription  à  titre  de  la- 


quelle Marie-Joséphine  Empain  a  été  collo- 
quée  ne  s'est  périmée  que  le  28  janvier 
1851; 

((  Attendu  que  Tordre  n'est  pas  attribu- 
tif, mais  simplement  déclaratif  des  droits 
existants  lors  de  l'adjudication  ;  d'où  il  soit 
que  le  juge-commissaire  devait,  comme  il 
Ta  fait,  colloquer  à  son  rang  une  inscrip- 
tion qui,  à  la  date  du  2  avril  1850,  avait 
toute  sa  valeur  ; 

tt  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  il  était  inutile  que  Marie-Joséphine 
Empain  renouvelât  son  inscription ,  car  les 
immeubles  étant  purgés  des  hypothèques  à 
une  époque  où  Tinscription  attaquée  avait 
encore  toute  sa  force ,  celle-ci  avait  produit 
son  effet  quant  au  droit  de  suite,  et  elle 
Tavait  aussi  atteint  quant  au  droit  de  préfé- 
rence ,  puisqu'elle  subsistait  légalement  au 
moment  où,  par  le  contrat  qui  résulte  du 
jugement  d'adjudication,  l'adjudicataire  a 
pris,  envers  les  créanciers  inscrits,  l'enga- 
gement de  leur  payer  son  prix; 

tt  Attendu  enfin  qu'il  importe  peu  que 
Marie-Joséphine  Empain  n'ait  produit  que 
le  9  avril  1851 ,  et  ainsi  postérieurement  à 
la  péremption  acquise  contre  elle; 

u  Qu'il  est  certain  que  Ma  rie  Joséphine 
Empain  était  encore  recevableà  produire,  le 
9  avril  1851 ,  et  que  pour  obtenir  sa  coilo- 
cation ,  il  lui  suffisait  de  justifier  d'une  in- 
scription première  en  rang,  valable  à  l'épo- 
que où,  par  leur  conversion  sur  le  prix,  tous 
les  droits  hypothécaires  avaient  produit  leur 
effet; 

u  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  moyen  invoqué  par  Topposant 
n'est  pas  fondé  ; 

tt  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel. 

▲RAËT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
au  moyen  duquel  Tintimée  est  devenue  ad- 
judicataire définitive  des  biens  immeubles 
saisis  a  acquis  force  de  chose  jugée  bien 
avant  Texpiration  des  dix  ans  a  dater  de  son 
inscription  hypothécaire;  que,  d'après  une 
clause  du  cahier  des  charges  ,  les  adjudica- 
taires devaient  payer  sans  retard  le  prix  de 
leur  acquisition ,  avec  les  intérêts  à  partir 
de  ladite  adjudication; 

Attendu  que  si  le  payement  s'était  fait 
immédiatement,  il  n'y  a  point  de  doute  que 
Tinscription  de  Tintimée  eût,  dès  ce  nH>- 
ment,  produit  tous  ses  effels  à  son  profit; 
qu^on  ne  saurait  admettre  avec  justice  que 
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le  plos  on  moins  de  lenteur  dans  Taccora- 
plissement  des  diverses  formalités  requises, 
cause  du  retard  dans  le  payement,  doive  être 
préjudiciable  aux  créanciers  valablement 
inscrits  à  la  date  de  Tadjudication  définitive 
et  irrévocable; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  payement  du 
prix,  bien  que  fait  postérieurement,  doit  se 
reporter  à  la  date  de  Tadjudication;  que 
Pintimée,  première  créancière  inscrite,  pour 
une  créance  bien  supérieure  au  prix  d'adju- 
dication, s*est  trouvée  en  quelque  sorte 
payée  de  sa  créance  au  moment  même  de 
(adjudication; 

Attendu  qu^à  dater  de  Padjudication  dé- 
finitive ,  le  débiteur  saisi  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués  à  ses  créan- 
ciers; que  dès  lors  le  droit  réel  de  ceux-ci 
sur  les  immeubles  s'est  transformé  en  un 
droit  sur  tout  ou  partie  du  prix,  droit  qui 
ne  peut  s'exercer  que  contre  l'adjudicataire  ; 
que  dès  cet  instant  on  ne  comprend  pas  un 
renouvellement  qui  aurait  pour  base  la  dette 
do  saisi,  et  pour  but  un  droit  de  suite  sur 
ses  immeubles  hypothéqués; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et 
aDtres  du  procès,  il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre, dans  le  chef  de  l'intimée ,  la  néces- 
sité ni  l'utilité  du  renouvellement  de  l'in- 
scription  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel ,  H.  l'avocat  général  Gorbi- 
sier  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  51  mars  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
y  eu.  —  PL  MM.  Mascart,  Orts  et  Ernest 
Dereine. 

ENCHÈRES.  —  EwTRAvis.  —  Délit. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  après  s'êire 
rendu  adjudicataire  du  bien  exproprié  sur 
son  débiteur,  fait  avec  l'un  des  autres  créan- 
ciers hypothécaire^,  qui  voulait  surenché- 
rir, un  arrangement  par  lequel  il  le  désin- 
téresse, mais  à  condition  qu'il  remplirait  ses 
devoirs  de  la  surenchère,  sauf  àx^enoncer 
plus  tard  s'il  ne  survenait  pas  d'autre  en- 
chérisseur, se  rend  passible  des  peines  conr 
tre  le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  ew 
chères,  si  son  acte  a  eu  ce  résultat  qu'un 
créancier,  qui  s'était  présenté  pour  suren- 
chérir,  s'en  est  abstenu  en  présence  de  la 

(«)  Locré,  t.  15,  p.  530,  n<»  12,  p.  534,  n»  9, 
et  p.  54^.  Voy.  aussi  Paris,  cass.,  26  déc.  1857. 


surenchère  existante  (*).  (Code  pénal,  412.) 
Le  prévenu  alléguerait  en  vain  que,  s'il  n'a 

pas  été  donné  suite  à  la  surenchère,  elle 

subsiste  encore,  et  que  la  partie  saisie  et  les 

créanciers  de  celle-ci  peuvent  en  exiger 

l'exécution. 
L'article  412  ^m  Code  pénal  est  applicable  au 

cas  où  il  s'agit  d'entraves  non  aux  enclières 

mais  aux  surenchères  («). 

(la   VBCVB   RASCOTTE   IT   fils,  —  G.  DUPRKT.  ) 

La  veuve  Rascotle  et  son  fils ,  dans  une 
plainte  adressée  à  M.  le  procureur  du  roi  de 
Charlerol,  exposèrent  les  faits  suivants  :ulls 
possédaient ,  comme  cessionnaires  du  sieur 
L.  Greffe,  une  créance  de  1 ,000  fr.  à  charge 
du  sieur  Ch.  Grefl'e,  hypothéquée  en  second 
rang,  sur  une  maison  sise  à  Charleroi.  Cet 
immeuble  était  grevé  en  premier  rang  d'une 
hypothèque  de  6,000  fr.  au  profit  du  sieur 
Colonval.  L'expropriation  en  ayant  été  pour* 
suivie  à  la  requête  de  ce  dernier,  le  sieur  Du- 
pret,  créancier  hypothécaire  d'une  somme 
de  800  francs,  s'en  rendit  adjudicataire,  le 
50  juin  1849,  pour  la  somme  de  l,bOO  fr. 
Laiieu,  créancier  de  565  francs  82  centimes, 
fil,  le  6  juillet,  une  surenchère.  Dans  le  but 
de  .sauver  sa  créance ,  ilascotte  fils  se  pré- 
senta pour  faire  une  surenchère;  mais  le 
greffier  lui  ayant  fait  observer  que  cette  for* 
malité  devenait  inutile  pour  lui,  puisque  sa 
créance  était  couverte  par  la  surenchère  du 
sieur  Laiieu  ,  Rascotte  s'alislint  d'y  donner 
suite.  La  surenchère  élevait  l'immeuble  à 
1,875  francs,  ce  qui  mettait  ses  intérêts  à 
couvert. 

Le  sieur  Dupret,  adjudicataire,  pour  éviter 
d'être  dépossédé  parTefTetde  la  surenchère, 
souscrivit,  au  profit  de  Laiieu,  une  obli- 
gation de  565  francs  82  centimes,  payable 
en  octobre  1849.  Celui-ci,  étant  désintéressé, 
s'abstint  de  donner  suite  à  sa  surenchère. 
Le  bénéfice  en  fut  ainsi  ravi  au  saisi  cl  à  ses 
créanciers,  cl  spécialement  aux  exposants 
qui  étaient  appelés  à  en  jouir  les  premiers, 
à  cause  de  la  priorité  du  rang  de  leur  inscrip- 
tion. Les  plaignants  tiraient  de  ces  faits  la 
conséquence  que  le  sieur  Dupret  s'était  rendu^ 
coupable  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères, 
fait  prévu  et  puni  par  rarlicle  412  du  Code 
pénal ,  et  ils  provoquèrent  des  poursuites  à 
sa  charge.  L'afl'airc  ayant  été  portée  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Charleroi,  pour 
le  prévenu  on  prit  la  conclusion  suivante  : 


(>)  Paris,  cass.,  12  mars  1835. 
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«(  En  fait  :  —  Attendu  qu*il  résulte  de  Tin- 
struction  «  1«  que  le  sieur  Golonval,  premier 
tt  créancier  hypothécaire  du  sieur  Greffe , 
«  a  fait  saisir  sur  celui-ci  rimmeuble  affecté 
u  au  payement  de  sa  créance  ; 

u  S»  Que  H.  Dupret ,  créancier  hypothé- 
u  Caire,  s^est  rendu  adjudicataire  de  cet  im- 
«  meuble  à  Taudience  des  criées  du  tribunal 
«  civil  pour  le  prix  de  1,l>00  francs  ; 

u  3»  Qu'après  celte  adjudication  M"  Fay, 
u  avoué  du  sieur  Lalieu ,  autre  créancier 
t(  hypothécaire,  informa  ce  dernier  que  sa 
«  créance  n*était  pas  couverte  ; 

«  4^*  Que  M.  Lalieu  Gt  connaître  à  M"  Fay 
«  que  son  intention  était  de  surenchérir, 
tt  non  pas  pour  acquérir  la  propriété,  mais 
«I  pour  rentrer  dans  ses  fonds;  que  si  Tadju- 
u  dicataire  voulait  le  rembourser,  il  ne  fe- 
<c  rait  point  de  surenchère,  ou  tout  au  moins, 
Il  il  ne  donnerait  aucune  suite  à  celle  qui 
<(  serait  faite  en  son  nom  ; 

u  tt»  Que  conformément  à  Pintention  de 
u  M.  Lalieu ,  Tavoué  Fay  est  venu  trouver 
«  M.  Dupret,  et  lui  faire  part  de  la  résolu- 
((  lion  dudit  U.  Lalieu; 

«  G'' Que  M.  Dupret,  loin  de  voulotrempé* 
«  cher  la  surenchère ,  Gt  observer  à  M*  Fay 
«  que  d'autres  enchères  pouvaient  être  faites 
«  et  qu'il  était  prudent  pour  M.  Lalieu  de 
u  surenchérir  pour  éviter  une  déchéance,  et 
«  être  ainsi  à  même  de  pouvoir  couvrir  sa 
«  créance ,  sauf  à  n'y  donner  aucune  suite 
«  après  l'eipiralion  des  délais  légaux ,  s'il 
«  était  seul  créancier  surenchérisseur ,  et 
K  que  dans  ce  cas  il  pourrait  lui  rembourser 
«  sa  créance  ; 

u  7<>Que  M«  Fay  Gt,au  nom  de  H.  Lalieu, 
«(  une  surenchère  du  quart  du  prix  principal 
«  conformément  à  l'article  710  du  Code  de 
M  procédure  civile,  la  notlGa,  et  donna  ave* 
u  nir  pour  l'audience  utile  ; 

«  8«  Qu'aucune  surenchère  autre  que  celle 
«  de  M?  Lalieu  n'ayant  été  faite,  M.  Dupret 
«  remboursa  postérieurement  M.  Lalieu  du 
«  montant  de  sa  créance  ; 

tt  9«  Que  la  surenchère  bonne  et  valable 
u  subsiste  toujours  el  forme  un  droit  acquis 
«  à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  au  proût 
u  de  qui  elle  est  acquise,  » 

u  En  droit  :  —  «  Attendu  que  tout  créan- 
i<  cier  hypothécaire,  aux  termes  de  l'arti- 
«  de  1236  du  Code  civil,  a  le  droit  de  rem- 
u  bourser  un  autre  créancier;  qu'il  est  même, 
«  dans  ce  cas,  subrogé  de  plein  droit  aux 
«  lieu  et  place  du  créancier  ainsi  remboursé 
«(article  1231). 
«  Attendu  qu'en  remboursant  le  sieur 


«  Lalieu,  H.  Dupret  ne  fait  qu'exercer  un 
(c  droit  que  la  loi  lui  accorde  formellement, 
«  et  qu'en  exerçant  ce  droit,  Il  ne  peut  être 
«  censé  commettre  un  délit  ou  une  contra- 
«  yention  ; 

«Attendu  que  ce  remboursement,  fait 
«  après  la  surenchère  de  H.  Lalieu,  toujours 
«  subsistante  et  valable ,  n'a  écarté  ni  pu 
«  écarter  un  surenchérisseur; 

«  Attendu,  d'un  autre  c6lé,  que  ce  rem- 
«  boursement  n'est  ni  un  don  ni  une  pro- 
«  messe,  puisque  le  sieur  Lalieu  ne  recevait 
«  pas  une  libéralité  en  acceptant,  à  sa  de- 
K  mande,  le  remboursement  de  sa  créance, 
«  certaine  et  liquide;  q\ie  par  la  même  raison 
«  celui  qui  a  effectué  ce  remboursement  ne 
«(  lui  faisait  pas  un  don; 

«  Attendu  que  les  caractères  exigés  par 
(c  Particle  412  du  Gode  pénal  pour  consti- 
«  tuer  le  délit  d'entraves,  c'est-à-dire  par 
«  don  ou  promesse,  ne  se  rencontrant  pas 
tt  dans  l'espèce,  il  n'y  a  ni  délit  ni  contra- 
«  vention  ; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
«  cité  par  le  plaignant,  du  12  mars  1833,  il 
«  a  été  fait  une  juste  application  de  la  dis- 
tt  position  de  l'article  412  du  Code  pénal, 
((  alors  qu'il  avait  été  jugé  en  fait  par  la  Cour 
<t  d'appel  qu'il  y  avait  eu  remise  d^une 
u  somme  d'argent  pour  ne  point  donner  suite 
Via  la  surenchère  et  que  le  prévenu  avait  été 
M  déclaré  coupable  par  promesse  d'avoir  en- 
te travé  la  liberté  des  enchères  ; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
u  le  prévenu  n'a  nullementcontrevena  à  l'ar- 
«  ticle  412  du  Code  pénal  ; 

tt  D'une  part,  parce  qu'il  n'a  écarté  aucun 
«  surenchérisseur  et  que  la  surenchère  faite 
«  par  le  sieur  Lalieu  est  valable  el  continue 
tt  à  subsister  ; 

«  D'autre  part ,  parce  que  le  payement 
tt  fait  au  sieur  Lalieu,  créancier  du  sieur 
«  Greffe ,  par  le  prévenu ,  également  créan- 
»i  cier,  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  et  ne 
«  constitue  ni  un  don,  ni  une  promesse  de 
«  donner  un  bénéGce  au  sieur  Lalieu  ; 

tt  EnGn  parce  qu'en  faisant  ce  payement, 
«  le  prévenu  n'a  eu  aucune  intention  de 
«  commettre  un  délit,  d'autant  plus  que  le 
«  sieur  Lalieu  ne  voulait  pas  réellement  ac- 
u  quérir.  » 
Jugement  du  3  juin  1830,  ainsi  conçu  : 
<t  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruc- 
tion faite  à  la  présente  audience  que  le  pré- 
venu s'est,  le  30  juin  1849,  rendu  adjudica- 
taire d'une  maison  saisie  sur  le  sieur  Greffe, 
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poor  le  prix  de  1,1(00  francs;  qae  le  sieur 
Lalieq  Deltombe,  créancier  de  M5  francs 
82  ccntioies,  ayant  hypotbèqae  sur  cette 
maison,  chargea  son  avoué,  le  sieur  Fa  y,  de 
chercher  à  obtenir  le  payement  de  ladite 
somme; 

«  Qu'à  cet  effet ,  Tavoué  Fay  proposa  au 
prévenu  de  rembourser  le  sieur  Lalieu,  qui, 
n*ayant  nul  désir  de  rester  adjudicataire  dé- 
finitif de  la  maison  saisie ,  se  proposait  ce- 
pendant, disait-il,  de  faire  une  surenchère 
du  quart,  pour  rentrer  dans  ses  fonds,  si  le 
prévenu  ne  lui  payait  pas  ou  ne  s'engageait 
pas  à  payer  le  montant  de  sadite  créance  ; 
que  le  prévenu,  ayant  agréé  cette  proposi- 
tion ,  souscrivit  au  profit  du  sieur  Lalieu 
Deltombe  une  obligation  à  Téchéance  de  la 
fin  d'octobre  1849,  qu'il  remità  l'avoué  Fay, 
de  rimport  et  en  payement  de  la  créance 
susdite  ;  mais  il  engagea  ce  dernier  à  rem- 
plir néanmoins  les  devoirs  de  la  surenchère 
du  quart,  sauf  à  y  renoncer  plus  tard  s'il  ne 
survenait  pas  d'autre  surenchérisseur  ; 

«  Que  cette  surenchère  fut  faite  et  dénon- 
cée dans  le  délai  utile  avec  avenir  à  la  pro- 
chaine audience,  conformément  à  l'art.  71 1 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Considérant  que  s'il  ne  fut  pas  donné 
d'autre  suite  i  cette  surenchère  elle  n'en 
continue  pas  moins  de  subsister  ;  que  la  par- 
tie saisie  et  les  créanciers  de  celle-ci  peuvent 
en  estger  l'eséeuUon; 

«  Considérant  que  c'est  par  suite  du  paye- 
ment de  sa  créance  qu'il  reçut  du  prévenu 
en  conséquence  de  l'obligation  ci-dessus  rap- 
pelée ,  que  le  sieur  Lalieu  n'a  pas  donné 
d'autre  suite  à  sa  surenchère  ;  que  s'il  pou- 
vait être  considéré  comme  qyani  été  écarté 
de  l'adjudication,  il  faudrait  examiner  si 
l'article  412  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  faits  prémentionnés  ; 

«  Considérant  que  la  disposition  finale  de 
Tarticle  412  du  Code  pénal  exige  non-seu- 
lement que  l'enchérisseur  ait  été  écarté,  mais 
que  ce  soit  par  corruption  ou,  comme  il  l'ex- 
prime, par  dons  ou  promesêes;  que  l'on  con- 
çoit bien  que  des  arrêts  aient  appliqué  cette 
disposition  à  des  adjudicataires  qui  avaient 
écarté,  par  de  véritables  dons,  des  surenché- 
risseurs, non  créanciers  de  la  partie  saisie  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  s'agit  ici  d'un 
créancier  hypothécaire  qui  surenchérissait 
dans  l'unique  but  de  se  couvrir  ;  qu'on  ne 
peut  dire,  sans  changer  complètement  la  si- 
gnification des  expressions ,  qu'en  recevant 
le  payement  de  sa  créance  que  toute  per- 
sonne pouvait  lui  faire,  aux  termes  de  l'ar- 
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ticle  1S30  du  Code  civil,  le  sieur  Lalieu  Del- 
tombe ait  été  corrompu ,  on  qu'il  ait  reçu 
un  dan,  pour  ne  pas  surenchérir  ; 

«(  Que  si  le  préveno,  sachant  que  le  sieur 
Lalieu, en  surenchérissant,  avait  le  désir  non 
de  rester  adjudicataire  de  Timmeuble  ex- 
proprié, mais  seulement  d'assurer  le  paye- 
ment de  son  dû,  a  voulu  mettre  ce  créancier 
hors  d'intérêt  à  donner  suite  à  sa  surenchère 
et  lui  a  payé  le  montant  d'une  créance  lé- 
gitime, cette  manœuvre  ne  constitue  ni  un 
don  ni  une  promesse; 

u  Considérant  que  les  termes  de  la  loi  ne 
doivent  pas  recevoir  d'extension  en  matière 
pénale,  qu'on  ne  peut  appliquer  des  peines, 
par  analogie,  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi; 
que  d'ailleurs  il  existe  une  différence  nota- 
ble, quant  à  la  moralité  des  actes,  entre  écar- 
ter un  enchérisseur  par  dons  ou  promesses, 
et  l'éloigner  de  l'adjudication  par  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû.  légitimement  ; 

«  Par  ces  motifs,  acquitte  le  prévenu,  etc.» 
—  Appel. 

AaRÈT, 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  le  50  juin 
1849,  le  prévenu,  cessionnaîre  du  cinquième 
créancier  inscrit ,  s'est  rendu,  pour  le  prix 
de  1,1500  francs,  adjudicataire  de  la  maison 
expropriée  qu'il  évalue  lui-même  à  4,000  fr. 
dans  sa  lettre  du  28  mars  1849; 

Que  Rascotte,  cessionnaîre  du  second 
créancier,  inscrit  pour  1,000  francs^  s'est, 
dans  le  délai  utile,  présenté  au  greffe  pour 
surenchérir,  et quil  ne  s'est  abstenu  de  le 
faire  que  parce  que  sa  créance  était  couverte 
par  la  surenchère  que  Lalieu,  quatrième 
créancier,  inscrit  pour  400  francs,  avait  déjà 
faite  ;  « 

Que  Lalieu  n'a  fait  cette  surenchère  que 
pour  recouvrer  sa  créance  et  nullement  pour 
acquérir  la  maison  dont  il  disait  n'avoir  au- 
cune envie,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  donné  suite 
parce  qiie  le  prévenu  avait  souscrit  une  obli- 
gation de  payer,  à  Lalieu,  le  montant  de  sa 
créance,  avec  la  condition  sinon  expresse 
du  moins  nécessairement  Inhérente  à  l'ar- 
rangement, que  s'il  ne  survenait  pas  d'autre 
surenchère  il  ne  donnerait  pas  suite  à  la 
sienne  ;  qu'ainsi  le  prévenu  a  concouru  à 
écarter,  par  promesse,  non •  seulement  la 
surenchère  de  Rascotte,  mais  aussi  celle  de 
Lalieu,  et  qu'ainsi  il  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  412  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  F^alieu  ayant  intérêt  à  obte- 
nir le  montant  d'une  créance  dont  le  recou- 
vrement était  incertain  et  entouré  de  difii- 
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cultes  pour  loi ,  la  promesse  de  la  loi  payer 
loi  présentait  on  avantase  évident  et  ren« 
trait  ainsi  saffisamoient  dans  les  promesses 
prévoes  par  Tartide  413  précité  ; 

Qu*Qne  sarenchère  comme  la  présente, 
qoe  Tadjadicataire  et  le  sarenchérissear , 
seuls  admis  a  concoarir ,  ont  intérêt  et  sont 
convenus  de  ne  pas  poursuivre  dans  le  cas 
prévu  et  réalisé,  n*est  pas  une  surenchère 
sérieuse  vis-i-vis  d^eux;  que  rinaction  du 
prévenu  depuis  le  m'ois  de  juillet  1849,  et 
le  payement  de  son  obligation  à  la  fin  d'oc- 
tobre suivant ,  prouvent  assez  que  sans  le 
procès  actuel  il  n*aurait  pas  songé  à  y  don- 
ner suite,  et  qu'il  n*en  craignait  pas  de  la 
part  d*aulres,  el  que  du  reste  la  suite  qui 
pourrait,  coati  que,  encore  être  donnée  par 
qui  que  ce  soit,  n*empécberait  pas  que  le 
prévenu,  par  6on  fait,  n*eùt,  pour  le  passé, 
paralysé  la  surenchère  de  Lalieu,  et  n*eCit 
ainsi  virtuellement  et  iiéellement  écarté  cet 
enchérisseur  et  entravé  la  liberté  des  en- 
chères à  son  égard  ; 

Que,  partant,  les  moyens  tirés,  par  le  pré- 
venu, des  dispositions  des  articles  1236  et 
lâSSI  du  Code  civil,  de  Texisterlce  d'une 
surenchère  et  de  la  possibilité  d'y  donner 
encore  suite,  ne  peuvent  être  accueillis; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel à  néant;  déclare  D...  coàpable  d'avoir, 
en  juillet  1849,à  Cbarleroi,  dans  l'adjudica- 
tion d'une  propriété  immoliilière,  entravé  la 
liberté  des  enchères,  en  écartant  un  enché- 
risseur par  promesses,  le  condamne  à  100  fr. 
d'amende,  etc. 

Du  11  janvier  1851.  —  Cour  de  Brux.  — 
4«  Ch.  —  PL  MM.  Mascart  et  Picard. 


!•  DONATION   DÉGUISÉE.  -   Vaubité. 

—  2»  ACTORISATION   MAaiTALB  TAGITX. 

1«  Entre  pêrêonnes  eapableê  de  dimner  et  de 
recevoir,  la  datuUion  dèguieée  est  valable, 
quoique  l'acceptation  n*ait  pas  eu  lieu  de 
la  manière  voulue  par  l'article  939  du  Code 
civil,  et  quoique  les  autres  fbrmalités  éta- 
blies par  la  loi  pour  les  donations  entre-vifs 
n'aient  pas  été  obêervées  ('). 


(')  ^^Y-  Psris,  caM.,  6  pluvièse  an  xi  (  PasiCj 
à  ceue  date,  et  la  note),  31  octobre  1g09, 81  mai 
1813,  6  mai  1818,  90  novembre  1890,  95  avril 
1897  ;  Paris,  9  avril  1834  ;  Orléans,  7  août  1835; 
Colmar,  7  août  1834;  3  août  1836;  Bruxelles, 
cass.,  19  novembre  1838;  Liège,  51  jnillet  1841 
(Pmic,  1849,  p.  5fô9;  Jur.  de  B.,  p.  380,  et  1844, 


9*  L'auiorissUion  maritale  résulteraii  êmffl- 
sammenidela  possession  et  delà  jouissance 
des  biens,  à  la  pleine  connaissance  de  son 
mari,  par  l'usufhtitière  donataire. 

(de    HEKISSBH,   — -    G.   GHISLAIR.) 

Le  S8  juillet  1840,  le  sieur  Charles  de 
Herissem  fit,  en  vente  publique  à  Cbarleroi, 
l'acquisition  de  certains  immeubles  en  oue 
propriété  pour  lui  comme  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  et  pour  l'usufruit  en  faveur 
de  sa  nièce ,  la  dame  Julie  d'Ardembourg, 
épouse  Ghislain.  D'après  l'acte  de  quittance 
le  prix  intégral  fut  payé  par  lui  seul.  La 
dame  Ghislain  entra  immédiatement  eo 
jouissance  des  biens  acquis.  De  Herissem 
décéda  en  1846,  après  avoir  instilué  pour 
son  légataire  universel ,  par  testament  du 
14  février  1841,  son  neveu  François  de  He- 
rissem. Le  père  de  celui-ci,  en  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  personne  et  des  biens  de 
son  fils,  assigne  la  dame  Ghislain  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles  pour  voir  dire  que  les 
immeubles  acquis  i  Cbarleroi  par  le  défont 
font  partie  de  sa  succession ,  et  que  la  dé- 
fenderesse n'y  a  aucun  droit  de  jouissance 
ou  de  propriété.  Il  se  fondait  sur  ce  que  le 
prix  total  avait  été  payé  par  le  sieur  de  He- 
rissem, et  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute 
espèce  de  preuve  d'un  payement  quelcon- 
que de  la  part  de  la  dame  Ghislain ,  le  con* 
trat  était  à  l'égard  de  ceHe-ci  sans  canae 
comme  contrat  d'acquisition  à  titre  oné- 
reux. L'usufruit  stipulé  en  faveur  delà  dame 
Ghislain  constituait  donc  une  véritable  do- 
nation qui  était  nulle  de  divers  chefs,  oom- 
méroent  pour  défaut  d'acceptation  expresse 
ou  par  acte  authentique  et  pour  défaut  d*aa- 
torisation  maritale. 

Les  défendeurs  soutinrent  d'abord  qu^ooe 
donation  déguisée  sous  forme  d'un  contrat 
à  litre  onéreux  était  toujours  valable,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  elle  émanait 
d'une  personne  qui  avait  la  libre  disposition 
de  ses  biens.  Ils  opposèrent  une  fin  de  oon- 
recevoir  et  une  demande  reconventionnelle 
dont  il  est  inutile  de  s'occuper  pour  l'intel- 
ligence de  la  question  de  droit  décidée  par 
l'arrêt,  et  au  fond  ils  prétendirent  que  Tacte 
de  vente  du  S8  juillet  1840  était  sérieiix  et 


p.  1);  Zacharia,^3$,  note  4;  S^Aon^  des  NuUOéê, 
no  345;  TouUier,  t.  4,  p.  474,  et  t.  5,  p.  176;Gre- 
nier,  1. 1,  p.  180;  Duvergier,  f^enie,  t.  1,  p.  42; 
Merlin,  Queêt,,  v^  Donation,  J  5;  Chabot,  Qvset. 
transit .,  v»  Donat,  déguiêée;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  êod,  verho.  Mais  voy.  Bnrantoo,  t.  8,  ii*400, 
401,  et  t.  7,  no  395;  Mvincoart,  tar  l'art,  893. 
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légal,  que  le  droit  réel  d^usofroît  aTait  été 
traosmis  à  la  dame  Jolie  d'Ârdembourg  par 
les  précédents  propriétaires,  toal  comme  la 
nue  propriété  sealement  avait  été  transmise 
aa  sîeor  de  Herissem  ;  qu*il  y  avait  eu  déli- 
vrance et  payement  du  prix,  qu*ene  était  en 
paisible  possession  depais  1840,  époque  de 
son  acquisition,  et  ainsi  depuis  plus  de  six 
années;  qu^elle  avait  joui  de  son  usufruit  en 
percevant  les  loyers  et  fermages  au  vu  et  au 
su  des  nus  propriétaires-,  que  s^agissanl  d'un 
droit  réel  de  propriété  sur  immeubles ,  elle 
se  trouvait  dans  la  position  de  pouvoir  se 
contenter  de  répondre  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient faire  valoir  un  droit  quelconque  sur 
rimroeuble  dont  il  9*agit  :  poêêideo  quia  pas- 
Hdêo;  que  do  fait  seul  de  sa  prise  de  posses- 
sion qui,  pendant  six  ans,  avait  été  paisible 
et  continue,  résultait  une  acceptation  suffi- 
sante de  Tacquisilion  ;  que  tout  ce  qui  regarde 
le  prix  d'acquisition  de  l'usufruit  dont  s'agit 
concernait  exclusivement  les  vendeurs;  que 
ceux-ci  avaient  délivré  quittance  du  prix 
qui  leur  avait  été  payé;  qu'ainsi  les  obli- 
gations dérivant  du  contrat  de  vente  avaient 
été  expressément  remplies  et  exécutées. 

Par  jugement  du  8  décembre  1849,  le 
tribunal  reconnut  l'existence  d'une  donation 
et  débouta  le  sieur  Charles  de  Herissem  de 
sa  demande.  —  Appel.  —  Il  y  eut  Interven- 
tion de  la  part  des  époux  Charles-François 
de  Herissem,  qui  avaient  acquis  de  la  douai- 
rière baronne  de  Herissem  l'usufruit  qui  lui 
appartenait  sur  pied  de  son  contrat  de  ma- 
riage; ils  prirent  les  mêmes  conclusions  que 
le  demandeur  primitif. 

Pour  le  sieur  de  Herissem  on  fit  valoir 
pour  grief  que  le  premier  juge  avait  pré- 
sumé d'office  l'existence  d'une  donation, 
alors  que  les  deux  parties  étaient  d'accord 
pour  la  méconnattre  et  l'exclure,  alors  que 
l'intimée  résistait  formellement  à  une  inter- 
prétation qui,  selon  elle,  eût  dénaturé  l'œu- 
vre du  défunt;  il  demandait  donc  à  ce  qu'il 
fût  dit  pour  droit  qu'il  n'y  avait,  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  donation  dans  une  ac- 
quisition faite  pour  un  tiers  absent  sans  au- 
cune déclaration  de  vouloir  le  gratifier,  soit 
de  ce  qu'on  achète  en  son  nom,  soit  du  prix 
que  l'achat  oblige  à  payer;  que  la  donation 
doit  être  expresse,  qu'elle  ne  peut  se  présu- 
mer. On  ajoutait  que  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  repoussaient  en  fait  la  pré- 
somption que  la  loi  interdit  ;  qu'un  acte 
formel  émané  du  défunt  attestait  sa  volonté 
de  ne  rien  donner  au  préjudice  de  l'usufruit 
et  des  droits  que  son  contrat  de  mariage 
l'obligeait  à  respecter;  que  s'il  y  avait  dona- 


tion dans  Pacte  dont  on  abusait  poor  le 
prétendre,  elle  ne  présenterait  rien  d'in- 
direct, elle  serait  nulle  et  pour  défaut 
d'autorisation  maritale  et  pour  défaut  d'ac* 
ceptation  régulière ,  et  pour  contravention 
formelle  au  contrat  de  mariage  comme  aux 
droits  qui  en  résultaient,  et  qui  formaient 
obstacle  à  toute  donation  de  l'usufruit  irré- 
vocablement aliéné  au  profit  de  l'épouse 
survivance.  On  soutenait  enfin  que  la  décla- 
ration insérée  dans  l'acte  du  28  juillet  1840 
ne  constituait  qu'une  stipulation  pour  au- 
trui, nulle  et  inopérante  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1119  du  Code  civil;  que,  dans  tous  les 
cas,  l'acquisition  pour  autrui  ne  pourrait 
être  invoquée  que  comnre  acte  de  gestion 
soumettant  celui  qui  l'aurait  valablement 
ratifié  aux  charges  qui  en  résultent,  à  toutes 
les  obligations  d'un  mandat  direct  (article 
1373  do  même  Code);  que  l'intimée  qui 
repoussait  cette  condition  ne  pouvait  invo- 
quer sur  ce  pied  la  stipulation  qu'elle  ex- 
cluait ainsi,  loin  de  l'accepter  ;  qu'elle  était 
donc  i  tous  égards  non  recevable  et  mal 
fondée  à  se  prévaloir  d'une  déclaration 
inefficace  qu'on  ne  pourrait  lui  opposer. 

ABIÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu*en  admettant 
qu'en  sa  qualité  de  légataire  universel  àe 
feu  le  baron  de  Herissem,  l'appelant  soit 
recevable  à  revendiquer  l'usufruit  des  biens 
dont  il  s'agit  au  procès ,  il  n'y  est  évidem* 
ment  pas  fondé; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  d'après  l'article 
1119  du  Code  civil ,  on  ne  peut  en  général 
stipuler  que  pour  soi-même,  il  n'en  est  pas 
moins  Incontestable  que  l'on  peut  valable- 
ment acquérir  par  l'intermédiaire  d'un  tiers 
à  qui  l'on  a  donné,  soit  un  mandat  exprès, 
soit  un  mandat  tacite  résultant  de  la  ratifi- 
cation de  l'acquisition; 

Attendu  que  l'exploit  introductif  d'in- 
stance fait  moins  d'une  année  après  le  décès 
du  baron  de  Herissem ,  et  dans  lequel  l'ap- 
pelant soutient  que  l'intimée  doit  lui  faire 
eomple  de$  fermages  indûment  perçus,  est  à 
lui  seul  une  preuve  suffisante  de  la  ratifica- 
tion de  l'acquisition  par  la  prise  de  posses- 
sion et  l'entrée  en  jouissance  des  biens  an- 
térieurement au  prédit  décès,  ce  que  les 
autres  circonstances  du  procès  viennent 
également  confirmer  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  feu  le  ba- 
ron de  Herissem  a  seul  payé  le  prix  intégral, 
et  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  d'un 
payement  quelconque  fait  ou  à  faire  par 


308 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


rîntimée ,  Tusurruit  aurait  ainsi  été  trans- 
féré sans  cause  à  cette  dernière;  mais  qu'il 
résulte  de  tontes  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  le  contrat,  que  celui-ci  con- 
tient en  réalité  une  donation  déguisée  de 
Tusufruit  an  profit  de  la  dame  intimée,  nièce 
dudit  baron  acquéreur  ,  et  à  laquelle  celui- 
ci  portait  une  affection  toute  particulière; 

Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qu*entre  personnes  capables  de 
donner  et  de  recevoir  la  donation  déguisée 
est  valable,  quoique  Pacceptalion  n*ait  pas 
eu  lieu  de  la  manière  voulue  par  Tart.  932 
du  Gode  civil,  et  quoique  les  autres  forma- 
lités établies  par  la  loi  pour  les  donations 
entre- vifs  niaient  pas  été  observées  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  le  défaut 
d'autorisation  du  mari  de  l'intimée,  puisque 
la  possession  et  la  jouissance  des  biens  dans 
le  chef  de  celle-ci  étaient  à  sa  parfaite  con- 
naissance; qu'au  surplus  Tarticle  SStf  du 
Code  civil  porte  expressément  que  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  du  mari 
est  une  nullité  relative,  et  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  ; 

Attendu  que  la  donation  d'usufruit  faite 
par  feu  le  baron  de  Herissem  à  son  épouse 
dans  son  contrat  de  mariage  ne  porte  que 
sur  les  biens  qu'il  délaisserait  à  son  décès , 
et  par  conséquent  ne  l'empêchait  pas  de  sou 
vivant  de  contracter  et  de  disposer  d'un  bien 
qu'il  acquérait  ainsi  qu'il  le  trouvait  con* 
venable. 

En  ce  qui  concerne  les  intervenants  : 

Attendu  qu'en  supposant  qu'ils  ne  soient 
pas  simples  preneurs  à  bail ,  mais  cession- 
naires  de  l'usufruit  de  la  douairière  de  He- 
rissem, il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent  que  leurs  conclusions,  n'étant  que 
la  reproduction  de  celles  de  la  partie  ap- 
pelante, doivent  également  être  rejetées 
comme  dénuées  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Graaff  en- 
tendu et  de  son  avis ,  met  l'appel  à  néant  ; 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, et  faisant  droit  à  l'égard  de  la  partie 
intervenante,  la  déclare  non  fondée  dans 
ses  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens 
résultés  de  son  intervention. 

Du  2  février  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  PI,  MIT.  Barbanson,  Stevens  et 
Theyssens. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  ~  Ciâir 

BOlTlfAOlS     (aiXICTIIIE     DB).      —      CbiVAL 
■IXTB. 

Le  binéftee  de  Vartiele  S  de  la  loi  <ff»  19  maws 
1857,  qui  porte  «  que  Ue  chevaux  êorvani 
à  la  êêlle  ou  é  l'aitelage  de  wn'iurêê  êuepen- 
dues ,  mais  employés  habituellement  à  Vu- 
sage  de  professions  non  désignées  à  farU" 
de  !«,  soni  soumis  à  la  taxe  de  15/raiu», 
lorsqu'ils  sont  indispensables  à  l'exercice 
de  ces  professions ,  »  peut-il  être  invoqué 
avec  fruit  par  le  directeur -gérant  d'une 
société  charbonnière  qui  se  fonde  sur  ce  que 
les  divers  établissements  soumis  à  sa  sur- 
veillance^ étant  disUminés  sur  une  assez 
grande  étendue,  exigent  des  déplacements 
quotidiens f  s'il  est  avéré,  d'autre  part,  qtie 
lespointsqui  réclament  le  plus  particulière- 
ment sa  surveillance^  à  savoir  l'extraction 
de  la  houille  et  la  vente  aux  rivages  des 
dépôts  de  charbon,  n'exigent  pas  de  grands 
déplacements ,  les  puits  et  les  dépôts  étant 
peu  éloignés  du  siège  de  la  société,  et  si 
d'ailleurs  chacune  de  ces  branches  de  l'ad- 
ministration se  trouve  dirigée  par  un  chef 
spécial  et  responsable  et  autres  employés 
placés  sous  le  contrôle  supérieur  du  direc- 
teur-gérant, si  en  un  mot  la  partie  notable 
de  l'administration  est  de  nature  à  être 
exercée  au  siège  de  la  société  (<)? — Rés.  nég. 

Oit  ne  peut  avoir  égard  au  domicile  de  con- 
venance autre  que  le  siège  de  la  société  que 
le  directeur  se  serait  choisi, 

La  loia-t-elle  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge  la  faculté  de  déterminer  le  nombre  de 
chevaux  qu'exige  indispensaUsment  l'exer- 
cice -d'une  profession  t  —  Rés.  aff.  par  le 

.    premier  juge. 

(SAIHGTBLITTX,  —    G.  L'aDHIIUSTIATIOH   BIS 
GOITTEIBOTIOIIS.  ) 

Le  sieur  Sainctelelte  est  directeur-gérant 
de  la  société  anonyme  du  Levant  du  Flénu, 
dont  le  siège  est  situé  à  Cuesmes.  Le  centre 
d'exploitation  est  près  de  Cuesmes.  hes  au- 
tres établissements  secondaires,  mais  qui 
ne  sont  pas  en  exploitation ,  sont  situés  sur 
les  communes  de  Frameries  et  d'Asquillies, 
à  trois  ou  quatre  lieues  de  Cuesmes,  qui  est 
à  environ  une  demilieue de  Mons,  lien  où 
réside  le  sieur  Sainctelette. 


(<)  Voj.  PoHnomie,  1837,  p.  35. 
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Les  rivages  sont  à  Jemappes,  à  six  kilo- 
mètres environ  de  distance:  il  y  a  on  che- 
min de  fer  qui  en  facilite  I  accès.  Dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Sainctelette ,  préten- 
dant que  deux  chevaux  étaient  indispensa* 
blés  pour  Texercice  de  ses  fondions,  ût  une 
déclaration  pour  la  contribution  personnelle, 
en  conformité  de  l'article  5  de  la  loi  du  12 
mars  1837.  Poursuivi  par  Tadministration 
da  chef  de  cette  déclaration  qu'elle  préten- 
dait irrégulière ,  intervint  le  jugement  sui- 
vant du  tribunal  correctionnel  de  Mons,  en 
date  du  S  mars  1832  : 

Il  Attendu  que  le  sieur  Sainctelette  nQ 
prétend  pas  se  trouver  dans  Tune  des  caté- 
gories énoncées  dans  Tariicle  1*'  de  la  loi 
da  12  mars  1837 ,  mais  qu'il  soutient  que 
l'article  3  lui  est  applicable  et  qu'il  est  en 
droit  d'en  réclamer  le  bénéfice  ; 

«  Attendu  que  l'article  3  porte  que  les 
chevaux  servant  à  la  selle  ou  à  l'attelage  de 
voitures  suspendues,  mais  employés  habi- 
toellement  à  l'usage  de  professions  non  dé- 
signées à  l'article  !•',  sont  soumis  à  la  même 
taxe  (13  fr.),  lorsqu'ils  sont  indispensables 
à  l'eiercice  de  ces  professions; 

«  Attendu  qu'iln'est  pas  contesté  que  le 
défendeur  est  directeur-gérant  de  la  société 
anonyme  du  Levant  du  Flénu  ; 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  à 
sa  charge  reconnaît  que,  depuis  le  1«'  jan- 
vier 1830,  les  deux  chevaux,  robes  bai-brun 
et  gris-pommelé,  dont  ledit  sieur  Saincte- 
lette fait  usage  et  qu'il  attelle  à  un  tilbury , 
l'an  le  matin  et  l'autre  l'après-midi,  alterna- 
tivement, le  transportent  chaque  jour  sur 
l'on  de  ces  points  du  Flénu  :  Guesmes,  Jem- 
mapes,  Asquillies  et  Saint-Ghislain  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  arti- 
culé par  le  défendeur  et  non  dénié  par  l'ad- 
ministration poursuivante  :  1"  que  le  siège 
et  l'établissement  principal  de  la  société 
qull  dirige  sont  situés  sur  la  commune  de 
Caesmes;  2*  que  les  dépôts  de  bouille  de 
cette  société  sont  situés  en  la  commune  de 
Jemmapes ,  le  long  des  rivages  du  canal  de 
Mons  à  Condé,  et  3**  que  les  établissements 
secondaires  de  la  même  société  se  trouvent 
sar  les  communes  de  Frameries  et  d'Asquil- 
lies;  qu'en  tenant  ces  faits  pour  constants, 
puisqu'ils  ne  sont  pas  déniés,  il  en  résulte 
que  les  divers  établissements,  dont  l'ensem- 
ble compose  la  société  du  Levant  du  Flénu, 
sont  disséminés  sur  une  étendue  de  plu- 
sieurs lieues  et  que  leur  emplacement  ré- 
pond respectivement  aux  différents  points 
sur  lesquels  le  procès-verbal  prémentionné 
énonce  que  les  employés  rédacteurs  ont  eu 


maintes  fois  l'occasion  de  constater  que  le 
sieur  Sainctelette  se  transporte  en  tilbury  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  sérieusement 
méconnaître  que,  pour  remplir  comme  il 
convient  les  devoirs  attachés  à  ses  fonctions 
et  veiller  sûrement  aux  graves  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  il  ne  soit  nécessaire  que  le 
défendeur  visite  fréquemment  les  établis- 
sements soumis  à  sa  direction  et  surveil- 
lance ; 

«  Que,  d'autre  part,  eii  envisageant  le 
nombre  et  la  position  de  ces  mêmes  établis- 
sements et  en  donnant  i  l'article  3  de  la  loi 
du  12  mars  1837  un  sens  raisonnable  et 
pratique,  en  harmonie  avec  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  conçu,  il  est  permis  de  consi- 
dérer l'usage  habituel  que  fait  le  sieur 
Sainctelette  d'un  tilbury,  attelé  d'un  cheval, 
comme  indispensable  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ; 

tt  Attendu,  quant  au  nombre  de  chevaux, 
que  la  loi  précitée  n'en  disant  rien  pour  le 
cas  dont  s'occupe  l'article  3,  elle  s'en  est 
par  là  même  remise  à  l'appréciation  du  juge, 
qui  doit  prononcer  à  cet  égard  suivant  les 
circonstances; 

K  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'emploi 
d'un  seul  cheval  parait  suflSsant  pour  pour- 
voir aux  nécessités  des  fonctions  du  défen- 
deur 9  si  l'on  considère  que  le  trajet  qu'il 
fait  presque  chaque  jour,  une  ou  deux  fois, 
de  Mons  au  siège  de  rétablissement  princi- 
pal et  qui  est  la  conséquence  de  la  demeure 
toute  de  convenance  personnelle  qu'il  a  prise 
dans  cette  ville,  doit,  au  point  de  vue  de  la 
loi,  être  déduit  des  distances  qu'il  parcourt 
habituellement  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  des  deux  chevaux  tenus  par  le  sieur 
Sainctelette  et  qu'il  a  déclarés  pour  1830, 
comme  chevaux  mixtes,  servant  principale- 
ment et  habituellement  à  l'exercice  de  sa 
profession ,  un  seul  rentrait  dans  la  catégo- 
rie dont  parle  l'article  3  de  la  loi  du  12  mars 
1837,  tandis  que  le  second  restait  sous  l'em- 
pire des  articles  42,  n»  1,  et  43  de  la  loi  du 
28  juin  1822;  qu'ainsi  ce  dernier  a  été  porté 
par  le  contribuable  dans  une  classe  à  la- 
quelle il  n'appartenait  pas  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  en  vertu  des  art.  42, 
n*1,43  et  88  de  la  loi  du  28  juin  1822,  etc., 
le  tribunal  condamne,  etc.  »  —  Appel. 

Devant  la  Cour,  l'appelant  Sainctelette 
prend  une  conclusion  dans  laquelle  il  sou- 
tient que,  pour  l'applicalion  de  la  loi  de 
1837,  il  n'est  pas  permis  à  l'administration 
de  rechercher  les  causes  de  la  position  des 
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contrîbaables ,  mais  qu'elle  doit  prendre 
cette  position  telle  qu'elle  est;  que  si  le 
prévenu  demeure  à  Mons,  c'est  qu'il  trouve 
qu'il  exerce  aussi  bien  et  mieux  de  là  les 
fonctions  qui  lui  sont  conûées;  qu'il  n'y  a 
plus,  lorsque  celte  position  est  établie,  qu'à 
rechercher  si  les  chevaux  tenus  par  le  con- 
tribuable sont  employés  principalement  et 
habituellement  à  l'exercice  de  sa  profession; 
qu'il  est  incontestable  que  les  deux  chevaux 
tenus  par  le  prévenu  servent  habituellement 
et  principalement  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  directeur  de  charbonnage. 

AIRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  en  instance 
d'appel  ;  des  déclarations  faites  au  nom  du 
prévenu ,  de  la  combinaison  des  clauses  des 
statuts  et  du  règlement  d'ordre  de  la  société 
dite  dei  charbonnages  du  Levant  du  Flénu; 
des  devoirs,  de  la  surveillance  et  de  la  res- 
ponsabilitéque  ces  clauses  mettent  à  la  charge 
des  employés  de  tout  grade  placés  sous  les 
ordres  de  Sainctelette,  il  résulte  : 

Que  la  Cour  ne  peut  adopter  les  consé- 
quences que  les  premiers  juges  paraissent 
avoir  attachées  au  passage  du  procès-verbal 
du  10  décembre  1851,  où  les  employés  des 
accises  ont  constaté  que  les  deux  chevaux 
(dont  il  s'agit  au  procès)  iransportatent  cha- 
que jour  Sainctelette  sur  l*un  de  ces  points 
du  Flénu  :  Cuesmes,  Jemmapes,  Asquillies 
et  Saint-Ghislain  ;  que  d'ailleurs,  en  pre- 
nant ces  termes  à  la  lettre,  il  en  résulterait 
seulement  que  Sainctelette  se  serait  fait 
transporter,  chaque  jour,  de  Mons,  soit  à 
Guesmes ,  soit  à  Jemmapes ,  soit  à  Asquil- 
lies, soit  à  SaintGhislain,  ce  qui  serait  loin 
d'être  décisif  en  faveur  de  sa  cause  ; 

Que,  pour  Tapprécialion  du  litige,  Sainc- 
telette doit  être  supposé  résidant  à  Guesmes, 
au  siège  de  rétablissement  principal  de  la 
société  précitée  dont  il  est  le  directeur-gé- 
rant; 

Que  la  partie  essentielle  de  sa  surveillance, 
celle  qui,  selon  lui,  l'oblige  le  plus  particu- 
lièrement à  se  déplacer,  comprend  l'extrac- 
tion de  la  houille  et  surtout  la  vente  aux 
rivages  des  dépôts  de  charbon  établis  sur  les 
bords  du  canal  de  Mons  à  Gondé  ; 

Que  l'extraction  de  la  bouille  a  lieu  par  des 
puits  très-rapprochés  du  siège  de  la  société, 
peu  éloigné  lui-môme  des  dépôts  de  houille 
établis  à  Jemmapes; 

Que  chacune  des  branches  de  l'adminis- 


tration des  ekarbannageê  do  Levant  do 
Flénu  est  dirigée  par  un  chef  spécial  et 
responsable,  sons  le  contrôle  supérieur  de 
Saioctelette  ;  qo'un  ingénieur,  on  agent 
comptable,  on  magasinier,  on  surveillant 
des  ventes  aux  fasses,  plus  un  surveillant 
des  ventes  aux  rivages,  sont  attachés  â  cet 
établissement; 

Que  les  obligations  imposées  â  ces  sur- 
veillants restreignent  singulièrement  Tim- 
portance  de  celles  que  Sainctelette  dit  lut 
incomber  du  chef  des  ventes  aux  rivages; 

Qu'une  partie  notable  de  ce  qu'on  peut 
appeler  la  haute  surveillance  de  Saincte- 
lette est  de  nature  à  être  exercée  an  siège 
mérâe  de  la  société  où  il  a  le  droit  d'appeler, 
à  cet  effet ,  l'ingénieur,  l'agent  comptable, 
le  magasinier  et  les  autres  employés  de  l'é- 
tablissement ; 

Attendu  qu'il  peut  aussi  tirer  parti,  sous 
divers  rapports,  des  facilités  que  lui  offre 
le  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Mons,  tra- 
verse Jemmapes  et  Saint-Ghislain  ; 

Attendu,  en  conséquence  de  ce  qoi  pré- 
cède, que  ni  l'un  ni  l'autre  des  chevaux 
mentionnés  dans  le  procès-verbal  du  10  dé- 
cembre 1851  n'est  indispensable  à  l'exercice 
de  la  profession  de  Sainctelette; 

Le  ministère  public  entendu  daos  ses 
conclusions;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  faits  articulés  par  Sainctelette,  le  dé- 
boute de  son  appel,  inGrme  le  Jugement 
attaqué,  en  ce  que,  du  chef  de  l'un  des  deux 
chevaux  en  question ,  il  a  renvoyé  Sainc- 
telette des  poursuites  dirigées  contre  loi; 
émendant,  quant  à  ce,  vu  les  articles  42, 
n«  1,  43  et  88  de  la  loi  do  S8  juin  1893, 
53  du  Gode  pénal  et  194  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  lus  à  l'audience  par  M.  le 
président,  et  transcrits  dans  le  jugement 
dont  il  est  appel,  condamne  Sainctelette  à 
la  somme  de  56  fr.  44  cent,  pour  droit  sup- 
plétif en  principal  et  additionnels  ;  à  celle 
de  109  fr.  60  cent,  pour  amende,  etc. 

Du  30  juillet  185â«  —  Gour  de  Broz.  — 
4«  Gb.  —  Pi.  MM.  Robbe,  Yervoort  et  Sainc- 
telette. 


NOTAIRE.  —  YiRTi  DB  HieBus.— Risiofi- 
SABiLiTÈ.  —  Solvabilité  bbs  agbbtbobs* 

(BECOCQ,    —   C.   fiBBBTS.) 

Lorsque  les  ventes  publiques  de  meublée  se 
font  au  comptant^  il  est  de  règle  que  Voffl- 
cier  répond  des  deniers  à  en  provenir;  usais 


GOUBS  D'APPEL. 


SU 


ië  M  ne  ê*oppo9e  paê  à  eé  quê  ce$  O0file«, 
qftOMd  êUe$  sont  vùloniaires»  ne  fassent  à 
terme  de  crédit  et  sous  telles  conditions 
qu'il  plaira  aux  vendeurs  de  stipuler.  Dans 
ce  eas^  la  reeponsabillté  de  l'officier  instrw 
mentant  se  règle  d'après  les  stipulations 
intervenues  entre  les  vendeurs  et  lui. 
La  clause  portant  «  que  les  adjudicataires 

•  payeront  leur  pris  d'adjudication  à  telle 

•  époque.,,  et  donneront,  s'ils  en  sont  re- 
«  quis,  bonne  et  valable  caution  au  gré  des 

•  vendeurs,  »  n'implique  pas  la  responsa' 
bililé  du  notaire  instrumentant  en  ce  qui 
temehs  la  solvalnlité  des  atljudieaiaires  ou  de 
leurs  cautions,  sauf  à  lui  à  rendre  compte 
de  ce  qu'il  aurait  réellement  reçu. 

Du  11  février  1852.  —  Coar  de  Bras.  — 
!'•  Ch. 


.  SERMENT.  —  AcGBYTATioif. 

lorsqu'un  serment  a  été  accepté  par  condU" 
sions^  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  au- 
cune forclusion  à  raison  de  sa  non-presta- 
tion ou  du  silence  gardé  pendant  un  cer- 
tain temps. 

(LIIOT,    —    G.   BOSCH.) 

Da  11  février  1852.  —  Goor  de  Bmx.  — 
l~Cb. 


ADULTÈRE  (délit  d').    —  Cohpuci.   ~ 

PlIUVB.  —  LlTT».  —  FLàGBAlfT  DÉLIT. 

L'espreesion  flagrant  délit  dasu  l'article  8S8 
du  Code  pénal,  en  matière  d'adultère,  n'a 
pas  le  même  sens  que  dans  l'article  41  du 
Coded'inst.crim. 

Ainsi  la  preuve  du  flagrant  délits  quant  au 
complice,  peut  résulter  de  témoignages  sur 
ce  qui  s'est  passé  à  une  époque  éloignée  (*). 
(Code  d*iost.  crim.,  arl.  154  et  189. ) 

L'article  338  n'exige  pas  que  la  preuve  pro- 
duite soit  exclusivement  celle  du  flagrant 
délit  au  montent  de  sa  consommation ,  il 
suffit  que  l'on  établisse  des  faits  d'une  na- 
ture telle  qu'ils  le  supposent  nécessaire'' 
ment  (>). 


(')  TOT.  Paris,  15  mars  1826  et  8  juin  1837  ; 
Poitiers,  U  mars  1849  (  Pasic,  1843;  3,  p.  312); 
Morin,  Dict,^  p.  44;  GhauTeau,  t.  5,  p.  931,  -- 
no  3908.  Mais  ?oy.  Paris ,  cass.,  33  août  1834. 


//  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'un  écrit  émané 
du  complice  vient  corroborer  les  faits. 

Le  sieur  H...  ayant  surpris  une  des  lettres 
écrites  à  Bruxelles  par  sa  femme  au  sieur 
D...,  qui  s'y  était  rendu  pour  quelques  jours 
en  congé,  et  la  réponse  de  celui-ci,  qui  tou- 
tes deux  parvenaient  sous  l'adresse  d*une 
servante  de  connivence  avec  eux,  et  étant 
ainsi  éclairé ,  et  par  d*autres  faits,  sur  la 
conduite  coupable  de  sa  femme,  adressa 
à  M.  le  procureur  du  roi  de  Tournai  une 
plainte  en  adultère  contre  la  dame  H...  et 
son  complice.  Une  instruction  eut  lieu  oui, 
sans  révéler  des  faits  flagrants  d*adultere, 
ne  permettait  pas  de  se  méprendre  sur  la 
nature  des  relations  qui  existaient  entre  les 
deux  prévenus.  L*instruclion  avait  appris 
qu*un  échange  de  billets  doux  avait  lieu 
entre  les  inculpés  par  lesquels  on  indiquait 
au  sieur  D...  Pheure  à  laquelle  le  mari  étant 
sorti  il  pouvait  être  reçu;  qu^il  s'introdui- 
sait clandestinement  dans  la  maison  pour 
se  glisser  dans  la  chambre  à  coucher  de  la 
dame  H...;  qu'il  y  demeurait  enfermé  en 
téte-â-téle  avec  la  dame  H...  pendant  un 
long  temps.  Les  témoins  attestaient  que  le 
lit  avait  été  défait  et  d'autres  circonstances 
de  même  nature.  Ce  manège  dura  de  cinq 
i  six  semaines.  La  lettre  écrite  i  Bruxelles 
était  dans  un  langage  très-tendre  et  unis- 
sait par  ces  mots  :  «  Je  t'embrasse  mille 
«  fois  et  désire  bien  le  moment  d*6tre  dans 
u  tes  bras.  »  La  réponse  était  du  même  style. 
Le  premier  juge  statua  ainsi  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  l'instruc- 
tion à  l'audience  et  de  la  correspondance 
produite  que  des  relations  plus  que  blâma- 
bles ont  dû  exister  entre  les  prévenus,  mais 
qu'il  n'en  résulte  pas  la  preuve  que^  le  fait 
caractérisé  délit  par  la  loi  aurait  été  perpé- 
tré ,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale  ; 

tt  Par  ces  motifs,  prononce  l'acquitte- 
ment. » 

Appel  de  la  part  do  mari,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  et  do  ministère  public. 

AftlÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  qoaot  à  la  pré- 
venue, qu'il  est  établi  qu'elle  s'est  rendue 
coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé. 


Toy.  aussi  Rauter,  n»  473  bit. 

(')  Yoy.  Bourges,  37  août  1840;  Dalloz,  iVour. 
Rép.,  yo  jidullèrt^  no  \\i. 
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Quant  ao  pré?ena  : 

AUenda  qa*en  restreignant  la  preare  de 
la  complicité  d*adallère  au  flagrant  délit  et 
aax  écrits  de  Kincalpé,  Karticle  558  du  Code 
pénal  n'exige  pas  que  celoi-ci  soit  surpris 
dans  l'acte  même,  et  que  le  fait  soit  immé- 
diatement constaté;  qu'on  doit  donc  s'en 
référer  à  ce  que  la  loi  statae  en  fait  de  fla- 
grant délit  et  de  procédure  correctionnelle, 
et  qu'ainsi  il  suflSt  de  faire,  lors  de  l'instruc- 
tion du  procès ,  la  preuve  des  faits  établis- 
sant que ,  quand  ils  se  passaient ,  l'inculpé 
Tenait  de  commettre  le  délit  ; 

Attendu  que  les  dépositions  des  témoins 
entendus  révèlent  semblables  faits  à  charge 
du  prévenu; 

Attendu  que  li^lettre  produite  au  procès 
et  reconnue  par  lui,  interprétée  par  ce  qui 
l'a  précédée  et  suivie,  prouve  également  sa 
complicité  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  D..«  complice  et 
le  condamne  à  une  amende  de... 

Du  51  mai  1851.  -—  Cour  de  Bruxelles.  — 
4«  Ch.  —  PI.  MM.  Fonlainas  et  Vervoort. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  -  Ihgubht.— 

ApFEL.    —   N0TI?IC4TI01I. 

La  notification  faite  au  greffier  de  l'appel 
d'un  jugement  sur  incident  précédant  l'ad- 
judication préparatoire  n'eât  pas  êuffitante; 
il  faut  qu'elle  le  soit  aussi  à  l'accusé  (<). 
(  Code  de  proc,  article  734.  ) 

(GàHOT,    -—   C.    LOKKTTX.) 
AHRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'exploit  de 
rhuissier  Roland  du  19  janvier  1852,  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  Charleroi ,  en  parlant 
an  greflBer ,  qui  a  visé  l'original,  n'a  été  si- 
gnifié ni  à  la  personne  de  l'intimée,  ni  à  son 
domicile  réel  ou  élu  comme  le  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  l'a^'ticle  456  du  Code  de 
procédure  civile;  qu'ainsi  ledit  exploit  est 
nul  comme  acte  d'appel  ; 

Attendu  que  l'article  754  du  même  Code 
frappe  de  non-récevabilité  tout  appel  qui 
n'aurait  pas  été  interjeté  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui 
a  statué  sur  les  incidents  en  matière  de  saisie 
immobilière  ; 


(')Toy.  Carré,  n»  9405;  Paris,  cass.,  7  mai 
1818.  Contrat  HauteFeailIe,  p.  396. 


Attende  que  le  jugement  dont  il  est  appel 
a  été  signifié  k  avoué,  le  6  janvier,  qu'ainsi 
l'acte  d'appel  Interjeté,  le  9  février  suivant, 
l'a  été  bien  après  la  quinzaine  de  cette  si- 
gnification ;  que  par  conséquent  cet  appel 
doit  être  déclaré  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs ,  M.  l'avocat  général  en- 
tendu et  de  son  avis,  prononçant  le  profit 
du  défaut  et  statuant  contradicloirement, 
vu  que  qualités  ont  été  posées  ;  annule 
comme  acte  d'appel  l'exploit  du  19  janvier 
185S  ;  déclare  non  recevable  l'appel  du  9  fé- 
vrier 1852  comme  fait  tardivement,  elc 

Du  51  mars  1852.  —  Cour  de  Bmx.  — 
5«  Gb.  —  PL  M.  Audent. 


CLAUSE  COMPROttlSSOIRE.  -  Tibis.  - 

COHP&TRITCK.  —  RXROKGIITIOIT. 

Lorsque  dans  un  contrat  eontenani  clause 
compromissoire  pour  les  parties  contrac- 
tantes se  trouve  une  stipulation  en  faveur 
d'un  tiers,  ce  dernier  déclarant  vouloir 
profiter  de  la  convention,  est-il  aueei  tenu 
de  soumettre  son  différend  ans  arbitres? 

Le  déclinatoire  résultant  de  la  clause  com- 
promissoire peut-il  être  opposé  en  tout  état 
de  cause  devant  la  juridiction  ordinaire  p)? 
(  Code  de  proc.,  arU  168, 169  et  170.  )  —  Rés. 
nég. 

(aXIinESST,  —  G.  DKVTLDXR  ET   ÉKtEIQCB.) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qo'ea  supposant 
que  la  clause  compromissoire  invoquée  par 
les  intimés  s^appliqnàt  aussi  bien  aux  diffé- 
rends avec  les  créanciers  de  Petit  qu'avec 
Petit  lui-même,  toujours  est-il  que  les  parties 
qu'il  concernait  pouvaient ,  si  elles  étaient 
maltresses  de  leurs  droits,  renoncer  à  cette 
clause  ou  y  déroger  ; 

Attendu  qu'une  renonciation  formelle  à 
la  clause  qui  attribuait  à  des  arbitres  la  con- 
naissance des  contestations  à  naître  résulte 
évidemment ,  pour  le  présent  litige ,  de  la 
conduite  que  les  parties  ont  tenue,  dès  le 
début  et  dans  le  cours  de  l'instance  ; 

Qu'en  effet  l'appelant,  créancier  de  Petit, 
a  formellement  fait  connaître  aux  intimés, 
tant  par  sa  requête  d'urgence  signifiée  aux 
intimés,  que  par  son  ajournement  du  89  no- 
vembre 1850 ,  qu'il  leur  demandait  paye- 


(*)  Yoy.  Carré-Chauveau,  no  794;  Brax.,  i 
20  janvier  1635. 
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ment  de  la  somme  de  1 ,365  francs  87  cen- 
times, lui  due  par  Pelit,  et  que  les  intimés 
s*élaient  engagés  à  payer  à  la  décharge  de 
ce  dernier  ; 

Que  par  leurs  conclusions  du  10  janvier 
1851 ,  signifiées  le  même  jour,  les  intimés, 
alors  défendeurs,  soutiennent  que  rengage- 
ment de  payer  les  àettes  de  Petit  n*a  pas  été 
de  leur  part  contractée  d*4ine  manière  in- 
définie ; 

Qu'elle  ne  devait  pas  excéder  7,300  francs, 
somme  qui  est  déjà  dépassée;  en  conséquence 
iU  demandent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
déclarer  le  demandeur ,  aujourd'hui  appe- 
lant, non  recevable  ni  fondé  avec  dépens; 

Attendu  que  les  intimés,  qui  avaient  été 
parties  contractantes  au  compromis  et  qui 
parconséqoent  le  connaissaient,  renonçaient 
positivement,  en  concluant  comme  on  vient 
de  le  dire,  à  la  juridiction  arbitrale  pour 
saisir  le  juge  naturel  des  deux  parties  ; 

Attendu  que  la  convention  ainsi  judiciai- 
rement formée  par  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties  de  déroger  à  la  clause  com- 
proDiissoire  n'a  pu  être  altérée  ni  modifiée 
par  le  changement  postérieur  de  volonté  de 
la  part  de  l'intimé;  que,  quant  à  l'appelant, 
il  n'a  pas,  dans  les  actes  postérieurs  de  l'in- 
struction, dévié  de  la  marche  par  lui  prise 
dans  son  ajournement  ; 

Attendu  qu'en  considérant  Tafiaire  sous 
un  autre  point  de  vue,  l'incompétence  qui 
pouvait,  toutes  choses  entières,  résulter  de 
la  clause  compromissoire ,  n'est  pas  de  la 
nature  de  celles  que  rien  ne  peut  couvrir, 
par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  matières  dont 
la  lui  interdit  la  connaissance  à  certains 
juges;  c'est  uniquement  une  espèce  de  pri- 
vilège ou  de  faveur  stipulée  au  profit  d'une 
personne  que  la  loi  présume  y  avoir  renoncé 
si  elle  ne  l'a  pas  invoquée  avant  toutes  autres 
exceptions  et  défenses  (article  169  du  Code 
de  procédure  civile); 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général  Faider 
entendu  et  de  son  avis,  met  à  néant  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  émendant,  déclare 
les  intimés  non  recevables  et  non  fondés 
dans  leur  moyen  d'incompétence,  etc. 

Du  29  octobre  1831.  —  Cour  de  Brux.  — 
3«  Ch.  —  PL  MM.  de  Aguilar  et  Leloir. 


PRESSE  (délit  db).  —  Forctioniiaiibs.  — 

lit  JUBES.  —  CaLOBRIBS.  —  VlB  PBIVÉB.  •— 
PBBSGBimOlT. 

Les  injurei  et  calomnies  dirigées  contre  un 

rASIC,  1852.  ~  2«  PARTIE. 


fonctionnaire,  non  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ,  mais  par  rapport  à  sa  vie  privée, 
sont-elles  prévues  par  l'article  A  du  décret 
du  ^0  Juillet  1831,  e/  partant  soumises  à  la 
prescription  de  l'article  13  dudU  décret  (<)  ? 
(  Gode  pénal,  article  367  et  375.)  —  Rés.  nég. 

(bBDHIBB,    —   C.   PBBBIBB.) 

Le  sieur  Beumier,  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Jemmapes,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  Mons,  par  exploit  du  17  février 
1831 ,  le  sieur  Perrier,  rédacteur  du  Pen- 
seur Borain,  en  1,000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  injures  et  calomnies  dirigées 
contre  lui  dans  ce  journal.  On  lui  imputait, 
notamment  dans  les  numéros  des  4  avril  et 
18  décembre  1830, 1"*  d'avoir  introduit  qua- 
tre-vingt-trois faux  électeurs  dans  les  listes 
électorales;  2"*  dans  le  numéro  du  13  août, 
de  s'être  rendu  coupable  de  faux  témoi- 
gnage en  matière  correctionnelle  et  de  su- 
bornation de  témoins  ;  3°  dans  le  mêm.e  nu- 
méro ,  d'avoir  empoisonné  ou  tenté  d'em- 
poisonner sa  maîtresse;  4»  d'avoir  fait  et 
publié  une  chanson  contre  le  défendeur  ; 
h^  dans  le  numéro  du  2  juin,  de  s'être  trouvé 
dans  un  cabaret ,  à  Jemmapes ,  en  société 
d'une  fille  suspecte.  Le  sieur  Perrier  opposa 
à  l'action  la  prescription  de  l'article  12  de 
la  loi  sur  la  presse,  et  s\ibsidiairement  il 
demanda  à  fournir,  par  toutes  voies  de  droit, 
la  preuve  des  quatre-vingt-trois  inscriptions 
indues.  Le  tribunal,  par  jugement  du  16  mai 
1831 ,  déclare  l'action  prescrite  pour  ce 
qui  concerne  les  faits  de  calomnie  énoncés 
dans  les  numéros  13,  19,  31  et  34,  du  jour- 
nal le  Penseur  Borain,  et  admet  la  preuve  de 
l'imputation  relative  aux  fausses  inscriptions 
faites  en  1847  sur  les  listes  électorales  de 
la  commune  de  Jemmapes,  dont  le  deman- 
deur était  bourgmestre.  —  Appel. 

ABBÈTc 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'article  4  du 
décret  sur  la  presse,  du  20  juillet  1831,  a  eu 
pour  objet  de  mettre  les  agents  de  l'autorité 
publique  à  l'abri  des  injures  et  calomnies 
dirigées  contre  eux,  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  qu'il  vise,  en  son  préam- 
bule, et  remplace,  en  les  abrogeant,  les  lois 
des  16  mai  1829  et  1"  juin  1830,  lesquelles 
n'avaient  été  publiées  que  pour  défendre  le 
gouvernement  et  réprmier  les  délits  d'in- 


(*)  Voy.  Br.,  cass.,  8  novembre  1847  (Pasicri- 
êi9, 1848,  p.  70,  et  Jur,  de  S.,  p.  103.) 
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jares  et  de  calomnies  commis  envers  lai  et 
les  autorités  constituées; 

Attendu  qu'en  combinant  les  différents 
articles  de  ces  dispositions  législatives,  on  se 
persuade  qu*elles  ne  prévoient  que  les  in- 
jures et  les  calomnies  relatives  aux  fonctions 
de  Tagent  oiïensé,  et  nullement  celles  rela- 
tives à  la  personne,  à  la  vie  privée ,  ces  der- 
nières restant  dans  le  domaine  de  la  loi  gé- 
nérale ; 

Attendu  que  si,  par  des  motifs  d'honneur 
et  de  considération  attachés  à  Texercice  des 
fonctions  publiques ,  le  législateur  a  voulu , 
par  une  disposition  exceptionnelle ,  que 
Thomme  revêtu  de  ces  fonctions  ne  restât 
pas  longtemps  sous  le  poids  d'imputations 
graves;  si,  pour  atteindre  ce  but,  il  a 
restreint  dans  d'étroites  limites  la  faculté 
de  poursuivre  l'injure  et  la  calomnie ,  il  faut 
reconnaître  aussi  que  quand  le  fonctionnaire 
se  plaint  de  l'offense  à  lui  faite  en  dehors 
de  ses  attributions  et  dans  sa  vie  privée ,  il 
ne  pourrait,  sans  une  injustice  évidente, 
obtenir  moins  de  garanties  que  n'en  oÂTrent 
à  chacun  les  dispositions  de  la  loi  commune; 

Qu'il  suit  de  là  que  pour  les  délits  de  cette 
dernière  catégorie,  ce  n'est  point  la  pres- 
cription de  l'article  12  dudit  décret  qu'il 
faut  admettre  ,  mais  celle  de  trois  ans  ,  in- 
troduite par  nos  lois  pénales,  pour  la  pres- 
cription des  délits  correctionnels  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  admis  le  moyen  de  prescription,  quant  aux 
faits  repris  aux  numéros  â,  5,  4  et  S$  de  la 
requête  introductive  d'instance. 

Quant  au  fait  repris  au  numéro  1*  de  la 
même  requête  : 

Attendu  que  l'imputation  qu'il  renferme 
est  dirigée  contre  l'appelant  en  sa  qualité 
de  fonctionnaire  public;  que  celte  imputa- 
tion rapportée  au  numéro  bb  du  journal, 
le  Penseur  Borain,  à  là  date  du  8  décembre 
1850,  est  relative  à' des  étectionê  indue$  en 
1847  et  non  184à  (voir  ledit  journal  )  ; 

Çue  c'est  donc  sur  cette  date  de  1847  que 
doit  porter  l'enquête  qu'autorise  l'article  tt 
du  décret  prcrappelé; 

Par  ces  motifs  et  après  avoir  entendu 
M.  le  premier  avocat  général  Cloquette  et 
de  son  avis,  met  à  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendanl,  rejette  l'exception  de  pres- 
cription, etc. 

Du  28  avril  1852.  —  Cour  de  Br.~  3«  Cb. 
—  PI.  MM.  OrtsetFaider. 


ÉTRANGER.  —  AaBistATioR.  —  Rmu.  — 
Afpxi..  —  Délai. 

L'ordonnance  du  président  qui  permet  Par- 
resiaiion  provisoire  d'un  débiteur  éirmnger 
ne  peut  être  attaquée  par  wie  d'actmm 
principale  devant  le  tribunal  ;  elle  ne  peut 
Pétreque  par  voie  d'appel  demnt  la  Cour(*), 
(  Loi  du  10  septembre  1897.  ) 

Le  délai  pour  l'appel  de  pareille  ordonnance 
est  de  trois  mois  (*).  (Code  de  procédure, 
article  445.) 

(BEttRIEft,    —   C.   GKSTV.) 

En  vertu  d'une  ordonnance  de  H.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Mons,  du  17  février 
1851 ,  la  demoiselle  Cretn  Gt  incarcérer  le 
sieur  Bernier  pour  dettes ,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  septembre  1807.  Celui-ci,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  sur  requête,  le 
24  février,  fît,  le  26,  assigner  la  demoiselle 
Cretu  devant  le  tribunal  civil  pour  voir  dire 
son  arrestation  illégale  et  nulle,  et  voir  pro- 
noncer une  condamnation  à  10,000  francs 
de  dommages-intérêts. 

Jugeme^it  du  7  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  la  demande  intentée  par 
le  sieur  Bernier  par-devant  ce  tribunal  ne 
tend  pas  à  faire  ordonner  la  cessation  de 
son  arrestation  provisoire,  moyennant  par 
lui  faire  les  justifications  mentionnées  en 
l'ariicle  5  de  la  loi  du  10  septembre  1807, 
mais  bien  à  fafre  déclarer  cette  arrestation 
illégale,  nulle  et  vexatoire; 

Il  Attendu  que  le  tribunal  ne  saurait  ap- 
précier le  bien  ou  mal  fondé  de  semblables 
conclusions  sans  entrer  dans  l'examen  du 
mérite  et  de  la  validité  de  l'ordonnance  de 
M.  le  président  de  ce  siège,  en  verta  de  la- 
quelle l'arrestation  a  été  opérée  ; 

«  Attendu  que  ni  la  prédite  loi  du  10  sep- 
tembre 1807,  ni  aucune  autre  loi,  ne  lui 
attribue  compétence  à  cet  effet; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  etc.  » 

Appel-  — -  Bernier  soutient  que  l'ordon- 
nance d'arrestation  provisoire  prévue  par 
la  loi  du  lO^eptembre  1807  est  une  meeore 
provisoire  et  de  police  qui  est  accordée  sur 
le  vu  de  la  requête  du  créancière  ses  risques 


(«)  Voy.  Pan,  27  mai  1880;  Bordeaux,  6  dé- 
cembre 1883.  Voy.  ausÂ  Br.,  f«  mai  1843  (Pa»., 
p.  194;  Jur,  de  5.,  p.  288).  Mm  voy.  Fari», 
cass.,  2  mai  1837. 

(«)  Voy.  Caen,  12  janvier  1832. 
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et  périls,  sans  qoe  le  d^iteor  soit  appelé  et 
enleodo,  qa^elle  ne  préjuge  et  ne  peui  rien 
préjuger  sur  le  fond  du  droit  ni  sur  le  prin- 
cipal; que  celte  ordonnance  n'est  pas  rendue 
afec  raccomplissement  des  furinalités  pres- 
crites pour  les  jugements,  et  se  trouve  dé- 
pourvue des  éléments  qui  les  constituent  ; 
d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  sujette  à  appel, 
aux  termes  de  rarticle  445  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  et  que  l'individu  arrêté  est 
fondé  à  réclamer  par  les  voies  ordinaires  et 
avec  le  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridîc- 
lion  contre  les  effets  de  cette  mesure  pré- 
ventive ;  que  cette  réclamation  ,  qui  a  pour 
objet  la  nullité  de  l'arrestation  avec  dom- 
mages-intérèta ,  est  une  demande  nouvelle 
ayant  un  caractère  dé&nitif  sur  laquelle 
l'ordonnance  n'a  aiteanement  statué,  et 
laquelle  devait,  en  eonformiié  de  la  loi  du 
1«  mai  1790,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal ;  en  conséquence ,  disaitril ,  il  y  a  lieu 
de  mettre  la  décision  à  que  à  néant; 
dire  que  le  tribunal  de  Mons  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  qui  lui 
avait  été  souàfiise;  évoq^iant,  en  vertu  de 
Tarlicle  47â  du  Code  de  procédure  civile, 
déclarer  1<»  que  l'appelant,  né  Belge,  n'a 
pas  cessé  de  l'être;  2<>t[ue ,  fùt-il  étranger , 
il  est  domicilié  en  Belgique  depuis  1849,  et 
rétait,  dans  tous  les  cas,  à  la  date  de  la  re- 
quête présentée  par  Tinlimée  de  l'ordon- 
nance qui  l'a  suivie  et  à  Tépoque  de  l'arres- 
tation de  l'appelant;  d'où  il  résulte  que, dans 
l'un  et  l'antre  cas  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à 
appliquer  contre  lui  la  loi  du  10  septembre 
1807,  etc. 

AaaiT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'appel  du  jugement 
du  7  mars  1861  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance n'a  pas  le  pouvoir  de  connaître  du 
mérite  d'une  ordonnance  d'arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger  rendue  par  son  prési* 
dent,  aux  termes  de  la  loi  du  10  septembre 
1807  ,  mais  bien  la  Cour  d*appel  à  laquelle 
ce  tribunal  ressortit; 

Attendu  que  l'appelant,  dans  l'action  por- 
tée par  lui  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Hons,  s'est  borné  à  demander 
que  Parreslation  dont  il  s'agit,  opérée  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  17  février  1851, 
fût  déclarée  illégale,  nulle  et  vexatoire; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  Mons  était  appelé  à 
réformer  l'oHonnance  rendue  par  son  pré- 
sident, et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  s'est 
déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  le  deman- 
deur à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 


Sur  l'appel  de  l'ordonnance  d'arre«tation 
du  17  février  18Î51  : 

Attendu  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé 
de  délai  spécial  pour  l'appel  de  pareille  or- 
donnance ,  il  en  résulte  que  c'est  le  délai 
ordinaire,  c'est  à-dire  celui  de  trois  mois, 
qu'il  faut  admettre ,  et  que  l'acte  d'appel, 
qui  est  du  17  mars  1851 ,  se  trouve  dans 
ce  terme  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  posé  par  l'appelant 
aucun  fait  dont  on  pourrait  tirer  la  consé- 
quence nécessaire  que  ledit  appelant  aurait 
renoncé  à  se  pourvoir  en  appel  contre  l'or- 
donnance d'arrestation,  qui  d'ailleurs  est 
de  sa  nature  exécutoire,  nonobstant  appel  ; 
d'où  suit  que  l'appel  est  recevable. 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
nombreux  actes  versés  au  procès  et  des  faits 
de  la  cause  que  l'appelant  a  dû  être  consi- 
déré comme  Français  ;  qu'il  n'a  pas  prouvé 
ni  offert  de  prouver  qu'il  se  serait  trouvé 
dans  le  cas  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807  pour  faire  cesser  l'arrestation 
provisoire  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations qu'aucuns  dommage^  et  intérêts 
ne  sont  dus  à  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  repris  au  juge- 
ment du  7  mars  1851,  M.  l'avocat  général 
entendu  et  de  son  avis,  roetli  néant  l'ap- 
pel dudit  jugement,  déclare  l'appel  de  l'or- 
donnance d'arrestation  provisoire  du  17  fé- 
vrier 1851  recevable ,  mais  non  fondé,  etc. 

Dn  7  juin  18t{â.  —  Cour  de  Bruxelles.  — 
9«  Ch.  —  PI.  MM.  Audent  et  Colmant. 


LEGS.  —  CflàRGE.  —  Retard.—  Révogatioii. 

Lorsqu'un  testateur  n'a  fixé  aucun  délai  pour 
l'exonération  du  service  qu'il  a  ordonné 
pour  le  repos  de  son  âme ,  /•  légataire  qui 
en  est  chargé  n'encourt  pas  de  plein  droit 
la  déchéance  de  son  legs  pour  inexécution 
de  ta  charge. 

Les  tribunaux  peuvent,  même  après  somma- 
tion extrajudîciaire  et  citation  en  concU 
Liation,  ne  pas  prononcer  la  révocation  et 
accorder  un  délai  selon  les  circonstances. 


(  DEGLIPPELS  ] 


—   G.    VAIVH1ITSBBR0EK.  ) 
ARRÊT. 


n'a 


LA  COUR;  —  Attendu  que  la  testatrice 
»  point  filé  le  délai  déterminé  pour  l'exo- 
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nération  du  service  funéraire  à  célébrer  poar 
le  repos  de  son  âme  ; 

Que  si  le  non-accomplissement  de  celte 
charge  testamentaire  pouvait  donner  aux 
bériliers  ab  iniestai  le  droit  de  demander  la 
révocation  ou  la  résolution  du  legs  universel 
fait  aux  intimés,  celle  résolution,  qui  n'élait 
pas  exprimée  dans  le  testament,  mais  seu- 
lement sous-entendue,  ne  pouvait  être  en- 
courue de  plein  droit; 

Que  ni  la  sommation  extrajudiciaire  por- 
tée par  exploit  du  4  octobre  1849,  ni  la  cita- 
tion en  conciliation  n'ont  pu  suffire  pour 
Fopérer  ;  que  la  demande  en  révocation  de- 
vait nécessairement  être  faite  en  justice;  que 
même  le  juge  n*était  pas  tenu  de  la  pronon- 
cer de  suite  et  pouvait,  au  contraire,  accor- 
der aux  défendeurs  un  délai  selon  les  cir- 
constances; 

Que  les  intimés  sont  blâmables  d'avoir 
différé  la  célébration  du  service  dont  ils 
étaient  chargés,  pendant  quinze  à  seize  mois, 
depuis  le  décès  du  la  testatrice,  s'il  n'existait 
pas  les  motifs  les  plus  graves  pour  empêcher 
de  remplir  plus  tôt  ce  pieux  devoir  ; 

Que  cependant  le  service  funèbre  avait  eu 
lieu  depuis  plus  de  deux  mois  lorsque  l'ac- 
tion en  justice  a  été  intentée  par  l'appelant; 
que,  partant,  la  demeure  étant  dès  lors  pur- 
gée, la  demande  en  déchéance  était  dès  lors 
devenue  sans  objet; 

Attendu  que  les  dispositions  légales  sur 
l'ingratitude  des  donataires  ou  légataires,  et 
sur  l'indignité  des  héritiers  en  général,  ne 
sont  aucunement  applicables  aux  faits  de  la 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  9  juillet  1852.  —  Cour  de  Gand. 


1»  DOL.  —  Èx£cirrioiv  voiowtaire  du  coii- 

TRAT.  —  TiBRS.    —    MaIVDAT.  —     RÉVOCA- 

'  TioR.  —  Preuve.  —  Conseil  judiciaire.  — 
Pouvoirs.  ^-  Manoeuvres  trauduleuses.  — ^' 
â»  Tiers  PORTEUR.  —  Biilets  a  ordre.  — 
DoL.  —  Respousabilité.  —  5«  Titre.  •— 
Provision.  —  Dol.  —  Exception  pérehp- 
TOïRE.  —  Effet.  —  4®  Patente.  — 
Preuve.—  Commerçant.  —  Contrainte  par 
CORPS.  —  S<*  Acte  de  commerce.  —  Opéra- 
tion commerciale.  —  Prodigue.  —  Re- 
vente. —  Contrainte  par  corps. 

(<)  Chardon,  Traité  du  doly  no  56. 

(*)  Voyez  en  ce  seos  Paris,  21  mars  1810,  et 
Bordeaux,  4  décembre  1846  (Pasic,  1847, 
2,  264);  le  Diclionn aire  de  droit  commercial  dt 


UOn  ne  pourrait  oppoêer,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  à  une  exception  de  dol,  leM  faits 
d'CûPécution  du  contrat  attaqué ,  posés  par 
un  tiers,  que  pour  autant  que  ce  tiers  fui 
le  mandataire^  soit  conventionnel,  soit  /é- 
gai,  de  la  partie  qui  eacipe  du  dol*  (G.  civ., 
art.  1538.) 

Un  exploit  de  révocation  de  pouvoirs  ne 
prouve  pas  que  ces  pouvoirs  aient  egielé, 
surtout  si  les  circonstances  démontrent  que 
la  mesure  paraît  spéculée  pour  faire  croire 
à  l'esfistence  d'un  mandat. 

Le  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'esé" 
cuter  l'obligation  contractée  par  le  prodi- 
gue avant  sa  mise  en  curatelle,  et  de  rati- 
fier ainsi  un  contrat  frappé  de  nullité;  il 
n'a  pas  le  droit  d'agir  seul  et  d'obliger  par 
son  fait  le  prodigue;  sa  mission  se  borne  à 
le  conseiller  et  à  l'assister  dans  les  actes  de 
la  vie  civile»  (  Gode  civil,  art.  513.) 

Pour  que  les  faits  posés  par  une  partie  con- 
tractante puissent  être  envisagés  contme 
faits  d'exécution  du  contrat  vicié  de  dolei 
rendent  ainsi  l'exception  de  dol  non  receva- 
ble,  il  faut  que  ces  faits  ne  puissent  s'expli- 
quer autrement  que  dans  le  sens  de  vouloir 
exécuter  et  maintenir  le  contrat. 

Pour  que  la  nullité  de  l'acte  vicié  de  dol  soit 
couverte  par  l'exécution  donnée  à  l'acte, 
parla  partie  qui  a  souffert  du  dol,  il  faut 
que  celle  exécution  ait  été  volontaire;  ainsi 
l'exécution,  qui  est  le  résultat  de  manœu- 
vres frauduleuses,  ne  peut  avoir  aucun 
effet,  (  Gode  civil,  art.  1338.) 

â«  Le  tiers  porteur  de  billets  à  ordre,  quia  eu 
connaissance  des  manœuvres  frauduleuses 
pratiquées  envers  le  souscripteur  de  ces 
billets,  et  qui  x  a  fildé,  est  aussi  bien  pas- 
sible de  l'exception  de  dol  que  l'auteur  du 
dol  lui-même. 

3*^  Nonobstant  la  règle  générale  qui  veut  que 
provision  soit  due  au  titre,  l'exception  de 
doit  péremptoire  de  sa  tiature,  suspend  for- 
cément l'effet  du  titre,  surtout  lorsque  les 
faits  et  circonstances  déjà  constants  ren- 
dent le  dol  probable  {*)» 

4o  La  patente  n'est  pas  une  preuve  suffisante 
de  la  qualité  de  commerçant;  il  faut  qu'on 
prouve  que  celui  qu'on  veut  faire  passer 
pour  tel  exerce  des  actes  de  commerce  et 
en  fait  sa  profession  habituelle  (*).  (Code  de 
comm.,  art.  1<^'.) 

Goujet,  v»  Commerçant,  no  5  ;  /«  Rép.  de  ligisl,, 
par  Dallez  aine,  eod.  verbo^  n»  1)5.  Mais  voyez  en 
sens  contraire  la  noie  de  Dcvilleneuve  snr  ledîl 
arrêt  du  4  déc.  1846.  Yoy.  aussi  Jurisprudence 
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Mn$i  celui  ^Hi^  le  Jour  même  où  il  sfgne 
un flc/e  dana  lequelil  se qualifle  de  parlieu- 
lier^  se  fait  délivrer  une  patente  de  mar- 
chand^ ne  se  soumet  point ^  parce  seul f ait ^ 
à  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution 
des  obligations  qu'il  x  contracte, 

S"*  En  thèse  générale  la  seule  importance  de 
l'achat,  qui  excède  les  besoins  de  la  con^ 
sommation  de  racheteur,  doit  faire  présu- 
mer qu'il  a  acheté  pour  revendre  et  qu'ainsi 
il  a  fait  un  acte  de  commerce.  Mais  on  ne 
peut  appeler  opération  commerciale  devant 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps  celui 
qui  s'x  livre  l'achat  d'une  quantité  consi- 
dérable de  marchandises^  fait  par  un  pro- 
digue t  non  dans  un  but  mercantile  et  pour 
bénéficier  sur  la  revente^  mais  dans  le  des- 
sein de  faire  de  l'argent  à  tout  prix  pour 
subvenir  à  ses  folles  dépenses,  en  reven- 
dant beaucoup  au-dessous  du  prix  d'a- 
chat (*).  (Gode  de  commerce,  articles  6S3  et 
637.) 

(BIIHRT,  —  G.  DB8TAIUKCR8  IT   EGGERIORT- 
CHIHIR.  ) 

▲RRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  rappelant 
soutient,  comme  il  Ta  fait  devant  le  pre- 
mier juge,  que  les  billets  à  ordre,  par  lui 
souscrits  à  la  date  du  18  juin  1850,  à  Tordre 
de  rinlîmé  Eggermont-Chemin,  et  endossés 
par  celui-ci  à  Tautre  intimé,  Destailleurs, 
sont  Tœuvre  du  dol  et  de  la  fraude  ;  que  ces 
billets,  montant  ensemble  à  41,300  francs, 
loi  ont  été  arrachés  par  l'intimé  Eggermont- 
Chemin,  à  Taîde  de  manœuvres  frauduleu- 
ses, concertées  entre  ce  dernier  et  le  sieur 
Henri  Declercq,  et  que  Tintimé,  Destail- 
leurs,  n*est  point  un  tiers  porteur  de  bonne 
foi ,  mais  qu'il  a  eu  connaissance  des  ma- 
DODUvres  pratiquées  et  qu'il  y  a  aidé; 

Attendu  que,  dans  l'ordre  d'établir  le  dol, 
l'appelant  a  articulé  des  faits  dont  il  a  de- 
mandé à  pouvoir  faire  la  preuve,  mais  que 
le  premier  juge  a  écarté  l'exception  de  l'ap- 
pelant par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
l'exécutioD  volontaire  qu'il  aurait  donnée 
au  marché ,  dont  il  se  dit  victime,  et  en 
payement  duquel  il  a  souscrit  les  billets  à 
ordre  en  question  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  confondre,  ainsi 
que  l'a  fait  le  premier  juge,  mais  qu'il  faut 

dé  Belgique^  1844,  p.  516;  PancrtM^  p.  346. 
(*)  Voyez  Dalloz,  *&.,  vo  Cemmercamt,  a«  80. 


au  contraire  distinguer  soigneoseroent  les 
faits  d'exécution  imputés  à  l'appelant  et 
ceux  imputables  k  l'avocat.  M*  Verbrug- 
ghen,  qui  assiste  ici  l'appelant  en  qualité 
de  conseil  judiciaire; 

Qu'on  ne  saurait  en  effet  opposer  à  l'ap- 
pelant les  faits  d'exécution  posés  parM'Ver- 
brugghen  ou  par  tout  autre  que  par  lui, 
appelant,  que  pour  autant  que  l'on  parvint 
à  prouver  que  le  tiers  qui  les  a  posés  a  eu 
le  droit  de  représenter  l'appelant  et  de 
l'obliger  en  vertu  d'un  mandat,  soit  conven- 
tionnel, soit  légal; 

Attendu  que  si  HL^  Verbrugghen  a  fait 
retirer  de  l'entrepôt  et  vendre  une  partie 
des  vins  achetés  par  l'appelant,  il  nie,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  d'avoir  posé  ces 
faits,  soit  comme  conseil  judiciaire,  soit 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'appelant,  et 
d'avoir  consenti  à  prêter  son  concours  et 
son  nom  à  la  vente  d'une  faible  partie  de 
vin,  dont  le  produit  net  se  serait  élevé  à 
801  francs,  autrement  que  comme  manda- 
taire du  père  de  l'appelant  et  par  suite  d'un 
accord  avec  l'intimé  Eggermonl,  sans  préju- 
dice aucun  à  la  nullité  des  billets  à  ordre,  ad 
opusjus  habenlium,  et  dans  la  seule  vue  de 
sauver  un  débris  quelconque  de  la  valeur 
des  vins  d'une  déprédation  totale; 

Que  ce  n'est  donc  point  dans  le  sens 
d'exécuter  et  de  maintenir  la  convention  du 
18  juin  1850,  exécution  et  maintenue  pour 
lesquelles  il  nie  avoir  jamais  eu  qualité, 
mais  dans  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties contractantes,  que  M*  Verbrugghen  au- 
rait posé  les  faits  qu'on  lui  impute; 

Attendu  que  vainement,  pour  prouver  le 
mandat  donné  à  M''  Verbrugghen  ,  on  in- 
voque une  révocation  de  pouvoirs  qu'on  lui 
aurait  fait  signifier,  à  la  requête  de  l'appe- 
lant Brihet ,  le  SI  octobre  1830;  qu'en  effet 
celle  n)csure  paratt  d'autant  plus  spéculée 
pour  donner  l'être  à  ce  qui  n'existait  pas, 
qu'à  celle  époque  les  116  pièces  de  vin  ven- 
dues étant,  d'après  Eggermonl  lui-même, 
livrées  depuis  longtemps  à  l'appelant  Brihet, 
toute  révocation  de  mandat,  en  tant  qu'il  en 
eût  existé,  devenait  inutile,  le  mandai  étant 
devenu  lui-même  sans  objet. 

Quant  aux  faits  posés  par  M«  Verbrug- 
ghen, après  qu'il  était  devenu  le  conseil 
judiciaire  de  l'appelant  : 

.Attendu  que  M«  Verbrugghen  nie  les  avoir 
posés  en  celle  qualité  ;  que  la  loi  ne  recon* 
naît  pas  d'ailleurs  à  un  conseil  judiciaire  le 
droit  d'agir  seul  cl  d'obliger  par  son  fait  le 
prodigue,  mais  que  sa  mission  se  borne  à 
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h  conMÎUer  et  k  Fas»iiter  dans  lei  actes  de 
la  ?ie  civile  (arl.  513  d«  Code  civil);  qtt*en- 
60  le  fait,  reproché  à  M^Yerbrogghen,  con- 
seil judiciaire  de  l'appelant ,  d*avoir  fait  ve- 
nir de  Tournai  une  partie  des  6tf  pièces  de 
vin  livrées  par  Eggermont  à  rappelant,  et 
de  les  avoir  fait  vendre,  ne  constiloe  pas  un 
fail  d'exécution  du  marché  intervenu  enlre 
ces  derniers,  celte  exécution  se  trouvant 
déjà  consommée  par  la  prise  de  livraison 
opérée  par  rappelant  lui-ntême;  de  sorte 
que  M«  Verbruggben  ne  faisait  plus  ici  que 
disposer,  du  consentement  et  dans  Pintérét 
de  rappelant,  de  ce  qui  était  la  propriété  de 
celui-ci. 

Quant  à  cette  exécution  donnée  à  la  con- 
vention par  rappelant  personnellement  : 

Attendu  que  rappelant  articule,  avec 
offre  de  preuve ,  que  cette  exécution  a  été 
le  résultat  de  nouvelles  manœuvres,  prati- 
quées par  Ëggermont ,  neiam ment  des  rap- 
ports qu'Eggermont  aurait  établis  entre  rap- 
pelant et  la  ftlle  Bauchard  ,  «fliquement  en 
vue  de  Tenlacer,  de  le  séduire  et  de  faire 
servir  cette  Glle  conotne  un  instrnmciit  à 
les  mauvais  desseins  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
que  le  premier  juge  aurait  dû  admettre 
rappelant  à  les  prouver^  en  même  temps 
que  les  faits  devant  servir  à  corroborer  la 
preuve  du  dol  et  de  la  fraude,  dès  à  présent, 
tout  au  moins  en  partie,  acquise  au  procès, 
dont  rappelant  soutient  que  les  billets  liti- 
gieux sont  entachés; 

Que  cette  admission  à  preuve  aurait  dû 
être  prQiioBcée,noa-seuiement  vîa-â-vis  d'Eg- 
germont ,  mais  encore  à  regard  de  Destail- 
leurs» demandeur  primitif,  qui,  bien  que 
tiers  porteur ,  n'est  pas  moins  passible  de 
Texception,  comme  avant  eu  connaissance 
du  dol  et  y  ayant  aide  ; 

Qu'en  effet  il  résulte  des  livres  de  Des- 
tailleurs, produits  en  exécution  de  l'ordon- 
nance de  la  Cour ,  que  ce  n'est  pas  le 
3  août  1830,  ainsi  que  porte  faussement 
l'endossement,  mais  le  25  août  de  cette 
année,  que  cet  intimé  est  devenu  cession- 
naire  des  billets  à  ordre  dont  s'agit;  et 
qu'on  ne  saurait  admettre  qu'à  celte  date 
du  S3  août  il  se  soit  de  bonne  foi  fait  trans- 
mettre ces  billets  par  voie  d'endossement, 
alors  que,  dès  le  31  juillet  1830,  le  père  de 
l'appelant  avait,  par  avis  inséré  dans  âïd^ 
renies  feuilles,  porté  i  la  connaissance  du 
pvblic  que  des  hommes  indignes  venaiettt 
d'abuser  lie  la  simplicité  et  de  l'inexpérience 
•  de  son  fils  et  étaient  parvenus  à  lui  faire 
souscrire,  en  quelques  jours,  des  obligations 


el  des  effets  de  commerce  pour  de  fortes 
sowimes ,  lesquelles  s*étevaient  déjà  au  delà 
de  43,000  francs ,  et  alors  que  ces  billets, 
au  nombre  de  cinq,  avaient  encore  ose, 
deux,  trois,  quatre  et  cinq  années  à  courir  ; 

Que  vainement  l'intimé  Destailleurs  se 
délend  en  prétendant  que  dans  cette  opéra- 
tion il  a  suivi  la  foi  de  son  endosseur,  Egger- 
mont,  dont  la  solvabilité  lui  était  une  garan- 
tie suffisante;  qu'une  pareille  prétention  est 
condamnée  par  la  correspondance ,  où  l'on 
voit  d'un  côte  Eggermont,  le  1^'  août  1830, 
et  ainsi  peu  avant  l'endossement  des  billets 
litigieux,  exprimer  ses  regrets  sur  l'impos- 
sibilité où  il  se  trouve  de  payer  deux  billets, 
ensemble  de  600  francs,  qu'il  a  souscrits  au 
profit  de  Destailleurs,  avec  prière  de  lui  faire 
passer  les  fonds  pour  pouvoir  les  acquitter, 
et  d'autre  part  Destailleurs,  loin  de  suivre  la 
foi  d^Eggermont,  qui  voulait  lui  négocier  on 
autre  billet,  prendre  au  contraire  des  ren- 
seignements chez  la  maison  Jongben,  à 
Gand,  sur  la  solvabilité  et  la  probilé  du  sous- 
cripteur de  ce  billet,  et,  les  renseignements 
étant  mauvais,  renvoyer  le  Wllet  à  Egger- 
mont avec  cette  remarque  judicieuse  qu'en 
ces  sories  d'affaireB  il  faut  toute  sécurité; 

Atlendu  que,  d'après  toutes  ces  circon- 
stances ,  l'acceptation  si  facile  par  Destail- 
leurs des  billets  à  ordre  litigieux  ne  peut 
s'expliquer  que  par  la  connaissance  qu*il 
avait  de  la  nature  de  l'opération,  à  Toccasion 
de  laquelle  ces  billets  avaient  été  créés,  et 
par  son  intention  d^aider  Eggermont  dans 
les  faits  qui  pouvaient  la  mener  à  bonnes  fins; 

Attendu  que  c'esi  encore  sans  fondemeot 
que  Destaitleurs  voudrait  se  retraxtcher  d«r- 
rière  la  règle  générale  i|ui  veut  qœ  prori- 
sion  soit  due  au  titre,  puisque  rexcefUioo  de 
dol,  étant  au  nombre  de  celiesqu'A  appeUe 
péremptoires,  suspend  forcément  TefTei  du 
litre,  surtout  lorsque  les  faits  et  circonstan- 
ces déjà  constants  rendent  le  dol  probable  ; 

Attendu  que  pareils  faits  et  circonstances 
existent  au  procès; 

Qu'en  effet ,  à  la  date  à  laquelle  Sgifter- 
mont  a  traité  avec  i'appeUut  et  le  sieur 
Henri  De  Qercq ,  la  falttle&se  d'esprit  de 
celui-là  et  l'esprit  d'intrigne  et  de  fraude  de 
celui-ci  devaient  lui  être  connus,  puisquUI. 
résulte  de  sa  déposiiion  de  vaut  le  juge  d*ia- . 
struction,  donnée  dans  la  procédure  in- 
struite à  charge  d'un  certain  Van  de  Wyn- 
kel,  poursuivi  pour  usure  et  escroquerie, 
que  les  faits  de  spoliation  dont  peu  de  temps 
avant  l'appelant  avait  été  vtcttme  de  la  pari  d« 
Yan  de  Wynkel,  aidé  de  ce  même  Henri  De 
Clercq,  ne  tut  étaient  pas  alors  toooimusiqae 
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racle qQ*Eggermonl  a  fait  souscrire  à  rappe- 
lant Brihet,  le  18  jain  1850,  et  par  lequel 
celai  ci,  conjoiotement  avec  Henri  De  Clercq, 
qui  apparaît  ici  comme  riostrument  et  le 
complice  d'Eggermonl,  comme  trois  semai- 
nes auparavant  il  avaitclé  le  complice  de  Van 
deWynkel,  reconnaît  avoir  reça  116  pièces 
de  vin  de  qualités  diverses,  sans  autre  indi- 
cation, pour  lesquelles  il  lui  donne  au  même 
instant  en  payement  une  somme  globale  de 
55,000  francs,  en  cinq  billets  échelonnés 
d*année  en  année  pendant  cinq  ans,  avec 
radjonctioo  de  6  p.  cent  d'intérêts  par  an  , 
que  cet  acte,  rapproché  de  la  contre-lettre 
en  date  da  lendemain,  par  laquelle  Egger- 
mont  s'engage  à  délivrer  à  Bribel  et  De 
Clercq  ces  mêmes  116  barriques,  savoir 
âS  barriques  le  S5  du  même  mois  et  les 
81  barriques  restantes  trois  mois  après,  rap- 
I  proche  en  outre  de  la  circonstance  que  le 
même  jour  et  au  même  instant  on  a  fait  si- 
gner à  Brihet  une  déclaration  de  patente, 
comme  pour  Tobliger  plus  efficacement, 
élève  le  soupçon  le  plus  grave  que  le  pré- 
tendu achat,  objet  de  cet  acte,  et  les  billets 
en  question  sont  les  fruits  d'un  odieux  stra- 
tagème, du  dol  et  de  la  fraude  les  mieux 
caractérisés  ; 

Attendu  qu'en  outre  et  indépendamment 
de  ces  faits,  l'appelant  articule,  et  avec  offre 
de  preuve,  I*  qu'avant  le  18  juin  1850, 
date  des  billets,  le  sieur  Eggermont-Chemin 
a  conduit  l'appelant  Brihet  à  l'entrepôt  pu- 
blic de  Gand,  où  il  lui  a  montré  une  grande 
quantité  de  pièces  de  vin,  disant  que  ces  vins 
étaient  de  première  qualité,  qu'il  en  était 
le  propriétaire  et  qu'il  en  avait  la  libre  dis- 
position ,  tandis  que  ces  vins  ne  lui  appar- 
tenaient pas  ou  qu'il  n'en  avait  pas  la  libre 
disposition  ; 

â<>  Que  pour  parvenir  à  faire  souscrire 
CCS  billets  à  l'appelant,  le  sieur  Henri  De 
Clercq  n'a  cessé  de  l'obséder  et  de  le  con* 
duire  pendant  plusieurs  jours  dans  de  mau- 
vaises sociétés,  qu'il  l'a  tenu  dans  un  état 
coolinuel  d'ivresse,  au  point  que  l'appelant 
ne  savait  plus  ce  qu'il  faisait  et  qu'il  n'était 
plus  capable  du  moindre  discernement  ; 

3»  Qu'ainsi  préparé  et  teqa  dans  un  état 
d'affaiblissement  moral  par  le  sieur  Henri 
De  Clercq,  l'appelant  a  été  livré  au  sieur 
Rggermont'Ghemîfi ,  qui  est  parvenu  à  lui 
faire  souscrire  ces  billets  à  ordre  dont  te 
montant  s'élève  à  Ténorme  somme  de  41,300 
francs,  sous  prétexte  qu'il  lui  vendait  les 
vins  qu'il  lui  avait  montrés  à  l'entrepôt  et 
dont  il  avaÂt  préten dûment  la  libre  dispesi^ 
tioD ,  lorsqu'il  n'en  était  rien  ; 


Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et 
admissibles  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  : 

Attendu  en  principe  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  sou- 
scripteurs de  billets  à  ordre,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  commerçants,  ou  que,  s'ils  ne  le 
sont  pas,  ils  se  soient  engages  à  l'occasion 
d'opération  de  commerce ,  traflc ,  change, 
banque  ou  courtage; 

Attendu  que  le  commerçant  est  celui  qui 
exerce  des  actes  de  commerce  et  en  fait  sa 
profession  habituelle  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  18  juin  1850, 
l'appelant,  qualiûé  de  particulier  dans  l'acte 
de  ce  jour,  ne  faisait  pas  sa  profession  habi- 
tuelle d'actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  arrêté  à  la  patente  prise  le  même 
jour  par  l'appelant,  comme  preuve  suffi- 
sante de  sa  qualité  de  commerçant; 

Que  la  patente,  qui  est  la  permission  de 
faire  le  commerce,  et  en  annonce  aussi  l'in- 
tention, ne  constitue  pas  néanmoins  le  com- 
merçant, qui  ne  le  devient  qu'en  exécutant 
réellement  cette  intention,  ainsi  annoncée, 
en  exerçant  habituellement  des  actes  de 
commerce  ; 

Que  l'appelant  n'était  donc  pas  commer- 
çant lorsqu'il  a  posé  l'acte  du  18  juin  1850  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  constitue  pas  non 
plus  une  opération  commerciale; 

Qu'en  effet  bien  que  la  loi  réputé  acte  de 
commerce  tout  achat  de  denrées  et  mar^ 
chandises  pour  les  revendre,  et  qu'en  thèse 
générale  la  seule  importance  de  l'achat,  qui 
excède  les  besoins  de  la  consommation  de 
l'acheteur,  doive  faire  présumer  qu'il  a 
acheté  pour^revendre,  on  ne  saurait  néan- 
moins, dans  les  circonstances  dès  à  présent 
établies,  reconnaître  à  l'acte  du  18  juin  1850 
un  caractère  commercial  ;  que  spéculé  de  la 
part  d'Eggermont  dans  un  but  de  spoliation, 
il  n'est  de  la  part  de  l'appelant,  depuis 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  qu'un  acte 
de  folie  et  de  prodigalité,  posé  dans  le  des- 
sein, non  de  bénéficier  en  revendant,  ce  qui 
caractérise  véritablement  l'acte  de  com- 
merce ,  mais  de  faire  de  l'argent ,  à  tout 
prix,  pour  subvenir  à  ses  folles  dépenses,  en 
revendant  beaucoup  au-dessous  du  prix 
d'achat; 

Attendu  qu'en  dédarani  son  jugement 
exécutoire  par  corps  le  premier  juge  a  donc 
porté  ufi  nouveau  grief  à  l'appeiani; 
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Par  ces  motifs,  ou!  H.  DeBouck,  sobst.  du 
proc.  gén.,  en  son  avis,  avant  faire  droit, 
admet  rappelant  à  preuve,  par  toules  voies 
de  droit,  même  par  Lémoins,  des  faits  sus- 
énoncés,  par  lui  articulés,  tant  de  ceux  à 
Tappui  de  son  exception  de  dol,  que  de  ceux 
pouvant  servir  à  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu^on  y  oppose,  et  les  intimés  à  la 
preuve  contraire;  nomme,  en  cas  d'enquête, 
M.  le  conseiller  Onrael  devant  qui  elle  sera 
faite;  dit  pour  droit  que  le  jugement  à  quo, 
en  tant  qu*il  dût  être  confirmé,  n'est  point 
exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

Du  5  juillet  1852.  —  Cour  de  Gand.  — 
2«Ch.  —  Plaid.  MM.  Rolin,  De  Paepe  (P.), 
Libbrecht. 


SERVITUDE  D'AQUEDUC.  -  Résbbvoib. 

—  Titre.  —  Doutb.  —  ïntrbpbétatiow. 

—  Canal.  —  Ertbbprbnbubs. 

^acquisition ,  à  titre  onéreux ,  du  droit  de 
conduire  l'eau  à  travers  la  propriété  d'au- 
trui  au  moxen  de  tuyaux  enfouis,  constitue 
une  servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite 
d'eau,  (Code  civil,  art.  688.) 

Variicle^VIdu  Code  civil  autorise  celui,  au 
profit  duquel  semblable  droit  existe,  à  faire 
les  travaux  indispensables  pour  en  user,  et 
atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé;  spécia- 
lement, il  peut  creuser  un  puits  ou  réser- 
voir à  la  tête  de  la  prise  d'eau^  bien  que  le 
titre  soit  muet  sur  ce  point. 

En  cas  de  doute  sur  la  portée  de  la  conven- 
tion, elle  doit,  aux  termes  de  l'article  1609 
du  Code  civil ,  être  interprétée  contre  le 
constituant  qui  a  cédé  l'usage  d'une  par- 
tie de  sa  propriété  à  prix  d'argent,  (Code 
civil,  art.  702.) 

En  cas  de  silence  du  contrat  sur  la  dimen- 
sion, le  nombre,  la  nature  et  le  mode  de 
placement  des  tuyaux  et  sur  la  limite  du 
terrain  qu'ils  doivent  occuper,  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  peut  les  remplacer 
par  un  canal  en  maçonnerie,  s'il  est  à  une 
profondeur  telle  qu'il  ne  puisse  nuire  à  la 
superficie,  et  sauf  indemnité  pour  la  remise 
du  sol  en  état  de  culture. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  sont 
ni  les  mandataires  ni  les  agents  de  l'admi- 
nistration. Celle-ci  n'est  pas  responsable 
des  actes  illicites  qu'ils  posent^  qu'elle  n'a 
pas  autorisés  et  dont  elle  n'a  pas  profité, 
Notamment  elle  ne  doit  pas  répondre  d'un 
enlèvement  de  sable  employé  aux  construc- 


tions ,  et  du  chef  duquel  le  propriétaire  ré- 
clame une  indemnité  {^),  (Gode  civil,  arti- 
cle 1584;  loi  des  7-11  septembre  1700(  arti- 
cles 3,  4  et 5;  loi  du  98  pluviôse  an  viii,  ar- 
ticle 4;  Constitution  belge,  article  99.) 

(l'état  BBLOB,  —  G.  8IM0IIT.) 

L'État  ût  avec  le  sieur  de  Sîmony,  par 
acte  du  5  octobre  1843,  une  convention  par 
laquelle  il  était  autorisé  à  creuser  sur  la  pro- 
priété dudit  sieur  de  Simony  un  fossé  pour 
l'établissement  de  tuyaux  d'alimentation 
destinés  à  conduire  les  eaux  de  la  Yesdre  à 
la  station  du  chemin  de  fer  de  Verviers.  — 
Des  tuyaux  en  fonte  furent  placés  primiti- 
vement à  cet  effet.  Ces  tuyaux  ne  répon- 
dant pas  au  but  que  TElat  s'était  proposé, 
la  station  ne  recevant  pas  l'eau  suffisante  à 
son  alimentation  et  des  fuites  d*eau  s'étanl 
déclarées ,  un  canal  en  maçonnerie  fut  con- 
struit en  remplacement.  Le  1â  juillet  1847, 
opposition  du  sieur  de  Simony  pour  que 
l'Etat  eût  à  cesser  les  travaux  et  eût  à  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primitif.  Il  sou- 
tenait que  l'Etat  n'avait  aucun  autre  droit 
que  de  placer  des  tuyaux  dans  sa  propriété; 
que  c'était  ainsi  que  le  contrat  avait  été 
exécuté,  et  que  cette  exécution  déterminait 
l'étendue  du  droit  concédé  ;  que  d'ailleurs 
l'interprétation  devait  se  faire  en  faveur  de 
celui  qui  devait  la  servitude. 

L'Ëtal  répondit  que  la  servitude  était  loin 
d'être  aggravée. 

Jugement  du  tribunal  de  Verviers,  du  13 
juillet  1848,  qui,  après  (un  interlocutoire 
ordonnant  une  expertise,  statue  ainsi  sur  la 
contestation  : 

«  Considérant  que  le  demandeur  de  Si- 
mony a,  le  tf  octobre  1843,  cédé  au  gouver- 
nement le  droit  de  creuser  un  fossé  de  telle 
profondeur  que  ce  dernier  jugera  convena- 
ble à  travers  certaines  parcelles  de  terrain 
pour  l'établissement  de  tuyaux  d'alimenta- 
tion destinés  à  conduire  les  eaux  de  la  Ves- 
dreaux  bâtiments  de  la  station,  à  Verviers, 
au  prix,  toute  indemnité  comprise,  de  800 
francs,  le  fossé  devant  être  comblé  après  la 
pose  des  tuyaux  et  remis  en  état  de  culture, 
et  le  gouvernement  ayant  le  droit  de  faire 
quand  bon  lui  semblera,  et  moyennant  in- 
demnité, s!il  y  a  lieu,  toutes  les  réparations 
qu'il  jugera  convenables  au  fossé  et  aux 
tuyaux  ; 


(•)  Voy.  Pothier,  06%.,  n*»»  447  et  tuivanu  et 
453. 
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«  Considérant  qu'ayant  creusé  un  fossé 
et  placé  des  luyaui  de  foole  immédiatement 
après  la  convention,  TËUi  aurait  pu  donner 
au  fossé  une  plus  grande  profondeur  et  aux 
tuyaux  une  plus  forte  dimension ,  si  cela 
avait  été  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de 
la  coavention  ; 

«  Considérant  que  le  canal  en  maçonnerie 
remplace  les  tuyaux  en  fonte  que  PËtat  au- 
rait pu  entourer  d*une  maçonnerie  pour  les 
conserver  et  pour  en  faciliter  la  réparation  ; 

«  Considérant  que,  d*après  Texpertise,  les 
tuyaux  avaient  14  centimètres  de  diamètre 
extérieur  ;  que  le  fossé  creusé  pour  les  pla- 
cer avait  été  comblé,  et  que  le  nouveau  ca- 
nal a  un»  largeur  intérieure  de  60  centi- 
mètres ,  et  extérieure  de  1  mètre  25  centi- 
mètres ; 

<c  Considérant  que,  sauf  deux  exceptions, 
rinnovation  dont  se  plaint  le  demandeur  ne 
s*écarte  pas  de  Tesprit  de  la  convention; 
qu*ainsî  on  ne  peut  accueillir  la  conclusion 
principale  tendante  à  la  destruction  des 
travaux  ; 

it  Considérant  que  Pindemnité  due  par 
suite  de  ces  travaux  a  été  payée  au  fermier 
du  demandeur,  et  que  le  fossé  a  été  recou- 
vert  dans  toute  sa  largeur,  sauf  près  de  la 
grand'roule  et  de  la  rivière  ; 

u  Considérant  que  le  demandeur  est  en 
droit  de  se  plaindre  de  cette  mise  à  nu  du 
sol  et  pour  Texcédant  de  terrain  occupé  par 
un  réservoir  de  3  mètres  S5  centimètres  de 
diamètre  extérieur; 

tt  Considérant  que  TElat,  afin  de  mainte- 
nir ce  qui  est  fait  en  dehors  de  la  conven- 
tion, pourrait  recourir  à  Texpropriation 
pour  cause  d*utililé  publique,  et  que  par 
suite  il  parait  convenable  d'ordonner  dès 
maintenant  une  expertise  pour  apprécier 
rindemnité  due  au  demandeur  ; 

«c  Considérant  que  PEiat  nie  que  du  sable 
provenant  du  terrain  du  demandeur  ait  été 
employé  pour  la  construction  des  travaux  ; 

M  Considérant  que  si  môme  il  en  a  été 
employé ,  cela  n*infère  pas  grief  à  la  partie 
demanderesse,  parce  qu*à  raison  de  Texca- 
vation  non  recomblée  il  devait  demeurer  un 
excédant  assez  considérable  de  terre  plus 
ou  moins  sablonneuse  et  rocailleuse  que 
TEtat  n'aurait  pu  laisser  sur  les  lieux  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  par  un  entrepre- 
neur dont  TElat  prétend  ne  pas  répondre, 
puisque  c'est  PEtat  lui-même  qui  profite  de 
ce  qui  est  fait  en  dehors  de  la  convention  ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  sans  avoir 

PASIC,  1853.  -  2'  PARTIE. 


égard  à  la  demande ,  1*  de  démolition  des 
travaux ,  2»  de  tfOO  francs  pour  eitraclion 
de  sable ,  dit  d'office  que  les  premiers  ex- 
perts nommés  par  le  jugement  du  11  août 
1847,  serment  préalablement  prêté  devant 
M.  Cremer,  feront  rapport  sur  les  points 
suivants  :  1»  quelle  est  rindemnité  due  au 
demandeur  à  raison  du  terrain  non  recou- 
vert, Â,  près  de  la  grand'route  ;  B^  près  de 
la  rivière  sur  la  largeur  du  canal;  C, a  raison 
du  terrain  occupé  en  sus  de  la  largeur  du 
canal  par  le  réservoir  et  en  dehors  du  che- 
min public ,  en  prenant  pour  base  la  con- 
vention du  5  octobre  1843,  etc.  »  —  Appel. 

M.  le  procureur  général,  après  avoir  ex- 
posé le  différend  et  les  moyens  des  parties, 
a  émis  l'avis  suivant  sur  la  question  princi- 
pale soulevée  au  procès.  11  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

Première  question,  —  «  La  partie  intimée 
u  a-t-elle  usé  de  son  droit  en  substituant  un 
u  canal  en  maçonnerie  aux  tuyaux  qu'elle 
<t  avait  placés  primitivement,  en  établissant 
K  des  puits  destinés  au  curage  du  canal, 
u  ainsi  qu'un  réservoir  ?  » 

Celte  question  dépend  de  l'interprétation 
de  l'acte  du  3  octobre  1843  et  des  principes 
applicables  en  matière  de  servitude. 

Nous  commencerons  par  rappeler  les  prin- 
cipes qui  nous  serviront  à  Tinterprétalion 
de  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  et  à 
déterminer  l'exécution  dont  cet  acte  est 
susceptible. 

Et  d'abord  cet  acte ,  à  notre  avis ,  consti- 
tue un  contrat  de  vente.  En  effet,  on  y 
trouve  la  chose  et  le  prix.  Et  il  n'importe 
que  ce  soit  une  chose  incorporelle;  car  cette 
chose  peut  également  faire  l'objet  d'un  con- 
trat de  vente. 

Dès  lors  la  règle  d'interprétation  écrite 
dans  l'article  1602  du  Code  civil  est  appli- 
cable aux  clauses  de  l'acte  du  3  octobre 
1845. 

Cet  article  1602  déroge  à  l'article  1162, 
suivant  lequel ,  dans  le  doute ,  la  conven- 
tion s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé 
et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation (Queêtions  de  droit,  de  Merlin,  au 
moi  fiente,  ^  10). 

Mais  avant  de  recourir  è  la  règle  tracée 
dans  l'article  1602,  il  faut  commencer  par 
voir  ce  qui  a  été  fait  :  quid  actum  fuerit. 
C'est  ce  qu'enseigne  le  président  favre  dans 
ses  BatUmalia  sur  la  loi  39,  au  Drgeste,  de 
pactis,  iib.  2,  tit.  XIV. 

Ce  qui  a  été  fait  dans  l'espèce ,  c'est  la 
vente  ou  la  cession  du  droit  de  conduire  les 
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eaus  de  la  f^sêdrê  eus  bâiimeniê  de  la  êta- 
tien  à  travers  les  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant à  rappelant. 

G*e8t  donc  la  serYÎlade  d^aqueduc  ou , 
commelPappelle  Tarticle  688  du  Code  civil, 
de  conduite  d*eau. 

Cette  servitude  est  due  h  la  partie  inti- 
mée. Elle  a  par  conséquent  le  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  pour  la  conserver  (article  697  du  même 
Code  )• 

Toutefois,  Pusage  et  retendue  des  servi- 
tudes se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue 
(article  686). 

Hais  doit-on  en  induire  qu'on  ne  peut 
faire  d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  le  titre?  s'il  en  était  ainsi ,  il 
pourrait  arriver  que  la  cession  d'une  servi- 
tude serait  illusoire;  c'est  ce  qui  aurait  lieu 
dans  le  cas  où  les  ouvrages  qu'on  aurait  cru 
suffisants  n'atteindraient  pas  le  but  qu'on 
s'est  proposé  par  l'établissement  de  la  ser- 
vitude. Et  cependant  on  ne  doit  pas  enten- 
dre une  clause  dans  un  sens  qui  anéantirait 
la  convention  elle-même,  surtout  lorsque 
le  contrat  est  à  titre  onéreux. 

Or,  pour  user  de  la  servitude  ou  pour  la 
conserver ,  peut-on  faire  des  ouvrages  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  le  titre  qui  Ta 
établie? 

Cette  question  a  été  soulevée  par  les  lois 
romaines. 

Dans  la  loi  3 ,  J  1«',  au  Digeste ,  de  riviê, 
lib.  43,  titre  XXI,  le  jurisconsulte  se  de- 
mande si  l'on  peut  établir  un  canal  ou  un 
conduit  d'eau  appelé  fistula;  tandis  qu'il 
n'y  en  avait  jamais  eu  auparavant  :  Si  quie 
novum  canalem  velfisiulas  in  rivo  velit  col' 
locare  cum  id  numquam  habuerii.  Labéon 
était  d'avis  qu'on  pouvait  le  faire  interdire 
par  l'autorité  du  préteur.  «  Utile  in  hoc  in- 
«  terdictum  fulurum  Labeo  ait.  »  Mais 
Ulpien  admet  un  tempérament  à  cette 
doctrine.  Cela  se  peut  faire ,  dit-il ,  si  cet 
ouvrage  est  utile  à  celui  qui  conduit  l'eau 
sans  être  dommageable  a  celui  auquel  le 
fonds  appartient.  «  Nos  et  hic  opinamur  uti- 
u  litatem  ejus  qui  ducit,  sine  incommodi- 
«  tate  ejus  cujus  ager  est,  spectandam.  n 
Et  le  sentiment  d'DIpien  est  aussi  celui  de 
Scévola  (I*  6,  ff. ,  de  aqnâ  quolidianâ  et 
œstivà,  lib.  43,  tit.  XX),  et  d^Pomponius 
(I.  3,  $  5,  God.;  1. 13,  ff.,  de  tervitulibue 
prœdiorum  rusticorum,  lib.  8,  tit.  Ilf). 

Dans  cette  dernière  loi  Pomponius  rap- 
porte la  doctrine  d'un  ancien  jurisconsulte, 
Qttinttts  Mutitts ,  suivant  laquelle  celui  qui 


a  droit  à  une  conduite  d*eao  pe«t  faire  tous 
les  ouvrages  au  moyen  desquels  il  se  pro- 
cure l'eau  en  plus  grande  abondance,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  pas  de  détérioration  pour 
le  fonds  servant  :  «  Quintns  Mutins  scriiNt 
a  cum  iter  aqu«  vel  quotidiane  vel  «sliv», 
«  vel  quœ  intervalla  longiora  babebat ,  per 
M  alienura  fundum  erit;  licere  fistulam 
tt  suam  vel  ficlilem  vel  cujuscumqne  gene- 
«  ris ,  in  rivo  ponere ,  quœ  aquam  latins 
«  exprimeret,  et  quod  veliet  in  rivo  facere, 
tt  licere ,  dum  ne  domino  pr«dii  aquagium 
te  deterios  faceret.  » 

Quel  est  donc  le  sens  du  passage  de  Paul 
inséré  dans  la  loi  17,  $  1«',  au  Digeste,  de 
aqnà  et  aquœpluviœ  arcendœ,  lib.  99,  titre 
III,  cité  par  l'appelant? 

Pour  qu'on  puisse  conduire  l'ead  per  la- 
pidem^  il  faut  que  cela  ail  été  eompris  dans 
rétablissement  de  la  servitnde  ;  car  il  n'est 
pas  d'usage  de  conduire  l'eau  per  lapidem 
stratump  mais  par  des  conduits  appelés /!•- 
tulœ^  que  l'on  peut  employer  même  àênê  le 
silence  du  titre  ;  de  sorte  cependant  qu'il 
n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  :  «  Eectè  placuit  noa  alias 
tt  per  lapidem  aquara  duci  posse ,  nisi  hoc 
«  in  servitute  constituendft  comprebensum 
u  sit.  Non  enim  consuetudinis  est  ni  qui 
«(  aquam  babeat,  per  lapidem  stratum  du- 
tt  cat  :  illa  autem  que  fere  in  consuetadine 
u  esse  soient,  ut  per  fistulas  aqua  ducatur, 
«  etiam  si  nihil  comprehensum  sit  in  servi- 
«  lute  constituendà ,  fieri  possunt  :  lia  la- 
«  men ,  ut  nullum  damnum  domino  fuudi 
«  ex  bis  detur.  >» 

Quels  étalent  les  ouvrages  que  les  Eomains 
appelaient  faits  per  lapidem  siraium?c*esi 
ce  que  nous  ne  saurions  dire  avec  ceiiitade. 
Il  semble  néanmoins,  d'après  le  passage  de 
Paul,  qu'ils  étaient  de  nature  à  porter  pré- 
judice au  fonds  dans  lequel  ils  étaient 
établis.  D'après  un  passage  de  Cspolla»  il 
paraîtrait  qu'il  s'agit  dans  la  foi  ei-dessos 
d'un  conduit  en  pierres  établi  à  la  superfi- 
cie :  «  Si  vult  facere  de  lapidibus  vivis 
«  etiam  suprâ  terram,  non  polest.  »  (De 
êerviiutibus,  IracU  S,  cap.  4,  n*  19.) 

La  loi  première,  $  10,  an  Digeste,  de 
riviê,  également  citée  par  l'appelant,  pré- 
sente aussi  quelque  difficulté  pour  en  fixer 
le  véritable  sens.  Cette  loi  est  extraite  du 
commentaire  d'Ulpien  sur  l'édit.  Quelqu'un 
veut  faire  un  conduit  avec  un  ciment  par- 
ticulier aux  Romains,  appelé  eigninmm»  Les 
mots  id  eêt  lapideum  sont,  suivanl  le  pré- 
sident Brisson,  une  addition  de  Tribonien 
(de  yerborumêignifleaiione,  au  molSigni" 
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num).  Ceioi  qui  fait  on  tel  ouvrage  ne  peut 
oser  de  Tînlerdit  de  rivis;  ear  il  ne  fait  pas 
une  réparalion*  G*eslcequi  parait  à  OÛlias  : 
«  Si  quia  terrenam  rivam  signinum,  Id  est 
«  lapideam,  facere  velit,  videri  eam  non 
«  rectè  hoc  înterdicto  uli  ;  non  enim  reficit 
«(  qui  hoc  Tacit;  et  ila  Ofilio  videtur.  n 

Hais  il  semble  qu'UIpien,  dans  ce  passage, 
rapporle  plutôt  le  sentiment  d'OGlîus  que  le 
sien  propre  ;  car  le  contraire  est  enseigné 
par  Servitts  et  Labéon  dont  Ulpien  retrace 
Topinion  dans  la  loi  3,  S  I9  du  même  titre, 
qui  est  également  extraite  du  livre  70  de 
son  commentaire  sur  Tcdit.  S'il  y  avait  dans 
le  principe  un  conduit  en  terre,  qui  ne 
retenait  pas  les  eaux,  et  qu*on  veuille  Taire 
le  conduit  en  ciment,  on  doit  y  être  admis. 
On  peut  également  substituer  un  conduit 
en  terre  à  un  conduit  en  ciment  :  «  Servius 
u  et  Labeo  scribunt  :  Si  rivum  qui  ab  initie 
«  terrenus  fuit,  qui  aquam  non  continebat, 
«  camenticium  velit  facere,  audiendum  est* 
«  Sed  et  si  eum  rivum  qui  structilis  fuit, 
«  posteà  terrenum  faciat,  aut  partem  rivi, 
•(  aquè  non  esse  prohibendum.  »  Et  c*est 
le  sentiment  qu*adopte  (Jlpien  :  «  Mihi  vi- 
«  detur  orgeus  et  necessaria  refectio  esse 
«(  admittenda«  » 

On  voit  le  motif  qui  a  fait  admettre  la 
substitution  d*un  ouvrage  au  conduit  qui 
reposait  sur  le  sol  môme  ;  car  il  ne  s'agit 
pas  d'un  conduit  souterrain  :  Ex  terra,  non 
êublerraneue.  Cesl  la  remarque  de  Denis 
Godefroid.  Ainsi  la  conduite  d*eau  devait 
remplir  son  objet;  et  elle  ne  le  remplissait 
pas,  si  l'eau  s*échappait  du  conduit.  On 
pouvait  alors  le  faire  en  ciment  pour  empê- 
cher la  fuite  de  l'eau. 

Il  est  cependant  une  loi  qui,  au  premier 
coup  d*œil,  parait  décider  que  l'on  ne  peut 
pas  faire  d*autres  ouvrages  que  ceux  qui 
soot  indiqués  dans  le  titre  de  la  Servitude. 
€*est  la  loi  6,  S  3,  au  Digeste,  ex  servilus 
vindicatur,  lib.  8,  lit.  V. 

Cette  loi,  comme  celles  dont  nous  venons 
de  parler,  est  extraite  du  commentaire  d*Ul- 
pîen  sur  l'édit.  C*est  au  livre  17  de  ce  com- 
mentaire que  ce  passage  se  trouve. 

Au  S  â  de  la  loi  citée,  Ulpien  parie  de  la 
servitude  oneris  ferendi;  et  Ton  sait  que 
celte  servitude  est  anormale;  car  la  répara- 
tion du  mur  sur  lequel  repose  TédiOce  du 
Toisin  est  à  la  charge  de  celui  qui  doit  la 
servitude.  Dans  les  §§  3  et  4,  Ulpien  parle 
de  l'action  à  intenter  pour  obliger  le  pro- 
priéuire  du  fonds  servant  à  faire  cette  ré- 
paration. Et  au  §  5,  il  dit  que  le  mode  de 
réparation  auquel  cette  action  aboutit  est 


celui  qui  est  contenu  dans  l'établissement 
de  la  servitude,  soit  en  pierre  de  tailles,  soit 
au  moyen  de  tout  autre  ouvrage  :  «  Modus 
«  autem  refectionis  in  hâc  actione  ad  eum 
«  modum  pertinet,qui  in  servitute  imposità 
«  continetur;  forte  ut  reficiat  lapide  qua- 
u  drato,  vel  lapide  structili,  vel  quovis  alio 
«  opère,  quod  in  servitute  dictum  est.  » 

Et  l'on  conçoit  aisément  qu'on  doit  se 
montrer  plus  rigoureux  quand  il  s'agit  d'un 
ouvrage  à  effectuer  par  le  propriétaire  du 
fonds  qui  doit  la  servitude  :  alors  tout  est 
de  stricte  interprétation.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  les  ouvrages  se  font  aux 
frais  de  celui  auquel  la  servitude  est  due. 
Les  lois  romaines  indiquent  assez  que  Ton 
doit  avoir  égard  aux  besoins  de  celui-ci,  et 
prendre  en  considération  si  les  ouvrages 
sont  de  nature  à  nuire  au  fonds  servant. 
C'est  ce  que  résume  Dumoulin  dans  son 
traité  Dividui  et  individui,  part.  3,.  n<»33, 
de  la  manière  suivante.  Du  reste,  on  peut 
établir  un  canal  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  a 
Jamais  eu,  lorsque  le  fonds  servant  n'en  est 
pas  grevé  davantage  :  «  Oeteroquin  non 
«  plus  gravando  fundum  servientem,  potest 
«  novum  canalem  vel  fistulam  in  rivo  col- 
«  locare,  ubi  nunquam  id  habuerat.  » 

C'est  dans  le  même 'sens  que  nous  parait 
conçu  l'article  70â  du  Code  civil,  et  cepen- 
dant nous  ne  devons  pas  omettre  de  rappe- 
ler que  les  sentiments  ne  sont  pas  unifor- 
mes sur  la  portée  de  cet  article. 

Nous  commencerons  par  en  rapporter  le 
texte. 

«  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne 
«  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans 
tt  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit 
«  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle 
«c  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la 
u  condition  du  premier.  » 

D'un  côté,  l'on  dit  que  la  seconde  dispo» 
sition  de  cet  article  ne  reçoit  d'application 
que  dans  le  silence  du  titre.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Daviel,  Des  cours  d'eau,  n»  911. 
«  Suivant  les  principes  du  Code  civil,  dit- 
«  il,  toutes  les  difficultés  doivent  se  résou- 
«  dre  par  l'interprétation  du  titre,  et  dans 
«  le  silence  du  titre,  par  la  considération 
tt  que  la  condition  du  fonds  servant  ne  doit 
tf  jamais  être  aggravée,  mais  aussi  que  le 
u  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  pas  s'op- 
tt  poser  aux  dispositions  qui,  sans  lui  cau- 
u  ser  aucun  préjudice  actuel  ou  éventuel, 
(I  peuvent  favoriser  Texercice  de  la  servi* 
tt  tude.>i(T.  8,  p.  493.  ) 

D'un  autre  côté,  Ton  présente  la  seconde 
disposition  de  Farticle  70S  comme  étant 
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indéfinie,  soit  que  Tasage  de  la  seryitnde 
soit  réglé  par  le  titre  ou  par  la  possession  ; 
et  dans  i*nn  et  Tautre  cas,  les  changements 
peuvent  se  faire  dès  qu*ils  ne  sont  pas 
dommageables  au  fonds  qui  doit  la  servi- 
tude. C'est  ravis  de  Touiller,  u  Une  fois, 
«  dit-il,  Tusage  et  le  mode  des  servitudes 
u  déterminés  par  le  titre  ou  par  la  posses- 
u  sion,  il  n'est  permis  ni  au  propriétaire  du 
«  fonds  dominant,  ni  à  celui  du  fonds  ser- 
«(  vant,  de  rien  innover  à  Pancien  état  des 
<c  lieux.  L*un  ne  peut  rien  faire  qui  tende 
i(  à  diminuer  Tusage  on  retendue  de  la 
u  servitude,  Tautrc  ne  peut  faire  aucun 
«<  changement  qui  la  rende  plus  onéreuse 
u  (art.  70â).  Maiê  iouê  ce  qui  n'aggrave 
((  point  ta  condition  du  fondé  servant  eêt 
<(  permis.  »  (T.  3,  n»661.) 

Cette  dernière  solution  nous  parait  ren- 
trer dans  Mes  termes  et  dans  Pesprit  de 
Tarticle  702  du  Code  civil.  En  effet,  dès 
qu*on  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n*a  aucun  intérêt 
de  8*opposer  aux  travaux  par  lesquels  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  améliore 
Tusage  de  la  servitude.  D*au(re  part,  Tarti- 
cle  703  parle  de  celui  qui  a  un  titre  ;  et  il 
ne  prohibe  le  changement  qu'autant  qu'il 
aggrave  la  conditiorr  du  fonds  qui  doit  la 
servitude.  Donc  le  changement  qui  ne  l'ag- 
grave pas  peut  également  avoir  lien  lors- 
qu'il existe  un  titre.  Et  nous  dirons  avec 
Ulpien  qu'on  doit  envisager  l'utilité  de 
celui  qui  se  sert  du  conduit  des  eaux,  lors- 
qu'il n'en  résulte  pas  de  désavantage  pour 
le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  il  est 
établi  :  Nos  opinamur  ulilitalem  ejus  qui 
ducit ,  sine  incommoditate  ejus  cujus  ager 
est,  spectandam.  (L.  3,  §  2,  ff.,  </e  rivis, 
lib.  43,tit.  XXI.) 

Pour  l'interprétation  du  litre,  nous  ne 
devons  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'un  contrat  à  litre  onéreux,  d'une 
véritable  vente,  il  faut  donc  envisager  l'ob- 
jet du  contrat,  et  la  commune  intention  des 
parties  contractantes.  C'est  ce  que  nous  au- 
rons à  rechercher  pour  fixer  cette  interpré- 
tation. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'est  faite 
la  cession  ne  sont  pas  à  négliger.  Il  y  avait 
nécessité  de  conduire  les  eaux  à  la  station, 
pour  le  service  du  chemin  de  fer.  L'Etat 
pouvait  recourir  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  et  obtenir  ainsi  le 
terrain  nécessaire  pour  établir  un  aqueduc, 
afin  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  station. 
Nous  savons  que  l'Etat  ne  peut  disposer 
d'aucune  portion  de  la  propriété  d'un  parti- 


culier, tant  que  les  conditions  légales  n'ont 
pas  été  accomplies.  Mais  c'est  sous  un  autre 
point  de  vue  que  nous  envisageons  la  cir- 
constance qui  vient  d'être  relevée. 

On  n'est  astreint  à  observer  les  formes 
prescrites  par  la  loi  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  exécution  forcée  :  «  Nul  ne  peut  être 
«  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
<(  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
(Art.  K415  du  Code  civil.)  C'est  aussi  en  ce 
sens  qu'est  conçu  l'articre  11  de  la  Constitu- 
tion. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrainte,  lorsque 
la  cession  est  volontaire,  ces  dispositions  ne 
sont  plus  applicables;  alors  l'indemnité  peut 
ne  pas  être  préalable.  Aussi  ne  procède-t-on 
qu'à  défaut  de  convention  entre  tes  parties- 
(loi  du  17  avril  183»,  art.  !•'). 

Dans  l'espèce,  il  existe  une  convention, 
celle  du  8  octobre  1843.  L'établissenienl 
d'une  servitude  a  été  regardée  suffisante 
pour  remplir  l'objet  d'utilité  publique  que 
l'on  avait  alors  en  vue.  Mais  sans  doute  on 
s'est  proposé  de  le  remplir  dans  toute  sa 
plénitude.  D'autre  part ,  on  avait  droit  à 
une  indemnité;  et  l'on  ne  peut  pas  supposer 
qu'on  ait  renoncé  à  réclamer  davantage,  s'il 
arrivait  que  la  première  fût  insuffisante,  eu 
égard  aux  ouvrages  que  nécessiterait  l'ob- 
jet d'utilité  publique  que  l'on  avait  en  vue 
lors  du  contrat. 

Il  y  a,  comme  on  voit,  une  grande  diffé- 
rence entre  l'espèce  actuelle  et  le  cas  où  l'on 
s'emparerait,  sans  observer  les  formes  léga- 
les, de  la  propriété  d'un  particulier  qui 
n'aurait  fait  aucune  convention  sur  la  par- 
celle qui  serait  ainsi  occupée.  Ici  il  existe 
une  convention.  Aucune  portion  du  fonds 
n'est  spécialement  désignée  pour  l'établisse- 
ment de  la  servitude.  Les  dimensions  qu'elle 
doit  occuper  ne  sont  point  tracées  dans  le 
contrat.  On  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  aurait 
une  emprise  illégale  par  les  travaux  qui  ont 
été  effectués  en  dernier  lieu.  11  s'agît  de 
savoir  si  les  énonciations  du  contrat  sont 
tellement  limitatives  qu'on  ne  puisse,  non 
changer  la  servitude ,  qui  reste  la  même, 
mais  employer  un  autre  mode  plus  avanta- 
geux au  fonds  dominant,  pour  l'exercico 
de  celte  servitude. 

Et  d'abord ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  cet  autre  mode  a  pu  être  employé,  à 
notre  avis,  si  la  condition  du  fonds  servant 
n'en  est  pas  aggravée. 

L'aggravation  est-elle  établie  dans  l'es- 
pèce?... 
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M.  le  procureur  général  examine  ici  celte 
question  eld*autres  soulevées  au  procès. 

Nous  ne  pouvons  assez  regretter  que  les 
bornes  de  notre  recueil  ne  nous  permettent 
pas  de  donner  dans  toute  son  étendue  le 
réquisitoire  de  ce  savant  magistrat. 

ABBÈT. 

LÀ  €OUR;  ^  Attendu  que,  par  acte  du 
S  octobre  1845,  TËtat  a  acquis,  à- titre  oné- 
reux, le  droit  de  conduire  Peau  de  la  Vesdre 
à  la  station  de  Verriers ,  pour  le  service  du 
chemin  de  fer,  à  travers  la  propriété  de  l'ap- 
pelant ;  que  la  faculté  de  creuser  le  sol  est 
illimitée,  et  que  le  contrat  porte  qu*il  sera 
établi  des  tuyaux  dont  la  dimension,  le  nom- 
bre et  la  profondeur  ne  sont  pas  déterminés; 

Attendu  que  cette  convention  crée,  au 
profit  de  TËtat,  une  servitude  d*aqueduc 
ou  de  conduite  d'eau  (  article  688  du  Code 
civil),  ayant  pour  objet  de  mettre  Tadmi- 
nistralion  à  même  de  se  procurer,  sans  ex- 
propriation, toute  Peau  nécessaire  au  service 
du  chemin  de  fer  ;  que  si  des  travaux  nou- 
veaux sont  indispensables  pour  atteindre 
ce  but  d'une  manière  complète,  elle  peut 
les  pratiquer  parce  que  Tarticle  697  du  Code 
civil  l'y  autorise,  et  parce  que  telle  a  dû  être 
l'intention  des  parties;  qu'aussi,  bien  que 
l'acte  précité  soit  muet  sur  l'établissement 
d'un  réservoir  ou  puits  à  la  tète  de  la  prise 
d'eau ,  il  est  constant  que  l'administration 
en  a  construit  un  sans  opposition  ni  récla- 
mation aucune  de  l'appelant;  qu'à  la  vérité, 
l'acte  porte  que  des  tuyaux  seront  placés 
pour  conduire  l'eau,  mais  que  cette  énon- 
ciation  ne  peut  être  considérée  comme  limi- 
tative et  de  nature  à  exclure  tout  autre  mode 
de  jouissance  ;  que  si  d'ailleurs  il  peut  exis- 
ter quelque  doute  sur  le  sens  et  la  portée  de 
la  convention,  elle  doit  être,  aux  termes  de 
l'article  160â  du  Code  civil,  interprétée  con- 
tre l'appelant  qui  a  cédé  l'usage  d'une  partie 
de  sa  propriété  moyennant  un  prix  qu'il  a 
reçu;  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
la  demande  à  fin  de  démolition  des  travaux 
n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  le  prix  stipulé  pour  la  cession 
du  droit  de  servitude  a  été  fixé  en  1845  en 
vue  du  mode  de  jouissance  qui  était  alors 
prévu  et  que  les  parties  ont  indiqué;  que  si 
des  changements  importants  et  imprévus 
doivent  être  apportés  après  coup  dans  la  dis- 
position des  lieux  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  en 
souffrir,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  par 
la  conyention  elle-même  ;  que  telle  a  dû  être 


évidemment  l'intention  des  parties,  puisque 
l'appelant  s'est  réservé  toute  indemnité  du 
chef  de  réparations  et  travaux  à  faire  à  la 
conduite  d'eau. 

En  ce  qui  concerne  le  préjudice  causé  à 
l'appelant  par  les  travaux  qui  font  l'objet  du 
litige  : 

Attendu  qu'un  canal  en  maçonnerie  rem- 
place des  tuyaux  dont  la  dimension,  le  nom- 
bre, la  nature  et  le  mode  de  placement  ne 
sont  pas  indiqués  par  le  contrat;  que  le  ter- 
rain qu'ils  devaient  occuper  n'est  pas  limité; 
qu'il  est  constant  d'un  autre  côté  que  le  ca- 
nal actuel  est  à  une  profondeur  telle  qu'il 
ne  peut  nuire  à  la  superficie;  qu'aucune  in- 
demnité n'est  donc  due  de  ce  chef; 

Attendu  que  les  deux  puits  de  curage 
n'occupent  pas  un  espace  plus  large  que  ce 
canal;qu'ils  améliorent  la  condition  du  fonds 
servant  en  ce  qu'on  ne  devra  plus  déblayer 
le  sol  pour  nettoyer  le  conduit  d'eau;  qu'ils 
ne  peuvent  nuire  au  fonds  ,  le  propriétaire 
s'étant  interdit  la  faculté  de  faire  aucune 
construction  ou  travail  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  servitude  ;  que  toutefois  l'appe- 
lant allègue  que  la  superficie  de  ces  puits 
n'est  pas  remise  en  état  de  culture;  que  des 
dommages-intérêts  pouvant  être  dus  de  ce 
chef,  il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  ce  point  par 
les  experts  ; 

Attendu  que  le  réservoir  est  un  accessoire 
du  canal  d'alimentation  ;  que  par  les  mêmes 
motifs  et  dans  le  silence  du  contrat,  il  a  dû 
et  pu  être  agrandi  dans  les  mômes  propor- 
tions afin  de  procurer  à  la  station  l'eau  qui 
lui  est  nécessaire  et  d'atteindre  ainsi  le  but 
de  l'établissement  de  la  servitude;  que  si 
néanmoins  des  changements  apportés  aux 
travaux  primitifs  occasionnent  un  préjudice 
à  l'appelant,  en  ce  que  les  lieux  ne  seraient 
pas  remis  en  bon  état  de  culture,  il  y  a  lieu 
de  le  réparer;  que  les  parties  n'étant  pas 
d'accord  à  cet  égard,  la  justice  doit  recourir 
à  la  voie  d'une  expertise  pour  être  éclairée; 
mais  que  ce  réservoir  étant  construit  en 
partie  au-dessous  d'un  chemin  public  où  il 
ne  peut  nuire  à  la  superficie,  l'expertise  ne 
devra  porter  que  sur  le  surplus  de  l'empla- 
cement qu'il  occupe  ; 

Attendu,  quant  au  puits  près  de  la  route, 
qu'il  a  été  fait  par  le  propriétaire  pour  l'u- 
sage du  fermier  avant  1845,  et  à  plus  de- 
5  mètres  de  la  conduite  d'eau  dont  il  s'agit; 
que  c'est  donc  par  erreur  que  le  premier 
juge  l'a  compris  dans  l'expertise  par  lui  or- 
donnée ; 

Attendu  que  s'il  y  avait  du  sable  dans  les 
déblais  qui  ont  été  faits ,  l'Etat  n'en  a  pas 
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profité  et  qa*il  a*est  pas  responsable  de  rem- 
ploi que  Tentreprenear  a  po  en  faire ,  ne 
Payant  pas  aatorisé  â  en  disposer,  et  celoi-ci 
n'étant  ni  on  mandataire  ni  an  agent  de 
l'administration  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  res- 
pectifs, et  on!  H.  Raikem,  procureur  général, 
en  son  avis  conforme ,  met  le  jageroenl  à 
néant  en  ce  qu*il  a  admis  le  principe  d'une 
indemnité  pour  le  canal  en  maçonnerie  et 
pour  le  puits  qui  existe  près  de  la  grand*- 
route;  émendant,  quant  à  ce,  déclare  la  de- 
mande non  fondée,  dit  pour  droit  que  Tez- 
pertise  ordonnée  par  le  premier  juge  por- 
tera exclusivement  sur  le  dommage  causé  à 
la  superficie  par  les  deux  puits  de  curage  et 
l'agrandissement  du  réservoir,  sans  avoir 
égard  à  la  partie  qui  se  trouve  en  dessous 
du  chemin  public  ;  confirme  pour  le  sur- 
plus, etc. 

Du  18  décembre  185).  —  Gourde  Liège. 
^  V  Gb.  —  PL  MM.  Forgeur,  Marcotty  et 
Hennequin. 


N«*   1  ,    2  et  5.    EAUX.  —  PaoPRiÈTAiEB 

SDPÈaïKDR.    —   OUVRACBS.    —   GVLTrRS.  — 
SsaVITVDB. 

i^Un  propriétaire  ne  peut  faire  sur  son  fbnds 
aucun  ouvrage  qui  ait  pour  efftBi  d^oêtujet- 
tir  le  fonde  inférieur  à  recevoir  des  eaux 
gue^  sans  ces  ouvrages^  la  disposition  natu- 
relle des  terrains  ny  amènerait  pas.  (Gode 
civil,  article  640.) 

9«  Jinsi  celui  qui,  pour  la  mise  en  culture 
de  sa  propriété,  change  la  "urface  du  ter^ 
rain,fàit  des  remblais,  comble  des  étangs 
et  des  ruisseaus  dont  il  bouche  l'issue, 
hausse  et  met  en  culture  des  bas-fimds,  éta- 
blit des  briqueteries,  Ole  et  déplace  divers 
conduits  d'eau,  construit  des  aqueducs  à 
sa  guise,  opère  des  creusements  de  fossés  à 
sa  convenance^etc.,  et  qui, par  ces  travaux, 
fait  en  sorte  qu'au  mcijren  d'un  aqueduc 
les  eaux  de  sa  propriété,  qui  d'ordinaire  x 
restaient  stagnantes^  et  qui,en  cas  extraor- 
dinaire de  grande  crue,  avaient  un  écou- 
lement naturel  vers  la  propriété  du  voisin 
de  l'est,  viennent  prendre  un  cours  ordi- 
naire et  Journalier  vers  et  sur  la  propriété 


(t)  Loi  1,551,5,4, 5, 7,8,  9, 13, 16,  loi  24, 
§5  1  et  2,  et  loi  5,  J  2,  ff.  de  aqud  et  aq,  pluv,  arc; 
Bornai,  livre  2,  t.  8,  sect.  5,  no  11  ;  Pothier,  se- 
cond appendice  au  traité  du  contrat  de  Société, 
no  236;  Merlin,  Rép,,  yo  f^oisinage,  ^  4,  no  ]  ; 


du  voisin  du  midi,  esi  tenu  envers  ceimi-ei 
de  supprimer  les  ouvrages  qui  facilitent 
cette  ncuvelle  direction  donnée  au  cours 
des  eaux,  et  de  Vindemniaer  du  domusage 
qu'il  en  a  souffert. 
So  Bien  que  le  propriétaire  du  fondé  supé- 
rieur puisse  opérer  dans  le  cours  naturel 
des  eaux  les  changements  nécessités  par  la 
culture  de  son  héritage,  alors  même  que 
ces  changements  seraient  désavantageux 
au  fànds  inférieur, il  n'en  résulte  pas  qu'il 
puisse  changer  complétemeiU  l'état  dee 
lieux,  et  par  des  ouvrages  mener  les  eaux 
sur  un  point  d'où  elles  coulent  avec  plue 
d'abondance  et  de  rapidité,  de  manière  à 
porter  un  préjudice  notable  à  la  culture  du 
voisin  {*). 

(PH.   CARDOll,  —   G.   DBKOO.) 

Par  exploit  du  12  novembre  183S,  le  sieor 
Jean-Gharles  Deroo ,  propriétaire  à  Thîelt, 
a  fait  assigner,  devant  le  tribunal  de  Bruges, 
le  sieur  Philippe  Cardon,  propriétaire  à 
Gand,  pour  y  voir  et  entendre  déclarer  libre 
de  toute  servitude  une  partie  de  bois  ef  de 
terre,  appartenant  audit  sieur  Deroo  à  Rays- 
selede ,  et  partant  se  voir  et  entendre  con- 
damner à  supprimer  l'aqueduc  que  lui,  sieur 
Cardon,  avait  construit  à  travers  le  chemin 
dit  Hekkestraet,  le  conduit  d'eau  y  adjacent 
qu'il  avait  fait  creuser  et  les  autres  ou- 
vrages qu'il  avait  fait  faire  au  même  en- 
droit, etc.^  Par  jugement  du  10  novembre 
1834,  le  tribunal  ordonna  au  défendeur 
Gardon  de  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  que  ces  ouvrages  n'avaient  point  Pef- 
fet  d'assujettir  le  fonds  du  demandeur  â  re- 
cevoir des  eaux,  que,  sans  ces  ouvrages,  la 
disposition  naturelle  des  lieux  ne  les  assu- 
jettirait pas  i  recevoir,  ou  tout  au  moins 
d'établir  que ,  soit  par  titre ,  soit  par  pres- 
cription, il  avait  acquis  le  droit  de  faire 
écouler  par  la  propriété  du  demandeur  les 
eaux,  dont  celui-ci  se  plaignait,  et  qui  n*é- 
taient  point  celles  que  la  situation  des  lieux 
Tobligeait  de  recevoir. 

Après  enquête,  contre-enquête,  et  exper- 
tise, le  tribunal  de  Bruges  a,  le  9  juillet 
1844,  rendu  le  jugement  suivant  : 

u  Considérant  qu'il  conste  de  la  combi- 
naison des  dépositions  des  divers  témoins , 


Toallier,  t.  5,  no  500;  Vsvdessus^dee Servitudes, 
no«  83  et  tuiy.;  Zacfaaris,  livre  1«',JJ235;  Gar- 
nier.  Régime  ou  Traité  dee  rivièreê^  fivre  2,  $  1 1  ; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  no*  758  et  suiv.  Voyez 
aussi  Paris,  casi.,  16  février  1852  (S»,  53, 1^  54). 
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enlendas  tanl  dans  -l'enquête  directe  que 
dans  l'enquête  contraire,  qu'avant  leur  mise 
en  culture,  il  y  a  environ  trente-cinq  à  qua- 
rante ans,  les  propriétés  Goossens  et  Gardon, 
conformément  â  leurs  dénominations  de 
^es^en'iyrver,GrootenZanii'fryver,Kl^jmen 
Zand-tijrvery  Cruxstxver,  OostrietfDyver ^ 
Riei  piiêe^  Kot^rmanêpilte^  Sùmpeling^  eus., 
étaient,  sinon  en  totalité,  au  moins  en  grande 
partie,  des  viviers  où  Ton  mettait  du  pois- 
son pour  peupler,  et  qui  servaient  à  la  pêche; 
en  d'autres  termes,  des  bas-fonds  d'eaux 
dormantes  qui  devaient  s'y  absorber  par 
elles-mêmes,  à  moins  que  par  un  trop  plein 
elles  fussent  obligées  à  se  déverser  en  par- 
tie ;  que  pour  lors  ces  eaux  se  répandaient 
indistinctement  de  tous  côtés;  toufefois  tou- 
jours pour  la  plus  grande  quantité  du  H^est- 
yefi-^rrerdans  le  grand  on  petit  Zancf-t?rrer, 
des  Zand'tsfvert  dans  le  Cn^s-tyrer ,  du 
Cruyê'pyver  dans  le  Riet-pUie.  et  de  là  dans 
le  ywnebeke^  ruisseau  à  grande  dimension 
el  profondeur,  pratiqué  par  la  nature,  qui 
avait  son  issue  naturelle  par  le  Lurk-dreve^ 
aujourd'hui  le  L^slag  vers  VOostriei-tfrver^ 
mais  qui  depuis  longtemps  abandonnée  lui- 
même,  rempli  de  vase,  de  tourbe  et  d'herbes 
sauvages  et  n*ayanl  audit  L^slag  qu'un 
passage  souvent  obstrué,  et  toujours  à  peine 
suffisant  pour  y  faire  passer  un  sabot,  n'of- 
frait jamais  qu'un  écoulement  impropre 
pour  le  déchargementdeseauxdes  propriétés 
Goossens  et  Cardon,  lesquelles  eaux  étaient 
par  suite  obligées  de  s'arrêter  dans  les  bas- 
fonds  ou  Sompeiing  à  Pendroit  de  la  demeure 
actuelle  de  Jean  Heyndrickx,  et  en  cas  de  trop 
grandeaffluence,  refluaient  dans  la  propriété 
des  demandeurs  (Jean  Deroo  étant  mort, 
ses  enfants  avaient  repris  Tinstance)  au 
moyen  d*unecoupure  faite  de  main  d'homme 
dans  le  Drevetfyk ,  aujourd'hui  Hekkestraei, 
à  vingt-cinq  pas  d'après  les  uns,  et  à  trente 
verges  d'après  les  autres,  de  l'endroit  où  se 
trouve  actuellement  placé  l'aqueduc  dont 
question  au  procès,  et  que  depuis  que  le  dé- 
fendeur Cardon ,  pour  la  mise  en  culture 
desdites  propriétés,  a  changé  la  surface  du 
terrain,  fait  des  remblais,  comblé  le  f^orle- 
bêkê^  bouché  l'issue  qu'avait  ce  ruisseau  au 
Leyslag,  haussé  et  mis  en  culture  le  bas- 
fond  à  l'endroit  de  la  demeure  de  Jean 
Heyndrickx ,  établi  des  briqueteries  près  du 
Beyer-koege^  ôté  et  déplacé  divers  conduits 
d'eau,  construit  des  aqueducs  à  sa  guise , 
opéré  des  creusements  de  fossés  selon  sa 
convenance,  el  fait  d'autres  travaux  de  tout 
genre,  les  eaux  de  sa  propriété  qui  d'ordi- 
naire restaient  stagnantes ,  et  qui ,  en  cas 
extraordinaire  de  grande  crue,  avaient  un 


écoulement  naturel  par  le  roriebeke  vert  le 
OoUriêt'ttrver^  moyennant  que  ledit  Fori€» 
beke  fût  curé  et  entretenu  convenablement, 
sont  venues  prendre  toutes  un  cours  ordi- 
naire et  journalier  vers  le  Merkelen-Moer- 
ryver  des  demandeurs  par  l'aqueduc  en 
question  ; 

«  Considérant  que  des  faits  qui  précèdent 
l'on  doit  déduire  la  conséquence  que  l'ague- 
duc  construit  par  le  défendeur  è  travers  le 
chemin  dit  Hekkastraei ,  le  conduit  d'eau  y 
adjacent  qu'il  a  fait  creuser,  et  les  autres 
ouvrages  qu'il  a  fait  faire  depuis  la  mise  en 
culture  de  ses  propriétés  sises  à  Ruysselede 
entre  les  chemins  de  Wyngene  à  Âelter  et 
du  Hekke  à  Aelter,  ont  l'effet  d'assujettir  le 
fonds  des  demandeurs  à  recevoir  des  eaux 
que,  sans  ces  ouvrages,  la  disposition  natu- 
relle des  terrains  ne  les  assujettirait  pas  à 
recevoir,  et  que  l'on  est  d'autant  plus  fondé 
à  s'en  tenir  à  cette  conséquence  que  l'ex- 
pertise, dont  le  défendeur  se  plaît  à  recon- 
naître la  minutieuse  exactitude,  et  qui,  sans 
pouvoir  entrer  dans  la  recherche  et  l'appré- 
ciation des  travaux  exécutés  par  le  défen- 
deur, lors  de  la  mise  en  culture  de  son  bien, 
a  dû  se  borner  aux  choses  dans  l'état  où  elles 
se  présentaient  au  moment  des  opérations 
confiées  aux  soins  des  experts,  donne  encore 
actuellement  pour  conclusion ,  qu'en  creu- 
sant dans  la  direction  indiquée  an  plan  par 
la  ligne  E«,  F»,  G«,  H«,  1»,  K«,  L«,  jusqu'à 
l'endroit  A®,  et  de  là  jusqu'au  point  R<^, 
toutes  les  eaux  des  propriétés  Cardon  pour- 
raient s'écouler  par  cette  voie ,  mais  qu'à 
défaut  de  pareil  creusement,  toutes  les  eaux 
des  terrains  indiqués  aux  points  A  B,  K,  T, 
G,  ce,  00,  QQ,  P*,  S*,  B»,  doivent  prendre 
leur  cours  vers  la  partie  de  terrain  renfermée 
entre  les  points  C«,  1«,  D«,  K»,  E,  Q»,  T^, 
Y',  U',  comme  moins  élevée,  et  ensuite  se 
porter  sur  la  propriété  encore  plus  basse  des 
demandeurs  située  entre  les4eUres  X>,  Z', 
0^  N*,  P^  Q^  R^  SS  T^;  ce  qui,  en  d'au^ 
très  termes,  signifie  que  si  le  défendeur,  au 
lieu  de  combler  le  Vorlebeke ,  l'avait  curé 
convenablement,  tous  les  travaux  par  lui 
faits  depuis  la  mise  en  culture  de  sa  pro- 
priété ne  pourraient  encQre  actuellement 
empêcher  que  toutes  les  eaux  de  cette  pro- 
priété se  porteraient,  comme  anciennement, 
par  ledit  Forteheke  vers  VOoBtrieUf^ver\ 

«  Considérant  que  le  défendeur  ne  pré- 
tend pas  que,  soit  par  titre,  soit  par  pres- 
cription, il  aurait  acquis  le  droit  de  faire 
écouler  par  la  propriété  des  demandeurs 
les  eaux  dont  ceux-ci  se  plaignent  et  qui 
sont  prouvées  ne  point  être  celles  que  la 
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silaalion  nalareile  des  lieux  les  oblige  à 
recevoir; 

«(  Par  ces  motifs,  le  Iribanal,  sans  avoir 
égard,  etc.,  dit  pour  droil  que  le  défendeur 
n*a  point  subministré  la  preuve  qui  lui  a  été 
imposée  par  jugement  dû  10  novembre  1854; 
en  conséquence  le  déclare  ni  recevable  ni 
fondé  dans  ses  conclusions;  déclare  la  pro- 
priété des  demandeurs,  sous  la  dénomina* 
lion  d'ytveld  ou  Merkelen  Moerpyvetf  sise 
à  Ruysselede  et  aboutissant,  etc.,  non  assu- 
jettie envers  la  propriété  attenante  du  dé- 
fendeur sise  audit  Ruysselede,  entre  les  che- 
mins dits  Hekkestraet  et  Lejrglag,  à  rece- 
voir, comme  découlant  naturellement  sans 
que  la  main  de  Tbomme  y  ait  contribué,  les 
eaux  qui  par  Taqueduc  construit  à  travers 
le  chemin  dit  Uekkeêtraei  et  le  conduit  d'eau 
y  adjacent  découlent  actuellement  sur  ladite 
propriété;  ordonne  que  ledit  aqueduc,  le 
conduit  d'eau  y  adjacent  et  autres  ouvrages 
que  le  défendeur  s*est  permis  de  faire  con- 
struire ou  creuser  pour  Fécoulement  des 
eaux  de  sa  propriété  sur  la  propriété  atte- 
nante des  demandeurs,  à  travers  le  plus  dite 
Ilekkestraet,  seront  par  lui  supprimés  dans 
la  huitaine  de  la  signiGcalion  du  présent 
jugement,  sinon,  et  à  défaut  de  ce  faire, 
dans  ledit  délai,  autorise  les  demandeurs 
eux-mêmes  à  exécuter  cette  suppression 
aux  frais  du  défendeur;  condamne  ledit 
défendeur  à  tous  dommages-intérêts  souf- 
ferts et  à  souffrir  par  les  demandeurs  par 
suite  de  son  fait  et  à  libeller  par  état ,  con- 
damne finalement  le  défendeur  aux  frais  du 
procès  sous  taxe.  » 

Ce  jugement  a  été  conGrmé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Gand  en  ces  termes  : 

ARKÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  le  droit 
romain  etja  doctrine  des  auteurs  tant  an- 
ciens que  modernes  ont  tempéré  la  rigueur 
du  principe,  qui  défend  au  propriétaire 
supérieur  de  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 


(')  En  Fraoce,  la  question  est  très-controvertée. 
La  plupart  des  auteurs  enseignent  la  négative. 
V.  Mangin,  de  t'A  et.  pub.,  t.  !«»■,  n»  131:  Parant, 
Lois  de  la  presse,  p.  233;  Ghassan,  des  Délits  de 
la  parole,  t.  2,  p.  61  ;  Grattier,  Comment,  des 
lois  de  la  presse^  sur  rarticle  1«r  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  no  81 .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  avril  1820  et  on  autre  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  9  juin  1842  {J,  cr.,  article  3113) 
avaient  consacré  cette  opinion  ;  mais  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  française  parait  être  en 
faveur  de  ropinion  contraire,  soutenue  avec  une 


lude  du  fonds  inférieur,  chargé  de  recevoir 
ses  eaux,  en  permettant  au  propriétaire  du 
fonds  supérieur  d*y  faire  dans  le  cours  na- 
turel des  eaux  les  changements  nécessités 
par  la  culture  de  son  champ,  ce  tempéra- 
ment, qui  doit  être  de  stricte  interprétation, 
ne  s*élend  pas  jusqu*à  autoriser  ce  proprié- 
taire à  changer  complètement  Tétai  des 
lieux,  à  faire  des  égouts,  des  aqueducs,  des 
fossés  et  autres  constructions,  qui  donnent 
une  direction  nouvelle  au  cours  des  eaux, 
et  les  mènent  sur  un  point  d'où  elles  coulent 
avec  plus  d'abondance  et  de  rapidité,  de 
manière  à  porter  un  préjudice  notable  à  la 
culture  du  voisin  :  Sic  enim  debere  qmem 
meliorem  agrum  suum  facerey  ne  vicini 
deleriorem  facial  (1.  1,  §  4,  ff.,  de  aqud  et 
ag,  pluv»  arc.)  ;  que  moins  encore  la  faveur 
de  la  culture  permet  de  faire  des  change- 
ments et  des  constructions  qui  ont  pour 
résultat  de  faire  couler  les  eaux  sur  le  fonds 
d*un  voisin  qui  ne  les  recevait  pas  aupara- 
vant, et  de  se  créer  ainsi  une  servitude  à 
charge  du  fonds  et  sans  le  consentement  de 
ce  voisin. 

Quant  à  la  prescription  : 

Attendu  que  ce  moyen,  condamné  d'ail- 
leurs par  les  dépositions  des  témoins  enten- 
dus  dans  les  enquêtes,  a  été  abandonné  par 
rappelant  dans  ses  plaidoiries  à  Taudience; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
ouï  M.  Faider,  substitut  du  procureur  gé- 
néral, en  son  avis,  met  Tappel  à  néant* 

Du  11  août  18S2.  —Cour  de  Gand.  — 
2«  Ch.  —  PL  HH.  Balliu,  Delcourt  et  Rolîn. 


PRESSE.  - 


CALOXIflE.    — 
DtSISTIKXRT. 


Plainte.  — 


En  matière  de  délit  de  calomnie  envers  des 
particuliers  par  la  voie  de  la  presse,  te  dé- 
sistement du  plaignant  éleint-il  l'action 
publique  comme  l'action  civile  (<)?  —  Bés. 
nég.  (Loi  du  20  juillet  1851,  article  10.) 


grande  force  de  raisonnement  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Haute-Vienne  par  M.  Pavoeat  gé- 
néral fliallevergne,  et  devant  la  Cour  de  cassation 
par  M.  Tavocat  général  Boissieu  (  Bévue  des  re- 
vues de  droit ,  t.  11 ,  p.  30).  Trois  arrêts  root 
adoptée,  le  premier  rendu  par  ladite  Cour  d*as> 
sises  de  la  Haute-Vienne  le  14  novembre  1844 
(  Pasic,  1844,  2,  668  ),  le  deuxième  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Corrèze,  le  30  décembre  1846,  et 
le  troisième  par  la  Cour  de  cassation,  le  4  mars 
1847,  conformément  à  Tavis  de  M.  Boissieu 
{Pasic,  1847, 1,  380).  Ce  dernier  arrêt  rejette 
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(nWISPBlAIlB  ,  •»  G.  LB  MIll.  VVB.  ) 

Sur  la  plainte  en  calomnie  de  François 
Leyi,  brasseur,  dirigée  contre  le  journal 


le  poufToi  contre  Tarrél  de  la  dernière  Cour 
d'assises.  Mais  il  est  h  remar<iuer  qu*CQ  France, 
par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  un  système 
nouveau  de  législation  a  été  substitué  à  Tancien 
système  du  Code  pénal  sur  la  calomnie ,  et  c'est 
dans  Téconomie  de  ces  lois ,  dans  la  procédure 
qu'elles  tracent ,  et  surtout  dans  leur  esprit  qui 
ressort  des  rapports  et  de  la  discussion ,  tant  à 
la  chambre  des  pairs  qu'à  la  chambre  des  dépu- 
tés, que  les  partisans  de  cette  dernière  doctrine 
Ï misent  tous  leurs  arguments.  D'après  eux,  dans 
e  système  de  ces  lois,  le  délit  de  diffamation  en- 
vers des  particuliers,  qui  comprend  le  délit  de 
calomnie,  devient  un  clélit  privé;  la  partie  plai- 
gnante apparaît  comme  partie  principale  ;  son 
action  domine  l'action  publique  ;  elle  est  partie 
tellement  nécessaire  au  procès  que  sans  elle  il 
ne  peut  pas  se  continuer.  Elle  est  donc  l'arbitre, 
la  maîtresse  du  procès  {domina  /t/iJi)j  elle  ne 
peut  être  tenue  a'y  rester  malgré  elle,  et  per- 
sonne, le  ministère  public  pas  plus  que  tout  au- 
tre, n'a  le  droit  de  le  continuer,  lorsqu'il  lui 
prend  envie  de  le  déserter.  Voilà  certes  des  ar- 

Î^uments  solides,  et  cependant,  nonobstant  toute 
eur  force,  nous  avons  vu  <;^ue  la  plupart  des  au- 
teurs sont  d'un  avis  contraire.  Que  sera-ce  donc 
en  Belgique,  où  le  système  du  Gode  pénal  sur  la 
calomnie,  à  quelques  modifications  près  que  la 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  a  Fait  introduire, 
est  resté  en  vigueur  ?  Ici  le  délit  de  calomnie 
o'âit  pas,  comme  en  France  le  délit  de  diffama- 
tion, un  délit  privé,  mais  public,  qui  se  poursuit 
d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public.  A  la 
Térité,  lorsque  ce  délit  se  commet  par  la  voie  de 
la  presse,  la  poursuite  ne  peut  être  entamée  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  calomniée;  mais  le 
délit  en  reste-l-il  moins  délit  public,  parce  que 
le  délinquant  a  choisi  une  voie  de  publicité  beau- 
coup plus  large  que  s'il  avait  restreiut  la  calom- 
nie dans  le  cercle  d'un  lieu  ou  réunion  publique? 
Le  scandale  est-il  moins  grand  et  la  morale  pu- 
blique souffre-l-elle  une  moins  rude  atteinte  dans 
le  premier  que  dans  le  deuxième  cas?  Parce  que, 

Î>ar  une  exception,  <|u'il  Faut  renFermer  dans  ses 
imites  1rs  plus  étroites,  au  principe  de  liberté  et 
d'indépendance  du  ministère  public,  on  ne  lui  a 
7as  permis  ici  de  commencer  la  poursuite  sans 
e  consentement  delà  partie  lésée,  en  résultc-t-il 
qu'une  fois  ce  consentement  obtenu  et  la  pour- 
suite commencée,  le  ministère  public  ail  encore 
les  mains  liées ,  et  que  ses  entraves  continuent 
pendant  tout  le  cours  du  procèr?  Il  Faudrait, 
pour  qu'il  en  Fut  ainsi,  qu'on  intervertit  les 
rôles;  que,  de  même  qu'en  France,  la  poursuite 
appartint  principalement  à  la  partie  plaignante; 


fé 


qu^elle  Fût  partie  principale  et  le  ministère  pu- 
blic partie  jointe;  que  l'action  de  la  partie  civile 
dominât  l'action  publique;  qu'en  un  mot  la  par- 
tie plaignante  Fût  la  maîtresse  souveraine  de>sa 
position.  Mais  avons-nous  en  Belgique,  comme 
on  Ta  en  France,  un  seul  texte  de  loi  ou  un  mo- 


j4rtevelde,  qui  8*imprime  et  se  publie  i 
Gand,  une  poursuite  eut  lieu,  tant  contre 
rimprimeur  et  éditeur  Yerbaere,  que  contre 
les  auteurs  présumés  des  articles  incriminés, 


tiF  quelconque  puisé  dans  la  discussion  ou  bIU 
leurs,  qui  autorise  une  dérogation  aussi  complète 
au  principe  de  l'indépendance  du  ministère  pu- 
blic? Nous  n'en  connaissons  pas.  Il  en  sera  donc 
ici  comme  dans  tous  les  cas  exceptionnels  où  le 
ministère  public  ne  peut  agir  sans  qu'il  y  ait 
plainte  de  la  partie  lésée  :  la  jurisprudence  et  la 
aoctrine  ont  admis  comme  règle  qu'une  fois  que 
cette  plainte  existe,  le  ministère  public  reprend 
ses  allures  libres  et  indépendantes,  et  qu'une 
renoqciation  ou  désistement  de  la  partie  privée 
n'est  plus  capable  d'arrêter  l'action  publique, 
sauF  une  disposition  contraire  de  la  loi.  C'est  ce 
que  nous  avons  vu  juger  et  décider  en  matière 
de  délit  forestier  par  un  arrêt  remarquable  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  du  33  janvier  1813, 
en  matière  de  délit  de  chasse  et  de  pêche,  par 
arrêt  de  la  même  Cour  du  31  juillet  1830  (Sirey, 
1830, 1 ,  371),  par  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
des  18  décembre  1828,  23  Février  1839,  Il  Fé- 
vrier 1841  (Jur.  de  B.,  1841,  3,  555;  Pasic, 
p.  373),  et  de  la  Cour  de  Gand  du  10  déc.  1834  ; 
par  Legraverend,  1. 1»',  p.  51,  édit.  de  Brux.; 
Carnot,  n'  35;  Mangin  ,  Traité  de  l'action  pub, ^ 
no«  17  et  131;  —  en  matière  de  délit  de  contreFa- 
çon,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  9  mai  1 843 
{Pasic,,  1843,  3,  218);  en  matière  de  crime  com- 
mis par  un  Belge  à  l'étranger,  lorsque  l'art.  7 
du  Code  d'inst.  crim.  était  encore  en  vigueur 
(cet  article  est  abrogé  chez  nous  par  la  loi  du 
50  décembre  1836) ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  33  janv.  1847  {S,,  1847, 
3,  315);  Legraverend,  ilnd. ,  p.  53:  Lesellyer, 
t.  5,  no  1993,  et  Faustin-Hélie,  t.  1«r,  p.  634. 
Voy.  encore  Henrion  de  Pansey,  de  Pj4ui,jud,j 
ch.  13;  Bourguignon,  1. 1*',  p.  51  ;  Boitard,  Leç, 
êurlê  Cûded'insi.  cnm,^p.  13;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  36;  Rauter,  Drvit  crim.^  t.  3,  no  064; 
Ortolan,  Aiiniêlére  pt^lie^  t.  3,  p.  19;  Duverger, 
no  55. 

11  n'v  a  en  Belgique,  ainsi  que  le  dit  l'arrêt 
recueilli,  qu'une  seule  exception  à  cette  règle, 
et  elle  résulte  par  voie  de  conséquence  rigou- 
reuse de  la  disposition  de  l'article  337  du  Code 
pénal  ;  c'est  le  cas  d*adultère  de  la  Femme.  Le 
mari  qui,  aux  termes  de  cet  article,  est  le  mattre 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  de  sa  Femme, 
en  consentant  à  la  reprendre,  doit,  à  plus  forte 
raison,  pouvoir ,  quand  il  lui  plail ,  arrêter  les 
poursuites  qu'il  a  provo<^uées.  Il  Faut  donc  tenir 
pour  constant  qu'en  matière  de  délit  de  calom- 
nie car  la  voie  de  la  presse,  le  désistement  de  la 
partie  plaignante  ne  paralyse  point  l'action  pu- 
blique. Et  pourquoi  la  paralyserait -il?  qu'4  à 
craindre  la  partie  lésée  de  la  continuation  des 
poursuites,  si  les  Faits  qu'on  lui  impute  sont 
vraiment  Faux?  La  loi,  qui  défend  la  preuve  tes- 
timoniale, et  ne  considère  comme  preuve  légale 
de  la  vérité  de  ces  Faits  que  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique,  ne 
prolége-t-elle  pas  suffisamment  son  honneur? 


PâSIC,  1853.  -  2t  PAITII. 
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JUaiSPBUDSNGE  0S  BELGIQUE. 


Léopold  Raes  et  Pierre  Dewîdpelaere.  De- 
▼anl  la  Cour  d^assises  de  la  Flandre  orien- 
tale ,  où  la  chambre  de  mise  en  accosalion 
les  avait  tbus  renvoyés ,  Leys ,  qoi  s^élait 
constitué  partie  civile,  déclara  se  désister  de 
la  plainte  à  l'égard  de  Paccusé  Dewispelaere* 
€elai-ci  prit  alors  les  conclusions  soivantes  : 

<(  Attendu  <)ue,  d*après  la  lettre  et  Tesprit 
de  notre  législation  sur  la  presse ,  Taclion 
publique  ne  peut  s*excrcer  que  comme  ac- 
tion jointe  à  la  demande  de  la  partie  lésée  ; 

«t  Attendu  que  ces  dispositions  du  décret 
sur  la  presse  sont  fondées  sur  cette  pensée 
que  la  partie  lésée  est  seule  à  même  de  juger 
si  la  répression  est  nécessaire  ; 

«  Attendu  que  Taction  publique ,  acces- 
soire en  matière  de  presse,  suit  le  sort  de 
Taction  privée  ;  que  dès  lors,  dans  Tespèce 
aclaelle,  du  moment  où  la  partie  privée  se 
désiste  d«  sa  plaînie  à  Tcgard  du  prévenu 
Dewispelaere  9  Tactioo  publique  n'a  plus  de 
raison  d*étre  ; 

tt  Attendu  que  ces  principes  sont  profes- 
sés par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  pénaU  et  notamment  par  Uaus, 
rapporteur  de  la  commission  de  révision  du 
Code  pén^il,  et  consacrés  par  un  grand  nokn- 
bre  d'arrêts,  et  entre  autres  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  Gand  ; 

u  Pour  ces  motifs,  plaise  à  la  Cour  décla-^ 
rer  que  la  poursuite  à  l'égard  de  Pierre  De- 
wispefaere  a  cessé,  et  qu'il  sera  mis  hors  de 
cause«  » 

M.  Landuyt  développa  ces  conclusions 
auxquelles  le  ministère  public  déclara  adhé^ 
rer*  Mais  la  Cour ,  après  en  avoir  délibéré, 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  h  délit  de 
calomnie  intéresse  l'ordre  public ,  et  qu'en 
principe  la  poursuite  doit  en  avoir  lieu  d'of- 
fice et  à  la  requête  du  ministère  public, 
dont  l'action  est  totalement  indépendante 
de  celie  de  la  partie  civile  (articles  4  du  Code 

Qu*elle  ÎAW  donc,  si  elle  veut,  le  sacrilîee  de  son 
intérêt  privé ,  qu'elle  renonce  à  son  action  ci- 
vile ,  cet  intérêt ,  celte  action  D*om  rien  de  com- 
mun avec  un  intérêt  supérieur  qui  les  domine, 
riniérét  de  la  vindicte  publique,  qui  peut  être 
ici  satisfaite  sans  aucun  risque  pour  la  partie 
calomniée. 

l\  est  cependant  vrai ,  ainsi  que  l'accusé  Pai- 
lègue  dans  ses  conclusions,  que  la  Cour  d'assises 
de  Gand  a  admis  Topinion  contraire  dans  un 
arrêt  du  5  mai  1834  {Jur.  de  ^.,  1834,  %,  389). 
JNous  préféroof  un  arrêt  de  la  Cour  d'assise*  du 


d'instroclioB  criminelle  et  9046  du  Code 
civil); 

Attendu  que  si,  par  exeeption  et  pour 
favoriaer  la  liberté  de  la  pràisa,  la  loi  a 
voulu  que  ces  sortes  de  délits,  lorsqu'ils 
sont  commis  envers  de  simples  particuliers 
par  la  voie  de  la  pressé ,  ne  pussent  être 
poursuivis  que  sur  ta  plainte  de  la  partie 
calomniée ,  il  n*en  résulte  pas  que ,  dans  le 
silence  de  la  loi ,  il  soit  au  pouvoir  de  cette 
dernière  d'arrêter,  quand  il  lui  platt,  les 
poursuites  eotamées  par  suite  de  la  plainte; 

Qtt*une  fois  l'action  de  la  partie  publique 
mise  en  mouvement  par  ta  plainte,  cette 
action  doit ,  comme  toute  autre,  avoir  son 
libre  cours  dans  Tinlérêt  de  la  vindicte  pa- 
blique  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  nos  lois  qn^ane 
seule  exception  à  ces  principes ,  à  savoir  la 
poursuite  du  chef  d'adultère  de  la  femme, 
poursuite  que,  pour  des  motifs  particuliers, 
le  mari ,  après  sa  dénonciation  »  peut  faire 
cesser  quand  bon  lui  semble,  et  que  celte 
exception  coaiirme  U  règle  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Faider  eti  des  ob^ 
servations  et  eoncinsftotis,  donne  acte  à  t*ac- 
cusé  Dewispelaere  du  désistement  de  la 
partie  plaignante,  maintient  ledit  i(ccusé  en 
cause  pour  répondre  à  )*actioa  du  mtntsière 
public. 

Du  31  juillet  ISlSâ.  -  Coer  d^àsstses  de 
la  Flandre  orientale^  —  PL  M.  LanduyI. 


SOCIÉTI^.  EN  PARTICIPATION.  -^ 
AafetTiA^B  foaçft. 

L'aritcle  51  du  Code  de  commerce,  atirihtiani 
à  la  juridiction  arbitrale  toute  conieêiation 
entre  aesociès  à  raison  de  la  société,  est,  par 
ta  généralité  de  ses  termes,  applicable  aus 
associations  comme reiake  en  partieipmHon 
traitées  sous  ia  même  rubrique,  com^ne 
auw  autres  sociétés  commereiities  (i). 

i)u  14  juillet  18SS.  —  Cour  de  firox.  — 
3«  Ch.  —  PL  MH.  Baeymaekers  ei  Picard. 

Prabanl  du  16  décembre  1839  {Jvr.  de  B.^  tS4l, 
3,  934  ) ,  rendu  dans  le  sens  de  Tarrêt  recoeilti. 
(I)  Voyez  Bruxelles,  17  décembre  I8ie,  96  dé- 
cembre 1818, 9  mars  18Si;  Paris,  caaaatios,  38 
mars  18l5v  7  janvier  1818,  4  décembre  1839; 
Bordeaux,  4  Juillet  1831  ^  Pardessus,  n*  1409; 
Biocbc,  I.  l's  p.  174;  Dallof,  t.  i,  p.38Q;  Ber- 
riat,  p.  46,  note  31  ;  DeviUeneBve,.l)#ol.9  v*  Sm- 
ciété  en  participation»  n»*  13,  53,  34.  Hais  voyez 
Vincena,  t,  1«,  p,  300|  et  €énea,  39  déœMibre 
1808. 
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FAUX.  —  AtTB  Ht  B«càs. 

lefaitd'asêigner  unefausêe  date  à  un  décès, 
dam  une  déclaration  faite  4  i'f^ffieier  de 
£éM  oipit,  n'eei  paêsibie  d'ancune  peine. 
{Code  civil,  arUelet  78  et  sut?.  ;  Gode  pénal, 
article  147.) 

La  fait  d'avùir  êimpiement  demandé  à  un 
tiere,  qui  eatait  la  date  préeiie  du  déeée, 
de  flaire  la  déetaratien  erranée^  oonetitue- 
rait'il  une  complicité  f  (Code  pénal,  arU- 
cle60.)  — ILés.  nég. 

La  dame  veuve  Dillon  moiirnt  le  29  avril 
dernier.  Son  décès  ne  fui  porté  qu^  le  4  mai 
à  la  connaissance  de  rofficier  de  Tétat  civil 
4e  Bruielles,  et  on  déclara  qu'il  avait  eu 
lieu  le  â  mai  précédent  au  lieu  du  S9  avril. 
Le^iear  p...,  Qls  naturel  de  la  défunte,  tra- 
duit en  justice  de  ce  chef,  fut  mis  successi- 
vement hors  de  cause  par  la  chambre  du 
eonseil,  e(  sur  Topposiliop  du  ministère  pu- 
blic, par  la  Cour,  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  actes  de  décès  ne  sont 
destinés  qu*à  la  constatation  des  décès  et  en 
font  uniquement  foi;  que  Tarticle  79  du 
Code  civil,  qui  énumère  les  énonciations  que 
doivent  contenir  les  actes  de  cette  nature, 
a*eiige  pas,  à  la  différence  de  ce  qui  est 
|»rescrit  par  Tarticle  34  du  même  Code  pour 
les  actes  de  naissance,  la  mention  de  la  date 
de  révénement  ;  de  sorte  que  cette  mention 
ii*est  pas  de  Tessence  des  actes  de  décès 
(Duranton,  t.  !•',  n«*  522  et  suiv.;  Male- 
TÎUe;  Delvincourt,  t.  !•',  p.  36); 

«  Attendu  que  ces  actes  n'ayant  pas  pour 
objet  de  constater  la  date  du  décès,  il  s'en- 
suit que  la  fausse  déclaration  de  cette  date 
ne  peut  pas  constituer  le  crime  prévu  par 
Farlicle  147  du  Code  pénal  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'in- 
struction que  ce  n*est  pas  Baringhton  qui  a 
fiait  a  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaration 
incriminée  ;  qu'il  s'est  borné  à  demander 
au  sieur  Belton,  qui  savait  la  date  prèci$e 
du  décès  de  la  eomtesse  Dillon,  de  faire  la 
déclaration  de  cette  mort  et  d'en  fixer  la 
date  au  S  mai;  qu'en  agissant  ainsi,  il  n'a 
pas  donné  des  instructions,  mais  a  fait  une 
sioipie  émunOs,  laquelle,  pa»  plus  que  le 

(i)  Li4ge,  10  décembre  1842  (Pa<îcnM0, 1844, 
p,  333,  et  Jur.  d0  fi.,  1844,  p.  346);  Br.,  9  mars 
1844  {Pasic,  1845,  p.  17»,  et  Jur.  de  B.,  1845, 
p.  254). 

(t)  Psrît,  18  décmbre  1837  ;  Limoges,  95  sôât 
t841  <Aififc.,  1843,  9,284);  Br.,  casa.,  11  ûo- 
veodire  1841  (Pomc.,  1842,  p.  70 )  ;  Zachtri», 


coiisetV,  qe  peut  constituer  I4  c^nplicité 
légale  prévue  par  l'article  60  du  Code  pé- 
nal; 

«  Le  procureur  général  requiert  la  Cour 

Îiu'il  lui  plaise  recevoir  l'opposition,  et  y 
aisant  droit,  la  déclare  non  fondée.  » 

▲rrIt. 

LA  COUR  ;  —  Délermîrtéc  par  les  motifs 
énoncés  au  réquisitoire  susdit,  cotiOrme. 

Dq  51  mai  1832.  —  Cour  de  Brux.  — 
Ch.  des  mises  eo  accusation. 


UÂHIAGE.  -  NoLLiT*.  —  EwïAifT.  —  Bonne 
roi.  —  Possession  D*tT4T. 

le  mariage  déclaré  nul  produit  néanmoins 
ses  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  épou9 
qu'à  l'égard  des  enfants  ^  lorsqu'il  a  été 
ccnlrofité  de  bonne  fbi. 

On  peut  envisager  comme  contracté  de  bonne 
foi  un  mariage  cmébré  devant  un  ministre 
du  culte,  en  1799,  en  Belgique,  ^lors  sur- 
tout  que  les  conjoints  appartenaient  à  une 
classe  inférieure  de  la  société  ('). 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  causes  d'oà 
procède  la  nullité,  et  la  bonne  foi  peut  résul- 
ter d'une  erreur  ou  ignorance  de  droU  {*). 

Elle  peut  surtout  être  invoquée  par  l'enfani 
qui  est  en  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime. 

Lorsque  les  faits  et  les  circonstances  établis 
au  procès  justifient  à  l'évidence  cette  pos- 
session d'état,  il  importe  peu  que  pour  une 
certaine  période  de  temps  ils  ne  soient  pas 
encore  prouvés,  si  la  conduite  du  père  au 
point  de  départ  et  sa  conduite  postérieure 
font  nécessairetnent  présumer  vrai  ce  qui 
est  avancé  par  l'enfant,  à  savoir  que  dans 
l'intervalle  de  celte  période  il  a  été  traité 
comme  fils  légitime. 

Il  importerait  aussi  peu,  d'après  les  circon- 
stances qui  précèdent,  que  dans  un  mariage 
civil  célébré  depuis,  les  épeus ,  tout  en  re- 
connaissant une  fille,  n'aient  pas  étendu 
la  reconnaissance  au  fils. 


i  460,  n«  6.  Voyez  aussi  Pasicritie,  1841, 1,  616, 
îapport  deM.  Madicr  deMontjau.  Mais  voyez  Du- 
ranion,  t.  2,  no  351  ;  ToulUer,  1. 1",  n»  «58,  et 
l.  2,  nî  879:  Vazcille,  t.  1*r,  n»  272;  Çolmar, 
14juin  1838;Boapgci,17  mars  l830îBr.,25  avril 
1812. 
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JURISPRUDENCE  DB  BELGIQUE. 


(dVJARDIII,    ^   G.    DUlàlBIH») 

!•'  a?ril  1790,  mariage  religieux,  à 
Tournai ,  entre  Louis  Dujardin  et  Marie 
Parfait.  â7  mai  1800,  naissance  de  Fran- 
çois Dujardin,  non  inscrit  aux  registres  de 
rélat  civil,  mais  baptisé  comme  enfant  légi- 
time. â7  août  1807,  naissance  d'une  fille 
inscrite,  sans  mention  de  mariage.  83  no- 
vembre 1 808,  mariage  civil  avec  légitimation 
de  la  fille.  En  1810,  naissance  d'Emile  Du- 
jardin. 21  janvier  1817,  jugement  d'in- 
scription sur  les  registres  de  Tétat  civil  de 
François  Dujardin,  comme  enfant  légitime, 
acte  intervenu  à  la  suite  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  Décès  de  Louis  Du- 
jardin en  181S1,  qui  laisse  un  testament  olo- 
graphe, en  date  du  SI  décembre  1849,  en 
faveur  des  enfants  nés  et  à  naître  de  Fran- 
çois Dujardin.  Exploit  du  3  août  1831,  par 
lequel  Emile  Dujardin  assigne  son  frère 
François,  pour  voir  dire  qu'en  sa  qualité 
d'enrant  naturel  de  Louis  Dujardin  il  n'est 
point  son  héritier;  et  que  fui  demandeur, 
comme  descendant  légitime,  est  propriétaire 
des  cinq  sixièmes  de  tous  les  biens  délaissés 
par  ledit  Louis  Dujardin  (  articles  737  et  903 
du  Code  civil).  Aux  termes  de  l'article  911, 
il  demandait  la  nullité  du  testament  prérap- 
pelé comme  fait  à  un  incapable,  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Le  défendeur  posa  en  fait  que  depuis  leur 
mariage  en  1799,  les  époux  Dujardin  avaient 
vécu  publiquement  et  de  bonne  foi  comme 
mari  et  femme  et  ne  se  séparèrent  plus;qtt'ils 
furent  considérés  et  traités  comme  époux 
légitimes  par  leurs  parents  ainsi  que  dans  le 
public  ;  que  le  27  mai  1800,  lui  demandeur 
fut  baptisé'  comme  enfant  né  en  légitime 
mariage  ;  qu'il  fut  dès  sa  naissance  élevé 
par  ses  parents  comme  leur  enfant  légi- 
time, traité  comme  tel  par  leurs  parents  et 
amis  et  dans  le  public;  qu'il  demeura  con- 
stamment avec  eux  jusqu'à  l'époque  de 
son  mariage ,  qu'il  reçut  d'eux  une  éduca- 
tion convenable  et  fut  placé  comme  commis 
chez  le  sieur  Dumorlier,  etc.  Il  articula  en 
outre  les  faits  déduits  plus  bas  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  ;  il  tirait  de  ces  faits  la  consé- 
quence que  le  demandeur,  depuis  sa  majo- 
rité, avait  toujours  reconnu  sa  légitimité  et 
était  non  recevable  à  l'attaquer. 

Les  actes  énumérés  plus  haut,  disait-on, 
ont  été  posés  en  parfaite  connaissance;  ainsi 
il  est  impossible  de  supposer  que  le  de- 
mandeur ait  ignoré  Page  de  son  frère,  le  dé- 
fendeur, l'époque  du  mariage  des  père  et 
mère  avenu  neuf  ans  après,  et  l'existence 
d'un  mariage  religieux  célébré  en  1799. 


En  droit,  disait-on,  il  ne  8*agit  point, dans 
Pespèce,  d'une  transaction  sur  un  état  con- 
testé, mais  uniquement  de  savoir  si  un  en- 
fant qui  est  en  longue  et  pleine  possession 
de  l'état  d'enfant  légitime,  qui  a  joui  de  cette 
qualité  constamment  et  publiquement ,  et 
qui  a  été  reconnu  comme  tel  par  son  frère, 
en  connaissance  de  cause,  peut  être  main- 
tenu dans  cet  état  malgré  la  possibilité  d'une 
controverse (voy.  loi  10,  Cod.,  de  transaeU). 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les 
tribunaux  repoussent  celui  qui,  dans  uo  in- 
térêt pécuniaire,  vient  contester  une  légiti- 
mité reconnue  par  lui,  car  cette  reconnais- 
sance ne  permet  point  de  mettre  en  doute 
l'état,  et  ses  effets  doivent  s'étendre  sur  l'é- 
tat civil  ainsi  que  sur  tous  les  droits  qui  en 
dérivent. 

De  pareilles  fins  de  non-recevoîr  ont  été 
de  tout  temps  accueillies ,  et  on  ne  saurait 
voir  qu'avec  défaveur  un  fils  qui  porte  at- 
teinte à  la  mémoire  de  ses  père  et  mère,  qui 
ne  craint  pas  de  soutenir  qu'ils  ont  vécu  neuf 
ans  en  état  de  concubinage,  et  que  son  frère 
est  un  bâtard  qui  n'a  droit  qu'au  sixième 
d'une  fortune  dont  il  est  en  grande  partie 
l'artisan.  F^a  loi  10,  Cod.,  de  tran$aeiionibu8^ 
et  de  nombreuses  dispositions  du  Code  civil 
ont  consacré  l'influence  puissante  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  sur  l'état  civil  ;  que  si 
elle  ne  peut  procurer  à  une  personne  on 
état  qu'elle  n'a  point  encore,  elle  a  très- 
souvent  de  par  la  loi  pour  effet  de  la  main- 
tenir sans  trouble  dans  l'état  dont  elle  jouit 
et  qui  aurait  pu  être  contesté  (voy.  Trop- 
long  ,  Det  transact.,  u^  63  et  suif.). 

Le  tribunal  de  Tournai,  par  jugement  du 
1«'  mars  1832,  déclara  l'appelant  non  rece- 
vable par  suite  de  sa  reconnaissance.  — 
Appel. 

On  fit  valoir  pour  grief  que  le  premier 
juge  avait  déclaré  l'appelant  non  recevable 
en  son  action,  en  se  fondant  sur  des  faits  qae 
l'appelant  n'avait  pas  été  à  même  de  ren- 
contrer et  qui  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
justifier  la  liu  de  non-recevoir  proposée  et 
admise. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  attesté 
par  les  documents  de  la  cause  et  d'ailleurs 
reconnu  en  fait  par  les  parties ,  1*  que  le 
père  de  celles-ci,  Louis  Dujardin,  s'est  ma- 
rié, le  1*'  avril  1799,  devant  le  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Piat,  à  Tournai,  avec 
Marie- Anne  Parfait,  alors  que  la  loi  du  20  no- 
vembre 1792  avait  été  publiée  et  était  oblr- 
galoire  en  Belgique  ;  2«  que  le  27  mai  180O» 
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François  Dajardin,  ici  intimé,  a  été  baptisé 
en  ladite  paroisse  de  Saint-Piat,  à  Toornai, 
comme  étant  né,  le  même  jour,  en  légitime 
mariage  de  Louis  Dajardin  et  de  Marie- 
Anne  Parfait; 

Attenda  que  Tarlicle  SOI  do  Code  civil , 
conforme  aux  principes  de  Tancienne  juris- 
prudence sur  les  mariages  putatifs ,  statue 
que  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  des  efTets  civils ,  lant  à  Tégard 
des  époux  qu'à  Fégard  des  enfanls,  lorsqu'il 
a  été  contracté  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  point  en- 
tre les  causes  d'oii  procède  la  nullité  et  n*exigc 
pas  que,  pour  que  Tarticle  201  soit  applica- 
ble, il  y  ait  eu  au  moins  un  simulacre  de 
mariage  civil  ;  elle  n'exige  que  deux  choses  : 
mariage  nul,  bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  loi  a  nécessairement  aban- 
donné aux  magistrats  l'appréciation  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  bonne  foi  ; 

Attendu  que  les  époux  Louis  Dujardin  et 
Marie-Anne  Parfait  appartenaient  à  la  classe 
ouvrière,  habituée  à  celle  époque  à  s'en  rap- 
porter, dans  les  circonstances  solennelles  de 
la  vie,  aux  lumières  des  personnes  qu'elle  re- 
gardait comme  ses  supérieurs;  que  si  on  con- 
sidère la  répugnance  que  le  clergé  et  la  saine 
partie  de  la  population  éprouvaient  alors 
pour  des  principes  éclos  au  milieu  des  excès 
d'une  révolution  sanglante  et  apportés  par 
des  conquérants  qu'on  subissait,  mais  dont 
on  espérait  bien  être  délivré  un  jour;  si  on 
considère  quelle  a  dû  être  sur  des  personnes 
de  celte  classe  la  puissance  de  l'exemple , 
de  l'habitude  et  des  conseils,  on  ne  peut 
douter  que  ces  époux  n'aient  été  d'une  par- 
faîte  bonne  foi  en  se  mariant  devant  le  curé 
de  Saint-Piat,  c'est-à-dire  qu'ils  n'aient  été 
intimement  convaincus,  l'un  et  J'aulre,  qu'ils 
contractaient  un  mariage  valable  ; 

Attendu  que  si  la  bonne  foi  pouvait  être 
invoquée  par  les  époux  Louis  Dujardin  et 
Harie-Anne  Parfait  eux-mêmes,  à  combien 
plus  forte  raison  peut-elle  l'être  par  leur  fils, 
François  Dujardin,  ici  intimé,  lui  fort  inno- 
cenl  d'abord  de  l'erreur  de  ses  père  et  mère 
et  qui  est  en  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime; 

Attenda,  à  cet  égard,  que  l'intimé  a  posé, 
comme  preuve  de  celte  possession,  des  faits 
nombreux  dont  il  dit  que  la  notoriété  existe 
à  Tournai  ;  que  l'appelant  a ,  dans  ses  con- 
clusions d'appel ,  purement  et  simplement 
dénié  ces  faits  ; 

Attendu  que  malgré  cette  dénégation  gé- 
nérale de  l'appelant,  il  existe  dès  maintenant 


alsez  de  faits  et  de  circonstances  pronTés  au 
procès  pour  établir  cette  possession  d'état; 

Qu'en  effet  l'intimé  a  été  qualifié  dans  son 
acte  de  baptême  enfant  légitime  de  Louis 
Dujardin  et  de  Marie- Anne  Parfait; 

Il  a,  pendant  cinquante  ans,  porté  le  nom 
de  son  père  ; 

Le  10  juillet  1817,  son  père  et  sa  mère 
obtiennent  du  tribunalde  Tournai  un  juge- 
ment par  lequel  son  acte  de  naissance  d'en- 
fant légitime  doit  être  inscrit  sur  les  regis- 
tres courants  de  l'état  civil,  ce  qui  a  eu  lieu; 

Le  conseil  de  famille  réuni  à  cette  occasion 
le  proclame  à  l'unanimité  enfant  légitime; 

Le  â8  avril  1819,  le  père  Dujardin  con- 
tracte pour  l'intimé ,  son  fils ,  le  remplace- 
ment de  celui-ci  dans  la  milice  et  en  assume 
les  obligations; 

Le  17  septembre  1825,  le  même  père 
donne  son  consentement  au  mariage  de  l'in- 
timé, son  fils  ; 

En  1828 ,  l'intimé  et  l'appelant,  par  son 
père  qui  est  son  tuteur,  concourent  ensem* 
ble  à  la  vente  par  licitation  des  immeubles 
provenant  de  la  succession  d'Anne» Mario 
Parfait,  sœur  de  leur  mère  commune..  Si 
François  Dujardin  n'avait  pas  été  considéré 
comme  enfant  légitime  de  liOuis  Dujardin, 
il  n'aurait  eu  aucune  qualité  pour  prendre 
une  part  quelconque  dans  ladite  succession; 

Le  S  juillet  1839,rappelant  majeur  donne 
par  acte  notarié  procuration  à  son  père  aux 
fins  de  recevoir  sa  part  dans  le  produit  de 
ladite  licitation; 

Le 25 octobre  1 845, l'intimé  assiste  comme 
témoin  au  mariage  civi(  de  l'appelant.  Il  y 
est  désigné  comme  étant  le  frère  de  l'appe- 
lant, ce  qui  évidemment  veut  dire  son  frère 
légitime; 

Le  8  août  1847,  les  deux  frères  achètent 
ensemble  une  maison  :  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  notaire  Mackau  ils  sont  désignés 
comme  frères  ; 

Vers  la  même  époque  le  père  commun 
fait,  dans  l'intérêt  de  ses  deux  enfants,  dos 
arrangements  de  famille,  dans  lesquels  l'in- 
timé ne  cesse  d'être  considéré  comme  légi- 
time; 

Il  en  est  de  même  dans  les  actes  de  der- 
nière volonté  du  père  commun; 

Enfin,  après  la  mort  de  ce  dernier,  l'appe- 
lant figure  le  premier,  comme  aîné,  dans 
les  lettres  de  faire  part,  et  il  y  figure  comme 
enfant  légitime; 

Attendu  que  ces  faits  et  ces  circonstances 
actuellement  prouvés  établissent  à   révi- 
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dence  ttons  \t  chef  de  rintinié  it  posieisiot 
d^teC  d^eiifanl  légilirae; 

Qii*ii  ioiporle  peu  qa*enlre  Pacte  de  bap- 
tême et  Pacte  de  remplacement ,  ii  n'appa- 
raisse pas  quelques  faits  dès  aujourd'hui 
prouvés,  car  la  conduite  du  père  au  point 
de  départ  et  sa  conduite  lors  du  remplace- 
ment et  postérieurement  font  nécessaire- 
ment présumer  vrai  ce  qu'avance  Tintlmé, 
que  dans  cet  intervalle  Louis  Dujardin  Ta 
gardé  dans  sa  maison  et  traité  comme  son 
fils  légitime  ; 

Attendu  que  rappelant  argumente  vaine- 
ment de  la  circonstance  que  Louis  Dujardin 
et  Marie-Ânne  Parfait  ayant  trouvé  à  propos 
de  célébrer,  le  25  novembre  1808,  leur  ma- 
riage civil ,  reconnurent  dans  cet  acte  leur 
fille  Isabelle ,  née  le  27  août  1807,  tandis 
qu'ils  n*y  ont  pas  reconnu  Pinlimé,  né  le 
27  mai  1806,  car  nonobstant  cette  omission, 
qui  peut  s'eipliquer ,  qoafit  au  fils ,  par  le 
désir  de  le  soustraire  à  la  conacription  mi- 
Utaîre ,  il  est  certain  que  tous  les  faita  de 
possession  se  rattachant  à  un  mariage  nul, 
contracté  de  bonne  foî ,  n'en  subsistent  pas 
moins  au  profit  de  rialîmé ,  innocent  de 
l'omisaioa  qu'on  lui  objecte  ; 

Attendu  que  les  parties  avaient  conclu  et 
plaidé  à  toutes  fins  en  première  instance  et 
que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  dé- 
cision définitive; 

Far  ces  motifs,  ouf  M.  Tavocat  général 
Gorbisier  en  son  réquisitoire  et  de  son  avis, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  preuves  ultérieures 
et  sans  devoir  statuer  sur  la  fin  de  non-rcce- 
voir,  dit  pour  droit  rappelant  non  fondé 
dans  ses  fins  et  conclusions  originaires  et 
l'en  déboule;  dit  que  l'intimé  doit  jouir  de 
tous  les  droits  d'un  enfant  légitime  de  Louis 
Dujardin  et  de  Marie-Anne  Parfait;  en  con- 
séquence met  l'appel  à  néant,  condamne 
l'appelant  à  Taraende  et  aux  dépens. 

Du  4  août  1852.  —  Cour  de  Br.—  5«  Ch. 
—  PI.  MM.  Duvigneaud,  Delecourt  et  Ver- 
voort. 

PÈCHE.  -—  Ehqius  paoHiBis. 
//  n'esi  pas  permis  de  pécher  avec  engin9 
prohibés  dans  aucune  eau  qui  afflue  dans 
une  rivière  ou  communique  avec  elle.  Peu 
importe  que  ta  propriété  de  cette  eau  ap- 
partienne à  des  particuliers* 

(le  HIII.  pub.,  —  G.  WOUTBBS  BT  POLLÀBIS,) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Hasselt,  ainsi  conçu  : 


«  AlUndu  qu'il  féiqlU  de  rmtroctioa 
que  )'eati  dans  laquelle  lu  fait  de  pèche  qui 
sert  de  base  à  la  poursuite  s^  en  heu  eat  un 
(basé  de  décharge  des  eaux  d'hiver  ou  pro- 
duites par  de  fortes  pluies  ;  que  ce  fossé  est 
une  grande  partie  de  l'année  i  sec,  et  que, 
s'il  décharge  ses  eaux  dans  |e  Demer,  Ton 
empêche  au  moyen  d'une  éclosette  celles  de 
cette  rivière  de  communiquer  ou  de  verser 
dans  ledit  fossé  d'écoulement  ; 

u  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  ce  fossé  est  constitué  de  propriété  par- 
ticulière, chargé  seulement  de  servitude,  et 
ne  peut  être  considéré  ni  comme  rivière,  ni 
comme  ruisseau  ,  pour  y  faire  l'application 
de  l'ordonnance  de  1669; 

«  Par  ces  motifs,  acquitta»  ele.  n  — 
Appel. 

ÀBBfcT. 

LA  GODR;  ^  Attendu  qu'il  est  prottvé 
par  l'instnietion  qui  a  eu  lieu  devaal  les 
premiers  juges  et  devant  la  Cour  que  les 
prévenus  sont  convaincus  d'avoir,  le  14  jan< 
vier  1852,  à  Schuelen,  conjointement  et  de 
complicité,  péché  avec  des  filets  prohibés 
dans  ua  cours  d'eau  appelé  Laak  et  qui  se 
décharge  dans  la  rivière  le  Demer; 

Attendu  qu*il  résulte  des  articles  K  da 
titre  XXVI,  25  du  titre  XXXI  et  28  du  titre 
XXXII  de  l'ordonnance  de  1669,  que  la 
défense  de  pécher  avec  des  engins  prohibés 
établie  par  l'article  10  du  titre  XXXI  pré- 
cité a  pour  bul  de  prévenir  le  dépeupleoieot 
des  rivières  et  s'applique  i  toutes  eaux  qui 
afiluent  dans  une  rivière  ou  coromuniqseot 
avec  elle,  même  quand  la  propriété  des 
eaux  appartient  à  des  particuliers; 

Par  ces  motift ,  statuant  par  défaut,  coo- 
damne  les  prérenus,  du  chef  du  déJil  de 
pèche  ci*dessu8  qualifié,  solidaireneoi  à 
une  amende  de  100  francs,  à  pareille  somme 
de  restitution  ;  prononce  la  confiscation  des 
filets  avec  lesquels  le  délit  a  été  commis, 
par  application  des  articles  de  Pordonnaoce 
de  1669  ci  dessus  visé»,  et  de  Particle  8, 
titre  XXXII. 

Du  50  mars  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  corr. 

DÉFENSES.  —  EtMoneit.  ---  Tiieviial  bb 

COUBBOB. 

léCS  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  accorder 
des  défenses  ni  surseoir  à  l'esécuiion  de$ 
jugements  des  tribunaux  de  commerça  (<}. 

{*)  Yoyes  Gand,  28  déoeasbre  18Si}  Bruxelles, 
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VarUeU  ^  de  Ut  loi  du  95  tnan  1841  eêî 
applieûble  ausf  iribmfiûms  de  commerce. 
{ Code  de  proe.j  art.  439.) 

(  «TU  IT  BBAUBOHt,  —  C.  LOATHIOU* 
T0Ti8TBKI«) 

AMtT. 

LA  COUR;  —  Âttenda  qoe  les  joges 
d'appel  ne  peovenl,  en  aacun  cas ,  d'après 
Tarticle  647  du  Code  de  commerce,  accor- 
der des  défenses  ni  iiirscoîr  1  Texécalion 
des  jugeroenU  qui  émanent  des  tribanaui 
consulaires; 

Attendu  que  cet  article  est  conçu  en  ter- 
mes généraui  el  absolus  «  et  que,  publié 
postérieurement  au  Code  de  procédure  ci* 
Tîle,  dans  le  but  de  ne  pat  nuire  à  la  rapidité 
d'exécution  si  souTent  Indispensable  en  fait 
de  commerce,  il  a  expressément  dérogé  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile, 
relatives  à  la  matière  ; 

attendu  d'ailleurs  que  la  disposition  finale 
de  l'article  20  de  la  loi  du  S5  mars  1851, 
portant  dérogation  à  Tarticle  459  du  Code 
de  procédure  civile,  donne  aux  tribunaux 
de  première  instance,  parmi  lesquels  il  faut 
uussi  ranger  les  tribunaux  de  commerce,  la 
faculté  d'accorder,  selon  ks  circonstances, 
rexécntion  provisoire  de  leurs  jugements, 
uvec  ou  sans  caution; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  appelants  non 
recevables  à  demander  des  défenses  contre 
rexécntion  provisoire  et  sans  caution  ordon- 
née par  le  jugcmenl  à  quo,  etc. 

Du  25  avril  1851.  —  Cour  de  Gand.  — 
!'•  Ch.  —  PI.  MM.  Delward  et  Sobrie. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.  -   Maxi.  — 

DtHERCB   DB  LA   VBH». 

Le  mmrt  cesae  d'être  cfvtlemefii  reeponsable 
des  déiils  ruraus  ccmmfspar  sa  femme  en 
éiai  de  démence.  (Code  ciiil ,  article  1384.  ) 

(l'aBH.  rOBBSTlÈBB,  —  G.   GOLLBT.) 

Ainsi  décidé  par  le  jugement  suivant  du 
tribunal  correctionnel  de  Namur  confirmé 
par  la  Cour  : 


38  février  1834  et  24  jain  1835;  Carré-Cbau* 
vieaa,  n«  1607  bû. 

(*)  Voy.  Metz,  17  août  1821  et  22  juillet  1823; 
€arré|  a»  1648  bis  s  Berriat,  tkre<f«  l^Jppel, 


«  Attendu  que  si  le  fait  imputé  A  la  pré- 
venue est  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, il  est  acquis  è  l'instruction  que  celle-ci 
est  dans  un  état  constant  de  démence  ;  que 
dès  lors  toute  idée  de  délit  disparaît;  qu^insi 
il  ne  peut  échoir  de  lui  infliger  une  pénalité; 
qu'il  n'échoit  pas  davantage  de  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  mari  cité 
comme  civilement  responsable,  puisqu'il 
ne  peut  être  tenu  de  ce  chef  que  pour  au- 
tant qu'il  y  ait  délit,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  le 
tribunal  ne  pouvant  appliquer  les  domma- 
ges'intérèts  qu'accessoirement  à  la  peine 
ppblique,  d'autant  plus  que,  dans  l'espèce, 
la  responsabilité  civile  ne  s'étend  pas  è  l'a- 
mende ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  la  prévenue  àt$ 
poursuites,  de  même  qu«  le  civilement  res- 
ponsable... » 

Appel  par  radminîstraRon  forestière. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  ûei 
premiers  juges,  confirme.  » 

Du  12  février  1832.  —  Cour  de  Liège.  — 
Ch.  correct. 


!•  APPEL.— JUCXUNT  ATTAQUÉ  (ÉHOBCIATIoa 
BD).  —  2»  NOTAIBB.  —  Dégonfitobb.  -*. 
Démission.  —  Coupétbhgb. 

!•  Un  acte  d'appel  tlane  lequel  le  iugement 
attaqué  cet  indiqué  eoue  une  fuuêse  dale^ 
quant  au  mois ,  est  néanmoins  mtlable  si 
d'ailleurs  U  n'est  intervenu  entre  pâmes 
dans  ce  mois  qu'un  seul  jugement,  et  s'il 
ft'a  pu  exister  un  doute  raisonnable  sur  la 
décision  réellement  attaquée  (<). 

2o  Ya-t'il  lieu  à  démission^*un  notaire^  mts 
termes  de  l'article  33  Je  (a  loi  du  25  ventôse 
an  XI ,  lorsque  cet  officier  public  se  trouve 
dans  un  état  complet  d'insolvabilité  f 

En  d^aulres  termes  :  L'insolvabilité  peut-elle 
être  assimilée  au  défaut  de  cautionnement? 
—  Résolu  pour  l*affirmative  par  le  premier 
juge. 

Les  tribunaux  seraient-ils  incompétents  pour 
prononcer  cette  démission?  —  nés.  aiF. 

N'ont'ils  que  le  droit  de  staluer  sur  les  cfe- 

noies  76  et  70;  Talandier,  no  105  ;  Paria,  riyet, 
1«rjuin  1820:  Limoges,  28  nov.  1840rPa«ic.. 
1847,2,581). 
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mandes  de  êuêpension  ei  de  deititution  et 
pour  autant  qu'elleê  êoieni  basieê  sur  dee 
contraventions  à  la  discipline?  —  Rès.  a£F. 
Si,  tout  en  faisant  allusion  à  des  faits  cou' 
traites  à  la  discipline  ressortissant  tlu  pro- 
cès^ et  en  invoquant  même  l'article  53  de  la 
loi  de  ventôse,  le  ministère  public  s'était 
borné  à  requérir  qu'il  fût  mis  fin  aux 
fondions  du  notaire  inculpé  et  qu'il  fût 
déclaré  qu'il  serait  considéré  comme  dé- 
missionnaire, n'y  aurait-il  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  destitution  f  —  Rés  néQ. 

(HA88ART,  ^  G.  IB  Bill.  FDB.  ) 

Le  sieur  Massarl,  nolaîre,  fut  (radaîl  par 
le  minîslère  public  devant  le  tribunal  civil 
de  Tournai  pour  $e  voir  déclarer  suspendu 
de  ses  fondions  aussi  longtemps  qu*il  n*au- 
rait  pas  satisfait  aux  condamnations  par  lui 
encourues  et  détaillées  dans  Pexploit,  et 
A  défaut  de  Tavoir  fait  dans  les  six  mois, 
Toir  déclarer  par  le  même  jugement  qu'il 
serait  après  ce  terme  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  que  le  droit  serait  acquis 
au  gouvernement  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement. 

Intervint,  le  7  juillet  1831,  un  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Vu  les  articles  53  et  47  de  la  loi  du  23 
fenlôse  an  xt,  et  l'arrêté  royal  du  19  juin 
1816: 

o  Attendu  que  les  articles  susdits  de  la 
loi  de  ventôse,  en  exemptant  les  notaires  de 
la  patente,  les  avaient  assujettis  à  verser  au 
trésor,  avant  rentrée  en  exercice  de  leurs 
fonctions,  un  cautionnement  spécialement 
affecté  à  la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  Texer- 
cice  de  leursdites  fonctions;  que  ce  caution- 
nement devait  toujours  être  maintenu  in- 
tact ;que  dès  qu*il  était  entamé,  il  y  avait 
lieu  de  les  suspendre  de  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'ils  l'eussent  entièrement  réta- 
tabli,  et  même  à  les  en  démettre,  si  le 
rétablissement  de  rintégralilé  du  caution- 
nement n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  six 
mois  ; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  le  notaire,  dans  l'inlenlion  for- 
mellement exprimée  du  législateur,  doit 
toujours  être  en  état  de  satisfaire  prompte- 
roent  aux  condamnations  qui  seraient  pro- 
noncées contre  lui  par  suite  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  que  c'est  pour  mieux 
assurer  et  constater  cette  solvabilité  du 
notaire  que  le  législateui*  a  eu  recours  à  la 
précaution  d'un  cautionnement  versé  d'a- 


vance et  toujours  maintenu  en  son  entier  ; 

«  Attendu  que  rîraportance  et  l'étendue 
de^  fonctions  des  notaires,  la  garde  qui  leur 
est  conGée,  par  la  loi  même,  des  litres  dont 
dépend  la  fortune  des  familles,  exigeaient 
en  effet  que  les  auteurs  de  la  loi  protégeas- 
sent les  parties  contre  les  conséquences  de 
leur  ignorance,  de  leur  négligence  ou  de 
leur  infidélité;  de  là  les  conditions  de  capa- 
cité, de  moralité  et  de  solvabilité  qui  résul- 
tent de  la  loi  même,  conditions  essentielles, 
sans  lesquelles  un  notaire  n'est  point  apte  à 
remplir  ses  fonctions,  et  ne  peut  les  conser- 
ver sans  qu'il  en  résulte  un  danger  perma- 
nent pour  le  public; 

«  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  19  juin 
1816,  en  dispensant  les  notaires  du  caution- 
nement ,  n'a  pu  ni  voulu  effacer  aucune  de 
ces  conditions;  que  motivé  uniquement  sur 
ce  que  les  notaires  sont  aujourd'hui  assu- 
jettis à  la  patente,  il  s'est  renfermé  dans  la 
question  Gscale,  et  que  d'ailleurs  le  pouvoir 
législatif  seul  aurait  pu  modiûer  la  loi  en 
ce  qui  touche  les  conditions  qu'elle  exige 
de  tout  notaire  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  depuis 
cet  arrêté  comme  auparavant,  le  notaire 
doit  être  solvable ,  doit  être  toujours  prêt  et 
en  état  de  satisfaire  aux  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  par 
suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que 
si,  depuis  l'arrêté  susdit,  il  n'existe  plus  de 
fonds  spécial  sur  lequel  ces  condamnations 
puissent  être  prélevées  par  privilège,  il  faut 
au  moins,  pour  le  gage  commun  des  créan- 
ciers, que  sa  fortune  personnelle  en  réponde, 
et  la  condition  vient  à  manquer  lorsque  la 
déconGture  constatée  de  ce  fonctionnaire 
donne  la  conviction  qu'il  ne  pourrait  faire 
face  aux  condamnations  semblables  qui 
pourraient  survenir; 

«  Attendu  en  effet  que  si,  aux  termes  de 
l'article  33  de  la  loi  du  23  ventôse  an  xi,  il 
y  avait  lieu  de  démettre  le  notaire  de  ses 
fonctions,  par  cela  seul  qu'il  n'avait  pu 
rétablir  dans  les  six  mois  son  cautionne- 
ment entamé  par  suite  d'une  condamnation 
de  la  nature  susdite,  c'est-à-dire,  par  cela 
seul  que  le  cautionnement  est  devenu  insuf- 
fisant, à  plus  forte  raison  y  a-til  lieu  à  cette 
démission  dans  le  cas  beaucoup  plus  grave, 
et  plus  compromettant  pour  l'intérêt  public, 
d'une  insolvabilité  absolue  ; 

<(  Vu  aussi  l'article  33  de  ladite  loi  ; 

«  Attendu  que  d'après  cet  article  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  prononcer  les 
suspensions  et  démissions  des  notaires,  et 
d'apprécier  la  gravité  des  faits  allégués  à 
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cette  fin  par  le  ministère  pablîc,  et  qae  la 
déconOlure  constatée  est,  d'après  les  consi- 
dérations ci-dessus,  au  nombre  de  ceux  qui 
exigent,  dans  rintcrèt  public,  remploi  do 
ces  moyens  rigoureux. 

V  En  fait  : 

tt  Attendu  que  par  jugement  rendu  par 
défaut  par  ce  tribunal,  2^  chambre,  le  51 
avril  1849,  enregistré,  le  notaire  Massart  a 
été  condamné  à  payer  a  la  dame  veuve 
Braconnier  la  somme  de  1,000  francs  en 
principal,  imporl  d'un  billet;  et  que  les 
poursuites  faites  contre  lui  en  exécution  de 
ce  jugement  ont  amené  un  procès- verbal 
de  carence  dressé  à  son  domicile,  le  215  sep- 
tembre 1849,  par  Thuissier  Berclimans,  en- 
registré à  Lessines,  le  lendemain  ; 

M  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, V^  chambre,  du  26  juin  1848,  le  no- 
taire Massart  a  été  condamné  à  210  francs 
d'amende,  pour  diverses  contraventions  aux 
articles  13, 17  et  53  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  xi;  que  par  arrêt  de  la  Cour  d\ippel  de 
Bruxelles  du  28  mars  1849,  il  a  été  con- 
damné à  300  francs  d'amende  pour  trois 
contraventions  audit  article  13  ;  qu'une  con- 
trainte a  en  conséquence  été  décernée  contre 
lui  le  28  septembre  1830  pour  ces  deux 
sommes  et  pour  celle  de  162  francs,  pour 
frais  résultant  des  deux  instances;  et  que 
les  poursuites  faites  contre  lui  en  exécution 
de  cette  contrainte  ont  abouti  à  un  nouveau 
procès-verbal,  de  carence  dressé  à  son^do- 
micilc  par  le  même  huissier,  le  10  octobre 

1830,  enregistré; 

«c  Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal, première  chambre,  du  22 octobre  1830, 
cnrcgislré, le  notaire  Massarla  élécondamné 
encore  à  300  francs  d'amende  pour  trois 
contraventions  aux  articles  67  et  68  du 
Code  de  commerce;  qu'une  contrainte  a  en 
conséquence  été  décernée  contre  lui,  le  22 
février  1831,  et  que  les  poursuites  ensuivies 
ont  amené  un  troisième  procès- verbal  de 
carence  dressé  à  son  domicile,  le  26  février 

1831,  par  ledit  huissier,  enregistre; 

«  Attendu  que  par  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Tournai,  le  21  décembre  1830,  enregistré, 
ledit  Massart  et  la  dame  Amandinc  Jnnssens, 
son  épouse,  ont  élé  condamnés,  tous  deux 
solidairement,  et  ledit  Massart  par  cor/>f.  à 
payer  au  sieur  Jules  Vilain  une  somme  de 
8,906  fr.  93  cent,  et  les  intérêts  à  3  pour 
cent  de  cette  somme,  depuis  le  23  août  1 849; 
qu'en  exécution  de  ce  jugement  ledit  Mas- 
sart a  été  écroué  en  la  maison  d'arrêt  de 
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Tournai,  le  6  mars  1831 ,  et  qu'il  y  est  de- 
meuré jusqu'au  11  juin  suivant,  date  de  son 
élargissement  ; 

«I  Attendu  que  les  actes  ci-dessus  constatent 
suffisamment  l'insolvabilité  dudit  notaire 
Massart,  et  la  nécessité  de  prononcer  sa 
suspension  jusqu'à  cequM  ait  justifié  avoir 
satisfait  aux  causes  desdites  poursuites; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  a  articulé  : 

1»  Quant  à  la  créance  de  la  dame  Bracon- 
nier, qu'elle  est  litigieuse,  et  qu'il  est  encore 
en  instance  avec  ladite  dame  sur  ce  point; 

2»  Quant  aux  causes  dcsdiles  contraintes, 
que  par  arrclé  royal  du  9  juin  1831,  il  lui  a 
été  accordé  remise  de  la  moitié  des  amendes 
auxquelles  il  était  condamné,  et  qu'il  effec- 
tuerait sous  quelques  jours  le  payement  de 
ce  qu'il  redoit  de  ce  chef; 

3°  Quant  à  la  créance  du  sieur  Vilain, 
qu'il  a  terminé  avec  celui-ci  : 

»  Attendu  que  la  justification  de  ce  fait  a 
été  requise  par  le  ministère  public  et  n'a 
pas  élé  fournie  ; 

«(  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  Hu- 
bert, procureur  du  roi,  en  ses  réquisitions, 
et  y  faisant  droit,  ordonne  au  notaire  Mas- 
sart de  justifier  d'avoir  satisfait  pleinement 
aux  créances  qui  ont  fait  Tobjet  des  con- 
traintes susrappelécs,  et  de  la  poursuite 
susdite  faite  au  nom  du  sieur  Vilain  ;  pro- 
nonce la  suspension  dudil  notaire  jusqu'à 
ladite  justification,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  disposé  après  plaidoiries  ul- 
térieures; cl  avant  faire  droit  sur  les  con- 
clusions en  destitution,  remet  la  cause  au 
22  septembre  prochain,  auquel  jour  elle 
sera  plaidée  de  nouveau,  ledit  sieur  Massart 
entier  d'anticiper  ladite  audience  s'il  est  en 
mesure  de  faire  plus  tôt  des  justifications 
qu'il  soutiendrait  suffisantes^  )> 

Un  deuxième  jugement,  du  9  février,  or- 
donna de  produire  les  pièces  propres  à 
constater,  soit  les  dettes  non  encore  établies 
à  charge  du  défendeur,  soit  sa  libération. 
Aucune  justiGcation  ne  fut  faite  de  la  part 
du  notaire.  Le  ministère  public  produisit 
ses  pièces  et  demanda  qu'il  fût  déclaré  que 
le  notaire  Massart  serait  considéré  comme 
démissionnaire,  et  que  le  droit  était  acquis 
au  gouvernement  de  pourvoir  à  son  rempla- 
cement. 

Un  jugement  par  défaut,  du  17  mars 
1832,  reconnut  constante  la  déconfiture, 
déjà  déclarée  par  le  jugement  du  7  juillet 
1831,  et  attendu  que  cet  état  d'insolvabilité 
absolue  s'était  encore  prolongé  pendant  plus 
de  six  mois  depuis  la  signification  dudit 
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jugement  au  défendeur,  considéra  qu*iî  y 
avait  lieu,  conformément  audit  jugement  el 
par  application  des  articles  53  et  53  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  à  (e  démettre  de 
ses  fonctions;  par  suite  il  fut  déclaré  que  le 
notaire  Massart  était  considéré  comme  dé- 
missionnaire, et  que  le  droit  était  acquis 
au  gouvernement  de.  pourvoir  à  son  rem- 
placement, et  en  conséquence  il  fut  inter- 
dit définitivement  au  défendeur  d^exercer 
les  fonctions  de  notaire. 

Appel.  •—  Il  était  dirigé  contre  le  juge- 
du  30  mars  au  lieu  du  17  mars  1852 ,  date 
réelle.  Le  ministère  public  conclut  à  la  non- 
recevabilité  de  rappel.  1/intimé  fit  remar- 
quer qu'il  n'avait  clé  prononcé  entre  parties 
au  mois  de  mars  18152  qu'un  seul  jugement, 
et  qu'aucun  doute  raisonnable  n'était  pos- 
sible. De  son  côté  l'appelant  conclut  à  Tin- 
compétence  du  pouvoir  judiciaire  sur  la 
question  soulevée  au  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exceplion  de  nullité 
de  l'acte  d'appel  : 

Attendu  que  si  l'acte  d'appel  a  donné 
erroncment  au  jugement  à  quo  la  date  du 
50  au  lieu  de  celle  du  17  mars  1852,  cette 
erreur  ne  pourrait  en  faire  prononcer  la 
nullité,  alors  qu'il  n'a  été  rendu  dans  le 
courant  dudit  mois  de  mars  qu'un  seul 
jugement  entre  le  ministère  public  et  rap- 
pelant et  qu'il  ne  peut  exister  un  doute  rai- 
sonnable que  l'appel  ne  soit  réellement  di- 
rigé contre  le  jugement  du  17  mars  1852. 

Au  fond  : 

Attendu  que  par  la  citation  inlroductive 
d'instance,  l'appelant  a  clé  assigné  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tournai 
pour  se  voir  déclarer  suspendu  de  ses  fonc- 
tions aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pa's  satis- 
fait aux  condamnations  y  mentionnées,  et  à 
défaut  de  l'avoir  fait  dans  les  six  mois,  voir 
déclarer  par  le  même  jugement  qu'il  sera 
après  ce  terme  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  que  le  droit  sera  acquis  au  gou- 
vernement de  pourvoira  son  remplacement; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  transcrits 
en  tête  de  ladite  citation  que  cette  demande 
était  fondée  sur  l'article  53  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xi,  et  tendait  à  l'application  des 
mesures  que  cet  article  prescrit,  par  le 
motif  que  l'insolvabilité  d'un  notaire  devrait 
être  assimilée  au  défaut  de  cautionnement  ; 

Attendu  qu'en  supposant  gratuitement 
que  celte  assimilation  pût  être  admise, 
il  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  qu'elle  a  voulu 


par  l'article  55  soumettre  seulcnieni  aux 
tribunaux  le»  demandes  do  suspension  et  de 
destitution  basées  sur  des  contraventions  à 
la  discipline  et  nullement  les  démissions 
présumées  à  raison  du  défaut  de  cautionne- 
ment; que  celles-ci,  au  contraire,  sont  ré- 
glées par  la  disposition  toute  spéciale  de 
rarlicle  53,  lequel,  se  trouvant  placé  d'ail- 
leurs sous  une  section  autre  que  celle  qui 
traite  de  la  discipline,  indique  assez  claire- 
ment par  sa  contexture  que  lesdites  démis- 
sions et  le  remplacement  qui  en  est  la  suite 
sont  des  actes  d'administration  publique 
qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  connais- 
sance des  tribunaux; 

Attendu  que  si  le  ministère  public,  dans 
les  motifs  de  ses  conclusions  devant  le  pre- 
mier juge,  a  invoqué  l'article  55  en  disant  : 
((  qu'au  surplus  l'état  de  ruine  complète 
H  dans  lequel  est  tombé  le  notaire  Massart, 
<(  dû  à  sa  mauvaise  gestion  et  aux  fautes  qui 
u  lui  ont  attiré  les  poursuites  disciplinai- 
«  res  qu'il  a  encourues,  constitue  des  fautes 
«  graves  de  nature  à  provoquer  sa  destilu- 
K  lion,  par  application  de  l'article  55,  si 
(c  l'application  de  l'article  35  ne  suffisait 
«  pas,  »  cette  invocation  tendante  à  un  but 
tout  autre  que  celui  désigné  dans  la  citation 
inlroductive  ne  pejit,  en  présence  de  sa 
conclusion ,  qui  tend  exclusivement  à  ce 
qu'il  soit  mis  fin  aux  fonctions  du  notaire 
Massart,  en  déclarant  qu'il  est  et  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire,  être  regardée 
autrement  que  comme  une  réserve  de  pour- 
suivre disciplinairement  ledit  notaire  pour 
cause  d'insolvabilité  jointe  à  des  faits  con- 
stituant des  fautes  graves; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  Pa  fait, 
le  premier  juge  n'a  prononcé  et  n'a  pu  pro- 
noncer aucune  ùas  peines  disciplinaires 
cnumérécs  en  l'article  53  précité,  mais  a 
posé  un  acte  d'administration  publique  en 
dehors  de  ses  attributions;  que  d'autre  part 
le  ministère  public  concluant  aujourd'hui 
purement  et  simplement  à  la  confirmation 
du  jugement  à  quo,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
les  conclusions  principales  de  l'appelant 
tendantes  à  l'incompétence: 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Cloquelte  entendu  en  son  réquisitoire, 
déclare  l'appel  recevable,  et  y  faisant  droit, 
met  le  jugement  dont  il  est  appel  à  néant  ; 
émendant,  dit  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tournai  était  incompétent  pour 
statuer  de  la  manière  qu'il  Ta  fait,  par  suite 
décharge  l'appelant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  même  jugement. 

Du  9  août  1852.  —  Cour  de  Brux.  — 
l^«Ch.  — />/.  M.  Wins. 
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DIVORCE.  —   DeHÀRDB    BECOIfVENTIOIVITELLE. 

En  thalière  de  divorce,  l'époux  défendeur 
peut'ilypar  simple  acte,  se  porter  incidem- 
ment demandeur  (1)?  (Code  de  procédure, 
article  337;  Code  ciril,  art.  230.)  — Rés.  nég. 

<HàLMt,  —  C.  BALLlt.  ) 

Demande  en  divorce  de  la  part  de  ia 
dame  Mallié.  —  Jugement  du  6  mai  1832, 
qui  Tadmet  en  conformité  de  l'article  24G 
du  Code  civil. 

Le  défendeur  forme  incidemment,  par 
simple  acte  (art.  337  du  Code  de  procédure), 
une  demande  de  môme  nature  fondée  sur 
d'autres  causes  que  celles  articulées  par  sa 
femme,  et  il  soutient  sa  recevabilité  par 
suite  de  conneiilé  avec  la  demande  princi- 
pale, qui  avait  déjà,  au  vœu  de  la  loi,  été 
précédée  des  formalités  spéciales  requises 
par  les  art.  S30  et  suiv.  du  Code  civil. 

Au  surplus,  disait-on,  ces  formalités  n*ont 
qu*un  but,  le  rapprochement  des  époux, 
que  Fctal  de  la  procédure  ne  permet  pas 
d*cspérer,  puisque  la  demanderesse  persé- 
vère dans  sa  poursuite,  et  que  le  deman- 
deur témoigne  de  son  côté,  par  sa  conclu- 
sion incidente,  tout  son  éloigncment  pour 
une  réconciliation. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  du 
12  juin  1832,  ainsi  conçu  : 

<(  Quant  à  la  demande  en  divorce  formée 
incidemment  par  le  défendeur  : 

«  Attendu  que  cette  demande  est  fondée 
sur  d'autres  causes  que  celles  de  l'action 
originaire  et  a  moins  pour  but  de  re- 
pousser, d'éteindre  ou  d'atténuer  cette 
action  que  de  faire  obtenir  au  défendeur 
ce  que  sa  femme  réclame  pour  elle-même; 
qu'une  telle  demande  n'est  pas  précisément 
une  défense  à  l'action  principale,  mais 
plutôt  une  attaque  parallèle,  dont  les  rap- 
ports étroits  avec  l'instance  primitive  peu- 
vent bien  faire  prononcer  la  jonction  des 
deux  causes  lorsque  la  procédure  y  est 
d'ailleurs  disposée,  mais  qui  n'en  reste  pas 
moins  principale  et  distincte;  que  dès  lors 
la  demande  du  défendeur  n'est  pas  une 
reconvention  proprement  dite  que  l'arti- 
cle 337  du  Code  de  procédure  permette  de 
former  d'une  manière  incidente  ; 

a  Attendu  dans  tous  les  cas  que,  lors 


OYoy.  Chauveau,  no  ^72;  Rennes,  26  dé- 
cembre 1820:  Bourges,  24  mars  1840  (Sirey, 
1840,2,503). 


même  que  cette  demande  conslituerait  une 
véritable  reconvcnlion ,  le  défendeur  ne 
pourrait  dans  Tespèce  se  prévaloir  de  cet 
article  337,  puisque  celle  disposition  de 
droit  commun  est  sans  application  à  la  pro- 
cédure toute  spéciale  du  divorce;  qu'en 
effet,  le  divorce  est  un  terme  possible,  mais 
éloigné,  mais  difficile,  à  de  grandes  infor- 
tunes (observations  du  tribunal  de  cassation 
sur  le  projet  du  Code  civil,  Analyse,  p.  160), 
et  que,  pour  éviter  l'abus  de  ce  remède 
exlrême,  comme  cela  résullc  formellement 
du  discours  préliminaire  du  projet  de  Code 
civil  et  des  discussions  auxquelles  ce  projet 
a  donné  lieu,  le  législateur,  dans  l'inlérét 
des  mœurs  et  de  l'ordre  public,  a  entouré 
la  demande  en  divorce  de  formalités  com- 
pliquées et  ri{;oureu5es,pour  «c  laisser  toutes 
((  les  issues  convenables  à  la  réconciliation 
«des  époux,  »  qui,  comme  l'observe  l'orateur 
du  gouvernement,  est  toujours  u  le  premier 
«  vœu  de  la  société  » (voy.  Locré,  t.  â,  p.  601 , 
nMO;  t.  1,  p.  171,  n«  37;  t.  2,  p.  570,. 
n°  28,  etc.);  que  la  pensée  du  législateur 
a  d'ailleurs  été  nettement  résumée  en  ces 
termes  par  le  même  orateur  du  gouverne- 
ment :  u  La  marche  de  l'instruction  d'une 
u  demande  en  divorce  ne  doit  pas  être 
«  confondue  avec  la  marche  de  l'instruction 
«  d'une  affaire  ordinaire.  En  général,  l'ac- 
«  ces  des  tribunaux  ne  peut  être  trop  facile 
«  ni  la  procédure  trop  rapide.  Il  n'en  est 
<>  pas  de  même  en  matière  de  divorce  ;  une 
u  sage  lenteur  doit  donner  aux  passions  le 
«  temps  de  se  refroidir.  Le  divorce  n'est 
u  tolérable  que  lorsqu'il  est  forcé,  et  la 
«  société  gémit  rie  l'admcUre  lors  môme 
u  qu'il  est  nécessaire.  »  (Séance  du  corps 
législatif  du  30  ventôse  an  xr,  Locré,  t.  2, 
p.  570,  n«  26.) 

u  Attendu  que  le  système  plaidé  pour  le 
sieur  Maillié  tendrait  à  faire  rompre  le  plus 
sacré  des  engagements  avec  une  facilité 
funeste  et  aussi  contraire  àM'ordre  public 
qu'aux  précautions  salutaires  par  lesquelles 
le  législateur  a  voulu  défendre  le  mariage, 
«  cette  base  de  la  société,  »  comme  l'appelle 
Troncbet  (Locré,  t.  2.  p.  473,  n«  24),  contre 
la  légèreté  ou  l'aveuglement  des  passions  ; 
qu'en  effet,  dans  ce  système,  l'époux  inno- 
cent qui  aurait  jusque-là  résist&au  divorce, 
cédant  tout  d'un  coup  à  un  premier  mou- 
vement d'indignation,  en  s'entendant  ca- 
lomnier dans  la  chaleur  des  luttes  judiciai- 
res, pourrait,  par  un  simple  acte  déposé  sur 
le  bureau,  demander  le  divorce  et  l'obtenir 
à  l'instant,  au  risque  de  déplorer,  pendant 
le  reste  de  ses  jours,  les  conséquences  irré- 
parables d'uQ  mouvement  irrcQécbi  ; 
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«  ÂUcndu  qu*il  est  înexacl  de  prétendre 
que  les  comparutions  auxquelles  Tun  des 
époux  a  satisfait  comme  défendeur  en  di- 
vorce rendent  inutiles  de  nouvelles  compa- 
rutions pour  le  cas  où  ce  défendeur  réclame 
incidemment  le  divorce;  qu*en  effet,  la  con- 
naissance des  griefs  de  Tcpoux  défendeur  et 
la  diiïérence  des  positions  respectives  des 
parties  sont  de  nature  à  modifier  à  la  fois 
le  langage  du  magistrat  conciliateur  et  le 
résultat  de  la  première  tentative;  que  tel 
époux  qui  s'est  opposé  à  un  rapprochement 
parce  que,  comme  demandeur,  il  croyait 
avoir  tout  à  gogner,  se  trouverait  souvent 
amené  à  d'autres  sentiments,  s'il  se  voyait 
menacé  à  son  tour  d^une  action  directe  qui 
peut  lui  enlever  certains  avantages,  et  dans 
ce  cas  Tabandon  des  poursuites  originaires 
entraînerait  maintes  fois  le  retrait  de  la 
demande  formée  par  le  défendeur  à  Tocca - 
sion  de  ces  poursuites;    . 

t(  Attendu,  en  conséquence,  que  la  de- 
mande faite  incidemment  par  le  défendeur 
est  non  recevahle  à  défaut  d'avoir  été  pré- 
cédée des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 256  et  suivants  du  Code  civil  ; 

u  Par  d^s  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
défendeur  non  recevable  en  la  demande  en 
divorce  qu'il  a  formée  incidemment,  etc.  » 

AlIRÊT. 

Là  COUR  j  —  Déterminée  par  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  il  est  appel , 
M.  GraalT,  avocat  général,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  à  néant. 

Du  7  août  18152.  —  Cour  de  Brnx.  — 
2"  Ch.  —  PL  MSI.  Houtekietet  Delecourt. 


1°  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -^  Compeî»- 
8ATI0IV.  —  2"  Autorisation  maritale.  — 
conseiteiient  tacite.  —  3°  déconfiture. 
—  Terme  (bé^îéficb  du).  —  4°  Compen- 
sation. —  Dette  liquide. 

1o  Lorsqu'à  une  demande  qui  n'atteint  pas 
le  taux  voulu  pour  l'appel,  le  défendeur , 
qui  avoue  la  dette,  oppose  une  créance  en 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  24  vend,  an  xii;  Merlin, 
Hép.f  yo  Dernier  rendort,  %  0.  Voy.  aussi  Ccirré, 
Lois  de  la  comp.,  no  530;  Dalioz  nouveau,  in-4o, 
t.  15,  p.  201,  no  303;  Brux.,  26  décembre  1827; 
Liège,  lOjanvier  1843  (yur.  deB.^  p.  561:  Pa«/c., 
p.  376). 

(«)  Voy.  Toullier,  t.  2,  n»  633;  Brux.,  5  janv. 
1839. 


compensation  sans  conclure  au  payement 
de  l'excédant,  y  a-t-il  lieu  à  appel  {*)?  (Loi 
du  35  mars  1841 ,  article  33.)  —  Rés.  aff. 

S»  Le  consentement  tacite  du  mari  constitue 
une  autorisation  suffisante.  Ainsi  est  va- 
lable la  vente  d'un  objet  mobilier  faite  avec 
l'approbation  tacite  du  mari  («).  (Code  civil, 
article  217.  )    " 

3o  La  déconfiture  constatée  empêche  le  débi- 
teur non  cofnmerçant  de  réclamer  le  béné- 
fice du  terme  (8).  (Code civil,  article  1188.) 

4o  Une  créance  résultant  d'un  billet  à  ordre 
ne  cesserait  pas  d'être  liquide  et  propre  à 
être  opposée  en  compensation  par  cela  seul 
que  le  souscripteur  méconnaUrait  simple- 
ment sa  dette. 

(  LBFEBVBB   DE   8ARDANS ,    —    C.    G0ETBRSÀ1I8.) 

Le  sieur  Lefebvre  de  Sardans  Gt  assigner 
le  sieur  Coetermans  devant  le  tribunal  civil 
de  Louvain  en  restitution  d*un  cheval,  un 
tilbury  et  harnais  qu'il  avait  achetés  de  son 
épouse,  le  2i  juin  1850,  moyennaiil  la 
somme  de  950  francs,  somme  qui  aurait  dû 
être  payée,  disait-il,  le  23  juin  conlre  li- 
vraison des  objets,  sous  peine  de  20  francs 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de 
détention  illégale.  Subsidiairement  on  con- 
clqait  au  payement  de  ladite  somme  de 
950  francs  avec  intérêts.  Un  interroga- 
toire du  sieur  Coelcrmans  fut,  sur  requête, 
ordonné  par  le  tribunal.  —  Le  défendeur 
dénia  que  le  marché  dont  il  s'agit  eût  été 
conclu  sous  la  condition  alléguée  du  paye- 
ment au  25  juin ,  et  soutint  ensuite  que  le 
demandeur  était  son  débiteur  solidaire  d'une 
somme  de  3,000  francs;  que  celle  somme 
et  celle  des  objets  vendus,  étant  également 
liquides  et  exigibles,  il  s'était  opéré  de  plein 
droit  entre  elles  une  compensation  qui  avait 
eu  pour  effet  d'éteindre  les  deux  dettes  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  quotité  respective. 
Il  conclut  en  conséquence,  sous  la  réserve 
do  tous  ses  droits  et  actions  à  faire  valoir 
en.  temps  et  lieu  contre  le  demandeur,  nom- 
mément pour  l'excédant  de  sa  créance  sur 
le  prix  de  vente,  à  ce  qu^il  fût  débouté  de 
ses  Gns  et  conclusions. 


(»)  Voy.  Toulouse,  20  novembre  1855;  Broz., 
38  juillet  1839,  et  la  noie;  Paris,  cass.,  10  mars 
1845  (Prtwc,  1845,  1,  001);  Locré,  1.6,  p.  159, 
n«  74  ;  Toullier  ,  l.  6 ,  d«  070;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V»  Terme,  n»  63;  Daramon,  I.  Il , 
no  1 17;  ZachnriaB,§  503,  noie  8;  Carré  Chaitveaa, 
no528  6f>;  Pigeau,  Comment.,  t.  l^r,  p.  396. 
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Le  siear  Lefebvre  méconnut  qu*il  aurait 
autorisé  son  épouse  à  vendre  les  objets  dont 
il  s'agit  sous  les  conditions  alléguées  par  le 
défendeur.  Il  conclut  à  Tincompétence  du 
tribunal  pour  connaître  de  la  prétendue 
créance  réclamée  à  sa  charge,  et  fondée  sur 
un  billet  à  ordre  dont  le  terme  n*élait  pas 
échu.  Il  soutint  en  outre  que  le  tribunal 
n^était  pas  légalement  saisi  de  la  contesta- 
tion, laquelle  ne  pouvait  former  que  Tobjet 
d*une  action  principale,  soit  commerciale, 
soit  civile ,  après  préliminaire  de  concilia- 
lion,  et  il  dénia  qu*il  fût  débiteur  du  sieur 
Coetermans  d'une  somme  quelconque. 

Le  défendeur  soutint  que  l'autorisation 
résultait  de  l'annonce  faite  dans  les  feuilles 
publiques  à  la  demande  du  mari,  d'actes 
judiciaires  reconnaissant  la  vente  tout  en  la 
subordonnant  à  des  conditions  non  accom- 
plies, enfin  des  réponses  faites  dans  Tintcr- 
rogatoire. 

Jugement  du  26  décembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

(c  Attendu  que,  par  son  assignation  intro- 
ductive  d'instance ,  le  demandeur  réclame 
la  reslilution'd'un  cheval,  tilbury  et  acces- 
soires achetés  de  son  épouse  le  22  juin  1850, 
avec  condition  que  le  pnycmcnt  serait  cfTcc- 
lue  en  espèces  le  lendemain  25,  condition 
à  laquelle  le  défendeur  serait  resté  en  relard 
de  satisfaire  et  qu*il  aurait  éludée  par  sur- 
prise ; 

<c  Attendu  que  le  défondeur,  reconnais- 
sant la  conclusion  du  marché,  dénie  formel- 
lement cette  stipulation  de  payement  et  la 
surprise  qui  lui  est  imputée; 

«(  Attendu  que  de  ces  faits  il  n'existe  pas 
la  moindre  trace  au  procès;  qu'ils  se  trou- 
vent donc  allégués  en  vain; 

»  Attendu  que  c'est  également  sans  fruit 
que  le  demandeur  se  prévaut  aujourd'hui 
de  la  non-autorisation  de  son  épouse  ,  puis- 
que de  tous  les  actes  de  procédure  posés  in 
Umine  litis,  il  résulte  clairement  que  celle 
vente  s'était  faite  avec  l'approbation  du  sieur 
Lefebvre ,  et  que  ,  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  le  consentement  tacite  con- 
stitue une  autorisation  suffisante; 

«  Attendu  que  le  défendeur,  pour  justi- 
fier de  sa  libération ,  invoque  l'extinction 
de  sa  dette  opérée  au  moyen  de  la  compen- 
sation par  une  créance  à  charge  des  époux 
Lefebvre,  justifiée  à  l'aide  d'un  billet  à  ordre 
du  10  août  1849  et  payable  à  un  an  de  date 
et  accepté  solidairement  par  ces  derniers; 

tt  Attendu  que,  pour  se  soustraire  à  ce 
moyen  de  défeosci  le  demandeur  commence 


par  décliner  la  compétence  du  tribunal  ci- 
vil ;  mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1293,  la  compensation  a  lieu,  quelles 
que  soient  les  causes  de  Tune  ou  l'autre  des 
dettes  ; 

«c  Qu'il  prétend  ensuite  que,  déniant  sa 
dette  résultant  du  billet,  elle  devient  illi- 
quide ;  mais  attendu  que,  pour  produire  cet 
effet ,  il  ne  suffit  pas  de  se  renfermer  dans 
une  simple  dénégation,  lorsque,  comme 
dans  Pespèce ,  il  existe  au  procès  une  pièce 
portant  Tacceptation  et  la  signature  des  dé- 
biteurs, laquelle  n'est  pas  déniée; 

u  Attendu  qu'il  peut  encore  moins  être 
question  de  spoliation  injuste,  puisque  tou- 
tes les  circonstances  du  procès  attestent  le 
contraire; 

u  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  s*occu- 
dcr  du  défaut  de  Téchéance,  Tinsolvabilité 
du  sieur  Lefebvre  n*élant  déjà  que  trop  no- 
toire et  constatée  par  trop  de  poursuites  à 
l'époque  dont  s'agit,  et  cet  état,  d'après  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ,  ayant  pour 
eiïel  d'enlever  au  débiteur  le  bénéfice  du 
terme  ; 

u  Par  ces  motifs,  M.  Poullet,  proc.  du  roi, 
entendu  en  son  avis  conforme  sur  la  com- 
pétence, déboute  le  demandeur  de  ses  fins 
et  conclusions,  etc.  » 

Appel.  —  Le  sieur  Coetermans  le  sou- 
tint non  recevable,  et  subsidiairement  non 
fondé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
dirigée  contre  l'appel  defeclu  sutnmœ  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  de- 
mande originaire  formée  par  l'appelant,  le 
premier  juge  a  dû,  pour  apprécier  le  moyen 
de  compensation  opposé  par  le  défendeur, 
connaître  du  mérite  d'un  eiïet  de  3,000  fr.; 
que  ces  deux  objets  réunis  rendaient  incon- 
testablement la  cause  appelabie. 

Sur  le  chef  d'incompétence  : 

Attendu  que  le  premier  juge  était  évi- 
demment compétent  pour  connaître  de  la 
demande  qui  lui  a  été  soumise  par  l'appe- 
lant; que  si,  dans  le  cours  du  procès  et  dans 
l'ordre  d'examiner  le  moyen  de  compensa- 
tion opposé  parle  défendeur,  le  même  juge 
a  dû  connaître  d'un  effet  de  3,000  francs, 
cet  effet  n'étant  pas  commercial,  cette  cir- 
constance ne  rendait  pas  le  premier  juge 
incompétent; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  repris  an  jugement 
dont  il  est  appel,  M.  l'avocat  général  en- 
tendu et  de  80D  avis ,  rejette  la  fin  de  non- 
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recevoir  dirigée  contre  Tappel  ;  dit  que  le 
tribunal  de  Louvain  était  compétent  pour 
connaître  du  moyen  de  compensation  op- 
pose par  rintimé;  au  fond  met  Tappellation 
à  néant,  etc. 

Du  25  février  18Hâ.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  3«  Cb.  —  Pi.  MM.  Neissen  et  Gilbert. 


1»  DEMANDE  NOUVELLE.  —  2»  Livret. 
—  IifssRTiorrs  préjudiciables. 

10  Lorsqu'une  demande  de  dommages-inté- 
rêts a  été  formée  par  un  domestique  contre 
son  maître  et  basée  sur  une  inscription 
dans  son  livret  d'un  témoignage  qu'il  sou- 
tient de  nature  à  lui  porter  préjudice ,  le 
demandeur^  qui  n'a  obtenu  le  pro  Deo  et 
permission  de  citer  à  bref  délai  que  pour 
ce  chefd'indem^nité,  ne  peut  cependant  être 
déclaré  non  recevabie  à  réclamer^  par  con- 
clusion d'audience,  d'un  autre  chef,  à  sa- 
voir une  dénonciation  calomnieuse  quUl 
prétend  avoir  été  dirigée  contre  lui  par  son 
maître  ;  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle proprement  dite.  —  Kés.  par  le  premier 
juge. 

2o  Un  maître  qui,  en  renvoyant  un  domes- 
tique,  inscrit  sur  son  livret  des  énoncia- 
tions  propres  à  inculper  son  honneur  et  à 
porter  atteinte  à  sa  réputation,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts ,  s'il  est  éta- 
bli que  ces  énonciations  ne  sont  pas  vraies, 
qu'elles  sont  accompagnées  de  malveillance 
ou  d'imprudence ,  ou  si  elles  excèdent  les 
bornes  d'une  juste  modération  (*)•  (  Code 
civil,  article  1382.  ) 

Le  maître  se  prévaudrait  en  vain  d'un  règle- 
ment qui  ordonne  l'insertion  de  la  cause 
du  renvoi,  alors  qu'il  a  inséré  un  fait  pos- 
térieur au  renvoi  et  une  cause  de  renvoi 
qui  n'est  pas  ta  véritable, 

11  est  tenu  de  rétracter  les  énonciations  in- 
culpées. 

Le  règlement  municipal  qui  ordonne  l'in- 
scriptioti  de  la  cause  de  renvoi  est-il  obliga- 
toire («)  ? 

(V...,    —    C.    F...) 

Le  sieur  Y...,  ayant  renvoyé  Marie  F..., 
femme  de  chambre,  en  inscrivant  à   son 


(*)  Voy.  ToiiUier,  t,  6,  n»  119. 
(S)  Voy.  rarrêté  du  10  novembre  1845,  art.  5, 
§  9,  et  Poéinomie,  p.  699, 174  et  179. 


livret  des  imputations  que  ceDe-cl  crut  de 
nature  à  inculper  son  honneur ,  fui  assigné 
devant  le  tribunal  de  Loavain  pour  avoir  à 
les  rétracter.  Par  conclusion  d'audience  on 
ajouta  un  nouveau  chef  de  dommages-inté- 
rêts pris  d*une  dénonciation  calomnieuse 
imputée  au  défendeur.  La  demanderesse 
réclamait  10,000  fr.  de  dommages-intérêts 
de  ces  deux  chefs.  Une  fin  de  fion-recevoir 
fut  élevée  par  le  défendeur,  en  ce  que  la 
demanderesse  n^avait  pas  été  autorisée  à 
former  gratis  la  demande  du  chef  de  dé- 
nonciation calomnieuse* 

Jugement  du  14  août  1834,  ainsi  cençu  : 

«  Attendu  que  les  prétentions  de  là  partie 
Dubois,  selon  ses  demandes  en  pro  Deo  et 
en  assignation  à  bref  délai ,  sont  basées  sur 
rinscription  dans  son  livret  de  domestique 
d*un  témoignage  de  nature  à  lui  porter 
préjudice  ; 

((  Attendu  que,  dans  ses  conclusions  d'au- 
dience, elle  s'appuie  ultérieurement  en  sa 
demande  en  dommages-intérêts  sur  une 
dénonciation  qui  a  donné  lieu  à  des  pour- 
suites criminelles  dans  le  courant  de  1830; 

tt  Attendu  que  de  ce  chef  la  partie  Pee- 
mans  tire  une  fin  de  nonreccvoir  résultant 
de  ce  que  la  demanderesse  formerait  une 
nouvelle  demande  sans  obtention  de  pro 
Deo  et  de  permission  à  citer  à  bref  délai  ; 

«(  Attendu  à  cet  égard  que  la  demande, 
dès  son  origine ,  ne  tend  qu'à  obtenir  une 
indemnité  pour  dommages  soufferts ,  et 
qu'ainsi  elle  ne  change  pas  de  nature  ;  que 
d'ailleurs  il  y  a  absence  d'intérêt  pour  le 
défendeur. 

u  En  ce  qui  louche  l'inscription  au  livret  : 

u  Attendu  que  pareil  livret ,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  légale ,  est  de  fait  et  en  pra- 
tique nécessaire  aux  domestiques  pour  se 
présenter  en  nouveau  service,  et,  parsuite, 
leur  doit  causer  préjudice,  lorsqu'il  ren- 
ferme une  inscription  qui  inculpe  leur  hon- 
neur et  porte  atteinte  à  leur  réputation , 
comme  dans  l'espèce. 

«  En  ce  qui  concerne  la  dénonciation 
calomnieuse  : 

u  Attendu  que  les  caractères  voulus  pour 
la  constituer  ne  sont  pas  suffisamment  éta- 
blis au  procès  ; 

u  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  reçoit  la 
demande  en  dommages-intérêts;  dit  qu'elle 
est  fondée  en  ce  qui  louche  l'inscription 
au  livret  et  la  rétractation,  etc.  »  —  Appeh 

ARRÊT. 

LA  GOD&;  «-  Eu  ce  qui  cooceroe  la 


COURS  D»APPBL. 


M9 


demande  de  domnidges-intéréls  du  chef  de 
la  plainte  adressée  par  rappelant  a  M.  le 
procareur  général ,  adoptant  au  fond  les 
motifs  du  premier  juge ,  ce  qui  rend  sans 
objet  Texamen  de  la  Rn  de  non  recevoir 
proposée  par  l'appelant  contre  ce  chef  de 
demande. 

En  ce  qui  touche  Tinscription  sur  le 
livret: 

Attendu  qu*eii  supposant  que  la  disposi- 
tion de  rarlicle  6  de  Tarrélé  communal 
de  Saint-Josse-ten-Noode ,  du  K  août  184i, 
soit  obligatoire  et  doive  être  observée  par 
le  maître,  il  n*en  résulterait  pas  que  le  mal 
tre  qui  s*y  est  conformé  serait  affranchi  (>nr 
cela  seul  de  toute  responsabilité,  quant  à  la 
portée  des  énonciations  qu'il  a  cru  devoir 
employer;  qu'en  effet,  s'il  était  démontré 
que  ces  énonciations  ne  sont  pas  vraies, 
qu'elles  sont  accompagnées  de  malveillance 
ou  d'imprudence  ,  ou  même  qu'elles  excè- 
dent les  bornes  d*une  juste  modération, 
elles  pourraient,  suivant  les  circonstances, 
comme  toutes  les  actions  humaines  qui  sont 
accompagnées  d'une  faute,  donner  lieu  à 
une  action  en  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'écrire  sur  le  livreU  comme 
l'a  fait  l'appelant,  qu'il  n'a  rien  de  bon  à 
dire  de  IHntimée  comme  femme  de  chambre ^ 
n'est  point  énoncer  un  motif  de  renvoi,  et 
était,  par  le  vague  des  expressions  prêtant 
à  toutes  les  conjectures  possibles,  une  men- 
tion imprudente  ou  au  moins  inutile  ,  mais 
dans  tous  les  cas  propre  à  fermer  à  l'inti- 
mée l'entrée  de  tous  les  services  où  elle 
aurait  voulu  se  présenter  ; 

Attendu  que  le  surplus  de  renonciation 
sur  le  livret  constitue  tout  au  moins  une 
imprudence  ou  une  légèrclé ,  car  il  résulte 
de  la  plaidoirie  même  de  l'appelant  et  de 
son  mémoire  que  dès  le  19  mars  1850,  vers 
huit  heures  et  demie  du  matin,  il  avait 
renvoyé  l'intimée  du  service  de  madame 
de  Loen  à  cause  des  reproches  qu'elle  lui 
adressait  de  ce  qu'il  faisait  vendre  tout  le 
mobilier  de  celte  dame,  et  qu'il  lui  avait, 
en  ce  moment,  ordonné  de  se  présenter  chez 
lui  pour  y  recevoir  les  gages  qui  lui  étaient 
dus;  que  la  scène  mentionnée  dans  l'inscrip- 
tion au  livret,  postérieure  au  renvoi,  n'en 
avait  donc  pas  été  le  motif  déterminant,  et 
par  conséquent  ne  devait,  en  aucun  cas, 
Ggurer  au  livret,  et  n'y  devait  surtout  pas 
figurer  de  manière  à  ce  que  tout  lecteur 
devait  croire  que  l'intimée  avait  causé  ou 
occasionné  la  mort  de  madame  de  Loen; 

Attende  que  les  énonciations  dont  il  vient 
d'être  parlé  ont  nécessairement  porté  pré- 


judice à  l'intimée,  et  que  ce  préjudice  doit 
être  réparé;  qu'il  le  sera  équitablement, 
d'après  les  circonstances  et  les  documents 
de  la  cause,  par  le  payement  d'une  somme 
de  1,000  francs  à  laquelle  la  Cour  arbitre 
tous  les  dommages-intérêts; 

Attendu  qu'il  est  juste  de  faire  disparaître 
pour  l'avenir  du  livret  de  l'intimée  une  cause 
permanente  de  préjudice  ;  mais  qu'il  est 
plus  convenablement  pourvu  à  cette  néces- 
sité par  la  mention  que  fera  sur  le  livret 
M.  le  greffier  de  la  Cour  que  l'inscription 
susénoncée  doit  êlre  considérée  comme  non 
avenue; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les 
faits  posés  par  l'appelant  dans  ses  conclu- 
sions sont  sa nâ  pertinence  et  inadmissibles; 

Par  ces  motifs,  slatuant  sur  les  appels 
principal  et  incident ,  sans  prendre  égard 
aux  faits  posés  par  l'appelant  au  princfpal 
%\\\  sont  déclarés  impertinents  et  inadmis- 
sibles, meta  néant  le  jugement  d^tio  en  ce 
qu'il  n'a  condamné  l'appelant  au  principal 
qu'à  500  francs  de  dommages-intérêts ,  et 
en  ce  qu'il  a  ordonné  à  ce  dernier  de  faire 
de  sa  main  sur  le  livret'une  déclaration  ré- 
tractant l'inscription  qui  s'y  trouve;  émen- 
dant,  quant  à  ce,  condamne  l'appelant  au 
principal  à  payer  à  l'intimée  la  somme  de 
1,000  francs  qui  tiendra  lieu  de  tous  dom- 
mages-intérêts; ordonne  que  dans  les  trois 
jours  du  présent  arrêt  M.  le  greffier  de  cette 
chambre  fera  sur  le  livret  de  l'intimée  la 
mention  suivante  :  «  Par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles ,  en  date  du  50  juin 
1859,  l'inscription  qui  précède,  en  date  du 
26  mars  1850,  a  été  déclarée  non  avenue, 
et  comme  telle  ne  doit  point  faire  partie  du 
présent  livret;  »  pour  le  surplus  mettes 
appels  à  néant  et  ordonne  que  le  jugement 
à  quo  sortira  ses  effets;  confdamne  l'appe- 
lant aux  dépens  des  appels  principal  et  in- 
cident; ordonne  la  restitution  des  amendes 
consignées. 

Du  50  juin  1852.  —  Cour  de  Bruxelles. 
—  5«  Ch.  —  Pi.  MM.  Sloclet  cl  Veydt. 


ADMINISTRATEDR    PROVISOIRE.   - 

AlIÉRÉ.  —     IlITBRBOGATOIBI.  —    APPIL. 
—  BBGBVABILITt.  —  FoBBALITtS. 

Est  recevable  l'appel  formé  contre  un  juge» 
ment  qui  refuse  de  procéder  à  la  nomina^ 
tion  d'un  adminUtrateur  proviêoire  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  iS  Juin  1850. 

L9  nomination  de  cet  administrateur  n'est 
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pa9  subordonnée  à  V interrogatoire  de  ia 
personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

Les  faits  sont  suffisamment  indiqués  dans 
les  conclusions  de  M.  Dorcye,  premier  avo- 
cat général,  qui  sont  ainsi  conçues  : 

tt  Vu  le  jugement  rendu  le  19  juillet  cou- 
rant, par  le  tribunal  civil  de  Namur,  sur 
la  requête  de  J.  Dartevelle,  tendante  à  faire 
nommer,  conformément  à  la  loi  du  18  juin 
1850,  un  administrateur  provisoire  à  Char- 
les-Joseph D...,  archiprèlre  à  Namur,  son 
frère  utérin,  placé  dans  un  établissement 
d^aliénés;  laquelle  demande  a  été  rejetée 
par  le  motif  qu'il  n*était  pasjusliflé  d'un 
interrogatoire  subi  par  le  susdit  D...; 

«  Vu  la  requête  d'appel  présentée  à  la 
Cour  par  M*  Poncelel-Goillot,  avoué,  au 
nom  de  M.  Dartevelle,  concluant  pour  ce 
dernier  à  ce  qu'il  lui  plaise  mettre  l'appel- 
lation et  ledit  jugement  à  néant;  émendant, 
nommer  un  administrateur  provisoire  audit 
Charles -Joseph  D...,  subsidiairemenl  or- 
donner son  interrogatoire  préalable. 

«  Sur  la  recevabilité  d'appel  : 

u  Considérant  que  cette  voie  de  recours 
est  de  droit  commun  ;  que  l'article  29  de  la 
loi  du  18  j.uin  1850  déclare  seulement  que 
la  nomination  de  l'administrateur  provi- 
soire, lorsqu'elle  aura  lieu  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel; 
qu'il  ne  statue  rien  de  semblable  pour  le 
cas  où,  comme  dans  l'espèce ,  le  tribunal 
aurait  refusé  de  procéder  à  cette  nomina- 
tion ;  que  c'est  contre  ce  refus  que  le  de- 
mandeur se  pourvoit  par  requête  au  juge 
supérieur; qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'y  rece- 
voir. 

«Au  fond  : 

«  Considérant  que  ledit  Charles-Joseph 
D...  se  trouve  actuellement  à  l'établisse- 
ment d'aliénés  du  Saint-Sauveur,  à  Bruges, 
où  il  a  été  reçu  en  vertu  d'un  arrêté  pris 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins 
de  la  ville  de  Namur  le  30  juin  dernier,  par 
application  de  l'article  95  de  la  loi  commu- 
nale et  de  l'article  7,  n"»  5  de  ia  loi  du  18 
juin  1850;  qu'usant  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  29  de  celte  dernière  loi  aux 
parents,  au  conjoint  et  aux  fonctionnaires 
y  désignés,  le  requérant  a  demandé  qu'il 
soit  pourvu  d'un  administrateur  provisoire, 
dont,  a  ce  défaut,  la  commission  adminis- 
trative ou  de  surveillance  de  l'établissement 
où  il  est  placé,  aurait  exercé  les  fonctions 
de  plein  droit ,  aux  termes  de  l'article  30, 


par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aurait 
désigné  ; 

tt  Considérant  que  l'article  29  précité 
règle  le  mode  et  les  conditions  de  la  nomi- 
nation de  l'administrateur  spécial  dans  le 
cas  dont  il  s'occupe  ;  qu'elle  doit  être  précé- 
dée d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
et  des  conclusions- du  procureur  du  roi;qae 
la  loi  n'exige  rien  de  plus  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le 
système  de  la  loi  sur  le  régime  des  aliénés, 
d'une  poursuite  en  interdiction  soumise  au 
juge  compétent,  et  sur  laquelle  il  est  appelé 
à  statuer  définitivement,  ce  qui  l'oblige  à 
s'assurer  de  l'état  mental  du  défendeur  à 
l'interdiction  et  nécessite  son  interrogatpire, 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  496  du  Code 
civil;  que  la  collocation  dans  un  hospice  ou 
établissement  à  ce  destiné,  d'une  personne 
atteinte  d'aliénation  mentale»  a  lieu  sans 
rintervention'du  juge,  de  la  manière  indi- 
quée par  ladite  loi,  et  sous  les  garanties  ré- 
sultant de  l'exécution  des  mesures  ordonnées 
aux  articles  7,  8,  9,  10  et  11  ,  qui  rempla- 
cent celle  de  l'interrogatoire;  que  c'est  seu- 
lement après  qu'elle  se  trouve  déjà  séques- 
trée, qu'elle  peut  être  pourvue  d'un  admi- 
nistrateur provisoire,  ou  qu'elle  a,  de  plein 
droit,  celui  que  mentionne  l'article  30; 

u  Considérant  qu'avant  de  faire  la  nomi- 
nation qui  lui  est  demandée,  il  sera  saos 
doute  facultatif  au  juge  d'ordonner  telle 
vérification  préalable  qu'il  jugera  néces- 
saire, à  l'effet  de  reconnaître  s*il  y  a  lieu 
d'y  procéder,  et  non  de  constater  l'état  in- 
tellectuel de  la  personne;  en  quoi  il  sortirait 
des  attributions  que  ia  loi  du  18  juin  18^0 
lui  a  conférées;  qu'ainsi  c'est  par  erreur 
que  le  jugement  à  quo  a  considéré  Tinlerro- 
galoirc  comme  légalement  obligatoire,  et 
comme  un  préalable  nécessaire  à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  ; 

u  Considérant  enfin  que  même  en  ad- 
mettant le  contraire,  ce  n'était  pas  un  motif 
de  rejeter  de  piano  la  demande  formée  à 
cette  Gn  ;  que  c'était  seulement  le  cas  de 
l'ordonner  en  la  forme  légale  ,  avant  de  sla*- 
tuer; 

Il  Estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  juge- 
ment à  néant;  émendant,  et  faisant  droit 
sur  la  requête,  de  nommer  un  administra- 
teur provisoire  au  susdit  Charles  Joseph 
D...,  et  de  désigner  en  cette  qualité  le  sieur 
Charles-Joseph  Grosjean ,  président  du  sé- 
minaire épiscopal  de  Namur,  proposé  par 
le  conseil  de  famille  à  l'unanimité  ;  subsi- 
diaircment  de  déclarer  qu'avant  de  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  était  soumise,  le 
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(ribanal  saisi  devait  prescrire  l'interroga- 
loire,  ordonner  en  conséquence  ce  devoir 
préalable  ;  ordonner  dans  I  un  cl  Taulre  cas 
la  rcslitulion  de  Tamende.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Pappcl 
est  de  droit  commun  ;  que  si  ce  recours  est 
interdit  par  la  loi  du  18  juin  1850  contre 
la  décision  qui  nomme  un  administrateur 
provisoire  dans  les  cas  prévus  par  celte  loi, 
l'appel  est  formé,  dans  Tespccc,  contre  un 
jugement  qui  a  refusé  de  procéder  à  celte 
nomination;  que,  par  suite,  la  Cour  est 
compétente  pour  en  connaître; 

Considérant,  sur  le  fond,  qu'aux  termes 
-de  Tarticle  29  de  la  loi  précitée,  il  doit  être 
nommé  un  administrateur  provisoire  aux 
personnes  placées  dans  des  établissements 
d'aliénés,  qui  ne  sont  ni  interdites,  ni  pour- 
vues de  tuteur;  que  celle  nomination  doit 
cire  précédée  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  et  des  conclusions  du  procureur 
du  roi,  ce  qui  a  eu  lieu;  mais  que  la  loi 
n'exige  rien  de  plus  ;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  nom- 
mer un  administrateur  à  Cliarics-Joscph 
D...,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été 
procédé  à  son  interrogatoire;  que  celle 
mesure  ne  concerne  que  l'interdiction, 
poursuivie  conformément  au  Code  civil; 
qu'il  peut  d'autant  moins  s'en  agir  ici,  que 
la  loi  de  18150  règle  un  autre ordre-de  choses, 
et  qu'elle  ne  renvoie  pas  à  l'article  496  du 
Code  qui  prescrit  l'interrogatoire,  mais  à 
l'article  497  où  il  n'est  fait  menlion  de  ce 
devoir  que  pour  déterminer  le  moment  où 
pourra  avoir  lieu  la  nomination  de  l'admi-- 
nistrateur  provisoire  qu'il  autorise; 

Parées  molifs,  déclare  l'appel  recevable; 
statuant  sur  la  requête,  mel  le  jugement  à 
guo  h  néant  ;  et,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  nomme  pour  ad- 
ministrateur provisoire,  etc. 

Du  27  juillet  18o2.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"€h. 


EXPLOIT.  —    JUGENEKT.  —     SiGSIFICATlOtf. 

—  Preuve.  —  Hiissier  (répertoire  d'). 

—  EnREGlSTREHERT. 

Vexploli  de  signiftcaiîon  d'un  Jugemenij 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faus^  il 
est  superflu,  en  cas  de  négation  de  cette 
signification,  de  recourir^  à  titre  de  con- 
frète,  au  répertoire  de  l^kuissicr,  ou  à  l' ex- 
trait de  l'enregistrement. 

PASIC,  1852.  -  2<  PARTIE. 


(dEFAWBS,  —  G.  WBGRBZ.) 
ARRtT. 

LA  COUR;  -^  Considérant  qu'il  conste 
de  l'exploit,  en  date  du  31  mars  1849,  que 
le  jugement  à  guo  a  été  signifié  à  l'appe- 
lante et  a  son  mari,  et  que  même  copie  de 
ce  jugement  a  été  laissée  à  chacun  d'eux 
séparément;  que,  foi  étant  due  audit  exploit 
jusqu'à  inscription  de  faux,  il  est  superflu 
de  faire  produire  le  répertoire  de  l'huissier 
et  l'extrait  de  l'enregistrement  ; 

Considérant  que  l'appel  n'a  été  notifié  à 
rintimé  que  le  10  mai  1852,  et  ainsi  long- 
temps après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  445  du  Code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs,  déclare  Pappel  non  rece- 
vable... 

Du  15  juillet  18K2.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch. 


SUCCESSION.  —  Pacte.  —  Ndilïté.  — 
Effets.  —  Partage.  —  Natdre.  —  Inté- 
ressés (  NON-INTERVEIITION  DE  TOUS  LEfi). 

Est  nul,  pour  le  tout,  le  pacte  fait  conjoin- 
tement et  pour  un  sent  pris  sur  tes  suc- 
cessions des  père  et  mère,  si,  à  cette  époque, 
l'un  d'eux  était  encore  en  rie. 

Doit  être  considéré  comme  provisoire  un  par- 
tage fait  sans  l'intervention  de  tous  tes  in- 
téressés. 

(paquet,   —G.  WALTHÈRE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Dans  le  droit  : 

Considérant,  sur  la  conclusion  principale 
des  époux  Paquet,  que  ceux-ci  ont  consenti 
au  partage  des  biens  délaissés  par  les  père 
et  mère  communs,  et  que,  par  jugement  du 
8  février  18il>,  acte  a  été  ûnnné  de  ce  con- 
senleriienl  sous  la  réserve  des  droits  respec- 
tifs des  parties;  que,  par  suite,  les  appelants 
ne  sont  pas  fondés  à  exciper  de  la  prescrip* 
lion,  non  plus  que  de  la  réserve  de  leurs 
droits,  laquelle  ne  concerne  que  les  parts 
héréditaires  ai  les  rapports  à  faire  à  leur 
profil  ou  par  les  coparlageants; 

Considérant  que  Walthère  père  était  en- 
core en  vie  lorsque  sa  fille  Marie,  femme 
Schroeder,  a  reçu  la  somme  convenue  pour 
prix  de  sa  renonciation;  que  le  pacte,  étant 
nul  de  ce  chef,  doit  tomber  pour  le  tout, 
puisque  les  contractants  ont  traité  conjoin- 
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temenl  et  pour  an  seul  prix  sur  les  succes- 
sions de  leurs  père  el  mère  ; 

Considérant  que  le  prétendu  partage  du 
10  mai  1840  manque  des  élémenls  constitu- 
tifs d*un  acte  de  cette  nature  ,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'était  que  provisoire  puisqu'il  n'a 
pas  été  fait  à  Tintervenlion  de  tous  les  inté- 
ressés ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  dé- 
clare que  la  somme  à  rapporter  par  les  en- 
fants Schroeder  an  profit  des  appelants  est 
de  2,084  fr.... 

Du  3  août  1853.  —  Cour  de  Liège.  — 
1'«  Ch.  —  PI.  MM.  De  Behr  el  Marcolty. 


1«  APPEL.—  Yalbua  ot  iiTiGi.  —  Dbhahdi. 

—  COHGLVSIOFIS.  —  ChANGBKBHT.  —  RbGB- 
VABILITÉ.  —  2«  PbBCTB,  —  IlfTBBLOCUTOIBB. 

—  Objbt.  —  Irvalidité.  —  3"  Abbrbs.  ^ 
Saolbs.  —  Tètarbs.  —  Hactb  tigb.  — 

4"  USAGB.    —     PbBUTB.    —  CODB  CIVIL.  — 

Non-admissibilité  . 

1"  L'appel  €êt  recevable  alors  même  que  le 
lUige  aurait  élé  évalué  à  moins  de  3,000 /r. 
dans  la  demande,  si  la  valeur  a  élé  posté- 
rieurement et  dans  les  conclusions  portée 
au-dessus  de  ce  taux, 

2«  Ne  peut  être  prise  en  considération  la 
preuve  qui  sort  des  limites  de  l'interlocu- 
toire admettant  l'enquête. 

'i*^  Peuvent  être  considérés  comme  arbres  à 
haute  tige  les  saules  dits  têtards, 

4«  Est  inadmissible  la  preuve  d'un  usage 
qui  repose  sur  une  allégation  vague,  et  qui 
ne  se  référé  point  à  une  époque  antérieure 
au  Code  civil. 

(PORAIB,  — C.  PIBVEZ.) 
ABBÈT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant,  sur  la  com- 
pétence, qu'il  est  vrai  que  l'intimé  avait 
d*abord  évalué  l'objet  de  sa  demanda  à 
moins  de  2,000  francs,  mais  que  l'appelant 
Puraiea,  postérieurement,  fixé  la  valeur  du 
litige  à  2,100  francs,  et  que,  loin  de  s'y 
opposer ,  l'intimé  a  lui-même  porté  celle 
valeur  à  2,K00  francs  ;  qu'il  est  de  principe 
que  les  conclusions  peuvent  être  changées 
ou  modifiées  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
que  celles  prises  en  définitive  ou  à  l'au- 
dience doivent  servir  de  base  pour  régler 
le  laux  du  premier  ou  du  dernier  ressort; 
qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  ce  principe 


dans  l'article  8  de  la  loi  du  2S5  mars  1841 
qui  prescrit  aux  parties  de  déterminer  dans 
leurs  conclusions  la  valeur  de  l'objet  en 
conleslalion;  d'où  il  soit  que  le  litige,  ayant 
élé  évalué  de  part  el  d'autre  à  plus  de 
2,000  francs,  n'a  élé  ni  pu  être  jugé  qu'à  la 
charge  de  l'appel; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  par  juge- 
ment du  27  janvier  1848 ,  il  a  été  ordonné 
à  l'inlimé  Pirmez  de  prouver  que  les  saules 
qu'il  voulait  faire  abattre  étaient  par  leur 
élévation  des  arbres  à  haute  ligej  qu'en 
exécution  de  ce  jugement,  l'intimé  a  fait 
procéder  à  une  expertise;  mais  que  rappe- 
lant, à  qui  la  preuve  contraire  était  réser- 
vée, a  fait  entendre  des  témoins  pour  éta- 
blir l'usage,  par  lui  invoqué,  de  planter  des 
saules  têtards  dans  les  baies  de  séparation  ; 
que  l'enquête  sur  ce  point  sort  de  l'interlo- 
cutoire et  ne  saurait  être  prise  en  considé- 
ration ;  que  si  l'appelant  avait  intérêt  à 
faire  celte  preuve,  il  devait  la  requérir  par 
une  demande  formelle,  et  mettre  son  ad- 
versaire à  même  de  faire  la  preuve  con- 
traire ; 

Considérant  que  les  rapports  ont  été  ona- 
nimemenl  d'avis  que  les  saules  dont  if  s'agit 
étaient  des  arbres  à  haute  lige;  que  peu 
importe  qu'ils  soient  laissés  en  têtards,  qu'ils 
n'en  sont  pas  moins  nuisibles  par  l'ombre 
qu'ils  projettent  et  surtout  par  les  racines 
qu'ils  poussent  dans  le  sol  adjacent; 

Considérant,  sur  la  demande  subsidiaire 
de  preuve  formée  par  l'appelant  en  instance 
d'appel,  que  l'usage  invoqué  est  dénié  par 
l'intimé  et  ne  repose  que  sur  une  allégation 
vague ,  qui  ne  se  référé  pas  même  à  une 
époque  antérieure  à  la  publication  du  Code 
civil;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  admetlre 
la  preuve; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges, 
déclare  l'appel  recevable,  el  sans  s'arrêter 
à  la  preuve  ofl'erte  par  Puraic,  met  l'appel- 
lation à  néant... 

Du  22  juillet  1852.  —  Cour  de  Liège.  — 
1"  Ch.  —  Pi.  MM.  Toussainl  et  Lelièvre. 


1«  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Fabte.  — 

—  Faillite.  —  ScBLLts.  —  2«  Jogbbisht. 

—  Gbibf. 

1»  Pour  qu'il  X  ait  lieu  à  dommages-intérêts, 
il  faut  qu'il  X  ait  faute  de  la  part  île  celuide 
qui  on  les  réclame  (*).  (Gode  civil, art.  1382.) 


(*)  Voy.  Paris,  cass.,  19  décembre  1817;  Dal- 
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Notamment  /  leg  seeliés  apposés  et  maintenus 
par  autorité  de  Justice  peuvent-ils  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  si  tes  droits 
de  celui  gui  les  a  requis  ne  sont  pas  recon- 
nus ultérieurement  (*)  ? 

Dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts 
à  allouer  contre  le  syndic  d'une  faillite 
du  chef  d'une  mesure  conservatoire  prise 
indûment  par  lui  sur  des  indications  erro- 
nées du  failli,  ne  faut-il  pas  avoir  égard 
aux  embarras  et  aux  difficultés  inhérent* 
à  une  faillite  à  son  début,  qui  n'ont  pas 
permis  au  syndic  de  connaître  et  d'appré- 
cier les  droits  qu'il  a  voulu  sauvegarder? 
—  Réf.  aff. 

Serait-il  d'autant  plus  excusable  que  la  me- 
sure aurait  été  provisoirement  ratifiée  par 
arrêt  de  justice  ?  —  Rés.  aff. 

Devrait-il  surtout  être  affranchi  des  domma- 
ges-intérêts si  l'adversaire  n'a  pas  dès  l'o- 
rigine, comme  il  l'aurait  pu,  fait  connaî- 
tre à  la  justice  toute  l'étendue  de  ses  droits? 

Cependant  la  responsabilité  naît- elle  du  mo- 
ment que  le  lésé  a  mis  le  syndic  à  mente 
de  reconnaître  ses  droits  ?  —  Rés.  aff. 

So  Une  erreur  qui  résulte  de  la  combinaison 
des  motifs  d'un  jugement  avec  son  disposi- 
tif est  un  grief  qui  doit  être  réparé  par  la 
Cour. 

(THBTSSERS,  —  G.  BOUCKAERT.  ) 

L'agent  à  la  faillile  da  sieur  Paelînck- 
Ecrevisse  fit,  d'après  les  indications  que  lui 
avait  données  le  failli ,  apposer  les  scellés 
sur  des  citernes  renfermant  des  huiles  que 
ce  dernier  prélendail  lui  appartenir.  Les 
sieurs  Bouckaerl  et  Bredael  élevèrent  des 
prélenlions  sur  ces  huiles.  Un  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles ,  confirmé  par  arrêt 
da  29  avril  1850,  maintint  provisoirement 
Papposition  des  scellés. 

Par  exploit  du  5  mai  1850,  le  sieur  Bouc- 
kaerl fit  assigner  le  syndic  à  la  faillite  pour 
voir  reconnaître  son  droitexclusif  aux  huiles. 
Un  jugement  du  17  juillet  1850,  confirmé 
par  arrêt  du  13  90ùt  1850,  déclara  le  syndic 
sans  aucun  droit  sur  les  marchandises  mises 
sous  scellés  et  ordonna  aux  demandeurs  de 
libeller  les  dommages-intérêts  réclamés. 

Par  exploit,  en  date  du  31  décembre  1 850, 
un  libelle  fut  produit  élevant  le  préjudice 
souflert  à  36,884  francs  48  cent.  Le  syndic 


I oz,  t.  SI,  p.  SOI ,  no  3,  et  303 ,  no  8  ;  ZacHaric, 
446. 


fit  signifier  à  son  adversaire  les  conclusions 
suivantes  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  fondent 
leur  demande  de  dommages-intérêts  sur  ce 
que,  par  un  fait  imputable  à  faute  au  défen- 
deur, ils  n'auraient  pu  réaliser,  par  ventes, 
les  huiles  mentionnées  dans  le  libelle  qu'ils 
ont  fait  notifier  au  procès; 

u  Attendu  que  ce  fait  n'est  autre  que  le 
scellé  dont  le  défendeur  a  requis  l'apposi- 
tion sur  des  citernes  renfermant  des  huiles 
qu'il  considérait,  d'après  les  indications  que 
le  failli  lui  avait  fait  donner,  comme  étant 
la  propriété  de  ce  dernier  ; 

«  Attendu  qu'en  provoquant  cette  me- 
sure, le  défendeur,  non-seulement  a  agi  de 
bonne  foi ,  mais  n'a  fait  dans  ces  circon- 
stances que  remplir  un  devoir  imposé  par 
la  loi  à  l'agent  d'une  faillile  ; 

«  Attendu  que  cette  vérité  a  été  formel- 
lement reconnue  par  l'arrêt  de  la€our  d'ap- 
pel de  Bruxelles ,  en  date  du  22  avril  1850, 
qui  a  maintenu  l'apposition  du  scellé; 

u  Attendu  qu'un  fait  légal  ou  légitime- 
ment posé  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
responsabilité...  » 

Par  ces  motifs,  le  syndic  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  débouter  les  deman- 
deurs de  leur  demande,  etc. 

De  leur  côté  les  demandeurs  prirent  une 
conclusion  ainsi  conçue  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement 
rendu  parce  tribunal,  le  17  juillet  1850, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour ,  en  date  du 
13  août  suivant,  que  le  syndic  s'est  prévalu 
à  tort  de  la  possession  et  de  la  propriété 
des  huiles  dont  il  s'agit;  que  des  pièces  in- 
voquées par  lui  résultait  le  non-fondemenl 
de  son  système;  que  ses  imputations  étaient 
aussi  téméraires  que  contraires  à  la  vérité  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  décide  que  jamais 
le  failli  ni  ses  créanciers  n'ont  eu  un  droit 
quelconque  relativement  à  ces  marchan- 
dises; qu'il  ordonne  au  syndic  de  lever  les 
scellés ,  de  mettre  les  citernes  et  les  huiles 
à  la  disposition  du  demandeur ,  et  renvoie 
les  parties,  quant  aux  dommages-intérêts, 
à  une  autre  audience; 

«  Attendu  que  cette  décision  justifie  plei- 
nement la  recevabilité  de  la  demande  ; 

K  Attendu  que  le  syndic  invoque  vaine- 
ment l'arrêt  rendu  précédemment  par  la 


(*)  Voy.  Thomioe,  no  1074;  Carré,  no587  *m; 
Pasic,  1849,  2,  576. 
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Iroisième  chambre  de  la  Cour;  qu*cn  effet, 
celle  décision ,  provoquée  par  des  préten- 
tions et  imputations  fausses  du  syndic,  n*a 
statué  que  sur  ]a  mesure  provisoire;  qu'elle 
n*a  reconnu  aucun  droit  à  la  masse,  cl 
qu'elle  a  réservé  aux  parties  les  droits 
qu'elles  avaient  à  faire  valoir; 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  aujourd'hui 
par  le  deuxième  arrêt  qui  prononce  la  levée 
des  scellés  que  le  syndic  a  posé  un  fait  ar- 
bitraire sans  aucun  droit  quelconque; 

«  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  cl  en 
admettant  même  qu'il  ne  fallût  pas  s'at- 
tacher exclusivement  au  second  arrêt,  il 
faut  tout  au  moins  reconnaître  que  si  les 
scellés  ont  pu  être  maintenus  à  titre  provi- 
soire, c'était  aux  risques  cl  périls  de  celui 
qui  avait  pris  cette  mesure  cl  qui  en  a  pro- 
voqué le  ntainlien; 

i(  Attendu  que  le  défendeur  a ,  dans  un 
but  dilatoire,  refusé  de  rencontrer  le  libelle 
signifié...  M 

Par  ces  motifs,  les  demandeurs  con- 
clurent à  ce  que  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée fût  écartée. 

Jugement  du  14  juillet  18î51 ,  qui  déclare 
I&  syndic  non  (onde  dans  sa  fin  de  non- 
rcccvoir.  —  Appel. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'on  n'est  res- 
ponsable de  son  fait  que  pour  autant^qu'il 
y  ait  faute,  négligence  ou  imprudence;  que, 
dans  l'espèce ,  il  y  a  surtout  à  indaguer  sur 
la  cause  première  qui  a  fait  autoriser  l'ap- 
position cl  la  maintenue  des  scellés  dont  le 
dommage  est  résulté,  afin  de  parvenir  ainsi 
à  connaître  sur  laquelle  des  deux  parties 
doit  en  peser  la  responsabilité; 

Attendu  que  si  sur  l'assignation  faite  à  la 
requête  de  l'intimé  il  a  été  jugé ,  non  que 
les  scellés  ont  été  apposés  sans  droit  ni  titre, 
mais  que  Tintimè  avait  droit  aux  huiles 
Irtigieuses,  et  ordonné  qu'elles  soient  mises 
à  sa  libre  disposition,  une  décision  judi- 
ciaire, passée  comme  la  première  en  force 
de  chose  jugée,  avait  antérieurement  main- 
tenu d'une  manière  provisoire  lesdits  scellés; 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  la  première 
de  ces  actions  que  le  juge  a  été  mis  à  même 
de  décider  définitivement  de  la  propriété 
des  huiles  ; 

Attendu  que ,  pour  pouvoir  apprécier  le 
degré  de  connaissance  que  le  syndic  à  la 
faillite  Paelinck  Ecrevisse  pouvait  avoir  du 
véritable  étal  de  choses  cotre  parties,  il 


faut  avoir  égard  aux  embarras  inséparables 
d'un  commencement  de  syndicat,  aux  diffi- 
cultés de  tous  genres  qui  entourent  l'admi- 
nistration d'une  faillite  et  aux  précautions 
qu'on  est  forcé  de  prendre  vis-à-vis  de  tous 
ceux  qui  y  prétendent  des  droits  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  les  cir- 
constances du  procès  qu'il  est  au  moins 
incertain  si  le  syndic  aurait  pu  connaître  et 
apprécier  les  droits  que  l'intimé  pouvait 
faire  valoir  sur  les  huiles  litigieuses  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  d'un  autre  côté 
que  l'intimé,  demandeur  en  cause,  aurait 
«pu  dès  l'origine  faire  connaître  à  la  justice 
toute  l'étendue  de  ses  droits,  cl  que  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  il  doit  subir  toutes  les 
conséquences  de  la  manière  d'agir  qu'il  a 
cru  devoir  adopter; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  plutôt  à  l'intimé  que  l'apposition 
et  la  maintenue  des  scellés  doivent  être  im- 
putées à  faute  qu'à  l'appelant; 

Attendu  toutefois  que  par  l'action  de  l'in- 
timé intentée  le  3  mai  18!50,  cette  faute  est 
venue  à  cesser,  ainsi  qu'il  est  établi  par  le 
jugcmonl  et  l'arrêt  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence, et  que  par  suite  de  ta  rétrodctiviié 
de  la  sentence  au  jour  de  l'action  ,  c'est  dès 
ce  jour  que  commence  la  responsabilité  du 
syndic,  résultant  de  la  fausse  appréciation 
qu'il  a  faite  des  droits  de  l'intimé,  et  par- 
tant que  c'est  aussi  la  maintenue  dos  scellés 
à  cette  date  (5  mai  18SS0)  jusqu'au  moment 
où  ils  eussent  pu  être  levés  qui  doit  servir 
de  base  aux  dommages-intérêts  à  adjuger  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  quoiqu'il 
se  soit  borné  dans  son  dispositif  à  cc<)rler 
la  fui  de  non-recevoir  résultant  des  con- 
clusions de  l'appelant,  a  cependant,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ses  motifs 
avec  son  dispositif,  établi  en  principe  que 
la  base  devant  servir  à  la  computalioii  des 
dommages-inlcréls  devait  se  prendre  à 
compter  du  moment  de  Papposilion  des 
scellés,  et  a  infligé  grief  à  l'appelant; 

Par  ces  molifs ,  M.  Tavocat  général  Cor- 
bisicr  entendu  et  de  son  avis  conforme,  met 
le  jugement  dont  appel  à  néant;  émendant, 
dii  pour  droit  que  l'intimé  n'est  pas  plus 
avant  fondé  qu'a  prétendre  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  maintenue  des  sceU 
lés  à  dater  du  3  mai  1850,  etc. 

Du  là  mai  185â.  —  Cour  de  Rruxelles. 
—  3«  Ch.  —  Pi.  MM.  Theyssens,  Mascart, 
Vcrvoorl  et  Bredael. 
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VENTE.  —  Machine.   —  Essai.  —  Vices. 
—  Cas  portcit. 

Le  vendeur  à  l'essai  ne  peut  se  prévaloir , 
après  la  destruction  de  l^objet  vendu ,  de 
l'impossibilité  où  il  est  d'établir  la  preuve 
que  la  chose  vendue  était  conforme  aux 
conditions  de  vente ,  alors  qu'il  n^a ,  pen- 
dant la  durée  de  l'essai,  formulé  aucune 
plainte  et  qu'il  a  négligé  d'exiger  la  partie 
,  du  prix  payable  à  l'acceptation  de  la  chose 
vendue  par  l'acheteur. 
Le  vendeur  qui  a  livré  une  chose  défecluetise 
doit  des  dommages-in/érêls  à  l'acquéreur, 
si  celui-ci  a  souffert  préjudice  à  raison  des 
défauts  de  la  chose  vendue, 

(  LA    SOCIÉTÉ    DES    VITTGT -QUATRE    ACTIONS,     — 
C.    CORNET    ET   G  A  LIEZ.) 

La  société  charbonnière  des  vingt-quatre 
actions  avait  commandé  à  Cornet  et  Gallez, 
mécaniciens,  une  machine  destinée  à  tirer 
sur  un  chemin  de  fer,  dans  rintêricur  de 
ses  travaux,  des  waggons  charges  de  char- 
bon. 

Il  était  stipulé  que  cette  machine  fonc- 
tionnerait sur  une  inclinaison,  avec  une 
vitesse  et  une  puissance  déterminées,  et 
que  ie  prix  en  serait  payable  par  termes  à 
dater  de  la  réception.  Toutefois,  le  ven- 
deur demeurait  responsable  durant  une  an- 
née. 

La  société,  après  quelques  essais,  se  plai- 
gnit de  la  machine  et  refusa  de  la  payer. 
Procès  sVnsuivit,  et  un  arrêt  du  12  janvier 
1850  admit  la  société  à  prouver  que  la  ma- 
chine n'avait  jamais  fonctionné  aux  termes 
du  contrat  et  qu'elle  n'avait  jamais  été 
acceptée. 

Des  enquêles  eurent  lieu  en  exécution  de 
cet  arrêt.  Les  constructeurs  cherchèrent  à 
établir  que  la  machine  avait  élé  placée  sur 
un  plan  incliné  plus  rapide  que  la  pente 
prévue  au  contrat;  que  le  tirage  du  foyer 
était  insuffisant;  que  si  enOn  des  pièces  s*é- 
taicnt  cassées,  il  fallait  Tattribuer  à  la  mal- 
adresse des  ouvriers  chargés  de  conduire  la 
machine,  et  non  à  des  vices  de  construction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
suffisamment  par  les  enquêtes  tenues  en 
vertu  de  Tarrêl  de  cette  Cour,  en  date  du 
12  janvier  dernier,  que  jamais,  ainsi  que 
la  société  appelante  le  posait  en  fait,  la  ma- 
chine fournie  par  les  intimés  à  cette  société 


n*a  fonctionné  dans  les  termes  et  conditions 
de  la  convention  avenue  en  1845  entre  les 
parties; 

Attendu  qu*il  résulte  de  cette  preuve  que 
les  intimés  n'ont  pas  satisfait  à  l'obligation 
qu'ils  avaient  contractée  par  cette  conven- 
tion ; 

Attendu  qu'ils  ne  prouvent  pas,  ce  qu'ils 
avaient  allégué  à  l'audience  qui  précéda  le 
jugement  du  18  août  1846,  que  si  leur  ma- 
chine n'a  pas  produit  les  effets  promis ,  la 
faule  en  doit  être  attribuée  aux  appelants 
eux-mêmes,  qui  l'auraient  fait  fonctionner 
sur  un  plan  incliné  ayant  25  à  25  au  lieu  de 
15  a  18  degrés  de  pente  ; 

Attendu  qu'ils  peuvent  d'autant  moins  se 
prévaloir  d'être  mis  aujourd'hui,  par  le  fait 
des  appelants,  dans  l'impossibilité  de  four- 
nir cette  preuve  que,  pendant  les  longs 
pourparlers  et  les  nombreux  essais  qui  eu- 
rent lieu  pour  arriver  à  faire  marcher  con- 
venablement cette  machine,  non-seulement 
ils  ont  négligé  de  faire  constater  l'inclinai- 
son de  ce  plan,  mais  même  ils  se  sont  abste- 
nus, soit  de  se  plaindre  de  la  rapidité  de  sa 
pente  ,  soit  d'adresser  le  moindre  reproche 
à  sa  construction ,  et  que,  après  les  som- 
mations des  29  avril  et  25  juillet  1845, qui 
leur  montraient  le  danger  qu'il  y  avait  pour 
eux  de  rester  inactifs ,  ils  se  sont  abstenus 
encore  de  toute  constatation  ou  plainte, 
différant  jusqu'au  jour  des  plaidoiries  (4 
août  1845)  l'allégation  d'un  excès  de  pente 
dans  les  rampes  du  chemin  de  fer  de  la  so- 
ciété appelante,  que  sa  conduite  avait  auto- 
risée à  se  croire  à  cet  égard  à  l'abri  de  toute 
contestation; 

Attendu  que  les  intimés,  auxquels  la  con- 
vention de  1845  donnait  le  droit  d'exiger  de 
la  société  appelante  la  moitié  du  prix  de  la 
machine  fournie  par  eux  lors  de  sa  mise  en 
activité,  un  quart  six  mois  plus  tard  et  le 
dernier  quart  après  un  an  d'usage,  se  sont 
contentés  de  demander  le  payement  de  ce 
prix  par  correspondance ,  à  de  longs  inter- 
valles, sans  insistance  et  sans  intenter  au- 
cune action  en  justice  pour  l'obtenir,  bien 
qu'il  leur  fût  constamment  refusé  à  cause 
des  défectuosités  de  l'objet  livré;  que  cette 
conduite,  jointe  aux  travaux  que  faisaient 
en  même  temps  les  intimés  pour  remédier 
aux  vices  qui  étaient  reprochés  à  leur  ma- 
chine, tend  à  démontrer  que  réellement  ils 
reconnaissaient  son  imperfection  et  l'inexé- 
cution de  l'obligation  qu'ils  avaient  con- 
tractée; 

Attendu  que  s'il  résulte  également  des 
enquêtes  que  certains  obstacles,  entièrement 
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en  dehors  de  ]a  constroction  de  la  machine, 
se  sont  opposés  à  sa  marche ,  rien  n^élablit 
que  ces  obstacles  soient  exclusiremcnt  im- 
putables à  la  société  appelante  et  qu*clleen 
doive  supporter  la  responsabilité; 

Attendu  que  cette  inexécution  donne  à  la 
société  des  vingt-quatre  actions  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts ,  mais  que 
la  nature  et  l'importance  du  dédommage- 
ment à  accorder  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées  jusqu'à  présent  par  les  documents 
fournis  au  procès; 

Par  ces  motifs ,  revu  son  arrêt  du  12  jan- 
vier dernier ,  met  à  néant  le  jugement  dont 
appel;  émendant,  dit  que,  faute  par  les  in- 
timés d'avoir  rempli  les  obligations  qu'ils 
avaient  contractées  envers  la  société  appe- 
lante par  la  convention  avenue  entre  eux  le 
15  juillet  1845,  ladite  convention  est  rési- 
liée; qu*en  conséquence  celle-ci  n'est  tenae 
ni  de  recevoir  ni  de  payer  la  machine  que 
les  premiers  lui  ont  fournie;  condamne  les 
intimés  aux  dommages-intérêts  résultant 
de  rinexécution  de  leur  obligation;  ordonne 
a  la  société  appelante  de  libeller  d'une  ma* 
ntère  plus  précise  cl  de  justifier  de  plus  près 
ces  dommages,  sauf  aux  intimés  à  discuter 
et  contester  ledit  libelle  et  ladite  justifica- 
tion. 

Du  30  novembre  1850.  — -  Cour  de  Brux. 
—  2«  Ch.  —  PI.  MM.  Orts  fils  el  Uarmignies. 


GAGE.    —  Crédit  ovvirt.   —    Titrbs   db 

CRÉANCE.  —  DÉLÉGATIOII.   —  PaYBMXRT.   — 
SuBROGATIOn. 

Lorêque  le  créditeur  a  donné  en  gage  ou 
délégué  la  créance  réêuUantpour  lui  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  dont  il  a  été  fait 
usage  par  le  crédité,  et  que  le  créancier 
gagiste  a  fait  signifier  cet  acte  au  débiteur 
crédité  sans  protestation  de  celui-ci,  le  cré- 
dité ne  peut  plus,  vis-à-vis  du  gagiste,  sou- 
tenir  qu'il  ne  doit  rien  au  créditeur,  ni 
opposer  les  exceptions  dont  il  aurait  pu  se 
prévaloir  contre  ce  dernier. 

jiucune  disposition  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  se 
reconnaisse  débiteur  direct  du  gagiste^ 
et  le  donneur  de  gage  peut  déléguer  sa 
créance  au  gagiste,  sans  porter  atteinte.au 
contrat. 

Le  créancier  gagiste  peut  en  ce  cas  poursui- 
vre en  justice  la  réalisation  du  gage  et  ré- 


clamer le  payement  de  la  dette  au  débiteur 
de  la  créance  engagée. 

La  subrogation  générale  aux  droits  du  créan- 
cier que  ron  paye  pour  un  tiers  comprend 
aussi  bien  les  droits  conférés  à  ce  créancier 
sur  le  débiteur  principal,  par  le  titre,  que 
ceux  que  ce  créancier  peut  avoir  acquis 
par  des  reconnaissances  ou  conventions 
ultérieures. 

Le  débiteur  d'une  créance  donnée  en  gage  et 
déléguée  au  gagiste,  qui  s*est  ensuite  re- 
connu débiteur  direct  du  gagiste  et  le  paxe, 
ne  peut  être  subrogé  aux  d toits  du  gagiste 
sur  le  donneur  de  gage  ou  ses  cautions. 

(DBGOCK,  —  G.  DAII8ABRT  ET  GOlfBORTS.) 

Defosseel  Woeste,  banquiers  à  Bruxelles, 
accordent  en  compte  courant  on  crédit  de 
500,000  francs  à  Decock,  avocat  à  Gand. 
Celui-ci  donne  hypothèque,  il  est  stipulé 
que  les  avances  seront  couvertes  par  des 
acceptations.  11  est  mis  aux  mains  des  pré- 
teurs 300,000  francs  en  couvertures,  valeur 
en  compte  courant.  Defosse  et  Woeste  em- 
pruntent 140,000  francs  à  la  banque  de 
Belgique,  et  donnent  en  nantissement  les 
couvertures  et  l'acte  de  crédit  avec  hypo- 
thèque. Dansaert  et  Vaulhier  signent  pour 
aval  les  140,000  fr.  de  billets  de  Defosse 
et  Woeste,  ordre  de  la  banque.  Dans  sa 
correspondance  avec  la  banque,  Decock  se 
reconnut  débiteur  de  la  somme. 

Les  signataires  pour  aval  désintéressent 
la  banque  el  se  font  subroger  dans  tous  ses 
droits.  Action  de  ceux-ci  résultant  du  gage 
(art.  ^078  du  Code  civil).  Ils  prétendent 
aussi  que  Decock  est  leur  débiteur  direct 
jusqu'à  concurrence  de  la  susdite  somme 
de  140,000  francs. 

La  maison  Defosse  fut  assignée  en  môme 
temps  que  Decock,  par  assignation  des  5  et 
4  janvier  1850. 

Decock  prétend  ne  pas  être  débiteur 
direct  de  Defosse  el  Woeste,  et  subsidiaire- 
menl  n'être  que  caution  de  cette  maison  ; 
il  conclut  formellement  à  ce  que  les  deman- 
deurs eussent  à  déclarer  expressément  pour 
laquelle  des  deux  qualités  contradictoires 
invoquées  par  eux  ils  entendaient  opter; 
il  réclame  aussi  cession  d'action  contre  les 
signataires  par  aval  qu'il  qualifie  de  ses 
cocaulions. 

Jugement  du  6  février  1850  par  lequel  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non -re- 
cevoir proposée  par  Decock,  dit  pour  droit 
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que  Decock  csl  personnellement  et  directe- 
ment  obligé,  au  profil  des  demandeurs,  à 
leur  payer  la  somme  de  140,000  Trancs  dont 
ils  se  trouvent  cessionnaircs  comme  subro- 
gés aux  droits  de  la  banque  de  Belgique  cl 
du  sieur  Vandcray,  le  condamne  en  consé- 
quence, conjointement  avec  les  défendeurs 
Dcfosse  et  Woeste,  à  payer  ladite  somme, 
et  faute  d^efTectner  le  payement,  déclare 
que  la  créance  donnée  en  gage  aux  deman- 
deurs, avec  tous  les  droits  y  attachés,  leur 
demeurerait  en  payement  jusqu'à  due  con- 
currence après  évaluation  à  faire  par  ex- 
perts, etc. 

Appel  de  Decock,  qui  demande  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  dire  pour  droit  :'    . 

u  (jue  les  intimés,  créanciers  gagistes, 
ne  peuvent  tout  à  la  fois  obtenir  la  réalisa- 
lion  du  gage  remis  par  De  fosse  et  Woeste 
à  la  banque  de  Belgique  et  une  jDondamna- 
lion  personnelle  en  payement  de  la  valeur 
de  ce  gage  contre  rappelant,  débiteur  de  la 
créance  engagée  ; 

«  Qu'ils  sont  en  conséquence  tenus  d'op- 
ter pour  l'un  des  deux  droits  qu'ils  enten- 
dent exercer  et.  jusqu'à  cette  option,  non 
recevables  à  agir  contre  l'appelant  ; 

«  Subsidiairement,  que  l'acte  de  gage, 
au  seul  bénéfice  duquel  les  fntîmés  sont 
subrogés  par  la  banque  de  Belgique,  ne 
leur  confère  aucun  droit  ni  action  person- 
nelle contre  l'appelant,  simple  débiteur 
éventuel  d'un  solde  de  compte  envers  ceux 
qui  ont  constitué  le  gage; 

<(  Que  si  l'appelant  avait  reconnu  en 
dehors  de  l'acte  de  gage,  vis-à-vis  de  la 
banque  de  Belgique,  qu'il  devait  payer  la 
dette  de  Dcfosse  et  Woeste,  celte  reconnais- 
sance serait  nulle  :  1<*  aux  termes  de  l'article 
2078  du  Code  civil  ;  2»  comme  fondée  sur 
une  erreur  de  fait  et  de  droit  (art.  1131, 
1233  et  1377  du  Code  civil); 

«  Qu'en  tout  cas,  en  fait  et  en  droit,  les 
intimés  ne  sont  pas  subrogés  expressément 
par  la  banque  de  Belgique  au  bénéfice  de 
semblable  reconnaissance  (art.  1230,  n^  1, 
du  Code  civil); 

«I  Par  suite  déclarer  les  intimés  non  plus 
avant  fondés  qu'à  agir  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2078  du  Code  civil,  les  débouler  de  toute 
demande  en  payement  contre  l'appelant; 

u  Et,  pour  le  cas  inattendu  où  la  Cour 
confirmerait  la  condamnation  personnelle 
prononcée  contre  l'appelant,  plaise  à  la  Cour 
dire  tout  au  moins  que  l'appelant  esl  tenu 
des  sommes  réclamées  comme  caution  non 
iolidaire  de  Defosse  et  Woeste  ;  lui  donner 


acte  qu'il  entend  en  ce  cas  user  du  bénéfice 
des  articles  2021  et  2026  du  Code  civil,  tant 
vis-à-vis  des  intîotés  que  du  débiteur  prin- 
cipal el  de  ses  codébiteurs  solidaires  Vau- 
thier  et  Dansaert,  ofi'ranl  de  son  côté  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  de  l'art.  2023 
du  Code  civil,  à  la  première  réquisition  des 
adversaires; 

«  Et  attendu  qu'en  satisfaisant  aux  con- 
damnations prononcées,  l'appelant  est  sub- 
rogé de  droit  ^  soit  aux  termes  des  articles 
2020  el  2035  du  Code  civil,  soit  d'après 
l'article  1231,  S*",  dans  toutes  les  actions  et 
prétentions  des  intimés  el  de  la  banque  de 
Belgique,  leur  auteur,  plaise  à  la  Cour  dire 
que,  contre  écus,  les  intimés  sont  tenus  de 
remettre  à  l'appelant  tous  les  litres  de 
créance  de  ladite  banque  de  Belgique  à 
charge  de  Defosse  el  Woeste  et  de  leur§ 
cautions  ou  codébiteurs  solidaires^  MIS.  Yau- 
thier  el  Dansaert.  » 

ABRÈT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  le  contrat 
authentique  d'ouverture  de  crédit  passé,  le 
27  mai  1846,  entre  Defosse  et  Woeste,  d'une 
part,  el  Decock,  d'autre  pari,  porte  : 

«  Lequel  comparant  (  le  mandataire  des 
•(  créditeurs)  déclare,  au  nom  des  consti- 
«  tuants,  consentir  ouverture  de  crédita 
«  M.  Léonard  Decock,  avocat,  demeurant 
«  en  la  ville  de  Gand,  à  concurrence  de  la 
«  somme  de  300,000  francs,  qui  se  trouve 
((  dès  maintenant  à  la  disposition  du  cré- 
«  dite,  pour  servir  nommément  à  faire 
u  pour  son  compte  des  couvertures  à  Ham- 
«(  bourg; 

«<  Celle  ouverture  de  crédit  esl  faite  aux 
«  conditions  qui  vont  suivre  ci  après  el 
«  devra  être  éteinte  et  comblée  avant  l'expi- 
ai ration  de  êix  moîê  à  compter  de  ce  jour, 
«  avec  rinlcrél  à  cinq  pour  cent; 

M  II  sera  loisible  aux  comparants,  HU.  De- 
«(  fosse  el  Woesie,  de  réclamer,  en  tout 
u  temps,  du  crédité  des  valeurs  négociables 
<(  à  concurrence  de  ce  crédit  el  en  couver- 
K  ture  de  ce  qui  aura  été  avancé  par  les 
u  créditeurs  ;  pour  sûreté  el  garantie  de  ce 
(c  crédit,  M.  Léonard  Decock,  ici  également 
((  comparant,  déclare  conslilucr  hypothèque 
((  spéciale  sur  les  biens  suivants,  etc.;  » 

Altendu  qu'en  exécution  de  l'acte  précité, 
Defosse  et  Woeste  ont  reçu  de  Decock  des 
promesses  négociables  d'une  valeur  de 
300,000  francs,  datées  du  23  septembre 
1847,  à  l'échéance  du  23  décembre  suivant, 
el  causées  valeur  en  compte  du  crédit  hy* 
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poUiéqué  par  acte  deyant  le  notaire  Bowyn, 
le  27  mai  1846; 

Attendu  qae ,  par  conlral  notarié  da  27 
octobre  1847,  la  banque  de  Belgique  a  fait 
un  prêt  de  140,000  francs  à  Defosse  et 
Woeste,  qui,  par  contre,  lui  ont  remis  trois 
billets  à  ordre,  dont  deux  de  i$0,000  francs 
chacun,  garantis  par  l'aval  de  Vaulhier, 
pcre,  et  un  autre  de  40,000  francs  garanti 
de  la  même  manière  par  Eugène  Dan- 
saerl ; 

AUendu  que,  pour  sûreté  de  ce  prêt  de 
140,000  francs,  Defosso  et  Woeste  ont  dé- 
claré dans  ledit  contrat  du  27  octobre  1847  : 

«  1«  Donner  en  gage  à  la  banque  deBel- 
»  gique  une  créance  de  500,000  francs 
.(  qu'ils  ont  à  la  charge  de  M.  Léonard  De- 
»  cock,  avocat  à  Gand,  et  qui  résulte  tant 
«  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  con- 
u  slitution  d'hypothèque...  que  de  dix-huit 
u  promesses...,  toutes  souscrites  le  215  sep- 
«  tembre  dernier,  à  l'échéance  de  trois 
u  mois,  par  ledit  sieur  Decock  à  leur  profit, 
u  et  causées  valeur  en  compte  du  crédit 
u  hypothéqué  par  acte  devant  le  notaire 
u  Bovyn  le  27  mai  1846; 

«(  2<>  Que^  par  suite  de  la  présente  con- 
te vcntion,  la  banque  de  Belgique,  en  se 
u  conformant  à  l'article  2078  du  Code  civil, 
u  pourrait,  à  défaut  de  payement,  soit  en 
u  totalité,  soit  en  partie  $  des  sommes  aux- 
«  quelles  elle  s'applique,  exercer,  aux  lieu 
u  et  place  de  la  maison  Defosse  et  Woeste, 
•(  tous  les  droits,  actions  et  garanties  résul- 
te tant  de  l'acte  de  crédit  du  27  mai  1846, 
«  des  promesses  souscrites  en  conséquence, 
.«  et  de  l'inscription  (hypothécaire)  qui  a 
u  été  prise  en  vertu  dudit  acte...  dans 
<(  lesquels  droits,  actions  et  garanties  la 
t<  b.inque  se  trouve  éventuellement  subro- 
t«  gée  ;  >» 

Attendu  que  le  contrat  du  27  mai  1846 
n'obligeant  Decock  à  remettre  à  Defosse  et 
Woeste  des  promesses  négociables  qu'à  con- 
currence du  crédit  et  en  couverture  de  ce 
qui  lui  aura  été  avance  par  eux,  le  fait  de 
la  remise  de  telles  promesses  montant  à 
500,000  francs  prouvait,  surtout  pour  les 
tiers  et  pour  la  banque  de  Belgique,  qu'il 
avait  usé  de  la  totalité  du  crédit  dont  il 
s'agit; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  preuve  ré- 
sulte encore,  tant  à  l'égard  de  Defosse  et 
Woeste  que  des  tiers,  de  la  correspondance 
de  Decock  et  des  pièces  produites  devant  la 
Cour; 

Attendu  qu'en  donnant  en  gage  à  la  ban- 


que de  Belgique  une  créance  de  300,000 
francs  résultant  d'un  acte  de  crédit  et  de 
dix-huit  promesses,  Defosse  et  Woeste  se 
géraient  comme  propriétaires  de  celte 
créance ,  laquelle  ouvrait  pour  eux  une 
action  personnelle  contre  Decock; 

Qu'en  déléguant  à  ladite  banque  l'exer- 
cice de  tous  les  droits,  actions  et  garanties 
résultant  de  l'acte  de  crédit  du  27  mai 
1846,  des  promesses  souscrites  en  consé- 
quence et  de  l'inscription  (hypothécaire) 
prise  en  vertu  dudit  acte,  ils  lui  transmet- 
taient celle  même  action  personnelle  contre 
Decock  ; 

Attendu  que,  par  exploit  d'huissier  du 
30  octobre  1847,  la  banque  de  Belgique,  se 
conformant  au  vœu  de  l'article  2073  du 
Code  civil ,  fit  signifier  à  Decock  le  contrat 
de  prêt  sur  gage  ci  dessus  mentionné; 

Attendu  que  cette  signification  informait 
Decock  qu'une  grande  compagnie  financière 
venait  de  prêter  à  Defosse  et  Woeste  une 
somme  importante;  qu'elle  y  avait  élé  dé- 
terminée par  la  considération  de  garanties 
procédant  de  lui  Decock,  savoir  :  l'action 
personnelle  résultant  pour  lesdits  Defussc 
et  Woeste  du  contrat  d'ouverture  de  cré- 
dit..., et  la  dation  en  gage  de  la  créance  de 
300,000  francs  avec  constitution  d'hypolhè- 
que,  dérivant  en  faveur  de  ces  derniers  du 
contrat  précité  et  des  dix-huit  promesses 
causées  valeur  en  compte  du  crédit  en  qiies- 
tion;  enfin  qu'elle  voyait  dans  le  contrat  du 
27  mai  1846,  et  dans  lesdites  promesses  la 
preuve  que  Decock  avait  usé  du  crédit,  cl 
que  de  ce  chef  il  était  débiteur  de  Defosse 
et  Woeste  jusqu'à  concurrence  de  500,000 
francs; 

Attendu  que  loin  de  protester  sur-le- 
champ  contre  les  faits  tenus  pour  vrais  dans 
cet  exploit  de  signification  et  contre  les 
conséquences  graves  y  attachées,  Decock 
garda  le  silence  et  accepta  ta  position  que 
lui  faisaient  la  banque  de  Belgique  et  les 
sieurs  Defosse  cl  Woeste; 

Attendu  que,  les  actes  ci-dessus  men- 
tionnés, la  correspondance  des  parties,  les 
documents  visés  dans  le  jugement  dont  il 
est  appel,  et  ceux  qui  ont  élé  produits  de- 
vant la  Cour,  établissent  qu'avant  la  remise 
de  ses  promesses  montant  à  300,000  francs, 
Decock  avait  usé  du  crédit  en  question; 
que  lui-même  a  vu,  dans  l'acte  du  28  sep- 
tembre 1847  (dont  il  a  reçu  notification) 
une  délégation  qui,  à  l'égard  de  la  banque 
de  Belgique,  le  rendait  personnellement  dé- 
biteur du  prêt  fait  par  elle  à  Defosse  et 
Woeste  ;  et  que  depuis  le  30  octobre  1847, 
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à  plasiears  reprises  et  en  termes  non  équi* 
voques,  il  a  raliGé  cette  délégation  et  s*c9t 
reconnu  obligé  de  payer  à  ladite  banque  la 
dette  résultant  en  faveur  de  celle-ci  du  prêt 
ci-dessus  mentionné,  renonçant,  par  le  fait, 
à  lui  opposer  les  exceptions  (s'il  en  avait 
eu)  dont  il  eût  pu  se  prévaloir,  contre  De- 
fosse  et  Woeste,  du  chef  du  contrat  d'ou- 
verture de  crédit;  que,  de  Taveu  de  Decock, 
les  droits  de  la  banque  de  Belgique,  déri- 
vant de  Pacte  du  27  octobre  1847,  compre- 
naient celui  de  le  poursuivre  personnelle- 
ment pour  la  dette  de  Defosse  et  Woeste 
qn*il  avait  reconnue  et  faite  sienne;  qu'en 
la  payant  à  cette  compagnie,  les  intimés 
ont  acquitté  la  propre  dette  de  Decock  qui, 
par  an  juste  retour,  leur  doit  Tindemnité 
aujourd'hui  réclamée  contre  lui; 

Attendu  qu'à  cet  effet,  ils  ont  stipulé  et 
reçu  une  subrogation  expresse  dans  tous  les 
droits  quelconques  émanant,  au  proOt  de 
la  banque  de  Belgique,  de  l'acte  de  prêt  du 
27  octobre  1847,  et  par  conséquent  aussi 
son  action  personnelle  contre  Decock,  son 
débiteur  délégué; 

Attendu  que  les  considérations  qui  pré- 
cèdent et  la  correspondance  de  l'appelant 
réfutent  la  prétendue  erreur  qu'il  indique 
comme  cause  unique  de  son  aveu  d'être 
débiteur  personnel  de  la  banque  pour  les 
causes  ci-dessus  déduites;  que  tout  ce  qui 
vient  d'élre  dit  démontre  que  cet  aveu  n'a 
pas  dépendu  de  la  supposition  que  les  pro- 
messes de  Decock  eussent  été  endossées  à 
la  compagnie  précitée  ; 

Attendu  que  les  intimés,  veuve  Dansaert- 
Engels  et  Auguste-François  Vauthier,  étran- 
gers aux  actes  intervenus  entre  l'appelant 
Léonard  Decock,  Defosse  et  Woeste,  la 
banque  de  Belgique,  Antoine  Vauthier. 
père,  et  Eugène  Dansaert,  se  sont  bornés  à 
payer  la  dette  dudit  Léonard  Decock,  ré- 
sultant du  contrat  de  prêt  du  27  octobre 
1847;  que  subrogés,  de  ce  chef,  à  tous  les 
droits  liés  dudit  contrat  pour  la  banque 
précitée,  ils  ont,  par  leur  action,  demandé, 
contre  Decock,  le  remboursement  des  som- 
mes dont  il  s'agit  au  procès ,  et  à  défaut  de 
ce  remboursement,  la  réalisation  à  leur  pro« 
6t  du  gage  affecté  à  racquitlemenl  de  ces 
sommes;  que  la  cause  du  premier  chef  de 
celte  demande  était  l'obligation  personnelle 
de  Decock;  la  cause  du  secpnd,  le  droit  né 
du  gage  affecté  par  Defosse  et  Woeste  à  la 
garantie  de  la  créance  que  Decock  s'était 
obligé  de  payer  comme  sienne ,  droit  dont 
les  intimés  poursuivaient  les  effets  confor- 
mément à  la  loi  ;  que  ces  derniers  n'ont 
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donc  pas  demandé  tout  à  la  fois  la  réalisa- 
tion du  gage  remis  par  Defosse  et  Woeste  à 
la  banque  de  Belgique  et  la  condamnation 
personnelle  de  l'appelant  à  la  valeur  de  ce 
gage  ; 

Attendu  que  les  intimés,  ayant  payé  le 
principal  et  les  accessoires  de  la  dette  de 
Decock  résultant  de  l'acte  de  prêt  du  27  oc- 
bre  1847,  ont  dû  être,  comme  ils  l'ont  été, 
subrogés  dans  tous  les  droits  de  la  banque 
de  Belgique  contre  l'appelant,  son  débi- 
teur; 

Attendu  que  l'acte  authentique  du  80  no- 
vembre 1849  prouve  que  l'intention  de  la 
dame  veuve  Dansaert-Engels  et  du  sieur 
Vauthier  a  été  d'obtenir,  et  celle  de  la  ban- 
que précitée  de  leur  concéder,  la  subroga- 
tion dans  tous  les  droits  et  actions  générale- 
ment quelconques  de  cette  compagnie,  à 
raison  de  ce  qui  lui  restait  encore  dû  en 
vertu  de  l'acte  de  prêt  du  27  octobre  1847  ; 
que  la  dame  Dansaert-Engels  et  le  sieur 
Vauthier  ont  déclaré  faire  de  cette  subroga- 
tion la  condition  du  payement  qu'ils  effec- 
tuaient; que  de  la  teneur  de  ce  contrat  et  de 
la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  souscrit  il  ré- 
sulte que  la  subrogation  y  consentie  est 
aussi  expresse  que  possible  en  ce  qui  touche 
l'action  de  la  banque  de  Belgique  contre 
Decock,  du  chef  de  l'obligation  personnelle 
de  ce  dernier  relativement  au  prêt  de 
140,000  francs,  qu'il  a  plusieurs  fois  et  si 
catégoriquement  reconnu  devoir  à  la  ban* 
que  précitée; 

Attendu  qu'il  faut  en  dire  autant  de  la 
subrogation  que  les  intimés  ont  reçue  du 
sieur  Vanderaey  et  de  celle  que  ledit  Van- 
dcraey,  leur  cédant,  tenait  de  la  banqueté 
Belgique,  pour  la  quotité  du  prêt  de  140,000 
francs  qu'ils  lui  avaient  remboursée; 

Attendu  que  l'obligation  personnelle  née, 
pour  ladite  banque,  de  la  délégation  faite 
par  Defosse  et  Woeste  contre  Decock,  qui 
l'a  acceptée,  a  constitué,  pour  elle,  une 
garantie  spéciale,  indépendante  du  gage 
qu'elle  avait  reçu  d'eux;  que  cette  garantie 
n'a  pas  dérogé  au  gage  précité  et  n'a  pas 
autorisé  le  créancier  gagiste  à  disposer  des 
objets  nantis  on  à  se  les  approprier,  au 
mépris  des  défenses  de  la  loi  ;  qu'il  n'a  pas 
été  prouvé  que  l'obligation  ci-dessus  men- 
tionnée fût  le  résultat  d'une  erreur;  que, 
tout  au  contraire,  des  actes  nombreux  i^t- 
testent  qu'elle  a  eu  pour  cause  la  conviction 
de  Decock  d'être  réellement  débiteur  de 
l'objet  de  la  délégation  faite  sur  lui  ; 

A^Llendu  que  Decock  s'est  purement  et 
simplement  reconnu  débiteur  personnel  de 
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la  banque  de  Belgique,  à  raison  da  prèl  du 
27  octobre  1847  ;  qu*ii  n*a  pas  subordonné 
son  obligation  au  résultai  des  comptes 
quelconques  à  régler  entre  lui  et  Defosse  et 
Woeste  ou  tous  autres,  ni  à  aucune  condi- 
tion; qu*il  ne  s'est  pas  constitué  caution  du 
payement  des  sommes  prêtées,  ainsi  qu'il 
ralicgue;que  rien  ne  l'indique  au  procès; 
que  le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
qu'il  doit  être  exprès; 

Attendu  qu'en  remboursant  aux  intimés 
l'objet  de  leur  demande,  Decock  leur  re- 
mettra le  montant  d'une  dette  personnelle 
dont  ils  l'ont  libéré,  de  sa  dette  envers 
Defosse  et  Woeste,  qu'il  s'était  obligé  de 
payer  à  la  banque  de  Belgique  à  la  décharge 
de  ces  derniers; 

Attendu  que  si  Decock  payait  à  la  ban- 
que de  Belgique  la  somme  à  laquelle  il  est 
condamné  par  le  jugement  attaqué,  il  la 
payerait  comme  débiteur  principal,  person* 


nellement  obligé ,  envers  elle  et  Defosse  et 
Woeste ,  d'acquitter  la  dette  résultant  de 
l'acte  de  prêt  du  27  octobre  1847;  que  la 
loi  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  revivre,  i 
l'aide  de  la  subrogation,  la  dette  qu'il  aurait 
éteinte  par  un  payement  opéré  en  exécatioo 
de  sa  promesse  ; 

Attendu  qu'elle  ne  lui  permet  pas  davan- 
tage d'arriver  J  ce  résultat  au  moyen  de  la 
subrogation  invoquée  contre  les  intimés, 
subrogés  au  droit  de  la  banque  de  Belgique; 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'opposition  formée 
par  Decock  contre  l'arrêt  du  4  novembre 
I8i(0,  dit  que  celte  opposition  ,  les  conclu- 
sions et  les  moyens  dudit  Decock  sont  non 
fondés,  l'en  déboute,  ordonne  que  l'arrêt 
précité  sorte  ses  effets,  condamne  l'opposant 
aux  dépens. 

Du  15 janvier  18^1.  —  Gourde  Brus.  — 
5-  Ch.  -  PL  MH.  Orts  fils,  Allard,  Vander- 
ton  et  Duvigneaud. 
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1700. 

Lois  des  7  et  11  septembre,  art.  S,  4  et  5.     3S0 

1791. 

Loi  du  28  septembre,  art.  15.  101 

Loi  du  6  octobre,  art.  15.  191 

179S. 

Loi  du  28  aoAt.  165 

Lois  des  28  octobre- 14  novembre.  85 

1795. 

Loi  du  10  juin.  165 
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1840. 

Arrêté  du  15  avril.  159 

1841. 
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B. 

14 

10 

B. 

260 

30 

t. 

319 

14 

B. 

121 

136 

18 

B. 

23,153 

31 

G. 

39 

l«r  décembre. 

B. 

188 

28 

B. 

158 

31 

B. 

93 

S 

B. 

171 

2  juillet. 

B. 

7,186 

31 

L. 

324 

7  Assises  de  la  FI.  or. 

204 

4^ 

B. 

39 

■ 

nv/> 

9 

B. 

148,  260 

1852. 

loov. 

10 

L. 

169,229 

6  avril. 

B. 

1C3 

16 

B. 

5^ 

1,   58,  87, 

7  janvier. 

L. 

219 

33 

B. 

120 

176,  226 

7 

B. 

350,  254 

10  juillet. 

B. 

205 

17 

B. 

202 

9 

G.Voy.  16janv. 

se' 

G.  1« 

part 

S5 

24 

L. 

51 

10 

B. 

2»7 

27 

L. 

5 

30 

L. 

51 

16 

G. 

59,91 

5  août. 

G. 

36 

31 

L. 

34,52 

16 

B. 

190 

13  août. 

B. 

17 

1" 

août. 

B. 

1" 

part.  135 

17 

B. 

226 

7  septembre. 

B.  Ire 

part. 

139 

2 

B. 

10,13 

19 

L. 

218 

51  octobre. 

G.  !« 

part, 

68 

3 

L. 

200 

19 

G. 

70 

30  novembre. 

B. 

265- 

5 

G. 

36 

24 

B. 

205 

83 

G. 

146 

7 

B. 

140,283 

26 

G. 

83 

30 

L. 

114 

7 

L. 

Ir- 

part«    85 

38 

B. 

114 

30 

B. 

127 

,350 

8 

L. 

115 

30 

G. 

85 

7  décembre. 

B. 

200 

9 

B. 

31 

3  février. 

B. 

306,  308 

11 

B. 

257 

11 

L. 

50,51 

4 

L. 

199,  300 

17 

B. 

8 

13 

L. 

33 

5 

B. 

133 

35 

B. 

277 

13 

B. 

156 

10 

L. 

243 

34 

B. 

57 

14 

G. 

27 

11 

L. 

199 

51 

6. 

154,282 

14 

L. 

94 

,  122,  295 

11 

B. 

510,511 

14 

L. 

lr« 

part.  445 

13 

B. 

323 

IBOI. 

14 

B. 

•^        182 

13 

L. 

335 

8  janyîer. 
11 

B. 
B. 

35 
806 

25 
3i 

leptembre 

B. 
.  L. 

10 
95 

13 

16 

B. 
B. 

91 
188 

15 

B. 

850 

29  octobre. 

B. 

313 

18 

B. 

251 

30 

L, 

301 

31 

B. 

285 

19 

B 

238 

^«r  février. 

B. 

41 

18  novembre. 

B. 

33 

22 

B.. 

{'•  part.  348 

10 

B. 

830 

19 

B. 

88 

25 

B. 

310,  340 

27 

L. 

337 

20 

G. 

37 

26 

L. 

134 

37 

L.  lr« 

part. 

240 

23 

L. 

94 

26 

L. 

331,333 

5  mars. 

L. 

119 

23 

B. 

146 

Is'mars. 

B. 

101 

7 

B. 

34 

24 

B. 

67, 108 

3 

B. 

111 

8 

B. 

289 

3  déetmbre. 

B. 

60,  249 

8 

G. 

105 

» 

L.  1« 

part. 

318 

3 

L. 

125 

11 

L. 

323 

13 

L. 

198 

3 

L. 

lr« 

pan.  201 

II 

B. 

190 

18 

B.    25.314.249 

4 

B. 

58,59 

23 

L. 

332 

33 

B. 

11 

4 

L. 

243 

23 

L. 

ire  part.  530 

24 

B. 

266 

6 

B. 

42,143 

24 

B. 

384 

36 

G. 

138 

8 

L. 

110 

25 

L. 

198 

9  avril. 

B. 

44 

10 

B. 

53,349 

27 

B. 

394 

9 

G. 

73 

11 

l. 

53 

29 

B. 

271 

24 

L. 

22 

15 

G. 

66 

30 

B. 

150 

35 

G. 

7 

.555 

i  19 

B. 

349 

50 

L. 

534 

5  «ai. 

B. 

«8 

Il7 

L. 

!»• 

part.  136 

81 

B. 

505,313 

958 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS. 


Pag. 


Pag. 


\n  aTPÎI. 

L. 

232 

12  mai. 

B.                 546 

6 

L. 

215 

28 

B.                 237 

7 

B. 

273 

29 

B.  238,239,245 

9 

B. 

275 

31 

B.                 311 

19 

G. 

197 

31  B.  Chambre  d*acc.         331 

26 

G. 

192 

4  JUÎD. 

B.                 243 

27 

L. 

198 

7 

B.         314, 315 

28 

B. 

315,314 

9 

B.                 267 

29 

L. 

218 

15 

G.                 253 

30 

G. 

204 

-15 

G.  Ire  part.  464 

5  mai. 

G. 

197 

24 

B.                 291 

11 

G. 

206 

30 

B.         300, 342 

11 

L. 

228 

Sjuillef. 

G.         316, 320 

Pag. 

9  Juillet.  G.         315,316 

14  B.  330 

15  L.  345 
25  B.  Irepart.  7 
27  L.                 543 

30  B.    308, 310 

31  Assises  de  Bruges.  530 
S  août.  L.  346 
4  B.  331 
7  B.  339 
9  B.       336 

14  B.       301 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


DES  NOBIS  DES  PARTIES. 


P«^ 


Admin.  des  contributions 
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48 
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Anvers  (la  ville  d'). 

286 

B 

Banque  provinciale   d'Ir- 

lande  (la). 

283 
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Berlo. 

223 
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45 
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Dardespinne. 
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Decesve. 
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Declercq. 
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Declippele. 
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Delamine.  53 

DelaatremaDge.  S35 

Delcroix  (les  héritiers).  40 

Deliben.  48 

Delsanie  (C.)*  ^^^ 

Delsaiix.  186 

Delvauz.  56 

Delvigoe.  Oô 

Deiwarie.  245 

Benys.     "  75 

Depaiiw  (C).  66 

Depierpont.  17  i 

Bepierpont.  85 

Depoorter.  282 

Derii.  33 

Derudder.  257 

Desaegher.  141 

De  Sely8-FaDS00<  115 

De  Selys-Loogcbamp.  115 

Desmedt.  265 

Desmet.  139 

Dessy-Thirioo.  93 
Desi  a  illeurs  et  Eggermont- 

Cbenoin.  517 

Deswerte.  232 
Deibibaut  et  cobs.  (la  v«).  182 

De  Tornaco  (la  veuve).  232 

Devauz.  218 

Deveze.  53 

Devicq.  310 

Devy  Ider  et  Ëmérique.  5 1 2 

Dewcver.  8 

Dewispelaere*  329 

Dick  Vanlockhorst.  87 

Diericx(C.).  lH 

Doms.  69 

Donoy  et  autres.  199 

Dubois.  215 

DuFrasoe.  39 

Dujardio.  331 

Dumont-Dumortier.  263 

Dupont  (les  bériiiers).  40 

DupoDibois  (t'«  partie).  139 

Duprei.  303 

Durien.  162 

Durieux.  121 

Dutboit.  124 

Dutillcul  (la  yeuye).  1^8 

Duirieux.  34 

Duvivier.  189 

E 

Edit.  du  journal  Limhur^ 

ger,  109 

Eggermont-Chemin.  317 

Empain.  301 

Erckeos  fils.  87 

£(at  bclge§  Degotle.  229 

—  §  Heuaull  et  la  com- 

mune  de  Pontillas.  230 

■      —    5  Huart.  13 
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—  (  la  ville  de  Liège.  242 
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Etat  belge  §  Simoay.  320 

Everard.  288 

Everarts  (la  veuve).  17 


Fafchanips. 

Falise  et  Trapman. 

Ferrand  (Thérèse). 

Fcrrier. 

Fonteyn  (la  veuve). 

Fraipunt. 

Franckson. 

Friart. 


253 
239 
274 
313 
67 
200 
200 
220 


Gallez. 

Garot. 

Geens. 

Geerts. 

Geerls. 

Gérard. 

Gérard  et  comp.  (J.  P.). 

Gervais  et  Aeris. 


349 
312 
250 
8 
310 
7 
102 
261 
Gbislain.  306 

Giffroy  (veuve).  54 

Gillion.  295 

Gilsoo.  200 

Godard  Aociaax  et  autres.     45 
Goens.  63 

Grandjean.  228 

Grenier.  237 

Grenier  (Ire  partie).  85 

GrosBls.  109 

H 

Hagelsteen  et  cons.  53 

Uamelryck  et  cons.  268 

Hap  (G).  92 

Hasselt(lavillede).  52 

Haumnu.  85 

Hauman.  171 

Henault.  230 

Hennekinne-Briard.  138 

Hennessy.  312 

Herissem  (de  ).  306 

Hermal  (Godefroid).  120 
Hermao  et  Tadmiuist  ration 

forestière.         '  198 

Heuclen.  58 

Heyraans.  210 

Heyraans.  245 

Ueymans  (  1»*  partie).  349 

Hollanders  (U^  partie).  201 

Honorez.  43 

Huart.  13 

Huart.  39 

Huysmans.  52 

Huylens.  223 


Kaekenbeek. 
Kannekens. 
Kervyn  (  Uepariie). 
Krinps  (1'«  partie). 
Kursten.. 
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272 

275 

7 

201 
800 


Lacombe  (C.).  81 
Lantremange  (  !'«  partie  )•  240 

Laurent.  128 

Laiireyns.  75 

Lefebvre.  128 

LeFebvrc.  150 

Legrand.  208 

Legras.  266 

Lercbenfeld.           -  188 

Leroy.  311 

Libeit.  21 

Liège  (ville  de).  242 

Lison.  288 
Lochner.                             f  87 

Loreiie.  S>2 

Loribiois-Vuylsteke.  Sô5 

Louvain  (ville  de  ).  2^8 

Luuden-Carolus.  22 


Jorez. 


143 


M 

Mali  nés  (ville  de). 
Mallié. 
Marchai. 
Ma  riens. 
Martin. 
Massey. 
Masson,  aine. 
Mathieu. 
Maiiau. 
Maiibach. 

Marici  (  la  veuve)  et  cons. 
Massart. 
Matiheusscn. 
Meeus-Trachez. 
Mequillet.  ^ 

Mercy-d^Argenteau. 
Messel. 

Messel  (la  société). 
Aleurs  et  cons. 
Meyer. 

Meycrs  et  Junius. 
Ministre  des  finances  §  les 
héritiers  Sas. 

—  i  Brunart  et  autres. 

—  ^  la  Fab.  de  S»e-Croix. 
Minisire  de  la  guerre  §  la 

ville  d'Anvers.  25 

_§Coulon.  160 

»  ^  Duraont-Dumorticr.  263 
Ministre  des  travaux  pub. 
§  Lantremange.  240 

—  §  de  Ponihois  (!'«  p.)  139 
Min.  pub.  ^  Brabants.        201 

145 
94 


298 
339 

92 
198 
295 

01 
224 
162 
205 
208 
114 
535 
123 
207 

92 
232 

28 

loa 

147 
335 

219 

5 

17 
20 


§  Brabants. 
Carie. 
D. 

Declercq, 
In  partie. 
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5  Duvivier. 
S  F... 
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§  Grenier 
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J  Marteiu. 
\  Massarl. 
$  51a8sey. 
{  MaitbeusseD. 


237 

85 
199 


198 

123 

58 

349 


201 
198 
535 
91 
123 


Meyera  et  Ju- 


=  \ 
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HoDoyer. 
Muller. 


Neeft. 
Hfoel. 


OppenbeiiB. 
Orrai. 


mus. 

MoDoycr. 
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Noël. 
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158 
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34 
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57 

345 
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265 

72 

50 
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445 
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120 


Palmers  (1"  partie). 

Paridaens. 

Paris. 

Paynet. 

Peiizers. 

Pciri. 

Pieters. 

Pielle. 

PirauK  (J.  B.). 

Plaisant  (C). 

Plenn. 

Poissinger. 

Pommerœul  (de). 

Poussart. 

Puiseys(  \rt  partie). 


Quanone. 
Quentin  et  cons. 

R 


Rascotte  et  fils  (la  veure).    303 

Recq  de  Maizine.  220 

Renard  (Ire  partie).  j^e 

Rivière.  12 

Roland.  50 

Rousseau.  186 

Rys  et  PoUet.  278 


Sainclelelie.  308 

Sainte-Croix  (fabrique  de  ).  20 
Saint- Martin  et  cons.  194 

Saint-Rombaut  (  fab.  de  ).     298 
Sas.  5 

Schermers.  200 

Séminaire  de^Tournai.        124 
Simony.  320 

Sncessens.  282 

Sœiéié  agricole  et  forest.    215 

—  d*assurances  Securiîaa 
(l'c  partie).  445 

—  d^assurances  (l^o  p.),    55 

—  du  chemin  de  fer.         52 

—  Counc  et  ColJadios.      231 

—  du  Grand-Conty.  182 

—  du  Grand-Ilenin.         200 
-—  de  la  Grande- Montag.  122 

—  de  Mariemont.  253 
■—  Riche  et  comp.  255 

—  Sart- lez-Moulin.  62 

—  de  Sclessin.  232 
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Soc.  des  Vingt-quatre  act.  549 
Soeiens.  23 

Slainier.  229 

Stevens  (  les  époux  ).  147 

StroeflP-Lucas.  204 


Terbrnggen  et  cons. 
Tbeyssens  (  syndic  ). 
Thomas  (Jean  ). 
Thomas  (G.). 
Thomas  (y*). 


37 
347 

265 
67 
67 


Tanbortel  (  1  re  partie  ).  1 35 

Vanbouwel.  60 

Vancaneghera.  290 

Vandam  (  !'•  parlie).  135 

Yaodenabbeele.   '  119 

Tandenbergbem.  110 
Vandeneynde-Cràbbé  (U 

veuve  ).  141 
Vandermeerschen  (Victor).  149 
Vandermeerschen  (Gharle«).1 49 

Vanderstraeten.  204 

Vandewynkele.  71 

Vaoeldick  et  consorts.  286 
Vanghendi  (  les  héritiers  ).    8 1 

Vangrimberghen.  37 

Vanhuysbroek.  316 

Van  K...  260 

Vanleempoel.  111 

Vanmaele  (  1'«  partie).  67 

Vaomaider.  950 

Vanscbel.  158 

Vansnick.  291 

Vanwauwe  (  C.  ).  69 

Veldekens.  207 

Veibrecht.  154 

Vereyck.  191 

Verhoeven.  272 

Verhulst-Derongé.  324 

Vokes.  283 

W 

Wagenccr.  268 

V^alihere.  315 

We^nez.  545 

Weisser  et  Slroe£F-Lncas.  204 

Werihasse  (  l'«  partie  ).  1 36 

Willame.  56 

Williame,  169 


Yvcns. 
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«UA  LESQUELLES  IL  Y  A  DÉCISION. 


ACCROISSEMENT. 

Teiiameiii. 


Voy.   Legs  universel; 


ACQUIESCEMENT.  —  1 .  Enquête.  Jasiatattcê. 
HéserveM,  —  Il  D*y  a  pas  acquiescement  à  un 
jugement  qui  ordonne  une  enquête,  de  la  part 
de  celui  qm  déclare  n*y  assister  que  sous  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits. 

Cet  acquiescement  pourrait  d*autant  moins 
être  admis  qu*ii  s^ngirait  d^ine  demande  en  no- 
mination d*un  conseil  judiciaire.  50 

—  S.  EsécHlion  forcée,  —  L^exécution  que 
donne  à  nn  jugement  une  partie  comme  con- 
trainte et  forcée,  et  après  un  appel  interjeté  par 
elle,  n*emporie  pas  renonciation  à  celte  voie  de 
recours.  ^ 

—  Yoy.  Jugement  interlocutoire  ;  Séparation 
de  corps. 

ACQUISITIONS.  —  Voy.  Rapport. 

ACTES.  ~  Yoy.  Droit  ancien. 

ACTE  AUTHENTIQUE/  —  Voy.  Droit  ancien. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  Bevente.  Proàigne, 
-—  En  thèse  générale,  la  seule  importance  de  Pa- 
cbat^  qui  excède  les  besoins  de  la  consommation 
de  racheteur,  doit  faire  présumer  qu^il  a  acheté 
pour  revendre  et  qu'ainsi  il  a  fait  un  acte  de 
commerce.  Mais  on  ne  peut  appeler  opération 
commerciale  devant  soumettre  a  la  contrainte 
par  corps  celui  qui  s*y  livre  Tachai  d^ine  quan- 
tité considérable  de  marchandises ,  fait  par  un 
prodigne,  non  dans  un  but  miTcanlile  et  pour 
bénéficier  sur  la  revente,  mnis'dans  le  dessein  de 
faire  de  Targeut  à  tout  prix  pour  subvenir  h  ses 
Folles  dcp<^nses ,  en  revendant  beaucoup  au-des- 
sous du  prix  d'achat.  517 

—  Voy.  Billet  à  domicile  ;  Commerçant  ;  Pa- 
tente 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  nechficolhn. 
Ministère  publia.  Action  directe.  —  Le  ministère 
public  a  qualité  pour  requérir  d'office  la  reciitî- 
cation  des  actes  de  Péiat  civil  toutes  les  fois 
qu'elle  intéresse  Pordre  public,  ei  notamment 
s'il  s%gil  de  rectifications  d'actes  nombreux  dé- 
pourvus de  signature  par  suite  de  négligence  et 
de  décès  subit  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Il  y  a  aitribotîon  de  juridiction  en  cette  ma- 
tière. 250  ! 
—  Toy.  Possession  d*état. 

PASIC,  1853.  -  2«  P4ATII« 


.  ACTE  EN  BREVET.  —  Quittance».  Jcte  ay* 
naUngmatique,  Appel.  Réformation.  No'oire, 
ReeponhàbUité. —  Des  quittancns  qui  contiennent 
imputation  formelle  de  payement  consentie  de 
part  et  d'autre  et  sur  une  dette,  de  prcférence  à 
une  antre,  et  forment  ainsi  une  véritable  con- 
vention synallagmatiqne  ;  qui  constatent  en  ou- 
tre que  la  majeure  partie  des  sommes  dont  elles 
accordent  décharge  ont  été  payées  par  le  débi* 
leur  à  des  tiers  a  décharge  du  créancier  ;  qui 
constatent  une  véritable  reddition  de  compte, 
soit  comme  mandataire .  soit  comme  fiegoliorum 
gentor;  qui  enfin  modifient  l'acte  consiiiutif  de 
prêt  passé  en  forme  authentique  que  les  paye- 
ments susdits  avaient  en  partie  pour  objet  d'é- 
teindre ;  ne  peuvent  être  regardées  comme  aeies 
simples  susceptibles  d'être  passés  en  brevet. 

Semblables  quittances  sont  sans  valeur  comme 
actes  authentiques  et  comme  actes  sous  seing 
privé  si  elles  ne  portent  pas  la  signature  du  cré- 
direntier. 

Le  notaire  est  responsable  du  dommage  causé 
par  suite  de  la  nullité  des  quittances  dont  il 
s'agit. 

Un  jugement  n^ayant  pu  infliger  grief  en  ne 
statuant  p.is  sur  une  demande  qui  ne  lui  a  pas 
été  soumise  ne  saurait, sous  ce  rapport,  être  sujet 
à  réformation. 

^  Cependant  la  Cour  peut  accueillir  la  demande 
si  elle  est  susceptible  d*admission,  mais  sans  ré- 
formation formelle.  88 

ACTIONS.  —  Voy.  Billet  à  domicile;  Société 
en  participation;  Succession. 

ACTION  CIVILE, 
nation. 


Voy.  Calomnie;  Diffa- 


ACTION  EN  RÉSOLUTION.— Voy.  Prescrip- 
tion décennale. 

ACTION  QUANTI  M1N0RIS.  -  Voycx 
Vente. 

ADITION  D'HÉRÉDITÉ.  —  Voy.  Coutume  de 
Cambrai. 

ADJUDICATION  PRÉPARATOIRE.  -  Voyci 

Saisie  immobilière. 

ADMINISTRATEUR  PROVISOIRE.  —  Aliéné, 
Interrogatoire.  Appel.  Recevabiltté.  Formalilée,^ 
Est  recevabic,  l'appel  formé  contre  un  jugement 
qui  refuse  de  procéder  à  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  18  juin  1850. 

La  nomination  de  cet  administrateur  n*est  pas 
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«nbordonnce  à  rinlerro|;atoire  de  la  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  543 

ADULTÈRE  (dSlit  d').  —  Complice.  Preuve, 
Lettre.  Ffarfrant  délit,  —  L'expression  flagrant 
délit  dans  Pariicle  338  du  Code  pénal,  en  maliôrc 
d'adiilièrc,  n'a  pas  le  même  sens  que  dans  Tarli- 
de  41  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ainsi  la  preuve  du  flagrant  délit ,  quant  au 
complice,  peut  résulier  de  témoignages  sur  ce 
qui  s'est  passé  à  une  époque  éloignée. 

L'ariicle  338  n'exige  pas  que  la  preuve  pro- 
duite soit  excliisiverocni  celle  du  flagrant  délit 
au  moment  de  sa  consommation,  il  suflSt  que 
Ton  établisse  des  faits  d'une  nature  telle  qu'ils  le 
supposent  nécessairement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'un  écrit  émané 
du  complice  vient  corroborer  les  faits.  311 

AGENTS  FORESTIERS.  —  Voy.  Chasse. 

ALIÉNÉ.  —  Voy.  Administrateur  provisoire; 
Commune. 

ALIMENTS.  —  1.  ResBOurcee  personnelles.  Se- 
cours  temporaire.  Frais  et  dépens,  —  Les  père  et 
mère  ne  doivent  une  pension  Alimentaire  à  leurs 
enfants  que  lorsque  ceux-ci  sont  dans  l'impuis- 
sance de  pourvoir  personnellement  à  leur  sub- 
sistance. 

Ainsi,  l'enfant  c|ui  peut  trouver  des  ressources 
dans  son  éducation  et  dans  sa  position  sociale 
n'est  pas  fondé  à  exiger  une  pension  alimen- 
taire. 

Il  peut  néanmoins  lui  être  alloué  un  secours 
temporaire  limité.  Il  ne  peut  réclamer  un  sub- 
side indéterminé  jnsqu'h  ce  qu'il  soit  i  même  de 
subsister  par  ses  ressources  personnelles. 

On  ne  pourrait  opposer  à  celui  qui  réitère 
une  demande  de  pension  alimentaire  une  excep- 
tion prise  de  ce  qu'elle  aurait  déjà  été  abjugée 
une  première  fois. 

Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'un  secours 
temporaire  ayant  été  accordé  par  un  premier 
jugement ,  il,  en  soit  accordé  un  second  si  les 
circonstances  en  justifient  l'allocation. 

Il  y  a  lieu  de  mettre  les  frais  de  l'instance  à 
charge  du  défendeur,  pour  ne  pas  rendre  insuf- 
fisant le  secours  alloué.  154 

—  2.  Secours  temporaire.  Dépens,  —  Le  fils 
qui  peut  trouver  d:ius  son  travail,  son  industrie, 
son  cilucatiun  et  sa  position  sociale,  des  res- 
sources pour  pourvoir  à  ses  besoins,  ne  peut 
réclamer,  en  justice,  une  pension  alimentaire. 
Un  secours  temporaire  peut  néanmoins  lui  être 
accordé. 

La  mère  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  la 
demande  de  son  fils  de  ce  qu'il  aurait  dissipé  le 
patrimuiuc  paternel. 

Pour  ne  pas  rendre  la  pension  allouée  insuflS- 
SAuie,  il  y  a  lien  de  mettre  tous  les  dépens  de 
l'instance  à  charge  du  défeudeur.  154 

AMENDE.  —  Voy.  Ordonnance  communale. 


APPEL.  —  1.  Domicile,  Jugement  par  défaut. 
Notification,  —  La  signification  d'un  jugement 
par  défaut  de  condamnation  pour  banqueroote 
prononcé  contre  un  mari  et  sa  femme  a  été 
faite  valablement  au  domicile  qu'avait  le  mari 
lors  de  la  faillite,  mais  qu'il  a  abandonné  de 
fait  pour  se  rendre  en  pays  étranger  ;  et  l'appel 
interjeté  par  la  femme  plusieurs  mois  après  est 
tardif.  55 

—  S.  Intertention,  Jugo  saisi,  Non-Recevabi- 
lité. —  Lorsqu'un  tribunal  reste  saisi  qnant  à 
l'une  des  parties  en  cause,  celle-ci ,  qui  a  le 
même  intérêt  qu'une  autre  partie  dont  l'appel 
est  recevable,  ne  peut,  en  intervenant  en  appel, 
opposer  d'un  côté  une  fin  de  non -recevoir  pour 
le  cas  seulement  otk  la  partie  appelante  succom- 
berait, et  y  renoncer  dans  le  eas  contraire.  1^ 

—  3.  Jugement  inleriocuioire.  Exéeuiion  ta- 
iontaire,  acquiescement,  —  L'exécution  volon- 
taire d'un  jugement  interlocutoire  n'empêche 
pas  d'en  interjeter  appel  en  même  temps  que  dn 
jugement  définitif.  50 

—  4.  Jugement  attaqué  (énoneiation  du).  — 
Un  acte  d'appel  dans  lequel  le  Jugement  attaqué 
est  indiqué  sous  une  fausse  date,  quant  au  mois, 
est  néanmoins  valable  si  d'ailleurs  il  n'est  inter- 
venu entre  parties  dans  ce  'mois  qu'un  seul 
jugement,  et  s*il  n'a  pu  exister  un  doute  raison- 
nable sur  la  décision  réellement  attaquée.     335 

—  5.  Jugement  {fausse  date  du).  Nullité,  — 
L'énonciation,  dans  la  copie  de  laeie  d'appel 
laissée  à  l'intimé,  d'une  fausse  date  du  jugement 
qu'on  veut  attaquer,  ne  rend  pas  l'appel  nul ,  si 
d'ailleurs  il  est  prouvé  par  les  circonstances  que 
l'intimé  n'a  pu  ignorer  quel  était  le  jugement 
que  l'appel  a  voulu  atteindre.  197 

—  Voy,  Administrateur  provisoire;  Conseil 
judiciaire;  Demande  en  divorce;  Demande  nou- 
velle; Etranger;  Expropriation;  Expropriation 
forcée;  Fins  civiles;  Garantie;  Partie  civile; 
Usage. 

APPEL  CORRECTIONNEL  (acte  d').  —  Taxes 
municipales.  Enregistrement  en  débet,  —  L'ar- 
rêté du  10 janvier  1815  qui,  dérogeant  à  l'arti- 
cle 70  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu,  dispense 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux de  tous  o£ficiers  de  justice...  dans 
les  affaires  criminelles,  correctionnelles  on  de 
simple  police,  rédigés,  soit  d'office,  soit  sur  une 
plainte  ou  dénonciation...,  s'applique  aux  actes 
d'appel  interjetés  par  le  ministère  public  en  ma- 
tière de  contraventions  aux  taxes  municipales 
poursuivies  à  sa  diligence.  390 

APPEL  INCIDENT.  -  Voy.  Discipline. 

APPOINTEMENTS.  — Voy.  Pension.. 

APPROBATION.  —  Voy.  Double; 

AQUEDUC.  —  Voy.  Servitude. 

ARBITRES.  —  Sentence,  Taxe.  Opposition. 
Liquidateur.  Honoraires.  Intérêts,  Jppel.  Corn- 
pélcnce,  —  Les  arbitres  doivent  s'adresser  à  le 
justice  pour  obtenir  le  payement  de  leurs  hono- 
raires qui  leur  sont  refusés. 
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En  cas  d*arrét  eonfirmatif  d^one  Benlence  ar- 
bitrale, la  Cour  ne  peut  connaître  sur  opposition 
à  la  taxe,  soit  des  honoraires  des  arbitres,  soit 
des  frais  de  Pexpert  liquidateur  faits  en  pre- 
mière instance,  soit  des  intérêts  des  sommes 
payées  pour  ces  honoraires.  En  conséquence, 
ces  points  doivent  être  rayés  de  la  taxe.  47 

ARBITRAGE.  —  Yoy.  Entreprise. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  —  jimiabîes  eompoti- 
têura.  Honoraires,  Taxe.  Compétence,  —  La 
clause  d*un  acte  de  société  commerciale,  par  la- 
quelle il  est  statué  qu^en  cas  de  différend  les  dé- 
cisions h  rendre  par  les  arbitres  seront  en  der- 
nier ressort ,  n*a  pas  pour  effet  de  transformer 
les  arbitres  en  amiables  compositeurs. 

Il  appartient  aux  arbitres  de  connaître  d*une 
opposition  à  une  taxe  de  dépens  faite  par  eux. 
Ils  peuvent  fixer  leurs  honoraires  dans  leur 
sentence.  119 

—  Yoy.  Société  en  participation. 

ARBRES  DE  HAUTE  TIGE.  —  Têtards,  — 
Peuvent  être  considérés  comme  arbres  à  haute 
tige  les  saules  dits  têtards.  546 

ARMÉE.  —  Yoy.  Pension. 

ARRESTATION.  —  Yoy.  Étranger. 

ART  DE  GUÉRIR.  —  1.  Escroquerie,  —  Ce- 
lui qui,  se  prétendant  doué  de  la  faculté  ou 
propriété  extraordinaire  ou  surnaturelle  de  gué- 
rir ses  semblables  par  la  seule  imposition  des 
mains  sur  les  parties  malades,  met  cette  préten- 
due faculté  en  pratique,  ne  contrevient  pas  à 
Particle  18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  qui  défend 
Pexercice  illégal  de  Tart  de  guérir.  251 

—  2.  Remède,  Remise  gratuite,  —  La  remise 
gratuite  d*un  médicament  ne  peut  être  considé- 
rée comme  constituant  Texercice  de  Tart  de 
guérir ,  et  partant  comme  un  fait  passible  de  la 
pénalité  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  12  mars  1818. 
Notamment,  la  distribution  faite  gratuitement 
et  à  jour  fixe ,  par  un  particulier  non  qualifié, 
d*un  remède  pour  les  maux  d*yeux ,  avec  indi- 
cation de  la  manière  de  s*en  servir ,  et  confor- 
mément à  un  écrit  joint  au  remède,  est  non 
prévue  par  cette  loi  ;  peu  importe  que  le  malade 
soit  visité,  examiné  et  qu*il  y  ait  prescription 
de  la  quantité  à  prendre.  136 

ARTISTE.  —  Yoy.  Compétence  commerciale. 

ARTISTE  VÉTÉRINAIRE.  —  Diplôme.  Pa^ 
tente,  —  Pour  être  reçu  à  invoquer  Tarticle  48 
de  la  loi  du  1 1  juin  1850,  sur  Texercice  de  Part 
Tétérinaire,  il  n^est  pas  requis  que  Tartiste  qui 
rinvoqueait  exercé  à  la  faveur  d*une  patente.  58 

ASSURANCES.  —  1.  Nullité,  Fin  de  non-rece- 
PQir^  —  Le  consentement  à  une  expertise  de  la 
part  d*une  société  d*assurances  n*est  pas  de  na- 
ture à  couvrir  un  moyen  de  nullité  qu^elle  au- 
rait à  opposer  à  la  police ,  si  d^ailleurs  la  com- 
pagnie a  fait  des  réserves  pour  empêcher  ce 
résultat  :  on  ne  pourrait  non  plus  argumenter 
de  la  oorrespondaAoe  ai  la  renonciation  n*est  pas 
formelle.  109 


—  2.  Déclarations,  Exactitude,  Réticence, 
Nullité,  —  C'est  à  l'assuré  h  donner  avec  exac- 
titude la  désignation  des  objets  assurés,  si  telle 
est  la  stipulation  de  la  police,  et  il  ne  pourrait 
se  prévaloir  ,  pour  échapper  aux  conséquences 
d'une  déclaration  inexacte,  de  la  circonstance 
que  l'agent  de  la  société  (  à  ce  non  autorisé  )  se 
serait  chargé  de  faire  la  déclaration. 

Lorsque  l'assuré  a  déclaré  que  les  bâtiments 
sont  bâtis  en  pierres  et  en  briques,  il  y  a  réti- 
cence rendant  nulle  l'assurance  s'il  vient  à  être 
établi  que  la  façade  longitudinale  du  bâtiment 
incendié  et  le  pignon  perpendiculaire  à  celle-ci 
étaient  établis  en  charpente  de  bois  de  différentes 
essences. 

La  nullité  de  la  police  doit  s'étendre  à  des  bois 
renfermés  dans  la  remise  incendiée.  169 

—  Yoy.  Nullité. 

ATTERRISSEMENTS.  —  Yoy.  Rivière  navi- 
gable. 

AUTORISATION.  —  Yoy.  Établissement  insa- 
lubre. 

AUTORISATION  MARITALE.  —  1.  Consente- 
ment tacite,  —  Le  consentement  tacite  du  mari 
constitue  une  autorisation  su£5sante.  Ainsi  est 
valable  la  vente  d'un  objet  mobilier  faite  avec 
l'approbation  tacite  du  mari.  540 

— 2.  Étendue,  —  L'autorisation  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme  est  valable  pour  l'instance 
et  tous  ses  incidents.  27 

—  Yoy.  Donation  déguisée. 
AYOCAT.  —  Yoy.  Saisie-arrét. 
AYANT  CAUSE.  —  Yoy.  Chasse. 

B 

BAIL.  —  1.  Résolution.  Preuve  testimoniale, 
Experiise,  Préjugé.  Renvoi.  —  En  cas  de  de- 
mande en  résolution  de  bail ,  si  les  causes  allé- 
guées sont  réparables  dans  le  cours  du  bail,  ou 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  il 
y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  tcsliinoniiile.inéme 
après  une  experiise,  pour  éclairer  la  justice  sur 
le  point  de  savoir,  par  exemple,  si  des  prairies 
labourées  devaient  Tétre,  suivant  l'usage,  et  si 
le  fermier  n'a  pas ,  en  général ,  amélioré  la  cul- 
ture. 

En  cas  de  préjugé  par  le  premier  juge,  l'af- 
faire doit  être  renvoyée  à  un  autre  tribunal.  53 

—  2.  Résiliation,  Renonciation  tacife.  Prix, 
Evénements  politiques.  Force  majeure.  De- 
meure  purgée.  Déchéance.  Interprétation,  — 
Le  bailleur  qui  reçoit  sans  réserve  le  prix  de 
location  est  censé  renoncer  à  une  demande  en 
résiliation  pour  des  causes  antérieures. 

Deë  événements  politiques  peuvent  justifier 
une  suspension  d'exploitation. 

En  cas  de  non-existence  d'une  clause  résolu- 
toire pour  inexécution,  la  demeure  peut  être 
purgée. 
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La  déchéance  prononcée  par  rarticle  63  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ne  peut  étne  invoquée  qu'à 
déFaut  de  convention  sur  Pextraciion  du  mine- 
rai. 232 

—  S.  Tacitt  réconduction.  Solidarité,  Durée, 
Coutume  de  Gond,  —  Lorsque  de  deux  preneurs 
solidaires  un  seul  occupe  et  continue,  après 
Texpiralion  d'un  bail  écrit,  d'occuper  la  mai- 
son louée,  le  bailleur  est  en  droit  de  prétendre 
qu'il  Y  a  tacite  reconduction  à  l'égard  de  l'autre 
qui  n'a  Jamais  joui  de  la  maison.  80 

—  Yoy.  Mines. 

BANQUEROUTE.  —  Voy.  Belges. 
BELGES.  —  Poursuite  en  Belgique,  —  Des 

Belges  établis  à  Télranger  peuvent  être  pour- 
suivis devant  la  justice  belge  comme  bnnquerou* 
tiers,  s'il  y  a  plainte  de  la  part  de  créanciers 
étrangers,  et  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  quelques- 
uns  d'eux,  dénonciation  des  faits  h  l'autorité  ré- 
pressive française.  117 

BÉNÉFICE  SIMPLE.  -  Voy.  Fabrique. 

BILLET  A  DOMICILE.  —.1,  Jcle  de  com- 
merce. —  Un  billet  à  domicile  avec  remise  de 
place  en  place  constitue  un  acte  de  commerce. 

La  remise  de  place  en  place  ne  s'entend  pas 
excl u si vemeni  d'une  place  de  commerce  sur  nue 
antre.  â54 

—  2.  Remiêe  de  place  en  place.  Contrainte 
par  corpê.  Supposition  de  lieu.  Tiers.  —  Le  bil- 
let à  domicile  payable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  est  souscrit,  et  renfermant  ainsi  re- 
mise de  place  en  place,  constitue  un  acte  de  com- 
merce qui  soumet  le  souscripteur,  même  non 
commerçant,  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  souscripteur  d'un  billet  ayant  les  carac- 
tères extérieurs  d'un  effet  de  commerce  ne  peut 
opposer  à  des  tiers  de  bonne  -foi  que  cet  acte 
aurait  été  souscrit  en  blanc  et  qu'il  contiendrait 
une  supposition  de  lieu,  et  demander  à  en  faire 
preuve.  87 

BILLET  A  ORDRE.  —  Tiers  porteur,  Dol. 
Responsabilité.  —  Le  tiers  porteur  de  billets  à 
ordre,  qui  a  eu  connaissance  des  manœuvres 
frauduleuses  praiic^uées  envers  le  souscripteur 
de  ces  billets,  et  qui  y  a  aidé,  est  aussi  bien  pas- 
sible de  l'exception  de  dol  que  l'auteur  du  dol 
lui>méme.  316 

—  Voy.  Compte  courant  ;  Société  ;  Tiers  por- 
teur. 

BLESSURES.  —  Voy.  Dommages-intérêts. 

BOIS.  —  Voy.  Chasse. 

BONNE  FOI.  —  Voy.  Héritier  apparent;  Taxes 
municipales. 

BRASSERIE.  —  Travail  et  déclaration  préala- 
ble. Règlement  communal.  Légalité Est  légale, 

comme  rentrant  dans  les  attributions  du  conseil 
communal^  l'obligation  imposée  aux  brasseurs 
par  un  règlement  communal  de  faire,  sous  une 
peine  coiiimioée.  une  déclaration  au  bureau  prin- 
cipal derociroidoozehouresavant  decommeocer  ' 
le  travail,  et  ce  pour  assurer  et  faciliter  Timpôt  k  ' 
percevoir  sur  la  bière  dans  un  intérêt  communal» 


L'article  16  de  la  loi  da  12  jmllM  1821,  et 
l'arrêté  royal  dn  10  novembre  18S6,  n'y  sont 

Cas  obstaiifs.  Semblable  déclaration  à  faire  au 
ureau  des  accises  n'implique  pas  défense  de  la 
réitérer  au  bureau  de  Toeiroi. 

Cette  obligation  est  d*autant  plus  légalement 
imposée ,  que  le  règlement  est  approuvé  par 
arrêté  royal. 

Les  poursuites  ponr  contravention  aux  règle- 
ments d'octroi  peuvent  être  faites  d'office  par  le 
ministère  public  agissant  dans  riniérèi  de  la 
commune,  conformément  à  l'article  16  de  la  loi 
du  2U  avril  1819. 

Celle-ci  peut  se  faire  représenter  devant  le 
uge,  sans  être  poujpvue  d'une  autorisation  par- 


juge 
ticulière* 


199 


BREVET  D'INVENTION.—  1.  Consommateur, 
—  Celui  qui  s'est  borné  à  commander  à  un  fa- 
bricant et  à  faire  confectionner  pour  ses  besoins 
un  objet  breveté  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  35  janvier  1817,  article  17,  sur  les 
brevets.  253 

—  2.  Usage.  Contravention,  —  Le  bénéficiaire 
d'un  brevet  n'a  pas  d'action  contre  ceux  qui  ont 
acheté,  qui  possèdent  ou  qui  emploient  robjel  de 
son  invention,  lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs 
qu'ils  ne  l'ont  pas  confectionné  eux-mêmes,  ni 
fait  confectionner  pour  leur  compte  et  par  dea 
ouvriers  h  leur  solde.  266 

—  Voy.  Contrefaçon. 
BRUYÈRE.  —  Voy.  Usage. 


CAISSE  DES  CONSIGNATIONS.  -  Voy.  Suc* 
cession  vacante. 

CALOMNIE.  —  1.  Injures.  Pétition,  —  Le 
fait  de  reprocher,  dans  une  pétition,  de  la  par- 
tialité à  un  bourgmestre,  quoique  cette  pétiiioQ 
ait  été  colportée  et  remise  au  conseil  communal, 
ne  constitue  que  le  délit  d'injures  et  non  de  ca- 
lomnie, lis 
.  —  2.  Preuve,  Jction  civile.  —  L%irticle  ÔGg 
du  Code  pénal  qui,  en  matière  de  délit  de  ca- 
lomnie, défend  la  preuve  de  l'imputation  il  l'ap- 
pui de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point  rap- 
portée, est  applicable  au  cas  où  ce  n'est  point 
par  la  voie  criminelle,  mais  par  la  voie  civile,** 
que  la  calomnie  est  poursuivie.                       |U| 

—  Voy.  Compétence;  Étranger;  Presse. 

CANAL.  —  Voy.  Servitude  d'aqutdoe. 

CARRIÈRE.  —  Voy.  Expropriation  ponr  uti- 
lité publique. 

CAUSE.  —  Voy.  Chose  jugée. 

CAUTION.  —  1.  héritier  apparent.  —  La 
caution  prestée  par  celui  qui  a  garanti  la  vali- 
dité du  payement  fait  par  un  débiteur  de  la  suc- 
cession ne  peut  éire  invoquée  par  un  héritier 
qui  Vient  coayite  pré(«i]di>e  df^»t  è  la  a^nnie 
payée.  .94» 
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—  2.  Obligation  commerciale.  Compétence.  — 
Le  eantionnemcnt  donné  par  un  oon-comner- 
çant  pour  garantie  solidaire  d^one  obligation 
commerciale  ne  le  sonmet  pas  à  la  juridiction 
eoromcrciale,  et  il  en  est  ainsi  même  alors  que 
la  caution  est  assignée  conjointement  avec  le  dé- 
biieup  principal.  50 

~  Tôy.  Héritier  apparent. 

CAUTION  DU  JUGÉ.  —  Réfiré.  —  L'étranger 
qui  a(;it  par  voie  de  référé  est  soumis  à  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  \  46 

CESSION.  —  Yoy.  Mobilier. 

CHAMBRE  DES  VACATIONS.  —  Compétence, 
Fonctionnane,  Délit.  —  La  chambre  des  vaca- 
tions de  la  Cour  d'appel  est  compéieole  pour 
connaître  des  délits  de  chasse  commis  par  ua 
garde  champêtre,  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, sur  un  territoire  soumis  à  sa  surveil- 
lance. 94 

CHARBONNAGES. 

sonnelle. 


Yoy.  Contribution  per- 


CUASSE.  —  1.  Bâton,  Bourses.  Lapin  sau' 
rage.  Gibier.  —  La  deleose  que  porte  la  loi  de 
chasser,  en  temps  prohibé,  tie  quelque  wanière 
que  ce  soit^  comprend  toute  espèce  de  gibier, 
comme  tous  moyens  quelconques  de  chasse, 
même  remploi  du  bâton. 

Le  lapin  sauvage  ou  de  garenne  est  compris 
aous  la  qualiticaliun  de  gibter. 

Si  la  loi  (article  4.  §  1er  )  autorise Tusage  des 
bourses,  pour  prendre  le  lapin  sauvage,  celte 
eiceptioo  ne  s^applique  qu^au  temps  oii  la  chasse 
est  permise.  liS 

—  2.  Ceseionnaire,  Plainte  [droit  de),  Excep' 
fion  du  droit  d'un  tiers,  —  L*acie  par  lequel  un 
propriétaire  transmet  à  un  tiers,  1°  le  droit  ex- 
clusif de  chasser  sur  ses  propriétés  sises  dans 
telle  commune;  au  la  faculté  d'accorder  à  ses 
fils,  ainsi  qu'à  toutes  autres  personnes  qu'il 
trouverait  bon,  la  permission  de  chasser  sur 
lesdites  propriétés,  aoil  avec  lui,  soit  en  sa 
place;  5»  celle  de  faire  réserver  la  chasse  dont 
il  devenait  ces.sionnaire,  implique  au  profit  de 
celui-ci  le  droit  de  poursuivre  les  délits  de 
chasse. 

Peu  importe  qu'il  fût  dit  que  Pacte  serait  va- 
lable jusqu'à  révocation;  pareille  clause  ne  con- 
'  slitue  pas.  daus  Tespèce,  une  condition  potesta- 
tiv«  de  nature  à  rendre  Tubligation  nulle. 

Le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  à  exciper 
de  ce  que  cet  acte  de  cession,  exécuté  d'ailleurs 
pendant  plusieurs  années,  n'aurait  pas  été  rédigé 
eo  double.  920 

—  5.  Colportage,  Délai.  —  Le  jour  à  quo  n'est 
pas  compris  dans  la  computation  du  dt-lni  pen- 
dant lequel  le  colportage  du  gibier  est  permis 
après  ta  clôture  de  la  chasse,  de  sorte  que  la 
cbaase  étant  interdite  le  1«r  du  mois  ,  le  colpor- 
tage dtt  gibier  est  encore  licite  le  2  du  même 
mois.  198 

•-  4r  Câmmum.  Boie,  Powreui/h  é'o/he,  «- 


La  demande  écrite  de  la  majorité  do  collège  éche- 
vinal,  quoique  les  membres  eussent  agi  en  nom 
individuel ,  doit  être  considérée  comme  une 
plainte  d'après  laquelle  le  ministère  public  peut 
poursuivre  la  répression  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  une  propriété  communale. 

Le  ministère  public  peut  même  poursuivre 
d'office ,  si  le  délit  de  chasse  a  été  commis  dans 
un  bois  communal.  199 

—  5.  Formalités.  Ayant  cause.  Échangiste, 
Date  certaine,  —  Pour  la  validité  de  la  plainte 
exigée  en  matière  de  chasse  à  l'effet  de  rendre, 
dans  certains  cas,  l'action  publique  recevable, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  les  formalités  voulues 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  les 
plaintes  en  général. 

Lorsc^ue,  dans  une  permutation  verbalement 
consentie  entre  les  propriétaires  de  deux  terres, 
et  qui  portait  spécialement  sur  la  culture,  il  a 
été  néanmoins  entendu  que  chaque  échangiste 
jouirait  de  tous  les  droits  inhérents  à  la  propi  iété, 
le  droit  de  plainte  pour  fait  illicite  de  chasse 
doit  être  censé  compris  dans  le  traité. 

Le  délinquant  ne  pourrait  soutenir  que  la  con- 
vention d'cchange  leconnue  devant  le  juge  cor- 
rectionnel par  les  deux  échangistes  entendus  à 
l'audience  ne  lui  est  pas  opposable  à  défaut  de 
date  certaine?  188 

—  0.  Poursuite..  Bois  communaux.  Agents 
forestiers.^  Lea  agents  forestiers  ont  qualité  pour 
poursuivre ,  sans  plainte  préalable  de  la  com- 
mune propriétaire,  les  délits  de  chasse  commis, 
même  en  temps  non  prohibé,  dans  les  bois  com« 
rounaux  dont  l'administration,  garde  et  surveil- 
lance sont  confiées  auxdiis  agents.  198 

—  7.  Proliibition.  Gibier  conservé.  Transport 
interdit.  —  L'interdiction  de  transporter  du  gi- 
bier lorsque  la  chasse  est  formée  doit  s'appli- 
qiier  d'une  manière  absolue  et  s'étend  même  au 
gibier  mariné.  145 

—  Voy.  Peines. 

CHASSE  ILLICITE.  —  Yoy.  Citation  correc- 
tionnelle. 

CHEMINS.  —  Yoy.  Terrains  vagues. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Yoyez  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  Société  commer* 
ciale. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Yoy.  Route  de  l'État. 

CHEVAL.  —  Yoy.  Contribution  personnelle. 

CHEVAL  MIXTE.  —  Yoy.  Contribution  per- 
sonnelle. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Partie  civile.  Escroquerie, 
Dot,  Obligations,  Effets,  Suifes  naturelles,  Cauae, 
—  La  partie  civile  qui  a  figuré  dans  une  instance 
correctionnelle  eu  escroquerie  poursuivie  sur  sa 
plainte,  et  dans  laquelle  elle  a  succombé,  ne 
peut  reproduire  sa  demande  devant  le  ti'ibunal 
civil. 

Spérialemoni  :  Des  billets  faoz  sont  émis  par 
un  commia  an  préjudice  de  aon  patron  ;celiu*ei 
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se  fait  consentir  par  le  père  de  rinculpé  une 
obligation  équivalente  au  préjurlice  souffert. 
Demande  en  payement  de  rubligaiion  à  laquelle 
le  souscripteur  répond  en  intentant  une  action 
en  escroquerie  où  il  figure  comme  partie  civile,  et 
qu*il  fonde  sur  ce  que  rengagement  susdit  lui  a 
été  extorqué  à  Taide  de  manœuvres  frauduleuses, 
et  en  faisant  naître  Tespoir  chimérique  de  voir 
sauver  Thooneur  et  la  liberté  de  son  fils,  espoir 
qui  ne  pouvait  se  réaliser,  en  ce  quMt  n*esl  pas 

{>ermis  de  ne  pas  porter  plainte,  aux  termes  de 
^article  30  du  Code  d'inbtruclion  criminelle. 

Dans  ces  circonstances,  si  le  juge  correction- 
nel prononce  un  acquittement  fondé  sur  cequ^il 
nVst  pas  établi  a  que  le  prévenu- ait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  quelconques  ù  feffit  de 
se  faire  délivrer  Tobligaiion  qui  lui  a  été  re- 
mise, »  il  y  a  chose  Jugée,  et  la  nullité  de  To- 
bligation  ne  peut  plus  être  demandée  devant 
le  juge  civil  du  chef  de  dol,  conformément  à 
rariicle  11 16  du  Code  civil. 

Cependant  si  le  fils  a  été  condamné  par  suite- 
de  la  déclaration  du  patron  et  de  la  remise  h  la 
justice  des  billets  faux,  pièces  de  conviction,  re- 
mise qui  a  eu  lieu  sur  uue  simple  invitation  ex- 
trajudiciaire,  le  père  est  fondé  à  prétendre 
que  le  but  qu'il  se  proposait  en  souscrivant  ren- 
gagement pris  par  lui,  et  qui  en  avait  été  le  véri- 
table mobde,  ayant  mauqué  par  la  faute  de  celui 
dont  le  devoir  était  de  concourir  à  le  faire  at- 
teindre autant  qu*il  dépendait  de  lui,  ce  dernier 
ne  pouvait  plus  exiger  rexécution  du  contrat. 

Ce  moyen  purement  civil  ne  peut  être  écarté 
par  Texcepiion  de  chose  jugée  qu^on  puiserait 
dans  la  poursuite  correctionnelle. 

Une  obligation  ainsi  conçue:  Je  reconnaît  être 
rede cable ^  est  valable. 

Quoique  la  destruction  des  billets  n*aii  pas  été 
stipulée,  elle  doit  être  suppléée, comme  une  suite 
naturelle  du  contrat,  eu  égard  au  but  que  se 
proposait  d*atteindre  le  souscripteur.  277 

—  Voy.  Interlocutoire;  Interprétation  d*arrét. 

CIMETIÈRES. —  ParoMStf  supprimée.  Propriété. 

—  Les  cimetières  appartenaient-ils  autrefois  à 
la  commune  ou  bien  à  la  paroisse? 

Le  cimetière  d*une  paroisse  supprimée  est 
compris  dans  la  restitution  des  biens  faite  aux 
fabriques  par  Tarréié  du  7  thermidor  an  xi. 

Aucune  disposition  de  loi  antérieure  à  Tan  xi 
n*avait  attribué  aux  communes  la  propriété  des 
cimetières  ;  aucune  disposition  postérieure  n*en 
a  dépouillé  les  fabriques.  170 

—  Voy.  Fabriques  d'église. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  Voyex 
Garantie  des  matières  d'or  et  d^argent  ;  Réci- 
dive. 

CITATION  CORRECTIONNELLE.  —  1.  /)<fW. 
Ckaêse  fllicite.  Port  d'artnee  (défaut  de).  Saisine, 

—  Lorsque  le  ministère  public,  dans  une  citation 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  s*esl  borné  k 
traduire  le  prévenu  du  chef  de  fait  de  chas«e  sur 


le  terrain  d*antrui  sans  permissioD ,  le  tribonal 
qui  déclare  la  poursuite  de  ce  chef  non  recevable 
ne  peut,  sur  la  réquisition  faite  i  Taudience  par 
la  |)artie  publique,  condamner  le  prévenu  pour 
délit  de  port  d'armes  de  chasse  sans  permis,  chef 
de  prévention  dont  pe  parlait  pas  la  ciiation  et 
sur  lequel  se  taisait  aussi  le  procès- verbal.    158 

—  2.  Date  {erreur  de).  Nullité.  —  La  cir- 
constance que,  dans  une  citation  pour  délit  de 
chasse,  la  date  du  procès-verbal  se  trouve  con- 
fondue avec  celle  du  délit  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  rendre  cet  acte  nul. 

Parlant  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  le  pré- 
venu en  se  fondant  sur  ce  qu'au  jour  indiqué 
dans  la  citation  il  n'aurait  pas  commis  le  délit 
qui  lui  est  imputé. 

Il  y  a  lieu  néanmoins  d'accorder  au  prévenu 
cité ,  ^ui  a  pu  être  ainsi  induit  en  erreur  sur  le 
fait  mis  à  sa  charge,  une  remise  à  l'effet  de  pré- 
parer ses  moyens  de  défense.  210 

CLAUSE  COBIPROHISSOIRE.  —  Tiers.  Com- 
pétence, Renonciation,  —  Lorsque  dans  un  con- 
trat contenant  clause  coropromissoire  pour  les 
parties  contractantes  se  trouve  une  stipulation 
en  faveur  d'un  tiers ,  ce  dernier  déclarant  vou- 
loir profiter  de  la  convention,  est-il  aussi  tenu 
de  soumettre  son  différend  aux  arbitres? 

Le  déclinatoire  résultant  de  la  clause  eompro- 
missoire  ne  peut  être  opposé  en  tout  étal  de 
cause  devant  la  juridiction  ordinaire.  312 

CLAUSE  RÉSOLUTOIRE.  —  Voy.  Bail. 

COMIIIERÇANT.  —  Patente.  Contrainte  par 
corps,  —  La  patente  n'est  pas  une  preuve  sufi- 
sante  de  la  qualité  de  commerçant;  il  faut  qu'on 
prouve  que  celui  qu'on  veut  taire  passer  pour 
tel  exerce  des  actes  de  commerce  et  en  Fait  sa 
profession  habituelle. 

Ainsi  celui  qui ,  le  jour  même  où  il  signe  un 
acte  dans  lequel  il  se  qualifie  de  particulier ,  se 
fait  délivrer  une  patente  de  marchand,  ne  se 
soumet  point,  par  ce  seul  fait,  à  la  contrainte 
par  corps  pour  Texécution  des  obligations  qa^il 
y  contracte.  517 

—  Voy.  Acte  de  commerce  ;  Patente. 

COHHISSAIRES-VOTERS.  —  Voy.  Outrages. 

COMMUNAUTÉ.—  1.  Donation.  Femme. Man. 
Révocation.  —  La  donation  entre-vifi ,  faite  par 
la  femme  et  le  mari  conjointement  à  d'autres 
que  leurs  enfants  communs,  d'immeubles  dé- 
pendants de  la  communauté,  est-elle  valable? 

En  supposant  la  donation  valable ,  est-elle  ré- 
voquée,  relativement  au  mari  devenu  veuf,  par 
la  survenance  d'un  enfant  né  d'un  second  ma- 
riage ? 

Le  consentement  et  le  concours  de  la  femme 
à  l'acte  et  sa  signature ,  après  lecture ,  peuvent, 
bien  que  le  mari  soit  seul  qualifié  de  donateur, 
faire  considérer  la  donation  comme  émanant  de 
tous  deux,  alors  que  le  donauire  jouissait  de 
Taffection  de  l'un  et  Tautre  époux. 

Le  fait  de  demander  la  révocation  de  Ud<ma« 
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lion  pour  le  lout,  à  cause  de  survenance  d^en- 
faDl,  implique  Paveu  de  rexittcnce  et  de  la  vali- 
dilé  de  la  donation.  273 

—  î.  Effets,  DivertisBêment.  BeccL  Intention 
fraudufeuae,  —  Pour  appliquer  une  disposition 
aussi  rigoureuse  que  celle  de  Particle  1477  du 
Code  civil ,  qui  porte  que  celui  des  époux  qui 
aura  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  ef- 
fets, rintention  frauduleuse  de  divertir  ou  rece- 
ler doit  être  clairement  établie.  249 

—  Yoy.  Hainaut. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  -  Yoy.  Fiefo. 

COMMUNE.  —  Indigent.  Aliéné.  Frais.  Rea- 
iiifition.  —  Une  cororauile  ne  peut  réclamer  d*un 
indigent,  privé  de  sa  raison,  les  sommes  payées 
pour  son  entretien  et  son  traitement ,  avant 
qu'il  fût  en  position  d*y  satisfaire. 

Il  en  serait  autrement  si,  indigent  mais  valide, 
il  avait  refusé  de  se  livrer .  pendant  son  séjour 
au  dépôt  de  mendicité,  au  travail  imposé  par  les 
règlements  de  rétablissement  et  destiné  a  cou- 
vrir les  frais  d'entretien  des  reclus. 

Il  doit  cependant ,  même  dans  le  cas  de  dé- 
mence, la  restitution  des  frais  payés  par  la 
commune  depuis  quMl  est  parvenu  à  meilleure 
fortune.  291 

—  Voy.  Coutume  de  Malines  ;  Ordonnances  ; 
Route  ;  Terrains  vagues. 

COMPENSATION.  —  Dette  liquide.  —  Une 
créance  résultant  d*un  billet  à  ordre  ne  cesserait 
pas  d*étre  liquide  et  propre  à  être  opposée  en 
compensation  par  cela  seul  que  le  souscripteur 
méconnaitrait  simplement  sa  dette.  540 

—  Voy.  Rivière  navigable. 

COMPÉTENCE.  —  Voy.  Arbitres  ;  Arbitrage 
forcé;  Armée;  Caution;  Chambre  des  vacations; 
Clause  compromissoire;  Consignation  ;  Degrés 
de  juridiction;  Dommages;  Entreprise;  Etran- 
ger; Interprétation  d'arrêt;  Notaire;  Outrage; 
Question  préjudicielle;  Succession;  Tribunal 
correctionnel  ;  Tribunaux  de  commerce. 

COMPÉTENCE  CIVILE.  —  Calomnie,  Diffa- 
mation. Instance  judiciaire.  Ecrits  injurieux. 
Suppression.  Défense,  Dommages-intérêts.  —  Si, 
d'après  l'article  1056  du  Code  de  procédure, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  les  tribu- 
naux peuvent  prononcer ,  même  d'office ,  des  in- 
jonctions ,  supprimer  des  écrits ,  les  déclarer  ca- 
lomnieux, et  ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugements ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un 
plaideur  qui  se  prétend  calomnié,  dans  un  écrit 
Judiciaire  ou  non  de  sa  partie  adverse  répandu 
dans  le  public,  ne  puisse,  aux  termes  des  arti- 
cles l^r  et  3  du  Code  d'instruction  criminelle, 
poursuivre  devant  la  juridiction  ordinaire  la  ré- 
paration civile  du  dommage  qui  lui  a  été  causé. 

L^injonction  du  juge  qui.  après  le  rejet  d'un 
déclinatoire,  ordonne  de  plaider  au  fond,  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  de  proposer  des 
moyens  exceptionnels  autres  que  celui  d'in- 
compétence. 01 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  Théùtre. 


Artiste.  Appointements.  —  Le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  prendre  connaissance 
d'une  demande  en  payement  d'appointements 
formée  par  un  artiste  contre  son  diiecteur.    41 

COMPTE.  —  Condamnation.  Délai.  —  Toute 
condamnation  au  payement  d'une  somme  dé- 
terminée ,  pour  le  cas  où  le  comptable  ne  ren- 
drait pas  son  compte  dans  un  délai  fixé,  n'est 
que  comminatoire  en  ce  sens  que,  si  le  compta- 
ble rend  son  compte,  même  après  le  délai,  mais 
avant  toute  manifestation  de  l'oyant  de  vouloir 
profiter  de  la  condamnation ,  le  but  de  la  con- 
damnation vient  à  cesser  et  la  condamnation 
elle-même  à  disparaître.  101 

—  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

COMPTE  COURANT.—  Billet  à  ordre.  Pres- 
cription. Consentement,  Correspondance.  —  Bien 
qu'aux  termes  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
merce ,  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des  né- 
gociants, marchands  ou  banquiers,  ou  pour 
faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
cette  prescription  ne  s'applique  pas  néanmoins 
aux  billets  à  ordre  qui,  du  consentement  respec- 
tif des  parties ,  ont  été  fondus  dans  un  compte 
courant,  et  font  ainsi  partie  du  solde  dont  on 
demande  le  payement.  Ces  billets  sont  alors  ab- 
sorbés dans  les  opérations  du  compte  dont  ils 
revêtent  la  nature ,  et  dont  le  solde ,  comme 
toute  autre  créance  ordinaire ,  n'est  prescripti- 
ble que  par  trente  ans. 

Le  consentement  réciproque  des  parties  à  la 
fusion  des  billets  à  or^rc  dans  le  compte  courant 
peut  résulter  de  la  correspondance.  75 

COMPLICE.  —  Voy.  Adultère;  Faux. 

CONCLUSIONS.  —  Voy.  Notaire. 

CONFISCATION.  —  Voy.  Feuilles  mortes. 

CONNEXITÉ.  —  Voy.  Dommages. 

CONQUÈTS.  —  Voy.  Fiefs. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Nullité.  —  L'in- 
observation des  règles  prescrites  pour  la  com- 
position des  conseils  de  famille  n'emporte  nul- 
lité que  pour  autant  que  les  intérêts  du  mineur 
aient  été  lésés.  257 

—  Voy.  Interdiction  ;  Tutelle  légale. 

CONSEIL  DE  MALINES.  —  Voy.  Consigna- 
tions. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  1.  Appel  [acte  d'). 
yalidité.  Jugement.  —  Un  acte  d'appel  interjeté 
par  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
et  sans  l'intervention  de  celui-ci,  est  valable. 

Est  nul  un  jugempnt  lors  duquel  il  n'a  pas  été 
assisté  de  sou  conseil.  250 

—  2.  Pouvoirs.  —  le  conseil  judiciaire  n'a 
pas  le  pouvoir  d'exécuter  l'obligation  contractée 
par  le  prodigue  avant  sn  mise  en  curatelle,  et  de 
ratifier  ainsi  un  contrat  frappé  de  nullité;  il  n'a 

{>as  le  droit  d'a{;ir  seul  et  d'obliger  par  son  fait 
e  prodigup;  sa  mission  se  borne  à  le  conseiller 
et  à  l'assister  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  516 

—  Voy,  Dol. 
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CONSIGNATIONS.—  1.  Droits  Utigieux.  Com- 
pétence, Cour  d*appel,  —  Un  arrêt  infirmatif 
adjuge  à  certains  héritiers  un  legs  ailribiié  par 
le  premier  Juge  i  d*autres;  il  est  formé  tierce 
opposition  à  Parrét  par  de  nouveaux  préten- 
dants droit; dans  ces  circonstances  le  légataire 
universel  chargé  de  faire  la  délivrance  du  legs 
peut  saisir  compétemment  la  Cour  d%ine  de- 
mande tendante  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  consi- 
gner le  montant  du  legs  pour  profiter  à  celui 
qui,  en  justice,  sera  reconnu  y  avoir  droit. 

En  d'autreê  termes:  Aucune  disposition  légnle 
n*inlerdit  au  juge  dWdonner  la  consignation 
d*une  somme  due,  et  de  permettre  au  débi- 
teur de  se  libérer  du  principal  et  des  intérêts, 
en  att«*ndant  que  les  prétendants  droit  se  soient 
qualifiés  ou  que  des  procès  mus  entre  eux  soient 
terminés. 

Il  ii*y  a  pas  lieu  d*ordonner  la  consignation 
d*noe somme  quelconque  pour  frais  éventuels  de 
la  levée  de  la  somme  consignée. 

Dans  Tespècedela  première  question  il  ne  pcjit 
échoir  d'^attribuer,  par  des  calculs  approxima- 
tifs, aucun  droit,  quelque  minime  quMI  soit,  à 
aucune  des  parties  avant  la  décision  finale  entre 
toutes.  15 

—  t.  Caisse,  Grand  eonsetl  de  MaUnes,  Jiêêli- 
iuUon,  Intérêts,  —  Le  trésor  belge  ne  peut  être 
tenu  à  pay^r  les  intérêts  des  sommes  versées 
autrefois  à  la  caisse  des  consignations  du  grand 
conseil  de  Malines,  et  dont  la  restitution  lui  est 
demandée.  34 

—  5.  Procureur,  Qualité,  -*  Les  sommes 
consignées  par  un  procureur  près  le  grand 
conseil  siégeant  à  Mali  nés,  et  en  sa  qualité,  ne 
peuvent  être  réclamées  par  lui.  54 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Voy.  Billet  à 
domicile;  Patente. 

CONTRAT  DE  BIARIAGE.  -  Vpy.  Bainaut; 
Limbourg. 

CONTREFAÇON.  —  Bac  en  fonte.  Brevet.  — 
Un  bac  à  charbon  en  fer  de  fonte  dVne  forftie 
octogone  analogue  à  celle  d*Autres  vases  en  por- 
cclainp,  bronze,  etc.,  et  revêtu  d'ornements  ac^ 
cessoires,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
création  des  beaux-arts  protégée  par  la  loi  du 
10  juillet  1705. 

La  poursuite  en  contrefaçon  d*un  objt't  de 
cette  espèce  doit  êire  écartée  si  le  plaignant  ne 
justifie  pas  d*un  brevet  obtenu  conformément  h 
iajo'i  du  â5  janvier  1817.  204 

—  Voy.  Propriété  industrielle. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE.  —  Char- 
tonnages  {directeur  de)  Cheral  mixte.  —  Le  bé- 
néfice de  fanicle  S  de  la  loi  du  19  mars  1837, 
qui  porte  «  que  les  chevaux  servant  à  la  srile  ou 
à  raltiiage  de  voilures  suspendues,  mais  em- 
ployés babil uellement  à  Tuange  de  professions 
non  désignées  à  Tarticle  1*r,  sont  soumis  i  la 
taxe  de  quinze  francs,  lorsqu'ils  sont  indispen- 
sables à  Texercice  de  ces  professions,  »  ne  peut 
être  invoqué  avec  fruit  par  le  directeur-gérant 


d*une  société  charbonnière  qui  se  fonde  snr  ee 
que  les  divers  établissements  soumis  i  sa  sur- 
veillance, étant  disséminés  sur  une  assez  grande 
étendue,  exigent  des  déplacements  quotidiens, 
sHt  est  avéré,  diantre  part,  que  les  points  qui 
réclament  le  plus  particulièrement  sa  surveil- 
lance, à  savoir  Texiraction  de  la  houille  et  la 
vente  aux  rivages  des  dépôts  de  charbon,  n^exi- 
gent  pas  de  grands  déplacements,  les  puits  et 
les  dépôts  étant  peu  éloignés  do  siège  de  la 
société,  et  si  d*aiileurs  chncune  de  ces  branches 
de  Padministration  se  trouve  dirigée  p.ir  un 
chef  spécial  et  responsable  et  autres  employés 
placés  sous  le  contrôle  supérieur  du  dir«-cienr- 
géranl,  si  en  un  mot  la  partie  notable  de  Pad- 
ministration est  de  nature  à  être  exercée  an 
siège  de  la  société. 

On  ne  peut  avoir  égard  au  domicile  de  conve- 
nance autre  que  le  sié^e  de  la  société  que  te 
directeur  se  serait  choisi. 

La  loi  a  abandonné  à  Tappréciation  du  juge 
la  faculté  de  déterminer  le  nombre  de  chevaux 
qu*exige  iodispensablemem  Texercice  d'une  pro- 
fession. SOS 

CONVENTION.  -«  Voy.  Route  de  TÉUI. 

COPIE.  —  Voy.  Droit  ancien. 

COPROPRIÉTÉ.  —  Voy.  Usage. 

COUR  D*ASSISES.  —  Voy.  Témoins. 

COUTUME  DE  CAMRRAI.  — «VNceaatttfM.  Jdi. 

fion  d'hérédité.  Prescription,  Emigré.  —  Aux 
termes  de  la  coutume  de  Cambrai,  toutes  les 
actions,  tant  ré«*lles  que  personnelles,  se  pres- 
crivaient par  trente  ans,  même  contre  les  mi- 
neurs. 

Ainsi  des  surcessibles  qui  sont  demeurés  en 
défaut  de  se4>orter  héritiers  pendant  trente  ans 
écoiilés  depuis  la  mort  du  de  cm  jus  sont,  sans 
distinction  entre  majeurs  on  mineurs,  non  rece- 
vabtes  à  prendre  celte  qualiié  et  à  exercer  au- 
cune action  contre  un  de  leurs  cohéritiers  qui 
s^est  mis  en  possession  en  temps  utile. 

La  mort  civile  cl  la  confiscation  de  bieos  pro- 
noncée contre  le  défunt,  comme  émigré,  par 
suite  des  lois  révolutionnaires,  nVrapêchaient 
pas  %^s  héritiers  d'accepter  son  hérédité. 

Les  ordonnances  et  lois  françaises  qui  ont  été 
portées  en  faveur  des  émigrés  ne  s^appiiqurnt 
en  aucune  manière  aux  sommes  ou  créances  ap- 
partenant à  la  succession  d*un  émigré,  qui  ont 
échappé  à  la  confiscation,  et  ne  concernent  qne 
les  biens  tombés  sous  la  mainmise  de  TEtat. 

COUTUME  DE  GÀND.  —  Voy.  Bail. 

COUTUME  DE  IIERDEREN  ET  DE  LOOZ.  — 
Serrilntie,  Prescription,  —  Sous  la  coutume  de 
Looz  comme  sous  celle  de  Hcrderen,  qiti  en 
ressoriissaii,  la  prescription  de  vingt  et  un  ans 
suflSsait  pour  Tacquisilion  d'une  servitude.        5 

COUTUME  DE  LIÈGE.  —  Rente.  Hxpothèque. 
Héritiers.  Renseignement, Rembourse  ment.  Par^ 
tage.  Garantie,  Cohéritiers,  Serties  de  la  rtnftm 
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Déchargé. —  En  cas  deconsiitntion  d^une  rente, 
sous  Tempire  d<*  la  couiume  de  Lié^p,  le  crédi- 
rentier est  fondé  h  dem.inder.  contre  tous  les 
cuhéritirrs  du  débirentier,  lilre  nouvel  avec 
renseignement  des  gnges  primitifs;  et  en  cas  de 
non-renseignement,  à  exiger  le  remboursement. 

Si,  par  suite  de  parlaf^e,  le  scrvtce  de  la  rente 
est  attribué  à  un  héritier,  les  autres  cohéritiers 
sont  fondés  dans  leur  demande  en  garantie, 
même  avec  obligation  de  rapporter  décharge  ik 
la  part  du  crédirentier.  115 

COUTrME  DE  HA  LINES.  —  Pentes  comlt- 
iu^ett.  Prenvriplion.  Inierritption.  Guerre,  Com- 
munes, Etfliae,  —  La  presrripiion  consncrée 
p.ir  la  coutume  tioraologiiée  ae  Mnlines .  qui 
porte  «  qu'on  n*es«  P'is  lenu  du  service  d'une 
rente  après  une  interruption  de  trente  ans,  * 
doit,  par  reli  seul  qu'elle  n  élé  introduite  dans 
nne  matière  en  qm-lcjue  sorte  nouvelle  par  rap- 
port au  droit  romaiu,  être  considérée  comme 
une  prescription  statutaire  qui  ne  peut  recevoir 
aucune  interprétation  de  ce  dernier  droit,  et  qui 
s*accomplit  par  le  même  laps  de  temps  contre 
TEglise  comme  contre  les  particuliers. 

Si  la  guerre  peut  être  nne  cause  de  suspension 
de  la  prescription.  c*esi  pour  autant  quM  en  soit 
réellement  résulté  une  impossibilité  absolue 
d*agtrou  d'interrompre  le  cuurs  de  la  prescrip- 
tion. 

En  Belgique  les  fabriques  n*ont  pas  été  dé- 
pouillées de  leurs  biens  avant  Parrété  du  Direc- 
toire exécutif  du  17  ventôse  an  vi. 

Les  créanciers  des  communes  ayant,  depuis 
la  loi  du  5  prairial  an  vi  jusqu*en  1817,  été  mis 
dans  l'impuissance  d*agir,  toute  prescription  a 
élé  suspendue  i  leur  égard  pendant  cet  inter- 
valle. 297 

CRÉDIT  OUVERT.  —  Voy.  Gage. 

CUMUL.  —  Yoy.  Garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  ;  Peines. 


DATE  CERTAINE.  -  Voy.  Chasse. 
DËCÉS.  —  Voy.  Faillite. 

DECONFITURE.  —  Bénflice  du  terme,  -  La 
déconfiture  constatée  empêche  le  débiteur  non 
commerçant  de  réclamer  le  bénéfice  du  terme. 

340 

—  Voy.  Notaire.  ^ 

DÉFAUT  DE  PUBLICATIONS.  -  Voy.  Ma- 
riage k  l'étranger. 

DÉFENSES.  —  Exécution  provisoire.  Tribunal 
de  commerce,  —  Les  tribunaux  d'appel  ne  peu- 
vent accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  l'exé- 
cution des  jugements  des.  tribunaux  de  com- 
merce. 334 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  -  1.  Bail,  Com- 
pétence, Evaluation,  Durée.  Résolution.  —  En 
matière  de  loyers  et  fermages,  le  montant  des 
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annuités  doit  servir  de  règle  pour  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  comme  pour  celle  des  justices 
de  paix. 

Pour  celle  évaluation,  on  ne  doit  prendre  en 
considération  que  le  montant  du  prix  du  b;iU 
pour  les  annuités  qui  restent  à  courir.  50 

—  2.  Compensation,  —  Lorsqu'à  une  de- 
mande qui  n'atteint  pas  le  taux  voulu  pour 
l'appel,  le  défendeur,  qui  avoue  la  dette,  oppose 
nue  créance  en  compensation  sans  conclure  mi 
payement  de  l'excéddut.  il  y  a  lieu  à  appel.  340  . 

—  5.  Ofdre.  ~  En  matière  d'ordre,  le  dejjré 
de  juridiction  se  règle  relativement  h  chaque 
créaucier  par  le  montant  de  la  somme  en  prin- 
cipal, dont  le  contredit  au  procès- verbal  d'ordre 
amène  la  contestation  devant  le  trbunal,  et  non 
par  la  somme  intégrale  h  distribuer.  1>3 

—  4.  Titre  contesté,  —  Pour  qu'aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi  sur  la  compciencr,  du  35 
mars  1841,  une  demande  en  payement  de  loyers 
n'excédant  pas  doux  mille  francs  soit  susceptible 
de  parcourir  les  deux  degrés  de  Juridiction,  il 
ne  suffit  pas  que  le  biil  dout  le  montnni  pour 
toute  sa  <liirce  s'élève  au  delà  de  celle  somme 
soit  contesié,  il  Faut  en  outre  qu'il  ait  conservé 
cette  valeur  et  ne  l'ail  pomt  perdue  en  pnrlie 
par  des  payements  à  compte,  tels  qu'il  n'y  ;tit 
plus  qu'une  valeur  inférieure  à  3,O0U  Irancsqui 
soit  l'objet  de  la  contestation.  80 

—  5.  Valeur  du  hlitje.  Conclusions»  Change- 
ment.  —  L'appel  est  recevabie  alors  même  que 
le  litige  aurait  été  évalué  à  moins  de  3,00  >  fr. 
dans  la  demande,  si  la  valeur  a  élé  posiérie^ire- 
ment  et  dans  les  conclusions  portée  au-dessus  de 
ce  taux.  540 

—  Voy.  Bail. 

DÉLÉGATION.  —Voy.  Droit  ancien;  Gage. 

DÉLIT.  —  Voyez  Chambre  des  vacations  ; 
Citation  correctionnelle. 

DEMANDE.  —  Éraîuation,  Objet  inrlélerminé. 
Tribunal  de  commerce,  —  L'article  15  de  la  loi 
du  35  mars  1841  qui ,  lorsque  la  valeur  de  l'ob- 
jet mobilier  est  indéterminée,  impose  au  deman- 
deur l'obligation  de  la  fixer  par  ses  conclusions, 
reçoit  son  application  en  matière  commerciale. 

Il  est  satisfait  à  l'article  précité  qui  veut  que 
l'évaluation  ait  lieu ,  à  peiue  de  voir  rayer  la 
cause  du  rôle  avec  dépens,  par  cela  que  le  juge 
saisi  d'une  demande  principale  et  recunveniion- 
nelle  se  borne  à  statuer  sur  la  première  ;  parlant 
le  jugement  qui  intervient  est  non  sujet  à  appel 
si  la  demande  principale  est  dans  le  taux  du  der- 
nier ressort.  41 

—  Voy.  Compétence  commerciale. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  1.  Dommages,  — 
Lorsqu'une  demande  de  dommages  iniéréls  a 
élé  formée,  par  un  domesiique  contre  son  maitre 
et  basée  sur  une  inscription  dans  son  livret  d'un 
témoignage  qu'il  soutient  de  nature  à  lui  porter 
préjudice,  le  demandeur  qui  n'a  obtenu  le  pro 
Deo  et  permission  de  citer  à  bref  délai  que  pour 
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ce  chef  d'indemniié,  ne  peut  cependant  éire  dé' 
claré  non  recevable  h  réclamer ,  par  eonclnsion 
d*audience,d*un  autre  chef,  à  savoir  une  dénon- 
ciation calomnieuse  qu*il  prétend  avoir  été  di- 
rigée contre  lui  par  son  maître  ;  ce  n^est  pas  là 
une  demande  nouvelle  proprement  dite.        343 

—  2.  Interdiction.  Faits  noutoeaux.  —  Dans 
une  poursuite  en  interdiction,  une  demande 
formée  en  appel  et  tendante  à  admission  à  preuve 
de  faits  nouveaux,  articulés  à  Tappui  oe  ceux 
posés  devant  le  premier  juge,  ne  peut  être  écar- 
tée en  invoquant  rarlicle  464  du  Code  de  procé- 
dure civile.  147 

—  Voy.  Discipline. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.- Voyez 
Divorce. 

DÉMENCE.—  Question  au  jury.--  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  poser  au  jury  une  question  particulière 
sur  la  démence  de  Taceusé.  904 

—  Voy.  Testament  ;  Tutelle. 

DÉNONCIATION.  —  Société,  Directeur-gérant. 
Soupçon.  Non- fondement.  Intention,  Dommages' 
intérêts.  Preures.  Inadmisnbililé,  —  N*est  pas 
soumis  à  des  dommages-intérêts  le  directeur- 
gérant  d^une  société  qui,  sans  qu*on  puisse  jus- 
tifier sa  mauvaise  foi  ou  une  intention  malveil- 
lante, dénonce  à  Tadministration  un  fait  de  ges- 
tion d^un  administrateur,  sur  lequel  il  avait 
conçu  des  soupçons  apparents ,  mais  reconnus 
non  fondés. 

Est  non  recevable  la  preuve  offerte  qui  tend 
moins  à  incriminer  qu'à  se  justifier  sot-même, 
si  celle  justificaiion  est  devenue  inutile  par  Tab- 
sence  d'un  doute.  314 

DÉSAVEU  D'ENFANT.—  Tw/eur  ad  hoc.  AV 
mination,—  En  matière  de  désaveo  de  paternité, 
le  tuteur  ad  hoc  que  la  loi  prescrit  de  donner  à 
PenF^nt  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille, 
et  non  par  justice.  66 

DÉSISTEMENT.  —  Voy.  Presse. 

DESSINS  DE  FABRIQUE.  —  Voy.  Propriété 
industrielle. 

DÉVERSOIR.  —  Voy.  Inondation. 

DIFFAMATION.  —  Dommages-intérêts.  Tort 
moral.  Action  civile.  Presse. —  L'article  1589  du 
<:ode  civil  sur  les  dommages  intérêts  est  applica- 
ble au  cas  d'atteinte  portée  à  l'honneur  d'un  ci- 
toyen, et  notamment  par  des  articles  publiés 
dans  des  journaux.  94<J 

DIRECTEUR-GÉRANT.  -  Voy.  Société. 

DISCIPLINE.  —  1.  Notaire.  Testament.  Mi- 
neurs, f'^enle  sans  formalités.  .Faute.  —  Le  no- 
taire qui  reçoit  un  testament  des  dispositions 
duquel  il  résulte  qu'on  a  eu  pour  but  de  faire 
vendre,  sans  les  formalités  voulues  par  la  loi 
du  19  juin  1816 ,  les  biens  légués ,  dans  lesquels 
des  mineurs  sont  pour  partie  intéressés,  et  qui, 
en  vertu  dudit  acte ,  procède  à  une  vente  immo- 
bilière des  biens  délaissés ,  et  ce  nonobstant  un 
avcrtissemeut  officiel  h  lui  donné  de  s'en  abste- 
nir, se  rend  passible  de  peines  disciplinaires.  !M)9 


—  2.  PùureuiU  (  mode  cf«  ).  Appel  tncttfful. 
Procureur  général.  Dentande  nêurella.  —  Les 
poursuites  en  matière  diicipliDaire  contre  les 
notaires,  attribuées  aux  tribunaux  civils,  doivent 
avoir  lieu  ,  en  premier  comme  en  deuxième  de- 
gré,  suivant  le  mode  admit  devant  la  jnridielion 
ordinaire. 

Le  procureur  général  est  recevable  è  former 
appel  incident  devant  la  Cour. 

Bien  que  le  procureur  du  roi  n'ait,  en  pre- 
mière instance,  demandé  que  la  suspension  con- 
tre le  notaire  inculpé,  rien  n'empêche  le  procu- 
reur général  de  requérir  devant  la  Cour  une 
peine  plus  forte.  Celle  réquisition  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle.  31 

—  Voy.  Notaire. 

DIVERTISSEMENT.  —  Voy.  Communauté. 

DIVORCE.—  1 .  Demande  feconvtnHonnêlle.^ 
En  matière  de  divorce ,  Pépoux  défendeur  ne 
peut,  par  simple  acte,  se  porter  incidemment  de- 
mandeur. 539 

—  2.  Jugement.  Faits  nouveaux.  Appel, 
Preuve.  Non-recevabilité.  —  L*aclion  en  divorce 
est  soumise  à  des  règles  spéciales  qui  n^auto- 
risent  point  en  appel  la  preuve  des  faits  articu- 
lés ,  s'ils  sont  postérieurs  au  jugement  de  pre- 
mière instance.  Ceux-ci  doivent  foire  Tobjel 
d'une  action  nouvelle.  51 

DOL.  —  Mandat.  Révocation.  Premw.  —  On 
ne  pourrait  opposer,  comme  fin  de  non-rece- 
voir ,  à  une  exception  de  dol,  les  faits  d'exécu- 
tion du  contrat  attaqué,  posés  par  un  tiers,  que 
pour  autant  que  ce  tiers  fût  le  mandataire,  soit 
conventionnel,  soit  légal,  de  la  partie  qui  excipe 
du  dol. 

Un  exploit  de  révocation  depouvoirsnepronve 
pas  que  ces  pouvoirs  aient  existé ,  surtout  si  les 
circonstances  démontrent  que  la  mesure  parait 
spéculée  pour  faire  croire  à  Pexistence  d^un 
mandat.  316 

—  Voy.  Chose  jugée;  Conseil  judiciaire;  Man- 
dat; Tiers  porteur;  Titre. 

DOMAINE.  —  Voy.  Vente. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Yoy.  Rivière  navi- 
gable. 

DOMICILE.  —  Voy.  Testament  authentique. 

DOMMAGE.  ->  Voy.  Rivière  navigable. 

DOMMAGES  INTÉRÊTS.  —  1.  BUssuree.  In- 
demnité.-^On  ne  peut,  dans  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  itnc  partie  civile  a  droit,  à  raison 
*dc  blessures  reçues,  faire  entrer  des  dépenses 
excessives  qu'elle  a  pu  faire  et  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  nécessaire  du  fait  pour  lequel  il  y  a 
plainte. 

Il  y  a  lieu,  outre  le  pr^udice  causé,  d'allouer 
une  indemnité  du  chef  dss  accidents  eorporels 
qui  ont  pu  être  occasionnés,  et  qui  la  melleot 
dans  l'iaipnibsance  de  pourvoir  11  l'avenir  à  ses 
besoins.  900 

—  3.  Presse.  Compétence.  Conuesi/é.  Auf^mr. 
Imprimeur.  —  11  apptHieat  aux  tribunans  ci- 
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TÎIt  de  eoiiii«t!re  de  r&ction  en  dommtget-iDté- 
rélt  iotcDlée  p«r  an  fonctionnaire  |>ubHc  du  chef 
de  diffinmalions  dirigées  contre  lui  par  la  voie 
de  la  presse. 

Ce  fondiomMirc  a  pu  citer,  outre  celui  qu*il 
désigne  lui-même  comme  auteur  de  récrit  atta- 
qué ,  rimprimeur  el  réditeur ,  et  la  mise  hors  de 
cause  de  ces  derniers  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
(^ue  Tauieor  de  la  publication  est  reconnu  judi- 
ciairement. 

Le  jnge  dn  domicile  de  rinprimenr  ou  de 
réditeur  est  compétent  pour  eonoaitre  de  Tac- 
tiofl. 

L^ezposition  d^une  caricature  jointe  par  l'édi- 
teur à  récrit  diffamatoire,  et  reproduisant  par 
le  dessin  la  calomnie  propagée  par  cet  écrit,  est 
un  fait  connexe  à  la  publication  de  récrit.  Par- 
tant Tauteur  et  réditeur  peuvent  être  poursuivis 
conjointement  devant  le  tribunal  de  leur  domi- 
cile respectif ,  an  choix  do  demandeur.  Ce  fhit 
particulier  posé  par  Téditeur  engage  directe- 
ment M  responsabilité.  âOI 

—  6.  Faute,  Faillite.  Sceftés,  —  Pour  qu'il  j 
ait  lieu  à  dommages-intérêts  il  faut  qu*il  y  ait 
faute  de  la  part  de  celui  de  qui  on  les  réclame. 

Notamment  les  scellés  apposés  it  maintenus 
par  autorité  de  justice,  peuvent-ils  donner  lieu 
a  des  dommages-intérêts  si  les  droits  de  celui 
qui  les  a  requis  ne  sont  pns  reconnus  ultérieu- 
rement ? 

Dans  rappréciatioB  des  dommages-intérêts  à 
allouer  contre  un  syndic  d*«ne  faillite  do  chef 
d'une  mesure  conservatoire  prise  indûment  par 
lui  sur  des  indications  erronées  du  failli ,  il  faut 
avoir  égard  aux  cmt>arras  et  aux  difficultés  in- 
hérents k  une  faillite  à  son  début  qui  n'ont  pas 
permis  au  syndic  de  connaître  et  d'apprécier  les 
droits  qu'il  a  touIh  sauvegarder. 

Il  serait  d*autam  plus  excusable  que  la  mesure 
aurait  été  provisoirement  ratifiée  par  arrêt  de 
justice. 

Il  devrai!  surloul  être  affranchi  des  dommages- 
intérêts  si  l'adversaire  n'avait  pas  dès  l'origine , 
comme  il  l'aurait  pu ,  fait  connaître  k  la  justice 
toute  refendue  de  ses  droits. 

Cependant  la  reapoasabtèîté  sait  du  moment 
qne  le  lésé  a  «is  le  syndic  k  même  de  recon- 
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—  Voy.  Compétence  ;  Dénonciation  ;  Diffama- 
tion ;  Route  ;  Vente  à  Teasai. 

DONATiOK.—  1.  JtxefUation.  Indivisêbtiké.— 
i«e  faux  dans  la  signature  de  l'un  des  acc<>ptants 
d'nne  donation  ne  rend  pas  la  donation  nulle 
▼is-ii-vis  des  Autres.  Mil 

—  9.  Acceptation,  Indicisihiliti.  Légalisation, 
Saisine,  Legs,  —  Un  acte  d'acceptation  d'une 
donation  n'est  pas  nul  si  la  signature  du  dona- 
taire n'est  légalisée  que  jitrr  notre  agent  en  pays 
étranger ,  sans  légafisation  de  celle-ci  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

.    L'inMfiptMB  de  faux  contre  la  donation  étant 


rejetée,  et  la  nullité  do  testament  écartée,  les 
héritiers  légaux  sont  étrangers  au  partage  des 
biens  fiaisant  l'objet  de  ces  actes  de  libéralité,  et 
une  demande  formée  par  eux  et  basée  sur  des 
faits  relatifs  à  un  pacte  de  famille  peut  arrêter 
ou  suspendre  les  partages  des  biens  entre  les  co- 
intéressés,  sauf  l'action  en  revendication  qui 
leur  demeure  ouverte.  1 27 

—  Yoy.  Communauté;  Inscription  de  faux. 

DONATION  DÉGOISÉE.— l.ro/fdrté.  jiutori^ 
sation  maritale  tacite,  —  Entre  personnes  capa- 
bles de  donner  et  de  recevoir,  la  donation  déguw 
sée  est  valable,  quoique  l'acceptation  o'ait  pas  eu 
lieu  de  la  manière  voulue  par  l'ai  t.  932  du  Code 
civil ,  et  quoique  les  autres  formalités  établies 
par  la  loi  pour  les  donations  entre-vifii  n'aient 
pas  été  observées. 

L'autorisation  maritale  résulte  suffisamment 
de  la  possession  ci  de  la  jouissance  des  biens,  à 
la  |)leine  connaissance  de  son  mari ,  par  Tusu- 
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—  î.  Insanité  d'esprit.  Preuve,  —  Un  ado  de 
vente  à  charge  de  rente  viagère  qui  ne  contient 
qu'un  prix  illusoire  ne  constitue  en  réalité 
qu'une  donation  déguisée  et  peut  être  attaqué 
pour  insanité  d*esprit. 

L'allégation  de  témoins  appelés  à  s'expliquer 
sur  l'état  mental  d'un  individu ,  «  que  l'insanité 
d'esprit  existe  selon  eux,  »  ne  peut  suffire  si  elle 
n'est  appuyée  de  quelque  fait  attestant  le  déran- 
gement d'esprit. 

Ou  ne  peut  considérer  comme  atteint  d'insa- 
nité celui  qui,  bien  qu'affaibli  par  l'âge,  a  con- 
servé une  volonté  propre  et  réfléchie. 

Dans  le  doute  la  présomption  est  toujours  en 
faveur  des  actes ,  qui  doivent  être  maintenus  à 
défaut  de  preuves  positives  sur  l'insanité  d'esprit 
de  leur  auteur.  288 

DOUBLE.  —  Approbation,  —  Celui  qui ,  après 
la  dissolution  d'une  société ,  a  clos  et  arrêté  le 
livre-journal  qui  avait  servi  aux  opérations ,  et 
en  a  approuvé  les  différents  articles ,  est  non 
recevable  k  demander  un  nouveau  compte  justi- 
ficatif. 

Cette  recoànaitsance  ne  doit  pas  être  faite  en 
double.  21 

—  Voy.  Société. 

DROIT  âNCI£N.  —  Seigneur  haut  justicier. 
Actes,  Authenticité,  Gosselies,  Concession  de 
mines.  Droit  régalien  mineur.  Délégation,  Acte 
authentique.  Copie,  Preuve.  —  Lorsque  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  exerçaient  un  droit  in- 
hérent à  leur  seigneurie  et  dérivant  de  la  puis- 
sance féodale,  ils  agissaient  avec  caractère  public, 
et  imprimaient  l'authenticité  aux  actes  qu'ils 
portaient  en  cette  qualité. 

Ainsi  ces  eetee  sont  authentiques  lorsque  les 
droits  dont  le  seigneur  y  dispose  ne  lui  appar- 
tiennent qu'en  qualité  de  seigneur  seulement, 
bien  que  du  reste  il  n'exerce  la  hante  justice 
que  pour  une  <|uotité,  le  caractère  d'autbea4i- 
<cité  étant  indivisible. 
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Les  seîf^nenrs  de  Gosselies  étaient  en  posses- 
sion du  droit  de  concéder  IfS  mines  de  charbon, 
non-seulement  \h  où  ils  étaient  propriétaires  du 
sol,  mnis  encore  dans  toute  retendue  de  leur  sei- 
gneurie. 

En  Brabnnt.  on  rangeait  le  droit  de  concéder 
les  mines  de  charbon  parmi  les  droits  rêg.-diens; 
mnis  les  chartes  du  Uainaut  reconnaissaient  ex- 
pressément aux  seigneurs  le  droit  à  l'avoir  en 
terre  non  exirayée. 

Les  feudistes  n*attachaient  au  droit  de  concé- 
der les  mines  de  charbon  en  Belgique  que  la 
qualité  de  régale  mineure ,  susceptible  de  pos- 
session privée;  il  pouvait  dès  lors  être  exercé 
par  des  particuliers  comme  par  des  seigneurs, 
soii  par  cession,  soit  par  délégation ,  soit  par 
prescription. 

La  cofiie  d*un  acte  présenté  comme  étant  au- 
thentique par  la  signature  d*un  seigneur  ne  peut 
faire  fui  si  elle  est  délivrée  par  un  not.iire  qui 
n*esl  pas  dépositaire  de  Poriginal,  et  lorsqu^on 
n'établit  pas  comment  cet  original  serait  perdu, 
et  par  qui'ls  événements  de  Force  m^ijeure  sa  re* 
production  serait  deveuue  impossible.  183 

—  Voy.  Hainaul. 

DROIT  RËGALIEN  MINEUR.  —  Voy.  Droit 
ancien. 

DROITS  CIVILS.  —  Voy.  Étranger. 

DROITS  SUCCESSIFS.  -  Voy.  Propres. 
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ÉCHANGISTE,  -  Voy.  Chasse. 

EFFETS  DF  COMMERCE.  —  Simulation,  — 
L*exccption  de  supposition  de  lieu  dans  un  effet 
de  commerce  p<'ut  être  opposée  par  le  tireur  an 
porteur  et  à  Taccepteur  qui  ont  pris  part  à  la 
simulation. 

La  preuve  de  la  simulation  peut  aussi  être 
faite  à  IVncontre  de  lettres  dont  on  se  prévau- 
drait pour  détruire  Palléaation  de  simulation. 

85 

ÉGLISE.  —  Voy.  Coutume  de  Mvlines. 

ÉMIGRÉ.  —  Voy.  Coutume  de  Cambrai. 

•  EMPRISE. —  Voy.  Route. 

ENCHÈRES.  —  Entraves.  Délit,  —  Le  créan- 
cier hypoihécnire  qui,  après  s^élre  rendu  ««dju- 
dic.itaire  du  bien  exproprié  sur  son  détiiieur, 
fait  avec  Pun  des  autres  créanciers  hypothécai- 
res, qui  voulait  surenchérir,  un  arrangement 
par  lequel  il  le  désintéresse,  mais  k  condition 
qu*il  remplirait  ses  devoirs  de  la  surenchère, 
sauf  à  y  renoncer  plus  tard  s*il  ne  survennit  pas 


dViutre  enchérisseur,  se  rend  pnssib'cdes  peines 
contre  le  délit  dVnlraves  à  la  liberté  des  enchè- 
re», si  fion  acte  a  eu  ce  résultat  qu*un  créancier, 
qui  s*éiait  présenté  pour  surenchérir .  s*en  est 
abstenu  en  présence  de  la  surenchère  exis- 
tante. 
Le  prérenu  alléguerait  en  vain  que,  s'il  n*a 


pas  été  doODé  suite  h  la  tnreDclièi^e.  elle  snb« 
siste  encore,  et  que  la  partie  saisie  ec  les  créan- 
ciers de  celle-ci  peuvent  en  exiger  rexécution. 

L'article  419  du  Code  pénal  est  applicable  au 
cas  où  ils*agit  d*enlraves  non  aux  enchères  mais 
aux  surenchères.  â03 

ENQUÊTE.  —A.Aêsignaiion  àptirtfe.  Délai. 
Distance.  Jours  francs.  —  Dans  une  distance  en 
matière  de  corauieice,  le  délai  de  Tassignation 
donnée  k  partie  au  domicile  de  son  fondé  de 
pouvoirs  pour  assister  à  Penquéte  doit  être  aug- 
menté à  raison  des  distances. 

Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  Part.  261 
est  franc. 

Il  n*y  a  pas  lieu  à  accorder  un  nouveau  délai 
pour  faire  la  preuve  si  c^e^t  à  la  partie  qui  le 
demande  que  Pon  doit  imputer  que  les  devoirs 
n'ont  pas  eié  rêgutièremeut  remplis.  S84 

—  9.  Aullilé  couverte.  —  La  nnllilé  d*uoe 
enquête  résultant  de  ce  qu^elle  aurait  eiéon- 
vene  avant  la  signification  de  Parrêt  qai  Por- 
donnait  est  couverte  par  Passistance  delà  partie 
qui,  instruite  du  fait,  n*y  fait  aucune  observa- 
tion. 

L*ariic1e  371  du  Code  civil,  qui  déclare  nulle 
toute  aliénation  faite  par  le  mari  des  immeubles 
qui  dépendent  de  la  communauté,  alors  qu^elle  a 
eu  lieu  postérieurement  à  l'ordonnance  dont 
parle  Particle  938,  reçoit  son  application  dans  le 
cas  même  où  cette  vente  a  eu  lieu  avant  le  délai 
précité,  si  Pacte  est  attaqué  comme  Iraiiduieux 
ou  simulé  par  la  femme  demanderesse  ea  sépa- 
ration. 

Énumération  de  faits  et  présomptions  propres 
à  caractériser  la  fraude  et  la  simulation  dans 
Pespèce.  42 

—  3.  Supplément,  Pouvoir  du  juge,  —  Les 
tribunaux  peuvent,  même  après  les  enquêtes, 
ordonner  d  office  un  supplément  de  preuve.    55 

—  Voy.  AC(|uieKement. 

ENREGISTREMENT  EN  DÉBET.  --  Voy.  Ap- 
pel correitionncl. 

ENTREPRENEURS.  —  Travaux  extraordinai- 
res. Forfait.  AutO'isatioH  par  écrit.  —  Daoa  une 
entreprise  de  bAiiment  à  forfait,  une  autoriaation 
par  écrit  peut,  suivant  les  circonstances,  ne 
point  être  nécessaire  pour  des  travaux  extraor- 
dinaires. 53 

—  Voy.  Servitude  d*aquedac. 

ENTREPRISE.  —  Fourniture  d'armes.  Aesc- 
cié.  Exclusion,  Clause  valable,  jiuiiahle  cùmpo» 
sileur,  jirbitres  ordinaires.  Pouvoir.  Jnterprita- 
(ion.  Surséance,  Excès  de  pouvoir.  Arbitrage, 
Compétence.  Consentement,  —  Est  licite  et  vala- 
ble la  clause  d'une  convention  sociale,  relative  i 
la  fourniture  d^armes,  par  laquelle  on  attribue 
i  un  arbitre  et  amiable  compositeur  le  pouvoir 
de  prononcer,  sans  recours  ni  appel,  dans  cies 
cas  indiqués,  Pexclusion  de  Pun  des  associés, 
laquelle  exclusion  a  pour  effet  de  faire  cesser  toute 
paMicipalion  aux  bénéfices  ultérieurs  de  Pentr^ 
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pri»e  sans  préjudice  anx  dommages-intépéts  €t 
aux  droits  que  peut  exercer  la  partie  conlrac- 
tante  pour  obtenir  la  livraison  de  ces  armes. 

Tout  pouvoir  exorbiiaul  attribué  à  un  amia- 
ble compositeur  doit  éire  restreint  dansdejnstes 
limites  ;  ainsi  en  présence  de  deux  clauses  dont 
Tune  attribue  à  cet  arbitre  le  pouvoir  de  pro- 
noncer cette  exclusion  en  cas  de  faute  ou  de 
négligence,  et  Tautie,  aux  arbitres  ordinaires  la 
décision  de  toutes  contestations  à  naitre  entre 
partira,  il  appartient  à  ces  derniers  do  juger  au 
préalable  si  un  associé  a  manqué  à  ses  eiigage- 
menis  par  sa  faute  ou  négligence,  sauf  à  Tamia- 
ble  compositeur  à  décider  ensuite,  après  consta- 
tation de  ce  point,  si  cette  faute  uu  négligence 
est  de  nature  à  entraîner  Texclusion  de  la  so- 
ciété. 

L*aminble  compositeur  qui.,  avant  ce  préala- 
ble, ordonne  de  conclure  au  fond  et  rejette  la 
demande  de  surséance,  excède  ses  pouvoirs. 

La  compétence  delà  Cour,  en  matière  d^arbi- 
trage,  peut  résulter  de  Taccord  des  parties.  239 

ENVOI  EN  POSSESSION.  -  Voy.  Fabrique 
d*ét}lise. 

ERRtUR  COMMUNE.  —  Voy.  Jugement. 

ESCROQUERIE.  —  Voy.  Chose  jugée. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.  —  Érection. 
Èrp  oitation,  Pourêuiie»  Muccesêites.  A'om  bis  in 
idem,  —  1/individu  qui  a  déjà  subi  unecoudam- 
naiion  pour  avoir  érigé,  sans  Tautorisation 
voulue,  un  établissement  industriel  peut  éire 
poursuivi  de  nouveau  pour  des  faits  d'exploita- 
tion postérieure. 

La  contravention  consiste,  non  dans  la  forma- 
tion de  rétablissement,  mais  dans  sa  mise  en 
activité.  23 

ÉTAT  DE  GUERRE.  —  Voy.  Armée. 

ÉTRANGER.  —  1.  Tribunaux  beiges.  Compé- 
tence, —  Un  étranger,  et  notamment  un  Anglais, 
qui  a  établi  en  Belgique  un  domicile  de  fait, 
peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  du  pa}s 
CD  payement  d'un  eCFet  par  lui  souscrit  en  son 
pays  au  profil  d*un  de  ses  compatriotes. 

Peu  importerait  qu'il  eût  conservé  dans  son 
pays  un  domicile  de  droit.  283 

—  3.  Droite  civile.  Traité»  Calomnie,  Preuve, 
—  La  réciprocité  établie  par  rarlicle  11  du  Code 
civil,  quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  de 
Pétranger  en  Belgi(|ue,  ne  concerne  que  Ua 
droits  purement  civils  stipulés  par  des  traités 
internationaux;  elle  ne  s*étend  pas  aux  formes 
de  la  procédure  et  au  mode  des  preuves,  pour 
lesquels  il  faut  suivre  la  loi  du  pays  où  le  procès 
«e  poursuit. 

Ainsi  un  Belge,  poursuivi  pour  calomnie  par 
un  étranger  devant  les  tribunaux  belges,  ne 
peut  invoquer  les  lois  de  cet  étranger  pour  pré- 
tendre que,  conformément  h  ces  lois,  mais  con- 
trairement i  l'article  368  du  Code  pénal,  il  doit 
être  admis  à  la  preuve  de  Tlmpuiation  di£Fama- 
ioire.  101 


—  5.  Jrreafaiion.  IHféré/ Jppel.  Délai,  — 
L'ordonnance  du  président  qui  permet  Parres- 
tation  provisoire  d'un  débiteur  étranger  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d'action  principale  devant 
le  tribunal;  elle  ne  peut  l'être  que  par  voie  d'ap- 
pel devant  la  Cour. 

Le  délai  pour  l'appel  de  pareille  ordonnance 
est  de  trois  mois.  514 

—  Yoy.  Calomnie  ;  Jugement  ;  Mariage. 
ÉVALUATION.  —  Voy.  Demande. 
ÉVOCATION.  —  Fine  civiles  {renvoie).  Tri^ 

buual  correctionnel,  Sursis,  Jppel,  — ^  Lors- 
qu'cn  matière  correctionnelle  les  premiers  ju- 
ges ont  à  tort  sursis  i  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statue  par  le  juge  civil  sur  une 
question  préjudicielle,  Iç  tribunal  d'appel  doit, 
après  iutirmaiion.  retenir  l'affaire  pour  la  juger 
au  fond  et  non  la  renvoyer  devant  un  auire 
juge  de  première  instance.  500 

--  Voy.  Fins  civiles. 

EXCEPTION  DU  DROIT   D'UN    TIERS.    — 
Voy.  Cba^se. 
EXCEPTION  PÉREMPTOIRE.  —  Voy.  Titre. 

EXÉCUTION  DE  CONTRAT.  -7  Dol,  —  Pour 
que  les  faits  posés  par  une  partie  contractante 
puissent  être  envisagés  comme  faits  d'exécution 
du  contrat  vicie  de  dol  et  rendent  ainsi  l'excep- 
tion de  dol  non  recevabie,  il  faut  que  ces  faits  ne 
puissent  s'expliquer  autrement  quedans  le  sens 
de  vouloir  exécuter  et  maintenir  le  contrat. 

Pour  que  la  nullité  de  l'acte  vicié  de  dol  soit 
couverte  par  l'exécution  donnée  à  l'acte  par  la 
partie  qui  a  souffert  du  dol,  il  faut  que  celte 
exécution  ait  été  volontaire  ;  ainsi  l'exécution, 
<}ui  est  le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  516 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.—  1.  Interdiction, 
L'exécution  provisoire  d'un  jugement  pronon- 
çant l'interdiction  ne  peut  être  ordonnée.        64 

—  2.  Expropriation,  —  En  matière  d'expro- 
priation forcée,  les  jugements  peuvent  être  dé- 
clarés exécutoires  nonobstant  appel.  38 

—  3.  Tribunaux  de  commerce,  —  L'article  20 
de  la  loi  du  25  mars  1841  est  applicable  aux  jri- 
bunaux  de  commerce.  534 

—  Voy.  Autorisation  maritale. 

EXEMPTION  DU  DROIT  D'UN  TIERS.  — 
Voy.  Revendication. 

EXPERTISE.  —  Travaux,  Éboulement,  État 
primitif.  Base,  —  Lorsque  des  terres  placées  sur 
un  rocher  éboulent  par  suite  de  travaux  exécu- 
tés, on  ne  peut  en  estimer  la  valeur  en  prenant 
f>our  base  le  prix  qu'il  eût  fallu  débourser  pour 
es  faire  replacer  sur  ce  rocher  dans  leur  état 
primitif.  ^'^ 

—  Voy.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  Vente. 

EXPLOIT.—  1.  Jppel{acted*),  Domicile,.'- 
Est  nul  un  acte  d*appel  dans  lequel  l'appelant 
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énonce  comme  son  domicile  un  lieu  où  il  a  été 
décidé  récemment  entre  parties,  et  dans  la  même 
instance,  quMl  n*élait  pas  domicilié. 

Il  imporierait  peu  que  rappelant  cÂi,  dana 
Tacte  d\ippel  ,  ajouté  :  •  que  {^intimé  le  préten- 
daii  domicilié  dans  tel  endroit.  « 

La  loi  veut  une  énonciation  positive  et  ne  se 
contente  pas  d'une  déclaration  alternative  ou 
équivoque.  380 

—  2.  Foi,  Preuve.  —L'exploit  de  sî^rpiRcation 
d'unjuçemenl,  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  il  est  superflu ,  en  cas  de  néfçation  de  cette 
signiBcatioo,  de  recourir,  à  titre  de  contrôle,  au 
répertoire  de  l'huissier ,  ni  à  l'extrait  de  Tenrc- 
gistrement.  545 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  ~  1.  Adjudica- 
tion.lucidenl.  Délai,  Placarda. — En  matière  d'ex- 
propriation ,  un  créancier  hj'poihécaire  inscrit 
sur  l'immeuble  saisi  ne  peut  inlei  venir  dans  les 
poursuites ,  même  à  ses  frais. 

Lorsque  par  suite  d'un  incident  Padjudication 
définitive  n'a  pu  s'effectuer  an  jour  indiqué,  il 
faut,  sous  peine  de  nullité,  que  le  nouveau  dé- 
lai à  fixer  soit  porté  à  deux  mois. 

Il  est  requis,  également  à  peine  de  nullité, 
que  le  poursuivant  fasse  apposer  les  placards  et 
effectuer  les  insertions  dans  la  quinzaine  du  ju- 
gement fixant  le  nouveau  délai,  17 

—  2.  Incident.  Appel.  Not*ficaliôti.  —  La 
notifica^toB  faite  au  gre£Ber  de  l'appel  d'un  juge* 
ment  sur  incident  précédant  Padjudicaiion  pré- 
paratoire n'est  pas  suffisante,  il  faut  qu>I!e  le 
soit  aussi  à  l'accusé.  512 

-**  Yoy.  Ântorisation  maritale;  Inacription 
hypothécaire. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLN 
QUE.  —  I.  Carrière.  Erptoitatian.  Indemnité.  — 
En  matière  d'expropriation  pour  utilité  pubii- 
que ,  l'indemnité ,  pour  être  juste ,  ue  doit  pas 
être  réglée  seulement  d'après  le  mode  actuel 
d'exploitation  du  bien  exproprié.  Ainsi  en  est-il 
d'une  terre  labourée  renfermant  de  la  pierre 
exploitable. 

Ouelle  est  la  base  d'évaluation  de  l'rndeipnité 
à  accorder  pour  un  terrain  susceptible  d'être 
converti  en  carrière?  11 

—  2.  Frai».  — Lorsqu'il  s'agît  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  puUique,  les  frans  de  pour- 
suite sont  une  suite  nécessaire  de  l'expropriation 
jusques  et  y  compris  l'expertise. 

En  cooséqoeece  ces  frais  restent,  daas  tous 
les  cas,  àia  ehai^  de  la  société  ou  de  l'Etat.  210 

^ —  S.  Déprédation  (caueé  de).  —  Il  y  a  lieu 
à  indeimiité  du  chef  de  dépréciation,  si  le  jardin 
d'une  maison  de  campagne  a  été  considérable- 
ment réduit;  si  lecheniin  de  frr  traverse  ce  jar- 
din obliquement  et  «n  remblais  de  plusieurs 
mètres  de  hauteur;  si  l'entrée  de  rhnbitation 
est  rendue  plus  difficile.  5 1 

-^  4.  Carrièreê.  S9rpiHHl9  ié^e.  i^ewamê. 


Franee-horêM.  —  Il  font  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  l'indemnité  fhie  pour  emprise  à  un 
propriétaire  de  carrières  de  pierres  longeant  un 
chemin  de  fer  de  l'Etat ,  la  pierre  dont  il  est 
privé  sous  ledit  chemin  et  les  Irancs-bords. 

La  loi  du  15  avril  1845  ne  pourrait  pas  être 
invoquée  avec  fruit  dans  ce  cas.  15 

—  5.  Preuve.  Enquête.  Tribunal  de  première 
instance.  ^  Aucune  loi .  ne  défend ,  en  matière 
d^expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 
aux  tribunaux  de  première  instance  d'ordonner 
une  enquête ,  conformément  au  Code  de  procé- 
dure civile,  afin  d'établir  le  chiffre  de  l'Indem- 
nité k  allouer  à  la  partie  expropriée,  alors  qne 
l'expertise  et  l'information  prescrites  par  !a  loi 
spéciale  sur  la  matière  n'ont  pas  fourni  d'élé- 
ments suffisants  d'appréciation.  955 

—  6.  Chemin  de  fer.  Prohibition  de  construire. 
Servitude.  Indemnité  d'erpropriation.  —  La  pro- 
hibition de  faire  aucune  ouverture  on  construc- 
tion à  certaine  distance  d'un  chenin  de  fier  doit 
être  prise  en  considération  pour  fixer  rinden* 
nité  de  l'exproprié ,  une  pareille  servitude  étant 
une  cause  cle  juste  indemnité,  il  n^  a  pas  Hea 
d'allouer ,  dans  l'espèce ,  une  somme  pour  in- 
demnité du  revenu  pendant  le  temps  néoescaire 
au  placement  de  la  somme  allouée  pour  l'em- 
prise; 1 1 

—  7.  Remploi.  Experiiêe.  Motifs.  —  En  nsa- 
tière  d'expropriation  pour  utilité  publique  il  j 
a  lieu  d'accorder  è  l'exproprié,  indépendammeot 
de  la  valeur  principale  du  bien  ,  les  dommages 
éprouvés  à  l'occasion  de  l'empinse,  et  notamment 
lo  les  frais  de  remploi  à  raison  de  10  pour  cent 
des  indemnités  adjugées  ;  2»  les  intérêts  pesdant 
l'espace  arbitré  nécessaire  pour  le  remploi; 
S«>  les  intérêts  de  la  valeur  estimative  des  par- 
celles détachées  de  Temprise,  et  ce  pendant  Tea- 
pace  de  temps  réputé  nécessaire  pour  leur  faire 
de  nouveau  produire  des  fruits. 

Si  la  démolition  des  bAtiments  situés  sur  la 
partie  emprise  d'un  terrain  rend  néceasaîre  celle 
des  constructions  adjacentes  situées  sur  oelle 
non  occupée ,  il  y  a  lien  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  celles-ci  aux  frais  de  l'expropriant. 

L'exproprié  a  la  faculté  de  réclamer  en  na- 
ture les  matériaux  provenant  des  démolitions. 

Lorsque  les  offres  faites  avant  ou  après  l'ex- 
pertise n'atteignent  pas  le  dédommageosent  al- 
loué par  le  juge ,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'ex- 
propriant aux  dépens  ;  il  serait  indifférent  que 
l'indemnité  rêclaniée  eût  été  supérieure  à  celle 
obtenue.  H  ne  fiaut  pas  que  les  experts  dotment 
des  mt>tifis  relativement  à  chaque  chef  d'indem- 
nité reconnu  par  eux.  2D5 

—  8.  Travaux,  Plus-value.  DépréâmUan,  — 
L'augmentation  de  valeur  accordée  à  une  partie 
emprise ,  noiamment  par  rétablissement  d'une 
station ,  doit  venir  en  déduction  de  la  moins- 
value  occasionnée  par  rexpropriatioa.  f99 

EXTORSION  DE  SlfiHATURE.  —  FioUne^. 
FU,  —  L'ex4or8ie«i  de  signature  qui  Ji*a  pas  c« 
lieu  avec  les  circonstances  qui  la  rendent  pas^ 
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tibl«  des  peioes  de  TariMle  400  dn  Code  pénal 
rentre  dans  la  classe  des  vols  simples  prévus  par 
Tarticle  401  dodit  Code.  960 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  -  1.  Bénéfice  $imph, 
Égliê9  collégiale,  —  S*il  est  constaté  que  des  biens 
servent  à  Tacquit  d*une  fondation  de  messes  ,  il 
importe  peu  que  ces  biens  proviennent  d*un  bé- 
néfice simple  érigé  dans  une  église  collégiale.  SO 

—  .2.  jéuiorieaUon.  Propriété  {droit  rfe).  — 
Une  fabrique  ne  peut,  sans  Tautorisaiion  de 
Tautoriié  administrative,  conclure  une  conven- 
tion ayant  pour  objet  des  droits  de  propriété.  20 

—  9.  Envoi  en  poueseion,  —  Le  défaut  d'en- 
voi en  possession  requis  par  le  n»  2  de  Tavis  du 
conseil  d'Etat  du  23  décembre  1806,  approuvé 
le  25  janvier  1807,  ne  pourrait  être  opposé  à 
une  fabrique  qui  se  trouve  réellement  en  posses- 
sion. A  l'Etat  seul  il  appartiendrait  de  Tobjcc- 
ler.  176 

FAILLITE.  —  1 .  Cessation  de  payement.  Décès, 
Jugement  déclaratif,  Interrention  en  appel,  lie- 
cevabilité,  —  Les  créanciers  d'un  individu  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  un  jugement  frappé 
d'appel ,  avant  l'expiration  des  délais  que  la  loi 
accorde  pour  l'opposition ,  sont  recevables  à 
agir  por  voie  d'intervention  devant  la  Cour ,  à 
TefFet  de  demander  que  la  déclaration  de  faillite 
toit  rapportée. 

La  cessation  de  payement  et  l'ébranlement  de 
crédit  que  la  loi  nouvelle  considère  comme  ca- 
ractérisant l'état  de  faillite  peuvent  s'iuférer  d'un 
ensemble  de  faits  et  circonstances  qui  sont  lais- 
sés à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Le  protêt  de  deux  effets  sur  lesquels  le  failli 
ne  figure  que  comme  endosseur  peut  servir 
à  constater  la  cessation  de  payement,  s'il  est  dé- 
montré que  c'est  pour  lui  que  les  billets,  paya- 
bles à  son  domicile ,  ont  été  créés  et  qu'il  en 
était  le  bénéficiaire  réel.  141 

—  2.  Tribunaux  répressifs,  —  Il  y  a  dans 
une  dénonciation  à  la  justice  étrangère  plainte 
suffisante  pour  légitimer  une  condamnation  du 
cbef  de  banqueroute.  Il  ne  faut  pas  qu'aucune 
déclaration  de  faillite  ait  précédé  la  poursuite. 
Il  appartient  au  tribunal  de  répression  d'exami- 
ner SI  cet  état  existe  en  réalité.  1 17 

FAITS  NOUVEAUX. 
Telle. 


Yoy.  Demande  nou- 


FAUTE.  —  Voy.  Discipline  ;  Dommages-intc- 
réis. 

FAUX.  -^  1.  Supposition  de  personnes.  Ma- 
riage, Complice.  —  Est  passible  des  peines  corn- 
minées  contre  le  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes la  femme  qui,  intervenant  dans  un  acte 
de  mariage  ,  s'est  substituée  à  la  mère  de  la  fu- 
ture, pour  y  donner  son  consentement. 


Peu  importe  que  par  le  consentement  donné 
au  mariage  par  le  père  de  ta  future, 'l'acte  fdt 
valide. 

Les  autres  parents  qui  ont  été  présents  au 
mariage  et  les  témoins  doivent  être  punis  comme 
complices.  206 

—  2.  jécte  de  décès.  —  Le  fait  d'assigner 
une  fausse  date  A  un  décès,  dans  une  déclaration 
faite  à  l'officier  de  l'état  civil,  n'est  passible  d'au- 
cune peine. 

Le  fait  d'avoir  simplement  demandé  à  un 
tiers,  qui  savait  la  date  précise  du  décès,  de  faire 
la  déclaration  erronée,  ne  constituerait  pas  une 
complicité.  S31 

—  Voy.  Noms. 

FAUX  SERMENT.  —  MaUère  civile,  Doufe. 
Mise  en  accusation.  Renvoi.  —  Dans  le  cas  d'une 
accusation  du  chef  de  faux  serment  en  matière 
civile,  il  peut  y  avoir  lieu  d'ordonner  la  mise  en 
liberté,  quand  il  existe  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  le  serment  a  été  déféré  et  prêté  «ur 
la  libération  d'une  dette  ou  sur  l'existence 
même  de  Pobligafion.  228 

FERMIERS.  —  Voy.  Roulage. 

FEUILLES  MORTES.  —  Enlèvement,  Forêt 
domaniale.  Confiscation,  —  L'enlèvement  de 
feuilles  mortes  dans  une  forêt  communale  est 
prévu  et  puni  par  l'article  12,  titre  XXXII  de 
l'ordonnance  de  1669,  et  non  par  l'article  34 , 
titre  II  de  la  loi  du  âS  septembre  1791 . 

Dans  le  cas.  où  la  confiscation  du  produit  du 
délit  ou  des  objets  servant  à  le  comuiettre  est 
ordonnée  par  la  loi,  il  faut,  pour  que  le  juge 
puisse  la  prononcer,  que  ces  mêmes  objets  aient 
été  préalablement  saisis.  200 

FIEFS.  —  Conquéts.  Communauté  conjugale. 
Propres,  Disposition  générale.  —  Sous  Tempire 
du  droit  coutumier  en  vigueur  en  Flandre,  les 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage  ne  tombaient 
point  dans  la  communauté,  mais  étaient  propres 
de  celui  des  époux  qui  en  avait  été  investi  et  in- 
féodé. 

D'après  les  principes  de  ce  même  droit  cou- 
tumier et  féodal ,  les  fiefs  n'étaient  pas  compris 
dans  la  disposition  générale  de  tous  biens.     103 

—  Voy.  Appel. 

FILS  DE  FAMILLE.  -  Voy.  Rapport. 

FLAGRANT  DÉLIT.  —  Voy.  Adultère. 

FOI.  —  Voy.  Preuve. 

FOLIE. —  Voy.  Suicide. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC.  -  Crime  ou  dé- 
lit. Participation,  Peine,  Aggravation.  Circon- 
stances  atténuantes,  —  L'aggravation  de  peine 
prononcée  par  Tarticle  198  du  Code  pénal  contre 
le  fonctionnaire  qui  a  participé  au  crime  ou 
délit  qu^il  était  chargé  de  surveiller  ou  de  répri- 
mer est  applicable  quand  même  le  crime  ou 
délit  aurait  été  commis  sans  la  coopération  d'un 
tiers. 


576 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


\ 


Le  mot  ioujoun  employé  dans  le  denxîème 
paragraphe  dudit  article  ne  doit  s^eotendre  que 
da  cas  où  il  n*y  a  point  de  circonstances  atté- 
nuâmes, et  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  <|ue  les 
Miges  qui  en  ont  reconnu  Texistence  appliquent 
la  disposition  de  Tarticle  6  de  la  loi  au  15  mai 
1849.  121 

—  Voy.  Chambre  des  vacations;  Presse. 

FORCE  MAJEURE.  -  Voy.  Bail. 

FORFAIT.  —  Voy.  Entrepreneur. 

FORTERESSE.  —  Voy.  Servitudes. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Voy.  Partie  civile. 

FRUITS.  —  Voy.  Héritier  apparent  ;  Testa- 
ment. 


GAGE.  —  Crédit  ouvert,  Tilrea  de  créance. 
Délégation,  Payement,  Subrogation,  —  Lorsque 
le  créditeur  a  donné  en  gnge  ou  délégué  la 
créance  résultant  pour  lui  d*un  acte  d^ouveriure 
de  crédit  dont  il  a  éié  fail  usage  par  le  crédité, 
et  que  le  créancier  gngiste  a  fait  signifier  cet 
acte  au  débiteur  crédité  sans  protestation  de 
celui-ci,  le  crédité  ne  peut  plus,  vis-à-vis  du 
gagiste,  soutenir  qu*il  ne  doit  rien  au  créditeur, 
ni  opposer  les  exceptions  dont  il  aurait  pu  se 
prévaloir  contre  ce  dernier. 

Aucune  disposition  ne  s^oppose  à  ce  que  le 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  se  re- 
connaisse débiteur  direct  du  gagiste,  et  le  don- 
neur de  gage  peut  déléguer  sa  créance  au  ga- 
giste, sans  porter  atteinte  au  contrat. 

Le  créancier  gagiste  peut  en  ce  cas  poursui- 
vre en  justice  la  réalisation  du  gage  et  réclamer 
le  payement  de  la  dette  au  débiteur  de  la  créance 
engagée. 

La  subrogation  générale  aux  droits  du  créan- 
cier que  Ton  paye  pour  un  tiers  comprend  aussi 
bien  les  droits  conférés  &  ce  créancier  sur  te 
débiteur  principal,  par  le  litre,  que  ceux  que  ce 
créancier  peut  avoir  acquis  par  des  reconnais- 
sances ou  conventions  ultérieures. 

Le  débiteur  d*une  créance  donnée  en  {^age  et 
déléguée  au  gagiste,  qui  s*est  ensuite  reconnu 
débiteur  direct  du  g<<giste  et  le  paye,  ne  peut 
être  subrogé  aux  droits  du  gagiste  sur  le  don- 
neur de  gage  ou  ses  cautions.  350 

GAIN  DE   SURVIE, 
bourg. 

GARANTIE.—  Jppel,  Intervention.  Jugement 
par  défaut,  —  Un  garant  condamné  par  un 
Jugement  par  défaut  non  signifié,  et  à  qui  par- 
tant la  voie  de  Topposiiion  demeure  ouverte,  ne 
peut  être  assigné,  ni  par  voie  dMntervenlion 
rorcée,  ni  en  déclaration  d'arrêt  commun,  par  le 
pranti  qui  s*est  porté  appelant  du  jugement 
intervenu.  85 


Voy.   Hainaut;  Lim- 


«5 

—  Voy.  Coutume  de  Liège;  Effets  de  com- 
merce; Vente, 


GARANTIE  DES  MATIÈRES  D*OA  ET  D*AR- 
GEMT.  —  Peiitea»  Cumul,  Circonetanceê  atté' 
nuanleê,  —  L^liorloger  chez  lequel  on  trouve 
des  montres  non  revêtues  des  marques  légales 
(articles  79,  80,  83  et  107  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  vi),  et  qui  a  reçu  en  raccommodage 
des  objets  d*or  et  d^argent  qui  ne  sont  pat  in- 
scrits i  son  registre  (art.  74,  ib.  )  est  passible, 
pour  chacun  deces  chefs  de  contravention.  d*iine 
amende  distincte.  L*article  505  du  Code  d'in- 
struction'criminelle  qid  défend  le  cumul  des 
peines  ne  concerne  pas  les  délits  prévus  par  les 
lois  particulières  en  vigueur  au  moment  de  sa 
mise  à  exécution. 

L*article  6  de  la  loi  du  15  mai  1849  sur  les 
circonstances  atténuantes  nVst  pas  non  plut 
applicable  dans  Pespèce.  cet  article  ne  t*orcu- 
pant  que  des  peines  prévaes  par  le  Code  pénal. 

190 

GARDES  CIVIQUES.  —  Armée.  HeetUntion 
(refus  de).  Détournement,  —  Le  refus  obtiiné 
de  la  part  d*un  garde  civique  de  rettiiuer  tet 
armes  est  nn  détournement  dans  le  sent  de  Tar- 
ticle  92  de  la  loi  sur  la  garde  civique.  197 

GOSSELIES.  —  Voy.  Droit  ancien. 

GUERRE.  —  Voy.  Coutume  de  Malinet  ;  Pen- 
sion. 


H 


HAINAUT.  «  Droit  ancien.  Communauté. 
Ga»'n  de  survie.  Contrat  de  mariage.  Dérogation 
à  la  coutume,  —  Sous  les  chartes  du  Hainant, 
réponse  superstile  avec  génération  demeurait 
dans  tous  les  meubles  du  prédécédé;  touiefoit 
des  conventions  anténuptiales  pouvaient  res- 
treindre les  droits  de  la  remme  survivante. 

Le  contrat  de  mariage,  qui  restreint  les  gains 
de  survie  alloués  à  la  veuve  par  les  chartes  en 
cas  d^entravcstissement  de  sang,  doit  être  ap- 
pliqué en  cas  de  génération  comme  en  cas  de 
non-génération  ;  ainsi  lorsque  ce  contrat  réduit 
d*une  manière  générale  à  un  simple  usufruit  let 
droits  de  la  veuve  sur  les  objets  mobiliers  de  ton 
mari,  cet  usufruit  ne  se  change  pas  en  pro- 
priété lorsque  la  femme  en  retient  génération  ; 
la  nue  propriété  appartient  dans  ce  cas  aux 
héritiers  de  Tépoux  décédé.  59 

—  Voy.  Propres. 

HÉRITIERS.  -  Voy.  Scellés. 

HÉRITIER  APPARENT.  -  Fruits. Bonne  foi. 
Impenses.  —  L^héritier  apparent  et  de  bonne 
foi  fait  siens  les  fruits  de  Thcrédité,  comme  le 
possesseur  d'une  chose  particulière. 

La  bonne  foi  au  moment  de  la  perception 
suflBt. 

il  importe  peu  que  les  fruits  aient  été  remis 
accumulés  et  en  masse  à  Théritier  apparent, 
cette  accumulation  n*a  pas  pour  effet  de  changer 
la  nature  des  fruits  et  de  les  capitaliser. 

Bien  que  la  succession  ait  été  ouverte  avant 
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le  Code,  il  faut,  pour  régler  la  perception  des 
fruits,  suivre  les  uispusîtious  nouvelles. 

L'IicriiiiT  apparent  peut  r^clamor  «le  l'hérîiiï'r 
qni  révince  les  impenses  utiiemeut  faites  dans 
rioiérét  de  rbérédité. 

I/hërîiior  doit  être  admis  h  les  justifier  par 
toutes  les  voies  légales,  sans  limitatiun. 

On  ne  ppui  répiiter  de  mnnvaiite  foi  Phérliirr 

3 ni  appréhcndt;  la  succession.  SHchaniqu^il  existe 
es  héritiers  au  même  degré  que  lui.  245 

—  Voy.  Caution. 

HÉRITIER  RÉNÉFICIAIRE.  —  Compte  ired- 
Hi/f'on  de).  Delà'',  Dfivhâanre.  PréHeulation  du 
compte.  Siqnffirntioit.  Btfns  de  sitrcenainn.  ^rqiti- 
attitm.  —  Un  héritier  bénêHcinire  qui.  dans  le 
délai  fixe  par  le  juge,  ne  préxenic  pns  régnlière- 
ineut  son  compte,  oc*  peut  être  déclaré  héritier 
pur  et  simple. 

Tous  les  héritiers  liénéfiriaires  ne  sont  pns  te- 
nus de  présenter  et  affirmer  k'iir  rompie  en  p'-r- 
sonne.il  suffit  qiril  soit  présenté  par  un  seul  au 
nom  de  tons,  fait  que  ceux  ci  avouent  et  recon- 
naissent. 

Le  défaut  de  sii^nification  à  avoué  du  compte 
avrc  pièces  jiistiticativcs  n*emporic  pas  dé- 
chéance. 

L'article  1596  du  Code  civil,  qui  défend  h  cer- 
taines personnes  de  se  rendre  .idjiulicataires  des 
bieus  confiés  à  leurs  snins,  n*csi  pas  applicable 
à  un  héritier  bénéficiaire. 

Le  Fui  il.  qnclle  serait  la  conséquence  d'une 
acquisition  pareille? 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu  de  payer, 
h  titre  di-  domm.iges  intérêts,  nue  créance  inté- 
gralement. lorsqnN'Ile  a  été  réclamée,  quand  au- 
ctine  opposiiiou  n'étaU  faite  par  d''autres  créan- 
ciers? 

Q'ii'd  si.  lors  de  la  réclamation,  rinstnnce  h 
fin  de  reildtfion  de  compte  n^était  pas  entière- 
nieni  terminé»?  22 

—  Voy.  Acquiescement. 

HONORAIRES.  —  Voy.  Arbitrage  force. 

HYPOTHÈQUE.  —  Yoy.  Coutume  de  Liège; 
Legs. 


I 


ILE.  —  Voy.  Rivière  navignble. 

IMPENSES.  —  Voy.  Héritier  apparent. 

l\IPOSiTlONS  COMMUNALES.  —  Coniraren- 
iion.  Pieurel  yûite  domiciliaire.  Otdre  écnt. 
CoMtniênmre  de  police,-^  Une  visite  domiciliaire 
faiie  par  des  euiphiyés  des  taxes  communales 
acrompflgnès  du  eoniuiiss:iire  de  police,  ag  .ssant 
d'après  te»  ordres  donnés  verb-ilcment  pnr  te 
bourgmestre,  en  conformité  de  l'article  \'2  de  la 
loi  du  ^U  avril  18111.  ne  |  eut  éire  (axée  d'illéga- 
Uté)  pour  défaut  d*urdre  écrit. 

rASlC,  1953.  -*  3*  PAtTIK. 


L'irrégularité.  cxi.NiAi-elle,  srraitcouverte  par 
le  silence  ou  ledt'fant  d'opposition  à  la  visite  de 
la  part  de  celui  qui  eu  tst  l'objet. 

Il  peut,  en  matière  de  contrnvention  aux 
droits  d'octroi,  éire  snpp'éé  au  procès-verbal 
pnr  une  preuve  par  rémoins.  10 

I.MPRIMEUR.  —  Voy.  Dommages. 

INDEMNITÉ.  —  Voyez  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

INDIGENT.  —  Voy.  Commune. 

INDIVISION.  —  Voy.  Saisie  immobilière. 

INJURES.  —  Voy.  Calomnie  j  Presse. 

1N0ND.\TI0N.  —  AJouln.  Décenoir.  —  L'i- 
nondaiion  ne  constitue  le  délit  prévu  par  iVirti* 
de  457  du  Code  pénal  qu\iutaui  qu*elle  rsi  pro- 
duite pnr  le  nioveu  uieniiouné  dans  cet  ariicle, 
c*est-à-(lire  par  î'élévaiion  du  déversoir  de.H  eaux 
au  dessus  île  la  hauteur  déterminée  pur  l'auto- 
rité compéteuie. 

Celle  causée  par  le  fait  d'un  meunier  qni  a 
retenu  les  eaux  a  une  hauteur  telle  quVIIes 
avauuit  ,  par  leur  débordeuieui  ,  iuoiidé  les 
champs  environnants,  tombe  sous  l'application 
de  Tarticle  15  de  ta  loi  des  2:$  septembre-0  octo- 
bre 1791.  1U0 

INSANITÉ  D'ESPRIT.  —  Voy.  Testament. 

INSCRIPTION  DE  FAUX— >frfi«iMo«.  Pou- 
voir  discré  ioimuire.  —  L^admissioa  de  l'inscrip- 
tion de  fjux  est  fucultative.  1^7 

—  Voy.  Testament. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.—  Péremp- 
tien  HeHourvIlemehl.  JSrpropnat>oM  forcée.  — 
La  dispense  de  renouvellement  d'une  iu»cripiion 
hypothécaire  existe  à  p;iriir  de  l\idjud.caiion 
dcHuiiive  .  p;i&.see  en  force  de  chose  jugée,  alors 
notamment  que  le  créancier  a  produit  il  Tor- 
dre. SOI 

INSOLVABILITÉ.  —  Voy.  Vente. 

INTERDICTION.-  1.  6o»«e#7//é?/flin//'p.  înca- 
pnciti',  piovt'u.  h^nn  de  non-rcccroir.  —  Peuvent 
fiiire  p.iriied'iin  con.seil  tic  fîiniille  ceux  qui  sont 
en  instance  sur  une  demande  en  dummages- 
iniérêis  formée  par  celui  a  i'iuterdietion  duquel 
i!  s'agit  de  pourvoir  .si  l'action,  diiigèc  trail- 
leurs  contre  nue  société,  n'«st  pas  telle  qu'elle 
puisse  compromettre  une  partie  noiabx*  de  la 
foriune  de  celui  qu'il  K*agit  d'interdire,  ni,  h 
raison  de  l'exiguLé  d'iuierêt ,  rendre  suspect 
Ta  vis  à  émet  ire. 

Ne  peut  être  opposé,  corome  fin  de  non  rece- 
voir, un  arr.ingemeni  conclu  postérieurement  à 
la  demande  en  inierdiciion. 

La  manie  des  procès  peut  servir  de  base  h  une 
demande  en  interdiction.  108 

—  2.  Mineur,  Tuteur  sjïêciaL  —  On  peut  in- 
terdire nu  mineur  eu  démence  dont  les  parents 
sont  encore  vivants. 

Il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur  spécial.       7 

—  Voy.  Demande  nouvelle  \  Exécuiiou  pruvi- 
6oire« 
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INTIÎRÉTS.  —  Voy.  Arbiiresj  Caisse  de»  cou- 
•ignatiODs;  Rente. 

INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS.  -  Voy.  Rclfail 
•uetessoral. 

INTERLOCUTOIRE.  —  Choie  jugéf.  —  Si  le 
premier  juge  n'est  pos  lié  par  rinterlocntoire 
qu'il  a  prononcé,  il  ne  pcul  cependant  s*en  éctnr- 
ter  et  prendre  une  autre  disposition  qii^aprcs 
avoir  entendu  de  nouveau  les  parties.  SOS 

—  Voy.  Preuve. 

INTERPRÉTATION.— Voy.  Servitude;  Vente. 

INTERPRÉTATION  D'ARRÊT.—  Chose  jugée, 
Couipélence,  Cour  d^appel, —  Lorsque,  dans  une 
demande  d'inierprétaiioa  d'arrêt,  les  parties 
n'invoquent  aucun  passage  qui  soit  obscur,  dou- 
teux on  équivoque,  et  qui  partant  soit  de  nature 
à  être  interprété,  et  que  dans  la  réalité  les  con- 
clusions tendeul  h  ce  que  la  Cour  dise  droit  sur 
rétendue  et  la  portée  que  chacuoe  des  parties, 
dans  un  sens  di£Fêrent,  attribue  h  la  chose  jugée, 
il  y  0  lieu  i  renvoyer  Taffaire  en  pi*ennier  de- 
gré.  S65 

INTERROGATOIRE.  -  Voyw  Admini«tr*tcar 
provisoire. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES. —  Oppo9*U'0n,  Codébilenr.  Tribtinal  de 
commerce,  »  S*il  est  vrai  que  les  jugements  or- 
donnant un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  sous  le  rap- 
port de  la  pertinence  des  Faits,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  Jugement  est  attaqué  comme 
ayant  été  rendu  dans  des  circonstances  où  il  n'y 
avait  pas  lieu  h  admettre  t'interrogatoirc. 

Il  n>st  pat  permia  h  des  eodéfeodeurt ,  débi- 
teurs solidaire^,  de  se  faire  interroger  l'un  l'au- 
tre dans  le  but  de  tirer  parti  de€«t  interroga- 
toire contre  le  dcmaiideur,  créancier  ooiamun. 

La  caution  solidaire  ne  peut  demander  que  le 
débiteur  principal  soit  interrogé,  dans  le  bat  de 
savoir  s'il  n^esi  pas  intervenu  entre  celui-ci  et 
le  créancier  commun  un  acte  qui  le  libérerait. 

Le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de 
Popposiiion  faite  à  un  jugement  ordonnant  un 
iuteri'ogatoire  sur  faits  et  articles,  et  fondée  sur 
ce  que  ce  moyen  d'instruction  n'était  pas  admis- 
sibtii  dans  l'espèce.  1ô8 

INTERVENTION.  —  Voyez  Appel  ;  Faillite  ; 
Garantie  ;  Partage;  Saisie  immobilière. 


JOURS  FRANCS.  —  Voy.  Enquête. 

JUGE  D'INSTRUCTION.  —  Voy.  Témoins. 

JUGE  SAISI.  —Voy.  Appel. 

JUGE  SUPPLÉANT.  —  Voy.  Jure. 

JUGEMENT.  —  î.  Grie/".— Une  erreur  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  motifs  d'un  juge- 


ment avec  fOQ  dispositif  ett  an  gritf  fai  doit 
être  réparé  par  la  Cour.  S47 

—  9.  Juge  auumâ,  -^  II  n^eat  pas  tvigé,  I 
peine  de  nullité,  qn*uo  jugi^meoC  nMnlioone  la 
cause  qui  a  nécessité  le  remplacement  de  i*uQ 
des  juges.  Il  sufiBt  que  le  plumitif  de  randience 
prouve  que  l'avocat  ou  Pavouc  assumé  a  été  ap- 
pelé à  défaut  de  titulaire  et  déjuge  suppléant.  9^3 

—  Z,Juge,  Étranger,  yalithté.  Erreur c^m^ 
mune.  —  L*extranéité  de  Piin  des  jugea  ont  ont 
concouru  i  un  jugement  consulaire  ne  fournit 
pas  un  moyen  de  nullité,  si  ce  juge,  biea  qu'é- 
tranger ,  était  considéré  comme  Belge.  7 

—  Voy.  Appel. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  ^  E»t  inter. 
locutoire  un  jugement  qui  déclare  concluants  et 
pertinents  des  faits  articulés  et  eo  ordonne  U 
preuve.  BO 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  Voyez  Appel  ; 
Garantie. 

JURÉ.  —  Dispente,  Juge  suppléant,  —  Il  y  a 
lieu  de  dispenser  de  remplir  les  fonctions  de 
juré,  un  juge  consniaire  suppléant ,  désigné  par 
le  président  du  tribunal  pour  faire  un  service 

«C44f.  10 


LÉGALISATION.  —  Un  aeied^aeceptatî^B  d*aoe 
donation  aVst  pas  nnl  si  la  signature  du  dona- 
taire n'est  légalisée  que  par  notre  agent  en  pays 
étranger,  sans  légalisation  de  celle-ci  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  138 

-^  Voy.  Inscription  de  fanz. 

LÉGALITÉ.  —  Voy.  Brasserie. 

LÉGATAIRES  UNIVERSELS.  -  Voy,  Testi- 

mcnt. 

LEGS.  «-  Hypothèque,  Rédvctwn,  -~  Si  an  lé- 
gataire peut,  en  vertu  du  testament  qui  Pinsti- 
tue,  requérir  une  inscription  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession,  ce  droit  cesse  si  le 
testateur  n'a  soumis  ses  héritiers  qu*à  fournir 
une  hypothèque  suffisante. 

Ce  n'est  pas  aux  règles  tracérs  par  les  articles 
21G5  et  2163  du  Code  civil  qiril  faut  avoir  re- 
cours dans  l'espèce;  il  y  a  lieu  de  nommer  des 
experts  pour  déterminer  la  valeur  et  la  suffisance 
des  biens  offerts  en  hypothèque.  Pour  qu'il  y  ait 
hypothèque  suffisante  il  ne  peut  être  exigé  qu'elle 
résulte  de  biens  libres  de  toute  antre  charge.  57 

—  Voy.  Saisine;  Teitameou 

LEGS  UNIVERSEL.  ^  Vof .  Tesiamesi. 

LÉSION.  —  Voy.  Partage  provisionnel  ot  défi- 
nitif. 

LIMBOURG.  —  Contrat  de  mariage.  Déroga- 
tions posfnuptieltes.  Propre,  Gains  de  eurcie. 
Preuve,  ~  Au  ci-devant  duché  de  Limbonrg,  les 
époux  avaient  la  faculté  de  dérognr ,  par  con- 
ventions postnuptieiles,  an  statut  qui  régissait 
letir  union  coi^ugale. 
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SpéfialcmcDt  ils  ponvaient  cODTeoir  qne  le 
prix  d«  rimmeuble  de  Tua  d*eux ,  veodu  pen- 
dant le  mariage,  tiendrait  lien  de  propre  cl  que 
par  suite  il  serait  exclu  des  gains  de  survie. 

LVeritnre  n*csl  pas  requise  pour  la  validité 
d*une  telle  convention. 

La  preuve  de  celle-ci  peot  résulter  de  pré- 
somptions, etc.  IH 

LIQUIDATION.  —  Voy.  Société  commerciale. 

LIVRET.—  Jnaerhona  préjndMobhf.  —'Un 
maître  qui,  en  renvoyant  un  domestique,  inscrit 
sur  son  livret  des  énonciations  propres  à  incul- 
per son  honneur  et  i  porter  atteinte  k  sa  répu- 
tation ,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts, 
8*il  est  établi  que  ces  énonciations  ne  sont  pas 
vraies ,  quelles  sont  accompagnées  de  malveil- 
lance ou  d^imprudence,  ou  si  elles  excèdent  les 
bornes  d^une  juste  modération. 

Le  maître  se  prévaudrait  en  vain  d*un  règle- 
ment qui  ordonne  Tinsertion  de  la  cause  du 
renvoi ,  alors  qu*il  a  inséré  un  fait  postérieur 
an  renvoi  et  uns  cause  de  renvoi  qui  u*est  pas  la 
véritable. 

Il  est  tenn  de  rétracter  les  énonciations  in- 
culpées. 

Le  règlement  municipal  qui  ordonne  Tin- 
scription  de  la  causé  de  renvoi  est-il  obliga- 
toire? 543 

LOCATION.  -  Voy.  Meubles. 


MAITRE. -Voy.  Livret. 

MAJORITÉ.  —  Voy.  Société  charbonnière. 

MANDAT.  —  Voy.  Ool  ;  Vente. 

MANDATAIRE.  —  lÀhirution.  Efet.  —  La  li- 
bération justifiée  vis-à-vis  du  mandataire  agis- 
sant en  cette  qualité  ne  peut  être  attaquée  par 
le  mandant.  323 

MANCEDVRES  FRAUDULEUSES.  -  Voy.  Dol. 

MARIAGE.—  1.  Célébrafion,  Mtnitiredu  culle, 
Eirangera.  Bonne  foi.  —  Les  ministres  dii  ctUte 
ne  peuvent,  en  Belgique,  procéder  aux  cérémo- 
nies religieuses  du  mariage,  même  entre  étran- 
gers soumis  à  une  législation  qui  reconnaîtrait 
comme  valable  le  mariage  contracté  devant  le 
prêtre  seul,  sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par  Tofficier 
de  Téiat  civil. 

LVxcnse  de  1â  bonne  foi  ne  saurait,  dans 
respèoe,  être  invoquée  par  le  ministre  oontre- 
T€iiant.  337 

—  %  KuUM.  Enfant,  Bonne  foi,  Poageêêion 
d^éUH.  «-  Le  mariage  déclaré  nul  produit  néan- 
moins ses  effets  civils ,  tant  k  Pégard  des  époux 
3u*k  r^ard  des  enfaais,loraqani  a  été  contracté 
ebonnfefbi. 

On  p«iU  envitfager  comme  contraoté  de  bonne 


foi  un  mariage  célébré  devant  nn  ministre 
du  culte,  en  1790,  en  Bcjgiquc ,  alors  surtout 
que  les  conjoints  appartenaient  à  une  classe  infé- 
rieure de  la  société. 

L«i  loi  ne  distingue  pas  entre  1rs  causes  d^où 
procède  la  nullité  ,  et  la  bonne'  foi  peut  résulter 
d'une  erreur  ou  ignorance  de  droit. 

Elle  peut  surtout  être  invoquée  par  Tenfant 
qui  est  en  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime. 

Lorsque  les  faits  et  les  circonstances  établis 
au  procès  justifient  Ji  l'évidence  cette  possession 
d'état,  il  importe  peu  qne  pour  une  certaine 
période  de  temps  ils  ne  soient  pas  encore  prou- 
vés, si  la  conduite  du  père  au  point  de  clépart 
et  sa  conduite  postérieure  font  nécessairement 
présumer  vrai  ce  qui  est  avancé  par  Tenfant ,  k 
savoir  que  dans  l'intervalle  de  cette  période  il  a 
été  traité  comme  fils  légitime. 

Il  importerait  aussi  peu ,  d'après  les  circon- 
stances qui  précèdent, que,  dans  un  mariage  civil 
célébré  depuis,  les  époux,  tout  en  reconnaissant 
une  fille ,  n'aient  pas  étendu  la  reconnaissance 
au  fils.  331 

MARIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  Conêenlemêni 
du  père  {défaut  de).  Publication»  {dé fa  fit  de). 
Nullité.  Action  du  père,  RecetabiUté.  —  Un  rao- 
riage  contracté  à  l'étranger  par  une  Bile  mi- 
neure, sans  publications  préalables  et  sans  le 
consentement  du  père,  peut  être  attaqué  par  . 
celui-ci  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  comme  fin 
de  non-recevoir  qu'il  aurait  consenti  depuis  à 
un  mariage  célébré  avec  toutes  les  formalités 
requises  par  la  loi. 

Celte  action  appartiendrait  &  l'ascendant  quand 
bien  même  elle  n'aurait  pour  but  que  l'intérêt 
pécuniaire  de  la  mineure. 

Est  nul  un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger par  une  fille  mineure  belge,  sans  le  consen- 
tement de  son  père  et  sans  publications  préa- 
lables en  Belgique,  alors  surtout  que  l'omission 
de  celte  dernière  formalité  est  due,  non  à  l'i- 
gnorance ou  h  l'inadvertance,  mais  à  une  in- 
tention caractérisée  de  se  fouslraire  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  lit 

MEUBLES.  —  yente.  Tradition.  Location. 
Saisie-cxéculion.  Créancière.  —  Sous  le  Code 
civil,  la  transmission  de  la  propriété  de  meubles 
vendus  a  lieu  sans  tradition  réelle  :  ainsi  les 
créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  saisir  entre 
ses  mains  les  meubles  aliénés  qu'il  continue  A 
détenir  à  titre  de  locataire.  110 

MILITAIRE.  —  Voy.  Pension. 

MINE.  —  1.  yente  ou  partage  (prohibition  dà). 
Bail.  —  L'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  prohibe  la  vente  par  lots  ou  le  partage  d'une 
mine  concédée,  est  applicable  au  cas  de  partage 
de  la  joQÎseanee  eomme  A  e«lui  de  la  propriété 
elle-méase  ;  il  atteint  aussi  le  bail  d'une  partie 
de  la  concession. 

Il  y  a  bail  partiel  lorsque  le  concessionnaire 
primitif,  qui  a  obtenu  une  extension  de  conoes- 
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sîon,  cède  son  droit  h  rezploitation  de  rezien- 
sion  obieniie.  114 

—  â.  ErhnctioH.  Propriété,  Pouh,  Concen- 
ê'otinairc.  I£iat.  —  L«'8  minerais  de  fer  extraits 
ftniis  une  rouie  construite  par  vuie  de  conces- 
sion de  pé.'iges  sont  la  propriété  du  coiicessiun- 
naire  pendant  la  durée  de  la  concessiou,  et  non 
celle  de  fl-itat.  17 

—  Voy.  Bail  ;  Droit  nncien. 

MliNËRAL.  -^  Voy.  Mobilier. 

MINEl^R.  —  Voy.  Discipline;  Interdiction; 
Partage  provisionnel  et  déHniiil-';  Raiiticalion. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  -  Voy.  Actes  de  Péial 
civil. 

MINISTRE  DD  CULTE.  —  Voy.  Mariage. 

MOBILIER  (  droit).  —  Minerai.  Exirarlion, 
Ceimioii.  D'oil  non  persoutici.  /Ipport  iioriat.  — 
Le  droit  d'extraire  lempornircmeni  du  niine- 
Vn'i  sur  \n  propriété  d*auirui  ne  cuastiluc  qu'un 
droit  mobilier. 

r.e  droit  ne  vient  pas  h  cesser  h  la  dissolution 
de  la  société  h  l.iquelle  il  en  a  éié  Fait  apport,  si 
celle  dissolution  «uriirnt  avant  le  lemps  h\é  par 
les  statuts  pour  la  durée  de  la  société. 

Ce  droit  n*e.st  pas  réputé  attache  h  la  personne 
du  ccssionnaire. 

Il  est  dès  lors  susceptible  de  rétrocession.'  15G 

—  Voy.  Mines  ;  Société  coinoiercialc. 
MOULIN.  —  Voy.  Inondation. 
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NANTISSEMENT.  —  Voy.  Gacc 

NOMS  FAUX.  —  I.  Loi,  Ahrogalinn,  Amende. 
—  La  loi  de  h'uetidor  au  n.qiii  prohibe  Pemploi 
de  noms  autres  que  ceux  exprimés  dans  racle 
de  uaissance,  est  encore  en  vigueur. 

Ln  peine  cPune  amende  égile  au  quart  des 
revenus  du  délinquant  ne  peut  être  assimilée  à 
une  contiscatiun ,  et  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux.  01 

—  9.  La  loi  de  fructidor  an  xi,  qnî  prohibe 
)*empl<ii  de  noms  amres  que  ceux  exprimes  diuis 
les  actes  de  naissance,  e&l  encore  eu  vigueur.  â2G 

^0N  BIS  IN  IDEM.  -  Voy.  EiablÎMemenl 
insalubiti. 

NOTAIRE.  •«  1.  DécoHfUure,  Démitoùon. 
C'>mf*el0uty.  -^  Y  a-t  il  lieu  à  démission  d'un 
noiaiio.  aux  termes  de  Tartice  ôô  de  la  lui  du 
t!5  %cutôse  au  xi^  lorsque  cet  officier  public  se 
liouvc  dans  un  état  cuiupiei  d'insolvabilité? 

En  ii'aulreê  it^rmen  :  L*i08olvabilité  pent-dle 
élre  «ssiiuilcc  au  défaut  du  Ciiutioauemeui? 

Les  tribunaux  seraient  inooapêleiHs  pour 
prononcor  cette  démission. 

lit  ii*ont  que  le  dri^t  d\9  stattrer  tfur  hs  Ûe* 


mandes  de  suspension  et  de  drsiitntîon.  et  ponr 
autant  quVtles  soient  basées  sur  des  contraven- 
tions à  la  discipline. 

Si.  tout  en  faisant  allusion  àdes  faits  contraires 
à  la  discipline  ressortissant  du  procès,  et  eu  in* 
voquant  même  raiticle  55  de  la  loi  de  ventôse, 
le  ministère  public  s'éiait  borné  à  requérir  qu*il 
fût  mis  Hu  aux  fonctions  du  notaire  inculpé  el 
qu'il  tût  déclai'é  'qiril  svrait  considéré  comme 
démissionnaire,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  pronon- 
cer la  destitution.  535 

.  —  2.  Ta  moin.  Di^pcnêe  de  déposer.  —-Un 
notaire  est  dispensé  de  déposer  en  justice  civile 
sur  des  faits  et  circonstances  dont  it  u*a  e<i  con« 
naissance  qu'en  sa  qutdite  et  comme  conseil  de 
l'une  des  parties.  5i 

—  ô.  f^ento  de  meubhe.  Beëpon%abilili,  Saha- 
hili'té  des  acheteurs,  —■'  Lorsque  les  ventes  pu* 
biiqucs  de  meubles  se  fout  au  compiaut .  il  est 
(le  rê);ie  que  Tofficier  répond  des  deniers  à  en 
provenir;  mais  la  loi  ne  s^oppose  pas  A  ce  que 
c<s  ventes  ,  quand  elles  &onl  volontaires,  se  tas« 
sent  à  terme  de  crédit  et  sous  telles  conditions 
q  l'il  plaira  aux  vendeurs  de  st  piiler.  Dans  ce 
cas«  lu  reiiponsabihte  de4'ofBcier  iusirumeniaut 
.se  rè|;!e  d'après  les  stipulations  intervenues  eu* 
ti-e  les  vendeurs  et  lui. 

La  clause  portant  «  que  les  adjudicat.iires 
•  payeront  leur  prix  d'atljudicaiion  à  lel.c  êpo- 
«  que  ..  et  donneront,  s'ils  en  sunt  requis,  litiuiic 
«  el  valable  c;tulion  au  f.ré  des  vendeurs,  * 
n'implique  pas  la  responsabilité  du  notaire  iii- 
struuientani  en  ce  qui  louche  la  solvabilité  des 
adjudicataires  ou  de  leurs  cau'ions,  sauf  a  lui  à 
rendre  compte  de  ce  quM  aurait  réellement 
rwçu.  oïl 

~  Voy,  Discipline;  Tuteur, 

NULLITE.  —  Voy.  Appel;  Assurances  ;  Vente. 


OBLIGATIONS.  —  Voy.  Choseingéc. 

OCTROI.  —  Voy.  Ordonnance  communal*. 

ORDONNANCE  C0M.\IU.NALE.  ^  Ame^Am, 
néduvtion.  Matière  *>p*xiale,  Uttroi,  —  La  loi 
communale  du  SU  mars  IM30,  article  78,  en  ré- 
duisant an  maximum  des  amendes  de  simple 
police  celles  plus  fortes  prononcées  par  les  or- 
donnances des  eonseils  communaux,  ne  s^^p- 
plique  pas  aux  matières  régléeit  par  une  loi  spé- 
ciale, et  notamment  ai^x  matières  d*o€iroi.     343 

ORDRE.  —  Voy.  Degrés  de  juridiction. 

OUTRAGES.   -^  1.  .CbiNap»i*«mf/»s-M»y#r».    — - 

Les  commissaires  voyeis  insiituêtf  «n  vertu  .d€ 
rèijiemeuis  provinciaux  sur -la  voirie  vieinalei^Do 
doivent  pas  être  eoiisidèrés  comme  dés  a^'ois 
dépositaires  de  la  forcé  publique.  proi(?{iés.  ea 
oos  d*uuii*aKes«  par  i  article  3/4  du  Coda  péoal. 

IM 

—  3.  Compétemcé,  Prente.  —  L*ontrase  en- 

vtsn  un  foncuunaiiirts  pulilic  tooilte  fttfusytopplî* 
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CAtîon  de  Tnrilcte  939  dit  Code  pénal  cl  non  de 
riiriicle  4  du  decrel  du  20  juillet  1831. 

En  consrqiience  ce  dêlil  se  prescrit  pnr  trois 
ans,  aux  termes  de  rariicle  Gô8  du  Code  pénal, 
et  non  pas  par  trois  mois,  article  I2S  du  décret 
précité. 

L'admission  à  preuve  autorisée  par  Tariicle  5 
du  même  décret  concerne  la  calomnie  et  non 
pas  ToutrAge.  25 

—  3.  Matjiëlt^f,  Préwncg,  —  L'ariîcle  992  du 
C.  pén.  n'esi  applicable  que  lorsque  les  paroles 
ouirap,eAntes  oni  éié  prononcées  eu  présence  du 
m.ngisirat.  cl  non  pas  lorsqu'elles  sont  proférées 
en  son  artisence.  193 

—  —  4.  L'article  999  du  Code  pénal  n'exige 
pas  pour  son  application  la  présence  du  m^Q^s- 
trai  outrage.  58 


PAREMÉ.  —  Voy.  Reproclie. 

Partage.  —  Créancier.  Julerrenlion.  Loin, 
Ttruge  au  sott,  —  Le  eiéancicr  ti)  poiltrcuiie 
de  Ton  des  Uériiirrs  ne  peut  critiquer  nn 
pnriagi!  diins  lequel  les  Cdp.tringeanis  sont  dc- 
uieiirt'h  trnt'cord  de  pai'iiigvr  en  nature  vi  faire 
lonibrr  les  immeubles  dsinA  les  lots  attribués  à 
deux  dVnire  eux  ;  il  ne  peut  uon  plus  exi}|er  la 
veille  par  licitaiiuu  ni  inipt>sitr  aux  parties  ce 
iDOile  de  pnringe.  contre  leur  Tolomé  unaninx*, 
alor»  que  rien  ne  prouve  qu'elles  aient  agi  dans 
un  but  frauduleux. 

Il  ne  peut  exiger  qtie  les  lots  soient  tirés  au 
sort,  i-u  s'appuyant  de  la  loi  du  19  juin  18 iC, 
article  U. 

Si  le  créancier  a  des  motifs  de  croire  que  ks 

îmnif  nbics  n'omit  pas  rié  estimes  à  leur  véritable 

val<Mir.  il   lui  est  loisible  de  provoquer  une  ex« 

mise  devaut  le  juge  de  pnix.  en  conformité  de 

la  loi  du  19  juin  1810,  artic.e  9.  97:2 


r, 


—  Voy.  Propres. 

PARTAGE  PROVISIONNEL.  —  1.  Doit  cfre 
considéré  comme  provisoire  un  partnge  fait 
sans  riutervention  de  tous  les  intéressés.      545 

—  9.  Mmeur.  lialificnîion.  Iin*tjinion,  Lotion, 
—  Le  pnringc  qui,  à  raison  de  Pinobservaiion 
des  formalités  prescriles,  n*est  réputé  que  pro- 
vÎMonnel,  aux  termes  de  rariicle  8)0  du  Cmle 
civil,  peut  être  tenu  comme  définitif  par  le  mi- 
peur  devenu  majeur. 

Il  peut  être  ratifié  par  lui  s'il  conste  que  Tin- 
tent ioo  des  parties  a  été  de  faire  un  partage 
définitif. 

Il  le  sera  s'il  a,  h  plusieurs  reprises.' été  exé- 
6C1  té  CD  in  me' tel  par  le  mineur  doi^enu  majcixr« 

'  L'article 'SOS  tsi-irap^licablcr  titi  cas  de  lé- 
sion? 

I7ne  aliénation  par  le  roinenf  derenu  majetir 
d'uaë  phrtie  dM  Ditsna  r^çus  en  partage,  jointe 


h  d'autres  circonstances  décisives,  peut  élrecon* 
sidérée  comme  conbtituant,  de  la  pari  du  mi- 
neur devenu  majeur,  qui  les  a  posés  en  cnunais- 
snnce  de  cause  une  renonciation  h  Paciion  en 
rescision  pour  lésion  qui  lui  aurait  compété. 

Il  en  serait  surtout  ainsi  si  le  demandeur  en 
rescision  n*avaii  indique  ni  produit  aucun  ad* 
minicule  de  pi*euve  à  l'appui  de  sa  couclusion. 

148 

PARTIE  CIVILE.  — ^/)/?e/.  FroM  ei  dépena. 
•^  La  partie  eivde  qui  a  figuré  en  première 
iostanct*  peiii,  sur  l'appel  interjeté  par  le  pré- 
venu, être'  appelle  en  cause  par  le  ministère 
publie,  et  en  cas  d'acquiilcuieul  étrecundaranrc 
aux  frais  des  deux  iusiances.  38 

—  Voy.  Cbose  jugée. 

PASSAGE.  —  Voy.  Servitude. 

PATENTE.  —Voy.  Commerçant;  DoL 

PAYS  DE  L1ÉG£.  —  Voy.  Société  charbon- 
nière. 

PÊCHE.  ^  Etifjf'ns  prohibé»,—  Il  nVst  pns 
peruiikde  pécher  avec  engins  prohibés  dans  au- 
cune  eau  qui  ttfilue  dans  i.ne  uvièreoii  commu* 
nique  avec  elle.  Peu  importe  que  la  propriété 
de  cette  eau  appartienne  a  des  particuliers.  3ô4 

PEINES.  —  Onnui.  Chaêae.  RébeCion,  -* 
L'article  ÔC)  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  prohibe  le  cumul  des  peines  ne  s'appique 
pas  aux  délits  prévus  par  des  lots  spéciales  pus- 
trrieiires  au  Code  pénal  ;  ainsi  les  peines  pour 
délit  de  rébellion  et  delii  de  chasse  sans  peinns 
de  pori  d'armes  doivent  éire  pronoucces  cumu- 
lant euient.  9ô7 

—  Voy.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

PENSION.— jéppoiniemenh,  Liquidalion .  Em^ 
phicittL  Compétence.  —  Il  appartient  a\\  gou- 
vernement de  déclarer  et  meure  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre,  et  il  l'a  fait  légalement  par  l'ar- 
réié  du*  14  juin  1^44  en  siaïu^rni  que  la  période 
du  7  dccen)bi*e  1858  au  ÔO  juin  suivant  serait 
comptée  coinuie campagne.  H  é'ait  dans  ses  iiiiri- 
buiious  de  déterminer  les  conditions  et  l'époque 
a  laquelle  cet  arrêté  prendrait  cours. 

Celle  déclaration  doit  avoir  son  effet  tant  pour 
le  temps  écoulé  avant  le  1«'  juillet  1844  que 
postérieurement. 

C'est  la  déclaration  d'un  fait  qui  doit  ressortir 
tontes  ses  conséquences  et  a  opéré  un  droit 
acquis,  nue  légitime  attente. 

La  fixation  du  traitement  des  o£5ciers  appar- 
tient au  gouvernement. 

-  Est  légal  l'arrêté  du  15  avril  1840  qui  dimi- 
nue la  solde  des  ofiBciers  de  la  réserve  et  les 
place  en  dessous  de  celle  de  la  ligne. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître  ôth 
contestations  relatives  aux  pensions  des  Ibnc- 
tionnair«s. 

Ponr  pouvoir  compter  ft  nn  officier,  pour  )» 
règreanisnÀ  disse  pbnVioi}  St^S  «^rvicn  dvils^il 
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fânt  <|?Ye  ces  tfrvWx  pni^s^'til  donner  droit  i  la 
pension.  Ainsi  remployé  civil  qui,  après  ayoir 
éi^.  suspendu,  a  élé  dcmissionné,  ne  peut  sVn 
prévaloir.  15^ 

—  Voy.  Armée. 

PLACE  DE  GUERRE.  —  Voy.  SerTÎtudeJ. 

PLAINTE.  —  Voy.  Chasse. 

PLAODES.  —  Voy.  Roulage, 

PORT  D*ARMES.  —  Voy.  Citation  correction* 

nelle. 

POSSESSION.—  Voy.  Usage. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  -  Prtute.  Acte  de 
Vêlai  civil.  Enonciation»,  Foi.  Présomptionê. 
Enquête,  —  Lorsque  deux  époux  ont  vécu  pu- 
bliquement eomme  mari  et  femme,  renonciation 
d'un  acte  de  naissance  dans  lequel  le  père  décla- 
rant se  qoalifie  de  non  marié  avec  une  telle  ne 
Eeul  avoir  pour  effet  d*interrompre  fâ  vie  pu* 
liqutf  comme  conjoints  qu'on  leur  a  tonjouri 
reconnue,  surtout  lorsque  cette  possession  d'é- 
tat est  conforme  avec  six  autres  actes  de  Téiat 
civil  où  ils  sont  annoncés  comme  étant  en  légi- 
time mariage. 

Un  acte  de  naissance  ne  fait  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  que  des  énonciationsqu*il  doit 
contenir  d'après  la  loi,  et  nullement  de  la  cir- 
constance qui  y  serait  insérée  que  les  père  et 
mère  déclarés  seraient  ou  non  mariés. 

Dans  une  instance  où  il  s'ap^ît  de  prouver  une 
possession  d'état  d^enfant  légitime  ,  celui-ci  peut 
âe  prévaloir  d'enquêtes  qui  ont  eu  lieu  dans 
denx  autres  procès  où  sa  légitimité  a  été  établie, 
bien  que  ces  enquêtes  soient  étrangères  i  son 
adversaire  actuel,  et  le  juge  peut,  à  l'aide  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
résuliant  tant  des  mentions  faites  dans  les  actes 
de  naissance  et  autres  actes  de  Péiat  civil  que 
des  procès^verbaux  dVnquêics  antérieures,  dé- 
cider que  la  preuve  de  la  possession  d'état  d'en- 
fant légitime  est  acquise  au  procès  actuel,      267 

POUVOIRS.  —  Voy.  Mandat  5  Société. 

PRESCRIPTION.-^  Voy.  Appel  ;  Compte  cou- 
rant; Coutume  de  Cambrai;  Coutume  de  Herde- 
ren  et  de  Looz;  Coutume  de  Malines  ;  Presse; 
Vices  rédhibiioires. 

PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  —  1.  Acqué- 
reur de  bonne  foi,  Rétolution  {action  en),  — 
L'action  en  résolution  d'une  vente,  pour  défaut 
de  payement  du  prix  par  Tacquéreur  direct,  ne 
peut  plus  utilement  être  exercée  contre  un  tiers 
acquéreur  qui  a,  pendant  dix  ans,  entre  pré- 
sent s.^possédé  de  bonne  foi  et  en  vertu  de  juste 
titre  le  bien  acquis  par  lui  d'un  propriétaire  in- 
termédiaire. 

L*ariicl6  f965  du  Gode  civil  fie  doit  pas,  dans 
son  application,  éira  limité  au  cas  ou  Ton  ac- 
quiert a  non  domino..  72 

«-  9.  L'objet  de  la  prescription  de  dix  on 
tîogt  a  ne  est  de  suppléer  au  omit  que  ne  peut 
dOBoer  ua  litre  vicieux.  Aûiai  celui  qui  ato  pré* 


vant  de  la  prescription  eonvicnt  par  II  même  de 
l'existence  du  vice  dont  le  titre  est  cstatbé.  194 

PRÉSOMPTIONS.  -^  Voy.  PossesMOa  d'Ëiat; 
Preuve. 

PRESSE.  —  1.  Calomnie,  Bonne  foi.  —  On 
doit,  dons  un  article  de  journal  incriminé  comme 
calomnieux,  distinguer  Pauvre  de  la  rédaction 
et  celle  de  la  personne  dont  on  préiesd  avoir 
reçu  communication  du  fait;  dans  le  premier  cas, 
la  bonne  foi  n'eat  pas  admisaible.  109 

•^  3.  Plainte,  Déêie/emeni.  -^  En  matière  de 
délit  de  calomnie  envers  dea  panicnlters  par  la 
voie  de  la  prease,le  désistement  du  plaî|foant 
n'éteint  pas  l'aciion  publique  comne  raetioo  ci- 
vile. 83S 

^  3.  Fencii&nnaim.  Injure:  Calammiee, 
f^ie  privée.  Prescription.  —  Les  injures  ei  ca- 
lomnies dirigées  contre  un  fonctionnaire,  non 
à  raison  de  ses  fonctions,  mais  par  rapport  h  sa 
vie  privée,  ne  sont  pas  prévues  par  Particle  4  du 
décret  du  90  juillet  1831,  et  partant  soumises  h 
la  prescription  de  Particle  12  dudit  décret.    51S 

~  Voy.  Di£Famalion  ;  Dommages. 

PREUVE.  ^  1.  AdmUsion,  Étendue.  —  Ne 
peut  être  prise  en  considération  la  preuve  qui 
sort  des  limites  de  l'interlocutoire  portant  ad- 
mission à  faire  une  enquête.  346 

—  2.  Préeomptionê.  Foi  due  aus  acêee,  Doi  eî 
fraude.  Consentement  eicié.  Acte»  d'ejéeuUom.-^ 
Le  dol,  la  fraude  et  la  violence  peuvent  être  éta« 
blis,  tant  par  la  preuve  testimoniale  qu'à  Paide 
de  présomptions  graves ,  précises  et  ooncardaa* 
tes. 

Mais  peut-on  se  fonder  exclusivement  sur 
ces  présomptions  pour  admettre  la  non-ezia- 
tence  de  dettes  reconnues  dans  un  acte  sons 
seing  privé,  dont  la  signature  n*est  point  dé- 
niée? 

Toutefois  des  présomptions  ghaves,  précises 
et  concordantes  sont  admissibles,  lorsqu'elles 
tendent  à  établir  que  la  convention  même  est  lo 
fruit  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  contrainte 
exercée  à  Tégard  de  l'une  des  parties;  et  cette 
preuve  étant  fournie,  l'acte  ne  pourrait  même 
valoir  comme  donation  déguisée. 

L'exécution  de  pareil  engagement  ne  peut  le 
valider ,  lorsqu'elle  est  elle-même  viciée  des 
mêmes  causes  de  nullité.  1 43 

—  Voy.  Admission;  Impositions  communa- 
les ;  Testament;  Usage. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  -  Voy.  Bail. 

PRIVILÈGE.  —  Société  anonyme.  Directeur 
gérant.  Agent  comptable.  -^  On  direeieur»géfftnt 
d'une  société  anonyme  et  un  agent  eorapiaUe 
ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  dra  geo» 
de  service  en  faveur  desquels  est  établi  le  privi- 
lège des  articles  2101  et  2104  du  Code  civil.  122 

PROCÈSVERBU.  -  Veyez  Taxe»  munici- 
pales. 

PRODIGUE*  -*  Voy.  Acte  de  cdmnerce  ;  Ps- 

tentb. 
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PROUESSE  DE  TEINTE.  —  CondUion.  Ap- 
ptohaîion.  Société»  DtrecUur'géroHl,  IhMpottM- 
hii'lé.  —  Le  direct  en  r-|;érant  «J*iine  «ocicté,  au- 
torité h  traiier  pour  une  locution  et  ensuite 
pour  une  acquisiiion,  ne  peut  reveoir  contre 
•on  engagement ,  6*il  a  reçu  une  promefse  de 
vente  h  charge  de  le  soumettre  au  conseil  d'ad- 
ministration, et  si,  loin  de  communiquer  l<i  dé- 
cision de  ce  conseil  qui  snbordonnnit  cette  ac- 
quisition à  certain  arranjjcment,  il  s''est  conduit 
comme  si  la  rente  avait  été  approuvée. 

La  société,  qui  prend  le  fait  et  cause  du  direc- 
teur, est  liée  comme  lui.  231 

PROPRES.  «-  ^enlë.  Droit»  êuccoêsifs.  Hai- 
naui»  ^  Il  était  admis  anciennement  en  Bel- 
gique, et  notamment  en  Haiuaui,  que  la  vente 
par  laquelle  Pun  des  cohéritiers  cédait  A  son 
cohéritier  sa  part  indivise  dans  un  héritage,  ou 
dans  toute  la  succession,  tenait  lieu  de  partage, 
«i  que  le  bien  ainsi  acquis  constituait  un  pro- 
pre. 

Dans  l'ancien  droit,  le  partage  de  biens  indi- 
vis entre  un  mineur  et  des  majeurs,  dont  l'un 
sViait  porté  fort  pour  l'incapable,  n'était  pas 
obligatoire.  S 10 

—  Voy.  Fîefii  ;  Limbourg. 

PROPRES  DE  LA  FEUME.  —  Voy.  Vente. 

PROPRIÉTÉ.  —  Voyez  Cimetière;  Roule; 
Usage. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  Devins  de 
fabrique.  Contrefaçon,  Propriété.  Déc/iéance. 
Dépôt,  ForutalitéM  êubntanlietlee,  ~  Le  tribunal 
de  commerce  est-il  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  du  chef 
de  contrefaçon  d'un  dessin  de  fabrique? 

La  loi  de  1806,  quoique  rendue  spécialement 
pour  la  ville  de  Lyon,  embrasse  néanmoins  tous 
les  dessins  de  fabrique. 

Le  fabricant  qui  dépose  l'échantillon  d'un 
dessin,  soit  aux  archives  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes, soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  précitée, 
s'assure  la  propriété  exclusive  de  ce  dessin. 

Si  le  cachet  et  la  signature  du  déposant,  dont 
doit  être  revêtue  l'enveloppe  dans  lequel  est  con- 
tenu l'échantillon,  ne  sont  pas  des  furmaliiés 
•ubsiantiellcs.  il  en  est  autrement  de  l'apposition 
du  carhet  de  l'autorité  entre  les  raaius  de  la- 
quelle le  dépôt  a  eu  lieu.  ^ 

L^inventeur  ne  peut  poursuivre  la  contrefaeon 
s'il  a  livré  son  dessin  an  commerce  avant  ci'en 
•voir  opéré  le  dépàt.  934 

PROVISION.  —  Titre,  Dot,  Exception  pé- 
remptoire.  Effet,  -^  Nonobstant  la  règle  géné- 
rale qui  veut  que  provision  soit  due  au  titre, 
l'exception  de  dol,  péremptoire  de  sa  nature, 
suspend  forcément  l'effet  du  titre,  surtout  lors- 
que les  faits  et  circonstances  déjà  constants  ren- 
dent le  dol  préalable.  310 

—  Voy.  Titre. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  Juge  corree- 
tioMnel,  Compétence.  —  Le  juge  de  l'action  étant 
le  juge  de  l'exception,  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  0*une  prévention  d'abus  de  confiance,  est 
compétent  pour  apprécier  l'exception  préjudi- 
cielle que  le  prévenu  fait  résulter  d'un  droit  de 
copropriété  prétendu  dans  l'objet  détourné.  300 
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RAPPORT.  -—  Fih  defamiVe.  Acquieilione.-^ 
Le  fils  de  famille  qui ,  demeurant  chez  ses  pa- 
rents, fait  après  s;i  majorité  des  acquisitions  en 
immeubles,  ne  doit  pas  nécessairement  être  ré- 
puté les  avoir  faites  des  deniers  de  ses  père  et 
mère,  et  n'en  doit  pas  rapport.  120 

RATIFICATION.  -^  Mineur,  —  La  vente  de 
ses  droits  successifs ,  faite  par  le  mineur  devenu 
majeur  au  eopartageant  qui  s'était  porté  fort 
pour  lui,  ne  peut  être  envisagée  comme  une  ra^ 
lificalion  du  partage  fait  irrégulièrement.  Il  fau- 
drait une  approbation  volontaire  et  formelle  de 
l'acte.  '210 

—  Voy.  Exécution  de  contrat;  Partage  provi- 
sionnel cl  définitif;  Propres. 

RÉBELLION.  —  Voy.  Peine5. 

RECEL.  —  Voy.  Communauté. 

RÉCIDIVE.  —  Pein^n,  Circonstances  afténuan' 
tes,  —  L'article  6  de  la  loi  du  15  mai  184U,  qui 
remplace  l'article  4(>o  du  Code  pénal,  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  est  applicable  même  aux 
cas  de  récidive  énoncés  aux  articles  57  et  58  du 
Code  pénal.  SOI 

RÉFÉRÉ.  —  Voy.  Caution  déjuge;  Étranger. 

REMÈDE.  —  Voy.  Art  de  guérir. 

RENTE.—  Capitol,  Argent  do  change,  Intérète, 
Argent  courant  de  Brahant,  Ueage,  Intérêt»,  Ré' 
diiction,  Circonetancv»,  Sommation, —  Le  service 
d'une  rente  1  dont  le  capital  est  exprimé  en  ar- 
gent de  change  dans  U*  titre  constitutif,  doit, 
d'après  l'usage  et  dans  le  silence  du  titre  h  cet 
égard,  s'effectuer  en  argent  courant  de  Brabani, 

Des  arrangements  postérieurs  qui,  tout  en 
s'en  référant  même  au  titre  constitutif,  indi- 
quent cette  rente  comme  payable  en  argent  cou- 
rant de  Brabani ,  confirment  celte  interpréta- 
tion. 

II  n'existe  aucune  déchéance  du  bénéfice  de 
la  réduction  au  denier  vingt-cinq .  stipulé  pour 
le  payement  dans  le  mois  de  l'échéance,  si  ce 
payement  n'a  pas  eu  lieu  par  de$  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  du  débireotier. 

Celte  déchéance  existe,  si  le  débiteur  n'a  point 
fait  des  offres  réelles  sur  sommation.  33 

-*  Voy.  Coutume  de  Liège. 

RENTES  CONSTITUÉES.  -  Voy.  Coutume 
de  Maiincs. 
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REPROrHE.  —  Parenfé.  Tribunaux,  Pouroir. 
ÂdmiMibilité.  —  Lorsque  le  reproche  du  cht'Fde 
parenté,  prévu  par  Piirucle  3^3  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  est  exercé,  il  y  o  dcvuir  ei  non 
faculié  pour  les  tribunaux  de  Padmeltre.      2âi 

RESCISION,  —  Voy.  Partage  provisionnel  et 
définitif. 

RÉSERVOIR.  —Voy.  Servitude  d*aqueduc. 

RÉSIUATION.  —Voy.  Bail. 

RÉSOLUTION.  —  Voy.  Bail;  Degrés  de  juri- 
diction. 

RESPONSABILITÉ.  --  Voy.  Livret  ;  Notaire; 
Rivière  navigable;  Servitude  d*aqueduc;  Société; 
Tiers  porteur  ;  Vente. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  1.  Entrepre- 
neurs. GourernetHeut.  —  Lrs  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ne  sont  ni  tes  mandatnires  ni 
les  agents  de  radministrntion.  Celle-ci  n*est  pas 
responsiibie-  des  actes  illicites  qn*ils  posent , 
qu'elle  n*a  pas  autorisés  et  dont  elle  n*a  pas 
profilé.  Notamment  elle  ne  doit  pas  répondre 
d*un  enlèvement  de  sable  employé  aux  construc- 
tions, et  du  chef  duquel  le  propriétaire  réclame 
aoe  indemnité.  320 

—  3.  ^fari.  Démence  de  la  fistnme,  —  Le  mari 
cesse  d*éire  civilement  responsable  des  délits 
ruraux  commis  par  sa  femme  en  étal  de  dé- 
mence.  535 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Rembiwrse- 
ment.  Intérêts  des  inférêls.  —  Dans  le  cas  du  re- 
trait successoral ,  comme  dans  celui  du  retrait 
litigieux .  le  cessioonaire  n*a  pas  droit  aux  inté- 
rêts des  intérêts.  ^32 

REVENDICATION.—  Exception  du  droit  d'un 
tiers.  —  Tout  demandeur  en  revendication  est 
tenu  de  prouver  le  Fondement  de  son  action  h 
Taide  de  son  propre  droit,  sans  pouvoir  h  cet 
effet  emprunter  ou  invoquer  le  droit  d*un 
tiers.  170 

—  Voy.  Fabrique  dVgïisc;  Tierce  oppo'silion; 
Usage. 

RÉVOCATION.  -  Voy.  Legs;  Testament. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  —  fie.  Domaine  pu- 
biicTracaux.  Dommage,  nesponsabitilé.  Preuve. 
Alteirisseinenis,  Compensation,  —  Une  partie 
d'iie.  possédée  depuis  un  temps  immémorial ,  ne 
peut  éirc  considérée  comme  une  dépendance  du 
domaine  pub!ic. 

L'État  est  responsable  si,  par  suite  de  travaux 
dans  le  lit  d*une  rivit^re  navigable,  les  eaux  re- 
fluent et  causent  dommage. 

Est  admissible  la  preuve  offerte  par  TÉtat  de 
IVxistcnce  d'aiicrrissements.  pour  les  opposer 
en  compensation  du  terrain  enlevé  par  les 
eaux.  228 

ROUTE  DE  L'ÉTAT,  —  1.  Chemins  vicinaur. 
Abandon.  Concention.  Entretien,  État,  Com- 
VI une.  Propriété.  —  La  commune  mise,  en  vertu 
de  convcmion  avec  PEtat,  en  possession  d%ine 
rouie  qu'il  a  construite  à  ses  frais  plut  dans 


I  rîntcrét  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  que  dans  ce* 
lui  de  la  commune,  avec  incorporation  gratuite 
des  parties  d'un  chemin  vicinal,  à  charge  à^ctï' 
treiien  par  la  commune ,  conserve  ,  faute  de  sti- 
pulation contraire,  tons  les  droits  à  la  propriété 
des  parties  abandonnées  de  ce  chemin  vicinal 
qui  n'ont  pas  été  incorporées  dans  cette  route. 

Dans  ce  cas  on  ne  peut  invoquer  ni  subroga- 
tion .  ni  échange ,  ni  par  analo(;ie  l'articlf  563 
du  Code  civil  relatif  au  lit  abandonné  d'une 
rivière.  242 

—  2.  Emprise.  Cession  gratuite.  Condition. 
Inexécution,  Dommnyes-inférê  s.  Chemms  rici" 
naur.  Commune,  Etal.  Propriété.  —  En  cas  de 
cession  gratuite  par  un  pnrtiruiier  des  terrains 
empris  pour  la  construction  d'une  route  de  TE- 
tat,  0  la  condiiion  d'ubieuir  les  chemins  ou  par- 
ties des  chemins  vicinaux  longeant  ses  proprié- 
tés, qui  deviendraient  inutiles  par  suite  de  celte 
communication ,  si  le  gouvernement  •  lorsque  ce 
-  c?ts  se  réalise .  ne  livre  pas  cis  chemins  ou  par- 
ties de  chemins,  il  est  tenu,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  d'en  payer  la  valeur,  cl  nullfmcnt  celle 
des  terrains  cédés  gratuitement  à  celle  condi- 
tion. 

La  commune  reste  propriétaire  des  chemins 
vicinaux  abandonnés  par  suite  de  la  construc- 
tion d'une  route  par  TEtat.  1250 


SAISIE  ARRÊT.  —  Aroral.  Traitement.  —  La 
loi  du  21  vciitôsean  ix.  qui  détermine  Li  porûon 
saisissable  sur  les  traiicuienis  payt'-s  p.ir  PElat 
aux  fonciionnaires  publics  et  employés  civi  s , 
est  nppliealileà  l'avocat  qui  reçoit  d'un  départe- 
ment ministériel  un  traitement  1n\e  en  qualité 
d'avocat  délégué  devant  une  Cour  de  justice.  208 

SAISIE-EXÉCUTION.  -  Voy.  Meubles. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  1.  Adjudication 
préparatoire.  Jugement.  Cahier  fies  rhart/eg. 
Clause  nouvelle.  —  Lorsque,  après  radjndicniion 
préparaioire,  le  tribunal  autorise  l'iuscrtioa 
d'une  clause  nouvelle  au  cahier  des  ch.irges, 
cette  décision  doit  elle,  comme  radjudicaiioii 
préparatoire  même,  être  plutôt  tenue  pour  un 
acte  de  la  poursuite  en  expropriation  que  pour 
un  jugement  susceptible  de  passer  en  force  de 
chose  jugée  avant  Tadjudicaiion  définitive? 

L'adjudication  définitive  ne  peut  être  viciée 
par  l'insertion,  après  l'adjudication  prépara- 
loire,  d'une  clause  nouvelle  au  cahier  des  char- 
ges, lorsque  celle  clause  ne  pont  avoir  d'in- 
fluence sur  le  prix  de  l'adjudication.  198 

—  2.  A  roué  constitué.  Avenir.  Intervention. 
Créancier  gagiste.  Incidents,  Réserres.  —  Lurâ- 
que,  après  une  adjudication  provisoire  réguliè- 
rement consommée,  il  intervient  un  arrci  qui 
reforme  le  jugement  qui  fixait  jour  pour  ra'ljr]- 
dicatioodèhnitive,  mais  sans  annuler  les  autres 
poursuites  en  expropriation  forcée,  l'avoué  con« 
etitué  pour  le  Miei  n'a  pot  ccmô  par  Ui  de  féirei 
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et  parlant  il  a  pu  être  AMij;Dé  pnr  avenir  pour 
reprendrtf  le  procès  d'après  Irt  rétniacles.  Cet 
■avenir  n*esi  pAsassuj^iii  aux  furmalités  de  Tar- 
ticleOI  du  Code  de  procédure. 

Le  crénncirr  à  qui  'une  créance  hypothécaire 
a  ét^  donnée  en  nanlis^emeni  prui.  pour  l.i 
conservation  de  ses  droits,  s'adioimire  aux 
poursuites  en  expropriation  dirigées  pir  son 
déhiieiir,  surtout  lorsque  Tinlervenant  n'élève, 
i  charj'c  du  saisi,  aucune  demande  de  nature  h 
«mener  un  état  de  frais  distinct. 

Celte  intervention  ne  peut  plus  être  critiquée 
pnr  le  saisi,  al^rs  quelle  a  éié  admise  pnr  lui 
dans  divi'rs  ju{;emenls  et  arrêts  intervenus  entre 
parties.  Unu  demande  de  sursis  peud'-int  n'ix 
mois,  formée  après  rjitijudicniion  préptrnioire 
consommée,  ne  peni  être  admise.  Le  saisi  qui 
attaque  les  prucc<lures  postérieures  à  Tadjudi- 
ealiun  préparatoire  doit  proposer  tous  ses 
moyens  de  nullité  dans  êa  requête. 

I.c  juge  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  réserves 
d*ail leurs  vagues  de  faire  valoir  tous  autres 
moyens  tant  exceptionnels  qVau  fond  ;  la  loi 
veut  que  les  incidents  eu  matière  de  saisie  im- 
mobilière soient  jugés  sommairement  el  sans 
retard.  1U5 

—  A.  îmmeuhfp»  d'um  //ert.  Fabr'que,  Im- 
meubler  par  denlinaiion,  Imdieiêhn.  Efioux.  Vo- 
ii'fan'l*^,  —  La  loi  ne  prononce  pas  la  nidliié 
d*iine  saisie  qui  comprend  des  immeubles  que 
le  saisissant  n*avait  pas  le  droit  de  saisir. 

Le  Code  de  procédure  n'exige  pas,  lorsqu'il 
est  procédé  h  la  saisie  d'une  fabrique,  que  le 
procès-verbal  de  saisie  désigne  spécialement  les 
accessoires  qui  en  font  partie  comme  immeubles 
par  destination. 

Lorsque  des  éponx  se  sont  obligés  solidaire- 
ment et  hypothécairement  au  payement  d'une 
dette,  la  saisie  immobilière  faite  à  charge  des 
deux  est  valable  bien  que  les  biens  saisis  et 
afl^'Ctés  en  hypothèque  soient  indivis  entre  eux. 
L'article  iâ05  du  Code  civil  est  ici  sans  applica- 
tion. 38à 

—  Voy.  Jugement* 

SAISINE.  —  Yoy.  Donation  ;  Inscriplion  de 
faux. 

SAOLES.  —  Voy.  Arbres. 

SCELLÉS.  —  Hiriltera,  Tetdamenî.  —  Les 
farritii-rs  non  résci  vatnires  peuvent  requérir,  à 
titre  de  mesure  conservatoire,  faiiposition  des 
scellés  sur  les  rffets  et  papiers  de  la  succession, 
rncore  bien  qu*il  existe  un  testament  inslituant 
tio  légataire  universel,  et  celui-ci  ne  peut  de- 
mander la  levée  des  scellés  sans  description  ni 
inventaire.  5t) 

—  Voy.  Dommages  întérérs. 
SEIGNEUR.  -  Voy.  Dsnge. 

SEIGNEUR'  HAUT  JUSTICIER.  -  Voy.  Droit 
ancien. 

SÉPARATION.  —  Bécondlmlion,  Fait*  anié- 
ri$un,  —  En  matiêi*e  de  séparation  de  corps  et 
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de  biens,  la  réconctiiaiion  n'empêche  pas  le  JMge 
d'avoir  égird  aux  faits  antèruturs.  lorsq'.ii?  la 
p.-irtie  tieui.-inderesse  articule  •  t  prouve  de»  f.iiis 
posif*rieurs  ayant  un  c.iraclère  siiflSsant  de  gr:i« 
vite  pour  faire  revivre  les  premiers.  'SiO 

SEPARlTION  DE  CORPS.  —  I.  jlcqnieêce. 
fnêitt.  —L'arquii*sc(*meut  donné  par  un«*  Fcuime 
mariée  à  une  demamlc  en  séparation  dtf  corps 
formée  contre  elle,  et  fondée  sur  des  faits  d'a- 
dultère consia'és  judiciiirement,  est  inopérant 
et  ne  f^il  point  obstacle  h  ce  que  le  mari  se 
désiste  de  la  demande  et  fasse  ainsi  tomber  l'in- 
stance. 31)4 

—  3.  Enfant,  CfntettUon.  Pouvair  de»  /nbu* 
nans.  <-—  Lorsque  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée,  Irs  tribunaux  sont  investis  d'un 
pouvoir  discréiiiiniiaire  indépendant  du  toute 
convention  entre  les  époux  pour  régler,  comme 
conséquence  de  celle  séparation,  le  sort  et  la 
posititHi  des  enfants,  dès  lurs  ils  peuvent  moili- 
tier  cette  convention.  2j() 

SERMENT.  —  j4cceptah'o»,  --  Lorsqu^un 
serment  a  élé  accepté  par  conclusions,  il  n*y  a 
pas  lieu  de  prononcer  aucune  forclusion  è  raison 
de  sa  nou-preiiiation  ou  du  silence  gardé  pen- 
dant un  certain  temps.  31 1 

SERVITUDE.  —  1.  ÀqHeduc.  Ré*erroir.  Titre. 
Douta,  Jtiterpr^tation,  Canal,  —  L\iC(|uisition, 
h  titre  onéreux,  du  droit  de  conduire  Venu  h. 
travers  la  propriété  d*aulrui  au  moyeu  de  tuyaux 
ciifauis.  constitue  une  servitude  d'aqueduc  ou 
de  conduite  d'eau. 

L'article  697  du  Code  civil  autorise  celui ,  au 
profit  duquel  semblable  droit  existe ,  h  faire  les 
travaux  indispensables  pour  en  user,  et  atteindre 
le  but  qu'il  s'est  proposé;  spécialement ,  il  peut 
creuser  un  puits  ou  réservoir  i  la  tète  de  la 
prise  d'eau ,  bien  que  le  titre  soit  muet  sur  ce 
point. 

En  cas  de  doule  sur  la  portée  delà  convention, 
elle  doit,  aux  termes  de  l'article  160i  du  Code 
civil ,  être  interprétée  contre  le  constituant  qui 
a  cédé  Tusage  d'une  partie  de  sa  propriété  ù 
prix  d'argent. 

En  cas  de  silence  du  contrat  inr  la  dimension, 
le  nombre ,  la  nature  el  le  mode  de  placement 
des  tuyaux  et  sur  \n  limite  du  terrain  qu'ils 
doivent  occuper',  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant peut  les  remplacer  par  un  canal  eu  maçon- 
nerie, s'il  est  k  une  profondeur  telle  qiiNl  ne 
puisse  nuire  à  la  supcriicie ,  et  sauf  indemnité 
pour  la  ri'mise  du  sol  en  état  de  culture.        520 

—  3.  Pa»*aqe,  Changement,  Piéjudice.  — 
Lorsqu'une  servitude  de  passage  a  été  établie 
dans  uii  partage,  elle  ne  peut  être  changée  qu'à 
la  comlition  qu'elle  n'occasionnera  aucun  pré- 
judice. 318 

—  -3.  Place  de  guerre.  Démolition,  neconnlruc- 
lion,  hidvmnité,  —  S'il  peut  être  dû  indemnité 
au  propriétaire  dont  le  gouverneiueni  fait  dé- 
molir (les  constructions  existantes  avant  réta- 
blissement ou  l'figrandissement  d^ine  place  forte, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  des 
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b&iimontt  noiivrfliix  coostruifs  sans  autorisation 
depuis .  npi-is  avoir  vulontairemeut  fait  démolir 
les  «incirns. 

Le  propriciairc  se  prévaudrait  en  vain  de  ce 
qtrii  nantirait  efFociné  la  démoliiion  que  dans  le 
dessein  de  reconstruire.  Il  soutiendrait  aussi 
.  vninemrnt  quVn  b&iissnut  sur  son  terrain  avant 
qu'il  rûi  frappe  di^  prohibition  ^  et  en  laissant 
subsister  les  fondations  de  ses  anciens  bâtimenis 
pour  y  en  élever  de  nouveaux,  il  a  maintenu  la 
drstinniion  primitive  du  sol  et  conserve  ainsi  la 
faculté  d^y  bâtir  à  toujours. 

Les  reconstructions  faites  sans  autorisation 
du  minisire  de  la  guerre  doivent  être  démolies 
s<ins  indemnité.  205 

—  Vny.  Chemin  de  fer;  Coutume  de  Hcrderea 
et  de  Loo/.  ;  Terrains  vagues. 

SIMULATION.  —  Voy.  Effets  de  commerce. 

son  ÉTÉ.  —  1.  Compte.  Forme,  Effet»,  — 
Celui  qui  .  après  la  dissidution  d*unc  société,  a 
rIoR  et  .nrrélé  le  livre  journal  qui  avait  servi  aux 
opéraiiouA.  et  en  a  approuvé  les  différents  arii- 
des,  est  non  reeevable  h  demander  un  uoaveau 
compte  Justificatif.  2) 

—  2.  Directeur  qérant.'  Pouroif,  Bine!  à  or  tire, 
TierH  porteur,  Sitbroffotion,  AcresMiren,  Abun, 
/ie*pnHsabi/ft^.—l.c  pouvoir  du  direcieur-nérant 
d'une  société  de  ven<lrc,  de  fixer  les  conditions, 
le  mode  et  les  délais  de  payement,  nVntraine  pas 
celui  d'emprunter  directement  ou  indirLCterocnt 
pour  le  compte  de  la  société. 

Mais  ce  pouvoir  autorise  le  directeur-gérant 
11  céder,  par  la  voie  de  Tendossement ,  avec  les 
accessoires  de  la  créance,  les  billets  à  ordre 
souscrits  h  son  profil  en  cette  qualiic  par  les 
acquéreurs,  et  causés  pour  prix  d'immeubles 
appartenant  h  la  société. 

Par  suite,  le  tiers  porteur  est  subroge  dans 
les  hypothèques  et  privilèges  attachés  à  cette 
créance. 

l.c  payement ,  opéré  par  l'acquéreur  entre  les 
mains  du  directt'ur-géranl  antérieurement  à 
l'endossement .  ne  peut  préjudicier  flux  droits 
du  tiers  porteur  qui  a  ignoré  cette  circonstance. 

Si  le  directeur-gérant  n^a  pas  outre- passé  les 
limites  indiquées  par  son  mandai .  la  société,  et 
110U  le  tiers  porteur  de  bonne  foi,  doit  supporter 
les  conséquences  des  abus  que  le  directeur  a 
commis. 

En  conséquence,  la  société  doit  garantir  Texis- 
tencc  des  droits  qni  faisaient  roltjel  de  la  subro- 
gation ;  en  cas  d'atteinte,  elle  est  tenue  des 
dommages-iniéréts.  315 

—  3.  f^rnle»  au  comptant.  Fraiti.  Pexpottaobi' 
h'té.  —  Dans  une  association  où  les  ventes  Mont 
faites  au  couiptnut.  l'associé  comptable  doit  s'im- 
.puter  les  retards  qu'il  a  mis  dans  1rs  payeniepts, 
.et  p.ir  consét|uent  il  est  tenu  persouueileroeni 
.fies  iuiéréis,  frais  de  commission,  etc.,  que  la 
suciétc  a  dû  payer  de  ce  chef.  51 

—  4.  Corp.^  moihl.  Àrlion,  —  O"oiqu*«ne  so- 
ciété n'ait  p:is  été  mise  eu  cause  comme  eorps 


moral ,  il  pent  être  conclu  contre  tes  membres 
cités  individuellement,  se  trouvant  tous  an  pro« 
ces  et  tenus  solidairement  des  engagements  de 
la  société.  255 

-*  Voy.  Billet  k  domicile. 

SOCIÉTÉ  ANONYJME.  -  Toy.  Privilège. 

SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE.  —  Pa^nde  Li^, 
Déciarah'oH,  Majitrilé, — Diaprés  nn  ancien  usage 
généralement  admis  dans  le  pays  de  Liège,  en 
matière  de  société  charbonnière ,  les  dèlibém- 
tions  relatives  à  Tadministraiion  de  la  société  se 
prennent  à  la  majorité  des  iniêrèis  et  non  &  la 
mnjorité  des  associés  individuellement.  Il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui  à  moins  de  clause 
dérogatoire  dans  l'acte  de  société.  VJ9 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.—  1.  Ckemim  i/« 
/èr.  —  Une  société  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  est  elle  civile  ou  commerciale? 

Qu'd  si  celte  société  exploite  de  grands  èia- 
blissemenls  métallurgiques  qui  font  des  opéra- 
tions importantes  suit  en  argent,  soit  en  mar- 
chandises? 254 

—  2.  Liquidation*  AdUétion.  Fin  de  nom^rece- 
Toir,  Liquidateur.  Poutoirê,  —  L'aeiionmiire 
d'nne société  en  liquidation,  après  avoiradherc, 
par  correspondance,  par  exemple,  h  sat  dissidu- 
tion. n'est  plus  recevable  à  contester  la  réalité 
du  fait  qui  a  motivé  cette  mesure. 

Par  suite  il  ne  peut  attaquer  la  nomination 
du  liquidateur. 

Par  la  nature  même  de  son  mandat  le  liqui- 
dateur d^uic  société  anonyme  est  habile  à  en 


réaliser  l'actif  mobilier. 


150 


—Voy.  Billet  à  domicile. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  1.  Ar- 
bitrage forcé.  —  L'article  51  du  Cofle  de  cem- 
merce,  attribuant  h  la  juridiction  arbitrale  fonte 
contestation  entre  associés  à  raison  de  la  so- 
ciété .  est ,  parja  généralité  de  ses  termes,  ap* 
plicable  aux  associations  commerciales  en  parti- 
cipation traitées  sous  la  même  rubrique,  comme 
aux  autres  sociétés  commerciales.  3-30 

—  2.  Être  moral.  Tiet».  Obligation,  Acifon, 
OtoMocié,  —  Une  association  cummerciale  en 
participation  n*a  pas  d'existence  à  Pégard  des 
tiers  avec  lesquels  elle  ne  saurait  traiter  comme 
être  moral  ;  le  gérant,  de  même  q>ie  les  antivs 
membres,  s'engagent  seuls  par  les  contrats  qn*ils 
font;  sur  eux  seuls  reposent  les  aei  ions,  tant 
actives  que  passives,  qui  en  résulicni.  Les  autres 
associés  ne  sont  liés  que  pour  autant  qu'îla  ont 
concouru  à  l'acte.  68 

SOLIDARITÉ.  —  Voy,  Bail  ;  Saisie  immobi- 
lière. 

SUBROGATION.  -  Voy.  Gage;  Société. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  -  Voy.  Tuteur. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE  îyE 
RESIDÛO.-^  Abolition',  —  La  substitution  fi. 
dèicommissaire  de  reatdtin  a  été  abolie  par  la  lot 
des  28  octobre- 14  novembre  1792,    *    •    - 

Ainsi  \€t  ckiusé  -d'un  conlrai  de  mariage,  passé 


TABLE  DES  MATIERES. 


587 


k  Bruge«  en  1760 ,  qui  atiribiie^  Tépoux  survi- 
TODt  en  plein  domaine  et  propriété  tons  les  biens 
du  prcdécédé  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
et  attribue  également,  après  la  mort  du  survi- 
vanl,  aux  héritiers  de  Tépouse  prédécédée ,  les 
biens  immeubles  propres  de  cette  dernière ,  qui 
alors  existeront  en  nature,  se  trouve  frappée 
par  cette  loi. 

T  a-l-il  une  différence  h  faire  entre  îa  clause 
ai  quid  tupererit  oa  de  eo  quod  êupererit,  82 

SUCCESSION.  —  1.  Action,  Co»ij}éieftce.  — 
Celui  qui  prétend  droit  à  une  hérédité  ne  peut 
échapper  à  la  disposition  du  Code  de  procédure 
qui  veut  (art.  59  )  que  toute  demande  relative  à 
Texécution  d*une  disposition  à  cause  de  mort, 
jusqu*an  jugement  dèlîuiiif,  soit  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  succession, 
en  introduisant  devant  le  juge  domiciliaire  des 
acquéreurs  des  biens  dépendants  de  cette  succes- 
sion, et  par  aciion  personnelle,  une  demande  en 
payement  de  la  part  qu*il  prétend  lui  revenir 
dans  ie  prix  de  vente. 

L*exception  déclinatoire  proposée  par  le  pos- 
sesseur de  Phérédité,  appelé  en  garantie  i  la  re- 
quête des  acquéreurs  des  biens,  doit  être  ad- 
mise. 163 

~  3.  Pact9.  —  Est  nul,  pour  le  tout,  le  pacte 
fait  conjointement  et  pour  un  seul  prix  sur  les 
successions  des  père  et  mère,  si,  à  cette  époque, 
Tun  d^Gux  était  encore  en  vie.  345 

—  Voy.  Coutume  de  Cambrai. 

SUCCESSION  VACANTE.—  Bon»,  f^eraemenl. 
Tréaor  de  i'Elat.  JietliiutioH,  Caiêse  deë  cott^i' 
gnaiionê,  —  Ce  n^est  que  depuis  Tavis  i\\\  conseil 
d*Ëlai  des  10  septembrc-1ô  octobre  180i>,  qu'il 
y  a  eu  lieu  de  verser  i  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  fonds  provenant  des  succes- 
sions vacantes. 

Ainsi  rÉtat  belge  est  lenn  de  remettre  anx 
ayants  droit  les  sommes  formant  le  boni  d'une 
succession  vacante ,  ouverte  en  Tan  xu,  qui  ont 
passé  dans  les  recettes  ordinaires  du  trésor, 
avant  la  publication  de  Tavis  prérappelé. 

II  n*y  a  pas  lieu  d'allouer  les  intérêts  à  3  pour 
cent  à  partir  du  soixantième  jour.  5 

SUGGESTION  ET  CAPTATION.  -  Voy.  Tes- 
tament. 
SUICIDE.  —  Voy.  Demande  nouvelle. 

SUICIDE  (pKKcnAXT  av).  — Fo/ia.  —  |.e pen- 
chant au  suicide  peut  être  admis  comme  fait 
propre  à  caractériser,  en  concours  avec  d'auti  es 
ciix'onstances ,  la  démence  d'une  personne  dont 
on  poursuit  rinterdiction.  147 

SUPPOSITION  DE  LIEU.  -  Voycx  Billet  à 
domicile. 

SURENCHÈRE.  —  Voy.  Enchère. 

SURSIS.  —  Éeénetuents  extraordinairen  etit»' 
préipu».  —  L'article  5U3  de  la  loi  du  18  avril 
1851  n*aotorise  les  Cours  i  accorder  le  sursis  de 
payement  qu'au  commerçani  qui  est  contraint 


de  cesser  tempornirement  ses  payements  par 
suite  d'événements  cxiraordinnires  et  iuiprévus, 
et  l'embarras  cl  la  géue  qui  obligent  lecumnicr- 
çant  de  suspendre  ses  payements  doivent  eue, 
suivant  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, la  conséquence  de  faits  qui  échappent 
h  la  prévoyance  ordinaire,  et  qu'il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  d*empéclier.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas 
h  celui  qui  aurait  érige  un  élciblissement  de 
bains  et  une  école  de  natation  de  se  prévaloir, 
comme  cause  de  la  cessation  de  ses  pavements, 
des  frais  considérables  qu'il  a  dû  fane  pour 
mettre  sur  un  pird  convenable  rétablissement 
qu'il  a  fondé,  et  d'alléguer  le  refus  do  concours 
du  gouvernement  et  de  la  ville  dans  son  entre- 
prise. Il  pouvait  et  il  devait,  avant  de  commen- 
cer son  entreprise,  estimtfr  approximativement 
le  montant  do  la  somme  li  laquelle  devaient 
s'élever  les  frais  à  faire  h  cette  Ho,  et  s'assurer 
d'avance  le  concours  du  gouvernement  et  de  la 
ville.  349 

—  Voy.  Fins  civiles. 


TACITE  RÉCONDUCTION.  ■-.  Voy.  Bail. 

TAXE.  —  Voy.  Arbitre. 

TAXES  MUNICIPALES.—  1.  Piocès-rerhnl. 
Prettce  par  témoin».  Peines,  Bonne  foi,  —  H 
peut,  en  matière  de  conlravemion  aux  taxes 
municipales,  être  suppléé  par  la  preuve  lesii- 
monialo  aux  procès-verbaux  rejoics  comme  irrc- 
gulicrs. 

Les  administrations  communales  ont  la  fa- 
culté de  ne  comminer  que  des  amendes  fixes, 
comme  sanction  i\e%  règlements  sur  les  contra- 
ventions aux  taxes  municipales. 

La  bonne  foi  n'excuse  pas  en  celle  matière. 

243 

—  2.  Fiande,  nUe  de  Loutain,  —  La  viande 
de  cheval  dépecée  est  sujette  aux  taxes  munici- 
pales de  la  ville  de  Louvain.  238 

—  Voy.  Appel  correctionnel  ;  Imposition. 

TÉMOINS.  —  Cour  d'oMêises,  Juge  d*iu9lrtte' 
tioH,  —  Aucune  disposition  ne  s'oppose  à  co 
qu'un  juge  d'instruction  soit  entendu  devant 
une  Cour  d*assises,  dans  les  affaires  qu'il  a  in- 
struites. 300 

—  Voy.  Notaire;  Reproche;  Testament  au- 
thentique. 

TERRAINS  VAGUES,  —  Chemlnn,  SerrUndcn, 
Communf»,  Pireratn.  Action,  y  ente.—  Lorsque 
les  riverains  d*uu  terrain  vague,  propriété  d  une 
commune,  s'en  «ont  servis  comme  ils  l'onieu- 
daieni  en  y  p«issant  dans  tous  les  sens  et  en  y 
ouvrant  pour  la  dt-sserte  de  leurs  ht'ritago&  des 
portes  et  fenêtres,  on  ne  peut  prétendre  que  ce 
ne  serait  là  que  l'effet  d'une  tolérance  de  la  com- 
mune qui  ne  pouvait  engendrer  aucun  dmit 
contre  elle,  assurée  qu'elle  était,  d'après  uno 
dispositifui  du  statut  lucal,  qu'aucune  srrvituda 
ne  pourrait  être  acquise  contre  elle  sans  ii:rc. 
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PnrtaDt  les  aequërenri  de  ce  terraîn  YSfriie 
dont  le  liire  puric  «  qu'ils  jouiront  du  bien 
vrndii  coiiimft  en  jouissait  l/i  coninuiiie  vende- 
re^xe.  avec  les  servitudes  actives  et  passives,  et 
qu*iis  devront  mainlenir  les  chemins  qui  exis- 
tent d.-iiis  leur  dimension,  et  le«  eutreirnir  en 
bon  étal,  »  ne  peuvent  porter,  an  préjudice  des 
riverains,  niicinte  à  cet  etni  de  choses. 

Cenx-ci  ont  action  directe  contre  Parqnérenr 
qui  s\'fet  permis  de  supprimer  une  de  ci-s  voies 
de  coininiiiiicîitioo. 

On  peuu  même  dans  fe  silence  du  cnhicr  des 
rh;ir|;is.  opposer  aux  rcqui-reurs  iiu  pi  n  au- 
quel il  isi  renvoyé  pur  TatSche  iks  lots  exposis 
en  vi-nte.  12-1 

TtSTA^tE^T.  —  I.  Démence,  hiHvrîplioH  f/e 
fiitr.  --  Un  testament  peut  éirc  attaque  du  cheF 
d'insanité  iresprit  sans  dexoir  recourir  h  Tin- 
scripiionde  hiux  rt  sans  que  Ton  ait  pour&uivi 
pendant  mi  vie  rinicrd.ciiou  du  déhiut.  22U 

—  3.  AVm  Êh  et  revenu»,  Dvmnnfic  en  dé  #- 
rranvo.  /1  vie  équ iraient,  ilt^iilh'inlèijil  luet.  L'on 
settlenunl,  l.^ijatnires  HitirvrnvlH,  —  A  délaiil  de 
décnratiiui  contraire  de  U  p.irt  du  teslaieiir.  les 
fruits  ei  revenus  Icf^ues  ne  koui  dus  que  du  jour 
de  I.)  i.'emande  en  délivrance;  touielois,  des  con- 
clusions prises  peuvent  tenir  lieu  de  cette  de- 
mande. 

Fsi  invalide  le  ronsentemeni  à  la  perception 
de  ces  fruits  donne  par  de»  héritiers  lé(;iiiuics 
sans  /intervention  i\e%  le^jataircs  universels, 
alors  en  instance  avec  eux.  Si 5 

—  3.  itériiicr,  Dén  gnntion,  Choge  fétfuée. 
Legn  iiinrer*il,  AvewUseineiit.  —  (Ju  testament 
portant  :  w  Je  di>nne  et  iè|>ue  à  :ous  mes  parents 
«  dénommés  dans  la  donation  que  j*ai  laite  au- 
w  Jourd'hui  par  acte,  etc.,  tous  les  biens  meubles 
«  et  immeubles  que  je  délaisserai  a  mon  décès, 
u  pour  par  eux  les  parta|;er  dans  la  même  pro- 
«  p<irliou  que  dans  ladite  donation,  avec  accrois- 
«  sèment  entre  eux.  »  u*est  pas  nul  comme  in- 
complet et  ne  trouvant  son^  conipicmeni  que 
dans  un  acte  non  revêtu  «les  formes  lesiamentai- 
res,  savoir  :  la  donation  qui  Tavail  précède  de 
quelques  heures. 

La  désignation  des  lé;;aiaires  est  suffisamment 
faite  quoique  leurs  noms  ne  soient  pas  mention- 
nés dans  le  testament  même. 

Ce  testament  nVst  pas  nul  à  défaut  d*indicalîon 
de  Tubjei  \éQ\\é. 

Cette  disposition  testamentaire  présente  non 
un  legs  de  quotité,  mais  un  Icf^s  universel. 

Les  héritiers  lé^'aux  n*ayant  pas.  h  raison  de 
Tuniversalite  du  lejjs,  la  saisine  légale,  ils  snnl 
r.on  rccevablesà  prétendre  que  les  qualités  a£Pc 
rentes  à  chacun  «les  légniaires  institués  ne  sont 
pas  suffisamment   indiquées  dans  le  (estameni. 

U7 

—  4.  Lecture.  Mention,  —  La  mention  dans 
no  acte  testamentaire  notarié  portant  :  s  Ce 
•  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au 
«  notaire  soussigné  qui  Ta  écril  tel  qu^il  lui  a 


•  été  dicté,  le  Ionien  présence  des  mêmes  qnsire 
0  témoins,  il  Pa  lu  ensuite  au  testateur  qui  a  clé- 

•  claré  le  bien  comprendre  ei  y  persévérer 
«  comme  conienant  sa  dernière  volonté.  •  ne 
satisfait  pas  à  la  loi  et  n^exprimc  pas  suffisam- 
ment que  cet  acte  a  été  lu  au  testateur  en  pré- 
sence  des  témoins.  ' 

^  Il  ne  serait  pas  satisfait  à  celte  formalité  par 
Ténonciaion  en  tête  do  Tacie  de  la  pri^enre 
des  témoins.  07 

—  5.  Hérocalîon  tacite,  Leyt.  Ineonipatilnliié, 
—  Lorsque,  par  un  premier  testament,  le  testa- 
teur a  Fait  un  legs  particulier,  et  que  par  un 
second  lestameoi.  sans  révoquer  expressément 
le  premier,  il  ins:itite  un  légataire  universel  en 
ajoutant  à  cette  institiinon  :  •^rontant  qu'à  ma 
»  mort  t'iiiêhtué  re»  uente  toua  bten$  uienhieê  et 
«  hnmeubU'8  que  je  iiélutn*e>ai ,  Tien  ejrrepté  ni 
«  réserre,  •  le  secon<l  testameni ,  conçu  en  ces 
termes,  opère  tacitement  la  révocation  du  pre- 
mier. |^G 

—  6.  SuggeMlinu  et  captathn.  întmaité  rfVt- 
prit.  Preure,  —  Est  irrelevaute  la  preuve  offerte 
de  faits  qui  lendent  .i  raunulatiou  d'un  lesiaiiieut 
tifi  chef  «le  suggestion  et  captaiion.  si  elle  n*in- 
«lique  p  s  le  cnacièrede  «loi  ou  de  fraude, ayaut 
pour  elfct  de  sui  prendre  nu  testateur  «les  di.%po- 
.Miions  qui  ne  seraient  pas  la  vraie  expression 
de  sa  vo.onie. 

Les  faits  articulés  doivent  également  préciser 
les  actes  de  démence  ou  d'iusauiié  d*esprif. 

On  peut  puiser  dans  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  coniextiire  des  actes  I41  preuve  de  la 
nou-perticieuce  des  faits  articulés.  45 

—  7.  'l'émoiHê  innlrutueutaireê,  DomieiU, 
Démence.  tsnUtté.  —  L*ariicle  12  de  la  loi  du 
3.1  ventôse  an  xi  nVxige  pas,  à  peine  de  nullité, 
la  mention  du  domicile  des  témoins;  il  suffit  de 
rindicaiion  du  lieu  ou  le  témoin  demeure  habi- 
tuel lemeui,  bien  qiril  n'y  ail  pas  son  domicile 
de  droit.  \\f^ 

—  Voy.  Discipline;1n6criptiondefoux;LeRt: 
Scellés. 

TÊTARD.  -  Voy.  Arbres. 

THEATRE.  —  Yoye2  Compétence  commer- 
ciale. 

TIERCE  OPPOSITION.—  Thhunaux  correc^ 
twnnvfa,  /{eranUicution.  —  La  tierce  opposition 
u*esi  pas  admise  eu  matière  correct  ion  bel  le, 

Notamment,  le  propriétaire  de  marchandises 
trouvées  à  boi'd  d\in  navire  déclare  confisqué 
par  un  jugement  correctionnel  comme  ayant 
introduit  des  marcha i:di>es  en  fraude,  oe  p«»ut 
former  tierce  opposition  audit  jugement  Fondé, 
quant  aux  maichandists  (dis  cendres),  sur  ce 
qu*elles  auraient  servi  à  cacher  la  Iraude. 

Y  a  t-il  lieu  de  prononcer  rameode?  139 

TIERS.  —  Voy.  Mandat. 

TIERS  PORTEUR.  —  Voy.  Dol;  Sociélé« 

TITRE.  —  Voy.  Provision. 
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TITRES  ANCIENS.  -  Voy .  tj»age. 

TRADITION.  —  Voy.  Meubles. 

TRANSPORT  DE  MATÉRIAUX  POUR  RËPA- 
RATlOiNS.  —  Voy.  Roul9(;e. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS.  —  1.  Com- 
pétence, Police  rurale,  Quai-ficniion  de  délité,  — 
Lu  disposiiion  de  rArlîclc  ]9i  du  Code  d*inslriic- 
tîon  criminelle  D*est  pus  .applicable  aux  Faits 
réputés  délits  en  vertu  du  Code  pénal  ou  de  lois 
spéciales,  mais  dont  la  loi  du  l**"  mai  1849  a 
attribué  la  connaissance  au  tribunal  de  simple 
police.  04 

—  3.  La  loi  du  U'  mai  1840.  qui  charge  de  la 
répression  de  certains  délits  ruraux  le»  tribu- 
naux de  simple  police,  a  rendu  les  tribunaux 
correctionnels  incompéienis  pour  statuer  sur 
ces  faits,  lorsqu'ils  en  sont  saisis  directement. 

L*ariicle  103  du  Code  d'instruction  criminelle 
cesse  d'être  applicable  à  ces  cas  qualifiés  expres- 
sément de  iiéltiê  par  la  lot  susdite.  57 

—  Voy.  Fins  civiles  ;  Tierce  opposition. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  Exécution, 
Compélenve.  Interprétation,  Questtotu  comnier^ 
eiate».  TribuunuT  civils.  —  Lorsque  des  diffi- 
cultes  s*élèvent  sur  l'exécution  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'elles  ne  déri- 
vent point  de  Tobscuriié  ou  de  l'ambiguïté  du 
jugemi/tit  qu'il  faudrait  interpréter,  mais  du  fait 
luet^  d'exécution,  au  moyeu  duquel  celui  contre 
qui  des  poursuites  sont  dirigées  prétend  avoir 
rempli  l'obligation  que  le  jugement  lui  impose, 
le  tribunal  civil  seul  est  compétent  pour  en 
connaître. 

La  cpmpétence  dont  les  tribunaux  civils  sont 
investis  pour  connaiire  des  contestations  rela- 
tives à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  leur  donne  nécessairement  le  droit 
d'examiner  et  décider  tontes  les  questions,  même 
commet  ciales  •  qui  se  rattachent  à  celte  exécu- 
tion. 101 

—  Voy.  Exécution  provisoire;  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

TUTELLE.  —  Démenre.  Père.  AUtil.  —  Lors- 
que Péiat  de  démence  d'un  individu,  tuteur  de 
son  enfant  mineur,  est  notoire  et  tel  que,  d'après 
les  gens  de  Part ,  il  est  vraisemblablement  sans 
remède,  le  conseil  de  famille  peut,  alors  que  le 
tuteur  se  trouve,  par  ordre  de  sa  famille,  sé- 
questré dans  une  maison  de  santé  ii  l'étranger, 
tenir,  avant  toute  interdiction  judiciaire,  la  tu- 
telle pour  vacante  et  procéder  i  la  noiuînation 
d'un  nouveau  tuteur. 

Il  n*y  a  pas  ouverture ,  dans  ce  cas ,  i  la  tu- 
telle de  l'aïeul  paternel,  mais  à  la  tutelle  da- 
live.  95 

TUTELLE  LËGALE.  —  Destitution,  Cotuteur, 
Inciipucité,  —  Le  tuteur  légal  que  le  conseil  de 
famille  a  destitué  de  la  tutelle  n*esl  pas  censé 
acquiesciT  Jk  cette  destitution  par  l'éroancipa lion 
ultérieure  de  set  enfants  mineurs. 

Un  t^nseil  de  famille  convoqué  à  Teffet  de 


statuer  sur  la  destitution  d*une  mère  comme 
tutrice  de  ses  enfants,  h  défaut  de  s'être  confor- 
mée au  prescrit  de  l'article  595  du  Code  civil, 
ite  doit  pas  avoir  lieu  h  l'intervention  de  la  mère  : 
il  suffit  quV'lle  y  ait  été  entendue  ou  appelée. 

Le  conseil  de  famille  qui  conserve  la  tutelle  à 
la  mère  remariée  doit  lui  donner  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari.  Partant  l'incapa- 
cité de  celui-ci  par  suite  de  condamnation  i  une 
peine  afflictive  et  infamante  empêche  que  la  tu* 
telle  soit  maintenue  à  la  mère. 

Il  importe  peu  que  cette  incapacité  fât  encou- 
rue avant  la  mort  du  premier  mari  divorcé,  et 
ainsi  avant  que  la  tutelle  pût  s'ouvrir  pour  la 
mère.  257 

TUTEUR.  —  1.  Biens  immobiliers.  Prix. 
Placement,  Notaire.  Dépôt.  Subrogé  tuteur,  — 
La  claufte  d'un  cahier  des  charges  de  la  vente 
des  biens  appartenant  à  un  interdit ,  «  que  les 
payements  se  feraient  au  tuteur,  mais  en  la  pré- 
sence et  du  consentement  du  subrogé  tuteur  ; 
que  les  sommes  h  provenir  de  ces  payements 
seraient  placées  sur  première  hypothèque, par 
les  soins  du  notaire  et  du  subrogé  tuteur;  et  que 
provisoirement  les  fonds  resteraient  déposés 
entre  les  mains  du  notaire ,  »  est  contraire  i  la 
loi  et  ne  lie  pas  le  tuteur,  qui  peut  assigner  le 
notaire,  à  l'effet  de  lui  remettre  les  deniers  dé- 
poses en  ie$  mains  et  qui  y  demeurent  impro- 
ductifs. 

Il  appartient  au  tuteur  d'opérer  le  niacement 
des  fonds ,  sans  l'intervention  du  subrogé  tu- 
teur. 8 

—  3.  Commerce  du  père.  Continuation.  —  Un 
tuteur  peut  continuer  pour  et  au  nom  de  ses 
mineurs  le  commerce  de  banque  exercé  en  so- 
ciété par  leur  père;  il  n'est  besoin  à  cet  effet  ni 
d'autorisation  du  conseil  de  famille  ni  d'homo- 
logation judiciaire. 

La  circonstance  que  dans  l'acte  de  société  il 
aurait  été  dit  que  la  société  viendrait  à  cesser 
par  la  mort  de  l'un  des  contractants  ne  serait 
pas  un  empêchement  à  la  continuation.  50 

TUTEUR  AD  //OC— Voy.  Désaveu  dVnfaot. 


USAGE.  —  •  Preute,  —  Est  inadmissible  la 
preuve  d'un  usage  qui  repose  sur  une  allégation 
vague ,  et  qui  ne  se  réfère  point  A  une  époque 
antérieure  au  Code  civil.  S46 

—  Voy.  Rente. 

USAGE  (  DioiT  »').—  1 .  Copropriété  {faite  con» 
siiluti/s  de).  Possession,  Titres  anctens,  6>i- 
gneur.  Bruyère,  Situation.  —  Les  faits  de  cou- 
per et  de  recueillir  les  produits  d'une  brn}ère, 
et  notamment  la  litière  et  le  bois .  pendant  un 
temps  suffisant  à  prescrire  ;  de  faire  psjtre  Ira 
troupeaux,  d'établir  des  fours  à  briques,  d'en- 
lever des  gazons ,  de  la  terre  glaise  et  du  sable, 
en  un  mot  d'exercer  les  mêmes  actes  de  poeaes- 


soo 
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sioD  que  les  fiAbUirnts  cTime  rommane,  sur  le 
terriloire  de  laquelle  la  bruyère  se  trouverait 
même  «iluée.  çaraciériseni,  nun  de  simplcsdroiu 
d^isage,  mais  bien  nue  copropriété,  surioui  si 
celle  jouissance  absolue  est  conforme  h  des  do- 
cuments anciens,  qui  témoignent  de  l'existence 
de  ces  droits. 

Les  lois  des  28  aodl  1792  et  10  juin  1793  ne 
peuvent,  dans  ces  circonstances,  créer  un  titre, 
alors  que  le  sci^ueur  foncier  et  justicier  n'avait 
sur  la  bruyère  que  des  droits  accessoires  et  in- 
hérents à  sa  qualité.  1G5 

—  2.  Propriété.  RetendicaUon,  Tilrea  ancienité 
Preute,  Posnesêion,  —  Des  titres,  remontant  par 
leur  daie  n  plusieurs  siècles ,  sont  insufiSsania  à 
Telfet  d*établir  des  droits  de  propriété  actuels, 
surtout  s*il  est  reconnu  que  ta  partie  adverse  est 
en  possession  du  bien  litigieux. 

Celle-ci  trouvant,  dans  sa  possession,  un  titre 
légal,  est  réputée  propriétaire  jusqu^à  preuve 
contraire. 

En  conséquence ,  la  partie  qui  exerce  la  re- 
vendication l'st  tenue  desubministri'rles  preuves 
propres  h  établir  le  fondement  de  son  droit.  163 

DSI) RE.  —  Faite  anciens.  Preuve,  Escompte, 
Prêté  renouvelée.  —  Le  délit  d*habilude  d*usure 
se  composant  de  faits  usur^ircs  successifs,  les 
faits  récents,  et  qui  remontent  à  moins  de  trois 
années  avant  les  poursuites,  se  joignent  aux  faits 
antérieurs  à  ces  trois  années  et  fmt  revivre  les 
anciens  f»its  pour  concourir  à  établir  le  délit  et 
Tamendc  qui  doit  lui  être  appliquée. 

La^  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  Phabitudc  de  Piisure ,  encore  bien  qu*jl 
s^agii,  pour  chaque  fait,  de  sommes  supérieures 
à  150  francs. 

Peuvent  être  considérées  comme  constituant 
le  délit  d'habitude  d'usure,  dts  opérations  d*es- 
compte  faites  en  vue  de  déguiser  des  prêts  usu- 
raires. 

Le  prêt  renouvelé  du  même  capital  ne  peut 
constituer  un  nouveau  prêt  qu*à  IVgard  des  in- 
térêts usuraires  dont  le  capital  se  trouve  aug- 
menté. 70 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  Voy.  Expropriation. 


VENTE.  —  1.  Cotifettance,  Déêiynah'on,  Ex- 
pertise  ptéalf/ble,  Interpréhiiion,  —  Lorsqu'un 
acte  de  vente  n'indique  ni  les  limites  ni  la  con- 
tenance du  bien  vendu  et  se  borne  à  dire  qu'il 
est  occupé  par  l'acquéreur,  qui  déclare  le  bien 
conuattre,  le  jujje  peut  admettre  que  dans  Tin- 
tent ion  des  parties  on  n*a  pas  voulu  acquérir  ni 
vendre  les  portions  du  bien  vendu  non  occupées 
par  l'acquéreur. 

La  clause  •  que  Tacquérenr  déclare  bien  con- 
naître l'objet  vendu  »  n'est  pas  toujours  une 
clause  de  style. 

Une  expertise  préalable  à  la  vente  n'est  qu*un 


document  préparatoire  sans  valenr  poor  ioler- 
prêter  Pacte  ultérieur  de  vente,  auquel  il  faut  se 
référer  de  préférence  pour  connaître  riniention 
des  parties  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
documents.  275 

—  2.  Domaine,  Contrat  proviêoire.  Indication 
du  lien,  jicto  authentique.  Preuve  contraire  à 
l'acte,  diction  quanti  minoris.  Expertisa,  — 
L'acte  provisoire  constatant  une  promesse  de 
vente  doit  être  combiné  avec  Pacte  authentique 
qui  constate  la  vente,  aux  fins  de  déterminer  l'é- 
tendue de  la  garantie  promise  par  le  vendeur 
sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  nature  des 
biens. 

L'article  1617  du  Code  civil  s'applique  égale- 
ment aux  cas  oii  la  qualité  des  biens  indiquée 
au  contrat  n'a  pas  été  délivrée  à  Pacqucreur. 

Ce  n^est  pas  demander  &  prouver  outre  oo 
contre  le  contenu  à  l'acte  authentique,  que  d'of- 
frir la  preuve  de  ce  qui  a  été  dit  et  déclaré  par 
le  vendeur  avant  la  passation  de  Pacte  authen- 
tique sur  la  nature  et  la  contenance  des  biene 
vendus. 

La  clause  par  laquelle  Paequérenr  déclare 
qu'il  connaît  bien  iinc  terre  achetée  en  bloc  n'est 
pas  exclusive  de  tout  recours.  171 

^  3.  Garantie,  Jactance,  Promeste,  Fahheant, 
Mauvaiee  foi,  RenponaatiiHté. —  Le  marchand  ou 
fabricant  qui  vante  les  qualités  de  sa  marchan- 
dise pour  mieux  la  vendre  ne  garantit  pas  pour 
cela  Pexistence  de  ces  qualités  vis-à-vis  de  l'aehe- 
tcnr.  Dos  jactances  ne  sont  pas  des  promesses  : 
atiudjdctatio,  altud promiesio,  . 

Le  fabricant  est,  quant  à  la  garantie  des  dé- 
fauts cachés  de  la  chose  qu'il  a  fabriquée  et  ven* 
due,  assimilé  au  vendeur  de  mauvaise  fui  qiit 
connaît  les  vices  de  la  chose;  sa  responsabilité 
est  la  même.  GO 

—  4.  Livraison  {refus de),  IneoleahiHlé.^  Ua 
refus  4ie  livraison  de  marchandises  vendues  ne 
peut  être  légitimé  par  le  motif  qu'à  Pépoque  de 
la  vente  Pacheleur  se  trouvait  insolvable ,  et 
qu'une  traite  donnée  par  lui  comme  à-compte 
serait  créée  par  une  personne  légalement  intoU 
vable. 

Il  en  serait  anirement  si  Paeheieur,  ponr  ob* 
tenir  le  consentement  du  vendeur ,  avait  eu  re- 
cours à  des  moyens  de  fraude.  935 

—  5.  Nullité,  Propres  de  la  femme.  Mandat, 
—  Le  consentement  de  la  femme  ou  son  mandat 
pour  l'aliénation  de  ses  propres  donné  à  son 
mari  ne  se  présume  pas;  il  doit  être  exprès,  tant 
pour  la  validité  de  l'aliénation  faite  par  le  mari 
que  pour,  empêcher  que  le  cours  de  la  pres- 
cription ne  soit  suspendu  pendant  le  mariage. 

194 

—  6.  Inexécution,  Frais,  Indemnité,  —  En 
cas  d'inexécution  partielle  d*une  vente  d^iroroen- 
bles,  les  frais  pour  sortir  de  Pindivision  ou  qui 
sont  la  suite  nécessaire  de  cette  inexécuiion  doi- 
vent être  remboursés;  une  indemnité  doit  aussi 
être  allouée  du  chef  de  la  moins-value  rétaltant 
du  morcellement.  21^ 
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—  7.  RéniUaU'on,  —  Lorsque  racheiciip  rc-  i 
fnse  la  marchandise  veoilue,  en  déclarant  qu*il 
se  croit  dégagé  de  i*obtigaiioD  par  lui  conirnc- 
tée,  et  que  le  vendeur,  après  un  certain  délai, 
fait  enlever  ladite  marchandise,  consignée  pour 
compte  de  racbetcur,  sans  que  ce  dernier  se  soit 
opposée  Tenlèvement,  le  marché  est  censé  résilié 
par  consentement  commun  des  deux  parties. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  vendeur  ait  d'abord 
manifesté  son  inteutioo  de  maintenir  la  vente. 

L*achcteur  ne  peut  écarter  la  résiliation ,  en 
prouvant  que,  le  même  jour  où  la  marchandise  a 
été  reprise  par  le  vendeur,  il  a  fait  sommer  ce- 
lui-ci d'exécuter  le  marché,  lorsqu'il  résnliedes 
rircousianccs  de  la  causK  que  la  sommation  est 
postérieure  à  iVnlèvemeni  de  la  marchandise, 
ou  au  moins  postérieure  i  des  actes  qui  annon- 
çaient chez  le  vendeur  la  volonté  d'en  disposer. 
*  200 

—  8.  yicc»  réflht'hftoires.  Jciion  qmnli  mino- 
ns. Déh»,  Prexcriffhou,  —  D'après  l'usage  rt-çu 
en  Belgique,  Taciion  rédhibiioire  ou  qunnh'  mi- 
tioit'n  doit  èire  intentée  dans  les  six  semaines,  et 
non  dans  le  délai  d'un  an,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'objets  mobiliers,  tels  que  cordes  en  His  de  fer 
pour  l'extraction  du  charbon  el  autres  de  même 
nature. 

Quel  est  le  point  de  départ  du  bref  délai  en- 
déans  lequel  rnciioR  résultant  des  vices  rédhi- 
biioires  doit  être  intentée?  Ce  délai  coiiri-il  du 
jour  de  la  vente,  ou  bien  du  jour  où  le  vice  a  été 
découvert,  ou  bien  encore,  si  la  tradition  n'a  pas 
îmmétliatement  suivi  la  vente,  du  jour  de  la  tra- 
dition? 

Pour  que  l'acheieiir  d'une  chose  affectée  d'un 
vire  rédhibitoire  échappe  h  la  déchéance  résnl- 
tant  de  la  prescription,  il  ne  luisuffit  pas  d'avoir 
fait  constater  le  vice  par  expertiite,  ni  de  l'avoir 
dénoncé  i  son  vendiMir  dans  le  délai  fatal,  il 
faut  que  dans  ce  délai  il  ail  intenlé  son  ac- 
tion. 


ta  prescription  de  l'action  rédhibitoire  ne 
peut  être  interrompue  par  des  pourparlers  ou 
des  propositions  d'arrangement.  60 

—  Yoy.  Appel;  Meubles;  Notaires;  Propres; 
Terrains  vagues. 

VENTE  A  L'ESSAI.  —  Machine,  ricen.  — 
Le  vendeur  h  l'essai  ne  peut  se  prévaloir,  après 
la  destruction  de  l'objet  vendu,  de  l'impossibi- 
lité o'd'il  est  d'établir  la  preuve  que  la  chose 
vendue  était  conforme  aux  conditions  de  yenie, 
alors  qu'il  n'a,  pendant  la  durée  de  l'essai,  for- 
mulé aucune  plainte  et  qu'il  n'a  pas  insisté  pour 
obtenir  une  partie  du  prix  qui  était  payable  à 
l'acceptation  de  la  chose  vendue. 

Le  vendeur  qui  a  livré  une  chose  défectueuse 
doit  des  domniagrK-inléréls  h  l'acquéreur,  si 
celui-ci  a  souffert  préjudice  à  raison  des  défauts 
de  la  chose  vendue.  34  J 

VENTE  INDUE.  —  Pnjf,  nenliluUon,  Bounu 
foi.  —  Il  y  a  lieu,  en  cas  de  bonne  foi,  d'ordon- 
ner la  restitiiiion  du  prix  <les  biens  vendus,  et 
non  celle  des  biens  revendiqués.  90 

—  Voy.  Fabrique. 

TIANDE.  —  Voy.  Taxes  municipales. 

VICES  RÉDHIBITOIBES.  —Voy.  Vente. 

VILLE  DE  LODVAIN.  —  Voyez  Taxes  muni- 
cipales. 

VISITE  DOMICILIAIRE.  —  Voy.  Imposition» 
communales. 

VOITURES.  —  Voy.  Roulage. 

VOL.  —  Remifie  rolonlaire,  DêlAnrnemenl, 
fj'lht,  —  Celui  qui  s'approprie  un  billet  de  5!»0 
franco  qui  lui  a  éié  remis  par  erreur  au  lien 
d'un  billet  de  100  francs  qu'on  av.nit  cru  lui 
remettre  se  rend  coupable  de  soustraction  frau* 
duleuse.  ^^ 

—  Voy.  Extorsion  de  signature. 
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